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ENCYCLOPEDIE 

METHODIQUE, 

ou 

9.  ' * 

PAR  ORDRE  DE  MATIÈRES-,* 

PAR  UNE  SOCIÉTÉ  DE  GENS  DE  LETTRES, 
DE  SAVANS  ET  D’ARTISTES; 

Précédée  et un  Vocabulaire  univerfel  , fervant  de  Table  pour  tout 
F Ouvrage,  ornée  des  Portraits  de  MM.  Diderot  <5C  d’Alembert  , 
premiers  Éditeurs  de  /'Encyclopédie. 
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ENCYCLOPÉDIE 

MÉTHODIQUE. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE 

CONSTITUANTE. 

• ^ ' 

Contenant  l’ H iflolre  de  la  Révolution , les  Débats  SC  les  A clés 

de  LAJJ emblée,  avec  la  collecüon  des  Lois  ou  décrets  fanclionnés 
par  le  Roi.  J 

TOMÉ  SECON  D. 

Contenant  les  Débats  qui  ont  eu  lieu-  dans  l’Aflêmblée,  tant 
lur  les  objets  Légiflatifs,  que  fur  les  événemens  qui  ont  oc- 
cupe Les  Séances.  , 1 


Par.  M.  Peuchet  , homme  de  Loi , un 
nicjpajité  de  Paris,  en  1785,  &c. 


des  Adminiftrateurs  proviloires 


A PARIS, 


Cher  p an  CKO  UC  KE,  Imprimeur -Libraire,  hôtel  de  Thou,  rixe  des 

Poitevins. 


M.  D C C|  X C I I. 
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AVERTISSEMENT 

Sur  cette  Partie  du  Oiclionnaire  Encyclopédique  dç  /’ Ajjemblée 

Nationale . 


O US  avons  crû  faire  plaifir  au  Public  de  commencer  les  livraifons  du  Di #- 
tionnalrt  Encyclopédique  de  l'Aff emblée  Nationale  confthuante  , par  cette  fécondé 
Partie.  La  première  ne  paroîtra  qu’après  les  deux  autres , parce  qu’enticremem  def- 
tincc  à l’hilloire  de  la  Révolution,  elle  fera  fufccptible  d’un  plus  grand  degré  de 
Perfeâion  & d’exaditude , lorfque  nous  aurons  eu  le  tems  de  recueillir  plus  de  faits 
& de  comparer  les  diverfes  opinions  des  écrivains  fur  les  caufes  & les  auteur»  des 
événement  que  nous  avons  vus.  La  Partie  LégiOative  ou  des  Decrets , qui , dans 
l’ordre  du  travail  fe  trouve  la  troifième,  paroîtra  de  cette  manière  ; la  féconde,  dans 
l’ordre  des  livraifons.  * • * 

’ a*.  ■ ’ 'V 

: Nous  avons  eu  d’autres  raifone  encore  de  faire  paroître  avant  les  autres  la  fé- 
condé Partie,  c’eft-à-dire  celle  des  débats  de  l’AfTemblée;  c’eft  qu’elle  nous  a paru, 
«omme  elle  l’eft  en  effet,  la  plus  interreffante  ; qu’elle  offre  un  ample  fujet  d’inf- 
tntflion;  qu’on  y trouve  la  difcufïion  & le  développement  des  motifs  des  nou- 
velles loix  & des  grands  évènemens  de  la  révolution  ; qu’on  y apprend  à connoître 
les  fentimens  , & fouvent  le  caractère  des  principaux  Membres  de  l’Affemblce  , par 
les  opinions  qa’on  leur  y voit  foutenir  , ou  les  travaux  auxquels  iis  fe  livrent;  cefl 
qu’encore  cette  matière  ef}  la  moins  connue  , celle  qu  on  a plutôt  oubliée  & qp  il 
eil  utile  de  remettre  fous  les  yeux,  pour  l’tnflruélion  de  ceux  qui  doivent  étudier 
la  légiflarion  , 6ç  l’agrément  de  ceux  qui  veulent  feulement  cennohre  les  agitations» 
les  mouvemens , les  orages  qui  ont  régné  dans  l’AiTemblée  , & préfidé  à la  confeç» 
tion  des  loix  qui  rcgifTent  aujourd’hui  la  France. 

De  grandes  queftions  ont  été  débattues  dans  les  Séances  du  corps  conflituant , 
tfes  cyènemeos  terribles,  nouveaux,  ont  fouvent  fait  l’objet  de  lès  délibérations,  les  _ 

AJJfemblie  Nationale.  Tom.  II.  bébatt, 
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2 AVERTISSEMENT, 

moindres  détails  fur  ces  étranges  conjonctures , tout  ce  qui  peut  faire  connoître  1er 
chofes  & les  perfonnes  , pl.ûfent  & font  avideinmcnt  lus;  il  a donc  fallu  pour  donner 
une  idée  julle  , vraie  de  la  révolution,  prcfenter  d’abord  fidèlement  le  tableau  de  l’Af- 
femblée  ; c’eft  ce  que  nous  avons  fait  dans  cette  partie  , qui  quoique  livrée  à l’im- 
preftion  la  première  , ne  tient  dans  la  férié  des  idées  & la  liaifon  des  évènemens , 
que  le  fécond  ran£ , puifque  la  force  de  l’infurrcftion  a p'récédé  & dirige  la  marche 
des  travaux  légidatifs  , dont  les  decrets  ont  été  le  réfultat. 

Nous  ne  répéterons  pas  ce  que  nous  avons  dit  dans  notre  profpcflus , du  foin 
que  nous  avons  pris  d’apporter  le  plus  d'impartialité , c’eft-à-dire , le  plus  d’exac- 
titude qu’il  nous  a été  pofliblc  dans  le  récit  des  évènemens  & l’expofc  des  débats 
de  l’Aifemblée;  jufques  là  que  prefqu’aucun  des  difeours  des  Membres  de  la  mi- 
norité n’ayant  eu  les  honneurs  de  l’impreflion  par  l’ordre  de  l’Affemblée  , nous 
nous  fournies  fait  un  devoir  de  les  rapporter  tels  que  leurs  auteurs  les  ont  fait 
imprimer  , non-feulement  pour  offrir  à ncs  ledeurs  les  raifons  pour  & contre  les 
opinions  ado;  tées , mais  encore  parce  que  plufieurs  de  ces  difeours  font  des  mor- 
ceaux diflingués  d’éloquence  , de  logique  & d’érudition. 

• 

Nous  n’avons  pas  été  peu  embarraffés  dans  la  manière  de  défigner  les  fujets  de  dé- 
bats ; prefque  tous  peuvent  fe  rapporter  à des  mots  différens  ; c’eft  ainfi  que  celui 
d'ajjîgnat  peut  fe  rapporter  & fe  rapporte  primitivement  à celui  de  dette  publique ; 
celui  dejuré  à procédure  criminelle , &c.  Plufieurs  qui  ont  trait  à des  faits,  offrent 
encore  de  l’incertitude  dans  le  choix  du  mot  principal  ; par  exemple  les  délits 
du  6 Odobre,  qui  ont  été  l’objet  d’une  procédure  , de  débats  à l’Affemblée,  d’un 
rapport,  &c.  paroiffent  indifféremment  pouvoir  fe  placer  à Châtelet , V trfailles  y 
6 Octobre  ; nous  avons  préféré  Verfailles , comme  le  lieu  de  l’évènement  princq  al. 

C’eft  une  méthode  que  nous  avons  fuivie  pour  tous  les  autres  articles  ; dans  les 
queftions  de  fait  , c’eft  toujours  le  perfonnage  ou  le  lieu  principal  de  l’évènement 
cjui  indique  les  débats;  dans  les  queftions  de  droit  politique,  de  légiflation,  c’eft 
l’objet  principal , celui  fur  lequel  portoit  le  fens  ou  l’intention  de  la  délibération 
qui  a été  préféré.  Ainfi  pour  exemple  du  premier  genre  , les  évènemens  de  la  re- 
traite du  roi  à Morltinedi  , & de  fon  retour  forcé  à Paris,  font  placés  au  mot  ROI , 
évènement  ; pour  exemple  du  fécond  genre,  ce  même  mot  ROI,  légiflation  } indi» 
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- AVERTISSEMENT.  3 

que  la  férié  des  débats  qui  ont  eu  lieu  fur  fon  inviolabilité  , fes  droits  à ia 
couronne  , Sec. 

Dans  les  rapports  de  finance  qui  font  très-nombreux  , nous  nous  fournies  bien 
trouves  de  cette  forme  de  difiribution ; car  fi,  comme  quelques  perfonnes  ont  fait, 
nous  eufiions  cumulé  au  mot  Finance  , tout  ce  qu’on  comprend  vaguement  fous 
ce  nom , nous  euffions  rendu  cette  partie  du  travail  inutile  ; mais  en  rapportant  à la 
dette  publique,  ce  qui  concerne  fon  exiftence  & fa  liquidation  ; à DEPENSE  pu- 
blique , les  débats  ou  rapports  fur  les  fonds  qu’elle  exige  ; à assignat  les  beaux 
difeours  qui  ont  été  prononcés  de  part  8c  d’autre  fur  les  inconvénicns  & les  avan- 
tages de  cette  reffource,  &c.  Et  montrant  enfuite  dans  la  troificme  [ artie  le  rapport, 
la  liaifon  qui  lient  dans  le  pofitif  des  décrets,  ces  diverfes  branches  de  la  fortune 
& des  befoins^  publics  avec  les  autres  , on  a une  idée  détaillée  & adéquate  de 
nos  finances  & de  la  légilhtion  des  finances.  J’en  dis  autant  de  l’armée,  de  la 

V 

MARINE,  &C. 

Cependant  pour  épargner  au  ledeur  des  recherches  inutiles , & la  perte  du  tems 
toujours  précieux  pour  qui  veut  s’inflruire,  quand  quelque  fait  ou  quelque  point 
de  difcufiîon  peut  être  préfenté  fous  deux  ou  trois  rapports  différens , nous  rappor- 
tons les  mots  qui  les  indiquent  en  renvoyant  toujours  au  principal  où  fe  trouve  le 
développement  de  la  matière  ou  les  obfervations  qui  la  concernent. 

Nous  rendrons  encore  cette  facilité  plus  grande  par  une  table  des  matières  , qui 
moins  utile  pour  la  partie  des  débats  , le  fera  infiniment  pour  celle  des  décrets  ; 
puifqu’étant  rangée  dans  l’ordre  des  idées  8c  des  principes  légiflatifs  , il  ne  feroit  pas 
également  facile  à tout  le  monde  de  trouver  fur  le  champ  une  loi  particulière  fur 
un  objet  demandé. 

Quel  que  foit  au  relie  le  foin  que  nous  mettrons  à rapporter  les  plus  petits  dé- 
tails de  l’Aflèmblée,il  cil  des  objets  tellement  fugitifs, des  décifions  tellement  éphémères, 
ét  dont  l’intérêt  ell  fi  borné  , que  nous  n’avons  pas  cru  devoir  en  faire  mention  . 
telles  font  les  adrefifes  d’une  foule  de  villes , de  particuliers  , les  lettres  , les  dons 
patriotiques  de  quelques  individus  , &c.  Quand  cependant  ces  objets  feront  liés 
avec  des  évènemens  importans  , ou  remarquables  par  quelque  circonftance  particu- 
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4 AVERTISSEMENT. 

lière;  noms  le*  rapporterons,  toujours  fous  le  nom  de  l’individu,  du  corps  ou  do 
la  communauté  qui  y a donné  lieu. 

Nous  n’avons  rien  négligé  pour  être  complet  autant  qu’il  a été  poffible  de  l’être 
dans  un  travail  qui,  chaque  année  doit  recevoir  un  nouveau  degré  de  perftâion  ou  d’al- 
tération ; nous  nous  fommes  non-feulement  procuré  tous  les  matériaux  imprimés  de 
l’un  & de  l’autre  parti  ; mais  encore  nous  nous  fommes  adreflës  à plufieurs  Mem- 
bres de  l’Aflèniblée  conflituante  , qui  nous  ont  donné  des  chofes  très-}  récieufes 
fur  les  o}  é rations,  les  travaux  legiilatifs  & les  événement  de  la  révolution.  Nous  de- 
vrons avoir  atteint  notre  but  , & proportionné  notre  travail  à 1a  matière  qui  en  cft 
l’objet,  Paris  6 Novembre  PeüCHXT. 
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À BSF.NS.  Ce!»  1 h féan et  A i lundi  4 jan- 
vier 1750 , que  l'affemblée  s'eft  occupée  pour 
la  première  fois  des  abfau.  Le  quatrième  article 
d'un  projet  dedéctot  fur  kspenfions  , préfenté 
pur  M.  le  Camus,  portoit  «•  qu'il  ne  feroit  payé  , 
» même  provifoireroent , aucunes  perdions , dons, 
*»  gratifications  , aux  fraoçois  habituellement  do- 
»micilics  dans  le  royaume  & actuellement  ab- 
mftas,  fans  million  expreffe  du  gouvernement 
» antérieur  à ce  jour  ».  Huficurs  membres  ont 
parle  contre  cette  difpolition  , que  les  uns  re- 
gardoicut  comme  un  attentat  a la  liberté  indi- 
vrdnJle,  Us  autres  comme  une  précaution  rigou- 
reuh  , mais  néccfiàire , pour  alléger  les  charg.s 
du  trefor  & empêcher  i exportation  du  numé 
faire. 

M.  le  marquis  du  Foucault.  Je  demande  la  ques- 
tion préalable  fur  cet  article  1 il  attaque  Ls  droits 
qu'a  tout  homme  de  jouir  des  récemp  nfesqui 
mi  ont  été  accordées  , par-tout  où  fis  bt  foins  , 
ou  Ls  affaires  l’appellent.  Loriqu’on  accorde  une 
Ptnfion  , on  n'y  met  point  pour  condition  qu'on 
la  perdra  , lorfqnc  des  circonftancr  s particulières 
üarcr-nt  celui  qui  l’a  méritée  i quitter  le  royaume  ; 
il  n'tft  point  au  ponvoir  de  l'aflèmbLc  dt  m.  ttre 
des  claufts  dirimantes  Jdesengag-  mens  pris  par 
Je  gouvernement  envers  des  perfonnts  qui  l'ont 
fervi  avec  zèle  le  alliduité,  L'a.fence  n’eft  point 
un  délit  { vous  ne  pouvez  traiter  plus  févèremeut 
Jes  akfens  que  les  autres  prnfionnés  de  l'état  lins 
une  grande  injuftice  , & par  conlcquent  une  vio- 
lation des  droits  que  vous  êtes  jaloux  de  faire  ref- 
peâer. 

M.  le  préfident  met  aux  voix  la  queftion  préa- 
lable 5 MM.  de  Fumel,  de  Virepoix , de  Fou- 
cault et  Bouchotte  a (Tarent  que  la  décifion  de 
) aflcmblêe  eft  douttufe  , ils  demandent  l'appel 
nominal;  Ton  n’en  paffi  pas  moins  J la  difct/- 
Son  ultérieure  de  Farticle. 

M.  Bouchotte.  Tous  les  droits  de  l'homme  font 
violés  par  votre  projet  de  d «et  ; une  pt-nficn 
eft  une  propriété  puifqu*on  Fa  acquife  par  des 
fcrrict  t réels,  par  on  travail  de  plufuurs  années; 
Fon  a dor\c  k droit  d'en  confommcT  le  produit 
par-toat  (m  Ton  pouiroit  dépenfer  fon  revenu 
crritorial,  & je  ne  perlé  pas  que  voas  viuilliez 
méprifer  les  principes  i ce  point  de  regarder  les 
uîfcRs  comme  déchus  du  droit  dg  propriété  , 
cantine  fpoBés  de  leurs  biens  par  le  feul  fait  de 
tabfmce. 

M.  de  klcuou.  C’cft  i toit  que  les  préopinans 


invoquent  les  droits  de  l’homme  contre  le  dé- 
«et  propolé  ; ce  n’eft  point  attaquer  1a  liberté 
que  de  mettre  des  conditions  aux  dépenfes  du 
tréfor  public  ; nous  n’empéchons  perfonne  d'aller 
& venir , & où  il  lui  plaît , mais  nous  devons  i 
la  nation  dont  nous  tommes  les  repré ft. titans  , 
d'empécher  l'abus  des  grâces  & des  réconipenfes 
publiques  ; nous  pouvons  mettre  des  conditions 
aux  traitemens  que  le  trefor  public  fait  i des 
hommes  qui  non-feuk  nient  ne  tendent  aucun  ler- 
vice  i l'etat,  mais  même  dcptnfent  dans  Fétran- 
ger  un  revenu  , que  l'utilité  publique  demande 
qu'ils  emplbient  i l’avantage  de  nos  manufactu- 
res & ê l'encouragement  de  l'induftrie  par  leuis 
confdmmarioM. 

Plufu  urs  membres  rappellent  qu'on  difeute  un 
fuiet  fut  lequel  on  a demandé  là  queftion  préa- 
lable, et  qu'il  y a tu  du  doute  dans  la  deciûtn 
de  l’aflémblée  fur  la  qruflion  prcaiabk;  : 00  de- 
mande de  nouveau  de  mettre  aux  voix  la  quef- 
tion préalable  ; l'épreuve  donne  le  même  reful- 
tat,  la  queftion  préalable  eft  rejçtttej  quelques 
membres  demandent  l'appel  nominal. 

M.  Duport.  Je  propofe  de  fubftiruer  au  mot 
pcnfion,  ceux-ci  , traitement  & appoi  \tcmens  attri- 
bues à des  fonctions  publiques.  M.  Gleiqen.  Je  pro- 
pi  fe  d'ajouter  Famendement  de  M.  Duport  au 
mot  renfort , & non  point  de  l'y  fubfhtuer  ; s'il 
eft  jufte  que  les  pentïonnaires  de  l’état  dépen- 
fent  leurs  revenus  en  France  , il  eft  encore  plus 
indifpcnfable  que  des  fonctionnaires  publics  ne 
touchent  point  de  traiteur  nt  à une  diftance  qui 
oe  leur  permet  pas  de  remplir  leurs  devoirs. 

M.  le  préfident  fe  prépare  à mettre  en  déli- 
bération l'amendement  de  M.  Duport  ; MM.  Bou. 
chotte  k Fcucault  réclament  1 appel  nominal , 
quelques  aurees  demandent  l'ajournement;  le  pré- 
fident a peine  à lé  faire  entendre  } il  y parvient. 

M.  le  prlfideut.  Je  dois  fuivre  les  décrets  de 
Faffemblée  , elle  a d’abord  décidé  que  la  délibé- 
ration feroit  continuée  fans  remift , enfuite  qu'elle 
delibéreroit  quant  'a  préfent. 

MM.  de  Foucault , de  Mirepoix  , I'évéque  de 
Perpignan  , Bouchotte  &c.  , réclament  contre 
cette  manière  de  pr  f nrerla  queftion  ; il  s olive 
beaucoup  de  rumeur  ; le  préfident  confultt  l'af- 
fcmblée , elle  décide  que  la  manière  dont  M.  le 
préfident  a pofé  b queftion  eft  exaCte. 

M.  de  Foucault.  En  demandant  la  continuation 
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Ho  la  féance  à demain , ce  n’eft  pas  demander 
l’ajournement;  ce  tems  eft  nécelTaire  pour  l’exa- 
men d’une  quellion  aiitlî  importante  que  celle 
fur  laquelle  nous  avons  à prononcer. 

M.  le  préfident.  Pour  éviter  des  fubtilités  con- 
tinuelles , je  vais  prendre  les  ordres  de  l'afllm- 
blée.  Il  le  difpofe  à confulter  FafTemblée  ; le 
bruit  l’en  empêche.  L'aflemblée  décide  apres  un 
long  tumulte  qu’elle  délibérera  fur  l’heure. 

M.  l'abbé  de  Raflignac.  I.’aticle  que  l’on  veut 
faire  décréter  n’a  pas  été  dilcuté  pendant  trois 
jours  ; je  demande  la  leéiure  du  reglement  fur 
la  forme  des  dilculfions. 

On  pofe  la  quellion  fur  l’amendement  de  M. 
Duport  ; quelques  membres  interrompent  le  pre- 
fîdent. 

M.  Brevet  de  Beaujour.  Je  demande  que  ceux 
qui  manquent  de  rcfpcâ  à l’aftlmblée  oc  à eux- 
mèmes  aune  maniéré  auifi  révoltante  , foient 
mis  à l’ordre  & leurs  noms  inferits  fur  le  procès- 
verbal. 

MM.  Bouchotte , de  Raflignac  et  Foucault  récla- 
ment le  réglement. 

M.  le  comte  Mathieu  de  Montmorency.  Mon  opi- 
nion eft  oppofée  à l'article  en  délibération  , mais 
je  crois  qu'il  eft  contre  le  régUmenc  que  quel- 
ques membres  empêchent  le  préfident  d'enoncer 
les  faits  & de  pofer  la  quellion. 

M.  le  préfident.  S’il  y a un  parti  pris  de  s’op- 
pofer  à ce  que  le  préfident  mette  la  quellion 
aux  voix  , je  vais  m’alTeoir  & attendre  en  fi- 
lence  qu’on  ait  abandonné  une  auifi  étrange  ré- 
folutiou. 

M.  de  la  Poule.  Rien  dans  la  délibération  n’eft 
irrégulier  ; l’article  dont  il  s'agit  a été  propofé 
il  y a quatre  jours  par  M.  de  Mentcalm  , & 
n’a  cclfé  d'être  en  dilcuifion.  Tous  les  journaux 
en  offrent  la  preuve. 

M.  de  Foucault.  Les  journaux  font  des  miroirs 
de  menfonge. 

M.  te  préfident.  Quand  je  ne  crois  pas  que  l’af- 
femblée  s'écarte  du  réglement  , je  ne  connois 
Se  ne  dois  connoître  que  tes  ordres.  Je  la  con- 
fulte  donc  pour  favoir  fi  elle  veut  entendre  la 
leflure  du  reglement.  Les  oppofitions  recommen- 
cent. 

M.  Defpreménil.  Le  préfident  n’eft  l'homme  ni 
de  l'une  , ni  de  l’autre  partie  de  l’afTemblée , 
mais  celui  de  la  loi  qui  domine  l’afiemblée  en- 
tière ; or,  un  article  de  cette  loi  établit  poli- 
tivement  que  quand  la  leéfure  du  réglement  eft 
demandée  par  trois  membres , elle  ne  peut  être 
refufée. 
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M.  le  préfident.  Je  viens  de  chercher  cet  artî-' 
cle  dans  le  réglement,  il  n’y  cil  pas;  mais  j’y 
vois  que  cette  loi  n’ell  que  proviloirc  , 8c  que 
la  majorité  de  l’afiemblée  peut  y ajouter  , la 
changer  , la  corriger,  la  diminuer  quand  elle  le 
jugera  convenable. 

M.  l’évêque  de  Perpignan  lit  l’article  du  régle- 
ment dont  il  s'appuie  , pour  que  la  dilcuifion 
foit  continuée  : en  voici  la  fubftince  » toute  mo- 
» lion  fur  un  objet  de  conftitution  fera  difeutée 
••  pendant  trois  jouts , à moins  qu’elle  ne  li*it 
*•  urgente  , 8c  que  la  majorité  ne  juge  conve- 
•>  nable  de  delib.rer  fur  le  champ  ». 

M.  de  Foucault.  La  motion  n’tft  point  urgente  , 
elle  tft  inconftitutionnclle  , puifqu'elle  eft  con- 
traire à la  liberté  des  citoyens.  La  délibération 
doit  être  remife  à demain. 

M.  le  préfident.  La  majorité  de  l’afllmblée  a 
décidé  de  dtlibérer  fur  l'heure.  Elle  l’a  pu  aux 
termes  du  réglement. 

MM.  de  Foucault  , l'abbé  de  Raftignac  , Bou» 
chotte,  Defprémenil  , de  Mirepoix,  levèque  de 
Perpignan  8tc. , aifirm.  nt  que  l'alfemblée  n’a  point 
décidé  de  dé lib.  rcr  far  1 heure,  8c  que  la  deli- 
beration n’a  pu  fe  faire  régulièrement  au  milieu 
du  défordre  8c  du  bruit  qui  ont  régné  dans  l'af- 
fcmblée  ; enfin  , après  un  tumulte  ailla  long  , 
l’amendement  de  M.  Duport  ell  admis  avec  le 
fous-amendement  de  M.  Cleizeu  , S c l’article  eft 
décrété  en  ces  termes  : 

» Il  ne  fera  payé,  même  provifoirement,  au- 
cunes penfions,  dons,  gratifications,  ni  aucuns 
traitemens  8c  appointtmens  attachés  à quelques 
fondions  publiques  , aux  François  habituellement 
domicilies  dans  le  royaume  8c  actuellement  abfens, 
fans  million  exprelfe  du  gouvernement  antérieur 
à ce  jour». 

Apres  avoir  rendu  ce  décret  d'une  manière  gé- 
nérale , les’débats  ont  recommencé  dans  la  féance 
du  lendemain  t janvier  1790,  fur  les  eccléfiafti- 

3 uts  abfcni.  C’eft  M.  Bouche  qui  a ouvert  la 
ifculfion. 

M.  Bouche.  Je  délire  8c  je  crois  nécelTaire  qu’on 
explique  le  mot  fondions  publiques  , inféré  dans 
la  partie  du  décret  d’hier  , relativement  aux  per.- 
fions  8c  traitement  des  François  aéhiellement  hors 
du  royaume  , 8c  que  l'on  dife  fi  les  bénéfices  y 
font  compris.  Dans  le  cas  oià  d'intention  de  l'al- 
ftmblée  n’auroit  pas  été  de  renfermer  dans  cet 
article  les  revenus  eedefiaftiques  des  abfens , je 
propoferois  de  décréter  : » Que  les  revenus  des 
Déneficiers  abfens  du  royaume  fans  milfion  du 
gouvernement  pour  vaquer  aux  affaires  de  l'état, 
feront  arrêtés  8c  verfés  dans  le  tréfor  public  », 

M.  l'abbé  Grégoire.  J’avois  déjà  fait  cette  pro- 
pofition  dans  une  des  ïeances  précédentes,  ’je  la 
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renouvelle  îüiourJ'hui.  Ceux  qui  font  a’iftiu  du 
royaume  fè  font  éloignés  par  pulillanimité , le 
decret  qui  les  rappulieroit , les  m.ttroit  fous  la 
fauve-garde  des  loix  ; ou  parce  qu'ils  craignoicnt 
de  partager  les  dangers  publics,  ils  ne’doivcnt 
pas  partager  les  avantages  publics  ; ou  par  efprit 
anti-patriotique  : .je  fuis  loin  de  le  penfer  j mais 
li  cela  étoit  ai:, il , ce  feroit  pour  cacher  leur 
honte  8c  notre  argent.  S'ils  ont  des  raifens  avouées 
par  la  patrie  , leur  fera-t-il  diiKcil.-  de  juftifier 
leur  a feneti  U y a deux  fortes  de  bénéficiers  : 
fi  leurs  bénéfices  font  1 charge  d'anac-s , ils  doivent 
refider  ; s'ils  ne  font  pas  à charge  d'amts,  qu'eft- 
ce  autre  chofe  que  des  grâces  , des  faveurs  qui 
le  trouvent  dans  le  cas  du  décret  ? 

M.  l'ebbé  Müu  y.  Cefl  la  caufe  de  la  juftice 
que  je  viens  défendre  devant  vous.  On  a pari  » 
de  dangers  publics , je  n'en  connois  point.  S'il 
s'agit  de  périls  généraux , il  n'en  exifte  aucuns  : 
s’il  cft  queftion  de  périls  particuliers,  qui  feroit 
aller  barbare  , pour  vouloir  qu'un  autre  les  af- 
frontât , s'il  n'a  ni  le  courage  de  les  funnonter  , 
ni  1-s  moyens  de  les  éviter?  Si  nous  avons  quel- 
ques-uns de  nos  concitoyens  qui  par  crainte  fc 
Voient  éloignés  de  leur  patrie , nous  devons  les 
plaindre  8c  non  les  perfecuter.  Nous  devons  fur- 
tout  nous  tappellcr  que  dans  la  déclaration  des 
droits  de  l'homme , nous  avons  confacré  la  li- 
berté d'aller  , de  venir.... 

Le  nombre  des  bénéficiers  abfer.s  n'cll  pas  aflez 
considérable  pour  occuper  l’anemblée.  I.orfque 
Louis  XIV  défendit  I’cmigration  des  proteftans, 
& prononça  la  confifeation  des  biens  des  émi- 
grans  , cet  aâe  fut  dénoncé  à toute  1 Europe  , 
comme  un  aéte  de  tyrannie.  N'imitons  pas  cet 
exemple  , ne  portons  pas  de  loix  pénales  fur  les 
émigrations  j elles  les  multiplieroient  au  lieu  de 
les  diminuer.  Des  raifons  de  famé , je  crois  pou- 
voir les  préfenter  à des  hommes  fenfiblcs  , des 
raifons  de  famé  obligent  beaucoup  de  nos  com- 
patriotes à aller  pendant  l'hyver  chercher  un  cli- 
mat plus  doux  ; mais  d'ailleurs  perfonne  n'ignore 
les  menaces  faites  à plufieurs  membres  de  cette 
aflcmblée  j ils  ont  été  obligés  de  s’éloigner  de 
vous.  J'ai  reçu  fix  cents  lettres  anonimes....  M. 
l'archevêque  de  Paris,  ce  prélat  vertueux,  fait 
pour  donner  tant  d'utiles  exemples , a montré  fon 
patriotifme , en  quittant  fa  patrie  ; il  étoit  menacé , 
il  étoit  pourfuivi , il  a évité  des  milheurs  qui 
fans  doute  auroient  bouleverfé  le  royaume.  Lui 
feul  demande  grâce  pour  tous  fes  pareils  ; fes 
vertus  ne  vous  permettent  pas  de  vous  occuper 
des  bénéficiers  abfms. 

M.  le  Camus.  M.  P archevêque  de  Paris  n’cft 
pas  compris  dans  le  décret  qui  vous  eft  propofé. 
Membre  de  cette  aflemblée , muni  d'un  pi  dé- 
port de  cette  adcmblée  , il  cft  vraiment  dans  le 
meme  cas  que  M.  le  duc  d'Orléans  ) mais  après 
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avoir  exprimé  ma  vénération  pour  ce  prélat , je 
ne  m'occupe  plus  d'intérêts  particuliers. 

J e préopinant  a dit  qu'il  défendoit  la  caufe 
de  la  juftice;  moi  , je  défends  celle  de  la  loi. 
t,es  ordonnances  d’Orléans  & de  IMois  , fondées 
fur  les  conciles  les  plus  refpeâables,  défendent 
aux  bénéficiers  de  fortir  du  royaume.  Les  motifs 
évidens  de  ces  loix  font  1 intérêt  des  pauvres  Sc 
celui  de  l'état. 

On  oppofe  la  déclaration  des  droits;  mais  vous 
n'avez  jamais  dit  qu'un  homme  qui  a un  em- 
ploi public  peut,  hors  du  royaume,  conferver  cette 
place.  Le  priver  d'un  revenu  attaché  a fes  fonc- 
tions , ce  n’eft  point  attenter  à la  liberté.  Si  la 
déclaration  de  Louis  XIV  contre  l’émigration 
des  proteftans  a paru  odieufe  , c’eft  que  les  biens 
connfqués  avoient  été  acquis  par  des  particuliers  ; 
tandis  qu’il  s’agit  ici  d'arrêter  des  revenus  atta- 
chés 1 des  fonctions  qui  ne  font  plus  remplies. 

Pour  traiter  les  bénéficiers  avec  plus  de  faveur, 
je  propofe  en  amendement , que  les  revenus  foient 
mis  en  fequeftre  , pour  être  livres  à qui  il  ap- 
partiendra. Je  peine  qu’il  faut  ajouter  encore  , 
dans-  les  dilpolitions  de  cet  article  , les  biens  de 
l'ordre  de  Malte. 

M.  de  Cuftine.  La  motion  propofée  eft  conforme 
aux  anciennes  loix  civiles , aux  loix  canoniques 
& aux  droits  des  hommes.  Vous  avez , dans  la 
déclaration  des  droits  , appelle  les  fonctions  pu- 
bliques des  charges  ; toutes  charges  doivent  etre 
acquittées.  Je  propofe,  en  amendement,  de  dé- 
créter que  , » fi , dans  trois  mois , les  pourvus 
de  bénéfices  , abjens  du  royaume , n'y  font  pas 
rentrés  pour  s'occuper  des  fonctions  qui  leur  font 
confiées  , leurs  bénéfices  feront  déclarés  vacants. 

M.  Regna-jd.  J’adopte  tout  ce  qui  a e'té  dit 
par  les  préopinans , J la  réferve  de  l'amendement 

nofe  par  M.  le  Camus  , relativement  à l'ordre 
faite.  Il  eft  fouverainement  injufte  ; les  che- 
valiers de  Malte , par  honneur  & par  devoir  , 
font  fouvent  obligés  de  quitter  le  royaume  pour 
aller  protéger  le  commerce  fur  les  côtes  barba- 
refques. 

M.  d'EJprémenil.  Je  ne  m’attacherai  point  à 
vous  retracer  la  déclaration  des  droits  de  l’hom- 
me, je  n'inliftersi  point  fur  les  motifs  particuliers 
ui  peuvent  juftifier  Vaiiftr.ee  de  quelques  indivi- 
us  , j'obferverai  feulement  à M.  le  Camus  que 
les  ordonnances  d'Orléans  & de  Blois , défen- 
dent bien  aux  bénéficiers  de  fortir  du  royaume, 
mais,  qu'elles  ne  les  condamnent  pas  à la  perte 
ou  au  léqueftre  de  leurs  revenus.  Il  faut  avertir 
les  bénéheiers , les  mettre  en  demeure , 8c  les 
juger,  l.es  loix  fur  Vabfence  font  du  rdTort  de 
l'alfemblée  nationale;  le  jugement  eft  du  reflbrt 
des  tribunaux.  Les  abjens  vous  diront  les  motifs 
de  leur  abfence.  M.  l'archevêque  de  Paris,  par 
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exemple  , vous  report  Jri  que  MAT.  de  h Fayette 
8c  Bailly  lui  ont  alluré  que  fa  vie  étoit  en  dan- 
fer  dans  la  capitale  ; ce  fait  eft  notoire. 

On  vous  a fait  une  diftinâion  qui  m'a  fort 
furpris. 

M.  le  Camus  a dit  qu'un  préopinant  avoit  dé- 
fendu la  juftice  i qu'il alloit , lui,  défendre la  loi. 
Le  légiflateur  ne  doit  s'occuper  que  des  principes 
généraux  & de  iuicice  i le  juge  fcul  doit  lé  ren- 
fermer dans  la  loi.  C'eft  la  juftice , c'eft  l'hon- 
neur qui  me  feront  parler  d’un  aifent  , dont 
on  fait  que  j’ai  eu  à me  plaindre  : M.  l’arche- 
vêque de  Sens  eft  cardinal , il  peut  habiter  à 
Rome , le  roi  a pu  le  lui  permettre  j fi  j’exa- 
minois  de  même  tous  les  aofens  , je  trouverois 
que  beaucoup  d'entr'eux  ont  des  motifs  légiti- 
mes. Enfin , cft-ce  une  loi  que  vous  voulez  faire? 
N'oubiicz  jamais  qu'elle  doit  être  diâée  par  la 
juftice.  Eft-ceun  jugement  quevous  voulez  rendre? 
Songez  donc  que  vous  n'etes  point  un  tribunal. 

M.  Radtrer.  Quelle  quefoit  l'opinion  que  quel- 
ues  membres  de  l aflémblee  peuvent  avoir  prife 
U décret , il  eft  rendu , il  eft  inaltérable.  Ce- 
pendant la  motion  propofée , 8c  la  difcullion  qu'on 
a rouverte , tendent  à l'altérer.  L'amendement  de 
M.  le  C amus  eft  contraire  à re  décret.  Vous 
avez  déclaré  les  revenus  des  ccclefiaftiques  aife.n, 
acquis  à la  nation  ; ils  ne  peuvent  donc  être  mis 
en  fequeftres.  Le  féqueftre  préjuge  toujours  un 
droit  a celui  qui  prtfTé  ioit.  Au  refte , je  penfe 
qu'il  n'eft  pas  niceflàire  , pour  condamner  un 
bénéficier  aS/en t , de  le  mettre  en  demeure.  Les 
lolx  citées  le  condamnent,  irfi fiHo.  Celles  qui 
ftatuent  fur  la  réiidetice  des  ecclcfiaftiques , fta- 
tuent  auli  fur  cell.  s des  tnaaiftrats  , 8c  toutes  les 
fois  qu'un  magiftrat  forti  au  royaume  , fans  per- 
million,  meurt,  fa  c lui  ge  eft  confifquée. 

Je  penfe  que  le  décret  rendu  hier  . renferme 
toutes  les  fondions  civiles,  militaires  8c  eedé- 
Jaftiqties  , 8c  j’en  conclus  qu'il  n'y  a pas  lieu 
à délibérer  fur  la  motion  6c  lur  ks  airjendemens 
propoks. 

M.  de  Cabales.  Dans  une  autre  circonftance 
ue  ( elle  où  nous  noua  trouvons , le  réglement 
ont  il  s'agit  me  paroitroit  aulfi  jufte  qu  utile  i 
mais  dans  un  moment  où  il  exifte  un  prévenu 
de  crime  de  lèze-nation  , & où  ce  crime  n'eft  pas 
encore  défin  j , je  crois  ce  réglement  dangereux.  Je 
dois  rappeller  que  les  légiflateurs  ne  peuvent  ja- 
mais dattier  fur  des  individus , ou  bien  c'eft  un 
parti  qui  partît  agir  contre  il.  s h frimes,  8e  par 
cela  même,  les  opérations  des  L dateurs  font 
diteréditées.  Je  rejette,  à raifort  des  cirronftan- 
ces  , la  motion  propofée  , 8c  jé  demande  qu'elle 
foit  reprife  dans  un  tems  plus  calme. 

M,  CJupelier.  C'eft  dans  un  moment  do  ttou- 
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ble  que  tous  les  citoyens  doivent  être  à leur 
porte.  Ceux  qui  l'ont  quitté  ne  peuvent  plus 
avoir  des  revenus  attaches  i des  fondions  qu'ils 
n’exercent  plus.  C’eft  un  devoir  pour  nous  de 
rappeller  des  citoyens  que  la  crainte  a éloignés; 
c’en  une  juftice  8c  un  devoir  de  ramener  des  ec- 
clefiaftiques  à la  réfidence.  Pourquoi  fouffri- 
rions-nous  que  les  peuples  fuient  privés  de  leurs 
fecours  ? Pourquoi  concinuerions-nous  à prodi- 
guer les  deniers  publics  à des  hommes  inutiles , 
par  une  ahfcnce  aangereufe  i l'etat  , puifqu'elle 
caufe  elTenticllement  la  dilparution  du  numéraire? 

Il  faut  délibérer  ; nous  le  devons  , même  par  in- 
térêt pour  des  citoyens  fugitifs,  qui  regrettent 
sûrement  leur  patrie  , 8c  qui , rappelles  par  nous  , 
feront  à l'abri  de  tous  ks  dangers. 

M.  de  Cepafta.  Déclarez  donc  qu'ils  font  fpé- 
cialement  fous  la  fauve-garde  de  la  loi. 

M.  le  marquis  de  Foucault.  Nous  devions  , difoit- 
on  , affilier  a la  France  tous  les  peuples  de  l' uni- 
vers, 8c  nous  attaquons  déjà  la  liberté  des  fran- 
çois.  Ah  ! meffieurs,  les  françois  émigrés  regret- 
tent leur  patrie  j ils  reviendront , quand  ils  feront 
sûrs  de  retrouver  en  France  liberté  8c  sùretc  j 
quand  vous  aurez  rétabli  ce  que  vous  avez  dé- 
truit  On  a cité  les  ordonnances  de  Blois  8c 

d’Orléans  ; mais  , dans  le  tems  où  elles  ont  été 
rendues , il  n'y  avoit  ni  lanternes , ni  baïonnette*. 

On  ferme  la  difeuffion. 

Plufieurs  amendemens  font  encore  envoyés  au 
bureau  ; ils  font  fucceffiveraent  fournis  à la  quef- 
tion  préalable. 

L'aflemblée  décide  qu'il  y a lieu  à délibérer 
fur  celui  de  M.  le  Camus. 

M.  de  Cazalès  propofe  en  fous-amendement , 
» que  le  décret  ne  puifle  avoir  fon  effet , que 
» trois  mois  après  fa  publication  ». 

M.  le  prlfidtnt  met  ce  fous-amendement  aux 
voix.  — Il  pofe  ainfi  la  queftion  : que  ceux  qui 
veulent  adopter  l’amendement  , fe  lèvent?  — La 
majorité  felève. — Que  ceux  qui  veulent  adopter 
le  fous-amendement , fe  lèvent. 

M.  le  prélîdent  prononce  que  le  fous-amen- 
dement eft  adopté. 

L'amendement  de  M.  le  Camus  eft  décrété. 

' On  lit  la  motion  principale  amendée  f<  fons- 
. amendée , 8c  ainfi  conçue  : » Les  revenus  de* 
bénéfices  , dont  ks  titulaires  font  abfens , 8c  con- 
tinueront à l'être,  trois  quais  après  la  publica- 
tion du  prirent  décret , feront  mis  sn  féqueftre  », 

M.  Target  demande  qu'on  ajoute  après  le 
meu  akfcns , ceux-ci  : » fans  million  du  gouver- 
nement antérieur  au  préfent  décret  », 

Çettc  addition  eft  adoptée. 
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M.  — demande  qu'on  accorde  une  exception 
■femblable  i tom  ceux  qui  auront  eu  la  peimif- 
fion  du  roi. 

Cette  propofition  eft  mife  aux  voix. 

M.  le  prifidcu  prononce  qu'elle  eft  rejettée. 

MM.  de  Foucault , d'Efprémenil  & une  partie 
de  la  faite , prétendent  qu'il  y a eu  du  doute , 
8c  réclament  l'appel  nommai. 

Le  décret  eft  confirmé  à la  majorité  de  448 
voix,  contre  jpa. 

La  motion  principale  eft  décrétée. 

Le  décret  fur  les  penfionnaires  abfens , comme 
tous  ceux  dont  l’objet  eft  de  gêner  d'une  mi- 
nière trop  marquée  la  liberté  individuelle  , ne 
fut  jamiis  bien  exécuté  , 8c  le  17  février  1791  , 
on  en  rendit  un  fécond  fur  la  demande  de  M. 
Camus , pour  l'exécution  du  premier.  Votre  loi 
du  4 janvier-  1790 , dit  M.  Camus,  porte  que 
tous  les  fonctionnaires  publics  abj'ent. , excepté 
ceux  qui  le  font  en  vertu  de  miflîon  du  gou- 
vernement , feront  tenus  de  rentrer  dans  le  royau- 
me. Celui  du  mois  de  fepterobre  de  la  même 
année  porte  que  toutes  les  perfonnes  jouiftant  1 
de  perdions  8r  trartemens  , feront  tenues  de  ren-  1 
trer  dans  le  délai  de  deux  mois  , fous  peine  d'être 
privées  de  leurs  emplois  , pt  niions  8c  gratifica- 
tions. Ces  émigrans  ayant  lrillé  en  France  une 
foule  de  créanciers , qui  pouvoient  mettre  des 
oppofïrions  au  paiement  de  leurs  ponftons  , s'em- 
barrafTent  fort  peu  qu'elles  fuient  ou  non  ac- 
quittées; cependant  il  eft  jufte  de  prendre  des 
mefures  relativement  aux  créanciers.  Je  demande 
que  le  comité  des  finances  , chargé  de  furveiller 
l'adminiftration  des  finances , foit  tenu  de  vous 
préfenter  l'état  de  la  radiation  qui  doit  avoir 
été  faite  de  toutes  les  pen fions  des  émigrans  , 
non  exceptées  par  la  loi  de  l'état , l'alfemblée 
fe  réfervant  de  prendre  tel  parti  qu'elle  jugera 
convenable  pour  les  créanciers  antérieurs  aux  dé- 
crets concernant  la  rentrée  des'  fonctionnaires 
publics  8c  penfionnaires  dam  le  royaume,  v L’af- 
femblée  , fui  cette  propofidon  , rend  le  décret 
fuivant  : 

» L’afTemblée  nationale  décrète  qu'il  lui  ffera 
rendu  compte  de  l'exécution  de  l'article  IV 
de  la  loi  du  4 janvier  dernier , 8c  de,  l'ar- 
dde  V de  celle  du  11  décembre  dernier;  en 
conféquence  . ordonne  1 fon  comité  des  finances , 
charge  dé  furveiller  l'emploi  des  deniers  publics  , 
de  lui  préfenter  , dans  le  courant  de  la  femame 
prochaine , un  état  de  la  radiation  qui  a dû  être 
faite  dans  les  différens  départ emens  , des  jppoin- 
temens  , traitemens  8c  autre  s fonds  qui  fe  p.iyoieut 
à des  françois  actuellement  en  pays  étranger  , 

. hors  les  cas  prévus  par  les  loix  , afin  que  l’?f- 
l'emblée  poifTe  prendre  les  mi  fures  que'fa  fagefle 
Ajfcmblée  Nationale.  Dlbatt.  Tom.  I. 
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lui  dictera  pour  le  paiement  des  créanciers  qui 
juftifieront  de  droits  antérieurs  à fablénce  def- 
dits  françois».  F 07c { Emigrls. 

ACADEMIE.il  a étépréfentéquelquesprojets, 
i l’alfemblée  continuante , fur  la  dépenfe  des  aca- 
démies,elle  n'a  rien  décidé  relativement  àieur 
régime  intérieur  t fur  U propofition  de  M.  Lmjtù- 
nais,  elleavoit  décrété,  leulement,  qu'il  feroirpre-r 
fenté  , par  chaque  corps  littéraire , un  plan  de 
police  6c  d'adininiftration  d'après  lequel  l'alTem- 
nlée  deternaineroit  l’état  de  cesefpèces  de  cor- 
porations. C'eft  en  conféquence  de  ce  décret 
lie  M.  de  Lhamfort  compofa  un  difeours  dont 
1.  de  Mirabeau  devoir  faire  ulage  lorfque  la 
mort  l'enleva.  Ndus  rapporterons  cette  pièce 
ainfi  qu'une  réponfe  qu'y  fit  M.  l'abbé  Morellee  , 
dans  laquelle  ce  dernier  prit  la  défenfe  de  1 ‘aca- 
démie françoilc  , fpécialemcnt  attaquée  par  le 
premier. 

Ce  ne  fut  au  relie  que  dans  la  féance  du  lia 
août  t790  , qu'on  s'occupa  des  dep-'nles  de  1 '.aca- 
démie , 8c  que  M.  le  Brait  au  nom  du  comité’ 
des  finances  propofa  un  ptojet  de  décret , apres 
qu’il  eut  préfente  quelques  obfervations  , comme 
il  fuit. 

M.  le  Bnut.  Nous  avons  maintenant  à nous 
occuper  des  académies  : hous  ne  vous  propoferons. 
pas  des  réformes  8c  des  économies.  Ces  établif- 
femens  ci  ciment  i la  gloire  8c  à l'intérêt  même 
de  la  nation;  ils  ne  nous  préfentent  pas  l'affligeant' 
fouvenir  de  dilfipations  8c  de  prodigalités.  En 
créant  Y académie  françoife , Richelieu  n'y  chercha 
peut-être  que  des  panégyriftes  8c  des  efclaves  ; 
elle  a expié  fon  origine.  L 'académie  frinçoife  a 
des  droits  à la  reconnoiffance  publique  : on  n'ou- 
bliera pas  que  pluficurs  de  fes  membres  ont  été 
les  apôtres  de  la  liberté.  C'eft  par  les  lettres 
( que  nos  moeurs  fe  poliffent;  8c  du  moment  où 
> elles  ne  feront,  ni  honorées  ni  récompenfces  , 
la  nation  touchera  de  bien  près  i la  barbarie , 
à tous  les  vices , à tous  les  malheurs  qu’elle 
amène  avec  elle.  Uacadémie  des  inferiptions  8c 
belles  lettres  peut  déformais  rendre  des  fervices 
effentiels  à notre  hSloire  8c  nous  en  reproduire 
les  monumens  fous  leur  véritable  forme.  L’ac.  - 
demie  des  feiences  jouit  du  refpeCt  de  l'Europe 
8c  peut  être  infiniment  utile  à nos  arts  8c  i 
nos  manufactures.  Le  comité  a penfé  que  toutes 
les  académies  dévoient  refter  fous  la  protection 
immédiate  du  roi  ; que  cette  protection  feule 

Peut  encourager  leurs  travaux  , 8c  qu'il  eft  de 
intérêt  de  la  nation , comme  de  la  grandeur  du 
monarque,  qu’il  s'attache  à ces  infticurions  d’une 
affeétion  particulière  8c  qu'il  lie  leurs  fuccès  à 
la  gloire  ae  fon  règne  8c  de  fon  nom. 

Le  comité  propofe  les  projets  de  d rcrfts  que 
je  vais  vous  foumettre  fucceftiyeroent.  Le  premier  ■■ 
concerne  Y académie  franyoife. 

B 
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Art.T.cj  .‘académie  françoife  continuera  d’ctre 
fbus  la  protè£tion  immédiate  ,du  roi. 

II.  »»  Il  lui  fera  payé  annuellement  du  crélor 
public  la  fomme  de  vingt-cinq  mille  .deux  cens 
4iï-fept  liv. , favoir  : au  fecrétaire  perpétuel  , 
appointements  3006  livres  j écritures  900  livres  y 
pour  meft'e  du  jour  de  S.  Louis  , $oo  livres  ? 
pour  jtettons. , u8  marcp , 10,719  \ r°1,r 

entretien  .&  réparations  dtf  coin  4 50a  livres  5 
le  toirç  15,117  liv.  »•)  . > 

'111.  >»  il  A ra  en  outre  aiïurné  , chaque  année  , 
dèuze  cens  livrés  qui  Lioiit'  données  au  nom 
de  )j  nation»  pour  prix  à l'auteur } du  nxilleur 
Auvrage  qui  Sura'  paru , fuit  fur  la  morale  » toit 
Air  le  droit  public  , fuit  enfin  fut  quulqup  fujet 

IV.  *»  Chaque  année  Y académie' feri  adrnife  à 
la  barre  de  l'aiïlinblec  nationale  , pour  y rendre 
compté  des  travaux  de  fis  membres  , 6c  de  l’ou- 
yrage  quelle  aura  jugé  digne  du  prix  natioail. 

“M.  Biau^at.  Les  établi flémen s publics  en  France 
r>nt  &r  continueront  d'être  fous  la  protection 
Ipuf  iale  du  mi.  L’article  premier  n’a  aucun  fqns, 
ou  bien  il  a un  feiK  inconcevable.  1 

,:i.  .1 

M.  Boutidou.  Je  demande  l'ajournement , jiif- 
qu’i  ce  que  l'utilité  de  V académie  françoife  foie 
conftatec. 

M.  Creufé.  L'ajournement  doit  porter  Air  l'uva- 
démie  fran^oife  ik  fur  toutes  les  autres  académies. 

Cet  ajournement  eft  décrété. 

A la  féance  du  to  août  de  la  même  armée , 
M.  le  Brun  rappella  fon  projet , & après  qu'il 
en  eut  fait  lecture , la  dilcuflion  commença. 

M.  Lanjuinais.  I.CS  académies  6c  tous  les  autres 
corps  littéraires  doivent  ejtre  libres  , 8c  non  pri- 
vilégiés; en  amorifant  leur  formation  fous  une 
protection  qpefcdnquè  , ce  fefoln  en  faire  de 
véritables  jurandes.  Les  académies  privilégiées, 
font  toujours  des  foyc'ds  d’ariftocratie  littéraire. 
Après  tout,  leur  art  cohfifte  à lier  quelques  phrafes 
itigénieufes  8c  correctes.  ( On  demande  a aller 
aux  voix.)  En  Angleterre  &:  en  Allemagne,  ce 
ne  font  pas  les  gouvemeraens  qui  font  les  aca- 
démies y 8e  cependant  il  y en  a de  très  florif- 
fantes.  Les  énéreprifes  littéraires  faites  par  ordre 
du  gouvernement  ont  toujours  été  très-lentes  ; 
voyez  s’il  en  a été  de  même  de  l’encyclopédie 
antienne  8c  méthodique.  Je  propofe  de  décréter , 
iv.  qu’à  compter  du  premier  janvier,  il  ne  fera 
phis  rien  accordé  aux  académies  fur  letréforpublicj 
2*.  quà  l’avenir  les  hommes  de  lettres  auront 
la  liberté  de  fe  réunir  en  fociété,  comine  bon 
leur  llmblera  ; $°.  «uc  les  departemens  feront 
autorifes  à fournir  des  fonds  d'encouragement 
à ccs  fociétes , lorfqu’d  s'agira  de  découvertes 
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utiles.  40.  Ces  difpofitions  ne  pouvant  avoir  un 
effet  ritroa&if , Ls  ptnfiis  dont  jouifEnt  ac-. 
tucllement  les  academies  continueront  de  leur 
être  pavées  jufqu’à  la  concurrence  de  $ggo  liv. 
6c  au-deflous  , a condition  qu'ils  n'auront  aucun 
autre  appoincement  ni  traitement. 


M.  Y abbé  Grégoire.  L’utilité  des  académies  eft 
reconnue , &:  comme  je  lais  que  ces  fociéte» 
s'occupent , en  ce  moment  , de  fe  donner  des 
ftjtucs  dignes  du  régime  de  la  liberté  , je  de- 
mande que  les  famines  , propofées  par  le  comité 
des  finances  , foient  décrétées  provifoirement , 
S:  que  les  académies  fuient  autorifees  à rédiger 
les  Itatuts  pour  les  préfenter  a l'aflcmblee  na- 
tionale. , 

M.  Marinais.  Je  de  mande  que  cét  obiet  fuit 
renvoyé  à l 'époque  où  l’aflemblée  s’occupera 
d’un  plan  d'éducation  nationale. 

• 

M.  Lépau.  Je  demande  que  le  premier  article 
du  projet  du  comité , fuit  retranche. 

• > I 1 . ; I . I 

Sur  les  obfervations  faites  par  M.  Camus, 
le  decret  Aiivant  eft  adopte  : 

1 *1  > 

*«  J/aflemblée  nationale  décrète  provifoirement, 
pour  cette  annee , les  dépenfes  fixées  à 2f ,217 1 , 
par  le  comité  des  finances  , pour  les  diftérens 
corps  littéraires  6c  academies  ; & feront  tenus 
Ls  ditferens  corps  littéraires  6c  académies  de  pat- 
ienter, dans  le  delai  d’un  mois,  à rafTemblee 
nationale  , 1rs  reglemens  par  lelquels 'ils  veulent 
faire  leur  nouvelle  conftitution. 

D’après  ce  décret  voici  quels  furent  les  trat- 
temens  arrêtes  provifoirement  pour  chacun  des 
corp»  littéraires  & académies , exillanS  à Paris, 
aux  frais  du  tréfor-  public  J 

1.  Il  fera  payé  , pour  la  jiréfcnte  année,  du 
tréfor  public,  à Y académie  françoife  , la  fomme 
de  vingt-cinq  mille  deux  cent  dix-fept  livres. 
Savoir. 

Au  fecrétaire  perpétuel,  pour  appointerons  , 


ci... > ......... 5,cco  I. 

Pour  écritures. 900 

Pour  mefle  du  jour  de  faint  Louis.. . . 500 

Ppur  jetons  ; y S',  marcs,  à 57  liv.  1 5 fous.  10,717 
Pour  entretien  6c  réparation  du  coin.  500 


Total 25,217 


i°.  Il  eft  en  outre  aflîgné  chaque  année  , douze 
cents  livres  qui  feront  données  fur  le  jugement 
de  Y académie  3 6(  au  nom  de  1a  Nation , poin; 
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prix  , à l’auteur  du  meilleur  ouvrage  qui  aura 

Cani  , (dit  fur  la  morale , foit  fur  le  droit  pu- 
lic , foit  enfin  fur  quelque  fujet  utile. 

5n.  Il  fera  payé  pour  la  préfente  année  Se  fans 
dt.nuo,  à l’académie  des  belles-lettres,  la  Tomme 
Se  quarante-trois  mille  neuf  cent  huit  livres, 
favoir. 


Dix  pendons  de  deux  mille  livres...  20,ocol. 

Cinq  de  huit  cents  livres. 4,000 

Au  fecrétaire  perpétuel 1,000 

Pour  la  bibliothèque  ; les  deflins , tra- 
vaux particuliers  , frais  de  bureau  , 

• bois,  lumière  , huilliers,  & fupplé- 

ment  de  prix... 6,600 

Jetons  , 108  marcs ta,00O 

Entretien  8e  réparation  du  coin....  joo 

1 j . 

Total...)  45,908 


4”.  Chaque  année  il  fera  afligné  fur  le  tréfor 
public  , une  fomme  de  douze  cents  lisrïs,  pour 
former  un  prix  qui  fera  accorde  fur  le  juqcmeiu 
de  l'acadcmic  , à l’auteur  de  l'ouvrage  le  plus 
profond  te  le  mieux  fait  fur  l'hiltoire  de  f rance. 

5".  H fêta  payé , pour  la  prefente  année  , à 
l’occdémic  deslciences, la  fomme  de  quatre-vingt- 
treize  mille  quatre  cent  cinquante-huit  livres  dix 
fous,  fans  retenue.  Savoir.  . 1 


Pour  S pensons  de  trois  mille,  liv. 
Pour  hu  t , de  dix-huit  cents  liv.’ 
Pour  huit,  de  douze  cents  liv... 
Ponrfeize,  de  cinq  cents  liv.... 
Au  fecrétaire  perpétuel,  pour  ap- 

pcintemens. ; ...... . 

Au  treforier 

frais  d'expériences. 

Four  écritures ; 

Pour  méfié  du  jour  de  faint-Louis 

Depenlès  courantes. .• 

Jetons 

Entretien  8c  réparation  du  coin.. 


24  ,000  1. 
Hi+co 

0,600 

8,000 

5,000 
5,cco 
i6,oco  1 
joo 
400 
1.458 
820  ’io 
500 


Total.......  95,458  10 


. I «i 

6’.  Chaque  année  i!  fera  afligné  fur  le  tréfgr 
public  une  fomme  de  douze  cents  livres  , pour 
ici  mer  un  prix  qui  fera  accordé  fur  le  jugement 
de  V académie  , à l’auteur  de  l’ouvrage  ou  de  la 
découverte  la  plus  utile  au  progrès  des  feiences 
8c  des  arts  , foir  qu’il  foit  françois  , foit  qu'il 
foit  étranger. 

t°.  Il  fera  payé  pour  b préfente  année,  à la 
fociété  royale  de  medecine , la  fomtne  de  trou  te  - 
h*  uidhi  deux  cents  livres.  Savoir. 


Pour  cinq  penfions  de  quinze  îént» 

livres. )■. 7, joo  l. 

Pour  trois  de  cinq  cents  liv i,joo 

Pour  dix-huit  de  quatre  cents  liv. . ,.  7,100 
Pour  appointemens  du  fecrétaire  per- 
_ pécuel , frais  de  bureau , un  commis. . 7,400 

Trairemsnt  i quelques  membres....  1,800 

Frais  d'expériences  & analvfes 600 

Prix- . . l . : à J.!*.  1 1,200 . 

Second  oommis.. v. ..  ,.e . r 1,000 

Jetons. r i'.ij. .a. v ...  - 6,ooo 

i rais  de  bureaux , fiances  publiques^  1 .lui 
impreflion,  dépenfes  extraordinaires.  1,000  •> 

Total...,.  j6,ioo  , 

, c.*0  7I  X,  C . i 1 ■;  1 S . 


S°.  Et  feront  tenues  lefdit ’S  académies  3c  fo- 
ciétés , de  préfenter  à l’Aflemblée  Nationale , . 
dans  le  délai  d’un  mois  , les  projets  de  réglemuu 
qui  doivent  fixer  leur  conllitution. 

Difcours  de  M.  Chamfort  fur  les  académies. 


E’aflemblée  nationale  a invité  les  différent 
corps,  connus  fous  le  nom  d’ académies , à lui  pré- 
fenter Iç  plan  de  conllitution  que  chacun  deux 
jugeroit  à propos  de  fe  donner.  Flic  avoit  fup- 
pofe  , comme  la  convenance  l’trigcoit , due  les 
académies  chercheroient  a mettre  l'efprit  de  leur 
conllitution  particulière  en  accord  avec  l’efprit 
de  la  coufiitution  générale.  Je  n'examinerai  pas 
{comment  cette  intentiotr  de  PalTemblec  a été 
remplie  par  chacun  dé  ces  corps  ; je  me  bor- 
nf  rai,  à vous  préfénter  quelques  idées  fur  l’cca- 
AWcfrançoife , dont  la  conllitution  plus  connue,  1 
plus  (impie , plus  facile  à faifir  , donne  lieu  à 
des  rapprochemens  allez  étendus  qui  s'appliquent 
comme  d'eux-métnes  à prcfque  toutes  les  corpo- 
rations littéraires,  fur-tout  dans  les  gouvememens 
libres. 


Qu'eJI-ce  que  l’académie  françoife  ? A quoi  fen- 
el/ef  C'eft  ce  qu'on  demandoit  fréquemment, 
mémo  fous  l’ancien  régime  j 8e  cette  feule  ob- 
fervation  parok  indiquer  la  réponfe  qu’on  doit 
faire  à ces  quefüons  fous  le  régime  nouveau . 
Mais  avant  de  prononcer  une  réponfe  définitive, 
rappelions  les  principaux  faits,  ils  font  notoires, 
ils  fonf  avérés.  Ils  ont  été  recueilli»  religieufe-  | 
ment  par  les  hiftoriens  de  cette  compagnie  ; ils 
'11e  feront  pas  contefh  s ; on  ne  réeufe  pas  pour 
témoins  les  panegyriffes. 

Ouclques  gens  de  lettres,  plus  où  moins  eflimés 
de  leur  tems , s'aflembloient  librement  & par 
pgùt  chez  un  de  leurs  amis,  qu’ils  élurent  leur 
fecrétaire.  Cette  fociété , compofée  feulement 
de  neuf  ou  dix  hommes,  fubfifla  inconnue  pen- 
dant quatre  ou  cinq  ans  , & fervit  à faire  naître 
diilétfens  ouvrages  que  pluficurs  d'entr'eux  ,doo. , 
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nèrcnt  au  publié  Richelieu , aiots  taut-puiffant, 
eut  connoifiànce  île  cette  allocution.  Cet  homme , 
qu’un  inftinft  rare  eclairoit  lui  tous  les  moyens 
d étendre  ou  de  perfectionner  le  defpotifme  , 
voulut  influer  fur  cette  lociété  nailTantâ  ; il  lui 
nft'tit  fa  protection  de  lui  propol'a  de  la  confti- 
tuer  fous  autorité  publique.  Ces  offres  , qui  af- 
fligèrent les  affocies  , etoient  i-peu-pres  des 
ordres  : il  fallut  fléchit.  Placés  entre  fa  protec- 
tion & l'a  haine  , leur  choix  pouvoit-il  etre  dou- 
teux ? Après  d’aifec  vives  oppofuions  du  par- 
lement , toujours  inquiet  , tou)ours  en  garde 
contre  tout  ce  qui  venoit  de  Richelieu  s apres 
pluficurs  débats  for  les  limites  de  la  compétence 
académique , que  le  parlement , dans  fes  alarmes , 
bomoit  avec  foin  aux  mois , à la  langue  , enfin  , 
mais  avec  beaucoup  de  peine  , à l'éloquence  , 
Yacadémie  fut  conllituée  légalement  fous  la  pro- 
tection du  cardinal , i-peu-près  telle  qu  elle  l’a 
été  depuis  fous  celle  du  roi.  Cette  néceflité  de 
remplir  le  nombre  de  quarante  fit  entrer  dans 
la  compagnie  plufieurs  gens  de  lettres  obfcurs , 
dont  le  public  n’apprit  les  noms  que  par  leur 
adiniifon  dans  ce  corps , ridicule  qui  depuis  s'eft 
rcnouvellé  plus  d'une  fois.  Il  fallut  même  , pour 
completter  le  nombre  académique  , recourir  à 
l’adoption  de  quelques  gens  en  place  , d’un 
affez  grand  nombre  de  gens  de  la  cour.  On  ad- 
mira , on  vanta,  & on  a trop  vante  depuis , ce 
mélange  de  courtifms  8 c de  gens  de  lettres, cette 

f «retendue  égalité  academique  qui  , dans  l’inéga- 
ité  politique  & civile  , ne  pouvoit-ètre  qu’une 
vraie  dérilion.  Ft  qui  ne  voit  que  mettre  alors 
Racine  à côté  d’un  cardinal  étoit  auffr  impofl’ible 
qu’il  le  feroit  aujourd'hui  de  mettre  un  cardinal 
à côté  de  Racine?  Quoi  qu’il  en  foi»,  il  eft 
certain  que  cet  étrange  amalgame  fut  regardé 
alors  comme  un  fervice  rendu  aux  lettres.  C’étoit 
peut-être  en  effet  hâter  de  quelques  momens 
l’opinion  publique  , que  le  progrès  des  idées 
& le  cours  naturel  des  choies  auroic  fùrement 
formée  quelques  années  plus  tard  ; mais  enfin 
la  nation  , déjà  difpofée  a fentir  le  mérite  , ne 
l’étoit  pas  encore  à le  mettre  à fa  place.  Fille 
eftima  davantage  Patru  en  voyant  à côté  de  lui 
un  homme  décoré  } & cependant  Patru  , pHilo- 
fophe  , quoique  avocat , faifoit  fa  Jolie  fable 
d’Apollon  qui , après  avoir  rompu  une  des  cordes 
de  fil  lyre  , y fubffitua  un  fil  d’or.  Le  dieu  s’ap- 
perçut  que  la  lyre  n'y  gagnoit  pas  : il  y remit 
une  corde  vulgaire , & l inrtrumtnt  redevint  la 
lyre  d’Apollon. 

Cette  idée  de  Patru  étoit  celle  des  premiers 
académiciens , qui  tous  regrettoient  le  rems  qu’ils 
appelloient  leur  âge  d’or;  ce  temsoff,  inconnus 
té  volontairement  afièmblés  , ils  fc  communi- 
qatoienc  leurs. penfées , leurs  ouvrages  & leurs 
pcqiets,  dans  la  fimplicitéd’un  commerce  vraiment 
pjijiofophiqiis.  8t  littéraire.  Çes  regrets  fubfif- 
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’tèrent  pendant  toute  la  vie  de  ces  premiers  fon- 
dateurs , & même  dans  le  plus  grand  éclat  do 
l'academie  fr.inyniie.  N’en  loyons  pas  furptis  j. 
t’eft  qu’ils  etoient  alors  ce  qu’ils  dévoient  être  , 
des  hommeslibrcs,librement  reunis  pour  s'eclaireri 
avantages  qu’ils  ne  retrouvoient  pas  dans  une 
allocution  plus  brillante.. 

C’eff  pourtant  de  cet  éclat  que  les  partifans 
de  Y académie  , ( ils  font  en  petit  nombre  1 tirent 
les  argumem  qu  ils  rebattent  pour  la  défenfe. 
Tous  leurs  fophil’mes  roulent  fur  une  feule  fup- 
polition.  Ils  commencent  par  admettre  que  U 
gloire  de  tous  les  écrivains  célébrés  du  fiècle 
de  Louis  XIV  , honorés  du  titre  d’académiciens-, 
forme  la  fplendeur  académique  Sr  le  patrimoine 
{de  Yacadémie.  Kn  parcant  de  cette  fuppofition  , 
[voici  comme  ils  rationnent.  Un  écrivain  célébré 
|a  été  de  Yacadémie , ou  il  n’en  a pas  été.  S’il 
en  a été  , tout  va  bien.  Il  n’a  compofé  fes  ou- 
vrages que  pour  en  être  : fans  l’exiftence  de 
Yacadémie  , il  ne  les  eût  pas  faits  , du  moins 
il  n’en  eût  fait  que  de  médiocres.  Cela  cil  dé- 
montré. Si  au  contraire  il  . n’a  pas  été  de  l’uca-. 
acmie  , rien  de  plus  lîmple  encore.  11  brùloit  du 
defir  d'en  être  i tout  ce  qu’il  a fait  de  bon,  il 
l’a  fait’  pour  en  être  ; c’cft  un  malheur  qu’il 
n'en  ait  pas  été  i mais  fins  ce  but  il  n’eût  rien 
fait  du  tout , on  du  moins  il  n’eût  rien  fait  que 
de  mauvais  t heureufement  on  n'ajoute  point  que, 
fans  Yacadémie  , cet  écrivainne  feroit  jamais  né.. 
'Lu  conclulion  de  ce  puiffant  diléme  elt  que  les 
[lettres  & les  académies  font  une  feule  & même 
Ichofe  i que  détruire  les  académies  , c’eft  détruire 
i’efpérance  de  voir  renaître  de  grands  écrivains  i 
(c’eft  fe  montrer  ennemi  des  lettres  ; en  un  mot  , 
c’eft  ècre  un  batbare,  un  vandale. 

Certes  , fi  on  leur  paffe  que  , fans  cette  inf- 
titution , la  nation  n’eût  point  polîedé  les  hommes 
prodigieux  dont  les  noms  décorent  la  lifte  de 
l'académie  i fi  leurs  écrits  forment,  non  pas  une 
gloire  nationale  , mais  une  gloire  academique , 
on  n'a  point  affez  vanté  Y académie  françoife  . 
on  eft  trop  ingrat  envers  elle.  L’ immortalité , 
cette  devitè  du  génie , qui  pouvoit  patoître  trop  • 
falVueufe  pour  une  corporation  , n’eft  plus  alors 
qu'une  dénomination  julle  , un  honneur  mérité  , 
une  dette  que. Yacadémie  acquittoit  envers  elle- 
même.  . 

f • 

: Mais  qui  peut  admettre  de  nos  jours  , & dans 
Taffemblée  nationale  , que  la  gloire  de  tous  ces 
grands  hommes  Toit  une  propriété  académique  ? 
îQui  croira  que  Corneille  , compofanr  le  Cid 
près  du  berceau  de  Yacadémie  naiffante , n’ait 
écrit  enfuite  Horace  , Cinni  , Polyeuâe,  que 
pour  obtenir  l’honneu»  d’étre  aflis  entre  MM! 
Cranter , Salomon  , Porchères , C.'olomby , Boif- 
Jfat , Bardin  * Baudouin  , . Balefdens  , noms  obf- 
jcuis  , inconnus:,  aux  plus/  lettrés  d'entre  vous.. 
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ic  même  échappés  à la  fatyre  contemporaine? 
On  rougiroit  dinûfter  fur  une  fi  abfurde  pré- 
tention. 

Mais  pour  confondre,, par  le  détail  des  faits, 
ceux  qui  lifctit  fans  réfléchir  , revenons  à ce 
fiecle  de  Louis  XIV , cette  époque  fi  brillante 
de  b littérature  françoife  dont  on  confond  mal 
à-propos  la  gloire  avec  celle  de  [‘académie. 

Eft-ce  pour  entrer  à ['académie  françoife  qu'il 
fit  fes  chefs-d'œuvre , ce  Racine  provoqué , exci- 
té, encouragé  dès  fa  première  jeunclfe  par  les 
bienfaits  immédiats  de  Louis  XIV  j ce  Racine 
qui , après  avoir  compofé  Andromaque  , Bri- 
tannicus  , Bérénice,  Bajazet.  Mithridate,  n’é- 
toit  pas  encore  de  l' académie , & n'y  fut  admis 
que  par  la  volonté  connue  de  Louis  XIV  , par 
un  mot  du  roi  équivalant  à une  lettre-de-cachet , 
je  veux  que  voue  en  foye\  ? Il  en  fut. 

Efpéroit-il  être  de  l’académie  , ce  Boileau  , 
dont  les  premiers  ouvrages  furent  la  fatyre  de 
tant  d’académiciens  a . qui  croyoit  s'être  feimé  les 
portes  de  cette  compagnie,  ainfi  qu’il  le  fait 
entendre  dans  fon  difeours  de  réception  ; 8c  qui , 
coqg^e  Racine  , n'y  fut  admis  que  par  le  devé- 
loppement.  de  l'influence  royale  ? 

Etoit-il  excité  par  un  tel  mobile  , ce  Molière , 
que  fon  état-  de  comédien  empêchoit  même  d'y 
prétendre  , 8c  qui  n'en  multiplia.pas  moins  d'an- 
née en  année  les- chefs-d'œuvre  de  fon  théâtre , 
devenu  prefque  le  feul  théâtre  comique  de  la 
nation  ?. 

_ Penfe-pon  que  l ‘académie  ait  auffi  été  l'am- 
bition du  bon  la  Fontaine,  que  la  liberté  de 
fes  contes,  & fur-tout  fon  attachementà  bouquet, 
fembloient  exclure  de  ce  corps  ; qui  n'y  fut  admis 
qu'à  plus  de  foixante  ans  , après  la  mort  de  Col- 
bert , perfccuteur  de  Fouquet  ) 8c  penfe-t-on 
que  fans  ['académie  le  fablier  n'eût  point  porté 
oes  fables  F 

Faut-il  parler-  d’un  homme  moins  illuffre  , 
mais  diftingué  par  un  talent  nouveau?  Qui  croira 
qoe  l'auteur  <f  Atys  8c  d'Armide  , comblé  des 
hienfaits  de  Louis  XIV  , n’eût  poirft,,(àns  la 
perfpeélive  academique,  fait  des  opéra  pour  un 
roi  qui  en  payoit  fi . bien  les  prologues  ? ; 

Voilà  pour  les  poètes  , 8c  quant  aux  grands 
écrivains  en  profe  , tft-il  vrai  que  Boffiiet , Flé- 
chier , Fénélon  , Maflillon  , appellés-  par  leurs 
talens  aux  premières-  dignités  de  Véglife , avoient 
befoin  de  ce  foible  aiguillon  pour  remplir  la  dt  f- 
tinée  de  leur  génie  ? Dans  cette  lifte  des  feuls 
vrais  grands- écrivains  du  fiècle  de  Louis  XIV  , 
nous  n'avons omis  que  le  pbilofophc  la  Bruyère , 
qni  • fins,  doute  ne.  penfa'  pas  » plus-  à l ‘académie  , 
ea.Gompofanc-.fes  cawéières , que  la  .Rochcfou- 
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eault  en  écrivanr  fes  maximes  ; nous  ne  parlons 
pas  de  ceux  à qui  cette  idée  fut  toujours  étran- 
gère ’i  P,lfcal  ’ lNicole  > An»“ld  , Bourdaloue  , 
Mallebranche , que  leurs  habitudes  ou  leur  état 
en  écartoient  abfolument.  11  ell  inutile  d’ajouter 
à cette  lifte  de  noms  fi  refpechbles  plufieurs 
noms  profanes , mais  célébrés , tels  que  ceux 
de  Dufrefny,  le  Sage  , 8c  quelques  autres  poètes- 
comiques  qui  n’ont  jamais  prétendu  à ce  fitigu- 
lier  honneur  , ne  l'ayant  pas  vu  du  côté  plaifant 
quoiqu'ils  en  fullent  bien  les  maures.  * * 

Après  avoir  éclairci  des  idées  dont  la  confu- 
fion  failoit  attribuer  à l'exiftrnce  d'un  corps  U 
gloire  de  fes  plus  illuftres  membres  , examinons 
1 académie  dans  ce  qui  b conrtitue  comme  cor- 
poration , c'eft-à-dire  dans  fes  travaux  , dans  fes 
fonctions , S:  dans  l'efprit  général  qui  en reluire. 

Le  premier  8c  le  plus  important  de  fes  tra- 
vaux ell  fon  diftionnaire.  On  fait  combien  il 
eft  médiocre,  incomplet,  infuffifant;  combien 
il  indigne  tous  les  gens  de  goût , combien  il 
révoltoit  fur-tout  Voltaire  , qui  , dans  le  court 
elpace  qu'il  parta  dans  b capitale  avant  fa  mort, 

, ne  put  venir  à 1* académie  fans  propofer  un  nou- 
veau plan  , préliminaire  indifpenlable , 8c  fans 
i lequel  il  ell  impoflïble  de  rien,  faire  de  bon. 
On  fait  qu’à  delfein  de  triompher  de  la  lenteur 
ordinaire  aux  corporations  , il  profita  de  l’af- 
cendant  qu  il  exerçoit  à [‘académie  pour  exiger 
qu'on  mît  fut-le-champ  b main  à l'œuvre,  prit 
lui-même  b première  lettre , diflribua  les  autres 
a fes  confrères  , 8c  s'excéda  d'un  travail  qui 
' peut-être  hâta  fa,  fin.  11  vouloit  apporter  le  pre- 
mier fa  tâche  à l ‘académie , 8c  obtenir  de  l'ému- 
lation particulière  ce  que  lui  eût  refufé  l'indif- 
férence générale.  Il  mourut  , 8c  avec  lui  tomba 
l’efférvefceyce  momentanée  qu'il  avoir  commu- 
niquée à [‘académie.  Il  réfulta  feulement  de  fes 
critiques  (ëvères  8c  apres  que  les  dernières 
lettres  du  diâionnaire  furent  travaillées  avec 
plus  de  foins  qu'en  revenant  enfuite  avec  plus 
d'attention  fur  les  premières , les  académiciens 
étonnés  des  butes  , des  omiflîons  , des  négli- 
gences de  leurs  devanciers  , femirent  que  le  dic- 
tionnaire ne  pouvoit  , en  cct  état-,  être  livré- 
au  public  fans  expofer  l ‘académie  aux  plus  grands 
: reproches , 8c  fur-tout  au  ridicule , châtiment 
qu'elle  redoute  toujours,  malgré  l’habitude.  Voilât 
; ce  qui  reculera  de  plufieurs  années  encore  la* 
'nouvelle  édition  d’un  ouvrage  qui  paroiffoit  â— 
peu-près  tous  les  vingt  ans,  8c  qui  le  trouve. en-, 
retard  prédfément  à l'époque  aauelle , comme 
' pour  attefter  viéiorieufement  l'inutibté  de  cette..- 
compagnie. . 

Vingt  ans  -,  trente  ans  pour  un  diftionmire  ! ' 

8c  autrefois  un  feul  homme  , même  un  acadé- 
micien , .Fucetière,.ena  un  moindre'  efpace  der 
Items  devança  l'àcaéémirdansla  publication  d'üa a 
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diûionnaire  qu’il  avoit  fait  fait  lui  feul , ce  qui 
occafionna  entre  l'académie  te  l’auteur  un  pro- 
cès fort  divertiflant , où  le  public  ne  fut  prs 
pour  elle.  11  cxille  un  dictionnaire  anglois  , le 
meilleur  de  tous,  c'cft  le  travail  du  célébra 
Johnfon  , qui  n'en  a pas  moins  publié  , avant 
& après  ce  diâiounaire  , quelques  oustigcs  tlli- 
mès  en  l urope.  Mufieun  autres  exemples,  cltoi- 
lis  parmi  nos  littérateurs  , montrent  aller,  ce  que 
peut , en  ce  genre , le  travail  oblliné  d’un  feul 
homme  : Moreri  , mort  a 19  ans , apres  la  pre- 
mière édition  du  dictionnaire  qui  porte  Ion  nom  ; 
Thomas  Cornciile  , épuifé  de  travaux  , commen- 
çant & fm. fiant , dans  fa  v ieillell'e  , deux  grands 
ouvrages  de  ce  genre,  le  dictionnaire  des  Ici  li- 
ces ûe  des  arts  , en  trois  vol.  in-folio , un  dic- 
tionnaire géographique , en  trois  autres  vol.  in- 
folio  ; la  Maiüniere  , auteur  d'un  dictionnaire 
de  géographie , en  dix  vol.  toujours  in-folio  i 
enfin  Bayle,  auteur  d'un  dictionnaire  en  quatre 
vol.  in-folio  , où  le  trouvent  cuit  articles  pleins 
do  génie  , luxe  dont  les  in-folio  font  abfolument 
difpenfés  , Sc  dont  s'elt  préfervé  fur-tout  le  dic- 
tionnaire de  V academie» 

r.t  pourtant  là  fe  bornent  tous  fes  travaux. 
T .es  ftatv.ts  de  ce  corps  , enregtllies  au  parle- 
lement,  lui  parmattoiciit  ( c’etoit  prcfque  lui 
commander  ) de  donner  au  public  une  grammaire 
d' une  réchorique , voilà  tout}  car  pour  unelo- 

fiique  , les  parlemens  ne  l'eullent  pas  permis.  1 h 
lien  ! où  font  cette  grammaire  S;  cette  rétho- 
rique?  Files  n'ont  jamais  paru.  Cependant  auprès 
de  la  capitale  , aux  portes  de  l'académie , un 
petit  nombre  de  folkairc-s , MM.  de  Fort-Royal , 
tuJrpendamment  de  la  traduction  de  plufteurs 
auteurs  anciens  , travail  qui  ne  fort  point  du 
departement  des  mots , & qui  par  confcqiient 
etoit  permis  à l'académie  françoife  , MM  de  Port- 
Royal  publièrent  une  grammaire  univerfelle  rai- 
fon’nie  , la  meilleure  qui  ait  exillé  pendant  cent 
ans  ; ils  publièrent , non  pas  une  réthorique  , 
mais  une  logique}  car  pour  ceux-ci,  le  parle- 
ment , un  peu  complice  de  leur  janfénifme  , s ou- 
loit  bien  leur  permettre  de  raifonner,  te  l'art 
de  raifonner  fut  même  le  titre  qu'ils  donnèrent 
à leur  logique.  Obfcrvons  qu'en  mëme-tems  ces 
auteurs  folitaires  donnoient  fous  leur  nom  par- 
ticulier différent  ouvrages  quj  ne  font  point  en- 
core tombés  dans  l’oubli. 

P .1  {Tons  au  fécond  devoir  académique  , les 
difeours  de  réception.  Je  ne  vous  préfenterai 
pas,  Meflicurs,  le  tableau  d'un  ridicule  ufé.  Sur 
ce  point , les  amis  , les  ennemis  de  ce  corps 

Iiarlent  abfolument  le  même  langage.  U11  homme 
oué  , en  (à  prefence , pat  un  autre  homme  qu’il 
vient  de  louer  lui-méme,  en  prél'enee  du  pu- 
blic qui  s’amufe  de  tous  Iss  deux , un  éloge 
trivial  de  l'académie  Se  de  fes  protecteurs , voilà 
k malheureux  cannevas  si , din>  ce*  derniers 
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tems  , quelques  hommes  célèbres  , quelques  lit- 
térateurs diltmgues  ont  terne  des  Heurs  , eclofes 
non  de  leur  fujet , mais  de  leur  talent.  D'autres  , 
ufan:  de  la  r-llource  de  Sintonide,  8e  fe  jet- 
tent à coté,  y ont  joint  quelques  dilltrtations 
de  philofopliie  ou  de  littérature  qui  feroient 
ailleurs  mieux  placées.  Sans  douce  quelque  main 
•mue  des  lettres,  réparant  & ralkinbiant  ces 
’aorceaux,  prendra  foin  de  les  foudraire  à l'ou- 
bli dans  1-q.iel  le  r.  c oeil  acidémique  va  s'én- 
onçant de  tout  le  poids  de  l'on  immortalité. 
\ous  avons  vu  des  étrangers  illullres  confondant , 
ue.fi  q ie  tant  de  françois , les  ouvrages  des  aca- 
démiciens célèbres  8c  les  travaux  de  la  corpo- 
ration apptllec  académie  françoife  , fe  procurer 
| avec  empreffem  nt  le  recueil  académique  , feule 
propriété  véritable  de  ce  corps , outre  fon  dic- 
tionnaire } & après  avoir  parcouru  ce  volumi- 
neux verbiage  , cédant  à la  colère  qui  fuit  L'ef- 
perance  trompée , rejetter  avec  mépris  cette  in-’ 
lipide  collection. 

Ici  fe  préfente  , Meilleurs  ,une  objection  dont 
on  croin  vous  embarralTer.  (!n  vous  dira  que 
ces  hommes  célébras  ont  déclaré  dins  leur  dif- 
cours  de  réception  qu'ils  ont  déliré  vivement 
! 'académie,  te  que  ce  prix  glorieux  étoit  eflHe- 
cret  l ame  de  leurs  travaux.  Il  eft  vrai  qu'ils  le 
Jilcnt  prefqtie  tous  } 8c  comment  s'en  difpenfc- 
roient-ils , puifque  Corneille  te  Racine  Font  dit  ? 
Corneille  qui  ns  connut  d'abord  l'académie  quo 
par  la  critique  qu’elle  fit  d'un  de  fes  chefs- 
d'œuvre  , Racine  admis  chez  elle  en  dépit  d’elle, 
comme  on  fait.  Qui  ne  voit  d'ailleurs  que  cette 
r.aiférable  formule  eft  une  reflburce  contre  la 
pauvreté  du  fujet  , te  trop  fuuvent  contre  U 
nullité  du  ptcdeceficur  auquel  on  doit  un  tribur 
d’éloges  ? 

Al’cgard  de  l'emptelTement  réel  que  de  grands 
hommes  ont  quelquefois  montré  pour  le  fauteuil 
académique  , il  faut  favoir  que  l'opinion , qui 
fous  le  defpotilme  fe  pervertit  fi  facilement  , 
avoit  fait  une  forte  de  devoir  aux  gens  do  let- 
tres un  peu  dillingués  d'être  admis  dans  ce  corps } 
te  la  mode,  fouveraine  abfojue  chez  une  nation 
fans  principes  , la  mode , ajoutant  fon  pteftige 
aux  ululions  d'une  vanité  qu'elle  aiguilionnoit 
encore  , perpétuoi:  l'égarement  de  l'opinion  pu- 
1 blique.  Le  gouvernement  le  favoit  bien , & fa- 
voit  bien  aufiî  l'art  de  s'en  prés  .Hoir.  Avec  quelle 
adrelfe  habile , éclairé  par  l'inllincl  des  tyrans  , 
n'entretenoit-i!  pas  les  préjugés  qui , en  fubju- 
guant  les  gens  de  lettres , les  enebainoit  fous 
là  main  ! Une  abfurde  prévention  avoit  réglé, 
avoir  établi  que  les  places  académiques  donnoient 
feules  aux  lettres  ce  que  l'orgueil  d'alors  appel- 
loit  un  état 8c  vous  favez  quelle  terrible  exif. 
tence  c'étoit  que  celle  d'un  homme  fans  état  ;i 
autant  valoit  dire  prelqu'un  homme  fans  aveu  , 
tant  le»  idiot  foetales  croient  juftes  8c  famés. 
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Ajoutons  qu'êtte.  un  hottune  fins  état  eipefoit , 
il  vous  en  fouieut,  Meilleurs , à d’affez  grandes 
vexations.  11  ù'.loit  donc  tenir  i des  corps  , à 
des  compagnies  j car  là  où  la  fociété  generale 
ae  vous  protège  point , il  faut  bien  être  protège 
par  des  (ociétés  partielles  ; là  où  l'on  n’a  pas  de 
concitoyens  , il  faut  bien  avoir  des  confrères  i 
là  où  la  force  publique  n’étoit  fouvent  qu'une 
Violence  legale , il  convenoit  de  le  mettre  en 
force  ponr  la  repouffer.  Quand  les  voyageurs  re- 
doutent les  grands  chemins  , ils  fe  réunifient 
en  caravanne. 

TcJj  étoient  les  principaux  motifs  qui  taifoienc 
rechercher  l'admilbon  dans  ces  corps  > 8c.  le 

f ouvertement  refufatit  quelquefois  cet  honneur 
des  hommes  célébrés  dont  les  principes  l’in- 
quiétoitnt , ces  écrivains,  aigris  J un  r.-fuS  qui 
exagéroit  un  moment  à leurs  yeux  l'importance 
du  fauteuil  , mettoient  leur  amour-propte  à 
triompher  du  gouvernement.  On  en  a vu  plufieurs 
exemples , Sc  voilà  ce  qui  explique  des  contra- 
dictions inexplicables  pour  quiconque  s’en  a pas 
la  clef. 

Qui  jamais  s’eft  pins*  moqué  , fur-tout  s'eft 
mieux  moqué  de  Y académie  françoife  que  le  , re- 
tient de  Montefquicu  dans  fes  lettres  perfannes  ? 
Et  cependant , révolté  des  diihcultés  que  la  cour 
oppofoit  à fa  téception  académique  , pour  des 
pnifanteries  fut  des  objrts  plus  fèrieux  , il  Ht 
faire  uoe  édition  tronquée  de  ces  mémos  lettres, 
où  ces  plaiûnteries  étoient  fupprimées  j ainli , 
pour  pouvoir  acculer  fes  ennemis  d’étte  des  ca- 
lomniateurs , il  le  devint  lui-même  , il  commit 
un  faux } il  cft  vrai  qu’en  récompenfe  il  eut  l’hon- 
neur de  s'affeoir  dans  cette  académie , à laqu.lle 
il  avoit  infulcc,  S*  le  fouvenir  de  fes  tailleries, 
approuvées  de  fes  confrères  comme  du  public , 
n empêcha  pas  que  dans  là  harangue  de  com- 
pliment le  récipiendaire  n’ attribuât  tous  fes  tra- 
vaux à la  fublime  ambition  d’être  membre  de 
Y académie. 

. i ....  i . 

On  voit  par  les  lettres  de  Voltaire , publiées 
depuis  fa  mon , le  mépris  dont  il  étoit  pénétré 
pour  cette  inftitution  ; mais  il  n’en  fut  pas  moins 
forcé  de  fubir  lé  joug  d'une  opinion  dépravée, 
8r  de  folliciter  pluüeuts  années  ce  fanreuil , qui 
lui  fut  refufé  plus  d'uncfois  par  le  gotivernem.  nt. 
C’eft  un  des  moyens  dont  fe  fervoit  la  cour  pour 
réprimer  I’effor  lu  génie , 8 c pour  lui  couper  te.’ 
cites , fuirant  l’expreflion  de  ce  même  Voltaire 
qui  reprochoit  à d'Alembcrt  de  fe  les  être  biffé 
arracher.  De-là  vint  que  tous  ceux  qui  depuis 
voulurent  garder  leurs  ailes,  8c  à qui  leur' ca- 
ra^èrc  , leur  fortune , leur  polition  permit  de 
prendre  un  parti  courageux  , renoncèrent  aux 
prétentions  académiques  I St  ce  font  ceux  qui 
ont  le  plus  préparé  la  révolution  en  prononçant 
nettement  ce  qu’on  ne  dit  qu’à  moitié  dans  les 
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afadlmies  \ têts  font  Helvétius,  üSuffeuu , Di- 
derot, Mlbly  , R ynal  , 8r  quelques  autre  «.  Tww' 
ont  montre  hardiment  leur  mépris  pour  ce  corps  ;• 
qui  n’a  point  fait  grands  ceux  qui  honorent  fit 
lifte,  mai.  qui  les  a reçus  grands,  St  les  arape- 
tiffés  quelquefois.  • J . 1 • 

Qu’on  ne  vous  oppofe  doue,  plus  comme  uni 
objet  .d’emulatiçm  pour  les g-ps  lettres  te  u.f  r, 
d’être  admis  dans  ce  corps  , dont  les  mgmbfCSj 
les  plus  célèbres  fe  font  toujours  moqués  j,  St 
croyez  ce  qu’ils  in  ont  dit  da»s  tous  Us  tetns,t 
hors  le  jour  de  leur  réception.  . { . . y 

Nous  arrivons  à la  troilième  fonflion  acadé-j 
,m:que , les  Cbmplimetts  aux  rois,  reirtes,  prirtçesàj 
ptinceflès  y aux  cardinaux  , quand  ils  font  mi-* 
niftres,  Sec.  Vous  voyez.  Meilleurs , fur  ce  f.-uij 
énoncé  ,que  cette  partie  des  devoirs  académiques 
eft  diminuée  confiik  leblement.  Vos  décrets  ne 
biffant  plus  en  France  qu’un  roi  Se  des  citoyens,’ 
l' academie , fl  elle  fuübltoit,  ne  peurroit  plus  ha- 
ranguer que  nos  tois  ; Se  même  a cet  égard  vous 
ve/  de  beaucoup  affaibli les  reffources  laudatives 
de  la  rhétorique  académicienne.  N ous  parojll'ez 
convaincus  que  les  rois  n’ont  plus  befoin  dej 
complimens  , il  ne  lèur  faut  que  des  vérités.  . 

Quatrième  Se  dernière  fonction  de  Yaeadémit  : 
la  ailtrib'ftion  des  prix  d’éloquelice , de  poélie  ; 

St  de  quelques  autres  fondés  dans  ces  derniers , 
teins. 

Cette  fondlton , au  premier  coup  d’eviî»  paroît 
plus  inté  n.  (Tante  que  celle  dc-s  complimens  , 3e 
au  fond  elle  ne  1 vit  guère  davantage.  Cepen- 
dant , comme  il  cft  des  hommes  ou  malyeiflans-. 
ou  peu  éclairés,  qui  nous  fuppoferoient  ennemis 
de  la  poélie  , de  r’éloqtn  nce  , de  la  littérature  ,- 
fi  nous  fupprimions  ces  prix  , ainfi  que  ceux  d’en- 
cOuragemcut  Se  d’utilit;  , nous  vous  propoferons 
un  moyen  facile  d’affuret  cette  diftribution.  Oa 
ne  prétendra  pas  fans  doute  qu’une  (allé  du  I .ouvre 
jfoit  la  feule  enceinte  où  l’on  pu'lfe  réciter  des 
vers  bons  , médiocres  ou  mauvais.  On  ne  préten- 
dra pas  q e , pour  cette  fonétion  feule  , il  lailley 
contre  vos  principes,  foutenir  un  çrabiiffement 
public  , quelque  peu  coûteux  qu’il  puiffe  êtres  i 
car  nous  rendons  cette  juftice  à Y académie  ftsn-  , 
çoife  , qu'elle  entre  poor  très- peu  dans  le  déficit , 
t St  qu'elle  eft  la  moins  difpendieure  de  toutes  lés 
‘ inutilités.  • ; -i*o  .".-.v 

I * ^ * , . |j 

Puifque  petfonne  ne  fe  permettra  donc  Jes., 
objections  abfurdes  que  leut  leul,  énoncé  réfute  , 
fuffifamment  , nous  avons  d’avance  répondu  i , 
ceux  qui  croient  ou  feignent  de  croire  ,que  le, 

I 


Se  puisqu'elle  étoit  mife  à la  place  , qi£m«  Cous  ( 
le  defpotilme,  que  paroîtra-  t-e’le  bientôt  apurés 
d#  l’cloquence  vivante  8c  animée  dont  vous  avez 


; 


■\6  A C A 

mis  l'école  dans  le  fanéàuaire  de  la  liberté  pu- 
blique ? C'eft  ici , c'eft  parmi  vous , Meilleurs  , 

Îiue  fe  formeront  les  vrais  orateurs  i c'eft  de  ce 
oyer  que  jailliront  quelques  étincelles  qui  même 
animeront  plus  d'un  grand  poète.  Leur  ambition 
aie  fe  bornera  plus  à quelques  malheureux  prix 
académique  , qui  à peine  depuis  cent  ans  ont 
fait  naître  quelques  ouvrages  au-d.lfus  du  mé- 
diocre. Il  ne  faut  point  appliquer  aux  tems  de 
la  liberté  les  idées  étroites  connues  aux  jours 
de  la  fervitude.  Vous  avez  alluré  au  génie  le 
libre  exercice  8c  l'utile  emploi  de  fes  facultés  , 
vous  lui  avec  fait  le  plus  beau  des  préfens  , vous 
l'avez  rendu  1 lui  ; vous  l’avez  mis  , comme 
le  peuple  , en  état  de  fe  protéger  lui-méme. 
Indépendamment  de  ces  prix  que  vous  taillerez 
lubfiller  , la  poéfie  ne  deviendra  pas  muette  ; 
& la  France  peut  encore  entendre  de  beaux 
vers  , même  après  Meilleurs  de  Vttadimit  fran- 
foife. 

Il  eft  un  autre  prix  plus  refpeélable , décerné 
«ous  les  ans  par  le  même  corps  , d'après  une  fon- 
dation particulière  , prix  dont  la  confervation 
paroit  d abord  recommandée  par  fa  dénomination 
même , la  plus  augufte  de  toutes  les  dénomina- 
tions, le  prix  de  vertu. 

Tel  eft  l'intérêt  attaché  I l’objet  de  cette  fon- 
dation , qu'au  premier  apperçu  des  inconvenances 
morales  qui  en  réfultent , on  h J lire  , on  s'efforce 
de  rçpoulftr  ce  fentiment  pénible  j on  s'afflige 
de  la  réflexion  qui  le  confirme  , on  fe  fait  une 

(reine  de  le  communiquer  8c  d'ébranler  dans  autrui 
es  préventions  favorables , mais  peu  réfléchies , 
qui  protègent  cette  inftitution.  11  le  faut  néan- 
moins , car  ce  qui , dans  un  régime  abfurde  en 
toutes  fes  parties , patoilfoit  moins  choquant , 
préfente  tout-à-coup  une  difformité  révoltante 
dans  un  fyftème  oppofé  , qui  ayant  fondé  fur  la 
raifon  tout  l'édifice  focial , doit  le  fortifier  pat 
elle  , Sc  l'enceindre , en  quelque  forte , du  rem- 
part de  toutes  les  conlîdérations  morales  capables 
de  l'affermir  8c  de  le  protéger.  Ne  craignons  donc 
pas  d'examiner  fous  cet  afpeâ  l'établiffement  de 
ce  prix  de  vertu  , bien  Sûrs  que  fi  cette  fon- 
dation eft  utile  8c  convenable  , elle  peut , comme 
la  vertu  , foutenir  le  coup-d'oeil  de  la  raifon. 

Et  d'abord  , laiffant  i part  cette  affiche  , ce 
concours  périodique , ce  programme  d’un  prix 
de  vertu  pour  l'année  prochaine,  je  lis  les  termes 
de  la  fondation , 8c  je  vois  ce  prix  deftiné  aux 
vertus  des  citoyens  dans  la  claffe  indigente.  Quoi 
donc  ? Qu'eft-cé  à dire  ? I.a  claffe  opulente  a-t-elle 
relégué  la  vertu  dans  la  claffe  des  pauvres  ? Non 
fans  doute.  Elle  prétend  bien  , comme  l'au’  re  , 
pouvoir  faire  éclater  des  vertus.  Elle  ne  veut 
donc  pis  du  prix  ? Non  certes.  Ce  prix  eft  de 
l'or  ; le  riche  en  l’acceptant  fe  croiroit  avili. 
J'entends  ; il  n'y  en  a point  affez  j il  ne  le  pren- 
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droit  pas  ? la:  riche  l’ofe  dire , te  pourquoi  ne 
le  prendroic-il  pas  ? le  pauvre  le  prend  bien  ! 
Payez-vous  la  vertu  J ou  bien  l'honorez-vous  ? 
Vous  ne  la  payez  pas,  ce  n’eft  ni  votre  pré- 
tention, ni  votre efpetance.  Vous  l'honorez  donc  ! 
eh  bien  ! commencez  par  ne  pas  l’avilir  en  met- 
tant la  ikhcffe  au-delfus  de  la  vertu  indigente. 
O renverfeinent  de  toutes  les  idées  moral. s, 
né  de  l’exces  de  la  corruption  publique  te  fait 
pour  l’accroître  encore  I Mefurons  de  l’oeil  l'a- 
by.ne  dont  nous  forions  : dans  quel  corps , dans 
quelle  compagnie  eût-il  été  admis  , le  ci  devant 
gentilhomm-  qui  eût  accepté  le  prix  de  vertu 
dans  une  aftcmblée  publique  ? Il  y avoir  parmi 
nous  la  roture  de  la  verrul  retirez  donc  votre 
or  qui  ne  peut  récompenfer  une  belle  aétion  du 
riche.  Rendez  à la  vertu  cet  hommage  de  croire 
que  le  pauvre  aulti  peut  être  pavé  pir  elle  , qu'il 
a , comme  le  riche  , une  conscience  opulente  8c 
folvable  , qu'enfin  il  peut  , comme  le  tiche  , 
placer  une  bonne  aétion  entre  le  ciel  8c  lui.  Lé- 
gillateurs , ne  décrétez  pas  la  divinité  de  l'or  , 
en  le  donnant  pour  falaire  i ces  mouvement  fu- 
blimes  , à ces  grands  facrifices  , qui  femblent 
mettre  l'homme  en  commerce  avec  fon  éternel 
auteur.  H feroit  annullé  votre  décret,  il  l'eft 
d'avance  dans  l'amc  du  pauvre....  oui , du  pauvre, 
au  momenc  où  il  vient  de  s'honorer  par  un  aéte 
généreux.  11  eft  commun , il  eft  par-tout  le  fen- 
timent qui  attefte  cette  vérité.  En  ! n'avez-vous 
pas  vu  dans  ces  défaftres  qui  provoquent  le  fe- 
cours  général  , n'avez-vous  pas  vi>  quelqu'un  de 
ces  pauvres  , lorfqu’au  rifque  de  fes  jours  8c  par 
un  grand  aéte  de  courage  , il  a fauve  l’un  de 
fes  Semblables,  je  veux  aire , le  riche  , l'opulent 
l'heureux  , car  il  les  prend  pour  fes  Semblables  , 
dès  qu'il  faut  les  recourir  j lorfqu’après  le  péril 
8c  dans  le  refte  des  effufions  de  fa  reconnoiffance  , 
le  riche  fauvé  préfente  de  l'or  1 fon  bienfaiteur , 
à cet  indigent , I cet  homme  dénué  ; regardez 
celui-ci , comme  il  s'indigne , il  recule , il  s'étonne, 

il  rougit Une  heure  auparavant  il  eût  mendié. 

D'où  lui  vient  ce  noble  mouvement?  c'eft  que 
vous  profanez  fon  bienfait , ingrat  que  vous  êtes  t 
Vous  corrompez  votre  rcconnaiffance , il  a fait 
du  bien  , i'  vient  de  s'enrichir,  8c  vous  le  traitez 
en  pauvre  1 Au  plaifir  célefte  d'avoir  fatisfait  le 
plus  beau  befoin  de  fon  ame  , vous  fubftituez 
la  penfée  d’un  befoin  matériel  ; vous  le  ramenez 
du  ciel  où  il  eft  quelque  chofe,fur  la  terre  où  il  n'cft 
rien.  O nature  humaine  ! voilà  comme  on  t'ho- 
nore! quand  la  vertu  t'élève  à ta  plus  grande 
hauteur  , c’eft  de  l'or  qu’on  vient  t offrir , c'eft 
l’aumône  qu'on  te  préfente  ! 

Mais , dira-t-on  , cette  aumône , elle  a pourtant 
été  reyue  dans  des  fêances  publiques  8c  folemnelles  ! 
eh  I qui  ne  fait , Meffieurs  , ce  qui  arrive  tn  ces 
occalions  ? le  pauvre  a fes  amis  qui  le  fervent  à 
leur  manière  8c  non  pas  à la  benne  i qui , ne 
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pouvant  fans  doute  lui  donner  des  fecours , le 
conduifent  où  Ton  en  donne  > & avant  ces  der- 
niers tems,qu'éroit-ce  que  l'honneur  du  pauvre? 
8c  puis  on  lui  parle  de  fêtes , d accueils , d’ap- 
plaudiflemens.  Etonné  d’occuper  un  moment  ceux 
qu’ri  croit  plus  prends  que  lui , il  a la  foiblefie 
fe  tenir  pour  honoré.  Qu'il  attende. 

Pluüeurs  de  vous , Meilleurs , ont  affilié  à quel- 
qu'une de  ces  affemblées  où  , parmi  des  hommes 
etrangers  à la  clafle  indigente  , fe  prefente  l’in- 
digence vertueufe,  couronnée  , dit-on  ; elle  attire 
les  regards  , ils  la  cherchent , ils  s’arrêtent  fur 
elle....  je  ne  les  peindrai  pas , mais  ce  n’eft  point 
là  l'hommage  que  mérite  la  vertu.  11  eft  vrai 
que  le  récit  détaillé  de  l’aéle  généreux  que  l’ou 
couronne  excite  des  applaudilfemens , des  batte- 
tnens  de  mains....  J’ignore  (i  j’ai  mal  vu  ; mais 
fecrettement  bleffé  de  toutes  ces  inconvenances , 
8c  obfervant  les  traits  & le  maintien  de  la  per- 
fonne  ainfi  couronnée  , j’ai  cru  y voir , d’autres 
l'ont  cru  comme  moi , l’impreffion  marqués  d uns 
fecrette  & involontaire  trifteffe  , non  l’embarras 
de  la  raodeftie , mais  la  gêne  du  déplacement. 
O ! vous  qu’on  amenoit  ainfi  fur  la  fcc-ne , âmes 
nobles  8c  honnêtes , mais  fimples  8c  ignorantes , 
favez-vous  d’où  vient  ce  mal  être  intérieur  qui 
aSfe&e  même  votre  maintien  ? C'eft  que  vous 

Ï'Ottex  le  poids  d’un  grand  contrafte,  celui  de 
a vertu  8c  du  regard  des  hommes.  Laiflons  ü , 
niefficurs  , toute  cette  pompe~puerile  , tout  cet 
appareil  dramatique  qui  montre  l'immorale  pré- 
tention d’agrandir  la  vertu.  Une  conftirution , 
de  liges  loix  , Je  perfeftionnement  de  la  raifon . 
une  lucation  vraiment  publique,  voilà  lesfources 
pures  , fécondes , intari  fiables  des  mœurs , des 
vertus  , des  bonnes  aâions.  L’eftime  , la  con- 
fiance , l’amour  de  vos  frètes  8c  de  vos  con- 
citoyens....hommcslibres,  hommes  raifonnabh  s , 
recevez  ces  prix  ; tout  le  refte  , jouet  d’enfant 
ou  falaire  d’efclave. 

J'ai  arrêté  vos  regards  , meilleurs , fur  cha- 
cune des  fondions  académiques  dont  la  réunion 
montre  fous  fou  vrai  jour  l’utilité  de  cette  com- 
pagnie confidérée  comme  corporation.  C'eft  à 
quoi  je  pourrois  m’en  tenir  ; mais  pour  rendre 
fenfiblc  Vefprit  général  qui  réfulte  de  ces  éta- 
blilfemens , j’oblerve  que  l’on  peut , que  l'on  doit 
même  regarder  comm.  unmonument  academique  , 
un  ouvrage  avoué  par  l’ académie,  8c  compofé 
prïfqu’officidlement  par  un  de  fes  membres  les 
plus  célèbres,  d’Alcmbert  fon.  fecrétaire  perpé- 
tuel ; je  parie  du  recueil  des  éloges  academiques. 

Si  l’on  veut  s’amufer  , philofopher,  s’affliger 
des  ridicules  attachés  non  pis  aux  lettres  ( que 
nous  refpeâons  ) , mais  aux  corps  littéraires  ( que 
nous  ne  révérons  pas  J , il  faut  lire  cette  un- 
gulière  coll.Ûion  , qui  de  l’éloge  des  membres 
fait  naitre  la  plus  fanglante  fatyre  de  cette  com- 
AjftmblU  Nationale.  Tant.  U.  Débats 
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papille.  C’eft  11 , c’eft  dans  ce  recueil  qu’on  peut 
en  contempler  , en  déplorer  les  mi  lires , N re- 
marquer tous  les  effets  vicieux  d'une  vicieufe 
infiitution  ; la  lutte  des  petits  intérêts,  le  com- 
bat des  pallions  haineulès , le  manège  des  ri- 
valités mtfquines , le  jeu  de  toutes  ces  vanités 
difparates  8c  défartbrties  emre  lettrés , titrés  , 
nutrés , enfin  toutes  les  évolutions  de  cas  amours- 
propres  hétérogènes , s’obfervar.t , fe  carelTinc  , 
fe  heurtant  tour-à-tour,  mais  condamnent  réunis 
dans  l’adoration  d’un  maitre  invifiblc  8c  toujouts 
prefent. 

Tels  font , d la  longue  , les  effets  de  cette  dé- 
gradante dispolition  , que  fi  i’on  veut-  chercher 
l’exemple  de  la  plus  vile  fiat. rie  où  des  hommes 
puillènt  de  (cendre  , on  la  trcus'Cra  , qui  le  croi- 
roit  , non  dans  la  cour  de  Louis  XIV  ,uiais  daos 
t académie  françoise.  Térnuin  le  fameux  fujet  du 
prix  propofé  par  ce  corps  laquelle  des  vertus  du 
roi  tjl l.i  plus  digne  ei‘ admiration  ! On  fait  que  ce 
programme , prtlèuté  officiellement  au  monarque, 
lui  fit  bailler  les  > eux  et  couvrir  fon  vilige  d une 
rougeur  fubite  & involontaire.  Ainfi  , un  roi  qua 
cinquante  ans  de  régne  , vingt  ans  de  lucccs  8c 
la  confiante  idolâtrie  de  fa  cour  avoient  exe  rca 
8c  en  quelque  forte  agu.  rri  à foutenir  les  plus 
grands  excès  de  la  louange  , une  fois  du  moins 
s’avoua  vaincu  , 8c  c’eft  à l'académie  française 
u’écoit  réùrvé  l’hormeur  de  ce  triomphe.  Se 
ateroit-on  que  ce  fût  là  le  dernier  terme  d’un 
coupable  avlliffemeot  ?On  fe  tromperait.  1!  fut 
voir  , apres  la  mort  de  Louis  XIV  , la  firvicude 
obftinée  de  cette  compagnie  punir  , dans  un  de 
fes  membres  les  plus  diftingués , le  crime  d’avoir 
olé  juger  fur  les  principes  de  la  juftice  8c  de  1a 
raifon , la  gloire  d:  ce  règne  faftuéux  ; il  faut 
voir  l’académie  , pour  venger  ce  prétendu  outra- 
ge à la  mémoire  du  roi  , eifacer  de  la  lifte  aca- 
démique le  nom  du  ftul  écrivain  patriote  qu’elle 
V eut  jamais  placé  , le  refpeihble  abbé  de  Saint- 
Pierre  j lâcheté  gratuite  , qui  femble  n'avoir  eu 
d'autre  objet  que.  de  protefter  d'avance  contre 
les  tentatives  ta  sures  ou  poffibles  de  la  liberté 
françoife  , 8c  de  voter  folcmnellement  pouf  l’é- 
ternité de  l’esclavage  national. 

Jè  fais  que  le  nouvel  ordre  de  choies  rend 
déformais  impoflîbles  de  pareils  fcandales  , 8c 
qu’il  f uveroit  même  à l'académie  une  patrie  de 
fts  ridicules  accoutumés.  On  ne  verrait  plus 
1 avantage  du  rang  tenir  lieu  de  mérite , ni  la 
faveur  de  la  com  influer,  du  moins  au  même 
degré  , fur  les  nominations.  Non  j ces  abus  8e 
quelques  autres  ont  difparu  pour  jamais  j mais 
ce  qui  reliera  , ce  qui  même  eft  inévitable  , c’eft 
h perpétuité  de  l’esprit  qui  anime  ces  compag- 
nies. Envain  rentetiet-v&us  d'orpamlèr  pour  la 
liberté  des  corps  créés  pour  lalcrvitude,  tournure 
ils  chercheront , par  le  renouvellement  de  leurs 
membres  lücccffifs  , à conferver , à propager  le* 
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principes  aux  quels  ils  doivent  leur  exiftence  , 
a prolonger  les  elpérances  infenfées  du  despo- 
tilme  , en  lui  offrant  sans  celTe  des  auxiliaires 
& des  affidés.  Dévoués  par  leur  nature  aux  agens 
de  l'autorité  ; feuls  arbitres  Je  difpcnfateurs  des 
petites  grâces  dans  un  ordre  de  chofes  où  les  le- 
gillateurs  ne  peuvent  diltinguer  que  les  grands 
talens , il  exitle  entre  ces  corps  & les  dépolitaires 
du  pouvoir  exécutif  une  bienveillance  mutuelle , 
«ne  faveur  réciproque  , garant  tacite  de  leur 
alliance  fecrette  , & , fi  les  circonllanccs  le  per- 
mettoient,  de  leur  complicité  future.  En  vou- 
lez-vous la  preuve  ? je  puis  la  produire.  Je  puis 
mettre  fous  vos  yeux  les  bafes  de  ce  traité  , Be 
pour  ainli  dire  les  articles  préliminaires.  Ecou- 
tez ce  même  d'Aletnbert  dans  la  préface  du  re- 
cueil de  ces  mêmes  eloges  , révélant  le  honteux 
fecret  des  académies  , fc  enfeignant  aux  rois 
l’ufage  qu'ils  peuvent  faire  de  ces  corporations 
pour  perpétuer  l’esclavage  des  peuples. 

o Celui  qui  fe  marie  , dit  Bacon  , ( c'est  <CA- 
lemhert  qui  parle  ) donne  des  otages  à la  fortune. 
L'homme  de  lettres  qui  tient  à /' académie  , ( qui 
tient  , e'efi-à-direef  tenu  enckaini  , ) l'homme  de 
lettres  donne  des  otages  à la  décence.  ( vous  a lier 
savoir  ce  que  ce  fi  que  cette  décence  académicienne  ) 
Cette  chaîne,  (cette  fois  m'appelle  parfon  nom  , ) 
cette  chaine  , d'autant  plus  forte  qu'elle  fera 
volontaire  , ( la  pire  de  toutes  Us  fervitudes  eft  en  effet 
la  fervitude  volontaire  : on  favoit  cela,  ) Cette  chaî- 
ne le  retiendra  fans  effort  dans  les  bornes  qu'il 
feroit  tenté  de  franchir.  ( on  pouvoir  en  effet , fous 
l'ancien  régime  , être  tenté  de  franchir  tes  bornes.  ) 
L'écrivain  ifolé  fe  qui  veut  toujours  l'être  en 
une  efpèce  de  célibataire  ,(  un  vaurien  qu'il  faut 
ranger  en  lemariant  à l'académie  , ) célibataire  qui, 
ayant  moins  à ménager  , eft  par-là  plus  fujet  ou 
plus  expofé  aux  écarts.  Aux  écarts  ! par  exemple  , 
d'écrire  des  vérités  utiUs  aux  hommes  6‘  nui  foies  à 
Uurs  opprtffeurs.  » • 

« Parmi  les  vérités  importantes  que  les  gouver- 
semens  ontbefoin  d’accréditer  , ( p dur  les  traveftir, 
les  défigurer  , quand  on  ne  peut  plus  les  dijfimulcr  en- 
tièrement. ) il  en  eft  qu'il  leur  importe  de  ne 
répandre  que  peu-i-peu  , & comme  par  trans- 
piration infenfible  , ( l'académie  laiffoit  peu  trans- 
pirer. ) Un  pareil  corps  , également  inftruit  & 
fage  , ( fage , Meffieurs  ! J organe  de  la  raifon  par 
devoir,  & delà  prudence  par  état , (quel  état  (i 
quelle  prudence  ! ) ne  fera  entrer  de  lumière  dans 
les  yeux  des  peuples  que  ce  qu’il  en  faudra  pour 
les  éclairer  peu-â-peu  ».  ( L‘ académie  économifoil 
la  lumière  ;.)  l’auteur  ajoute , il  eft  vrai  , fans 
ileffer  tes  yeux  des  peuples  & l’on  entend  cette 
tournure  vraiment  académique. 


(i)  Préface  des  éloges  de  l’académie,  lus  dans  les 
feances  publiques  de  l’audimic  fxançuifc , tom.  I , 
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Ah  ! Meffieurs  , c’en  eft  trop  •,  qui  de  vou'î 
n’eft  furpris  , indigné  , révolté  ? certes  , on  ne 
fait  qu’admirer  le  plus  dans  l’avocat  des  acade- 
mies , ou  la  hardieflè  ou  l’imprudence  qui  pré- 
fente  les  gens  de  lettres  fous  un  pareil  aspect  ; 
qui , les  plaçant  entre  les  peuples  & les  rois , dit 
à ces  derniers  , dans  une  attitude  à la  fois  servile 
& menaçante  : » nous  pouvons  à notre  choix 
éclaircir  ou  doubler  fur  les  yeux  de  vos  fujets  le 
bandeau  des  préjugés.  Parez  nos  paroles  ou  notre 
filence  ; achetez  une  alliance  utile  ou  une  nciv 
tralité  nécelfaire  ».  Odieufe  tranfaétion  ! com- 
merce coupable  où  l'on  facrifte  le  bonheur  des 
hommes  à des  places  academiques  , à des  faveurs 
de  cour  , prime  honteufe  dans  le  plus  infime 
îles  trafics  , celui  de  la  liberté  des  nations  ! Vous 
concevez  maintenant  , meffieurs  , ce  qu'exige 
des  académies  la  décence  , la  fageffe  , la  pruden- 
ce a' état.  D'état  ! helas  oui  , c’elt  le  mot.  Vous 
en  faut-il  une  fécondé  preuve  également  frap- 
pante ? chcrchez-là  dans  cette  autre  académie  , 
locur  pilinee  , ou  plutôt  fille  de  l'académie  fran- 
çoife  , &:  fille  digne  de  fa  mère  par  le  même  es- 
prit d'abjeétion. 

.On  fait  que  d’après  une  idée  de  madame  da 
Montefpan,  ( ce  mot  feul  dit  tout  ) C académie 
des  inscriptions  & belles  lettres , instituée  authen- 
tiquement pour  la  gloire  du  roi , chargée  d’éter- 
niler  par  les  médaillés  la  gloire  du  roi , d’exami- 
ner les  deflîns  des  peintures  , fculptures  confa- 
crées  à la  gloire  du  roi  , fe  foutint  avec  éclat 
près  de  50  ans;  mais  que  vers  la  fin  du  règne, 
la  gloire  du  roi  venant  tout-à-coup  à manquer  , 
il  fallut  fonger  à s’étayer  de  qtielqu  autre  feeours. 
Ce  fut  alors  que  , fous  un  nouveau  régime  qui  la 
fournit  à la  hiérarchie  des  rangs  , tache  dont  l'a- 
cadémie françaife  parut  du  moins  exempte  , l’a- 
cadémie des  belles  lettres  chercha  les  moyens  de 
fe  montrer  utile.  Elle  eut  recours  aux  antiquirés 
judaïques  , grecques  & romaines , dont  elle  fit 
l'objet  de  fes  recherches  & de  fes  travaux.  Eh  ! 
que  ne  s’y  hnrnoit  elle  ! Nous  étions  fi  recon- 
noiflans  d avoir  appris  par  elle  ce  qa’étoient  dans 
la  Grèce  les  dieux  cabiresj  quels  éroient  les  noms 
de  tous  les  uftenfiles  compofam  la  batterie  de 
cuifine  de  Marc-Antoiue  ! nous  applaudiffions  à 
la  découverte  d’un  vieux  roi  de  Jérufalem  , perdu 
depuis  dix-huit  cents  ans  dans  un  recoin  de  la 
chronologie  : on  fourit  malgré  foi  de  voir  des 
efprits  graves  & férieux  s’occuper  de  ces  ba- 
gatelles. 

Certes  , il  valoir  mieux  en  faire  fon  éternelle 
occupation  que  d'étudier  nos  antiquités  fran- 
çoifes  pour  les  dénaturer  , que  d’empoifonner 
les  fources  de  notre  hiftoire,  que  de  mettre  aux 
ordres  du  dcfpotifme  une  érudition  fauffaire , 
que  de  combattre  & condamner  d’avance  l’af- 
lemblée  nationale  , en  déclarant  fauffe  & dan- 
gereufe  l’opinion  qui  contefte  au  toi  le  pouvoir 
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légiflatif  pour  le  donner  à la  nation  : c’eft  l'avis 
de  MM.  S courte , Foncemigne , 8c  de  pluGeurs 
antres  membres  de  cette  compagnie.  Tel  dt  l’cf- 
prit  de  ces  corps , ils  en  font  trophée  , telle 
eli  leur  profelfion  de  foi  publique.  La  princi- 
pale occupation  de  l’academie  des  bulles-lettres  , 
dit  l’un  de  fes  membres  les  plus  célébrés,  Ma- 
billon , doit  être  la  gloire  ou  roi.  La  gloire  du 
roi  ! St  nous  aurti  nous  la  voulons , mais  nous 
(a  voulons  dans  le  bonheur  du  peuple,  où  elle 
eft  pour  jamais  placée  j nous  la  voulons  où  n’ont 
pas  fu  la  mettre  ces  deux  academies  , inftrument 
de  la  fervitude  fous  Louis  XIV , frein  de  la 
liberté  fous  Louis  XV.  Qu’elles  foient  fermées 

f>sur  jamais  ces  écoles  de  flaterie  8c  de  f.-rvi- 
ité.  Vous  le  devez,  à vous-mêmes , à vos  inva- 
riables principes.  Eh  ! quelle  prateftation  plus 
noble  8t  plus  folemnelle  contre  d aviliffans  fou- 
renirs  , contre  de  méprifablc-s  habitudes  , dont  il 
faut  effiicer  jufqu’aux  veftiges  j enfin  contre  l'in- 
fatigable adulation  dont , au  fcandale  de  l’Eu- 
rope , ces  deux  compagnies  ont  fatigué  vos  deux 
derniers  rois.  Eh  ! Meilleurs  , l’extinction  de  ces 
corps  , rieft  que  la  conféqucnce  néceffaire  du 
décret  qui  a détaché  les  efclaves  enchaînes  dans 
Paris  à la  flatuc  de  Louis  XIV. 

Vous  avez  tout  affranchi!  faites  pour  les  ta- 
lens  ce  que  vous  avez  fait  pour  tout  autre  genre 
d'indufttie. Vo'nit  d’intermédiaire , perfonne  entre 
les  ralens  8c  la  nation.  Range-toi  ae  mon  foleil , 
diCoit  Diogène  à Alexandre , & Alexandre  fe 
rangea  ; mais  les  compagnies  ne  fe  rangent  point  : 
il  faut  /es  anéantir.  Une  corporation  pour  les 
arts  de  génie  ! c’eft  ce  que  les  anglois  n’ont  ja- 
mais conçu  : & en  fait  de  raifon  , vous  ne  la- 
vez plus  relier  en  arrière  des  anglois.  Homere 
ni  Virgile  , ne  furent  d’aucune  académie , non 
plus  que  Pope  & Drydcn  , leurs  immortels  tra- 
duâeurs.  Corneille,  critiqué  par  Y academie  fran- 
çoife , s’écrioit  : j'imite  l’un  de  nus  trois  Horaces  , 
j’en  appelée  au  peuple.  Crovez-en  Corneille  j ap- 
peliez au  peuple  comme  lui. 

Eh  ! qui  réclameroit  contre  votre  jugement  ? 
Parmi  les  gens  de  lettres  eux-mêmes,  les  aea- 
dimies  n’avoient  guère  pour  défenfeurs  que  les 
ennemis  de  la  révolution.  Encore , au  nombre 
de  ces  défenfeurs  s'en  trouve-t-il  quelques-uns 
d’une  efpèce  alfez  étrange.  A quoi  bon  dé- 
truire, difeut-ils , des  établiffemem  prêts  à tom- 
ber d’eux-tnèmes  à la  naiffance  de  la  liberté  ? 
En  vous  biffant , meflieurs , apprécier  ces  moyens 
de  défenfe  , je  crois  pouvoir  applaudir  à la  con- 
jeûure  i 8c  n’a-t-on  pas  vu , dans  ces  dernières 
années , l’accroiffement  de  l’opinion  publique, 
fervir  de  mefure  à la  decroiffance  proportion- 
nelle de  ces  corps , julqu’au  moment  où  , tonte 
proportion  venant  à ceffer  tout-à-coup  , il  n’eft 
relié  entre  ces  compagnies  Se  la  nation  que  l’in- 
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tefVaüu  immenfe  qui  f.  pare  la  fervitude  fc  la 
liberté. 

Eh  ! comment  V academie  , confervant  fa  ma- 
ladive & incurable  petiteffe , au  milieu  des  objets 
qui  s’agrandiffunt  autour  d'elle  , comment  l'aca- 
démie fcroit-elle  apperçue?  Qui  recherchera  dé- 
formais ses  honneurs  obfctircis  devant  une  gloire 
à la  fois  littéraire  & patriotique  l Fenfe-t-on  que 
ceux  de  vos  orateurs  qui  auront  difeute  dans 
la  tribune,  avec  i’applaudiffetncnt  de  la  nation, 
les  grands  intérêts  de  la  France  , ambitionne- 
ront beaucoup  une  frivole  diftinélion  à laquelle 
le  dcfpotifme  bornoit , ou  plutôt  condamnoit 
les  plus  rares  taletis  ? Qui  ne  fent  que  fi  Cor- 
neille 8c  Racine  ont  daigné  apporter  dans  une 
fi  étroite  enceinte  les  lauriers  du  théâtre  , cette 
bifarrecie  teuoit  à plufieurs  vices  d’un  fyftéme 
focial  qui  rieft  plus,  au  preftige  d'une  vanité 
qui  ne  peut  plus  être,  à la  tyrannie  d’un  ufage 
établi , cqmme  un  impôt , fur  les  talens  i enfin 
à de  petites  convenances  fugitives,  maintenant 
dil  parues  devant  la  liberté  & englouties  dans 
l'égaüte  civile  8e  politique  , comme  un  rmffuau 
dans  l’océan? 

Epargnez  donc,  meflieurs  . à 1* académie  une 
mort  naturelle.  Donnez  à fes  partifans , s’il  cil 
relie,  la  confolation  de  croire  que  fans  vous  elle 
croit  immortelle.  Quelle  ait  du  moins  l’hon- 
neur de  fuccombcr  dans  une  époque  mémora- 
ble , 8c  d'être  enfevelie  avec  de  plus  puiflântes 
corporations.  Pour  cette  fois,  vous  avez  peu 
de  clameurs  à craindre!  car  c'eft  une  choie  re- 
marquable que  l’ académie  , quoique  fi  peu  oné- 
reufe  au  public,  n’ait  jamais  joui  de  la  faveur 
populaire.  Quant  au  chagrin  que  vous  caufcrez 
à fes  membres  par  leur  (eparation  , croyez  qu’il 
fe  contiendra  dans  les  bornes  d’un  hypocrite  8r 
facile  décence.  Déployez  donc  à la  fois  8c  votre 
fidélité  à vos  principes  fur  les  corporations, 
8c  votre  eflime  pour  les  lettres,  en  détruifant 
ces  corps  8c  en  traitant  les  membres  avec  une 
libérale  équité.  Celle  dont  vous  uferez  envers 
des  hommes  d’un  mérite  reconnu,  plus  ou  moins 
dillingué,  membres  de  fociétés  littéraires  pets 
nombreufes , où  l’on  n’eft  admis  que  dans  l’âge 
de  la  maturité  , ne  peut  fatiguer  la  généralité 
de  la  nation.  Plût  au  ciel  qu’en  des  oçcafions 
plus  importantes  vous  euflîe  pu  réparer  par 
des  dédommagemens  aufli  faciles  les  maux  in- 
dividuels opérés  pour  le  bonheur  général  ! Plût 
au  ciel  qu’il  vous  eût  été  permis  de  placer  auflt 
aifément  à côté  de  vos  devoirs  publics  la  preuve 
comblante  de  votre  commiféiaiion  pour  les  in- 
fortunes particulières  1 

On  n’a  pas  cru  devoir  imprimer  le  projet  de 
décret  dans  lequel  fe  trouvoient  les  difpofitions 
relatives  à U diftribution  des  prix  de  poéfie  , 
d éloquence,  d’utilité  8e  d'encouragement.  S® 
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celles  qui  concemoient  le  traitement  d-s  gens 
de  lettres,  membres  d:s  académies  , &c.  Ce 
projet  de  decret,  adopté  en  grande  partie  par 
Al.  Mirabeau , doit  le  trouver  dans  f.s  papieis. 
On  n'en  parle  ici  que  parce  qu'il  cil  queltion, 
dans  le  difenurs  , des  pii*  délnquence,  de  poé- 
lie  , Scc.  ic  qu'on  avoir  cih  clivement  pourvu 
à le  ur  confetvation.  I.’alîlinbl.e  nationale  , fi 
elle  adopte  l'opinion  de  M.  Mirabeau  lut  les 
acuccn.ics  , ne  lera  pas  plus  embarraffee  que 
lui  itir  I s moyens  de  conferver  ces  prix.  Mais  il 
parort  didcile  quelle  veuille  perpétuer  celui 
de  vertu  dans  un  pays  où  la  conftinicion  va  creer 
enfin  une  morale  publique. 

Extrait  de  la  réponfe  de  M (‘a h as  Morellet  à M. 
de  Chamfort . 

M.  de  Chamfort  commence  par  établir  que 
Richelieu , » en  formant  Y académie  de  quelques 
hommes  de  lettres  qui  s’alLmbloient  librement 
Se  par  goût  chez  un  de  leurs  amis  , fut  con- 
duit .i  vouloir  influer  fur  cette  focietc  naillante  , 
& à la  conftituer  fous  l’autorité  publique,  par 
cetindinct  rare  qui  l'eclairoit  fur  tous  les  moyens 
d étendre  S c de  perfectionner  le  defpotifme  ». 

Le  defpotifme  eft  une  fort  mauvaife  chofe  ; 
mais  il  ne  faut  pas  le  voir  par-tout  & le  pour- 
luivre  où  il  n’elt  pas  : car  alors  l'amour  de  la 
liberté  dégénère  en  une  véritable  manie  , à moins 
qu'on  ne  paillé  foupçonner  pis. 

Les  vues  du  cardinal  de  Richelieu  dans  l’eta- 
blilfement  de  Y académie  ont  été  , félon  tous  les 
gens  railbnnablcs  ; Se  julques  à M.  de  Cham- 
iort  , de  perfedtionner  la  langue  Sc  d cncoura- 

fer  les  lettres  par  la  dillindion  que  donneroit 
académie  à fis  membres  , Sc  fur-tout  par  Lé- 
galité précieufe  qu'il  établilfoit  entr’tux  , de 
quelque  rang  S:  condition  qu'ils  fullcnt,  éga- 
lité qui  ne  peut  faire  partie  d aucun  plan  de 
tyrannie. 

Je  dirai  en  fécond  lieu  , que  fi  Richelieu  eût 
eu  un  inftinil  fi  rare  fur  les  moyens  d’étendre 
Sc  de  perfectionner  le  defpotifme  , cette  lumière 
l'abandonna  dans  la  fondation  de  l 'académie.  Il 
a manqué  de  cette  grande  fugacité  , sjil  n'a  pas 
vu  ce  qu'ont  vu  les  plus  lots  ryrans  , que  la 
culture  de  l’efprit  dans  fes  plus  foibles  degrés 
cil  ennemie  née  de  la  tyrannie  , & que  tôt 
ou  tard  elle  la  détruit. 

Richelieu,  avec  des  projets  de  tyrannie , eût 
donc  dillipe  cette  atïociabon  maillante  plutôt 
qu’il  ne  l'eût  réunie  & favorilëej  &'  l'événement 
a parfaitement  prouvé  qu'il  eût  mieux  calculé  , 
puifque  l ‘académie  françoilë  , Se  les  académies 
en  général  ont  préparé  & hâté  certainement  les 
progrès  des  lumières  & de  la  liberté  publique. 

Enfin  j’ajouterai  une  réflexion  qui  pourra  pa- 


roître  un  paradoxe  à M.  de  Chamfort  , &:  que 
je  n'en  crois  pas  moins  vraie  , c’cft  que  Riche- 
lieu a plus  fait  pour  la  liberté  de  la  nation  , que 
beaucoup  de  nos  modernes  Brutus.  Le  delpo- 
til'me  qui  opprintoit  alors  la  nation  étoit  celui  des 
grands.  Il  I attaqua  avec  vigueur  , l’affoiblit  , 

I extirpa  prefque.  Mais  quoiqu'il  ne  prit  le  com- 
battre qu’en  fortifiant  l'autorité  des  roi-  , qui 
pouvoit  dégénérer  en  defpotifme  à for.  tour,  la 
liberté'  des  peuples  gagna  pourtant  prodigieufe- 
ment  à ce  grand  changement.  Au  lieu  de  ivrans  * 
é.ill. -mines  iur  toute  la  l’urface  du  rnvrume,  Sc 
le  prelfant , pour  ainfi  dire  , fur  tous  l'es  points , 
la  putllince  royale  domina  fiule,  S:  ne  com- 
prima plus  que  les  tètes  elevets.  Or  , ab. Il  lier 
Sc  contenir  les  grands  , qu'etoit-ce  autre  choie 
que  détruire  cette  srittocratie  à laquelle  on 
reproche  aujourd'hui  des  torts  anciens  , p'utût 
que  des  injullices  récentes  dont  ce  même  Ri- 
chelieu nous  avoir  préparé  les  moyens  de  nous 
défendre. 

J’ai  xiit  que  l’égalité  académique  établie  par 
Richelieu,  Sc  le  mélangé  des  gens  de  lettres  et 
des  gens  de  la  cour , peut  fervir  à juliifier  Ri- 
chelieu du  plan  de  tyrannie  que  lui  prête  M.  de 
Chamfort.  On  a de  tout  temps  loue  cette  heu- 
reufe  idée.  Cette  opinion  eli  trop  generale  , trop 
bien  établ  e,  trop  de  bons  elpriis  l’ont  défendue, 
pour  qu’elle  ait  bel'oin  de  l’être  encore  contre  les 
déclamations  de  M.  de  Chamfort,  il  faut  cepen- 
dant l'entendre  fur  ce  point. 

» On  a trop  vanté,  dit-il , cette  prétendue  éga- 
lité académique,  qui,  dans  l’inégalité  politique  Sc 
civile  , ne  pouvoit  être  qu'une  vraie  dérifion  ; car 
qui  ne  voit  que  mettre  Racine  à côté  d’un  car- 
dinal , etoit  aulli  impoifiblc  alors  qu'il  le  feroic 
aujourd'hui  de  mettre  un  cardinal  i côté  de 
Racine.» 

La  malignité  devient  rifible  lorfquëlle  ne  s'en- 
tend pas  elle-même , parce  que  nous  y voyons 
une  fine  Ile  déjouée  Sc  un  effort  trompé.  Or  , 
dans  tout  ce  pafiage  M.  de  Chamfort  paroit  ne 
sëtre  point  entendu. 

L'égalité  académique  établie  par  Richelieu  , 
eft  celle  en  vertu  de  laquelle  l'homme  de  lettres  , 
le  minillrc  , le  cardinal , le  maréchal  de  France, 
ont  été  admis  à Y académie  de  la  même  manière  , 
en  follicitant  eux-mêmes  leur  admilfion  , n'y  ont 
eu  aucune  place  diliinguée  , ont  été  tenus  aux 
mêmes  devoirs  Sc  fournis  aux  mêmes  régies. 
C’eft  une  égalité  dans  la  fociété  qu’il  établilfoit , 

Sc  la  feule  qu’il  v put  mettre , mais  réelle  Sc  non 
prétendue  , puilqu'elle  a été  vraiment  ce  qu’il  a 
voulu  quelle  fût. 

Cette  égalité  académique  n’a  point  été  dans 
l'inégalité  politique  & civile  , phrafe  abfolument 
inintelligible.  Mais  elle  ne  l’a  pas  détruite  > car 
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je  fuis  contraint  d’avouer  que  Richelieu  n’aveic 
pas  élevé  fes  vues  juiqnes  à la  deltruélion  de 
toute  inégalité  politique  8c  civile  dans  l'état  ; qu’il 
a ignoré  profondément  les  grands  avantages  qu’on 

Îtourroit  trouver  à mettre  un  pair  de  1 rance  fur 
a meme  ligne  , au  politique  & au  civil , qu’un 
artifan,  qu  un  journalier , ou  même  qu’un  fimple 
homme  de  lettres  ; mais  il  a voulu  que  cette  iné- 
galité fût  absolument  oubliée  à V académie  ; 8c 
c’étoitune  vue  ajfta  noble  qui  a honoré  Richelieu 
dans  l'efprit  de  tous  les  hommes  de  lens  qui  ont 
ptrlé  de  Vacadémie  avant  les  découvertes  de 
Al.  de  Chamforr. 

Il  eft  vrai  que  fi  la  deftruâion  entière  de  toutes 
les  inégalités  politiques  Sc  civiles  eft  une  fois  opé- 
rée , l'égalité  académique  n’aura  plus  le  même 
mérite  ; mais  fi  l’on  écoit  jufte  , il  faudrait  tou- 
jours avoir  gré  à Richelieu  d’avoir  établi  celle-ci 
en  attendant  mieux. 

La  raifon  fur  laquelle  M.  de  Chamfort  fe  fonde 
pour  prouver  que  l'égalité  académique  eft  une 
vraie  dérifion,  eft  encore  inintelligible'.  Quelle 
impoftibilité  voit-il  donc  à ce  que  Racine  fût  mis , 
fous  Louis  \I\  à côté  d’un  cardinal,  8c  qu'un 
maréchal  de  France  foit  mis  aujourd'hui  à cote 
de  M.  de  Chamfort,  fi  celui-là  veutbien  s*y  tenir. 
Mettre  Racine  à côté  d'un  cardinal  dans  l’éta- 
bUffemtnt  de  X académie  dont  il  s'agit  ici , n’étoit 
autre  ebofe  que  leur  donner  à tous  deux  des 
droits  égaux,  & les  mêmes  dans  la  fociété  litté- 
raire dont  ils  étoient  membres.  Or  c’eft  ce  que 
Richelieu  a fait , 8c  par  où  il  a relevé  l’éclat  des 
lettres,  Se  en  feigne  a la  nation  à y attacher  la 
confidération  qu'elles  méritent. 

11  eft  curieux  d’obferver  avec  quelle  étourderie 
M.  de  Chamfort,  après  avoir  prononcé  que  cette 
égalité  academique  étoit  une  vraie  dérifion , nous 
dit  lui-même  les  bons  effets  de  cette  ihftttution, 
tant  il  cfl  impofiible  à Ci  mauvaife. volonté  de  les 
dilfimuler. 

<*  Ce  mélange  de  courtifans  Sc  de  gens  de  lettres 
fut  regardé,  dit-il , alors  comme  un  fervice  rendu 
aux  lettres  ; 8c  c'étoit  peut  Are  en  effet  hâter  de 
quelques  momens  le  progtSroes  idées  , c‘eft-1- 
dire , le  temps  où  la  nation  ferait  difpofée  à 
mettre  le  mérite  à la  place  j elle  eftimj  davan- 
tage Patru , en  voyant  à côté  de  lui  un  homme 
décoré.  » 

Mais  je  lui  demanderai  comment  une  inftitu- 
tion  qui  hàtoit  en  eft  le  progrès  des  idées , qui 
difpoloit  la  nation  à mieux  fenrir  le  mérite  , 8c  à 
lemettte  à fa  place,  qui  lui  faifoit  eftimer  davan- 
tage ce  talent , en  le  lui  montrant  lur  la  même 
ligne  que  les  hommes  décorés  8c  du  plus  haut 
rang  dans  la  fociété  ; comment , dis-je  une  inlli- 
tution  qui  produifoitde  tels  effets,  Lion  Af.  de 
Chamfort  lui-méme  , n’étoit-olle  toujours  félon 
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lui  qu’une  Vraie  dérifion.  Lorfqu’on  fe  permet 
de  fi  groflières  contra  Jiâions , il  ne  faudrait  pas 
du  moins  que  des  a (Tenions  qui  fe  combattent  fi 
fortement  fuffent  dans  la  meme  page  , de  ma- 
nière à être  failles  du  même  coup-d'œil. 

M.  de  Chamfort  répare  bien  vite  la  mal-adreffb 
de  fes  aveux , en  combattant  avec  intrépidité 
cette  opinion  commune  , que  \‘ académie  fran- 
çoife  a été  utile  aux  lettres , comme  une  rccom- 
penl'e  honorable  des  fuccès  littéraires , 8c  tomme 
un  objet  d'ambition  qu'ont  eu  les  hommes  de  let- 
tres les  plus  difiingues. 

Pour  triompher  plus  aifément  de  ceux  qu’il 
appelle  les  partifaits  d l’académie  , qu’il  nous 
silure  être  en  petit  nombre  et  tous  ennemis  Je 
la  révolution  , il  leur  prête  à fon  befoin  des  ;.rgu- 
r tiens  dont  ils  ne  fe  l otit  jamais  fervis. 

« Ils  prétendent , dit-il , que  la  gloire  de  tous 
les  écrivains  célèbres  du  fiècie  de  Louis  XIV , 
membres  de  l'académie  françoife  , eft  le  patri- 
moine de  l’académie  , une  propriété  académi- 
que , une  gloire  académi une  , et  non  pas  une 
gloire  nationale , parce  qu  ils  n’ont  compofc  leurs 
ouvrages  que  pour  être  admis  à l'academie  ; 3c 
quant  à ceux  qui  n’ont  pas  obtenu  cet  honneur  ,, 
ils  appartiennent  encoie  à Xaeadémic  , p.aee 
qu'ils  n'ont  rien  fait  de  bon  que  poulies  par  le 
même  motif.  Qui  croira , continue  M.  de  Cham- 
fort,  que  Corneille  n'ait  écrit  Mor  .ce,  Cinna , 
Polyeucte  , que  pour  obtenir  l’honneur  d’être 
allts  entre  MM.  Grrnier,  Salomon  , Porchères  , 
Colotnby,  Boiffat,  Sec.  ? » 

Je  demanderai  d'abord  pourquoi  Yacadémie 
ne  regarderait  pas  comme  re)aillilfant  fur  elle  la 

{[loire  littéraire  des  grands  écris  ains  qui  ont  formé 
a compagnie.  Pourquoi  ne  diroit-on  pas  que  Cor- 
neille, Racine,  Fenalon,  Montesquieu,  Voltaire 
appartiennent  à \' académie  ? Ces  grands  hommes 
appartiennent  à la  nation  fans  doute;  mais  ils 
appartiennent  aulfi  aux  corps  au  fein  delquels 
ils  ont  été  formés  , ou  dans  te  (quels  ils  ont  vécu. 
L’univerüté  de  Paris  fe  glorifie  d’avoir  eu  d \ 
Rollin , des  l.ebeau , des  C.'ochin  , des  Thomas  . 
des  Delille  ; le  parlement  s’honorait  des  de  1 hou, 
des  Mole  , des  d’Agueffeau  , des  Lamoignon. 
Cette  efpèce  de  propriété  des  corps  fut  leurs, 
membres  n’a  pas  d'autre  titre  , 8c  ces  titres  lui 
fuififent.  Corneille  8c  Racine , Tendon  Sc  Maf- 
fillon  font  une  richelfe  académique  en  méme- 
tctnps  qu'une  richefTe  nationale  , comme  Tu- 
renne  8c  Catiuat  ont  illultré  à la  fois  leur  famille 
Sc  leur  nation. 

Attribuer , comme  fait  M.  de  Chamfort , aux 
défenf-urs  de  l 'académie  d'avoir  dit  que  ces 
écrivains  célèbres  n'ortt  comnofé  leurs  ouvra- 
ges que  pour  être  admis  à l'académie  , c e it 
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leur  prêter  une  fottife  qui  n’a  été  dite  patper- 
l'onne. 

On  a bien  dit  que  l'écablifîemcnt  de  1 ’aca- 
d.mie  a été  un  encouragement  à la  culture  des 
lettres,  & que  le  delir  d'y  être  admis  peut  avoir 
contribue,  Se  a contiiluie  en  effet  , a l'ont  cuir 
en  France  la  gloire  des  lettres  ; mais  la  mauvaife 
Foi  clt  nunit'dle  à fubftituer  une  proportion 
exclttfive  à une  propolition  qui  ne  l'elt  point , & 
à expliquer  une  allertion  modérée  & modelle  , 
par  une  exagération  qui  devient  une  véritable 
abfurdité. 

C’tft  une  afi'ertion  modérée  8c  non  exclufive  , 

ue  de  dite  que  le  delir  & l’efpoir  d'être  admis 

ans  une  compagnie  dont  les  membres  croient 
honorablement  diilingues  par  l’opinion  publique, 
a encouragé  les  lettres  Sc  contribue  , conjoin- 
tement avec  beaucoup  d’autres  caufes , dont  on 
ne  conrelte  pas  l’action , à Faire  produire  ce  grand 
nombre  de  bons  ouvrages  dont  s'honore  la  lit- 
térature franyoile  ; 8c  c’eft  une  allertion  exclu - 
fixe , exagérée  & Faillie  par-là  meme  , que  de 
dire  que  Corneille,  Racine  , Voltaire  , Montef- 
quitu  , n’ont  écrit  leurs  immortels  ouvrages  que 
pour  entrer  à Y académie  : impertinence  que  per- 
lonne  n'a  dit. 

Quant  aux  rapprochcmcns  que  fait  le  critique 
de  l' auteur  de  Cinna  8c  de  Polycuéte  avec  quel- 
ques hommes  de  lettres  dont  les  ouvrages  , rions 
pour  leur  temps , n’ont  pas  pâlie  à la  potlériré  ; 
j’obferverai  d'abord  que  M.  de  Chamfort , qui 
ell  fort  bon  plailant  , devroit  dédaigner  les 
plaifanteries  trop  faciles  & trop  communes , deux 
qualifications  qui  conviennent  afturement  à celle 
ou  i!  fait  ici. 

Je  répondrai  enfuite  à fon  ingénieufe  citation , 
par  ces  mots  de  d'Alembert  dans  la  préface  de 
les  éloges  , « les  noms  de  nos  prédécefieurs  font 
inlcrits  dans  le  grand  livre  de  la  poftérité  , 
chacun  à la  place  qu’il  mérite  , 8e  certe  place 
nVU  pas  toujours  egalement  favorable  à leur 
mémoire  ; mais  pourquoi  l ‘académie  le  dilfi- 
muleroit-clle , comme  fi  chaque  place  vacante 
pouvoir  toujours  trouver  à point  nommé  un  mé- 
rite éminent  pour  la  remplir  , 8r  comme  fi  les 
circonftances  qui  fe  trouvent  quelquefois  con- 
traires aux  intentions  les  plus  louables  , nous 
avoiciu  'toujours  permis  <le  fiiivre  dans  nos 
élcéüors  la  voix  publique  Sc  le  vœu  des  gens 
de  lettres  ». 

Certe  affeâation  de  citer  quelques  noms  d’aca- 
démiciens oblcurs  , donc  les  Corneille  8c  les 
Racine  peuvent  n’avoir  pas  ambitionné  d’être 
les  confrères , ne  fournit  à M.  de  Chamfort 
qu’un  bien  mauvais  rationnement , puifqu’il  eft 
aifé  de  lui  répondre  que  ce  n’eft  pas  pour  être 
le  confrère  de  Racine  que  Boileau  a voulu  être 
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de  Yacsdémie  ; que  Fénelon  a fbuhaité  d’être 
membre  de  la  même  compagnie  qui  s’honoroic 
du  nom  de  BolTuct  ; & Maihllo»  de  «lettre  ion 
nom  fur  la  même  lifte  où  fe  trouvoit  celui  de 
l’énelon. 

Dans  toutes  les  cliofes  humaines  fe  trouvent 
mêles  le  bon , le  médiocre  Sc  quelquefois  le 
mauvais.  Les  locietés  les  mieux  composées  font 
fou  mi  les  à cette  loi  ; on  y goûte  le  bon  , on  y 
fupporte  le  médiocre  ; mais  ce  n’eft  pas  le  mau- 
vais qu’on  cherche  dans  les  choies  dont  on  veut 
jouir. 

Lorfque  M.  de  Chamfort  a vécu  avec  des 
gens  de  la  cour  Sc  dis  gens  en  place  , cfpèce 
d hommes  qu'il  pourluit  aujourJ  hui  avec  un 
acharnement  qui  dégoûte  jufqu’à  leurs  ennemis  , 
ce  n'etoit  pas  pour  les  ennuyeux , dont  les  filions 
abondent  , qu'il  cultivoit  leur  focieté  ; c'étoit 
pour  les  gens  de  bonne  compagnie  qu'il  y trou- 
voit aulli  quelquefois. 

En  écartant , comme  de  raifon , toute  aflimi- 
lation  d’une  focieté  ainfi  mêlée  avec  Y académie  , 
& eu  égard  feulement  à l’inégalité  de  mérité 
littéraire  , M.  de  Clumfort  peut  donc  nous  per- 
mettre de  croire  que  Boileau , Fénelon  8e  Maf- 
lillon , en  ambitionnant  une  place  à Y academie, 
jetoient  les  yeux  fur  les  hommes  de  mérite  dont 
ils  vouloient  devenir  les  confrères. 

M.  de  Chamfort  entreprend  enfuite  de  prou- 
ver que  ces  hommes  célébrés  n'ont  pas  fait  leurs 
ehef-a  navres  pour  entrer  à /'académie  , au’ ils 
n'ont  pas  efpéré  d'itrt  de  /‘académie  , que  / aca- 
démie n’a  pas  été  l’objet  de  leur  ambition  ; & il 
le  prouve  : 

Pour  Racine  , parce  qu*//  fut  encouragé  dès  fa 
première  jcuncjfe  par  les  bienfaits  de  Louis  XI V"  ; 
parce  qu’uprri  avoir  fait  Àndromaque  b Bajajtt , 
il  n ' était  pas  encore  de  /'académie  , b enfin  parce 
qu'//  n’v  fut  admis  que  par  la  volonté  connue  de 
Louis  XI  y , équivalente  à une  lettre  de  cachet. 

Pour  Boileau  , garce  qu’//  croyoit  s’être  fermé 
tes  portes  de  cette  JQpagnic  par  [es  fatires , 8c  qu'il 
n’y  fut  admis  que  par  te  développement  de  l’infiu- 
ence  royale. 

Pour  la  Fontaine,  parce  qu’il  étoit  fans  ambi- 
tion , 8c  que  fans  Y académie  le  fablicr  eût  toujours 
porté  des  fables. 

Pour  Quinault,  parce  que  , fans  la  perfpcâive 
académique,  il  eût  toujours  fait  des  opéra  pour 
un  roi  qui  en  payoil  fi  bien  les  prologues. 

Enfin  pour  Bofluet , Fénelon , Maflîllon  , parce 
n’appelés  par  leurs  talens  aux  premières  dignités 
e 1 eglife  , ils  n’avoient  pas  bej'oin  de  ce  foibls 
aiguillon  pour  remplit  la  dtfiinct  de  leur  génie . 
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T out  cela  eft  C fort  dépourvu  de  raifon , qu'en 
le  lifant  je  me  dis  à moi-même  : Voilà  pourtant 
ce  qu’on  appelle  un  homme  d’efprit.  Et  j’efpère 
communiquer  mon  étonuement  à mes  leéteurs. 

Que  Racine  ait  été  encouragé  par  les  bienfaits 
de  Louis  XIV  , cela  ae  prouve  pas  qu’il  n’a  pas 
été  aiguillonné  auffi  par  le  defir  de  la  gloire  litté- 
raire & des  honneurs  littéraires;  8c  M.  de  Chsm- 
fon  ne  peut  nier  que  Yacadimic  ne  hit  un  hon- 
neur littéraire. 

Que  Racine  n’ait  été  admis  à Y academie  que 
par  la  volonté  connue  de  Louis  XIV  , 8c  Boileau 
par  le  développement  de  l'influence  royale , cela 

Frouveroit  feulement  que  Louis  XlVauroi:  obligé 
académie  à les  recevoir  s mais  non  pas  que  l’un 
ir  l’autre  ne  défit  oient  pas  d’y  être  reçus  s puif- 
qu’il  ell  fort  naturel , au  contraire , de  fuppofer 
que  1}  volonté  8c  l'influence  de  Louis  XIV  ne  fe 
(croient  pas  employées  à des  faire  recevoir  malgré 
eut. 

Que  Racine,  après  Andromaque  8c  Bajazet, 
ne  fût  pas  encore  de  Y académie  , cela  ne  prouve 
point  qu’il  n'eût  pas  dès-lors  l’envie  d'en  être. 
Il  avoit  lieu  de  s’en  étonner,  aiitli  que  M.  de 
Charafort  ; mais  qui  lui  a dit  qu'il  ne  s’en  plai- 
gnott  pas. 

Quant  à ce  retardement  de  l’admiflion  de 
Racine  8c  Ae  Boileau  , ceux  qui  ont  étudié  l’hif- 
reire  de  V académie  avec  d'autres  vues  que  celles 
de  la  décrier , lavent  qu’il  eut  des  caufes  qui 
excuiênt  l'académie. 

Le  juRe  enrfioufufme  qu’avoient  infpiré  les 
chcf-d’œuvres  du  grand  Corneille  , donnoit  à 
beaucoup  dç  gens  de  lettres  8c  de  gens  de  la 
cour  des  prevenfions  injuft1.  contre  les  taleus  de 
fon  jeune  rival.  Le  public  eft  communément  ex- 
clulif  dans  fon  admiration'.  Il  femble  craindre  qu’on 
ne  trouble  fes  joui  (Tances  aékuetles  en  lui  en  of- 
frant de  nouvelles.  C'eft  cet  obfhcle  même  que 
Louis  XIV  voulut  écarter  , guide  , non  par  cet 
înftinâ  des  tyrans  que  M.  de  Chanafort  veut 
voir  par-tout,  mais  par  fon  bon  goût  Sc  fon  bon 
efprit.  Mais  ce  tort  envers  l’auteur  d’Anc'ro- 
mique  8c  de  Bajazet  étoit  le  tort  du  public  , 
autant  que  celui  de  Y académie  i 8c  nous  n’avons 
nulle  raifon  de  croire  que  Yacadimic  n’en  tft  pas 
revenue  la  première. 

TI  n'y  a ni  plus  d'exaélitude  ni  plus  de  bonne 
foi  dans  ce  qu’avance  M.  de  Chamfort  relative- 
ment à Defpréaux.  « Les  traits  de  fatire  que  Def- 
préaiix  s’étoit  permis  contre  plufieurs  membres 
de  Yacadimic  lui  fermèrent"  long-tems , dit  d'A- 
ltmbcrt,  l’entrée  de  cette  compagnie  ; mais 
enfin  le  tems  de  la  juftice  arriva.  Il  eft  vrai , 
que  l’équité  feule  ne  détermina  pas  les  fuffrages 
en  fa  faveur  i la  proteêKon  du  monarque  fit  taire 
le  reflëntimcnc , 8cc.  » 
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On  voir  aifément  la  différence  du  récit  de 
M.de  Chamfort  d’avec  celui  de  4Alembm,  8C 
dans  celui-ci  Uul  le  langage  de  La  jufiiee  8c  de 
4 raifon. 

11  étoit  très-naturel  que  les  épigrammes  do 
Defpréaux  lui  enflent  fait  des  ennemis  de  ceux 
qu’il  avoir  maltraités , 8c  qu'ils  euffent  quelque 
éloignement  à fe  le  donner  cour  confrère.  Queb 
qu'eflime  que  nitrite  le  talent,  c'cft  trop  de-» 
mander  aux  hommes  , que  de  vouloir  qu'i's 
l’aiment  Sc  le  recherchent  aveS  emprefîcmcnt  , 
lorfqu’on  s’en  eft  fervi  contr’eux.  C’eft  beau- 
coup que  le  tems  de  la  juftice  arrive  , quoiqu'un 
peu  plus  tard  , Sc  que  1 ’iq-.iiiè  l'emporte  , quui- 
qu’aidée  de  quelqu’ autre  motif. 

On  eft  encore  étonné  de  voir  ce  retard-ment 
de  l’admilfion  de  Boileau , 8c  ce  développement 
de  l’influence  royale  employés  à prouver  qus 
Boileau  n’efpiroit  pas  Sc  n’a  pas  déliré  d être  de 
Yacadimic  ; car  quelle  liaifon  y a-t-il  entre  lu 
fait  8c  la  conféquence  qu’en  are  M.  de  Cham- 
fort i 

La  Fontaine  en  effet  eut  peu  d’ambition  ; mais 
il  a cependant  écrit  comme  tous  ceux  qui  écri- 
vent pour  être  lu  , pour  être  loua  , pour  obtenu 
l'ellmie  que  méritoit  fou  talent  ; ii  lorfo  r 
fuccès  lui  eurent  appris  le  fecret  de  ce  t .. 
unique  , il  a déliré  d'en  recueillir  l'avantage  qu  ,1 
voyoit  recherché  par  d’autres  hommes  a ulens , 
8c  il  a follicité  une  place  » Yacadimic.  Tomes 
les  fubeilités  de  M.  de  Ch-mafort  ne  peuvent  obi- 
curcir  ce  fait. 

L’expreffion  ingénieufe  de  madame  de  la  Sa- 
blière pour  peindre  le  talent  de  cet  homme  rare, 
ne  peut  pas  fervir  de  bafe  à un  raifonnement 
furieux  , 8 c le  défaut  de  logique  fe  montre  à en 
faire  ufag.e. 

Le.  talent  le  plus  vrai  8:  le  plus  facile  peut 
être  aflîmilé  fans  doute  à un  bel  arbre  qui  porte 
fes  fruits  dans  la  faifon  ; mais  l’arbre  lüi-m  mî 
pour  donner  de  beaux  fruits  , a dû  être  greffé  , 
taillé,  cultivé  i 8c  l’efprit  ne  produit  pas  les  liens 
fans  une  culture  bien  plus  opiniâtre , fans  une 
préparation  bien  plus  longue  8c  des  efforts  bien 
plus  foutenus. 

Nous  favons  par  quelques  détails  de  la  vie  de 
4 Fontaine,  8:  par  le  petit  nombre  de  fes  ou- 
vrages, dont  les  fables  font  la  meilleure  partie, 
que  ce  charmant  recueil  a été  le  fruit  de  beau- 
coup de  réflexions  8c  de  tems.  • 

Or,  pour  fuivre  un  travail  quel  qu'il  foit , 
l’homme  a befoin  de  motifs.  Il  a beau  être  pouffé 
par  fon  talent , il  faut  encore  l’animer  dans  l'a 
carrière.  Le  defir  d’une  plus  grande  aifance  8c 
celui  de  la  gloire  littéraire  font  communément 
les  motifs  qui  foutiennent  les  hommes  de  lettres 
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dans  leurs  travaux  ; Se  ces  avantages  fe  trouvoient 
pour  la  Fontaine  comme  pour  Racine  & Boileau 
dans  une  place  à l 'académie,  à laquelle  l’opinion 
publique , qui  décerné  la  gloire  , attachent  un 
grand  prix. 

Sur  Quiuault  M.  de  Chamfort  n'eft  pas  moins 
tj.  raisonnable  & n'eft  pas  plus  exaél. 

J.ouis  \1V  n'a  jamais  pave  fi  merveilleufement 
Tes  prologues  , que  Quinault  ne  put  encore  ou- 
vrir fon  ame  à d'autres  motifs,  pour  taire  de 
beaux  opéra.  Lorfqu’ü  avoit  cinq  filles  à pour- 
voir , de  qu’il  dii'oit  : 

Oh  Ciel  ! peut-on  jamais  avoir 
Opéra  plus  fâcheux  à faire  s 

fans  doute  il  avoit  befoin  des  grâces  du  roi  : 
mais  en  les  follicitant  il  pouvoir  délirer  aufti 
le  fuftrage  des  gens  de  lettres  qui  compofoient 
l'académie,  8c  1a  confidtration  littéraire  que  le 
public  avoit  pour  les  membres  de  cette  com- 
pagnie , puilque  ces  motifs  ne  s’excluent  pas 
réciproquement. 

La  même  rëponle  s'applique  à Fénelon  fc  à 
Maflilton,  8cc.  Perfonne  n a dit  que  BolTuet  n'eùt 
pas  écrit  fes  otaifons  funèbres , ni  Fenelon  Ton 
Telemaque  8c  c. , s’il  n'y  eut  point  eu  d'acadé- 
mie ; mais  parce  que  Maflillon  & Fénelon  dé- 
voient être  évêques , il  ne  s'enfuit  qu’ils  fulTent 
infc-nfibles  à la  célébrité  que  donnent  les  lettres, 
8c  aux  honneurs  littéraires  , & à celui  que  l’opi- 
nion attachoit  8c  attache  encore  , quoi  qu  en 
dile  M.  de  Chamfort,  à être  de  {'académie.  Ces 
motifs  divers  ne  fe  combattent  pas  i 8c  par-tout 
oû  nous  voyons  un  grand  talent  qui  a pris  tout 
fon  elTor , nous  pouvons  croire  que  tous  ont 
concouru  à le  développer. 

Après  tant  de  paralogifmes , M de  Chamfort 
fe  croit  encore  obligé  de  répondre  à l'argument 
bien  naturel  qu'on  tire  des  déclarations  publiques 
8c  folemnelles , laites  par  les  hommes  les  plus 
célébrés  dans  leurs  dilcours  de  réception  , 8c 
dans  lelquels  ils  ont  tous  exprimé  fous  les  yeux 
du  public  all'emblé , 8c  le  defir  qu'ils  avoient  eu 
d'étre  admis  à l'académie  , 8c  leur  reconnoilTance 
envers  la  compagnie  qui  les  adoptoit. 

Certes  , ces  déclarations  dans  lefquelles  on 
ne  peut  ftippofir , au  moins  généralement,  ni 
faulieté , m bafleife , parlent  plus  hautement  c-n 
faveur  de  l ‘académie  que  les  fuppofitions  gratuites 
8c  les  déclamations  injurieufes  de  M.  de  Chamfort. 

Ses  réponfes  font  curieufes. 

Us  le  difent  prcfçue  rocs  , 6’  comment  s'en  dàfpest- 
femient-ils  , puifque  Corneille  & Racine  l'ont  dit. 

Etrange  raifonnement  : comment  M.  de  Cham- 
(vtt  ne  s'appeiçoit-il  pas  qu'il  lui  relte  i expli- 


quer comment  Corneille  8c  Racine  Font  dit  , 
Se  à nous  prouver  qu'ils  Font  dit  fans  le  pen- 
fer  ? C'eft  précifement  l’explication  des  théolo- 
giens indiens  qui  difent  que  le  monde  eft  porté 
pat  un  éléphant,  Sc  Fehphant  par  une  tortue, 
mais  qui  ne  peuvent  aller  au-delà  de  la  tortue. 

La  fécondé  riponfe  de  M.  Chamfort,  eft  que 
cette  mif  rable  formule  étoit  une  relFource 
contre  la  pauvreté  du  fujet  8c  contre  la  nul- 
lité du  prcdecefteur  ». 

Grand  fecours  en  effet  qu’une  phrafe  de  plus 
pour  celui  dont  le  dilcours  n’avoit  qu'un  lujet 
pauvre  8c  dont  le  predeceffeur  étoit  nul.  Qui 
ne  voit  que  le  récipiendaire  le  plus  lia  ri  le  , pou- 
voir trouver  aifément  autre  choie  à dire  qu'un 
menfonge  iiianilèlie],  auquel  perfonne  n'auroic 
cru  ? 

M.  de  Chamfort  trouve  une  troiiïème  réponfe 
1 l’objection  dans  les  pliilànteries  & les  épi- 
grammes  qu'ont  faites  contre  l'académie  beau- 
coup de  fes  membres  les  plus  célèbres  avant  d'y 
être  reçus , témoins  Montefquieu  8c  Voltaire , 
8c  croyej  , nous  dit-il  avec  autorité , ce  qu  ils  ett 
ont  dit  dans  tous  les  ums  , hors  le  jour  de  (car 
réception. 

Non , M.  de  Chamfort,  votre  précepte  eft 
dérailonnable  t pourquoi  croirions-nous  plutôt 
à un  moment  d'humeur  8c  à un  mot  piquant  qu'on 
a rarement  le  courage  de  fe  réfuter , qu’à  une 
conduite  fuivie,  à des  démarches  empreffées  , 
à une  déclaration  férieufe.  Voltaire  8c  Montef- 
quieu ont  fait  contre  l'académie  de  bonnes  plai- 
lanteries , fi  Fon  veut , quoiqu'elles  ne  vaillent 
pas  leurs  difeours  de  réception  j mais  ils  ont 
voufti  être  de  l’académie  , ils  ont  follicité  leur 
place  : Montefquieu , félon  M.  de  Chamfort  , 
a même  commis  un  faux  pour  en  être  j j'en 
crois  leur  defir  foutenu  8c  non  une  plaifanterie 
échappée  , leurs  difeours  de  réception  8c  non 
les  épigrammes  d'Ufbeck  ou  celles  de  Fauteur 
de  la  Pucelle.  M.  de  Chamfort  lui-même  vou- 
droit-il  qu'on  prit  pour  fes  véritables  opinion* 
tout  ce  que  lui  dicte  l'cfprit  cauftique  8c  déni- 
grant qui  anime  fa  converfation  8c  fes  écrits  i 
quoiqu’il  perdit  peut-être  moins  que  tout  autre 
à être  jugé  ainfi  ? 

M.  de  Chamfort  manque  tellement  de  juftefla 
dans  l'efprit , qu'en  même  tems  qu'il  nous  donne 
des  ptaifanteries  de  Voltaire  8c  de  Montefquieu  , 
comme  exprimant  leurs  vrais  fentimens  fur  l'aca- 
démie , il  convient  que  celui-ci  étoit  révolté  des 
difficultés  qu'on  oppofoie  à fa  réception  , 8c  que 
celui-là  fubit  le  joug  de  l'opinion  en  follicitant  le 
fauteuil  qu’on  lui  rcfufa  long-tems.  Et  comment 
ne  voit-il  pas  que  celui  qui  eft  révolté  des  obf- 
tacles  qu'on  lui  oppofe  , n'en  a que  plus  de  defir 
d'activer  au  but  i 8c  qu'à  celui  qui  fubit  le  joug 
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«le  l’opinion,  en  follicinnt  le  fauteuil , l’opinion 
elle-même  fait  donc  défirer  le  lauteuil  : mais  d’un 
d'un  bout  à l’autre  de  l’écrit  de  M.  de  Cham- 
fort  règne  la  même  incohérence. 

Enfin,  l'obftiné  critique  .après  avoir  cherché 
bien  inutilement , comme  on  vient  de  le  voir , 
i éluder  la  difficulté  , avoue  pourtant  que  de 
grands  hommes  ont  quelquefois  montré  un  empref- 
J'ement  réel  pour  le  fauteuil  académique  ; aveu  qui 
pouvoir  le  difper.fer  de  tout  le  travail  de  tete 
qu'il  lui  a fallu  pour  défigurer  un  fait  connu  & 
inconteftable  qu'il  va  tenter  encore  d'expliquer 
i fa  manière  pour  empêcher  qu'on  en  argumente 
eu  faveur  de  l ‘academie. 

Voici , félon  lui , comment  il  eft  arrivé  que 
les  hommes  les  plus  célèbres  ont  déliré  d’être 
admis  à V académie  , malgré  les  vices  de  cette 
vicieufe  inftitution , malgré  les  ridicules  dont 
elle  eft  couverte  , maigre  , 8cc. 

C'eft  parce  que  » le  defpotifme  faifoit  un  de- 
voir aux  gens  de  lettres  un  peu  diftingués  , d'être 
admis  dans  ce  corps  ». 

C'eft  parce  que  » les  tyrans  éclairés  par  l’inf- 
tin£l  entretenoient  les  préjugés  pour  fubjuguer 
les  gens  de  lettres  , & les  enchaîner  fous  leurs 
mains  ». 

C'eft  parce  que  » c’étoit  la  mode  aiguillon- 
nant la  vanité  8c  perpétuant  l'égarement  de  l'o- 
pinion publique  ». 

Enfin  , c'eft  parce  que  » les  gens  de  lettres 
avoient  befoin  , comme  tout  le  monde , de  ce 
que  l'orgueil  appeloit  alors  un  état;  fentiment 
qui  montre,  dit  ironiquement  M.  de  Chainfort, 
combien  les  idées  faciales  étoient  juftes  O faines  ». 

J’oppofe  d'abord  à ces  étranges  explications  , 

ue  le  delporifme  , c'eft-à-dire  , dans  la  langue 

e M.  de  Chamfort , l’ancien  régime  n'a  jamais 
fait  un  devoir  à aucun  écrivain  diftingué  , 
d'étre  de  1‘ académie . Quand  Louis  XIV  dit  à 
Racine  : je  veux  que  vous  en  foyei  , ce  n'étoit 
pas  une  injonâion  du  monarque  à Racine , c'é- 
toit  une  expreflion  du  defir  ou  de  la  volonté 
du  monarque  adreflee  à l' académie. 

Si  l’inftinff  des  tyrans , qu’on  ne  s’attendoit 
guère  à voir  citer  en  cette  affaire  , leur  avoir 
donné  quelque  confeil , c’eût  été  bien  plutôt 
celui  d’empecher  les  hommes  éclairés  de  deve- 
nir membres  d'une  compagnie  qui  avoit  quelque 
influence  fur  l’opinion  publiques  des  tyrans  rai- 
fonnant  ainfi  , auroient  été  plus  habiles  que  ceux 
de  M.  de  Chamfort  ( puifqu'il  n'eft  pas  douteux 
que  l’académie  a compté  parmi  fes  membres  de 
grands  promoteurs  de  la  liberté  , de  grands  pré- 
cepteurs du  genre  humain  , qui  l’ont  éclairé 
fur  ses  droits  , 8ec. 

AfemhUc  Nationale,  Tom.  U.  Débats. 
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Lorfque  M.  de  Chamfort  nous  dit  que  les 
gens  de  lettres  diftingués  vouloient  étte  de  IV 
cadémie , parce  qoe  c'étoit  la  mode,  il  ne  fait 
que  préfenter  , fous  une  autte  forme , fans  la 
réfoudre  , l'objeélion  à laquelle  il  avoit  à ré- 
pondre. 

Dire  que  c’étoit  la  mode  d'être  de  l'académia  , 
c'eft  convenir  que  dans  l'opinion  publique  une 
place  i l’ académie  étoit  de  quelque  prix  s que 
cette  opinion  fût  égarée  ou  raifonnable  , cela  ne 
fait  rien  à la  queftion , qui  eft  uniquement  de  fa- 
voir  s'il  eft  vrai  que  les  gens  de  lettres  les  plus 
diftingués  regardalfent  une  place  à V academie 
comme  un  objet  de  leur  ambition  8c  comme  un 
prix  de  leurs  travaux. 

Enfin  , quant  au  defir  d'avoir  un  état , on  fait 
que  la  plupart  des  hommes  célèbres  dont  ou 
parle  ici  , ont  eu  un  état  indépendant  de  celui 
que  leur  donnoit  l’académie.  Corneille  , Racine  , 
Boileau  , BofTuet  , Fénélon  , l'abbé  Fleury  , 
Maifillon  , Montefquieu  , Voltaire,  Buffon,  &c. 
Sic.  ont  eu  un  état  ; Sec. 

Quelle  idée  anti-fociale  de  voir  dans  cette, 
néceflïté  d'avoir  un  état , l'entière  corruption  des- 
idées  fociales  } qu’y  a-t-il  au  contraire  de  plus 
focial  que  d’attacher  quelque  importance  pour  foi. 
8c  pour  les  autres,  à ce  que  chacun  foit  quelque 
chofe  , ait  un  état  dans  la  fociété  S 

« Solon  , dit  Plutarque , voulut  que  l’aréopage 
eût  l'autorité  8c  charge  de  s'enquérir  de  quoi 
chacun  des  habitant  vivoit  , 8c  de  châtier  ceux 
qu’on  trouveroit  oififs.  Ce  que  faifoit  l’aréopage, 
pourquoi  l’opinion  publique  feroit-elle  blâmée 
de  le  faire  chez  nous  , en  diftinguant  par  quelque 
eftime  8c  quelque  confidération  celui  qui  a un  état 
de  celui  qui  n'en  a point  ? 

Enfin , quel  tort  peut-on  faire  â l’académie  , 
de  donner  un  état  â l’homme  de  lettres  qui  n'en 
a point  ? L'académie  ne  donne  à fes  membres  ni 
magiftrature  , ni  rang  dans  les  armées  , ni  places 
dans  l'adminiftration  , ni  fonction  dans  l'églife  , 
toutes  chofes  on  horreur  à M.  de  Chamfort  i elle 
fait  feulement  qu'à  la  queft  on  qu’on  peut  faire 
dans  la  fociété , qui  eft  M.  de  Chamfort , quelle 
eft  fa  famille  ? on  répond  : Il  eft  de  l'académie 
franfoife  , 8c  le  queftionneur  eft  content.  Quel 
grand  inconvénient  peut-on  voir  à cela? 

Ces  obfervations  fuffifent  pour  démontrer 
combien  fauflemtnt  M.  da  Chamfort  fe  vante 
« d'avoir  éclairci  des  idées  dont  la  confulion 
faifoit  attribuer  à l’exiftence  d'un  corps  la  gloire 
de  fes  plus  illuftres  membres  ; « il  a bien  plutôt 
tenté  d'obfcurcir  8c  de  confondre  tout  ; mais  oit  . 
fe  flatte  que  malgré  cette  obfcurité  8c  cette  confu- 
fion  il  demeurera  clair  que  l’académie  a été  utile 
aux  lettres  , en  offrant  à ceux  qui  les  ont  cultivée* 
avec  quelque  fuccès  une  récompenfe  à laquelle 
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1 ipi.iicn  publique  donooit  une  valcuc  que  l’opi- 
nion de  Al.  Chamfort  ne  peut  leur  ôter 

Après  avoir  décrié  atnfi  l’une  après  l’autre  ce 
qu'il  appelle  les  fondions  de  l'académie  , M.  de 
Chamtort  voulant  frapper  fes  gnr.ds  coups , en- 
treprend donc  de  prouver  que  Y académie  cil  un 

corps  créé  pour  la  fervitude qui  cherchera 

toujours  à prolonger  les  cfpéranccs  infenfecs  du 
defpotifme  , en  lui  offrant  des  auxiliaires  & des 
affidés  , Sc  fi  les  circonftances- le  permettoient  >. 
des  complices  ; fervant  aux  rois  à perpétuer  l'ef- 
clavage  des  peuples,  leur  faifant payer  fes  paroles 
ou  fon  filence  j facrifiant  le  bonheur  de»  hommes 
à des  faveurs  de  cour , par  le  plus  infâme  des  tra- 
fics , celui  île  U liberté  des  nations , pag.  3 : , 
& 54. 

Voilà  de  terribles  mculpations.t  il  ne  s’agit  plus 
de  Y inutilité  , des  ridicules , de  ra  maladie  Se  in- 
curable ptthtfli  , ni  même  feulement  de  Y efprit 
de  finit  trie  , de  ftrvililé  & <C  abjcllion  de  Yacadé- 
mie  ; M.  de  Cnamftrt  nous  la  montre  comme 
confpirant  contre  li  liberté  nationale  , comme 
auxiliaire  te  complice  du  defpotifme , te  par  con- 
fisquent comme  ennemie  de  tout  bonheur  public. 
Si  ces  accusations  ont  quelque  fondement , il  n’y 
arien  de  plus  néceflairc  & de  plus  urgent  que  d’ex- 
tirper l'academie  du  milieu  de  nous. 

M.  de  Chamfort  a fans  doute  dans  les- mains 
des  preuves  mconteftables  de  crimes  li  odieux.  Il  a 
eu  communication  des  pièces  de  plus  d’un  greffe 
criminel  où  il  aura  trouve  & reconnu  les  complots 
académiques  contre  la  liberté  des  peuples  ; 8 c il 
nous  dit  en  effet:  En  voulez-vous  la  preuve  ? je 
fuis  vous  le  produire  ; je  puis  mettre  fous  \vs  yeux  les 
bu  fes  (/  les  articles. ds  ce  traité. 

F.nqnelle  cil  cette  preuve  , où  fe  trouvent  ces 
bafes  Sc  ces  articles  t C’eft  , qui  l’aumit  foup- 
çbnné  avant  la  découverte  de  M.  de  Chamfort  ! 
c'eft , on  ne  pe«t  l" entendre  fans  le  rire  de  l'indi- 
gnation ; c’eft  dans-la  préface  des  éloges  des  aca- 
démiciens par  d’Alèmberr  : c'eft  d’Alembert  qui  a 
lailfé  échapper  ce  homeux  fecret  de  Y académie 
françoife  8c  de  routes- les  académies  : U grand 
ttfage  que  lis  rois  fout-de  ces  corporations, pour  perpé- 
tuer l'efclaaage  dés-peuples. 

fivois  lu , comme  tout  le  monde  , cette  pré- 
face fans  qu’aucune  des  idées  que  M.  de  Cham- 
fort cherche  à en  donner  , fe  fût  préfentée  à mon 
efprit.  Je  la  relis  cependant  ; 8c  quelle  eft  ma  iur- 
pnfe  , Ibrfque  loin  d’y  trouver  aucune  trace  de 
cetinfime  traité  <\t  Yacadémit.xvec  les  defpotes  , 
approuvé  te  ratifié  par  d'Alembert,jV  trouve  cet 
amour  de  la  liberté,  décent  St  fage  à la  vérité  , 
mais  toujours-aflif  8c  courageux  , que  cetcftima- 
ble  pbilofophe  a confervé  toute  fa  vis  , 8c  qui  ani- 
ma, tous  fes  écrira. 


Depuis  le  commentaire  du  Pater  qu’Frafme  k 
fait  a la  manière  des  inquifiteurs  de  fon  temps 
pour  prouver  qu'avec  1! envie  de  nuire  8c  un  faux. 
8c  mauvais  efprit  il  n’p  a rien  de  bon  qu’on  ne 
puilfe  empoifonner  , je  ne  penfe  pas  qu’on  pût 
trouver  un  exemple  plus  révoltant  d'infidélité 
dans  les  funprellïons  8c  de  faufleté  dans  les  expli- 
cations ,.que  dans  le  commentaire  fui  si  que  M.  de 
Chamiort  a ofe  faire  de  rené  préface.. 

Il  fuffiroic , pour  en  convaincre  mes  It-éleurv, . 
de  les  renvcqeri  à.  ce  petit  écrit  qui  n’a  qH’utie. 
trentaine  de  pages , dont  trois  ou  quatre  feule- 
ment. font  relatives  à l'objet  que  je  touche  ici  i 
mais  pouri  mettre  dans,  fon  jour  lliofidélité  dit 
commentateur , je  fuisbien  foice  de.rapporret  le 
texte  qu'il  a £ indignement  défiguré. 


* T.  Selon  fe  philofupüe  : *•  L'ambition  ( qui: 
<•  fait  délirer  aux  gens  de  lettres-la  couronne  aca- 
<«  démlque  ) peut  produire  beaucoup  de  bien. 
« entre  Tes  mains  d’un  gouvernement  éclairé  , cm 
•<  portant  les  écrivains  diftingués  à joindre  au. 
« mérire  des  ouvrages-llhonnéteté  dansles  moeurs 
[1  >.  8c  dans  les  écrits.  . , . 


il.  « L’homme  de  lettres  qui  tient  ou  qui  afpire 
••  à Y academie,  donne  des  otages- à la  décence. 
" Cette  chaîne , d’autant  plus  puillanee  qu'elle  eft 
*■  volontaire , le  retiendra  fans  effort  dans  lesbor- 
*«  nés  qu’il  feroit  tenté  de  franchir.  U en  fera 
; « moins  fujet  aux  écarts. 

; * lit.  •<  S’il  y eût  eu  i.  Rome  une  académie  flo- 

■*  riffante  8c  honorée  , Horace  eût  effacé  de  fes 

• vers  quelques  obfcénités  qui  les  déparent , 8c 
'<  Lucrèce  n'eût  pas  donné  en  vers  profaîques  des 

’ « leçons  d’arhéifme  ». 

\ * IV.  Ce  poimdevuefiintérelfanrfles  moeurs)' 

■ n’eft  pas  le  feu!  ibus  lequel  Y académie  puilfe  être 
1 envifagée;  tout  gouvernement  fage  a intérêt  que 

. fa  nation  fiait  éclairée , parce  que  l’ignorance  8c" 
l’erreur  font  également  funeftes  aux  fouverains  8c 
aux  fujets , 8c  ne  peuvent  eue  utiles  qu’aux  tj- 

■ rans » 

! V.  « Parmi  les  vérités  que  les  gouvernemenS' 
j onrbcfoin  d’accréditer  , u en  eft  qu'U  leur  im- 
porte de  ne  répandre  que  peu  à peu  et  comme  par , 
transpiration  infenlible.  » 

*VL»  Parce  que  le  préjugé  de  li  nation  fou- 
1 vent  plus  fort  que  l’autorité  même  , fe  révolte- 
. roit  contre  ces  vérités  fi  elles  fe  montroient  trop 
, à découvert;  témoin  les  fuperlKtions  furies  épreu- 

• ves  judiciaires  , fur  les  croifades  , fur  la  crainte 

• d’obéir  aux  monarques  excommuniés,  qu’on  n’au- 
; roit  ofé  heurter  de  front  au  douai eme  fiècle  , 
i -nême  avec  l’appui  dés  fouverains  Chaque  fiècle 
‘a fes  erreurs  chéries , toujours  contraires  aux  in- 
térêts des  peuples  ; ...  8c  c'eft.  à la  deftnnftton 

. 1 de  ces  erreurs  que  le  gouvernement  peut  emplo- 
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yti les  compagnies  littéraires  ; fut -tout  une  com 
pagnie  femblabk:  i celle-ci.  » 

VU.  « Un  pareil  corps  également  inftruit  8c 
fage  , organe  de  li  raison  par  devoir  8c  de  la 
.prudence  par  état , ne  fera  entrer  de  lumière  dans 
les  yeux  des  peuples  , que  cequ'il  en  faudra  pour 
-les  éclairer  (ans  tes  bleffer.  » 

*VUI.  « Il  l'e  gardera  bien  de  jettet  brulquement 
la  vérité  au  milieu  de  la  multitude  , qui  la  re- 
poufleroit  avec  violence.  Il  lèvera  doucement  8c 
par  degrés  le  voile  qui  la  couvre.  Réconciliée 
air.fi  avec  ceux  qui  auroient  pu  la  craindre,  elle 
fis  verra  infenfiblemcnt  conduite  8c  établie  fur 
fon  trône  (ans  qu'il  en  ait  coûté  de  troubles  8c 
d'efforts  pour  \'y  placer.  Si  Louis  le  gros  eût  inf- 
titué  une  academie  , les  fuperftitions  de  fon 
fiéch  auroient  disparu  deux  fiécles  plutôt , au 
grand  avantage  de  la  rai  ton  , alu  monarque  8c 
du  royaume*»*  . . . 

A t>  ut  homme  fenfé  qui  a lu  ce  texte  de  fuite 
il  paroitra  impofltble  qu’on  en  ait  tiré  de  quoi 
décrier  , avec  la  moindre  ombre  de  juftice , 8c 
T academie  8c  d’Alembert  comme  ennemis  des  lu- 
mières , de  la  liberté  , du  bonheur  des  nations  s 
mais  M.  de  Cbamfort  , en  homme  habile  qu'il 
e(l , a deux  moyens  pour  cela  , les  interprétations 
forcées  et  les  omi liions  adroites. 


Dans  fon  commentaire  , M.  de  Chamfort 
commence  par  nous  expliquer  que  les  tonus 
entre  lesquelles  d' Alembert  dit  que  h décence  con- 
tiendra I académicien  , font  celles-li  même  que 
l'ancien  régime  , c'eft-à-dire  le  defpotisme  , 
ne  vouloir  pas  qu’on  franchit,  lorfqu'JI  empéchoic 
d'écrire  des  viriles  utiles  aux  hommesfi  mufitles  à 
leurs  opprejfeurs;  8c  que  b hardie  (Te  d'enfeigner  ccs 
vérités  clf  préci  Cernent  ce  que  d'Alembert  entend 
•par  les  Icans  qu'il  veut  que  l’on  réprime. 

Eft-il  néceffaire  de  faire  obferver  1 mes  lefteurs 
que  dms  cette  partie  du  texte  de  d’Alembert  la 
décence  8c  les  tomes  que  prescrit  le  phitofophe , 
ne  font  rebtives  qu'aux  mmurs  , ainfi  qu’il  le  dit 
nettement  lui-même  , 8t  que  les  écarts  qu'il  veut 
qu'on  évite  , 8c  dont  il  donne  les  exemples  dans 
les  obcénités  d’Horace  8c  dans  les  leçons  d'a- 
théifme  de  Lucrèce  , n'ont  rien  de  commun  avec 
b hardieffe  d'écrire  des  vérités  politiques  utiles 
aux  hommes  fs  nuifibles  à leurs  opprejfeurs  ; ceux-ci 
n'ayant  rien  1 gagner  en  effet  d ce  qu'on  imprime 
des  ouvrages obfcènes,  ou  qu'on  enleigne  l'athéis- 
me en  profe  ou  en  vers. 

Le  commematenr  nous  dit  enfuite  que  les  véri- 
tés importantes  que  les  gouvernement  ont  tefoin  dé  ac- 
créditer , d'Alembert  veut  qu’on  lu  travtJUffé  fi 

ri  ‘on  le s défiguré  , quand  on  ne  peut  plus  tes  difimss- 
r entièrement.  Il  eft  iifé  de  défendre  d'Alembert , j 
ta  obfervant  que  voiler  U vérité , ce  n'eft  pas  la  . 


travejlir  i 8c  que  ce  n'eft  pas  pareequ'on  fle  peut 
pas  ladiffimuler  entièrement,  que  d'Alembert  veut 
qu'on  la  voile  , mais  au  contraire  parce  qu'on  ne 
peut  pas  la  montrer  tout-à-coup  toute  nue  8c  toute 
entière  , fans  l'expofer  à étee  repouffee  par  le 
peuple  , dont  l'intérét  eft  de  b recevoir. 

Sur  ce  que  d‘  Alembert  dit  qu‘  il  importe  i certaines 
vérités  de  ne  Je  répandre  que  peu  à peu  fi  par  tranf- 
piratian  infer, fiole  , M.  de  Chamfort  remarque  spi- 
rituellement que  l'académie  laifoie  peu  eranjpirtr- 

11  paroit  que  M.  de  Chamfort  eft , au  moins 
aujourd’hui  , de  cas  philosophes  hardis  , qui 
croient  non-feulement  que  toute  vérité  eft  bonne 
d dire  ; principe  qui  ne  peut  être  vrai  que  dans 
un  Cens  abftrait  8c  général  i mais  encore  que  toute 
vérité  eft  bonne  d dire  d toute  heure  , en  tout 
temps  , en  toutes  cicconftances,  d toutes  perfon- 
tics  , 8c  plutôt  aujourd'hui  que  demain.  . 

D’Alembert  8c  beaucoup  de  bons  efprits  , qui 
dans  des  temps  difficiles  fe  font  montres  plus  cou- 
rageux que  M.  de  Chamfort  , ont  penifé  diffé- 
remment j 8c  il  me  Tenable  que  beaucoup  de  faim 
prouvent  aujourd'hui  même  , qu'il  peut  y avoir 
•des  inconvéniens  graves  d vouloir  tout  dire  à la 
fois  8c  tout  faire  en  un  coup. 

“Quant  au  reproche  fait  à T académie  , d’avoir 
lai  Ile  peu  tranfpirer  : il  eft  le  plus  injufte  du  monde  , 
•&  dépb  cé  fur-tout  datas  U 'bouche  de  M.  de 
Chamfort. 


M.  de  Chamfort  fait  bien  que  l'académie  , 
comme  corps  , n'a  point  d'ouvrage  didaétiqee 
d faire  fur  les  grands  intérêts  des  peuples.  Uu 
diûionnaire  , une  grammaire,  une  rhétorique,  des 
remarques  fur  les  auteurs  claftiques  de  la  langue, 
voild  les  objets  uniques , 8c , quoi  qu'on  en  puiffe 
dire  , aftez  importai»  , de  Tes  occupations  qui  ne 
-lui  foumiffent  pas  les  occiiïons  d'enfeigner  ces 
vérités  fortes  dont  parle  d’Alembert. 


(Ce  n'eft  donc  que  par  les  individus  qui  1a  com- 
pofent  8c  qui  l’ont  cotnpofée  depuis  fa  fondation, 
qu’elle  a pu  laitier  tranfpirer  ces  vérités  ; mais 
eft-il  vrai  qu'elle  les  ait  tenues  (i  bien  cachées  ? 

Pft-il  vrai  que  Fénelon , Fleury  , Fontenelle  , 
Midi  lion  , Montefquieu  , Voltaire  , Buffon  , 
D’Alembert , Thomas  , CondiUac , 8c  parmi  les 
vivans  mêmes  , meflieurs  Marmontel  , Saint- 
Lambert  , Malesherbes  , Gaillard  , Condorcet., 
•8ec.  , n'aient  point  biffé  tranfpirer  de  vérités'l  I 


V académie  n'a  pas  biffé  tranfpirer  3e  vérités'  a 
8e  pourquoi  donc  a-t-elle  été  fi  fouvent , depuis 
plus  de  cinquante  ans,  un  objet  d'inquiétude  k 
de  crainte  pour  l’autorité  dans  les  mains  des  rai- 
niftres  ombrageux  8c  foibles  ! Pourquoi  a-t-elle 
éprouvé  fi  fouvent  l'improbation  du  gouverne- 
ment? Pourquoi  M.  de'Maltpeou  lui  a-t-il  fait 
-donner  des  ceofitun  théelojperis  ? Pourquoi  8cc. 
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Tout  ces  faits  ne  font  pas  ignorés  de  M.  de 
Chamfort  , mais  il  n'en  a pas  fait  la  plus  légère 
mention  , parce  qu’en  lui  fournilfant  matière  à 
inveâiver  contre  l'ancien  régime  , ils  auroient 
formé  , en  faveur  de  C académie  , ce  préjugé  favo- 
rable , que  puilque  l'ancien  et  defpotique  régime 
( celui  de  fouis  XV  ) crcyoit  devoir  réprimer  IV 
eadémie  , i ‘académie  n'étoit  donc  pas  natteufè  & 
cfclave  de  l'ancien  régime  : mais  on  demande  (i 
cette  omiflion  eft  d’un  homme  qui  aime  8c  cher- 
che la  vérité. 

J'ai  dit  que  ce  reproche  fait  à l'academie 
d'avoirtenu  la  vérité  captive , étoit  bien  mal  placé 
dans  la  bouche  de  M.  de  Chamfort:  Si  cet  acadé- 
micien tût  employé  fa  vie  & fes  écrits  à an- 
noncer fans  réferve  ces  utiles  vérités  qu’il  fe 
plaint  qn'on  ne  veut  que  laifTer  tranfpirer  i fi  fes 
ouvrages  Je  fes  ralens  euffent  été  confacrés  à 
défendre  la  liberté  contre  toutes  lesefptces  d’op- 
prefTions  , à peine  auroit-il  aujourd'hui  le  droit 
d'accufer  l'académie  & fes  contrèresd’avoir  garde 
un  ülence  lâche,  dont  lui-même  ne  fe  trouveroit 
pas  coupable. 

Mais  il  en  eft  tout  autrement  ; tandis  qu’un 
grand  nombre  de  fes  confrères , parmi  fes  feuls 
contemporains , ont  défendu  dans  leurs  écrits 
h liberté  de  la  preffe  , la  liberté  de  confcience  , 
la  liberté  du  commerce  8c  toutes  les  califes  du 
peuple  j M.  de  Chamfort , auteur  de  quelques 
difeours  académiques  , de  petites  pièces  de  théà- 
rre , qfii  ne  font  rien  moins  que  morales  , de 
quelques  contes  gaillards  , 8c  d'une  tragédie 
foible  8c  oubliée  , blâme  hautement  fes  confrè- 
res d’avoir  travefli  , deliguré  , caché  des  vérités 
que  lui-méme  ne  s elf  jamais  occupé  d'enfeigner 
8c  de  répandre,  l.fl-ce  qu’il  n'a  pas  prévu  qu’on 
lui  répondroit  par  un  raprochcment  fi  facile  à 
faire  , 8c  qui  ne  lui  laifTe  rien  à répliquer. 

Suivons  le  commentateur  : fur  ce  que  d’Alem- 
bert  dit , qu’un  corps  infirme  ié  fage  , tel  que  l’aca- 
démie , ne  fera  , Ve.  t.e  critique  s’écrie  : Sage 
mtÿicms  ! comme  s’il  difoit  : « Vous  l'entendez , 

. d’Akmbert  le  dit  lui-ir.ëme  , l'académie  eft  un 
corps  fage  : haiemus  confitcr.um  reum.  » 

, L’exclamation  8c  la  remirque  font  vraiment 
curieufes.  f t pourquoi  M.  de  Chamfort  ne  veut 
il  pas  qu’une  académie  foit  fageî  Lui-méme  n’a-t- 
, il  pas  été  plus  nue  fage  dans  le  fens  oû  il  blâme 
X académie  de  1 être  ? Eft  ce  que  fage  , depuis 
quelque  temps  ,feroit  devenu  fynonyme  de  lâche , 
'de  faux  , d ennemi  de  1a  vérité  8:  du  bien  public  ? 
Que  M.  de  Chamfort  pour  fon  ufage  , change 
ain'i  la  langue  , il  en  eft  bien  le  maître  ; mais 
jusqu’à  ce  qu’il  ait  le  crédit  de  faire  recevoir 
plus  généralement  une  acception  fi  nouvelle,  il  ne 
devroit  fe  fervir  du  mot  qu’en  l’accompagnant  de 
fes  explications. 
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On  n'eft  pas  moins  étonné  de  l'exclamation 
qui  fuit  , à propos  de  ce  que  d’Alembert ajoute, 
que  1*  académie  fera  une  o-gane  de  la  raifon  par  de- 
voir te  de  la  prudence  par  état.  Quel  élue  (f  quelle 
prudence  s’écrie  le  critique. 

Mais  M.  de  Chamfort , il  ne  fuffit  pas  que  vous 
répétiez  avec  étonnement  les  mots  d'iter  éj  de 
prudence , pour  les  rendre  ridicules.  Vous  n'efface- 
rez pas  du  nombre  des  vertus  celle  qui  enfeigne 
à ne  parler  ,à  n'écrire,  à n’agir  qu'à  propos  ; 
qui  détourné  d’une  démarche  inconlidérée  , iodé-’ 
cente  , injufte  , nécefTairement  fuivie  du  blâme 
public  , 8c  en  négligeant  vous-méme  de  la  prati- 
quer , vous  n’en  dégoûterez  pas  l'académie. 

Enfin  M.  de  Chamfort  trouve  le  crime  itl' aca- 
démie conftaté  par  l’aveu  que  fait  d’Alembert , 
quelle  ne  fait  entrer  de  lumière  dans  les  yeux  des  peu- 
pler , que  ce  qu'il  en  faut  pour  les  é.tuirer  peu  à peu 
fans  tes  ktejfcr.  L’académie  , dit-il  , toujours  avec 
des  poilus  d’admiration  , économifhit  la  lumière  I 
Ml  oui  , M.  de  Chamfort  : qu'en  voulez-vous 
dire  ? Pourquoi  n’économift  roit-on  pas  la  lumiè- 
re à des  yeux  foibles  ? Lorfque  Wcntzel  ubaiffè 
lacataraéle  , ne  défent-il  pas  , pendant  plufieurs 
femaines  , l’accès  du  jour  à l’organe  qu'il  veut 
rétablir  , 8c  ne  le  lui  difpenfe-t-il  pas  enfuite 
graduellement  ? Image  vraie  des  précautions  que 
demande  aufii  l'introduction  des  vérités  d’un  cer- 
tain ordre  dans  l'esprit  des  peuples  t précautions 
qu’on  n'a  jamais  négligées  impunément. 

Après  ce  pitoyable  8c  infidèle  commentaire  , 
8c  de  fi  pauvres  rail'ons,  conûltant  la  pluspart  , 
comme  on  vient  de  le  voir  , en  exclamations 
fans  preuves  , M.  de  Chamfort  s'écrie  : ah  ! 
mrfficurs  , c’en  eft  trop  ; qui  de  vous  ne  fi  ftyris  , 
indigné  , révolté  ? 8c  conclut  par  le  bel  énoncé 
que  j’ai  transcrit  au  commencement  de  cet  article, 
8c  dont  la  fubllance  eft , que  l'académie  vend  aux 
rois  , par  le  plus  infâme  des  trafics  , la  liberté  des 
nations. 

Si  on  eft  furpris , indigné  , révolte  de  quel- 
que chofe  , c'eft  aifurément  d’un  pareil  abus , je 
ne  dirai  pas  de  l’art , mais  du  métier  d’écrire  { 
d’un  oubli  fi  profond,  de  toute  licence,  de 
toute  raifon  8c  de  toute  [office  : je  crois  que 
l’analyfe  que  je  viens  de  faire  de  cette  partie 
de  l'écrit  de  M.  de  Chamfort , élèvera  bien  jtif- 
tement  contre  lai  ces  fentiaens  dans  l’ame  d* 
tous  mes  leéleurs. 

J'ai  annoncé  les  omiflîons  infidelles  employées 
par  le  critique , pour  nous  faire  voir  , dans  la 
préface  des  éloges  , les  prétendus  crimes  de  IV 
eaéémïe  8c  les  aveux  de  d’Alembert  i ces  omif- 
fions  font  faciles  à diftinguer  par  l’aftérifoue , 
qu’on  a placé  à côté  de  chacun  des  pallages 
omis.  ■ 

Le  premier  alinéa  rejeté  par  M.  de  Chamfoit, 
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(nonce  nettement , i°.  que  le  gouvernement  dont 
parle  d'Alembert,  comme  pouvant  fe  fervir  utile- 
ment des  académies  , eft  un  gouvernement  éclairé 
St  qui  veut  faire  le  bien. 

Or , dans  le  langage  de  la  philofophie , le 
bien  eft  le  bien  général , le  bien  des  peuples  , 
& un  gouvernement  n'eil  éclairé  qu’autant  qu'il 
fait  reconnoitre  5c  fuivre  les  routes  qui  oon- 
duifent  i ce  but.  Ces  deux  mots  feuls  donnoient, 
à qui  eût  voulu  les  entendre  , la  clef  de  tout 
le  paflage  de  d’Alembert,  8c  fermoient  la  porte 
à toutes  les  interprétations  finiftres  de  M.  de 
Chamfort. 

Dans  le  troifième  alinéa,  le  partage  omisénonce 
clairement  & explique  , par  l'exemple  d'Horace 
& de  Lucrèce,  ce  qu'entend  d'Alembert  par  la 
décence  que  V académie  preferit , b chaîne  qu’elle 
donne , les  bornes  qu'elle  pofe , les  écarts  qu'elle 
empêche,  8c  limite  tous  ces  effets  à l'influence 
que  P academie  peut  8c  doit  avoir  fur  les  moeurs. 
11  a été  néceffaire  i M.  de  Chamfort  de  fuppri- 
merce  trait,  parce  qu’il  vouloit  faire  entendre 
ue  cette  décence , cette  chaîne , ces  bornes 
toient  des  entraves  mifcs  à la  liberté  civile  & 
politique  , dont  d'Alembert  ne  parle  pas  encore 
en  cet  endroit. 

Dans  le  quatrième  paragraphe,  d'Alembert  éta- 
blslTant  que  l'ignorance  8 1 l'erreur  ne  peuvent 
être  utiles  qu'aux  tyrans,  8c  qu’un  gouvernement 
fige  a Jui-mème  un  grand  intérêt  à ce  que  les 
nations  foient  cclaitées  , M.  de  Chamfort  a dû 
omettre  en  entier  cette  déclaration  qui  dément 
!ï  fortement  cerre  étrange  imputation,  que  d’A- 
kmbert  8c  l'académie  ne  vouloient  pas  qu  on  écri- 
vit des  vérités  utiles  aux  hommes  0 nuiftblts  à 
leurs  oppreffeurs ; puifque  M.  de. Chamfort  ne  nous 
fera  pas  entendre  que  celui  qui  veut  détruire 
les  erreurs  utiles  aux  tyrans  , veuille  taire  les 
vérités  qui  leur  font  nuiübles. 

L’omiffion  du  paragraphe  VI  eft,  s'il  eft  poflî- 
ble  , encore  plus  hardie  , car  d'Alembert  y ex- 
pliqtie  encore  plus  nettement  ce  qu'il  entend 
par  les  erreurs  qu'il  veut  détruire , en  citant  di- 
♦erfes  fuperftitions  qui  ont  fait  le  malheur  des 
peuples,  8c  que  les  peuples  eux-mêmes  défen- 
daient contre  l'autorité  ; 8c  c'eû  de  ces  fuperf- 
litions  qu'il  dit  qu'on  ne  doit  pas  les  heur- 
ter de  front,  8c  qn’it  faut  les  combattre  avec 
précaution  8c  par  rinftruûion  que  les  corps  lit- 
laraircs  peuvent  répandre. 

• Enfin  , ce  qui  paffe  toute  croyance  , c’elf  la 
(ippreflion  entière  du  paragraphe  VIII  8c  der- 
Ül r,  qui  rient  immédiatement  à celui  qui  a fourni 
S M.  de  Cliamlort  plus  de  h moitié  de  fon  in- 
fidèle commentaire  8c  de  lès  pathétiques  excla- 
m- rions.  Dans  ce  paflage  en  effet  on  voit l'aea. 
démit  Si  le  gouvernement  occupés,  félon  d'A- 
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leiJî!>er?  i 1*  deftruâion  des  erreurs  contraires 
a 1 intérêt  des  peuples  ; évitant  pour  cela  de 
heurter  de  front  les  prcjueés  de  la  nation  , pour 
la  guérir  plus  fûrement  de  fes  préjugés  ; con- 
duifanc  la  vérité  fur  fon  trône  , en  la  faifant  paf- 
fer  , pour  ainfi  dire  , fans  être  apperçue , au 
travers  de  la  multitude  qui  lui  en  fermoit  l'ac- 
cès i 8c  ce  langage  n'ablout-il  pas  viâorieufe- 
ment  d Alembcrt  Sc  l ‘académie  , d'une  confpira- 
tion  contre  b liberté  de  la  nation.  Se  contre 
b publication  des  vérités  utiles  aux  hommes  hé  nui~ 
files  a leurs  opprtffeurs. 

C'eft  à la  fuite  de  cette  déebmatinn  auflï  in- 
jurieufe  qu'injufte  , c'eft  après  cette  infulte  fait 
a la  mémoire  8c  aux  écrits  d'un  philofophe  qui 
a biffe  un  nom  cher  à la  nation  8c  refpeété  de 
toute  l'Europe,  d'un  confrère,  d’un  homme, 
dans  la  (ociete  duquel  il  a vécu  plufieuts  an- 
nées en  biffant  croire  qu'elle  étoit  douce  pour 
lui,  que  M.  de  Chamfort  ajoute  à cette  étrange 
procédé  une  dénonciation  de  Y académie  des  inf- 
criptions  Sc  belles-lettres , fille  de  l' académie 
françoife  , 8c  digne  file  de  fa  mire  par  le  même 
efprit  d‘a!jcêfion  \ mettant  aux  ordres  du  defpotifmc 
une  érudition  fau faire  ; comme  1 académie  Irançoife, 
tnftrument  de  fervituàe  fous  Louis  Xiy , frein  à 
la  liberté  fous  Louis  Xy , 8c  dans  tous  les  tems 
une  école  de  flatterie  b dt  fertilité . 

Je  n'entreprendrai  pas  l’apologie  d'une  fociété 
célèbre  dans  l'Europe  entière , formée  d'hom- 
! mes  qui  ont  fi  bien  mérité  de  leurs  concitoyens 
j Par  des  travaux  miles,  8r  jouiffant  d'une  con- 
fédération qui  peut  leur  biffer  dédaigner  une 
* relie  infulte  i je  croîrois  manquer  à cette  refpec- 
table  compagnie  en  m'ingérant  de  h défendre. 
Elle  trouvera  dans  fon  fem  de-  meilleurs  cham- 
pions que  moi , fi  elle  daigne  les  employer  ; 8c 
je  n'ai  pas  le  droit  de  fuppofec  nu’elle  veuille 
defeendre  à fe  juftitier. 

Je  touche  à fa  fin  <Fun  travail  qui  devient 
pénible , lorfque  l'indignation  laffée  fuir  place  ail 
dégoût;  & pour  ne  rien  biffer  fubfifter de  l'ouvra- 
ge de  M.  Chamfort , je  rangerai  ici  fous  deux 
chefs,  lès  derniers  argumeus  concre  Y academie . 

I.  Selon  lui  » l’exiftence  de  l'académie  eft 
incompatible  avec  les  principes  de  l'affeinbléc 
fur  les  corporations.  C'eft  une  corporation 
qui  affervit  les  talens  auxquels  l'affemblée  doit 
la  même  liberté  qu'elle  a rendue  à tous  les 
autres  genres  d'induftrie.  Une  corporation  pour 
les  arts  de  génie  ! C'eft  ce  que  les  angtois 
n'onc  jamais  conçu  ; 8c  en  fait  de  raifon 
nous  ne  pouvons  plus  seller  eu  atrière  des  an- 
glois». 

J’efpère  répondre  J cette  objeftion  fe  ma- 
nière à empêcher  qu’elle  fe  reproduire  jamais. 


\ 
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Les  principes  1 les  principes  1 Ce  ihot-i  , pour  i 
beaucoup  d<  gci«s  3 h Éorcc  magique  de  cranf- 
-former  les  doctrines  les  plus  incertaines  » 6c  quel- 
quefois es  plus  tau  (Tes  6c  les  plus  fuuertes  en 
axiomes  inconceftables.  Mais  Us  principes  , pour 
mériter  ce  nom , doivent , avant  tout , être  des 
vérités.  Dans  leur  éuoncé  même  , ils  doivent  être 
jcirconfcrits  entre  Us  limites  au-delà  defqucilet 
ils  celiéroient  d être  des  vérités  ; 8c  enfin.,  pour 
.les  mettre  en  -pratique  , il  .faut  les  appliquer  à 
.propos. 

C'eft  cette  dernière  rèi;le  fer-tout  qu'il  tic  faut 
jamais  oublier  i car  on  ne  lauroit  trop  duo  au- 
jourd'hui que  le  mérite  n'eft  pas  à découvrir , 
i énoncer  ce  qu'on  appelle  des  principes.  Il  y 
a peu  de  decouvertes  à taire  en  ce  genre.  Tout 
eft  dit,  8c  l'ou  vient  trop  tard  depuis  plus  de 
cinq  mille  ansqu’ily  ades  hommes  &:  qui  penfent, 
dit  la  Bruyère  : il  n'y  a pas  en  effet  une  finale 
de  ces  opinions  appellées  , bien  QU  mal-à-pto- 
pos  , principes , qui  foit  vraiment  nouvelle  t le 
difficile  ell  d'appliquer  avec  jufteffe  8c  avec  juf- 
tice  , les  principes  vrais.  Ce  il  le  fcul  mérité  qui 
telle  aux  taifeurs , 8c  dont  il  paroit  que  M.  de 
Chamtort  n'a  pas  été  jaloux. 

Pour  fe  conformer  i ces  règles  . il  auroit  dd 
•reconnoître  le  feus  auquel  eft  vrai  le  principe 
•de  l’affemblée  fur  les  corporations  , 8c  s affurer 
s’il  étoit  applicable  à l'académie  françoife.  Mais 
c'eft  une  ticne  qu'il  ne  s oft  pis  donnée  , 8c  que 
je  vais  remplir  pour  lui. 


Les  corporations  profitâtes  par  l’affemblée  na- 
tionale , font  celles  qui  donnoient  à tels  8c  tels 
citoyens , fous  tellesTSc  telles  conditions  , le  prir 
-vilège  ou  droit  exclufif  d’exercer  telle  ou  telle 
profeffion,  tel  ou  tel  genre  d induftrie  ou  de 
commerce , dans  la  ville  ou  l’arrondiffement  ou 
le  pays  pour  lefquels  la  corporation  étoit  établie 
8c  le  privilège  accordé.  C'eft  le  fens  que  ce 
mot , que  nous  avons  pris  des  Anglois , a tou- 
jours eu  en  Angleterre  ; 8c  qu  il  a confervé  en 
paffant  dans  notre  langue.  C eft  le  fens  qu’il  a , 
appliqué  i nos  jurandes  ou  communautés  d’ar- 
ulans  8c  de  marchands  à Paris,  & dans  U plu- 
part des  grandes  villes  du  royaume , ainfi  qu'à 
nos  compagnies  à privilège  exclufif  pour  quel- 
que genre  d’.induftne  ou  ae  commerces  tel  que 
celui  de  la  compagnie  des  glaces  ou  de  la  com- 
pagnie des  Indes. 

C’eft  avec  beaucoup  de  juftice  8c  de  fageffe 
que  l’affemblée  nationale  a détruit  les  corpora- 
tions de  ce  genre  , puifque  leur  luppreffion  étoit 
une  -confisque nce  immédiate  8c  neceffaire  de  U 
liberté  que  1a  fociété  doit  garantir  à tout  ci- 
toyen d’ufer  de  fes  facultés , de  fes  talens , de 
Jes  capitaux  ,de  fes  moyens  de  tout  genre,  comme 
s!  veut , en  ne  nuifant  pas  à un  tiers  , 8c  en 
n 'empêchant  tout  autre  que  lui  d’en  faire  autant. 
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Mais  quel  rapport  peut  avoir  avec  Yacadémh 

françoife  , 8c  avec  les  académies  littéraires  en  gé- 
nérai , le  principe  qui  profccit  les  corporations 
que  je  viens  de  définir. 

Comment  toucheroit-il  une  compagnie  qui  n'a 
point  de  privilège , qui  n ote  à aucun  individu 
exiftant  , ni  même  à aucune  autre  aflbciation  , 
s'il  peut  s'en  former  de  pareilles , la  liberté  de 
faire  tout  ce  qu'elle  fait,  8c  mieux  fi  elle  peutp 
que  l ‘acaaimit  ne  Le  fait.  L'académie  n'eft  donc 
pas  au  nombre  des  corporations  que  l'affemblée 
a profcrices.  Son  exiftence  ne  contrarie  donc  pas 
les  principes.  Tout  l’elprit  de  M.  de  Chamfort 
ne  peut  le  tirer  de-U. 

Obfervons  cependant  les  efforts  qu’il  fait  pour 
aflimilcr  [ académie  aux  corporations  détruites  par 
l'affemblée. 

Il  prétend  que  Voce  demie  affervit  -les  talens  , 
qu’elle  donne  des  entraves  au  génie  i mais  en 
quel  fens  8c  comment  pourroit-elle  lui  donner 
des  entraves  lorfqu’elle  ne  peut  pas  l'empêcher 
d'agir  8c  de  produire  à fon  gr  ? Si  M.  de  Cham- 
fort  avoit  le  génie  de  Corneille  8c  de  Racine  , 
comment  l'académie  l’empécheroit-elle  de  nous 
donner  une  tragédie  meilleure  que  Muftapha  8c 
Zéangir?  Maigre  les  académies  ,8c  fans  être  mem- 
bre d'aucune  , on  peut  écrire  en  vers  8c  en 
profe  des  ouvrages  excellens  comme  des  ouvrages 
médiocres.  N'avons-nous  pas  vu  s’élever  de  nos 
jours  8c  tout-à-coup  des  milliers  de  grands  écri- 
vains de  feuilles  périodiques , de  grands  polit»— 

3ues  difeutant  profondément  la  veille  la  queffion 
u lendemain  , 8c  fe  croyant  fermement  autant 
de  Solon  modernes  8c  de  nouveaux  Montefquieuf 
8c  fi  leurs  découvertes  8c  leur  gloire  ne  vont 
pis  aux  fièdes  à venir  , fera-ce  la  faute  des  aca* 
demies  i N’avons-nous  pas  dans  le  feul  genre  dra- 
matique a fier  d’auteurs  pour  fournir  fans  celle 
des  nouveautés  à vingt  ttieatTes  de  la  capitale  ? 
N’avons-nous  pas  des  Charles  IX  , des  libertés 
conquifes  , des  viûiroes  cloîtrés  , des  Mirabeau 
à fon  lit  de  mort,  8cc?  Et  fi  ces  chefs-d’œuvre 
du  théâtre  moderne  n’effacent  pas  ceux  de  Vol. 
taire  8c  de  Racine , peut-on  s'en  prendre  à l'accu 
dimic  ? 

L' académie  rend  le  génie  efclave  ? Mais  eft-c« 
Je  génie  des  gens  de  lettre*  qui  n en  font  pas  f 
Ceux-là  ne  peuvent  être  efclaves  d'un  pouvoir 
qu'ils  ne  reconnoiffent  point , auquel  rien  ne  les 
force  de  fe  foumettre.  Ils  ne  font  point  affervi» 
à un  gouvernement  fous  lequel  ils  ne  vivent  pas. 

Quant  aux  hommes  de  génie  que  l'académie  g 
compté  parmi  fes  membres  , comme  c eft  très- 
librement  qu’ils  font  entrés  dans  la  compagnie, 
8c  très-librement  qu’ils  y font  reliés  , s ils  onc 
réprimé  l'effor  de  leur  génie  pour  y être  admis, 
où  , depuis  leur  admiflion , ils  n'ont  c U efclavc* 
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que  d'etix-mémes  8c  non  de  l 'acsettmU , St  lèur 
«fclavage  n’a  été  que  volontaire  de  figuré  , St 
tel  qu'il  ne  peut  être  niile  motif  ni  l'objet  de 
b legiüjtion. 

M.  de  Chamfort-  qui-  n'a- pis  encore  aflez  pro- 
fité des  feances  de  Yacadémie , pour  attacher 
aux  mots  qu'il  employé  un  fens  précis , met  ici , 
contre  toute  logique ‘le  mot  figuré  à la  place 
du  propre , 8c  argumente  de  celui-là  comme  il. 
pourroit  argumenter  de  celui-ci  ; je  m'explique. 

La  liberté  qu'une  bonne  conftitution  doiéafiu- 
rer  au  citoyen  , eft  une  liberté  réelle  8c  phyû- 
que  d'employer  fes  facultés  corporelles  8c  wtclr 
leéhicllts , comme  il,  veut , fans  préjudice  8c 
•tfcnfe  d'un,  tiers.  l.'efclavage  dont  il  doit  être 
défendu  , cil  celui  qui  lui  ôteroit  cette  liberté 
& qui  la  lui  ôreroit  malgré  lui , puifqu’un  efcla- 
vage  volontaire  , 8c  que  l'efclave  peut  faire 
«cirer  à tous  les  momens  , n’eft  pas  L'efclavage 
dont  il  s'agit  ici , celui  que  La.  loi  doit  écarter 
des  citoyen». 

Si  l'on  pouvoir  dire  en  quelque  fens  fuppor- 
table  que  i 'académie  rend  le  génie  efclave , ce 
ne  feroit  que  d'un  efclavage  volontaire  8c  cr. 
ligure  , comme  on  dit  que  l'homme  eft  efclave 
de  fes  plaifirs,  de  la  fortune  ,.de  l'ambition  , de 
l’amour  i-  îc  i'affemWée  ne  peut , ne  veut-ni  ne 
doit  nous  défendre  par  fes  décrets  d'aucun  de 
ces  cüdavages-li. 

M.  de  Chamfort , en  nous,  difant  que  Yaea- 
4émic  aflérvit  le  génie  comme  les  corporations 
affervifToienr  le  commerce , emploie  donc  eu 
fophifte  un  langage  & des  exprelfions  fembla- 
kles  , pour  exprimer  des  idées  abfolument  diffé- 
rentes. Les  erreurs  nombreufes  de  M.  de  Cham- 
fort en  ce  genre  , me  prouyent , contre  fon  in- 
tention , la  grande  utilité  d'une  académie. 

Non-feulement  les  principes  de  l'affernblée 
fur  les  corporations  ne  s'oppoftnt  pas  à i’éta- 
bliflement  des  foc tétés  ou  compagnies  littéraires, 
appelées  académies  , 8c  notamment  de  Y acadé- 
mie françoife  -,  mais  ce  qui  étonnera  fans  doute 
M.  de  Chamfort,  8c  ce  qui  eft  pourtant  par- 
faitement dans  les  principes  de  la  conftitution , 
l’aflëmbJée  n’a  ni  Je  droit  ni  la  puilbnce  de 
détruire  Y académie,  opinion  dans  laquelle  te  ferai 
foutenu  par  tous  ceux  qui  entendeur  le  véritable 
efprit  d'une  libre  conftitution. 

Qu’y  a-t-il  dans  l'établiflbment  de  Y a:  s démit  ? 
Bien  autre  ebofe  que  ce  que  je  vais  dire.  Le 
droit  ou  la  liberté  de  s'alfembier  , de  travailler 
enftmhle  , de  faire  un  diéüontuire , une  gram- 
maire , Sec.  j de  diftribuer  des  prix  fondés- par  des 
particuliers  qui  donneroient  ou  conferveroient  à 
ime  telle  foc  tété  ce  droit  de  les  décerner  { il  n'y  a 
point  de  prix  à Y académie  fondé  par  la  nation 
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-enfih  de  perpétuer  la  compagnie , en  nommant 
. eux- mêmes  8c  librement  aux  places  vacantes. 

Voilà  tout  ce  qui  conflituc  l’eftence  de  Y aca- 
démie , de  forte  que  fi  la  légiftature  n’a  pas  lu 
droit  d'empécher  une  compagnie  de  taire  tout 
ce  que  je  viens»  de  dire  ,.elk  n'a  pas  le.droit  de. 
détruire  l’académie. 

’ Or,  M.  de  Chamfort  voudioit-il'  bien  nous 
apprendre  laquelle  de  ces  aérions , de  ces  occu- 
pation» l'affernblée  nationale  a le  droit  d’inter- 
dire aux  citoyens  qui  voudront  s'y  livrer. 

Fftrce  l’aérion  dt  s’afiemblcr  au  nombre  de 
quarante,  8c  plus  fouvent  de  douze  ou. quinze 
feulement-,  dans  une  falle  commune  i mais  la  liberté- 
de  former  des  affociations  p.tifîbles , fous  la  pro- 
teérion  des  loix  8c  à U connoiffance  du  magif- 
mat , dans- des  vues  qui  n'aient  rien  de  contraire 
à.  b tranquillité  publique  8c  à la  morale  , cette 
liberté,  dis-je,  eft  un  droit  facré  du  citoyen,. 

: droit  non-feulement  reconnu  , mais  réubli  8e- 
relevé  par  b nouvelle  conftitution. 

Fft-oc  le  but  même  de  l'ajfociation  8c  là  na- 
ture de  fes  travaux ? La  compefition  d'urv.  die— > 
rionnaire  , d’une  grammaire  , une  diftribution 
de  prix , des  élevions , des  réceptions  mêmes- 
publiques  , n'ont  rien  de  contraire  aux  principes1, 
d'un  bon  gouvernement,  ni  aux  intérêts  de  la. 

1 nation.  Or  , il  eft  dé  principe , fur-tout  dans  la. 
nouvelle  conftitution,  que  la  foi  n'a  le  dtoir  d'em- 
pécher que  ce  qui  eft  nuifible. 

On  dira  que  Y académie  eft  payée  par  là- nation, 
des  vingt-cinq  mille  francs  qu'elle  coûte  en  tout 
8c  pour  tout  a.  tréfor  public , pour  fes  jetons 
6c  autres  dépenfes,  8c  que  la  nation  ».  le  droit- 
de  ne  plus  lui  payer  cette  fotmne. 

Ce  droit  de  la  nation  eft  înconteftable  ; mais- 
ce  n'eft  pas  là  le  droit  de  détruire  Y académie  ; 
que  b nation  , par  une  économie  plus  que  fé- 
vére  , retire  ces  vingt-cinq  mille  francs  i en  le» 
retirant , elle  ne  peut  empêcher  les  académiciens 
de  s'aflembicr  fans  jetons  , s'il!  vouloient  ffe  con- 
ferver  en  fociété , 8c  fuivre  leur»  occupations 
aéhielles  ; ils  pourroienr  continuer  lé  diélion- 
naire , diftribuer  encore  lè  prix  que  des  particu- 
liers ont  bien  voulu  les  charger  dé  décerner , 
nommer  aux  places  vacantes  parmi  eux  , avoir 
des  affemblées  publiques , le  tout  fous  la  protec- 
tion de  la  loi  : protection  qu’on  ne  pourroit  leur 
tefufer 

La  fupprefiion  des  jetons  étant  alnC  là  feule 
manière  dont  l'affernblée  nationale  air  le  droit 
d'opérer  fur  Yacadémie  , 6c  cette  fupprefTion 
n'entraînant  pas  la  deftruéüon  de  l’étahlifftment , 
f ai  donc  eu  raifon  de  dire  que  l'affernblée  n'a 
pas  1a  puiifance  de  détruite  Yacadémie. 
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J’a't  dit  que  V académie  pourrait  fubfifter  , 
malgré  le  retranchement  des  vingt-cinq  mille 
francs  fournis  par  le  tréfor  national,  mais  je  puis 
ajouter  qu'il  feroit  tres-poflible  que  ces  vingt- 
cinq  mille  francs  vinflent  à l 'académie  de  quel- 
qu' autre  fource  que  du  tréfor  public.  Suppolom  , 
par  exemple  , un  citoyen  artêi  ami  des  lettres  & 
afTez  riche  pour  fonder  un  revenu  annuel  de 
vingt-cinq  mille  francs  pour  l’amour  de  la  langue 
franfoife  i en  ce  cas  , M.  de  Chamfort  auroit 
encore  le  chagrin  de  voir  l 'académie  continuer 
d’exifter. 

La  grande pernede  M.  de  Chamfort  feroit  alors, 
félon  ce  qu’il  nous  dit  lui-méme  , de  voir  fe  con- 
ferver  une  corporation  pour  tes  arts  de  génie  ! Il 
faut  confoler  M.  de  Chamfort. 

de  lui  ferai  obferver  d’abord  qu’en  caracté- 
risant ainfi  Y académie  , il  n'eft  pas  d'accord  avec 
lui-même  , puifqü'après  avoir  réduit  , comme 
on  l’a  vu  , toutes  les  fonctions  de  V academie  à 
faire  un  dictionnaire  &c  des  complimens  , & à dis- 
tribuer des  prix , toutes  choies  qui  ne  font  pas 
les  arts  du  génie  , il  ne  peut  pas  la  traduire  par 
devant  l’alfembléc  , comme  une  corporation 
établie  pour  les  arts  du  génie. 

J'ajoute  qu’établir  une  corporation  pour  les 
arts  du  génie  pour  tout  homme  qui  veut  s’en- 
tendre 8c  ne  craint  pas  d'être  entendu  , lignifie 
établir  une  corporation  pour  faire  faire  de  belles 
tragédies,  des  dilcours  eloquens , de  bonnes  co- 
médies , de  beaux  poèmes  épiques  & autres,  &c. 
Mais  M.  de  Chamfort  lait  bien  que  Richelieu 
n’a  jamais  eu  une  fi  Sotte  idée,  & pour  s’en  con- 
vaincre , s’il  en  doutoit  encore , il  n’a  qu’à  lire 
les  lettres  patentes  oïl  font  nettement  énoncés 
les  deux  objets  de  l'établifiement  j l'un , de  mettre  ' 
les  lettres  en  honneur ; l’autre,  de  rendre  le  lan- 
gage françois  élégant  b capable  de  traiter  tous 
tes  arts  b toutes  les  Jiienees  , b d'en  établir  des 
règles  certaines. 

Je  viens  à l’autorité  des  Anglois  , alléguée  par 
M.  de  Cbamfort»  comme  n’ayant  point  de  cor- 
porations pour  les  arts  de  génie , & cher,  lefquels 
ces  arts  prospèrent  pourtant. 

Je  commence  par  faire  obferver  à M.  de  Cham- 
fort , qu'il  y a à Londres  une  certaine  Société 
royale  dans  laquelle  on  cultive  des  arts  8c  des 
fciences  , qui  demandent  atilfi  du  génie  , 8c  qui 
feroit  une  corporation  atilfi  bien  que  l'académie 
iVançoife , fi  l'on  pouvoir  donner  ce  nom  à la 
nôtre  en  quelque  fens  raifonnable. 

Eti  fécond  lieu  , fi  les  Anglois  n’avoient  point 
d’académies  pouf  les  arts  du  génie  , cela  prauve- 
toit  bien  que  de  pareils  établilfemens  ne  font  pas 
afluellcment  nécelfaires  , mais  non  pas  qu’ils  ne 
foienr  pas  utiles  , 8c  c’eft  do  leur  utilité  feule’ 
qu’il  s'agit. 
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Enfin , il  y a une  grande  différence  entre  cette 
propofition  : Les  Anglois  nom  point  dé académie  , 
a laquelle  j’ai  bien  voulu  , jufqu’à  préfent,  ré- 
duire l’afTertion  de  M.  de  Chamfort  j 8c  celle- 
ci  : las  Anglais  n’ont  jamais  confu  qu'on  put  avoir 
des  académies.  l a première  cil  un  fait  vrai  ou 
faux  , indifférent  dans  la  queftion  j la  fécondé 
prête  aux  Anglois  , contro  les  académies  , des 
préventions , un  éloignement  , un  dédain  qu’ils 
n'ont  point. 

On  a pu  s’appercevoir  , par  plus  d'un  endroit 
de  cet  écrit , que  M.  de  Cnamfort  n’a  pas  l’éru- 
dition de  fon  Sujet  i voici  de  quoi  en  convaincre 
encore  mes  leéteurs. 

Il  ne  fait  pas  que,  quoique  les  Anglois  n’aient 
point  à' académie  deltmee  à conferver  8c  perfec- 
tionner leur  langue  , efpèce  d’établilTement  dont 
il  s'agir  ici , les  meilleurs  efprits  parmi  eux  ont 
déliré  d’en  former  une.  Je  n'ai  pas  le  temps  de 
retrouver  toutes  lesautoritesque  je  pourrois  citer 
à M.  de  Chamfort , je  me  contenterai  de  lui  en 
préfenter  deuxafi’ez.  impofantes  : celle  dudoéleur 
Swift  8c  celle  de  David  Hume.  , 

On  trouve  dans  les  oeuvres  du  premier  , une 
lettre  au  comte  d’Oxford  , premier  lord  de  la 
tréforerie , dans  laquelle  il  expofe  le  projet  d’un 
établiflemant  propre  à corriger , peifeciionner  b fixer 
la  tangue  angloife. 

Il  place  la  première  époque  de  la  corruption 
du  langage  à la  guerre  civile  qui  conduifit  Charles 
premier  a l'échafaud  , 8.’  fous  le  gouvernement 
de  Cromwel , « pendant  lequel , dit-u , le  fanatifine 
des  puritains  8:  des  républicains  introduifit  une 
force  de  jargon  qui  s'empara  de  tous  les  écrits  du 
temps  , oc  fur-tout  des  pièces  de  théâtre». 

« A cette  corruption  , vint  s’ajouter  , félon  lui , 
celle  qu’apporta  la  cour  de  Charles  fécond  par  la 
licence  qui  fuivit  la  reltaunrion  , 3c  qui , détrui- 
fant8c  la  religion  8c  la  morale  dans  le  peuple,  altéra 
atilfi  8c  fouilla  fon  langage  , en  y introduifant  un 
grand  nombre  dé  mots  nouveaux  8c  des  manières 
de  parler  recherchées , jufqu* alors  inconnues  ». 

« Cette  grande  ville  , dit-il  encore  , en  parlant 
de  Londres  , a toujours  eu  quelques  hommes  de 
mauvais  goût , a fiez  en  crédit  pour  donner  cours 
à un  nouveau  mot  , 8c  le  faire  recevoir  dans  la  con- 
verfation , quoiqu'il  n'ait  fouvent  ni  lignification 
précité  , ni  formation  régulière.  S’il  eft  au  goût 
du  temps  , il  parte  bientôt  dans  las  écrits  pério- 
diques 8c  dans  les  pièces  de  théâtre  , 8:  s'incor- 
pore dans  la  langue  ; tandis  que  les  hommes  d'ef- 
prit  8c  de  favoir  , au  lieu  de  combattre  ces  nou- 
veautés corruptrices , fe  taillent  trop  fouvent  aller 
. à les  fourtrir  3c  même  à les  adopter.  » 

« Pour  corriger  8c  prévenir  cette  corruption  , 
je  penfe  , continue  Swift  , qu'il  faudrait  faire 
i choix  d’un  certain  nombre  de  perfonnes  connues  - 

généralement 
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généralement  comme  les  plus  capSble»  d'un  pareil  | 
travail  /ans  egard  à 1a  qualité  , au  parti , à l'etat  ! 
ou  profeflicn  de  chacune.  Ces  perfonncs  s'adem-  j 
bl-roient  à un  temps  & en  un  lieu  déligné  , 8c 
dreflVroietit  un  plan  de  leuts  travaux  dans  la  vue 
que  j’indique.  Je  ne  me  lufur  Jerai  pas  de  le  le  ur 
tracer , mais  vous  même  , Mylord  , & d’autres 
hommes  en  place  & de  votre  rang , vous  devriez 
être  membres  de  cette  fociété , Sc  je  ne  doute 
pas  qu'elle  ne  tirât  autant  d'avantage  de  votre 
exemple  8c  de  vos  inftruciicns  , que  de  l'appui  que 
vous  lui  accorderiez.  Enfin  en  exécutant  ce  plan, 
on  auroit  l'exemple  des  françois  à imiter  dans  ce 
qu  ilscnt  fait  de  bien,  fauf  à éviter  les  fautes  qu'ils 
eut  faites.» 

Hh  bien , M.  de  Chamfort  , ne  voili-t-i!  pas 
Swift  , excellent  écrivain  , excellent  tfprit,  3:  , 
nota  hrn'c  excellent  patriote  , propofant  précifé- 
ment  pour  fon  pays  8c  pour  les  progrès  & la  cen- 
fervadon  de  fa  langue  , une  académie  fur  le  plan 
de  l'académie  françoife. 

On  obfervera  peut-être  que  Swift  donne  à en- 
tenére  qu'il  trouve  des  défautsdans  l'itablidament 
qu'il  propofe  à fcS  compatriotes  d'imiter.  Je  ne 
Bi.  rappelle  pas  que  cet  habile  homme  ait  indiqu  * 
ailleurs  ce  qu’il  y trouve  à reprendre  i niais  je  ne 
puis  fuppoier  que  ce  foit  rien  d'elfentiel  ou  d'ir- 
réhirmiuta  ; puiCqu'on  voit  que  fon  plan  eft  préci- 
firoent  celui  JeVacadémie  françoife  en  toutes  fes 
parties  eflêntieUes,  l'objet  de  l'établiflement , le 
moyen,  le  mélangé  des  gens  de  lettres  & des  gens 
c n place  , &c. 

L’aurreautoriréqui  peutbalanccr  celle  de  M.  de 
Chamfort  eft  celle  de  David  Hume , efprit  libre , 
hiftorien  impartial  8c  phiîofophe  profond  , qui , 
dans  Thiftoire  des  Stuart  fous  l'année  161 1 , à l'pc- 
cafion  de  l’écabliffement  d'un  collège  fondé  par 
Jacques  premier , 8c  dont  l’unique  occupation 
devoit  être  de  réfuter  les  catholiques  & les  pu- 
ritains , dit  qiJb  c'eft  là  le  feul  encouragement  que 
les  rois  d'Angleterre  aient  jamais  donné  auxfcicn- 
c es  ; à quoi  il  ajoute  en  fe  plaignant  .... 

« Tous  les  efforts  du  grand  Bacon  n'avoient  pu 
procurer  un  établi  dément  pour  les  progrès  de  la 
philofophie  naturelle  ( tel  que  l'a  été  depuis  la 
fociété  royale  ) , 8c  jufqu'aujourd'hui  les  Anglois 
manquent  d’une  fociété  , dont  l'emploi  foit  de 
polir  8c  de  fixer  le  langage.  » 

Je  demande  ce  que  devient  la  décifion  magiftra- 
le  de  M.  do  Chamfort  rapprochée  de  l'opinion  des 
deux  hommes  que  je  viens  de  citer.  Je  demande 
ce  qui  relie  de  fon  exclamation  : une  corporation: 
pour  les  ont  du  peu  ie  ! C eft  ce  que  les  Anglois  nom 
jamais  confis.  Et  quant  à la  réflexion  qu’il  v ajoute 
qu'm  fait  de  raifort  , nous  ne  pouvons  plus  reflet 
en  arriéré  des  Anglais,  ie  dis  de  bon  coeur  , ainfl- 
foit  U.  . 

Afftm'jlie  Nationale.  Tom.  11.  Dciats. 
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II.  Ce  font  moins  des  argument  contre  l'acadé- 
mie que  des  confortions  à ceux  qui  confervetoient 
quelque  intérêt  pour  ellq  8c  des  confeils  à l’adem- 
bl.e  nationale , qui  terminent  l'écrit  de  M.  de 
Chamfort. 

« L'académie  va  ...  fe  détruifmt  d'elie-roême  » 
en  cotifirvant  (a  maladive  8c  incurable  petite  (Te  , 
au  milieu  des  objets  qui  s’agramlifiént  autour  d’elle , 
elle  ne  fera  plus  apperçue Perfonne  ne  recher- 

chera déformais  (es  honneurs  obfcurcis  devant  la 
gloire  à lafois  littéraire  8c  patriotique  des  orateurs 

de  l'Afièmblée On  n'ambitionera  plus  une 

frivole  diliinclion  à la  quelle  le  defpotifme  con- 
damttoit  les  plus  rares  talers  ....  Il  faut  lui  laitier  la 
confohtion  de  croire  que  fans  l'AITetnblée  natio- 
1 tiale  , elle  émit  immortelle  ...  En  ladétruifant , 

| on  a peu  de  clameurs  à craindre  , parce  qu'elle  n'a 
: point  la  faveur  populaire  , 8c  qu’elie  n’a  pour  dé- 
tenfeursque  les  ennemis  de  la  révolution,  8c  enfin 
fes  membres  eut-niëntes  contiendront  lé  chagrin 
de  leur  réparation  dans  les  bornes  d'un  hypoerto 
8c  facile  décence  , fur-tout (ï  l’AITetnblée,  en  dé- 
truifantle  corps , traite  lesindividus  avec  une  libé- 
rale équité .... 

Je  ferai  une  réponfe  fuccinâe  à chacune  de  ccs 
obfervations. 

i".  Je  ne  penfepasque  M.  de  Chamfort  fe  tienne 
aufli  afltiré  qu'il  veut  le  paroître , de  la  mort  natu- 
relle 8c  prochaine  de  l'académie  abandonnée  à elle» 
même  : avec  cette  certitude  , il  ne  fe  feroit  pas 
donné  tant  de  peine  pour  la  faire  détruire  incon- 
tinent. On  n'iflaffine  pas  dans  fon  ht  un  ennemi 
confumé  d’une  fièvre  lente  qui  ne  lui  laide  plusque 
deux  jours  à vivre.  Je  crois  encore  que  dans  lapcr- 
fuafïon  que  l'académie  s'en  alloit  mourant  de  fa  belle 
mort , M.  de  Chimfort  fe  feroit  épargné  la  peine 
de  furmonter  audi  courageuf.  ment  qu'il  l'a  fait, 
la  répugnance  naturelle  qu'il  a dû  éprouver  à fe 
fiire  le  délateur  d’un  corps  dont  il  eft  membre , 
à infulter  des  gens  de  lettres  avec  lefqueb  il  a 
vécu  , à flétrir , autant  qu'il  eft  en  lui , la  mémoire 
de  d'Alembert , 8cc.  Son  procédé  feroit  encore 
plus  coupable  , s'il  n'avoit  eu  pour  but  que  île  hi- 
ter  rie  quelques  jours  une  deftruélion,  diilleurs  iné 
vitable  i on  voit  que  j'explique  fes  intentions  aufü 
favorablement  que  je  le  puis. 

Je  ne  crois  pas  non  plus  l'académie  enaudi  mau- 
vais état  qu'il  le  dit , parce  que  je  ne  reconnu» 
point  en  elle  les  fymptômes  mortels  qu'on  veut 
m’v  faire  voir  : 8c  à ceux  qui  diroient  que  je  fuis  le 
médecin , tant  mieux  , je  répondrai  que  tous  ceux 

Îiui  connoident  la  médecine  de  mon  confrère  , 
avent  qu'il  eft  au  plus  haut  dégré  le  médecin , 
tant  pis.  Mais  après  tout , voyons  qui  de  nous  deux 
fait  le  mieux  fon  métier. 

Mon  confrère  préface  la  mort  prochaine  de 
r académie  abandonnée  a elle-même,  parce  qu'oa 
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r.' ambition tra  plus  fes  honneurs  clf.ar.is  devons  lu 
gloire  die  orateurs  de  l'/.ffem'oUc  ; trais  j'ai  déjà  ex- 
pliqué plus  haut  comment  dans  le  û ul  genre  ora- 
toire il  pourroit  y avoir  encore  de  la  gloire  à faire 
des  dilcours  comme  Rofluet . à écrire  académique- 
ment comme  la  lîrnyere  Se  Fénelon  i quelque  gloire 
qu'on  puifTe  d'ailleurs  obtenir  iic  tramer  a la  tri- 
bun. de  l'Aflémbléc. 

les  triomphes  de  l’éloquence  devant  une Affenv 
bl-.e  occupée  des  plus  grands  mtérétsde  la  ration, 
feront  fans  doute  les  plus  glorieux  de  tous;  mais 
la  carrière  où  l’on  obtiendra  ces  palmes  , ne  fera 
pas  ouverte  à tout  le  monde  en  beaucoup  de  cas; 
& peut-etre , au  grand  avantage  de  la  choie  publi- 
que, les  électeurs  préféreront  dans  leur  reprefen- 
tant  le  talent  de  bien  faire  à celui  de  bien  dire. 
Peut-être  auili  que  les  éleileurs  de  b plupart  des 
départemens,  julqu'à  ce  que  la  culture  des  lettres 
ait  fait  tous  les  progrès  que  M.  de  Chamfort  nous 
annonce  , n'auront  pas  le  goût  allez  für  pour  dis- 
tinguer parmi  les  candidats  les  hommes  du  plus 
giand  talent  oratoire  & leur  donner  toujours  la 
préférence. 

Il  y auradonc  deshommes  éloquens  qui  ne  trou- 
veront pas  place  parmi  les  teprélèntans  de  b na- 
tion; 8c  pourquoi  ne  laiiTeroit-on  pas  dans  l'a.a- 
demie  un  débouché  de  plus  pour  ceux  d’entr'eux 
qui  ne  dédaigneraient  pas  b frivole  aijiinction  à la- 
quelle le  defpvtifme  avait  condamné  Bojfuet  (i  Maf- 
pUon. 

Enfin,  je  veux  qu’il  nepuiffe  plus  y avoir  de 
grands  orateurs  hors  de  l’Aflemblee.  La  gloire  lit- 
téraire eft  de  plus  d'un  genre.  1 ant  qu’on  aimera 
les  beauxvers  oc  une  belle  tragédie  , Se  une  excel- 
lente comédie  , Se  une  belle  hifloire  , & unedif- 
culhon  éloquente  8c  philofophique  à 1a  fois-même 
fur  des  objets  étrangers  au  gouvernement  te  juf- 
qu’à  unecritiquedu  genredetcüe  de  M.  deCham- 
fort , mais  dans  laquelle  il  y ait  plus  de  jufteffe 
8c  de  raifon  , un  certain  nombre  d'hommes  de 
lettres  , poètes  , hiftoriens  , philofophes  , Sec. 
pourront  pourfuivre  1a  gloire  attachée  aux  fuccès 
dans  les  travaux  de  ce  genre  , 8c  b trouver  dans 
leur  admiffion  à l’ académie , par  le  fuffrage  de  leurs 
pareils.  Il  pourroit  donc  y avoir  une  académie  , 
quind  ce  ne  ferait  que  pour  eux  ; 8c  malgré  le 
monopole  de  l’éloquence  accordé  à l’aflèmblée 
nationale  pat  M.  de  Chamfort. 

1*.  On  a déjà  pbifamrnent  remarqué  que  l’hu- 
manité de  M.  de  Chamfort  , qui  veut  qu’on 
détruife  l'académie  tout  à l’heure , afin  qu'elle 
ait  b confolation  de  croire  que  , fans  les  décrets 
.de  l’alïemblée  , elle  eût  été  immortelle,  ref- 
feirble  à celle  d’Agnelet,  qui  tue  les  moutons  de 
M.  Guillaume  , de  peur  q-  ils  ne  mourions  : mais 
il  faut  rendre  juflice  à ce  qu’il  y a de  vrai  dans 
l'idée  de  M.  de  Chamfort  3c  reconnoitre  avec  lui 
que  l' académie  i pu  en  effet  fe  croit e immortelle. 
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fi  elle  n'a  dû  cftindre  fa  deftru&ion  que  d'une 
afiemblée  nationale. 

Si  l’on  eût  dit  à Montcfquieu  , à Etiffon  , à 
d'Alerobert,  à Voltaire  : « Un  de fpote  ombrageux 
détruira  votre  académie  \ un  pouvoir  arbitraire 
ns  peut  s'accommoder  d'une  focicté  littéraire  8c 
philofophique  occupée  de  répandre  la  lumière  , 
de  chercher  & d'embellir  les  vérités  utiles  aux 
hommes  , de  perfectionner  la  langue  , inltrumenc 
de  toutes  les  connoitïances  , 8c  fur-tout  de  celles 
dont  les  progrès  amènent  nécv  Autrement  la  li- 
berté 8c  le  bonheur  des  peuples  j d’une  focicté 
qui  produit  ou  attire  dans  fon  fein  des  hommes  , 
qui , comme  vous , peuvent  être  appelles  à lutte 
titre  les  précepteurs  du  genre  humain  : fi  l’au- 
torité royale  achève  donc  de  devenir  defpotique , 
votre  académie  fera  détruite.  >»  Cette  prédiction 
ne  les  eût  point  étonnés,  8c  peut-être  n’eùt-elle* 
fuit  qu'énoncer  leurs  propres  craintes. 

Mais  fi  on  leur  eut  dit  : « Une  alïemblée  na- 
tionale , dont  la  devife  fera  lumière  8c  liberté s 
s’empreifera  de  détruire,  de  difperfer  , d'ançantir 
votre  compagnie  , cet  étabhflcment , dillingué 
entre  les  aunes  par  l'amour  de  la  liberté  8c  de 
l'égalité  , par  l'efprit  philofophique  qui  s’y  éta- 
blit 8c  qui  s'y  montre  la  tête  levec  } cette  com- 
pagnie qui  compte  parmi  fes  membres  des  écri- 
vains célébrés , a qui  la  nation  doit  déjà  la  del- 
truCtion  de  tant  Je  préjuges  , 8c  la  connoif- 
lance  de  tant  de  vérités  utiles  j »»  ils  auroient  re- 
poulfe  cette  crainte  comme  une  injure  faite  à 4a 
nation. 

5°.  Il  ne  tient  pourtant  pas  à M.  de  Chamfort 
que  cette  dernière  prédiction  ne  s'accomplifTe  î 
8c  c'etl  pour  encourager  l'atTemblée  à réalifer 
ces  finiltres  préfages  , qu’il  prend  le  foin  de  lui 
certifier  que  Y académie  na  point  la  fawur  popu- 
laire , 8c  qu'en  la  décruifant  on  na  point  de  cla- 
meurs à craindre.  m 

M.  de  Chamfort  ne  s'apperçoit  pas  qu’il  fe 
laiflfe  aller  ici  à énoncer  une  idée  mjurieufe  à 
ralfcmbiée  nationale  , en  fuppofant  qu'elle  pût 
être  arretée  dans  une  opération  utile  8c  jufte  » 
ou  poüflée  à une  mefure  injulte  ou  funefte  par 
la  crainte  des  clameurs  populaires.  C'eft  ce  Que 
difent  quelquefois  les  ennemis  de  la  coniti- 
tution. 

Mais  pour  répondre  à cette  étrançe  raifon 
donnée  à l'aflemblée  pour  l’encourager  à détruire 
Y académie , il  fuffit  d'obferver  que  .«'il  y a dans 
la  nature  des  chofcs  un  établificment  fur  lequel 
il  foit  ridicule  , abfurde  de  .confulter  l'opinioa 
populaire  , ou  de  craindre  la  clameur  populaire  , 
c'tfi  afiurément  cJ  i d'une  académie  > 8c  je 
laifle  i jurçer  à n.^s  leCkurs  , par  ce  trait  , de 
la  rage  de  popuuiité  aifeCtce  par  M.  de  Cham- 
fojt. 
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4*.  M.  de  Chamfort  «rive  à un  motif  qui  doit 
avoir  plus  de  force  aux  yeux  de  l'aflemblée  , en 
lui  [i relent. vu  l 'académie  comme  n’ayant  guère 
pour  défenléurs  que  les  ennemis  de  la  révolu- 
tion. 

On  peut  remarquer  d'abord  qu'il  eft  bien  cer- 
tain que  parmi  les  ennemis  de  la  révolution  le 
plus  grand  nombre  eft  de  ceux  qui  n’aiment 
oint  Si  qui  n’ont  jamais  aimé  les  académies  , 
qui  ils  attribuent  avec  raifon  au  moins  les  pre- 
miers pas  qu'on  a faits  dans  une  route  qui , félon 
eux , a mené  la  nation  dans  un  abîme  de  maux. 
La  haine  de  ceux-là  pour  l’académie  pourroit 
balancer  aux  yeux  de  ValTemblée  la  prévention 
que  veut  lui  infpirer  M.  de  Chamfort , d'après 
l’attachement  qu'ont  encore  pour  les  académies 
quelques  autres  ennemis  de  la  révolution. 

Mais  je  n'accorde  point  à M.  de  Chamfort  que 
tes  défenfeurs  de  l’académie  , 8c  notamment  tous 
fes  confrères  qui  la  défendent , foient  ennemis  de 
la  révolution. 

Je  ne  fuis  pas- en  droitde  fuppoferque  mes  con- 
frères veuillent  s'abaifter  à une  juftification  , 8c 

5ar  cette  raifon  je  ne  dois  pas  me  charger  de  les 
étendre  ; mais  je  répondrai  pour  moi. 

Il  eft  aifé  de  prouver  que  parce  qu'on  défend 
l'académie  , on  ti'eft  paspour  cela  ennemi  de  la  ré- 
volution ; qu'on  peut  aimer  à la  fois  l'académie  8c 
une  bonne  conftitution  ; qu'on  peut  fans  être  es- 
clave, être  attaché  à un  érablillement  fondé  plus 
qu'aucun  autre  fur  des  principes  d’égalité  Sc  de 
liberté. ( V aye^anifies (ijocictés.) 

ACADIENS,  ( f.  m.)  habitans  de  l’Acadie, 
province  ou  partie  du  Canada.  I.'alTemblée  na- 
tionale s' eft  occupée  d'eux  dans  la  fcance  du  2,1 
février  1791 . 

M.  la  Reva/ier  de  Lspau.  Le  comité  des  penfions 
vient  invoquer  votre  iuftice  en  faveur  des  ci- 
toyens que  l'ancien  régime  n'a  récompenfés  de 
leur  tendre  attachement  à la  mère  patrie  , qu'en 
les  traitant  avec  la  dernière  barbarie.  Tout  le 
monde  fait  que  la  guerre  fanglante  que  les  rois 
d’Angleterre  8c  de  France  fe  firent  depuis  1757  , 
jufqu'en  176}  , ne  fut  pas  favorable  à ce  dernier, 
8c  que  le  gouvernement  anglois  exigea  pour  prix 
de  fes  fuccès  la  ceflion  de  toutes  nos  pollelbons 
dans  le  nord  de  l’Amérique  fepcentrionale , à l’ex- 
ception dé  quelques  établiflèmens  pour  la  pèche 
de  la  morue.  En  conféquence  tous  les  officiers , 
tant  civils  que  militaires  employés  en  Canada,  en 
Acadie  , 8c  à Saint-Pierre  de  Miquelon , furent 
transférés  en  France  avec  leurs  fimtlles , Pc  débar- 
quèrent à Rochefort.  On  leur  afligna  , tant  à eux 
qu’aux  individus  de  leurs  familles  , des  fecours 
annuels  , fous  le  titre  de  penfions  fur  les  fonds 
de  U marine  ; ils  font  modiques  d'après  l'éwt , 
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nominatif  que  nous  avons  reçu  de  l’ex-miniftre, 
M.  de  la  Luzerne.  Deux  ou  trois  de  ces  penfions 
feulement  font  de  600  liv.  i Sc  la  plupart  de  100 1., 
de  jo  écus , 8c  même  de  beaucoup  moins.  D'un 
autre  côté , un  très-grand  nombre  des  habitans 
de  ces  contrées , & particulièrement  les  Acadiens, 
peuple  extrêmement  eftiiruble  par  la  fimplicité 
de  fes  mœurs  , refûferent  de  fe  foumettre  aux 
lois  d'une  nation  étrangère.  Simples  comme  la 
pâture , ils  en  avoient  l'energie  , 8c  fentoient  que 
fi  le  gouvernement  françois  pouvoir  les  abandon- 
ner , au  moins  n'avoit-il  pas  le  droit  de  donner 
leur  pays  8c  leurs  perlbnnes  comme  un;  métai- 
rie 8c  fes  troupeaux  , ni  les  anglois  celui  de 
s'en  emparer.  La  ferme  réfolution  fut  prife  de 
repouftèr  les  opprefleurs  i mais  leur  force  ne  put 
fecondet  leur  courage  : nouvelles  viclimes  des 
querelles  des  rois , ils  furent  obligés  de  céder 
a une  maffe  irréliftible  de  puilTance.  Cependant 
ces  généreux  colons , plutôt  que  de  fe  laifler 
avilir  , quittèrent  le  pays  qui  les  avoit  vu  naître  , 
le  pays  oïl  jufqu' alors  ils  avoient  coulé  des  jours 
heureux  au  fein  de  l'aifance  ou  de  la  paix  ; ils 
abandonnèrent  , en  un  mot , toute  leur  fortune  , 
tout  ce  qu’ils  poffédoient , polir  venir  fe  jeter 
dans  le  fein  de  la  mère  patrie.  La  majeure  partie 
débarqua  dans  Us  ports  de  Cherbourg  8c  de  Mor- 
laix. Plufieurs  familles  fe  font  établies  dans  d'au- 
tres villes  du  royaume.  Il  leur  fut  accordé  à cha< 
cun  une  folde  de  6 fous  par  jour  , payable  fur 
les  fonds  de  la  marine,  ainfi  que  les  penfions  des 
officiers  dont  nous  avons  déjà  parle  ; un  trés- 
perit  nombre  d'entr'eux  , très-inlirme  ou  très- 
agés»  obtinrent  quelque  chofe  de  plus.  Il  eft  i 
obferver  que  plufieurs  foldes  8c  perdions  ne  fu- 
rent pas  données  à vie , mais  jufqu'à  un  àgc  dé- 
terminé , foit  de  18  ans,  foit  de  20  ans  : le 
comité  vous  propofera  de  conferver  cette  difpo- 
fition. 

Bieptôt  le  tniniftre  de  la  marine , fous  prétexte 
ou;  fon  département  étoit  furchargé  de  dépen- 
des , fit  renvoyer  le  paiement  de  la  folde  des  ha- 
bitans  acadiens  au  tri  for  royal  ; 8c  il  obtint  us 
fonds  de  jo,ooo  liv.  pour  continuer  le  paiement 
des  officiers  civils  8c  militaires , 8c  celui  de  leurs 
familles.  Ces  derniers  ont  toujours  été  exadlement 
payés , ou  du  moins  il  n’eft  parvenu  à votte  co- 
mité aufune  plainte  à cet  egard.  Il  en  eft  bien 
autrement  à l'egard  des  malheureux  habitans.  D'a- 
bord , dès  1775 , M.  Peyroufe-Defcarts  ayant  pro- 
pofé  au  gouvernement  de  défricher  les  landes 
du  Poitou  , 8:  fait  efpérer  des  merveilles  de  cette 
entreprife  j l’abbé  Terray  lui  livra  , j'oferai  le 
dire  ainfi  , plufieurs  centaines  d'entr'eux  , pour 
les  mnfphnter  fur  le  fol  le  plus  ingrat  8c  le 
plus  âérite  , lorfqu'il  étoit  actefto  au  con- 
traire , que  le  mimftre  de  France  à Londres 
leur  avoit  promis  des  établiflemens^  dans  les 
meilleurs  terreins  du  pays.  Eft-ce  à un  âge  avancq 
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n on  peut  entreprendre  de  façonner  au  plus  rude 
e f uis  les  cn>v.  ux , d'habituer  à I»  nourriture 
la  plus  grofiière  fe  la  plus  mcfquine,  des  hommes 
qui  tous  croient  accoutumés  a la  vie  paftorale  , 
fe  dont  plulieurs  étoient  très-riches?  Mais  les  gou- 
verntmens  ne  I;  font-ils  pas  fait  dans  tous  les  teins 
un  jeu  cruel  de  tromper  les  hommes  ? Cette  bar- 
bare entreprife  c!choua  après  avoir  coûté  la  vie 
à la  majeure  partie  d:s  acadiens  qui  y périrent 
de  faim  8c  de  fatigue.  Il  en  redoir  néanmoins 
encore  un  affez  grand  nombre  ( cela  étoit  gênant. 
Quelque  dure  que  foit  l'ame  des  dcfpotcs  , (i  le 
cri  du  malheur  ne  la  touche  pas , au  moins  il 
l'importune.  I.e  minilïre  d'alors  chetcha  donc  le 
moyen  , non  pas  de  réparer  fes  injuftices  paffées, 
mais  de  fe  délivrer  des  plaintes  & des  tableaux 
atüigeans  qui  pouvoient  quelquefois  troubler  fon 
repos.  Il  prit  un  parti  lîmplej  ce  fut  d'en  re- 
jeitcr  les  objets  dans  le  nouveau  monde.  I.es  aca- 
diens qui  n'avoient  pas  péri  dans  le  Poitou  fu- 
rent tranfportés  à la  Louiliane  , fe  prefque  tous 
y trouvèrent  enfin  le  dernier  terme  de  leur  mi- 
tre. ...  la  rfiort. 

On  peut  juger  jufqu'à  quel  point  ces  trilles 
jouets  de  la  fortune  furent  indignement  traités , 
uiique  de  trois  cents  qui  débarquèrent  à Chcr- 
ourg,  il  n'y  en  exiltc  plus  que  vingt-trois.  Mai- 
gre cette  extrême  diminution,  la  modicité  de  leur 
paie  parut  encore  , à un  gouvernement  dillipa- 
teut , une  charge  trop  forte  pour  le  tréfor  pu- 
blic. On  l'ouvroit  rarement  dans  ces  jours  de  fean- 
dale  pour  faire  des  ailes  d'humanité  8c  de  juf- 
tice.  On  jugea  tout-i-fait  inconvcnable  de  di- 
minuer en  rien  que  cè  fût  les  fontmes  delGnées 
à alimenter  le  luxe  elfréné  des  courtifans  pour 
fournir  du  pain  à des  malheureux  qui  n'avoient 
apporté  qu'un  feul  tréfor  avec  eux  : je  veux  dire 
le  modèle  de  toutes  les  vertus  domediques , feule 
baie  des  mœurs  publiques  & de  1a  félicité  des 
nations  , tréfor  le  plus  précieux  fans  doute  aux 
yeux  de  la  liberté  , mais  de  nulle  valeur  i ceux 
d’un  gouvernement  corrompu  & chez  un  peuple 
où  1a  fèrvitude  avoir  tout  dénaturé.  Ainn  alors 
même  qu'un  âge  plus  avancé  auroit  pu  follici- 
ter  un» augmentation defecours  en  fav.ur  des  aca- 
diens , leur  folde  fut  réduite  en  1777  , i trois 
fous  par  jour  pour  quelques-uns  & à rien  pour 
les  autres.  En  vain  çes  infortunés  ont  fait  reten- 
tir de  leurs  réclamations  tes  bureaux  des  minif- 
très  , ils  n’ont  rien  obtenu  , à l'exception  d'un 
iccours  d’une  exceflive  modicité  dans  l'affreux 
hiver  de  178p. 

Il  n'efl  peut-être  pas  indifférent  d'obferver  que 
«eux-là  fouis  y participèrent , que  l'on  appelloic 
nobles  i le  peuple  n'eut  rien  i fe  lorfqu'on  pref- 
foit  M.  de  Calonne  en  faveur  des  acadiens *,  il  ré- 
pondait froidement  : Us  fonds  definis  aux  familles 
acadiennes  font  employés  9 quand  il  y en  aura  de 
difponibles  , on  verra  s'il  fera  pojjible  d'y  faire 
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participer  Ut  pins  iris.  Les  fonds  font  employés  i 
peut-on  voir  fans  la  plus  douloureufe  indignation 
reftiCtr  airifi  le  pain  à d s infortunés  qui  n'avoient 
de  crime  à fe  reprocher  que  c.lui  d'avoir  trop 
aimé  leur  patrie  , lorfqu'on  prodiguoit  le  fang 
des  peuples  ; à qui  ? Vous  le  favez  , à des  hom-' 
mes  pcr.ers  , à des  femmes  perdu. s.  1 a focieté 
des  amis  de  la  conditution  de  Ch.rbotirg  , & 
euf  : i t e la  municipalité,  voyant  qii'enfin  r idole 
de  la  faveur  étoit  bridée,  & que  le  règne  de  la 
jullice  commençait , firent  pillé  r vers  le  milieu 
de  l'été , foit  au  conaité  des  pet  fions , foit  i 
l'aflemblce  nationale,  qui  les  lui  a renvoyés,  dif- 
fetens  mémoires  8c  pièces  fur  cet  objet.  Il  en 
eft  également  parvenu  de  la  ville  de  Morlaix  , qui 
élevé  à dix  environ  le  nombre  des  acadiens  qui 
réfident. 

Ccd  d'après  ces  pièces  8c  différent  renièigne- 
mens  pris  a cct  égard,  que  nous  vous  detnan v 
dons  de  réparer  de  longues  injudices  ; en  réta 
blilfant  en  faveur  des  acadiens  les  feconrs  dont 
ils  ont  précédemment  joui.  Nous  vous  propo- 
ferons  de  les  leur  accorder  à commencer  au  pre- 
mier janvier  1790.  Leurs  réclamations  étant  par- 
venues vers  le  milieu  de  cette  année  , 8c  les 
détails  immenfes  dont  le  comité , 8c  fur-tout  l'af- 
fcmblée , font  chargés  , ayant  empêché  qu'on  ne 
pùt  les  faire  valoir  i cette  tribune  avant  cet 
mdant,  il  nous  a femblé  que  les  acadiens  n'en 
dévoient  pas  Touffrir.  Nous  avons  cru  devoir 
en  même  rems  préfenter  par  l’article  IV  du  pro- 
jet de  décret , les  difpofitions  neceffaires  pour 
condater  le  droit  de  ceux  des  habitans  qui  pré- 
tendront au  bienfait  de  la  loi. 

Nous  avons  bien  connu  l’état  ligné  des  or- 
donnateurs du  port  de  Rochefort  , 8c  un  double 
ligné  de  M.  la  Luzerne,  des  penfïens  allign.es 
aux  officiers  civils  8c  militaires , à leurs  femmes 
8c  à leurs  enfans  ; mais  les  malheureux  habitans 
étoient  traites  avec  une  telle  indifférence , qu'on 
n’a  pu  en  trouver  l'état  nominatif  dans  les  bu- 
reaux du  contrôle  , 8c  que  vraifcmblablement  il, 
n'en  exide  que  des  états  partiels  diljperfés  dans  les 
diiférens  bureaux  d'intendance  des  généralités  où 
ils  réfident.  Nous  avons  auùî  penfé  que,  confor- 
mement aux  principes  que  vous  avez  adoptés  de 
faire-  payer  toutes  les  penfions  fur  la  même  caiffe, 
vous  deviez  décréter  que  les  fonds  verdis  chaque 
année  dans  la  caiffe  de  la  marine  pour  payer  les 
niions  des  officie  rs  civils  fe  militant  s canadiens, 
à leurs  familles,  rederoient  déformais  au  tréfor 
public  qui  feroit  chargé  d'en  faire  l'emploi.  Par 
un  dernier  article , cous  vous  propofons  de  dé- 
clarer qu'aucun  de  ces  fecours  ne  pourra  être 
recréé  a l'avenir  en  faveur  de  qui  que  ce  foit , 
ctr  il  faut  lavoir  mettre  des  jullcs  bornes  aux 
libéralités  nationales  pour  ne  pas  retomber  dans 
les  anciens  abus.  Enfin  , nous  finirons  par  vous 
eblèrver  qu'en  tendant  aux  acariens  ce  qui  leur 
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eft  du , vous  grtverer  peu  le  tréfor , 8c  ew  n'or- 
donnerei  point  une  nouvelle  dépenfe.  J'ai  déjà 
dit  que  les  fonds  étoient  faits  au  Méparttment 
de  la  marine  pour  les  officiers  civils  8c  militai- 
res , & j'ajoute  qu'on  vous  a porté  en  d.pcnfe 
•pour  l'année  , dans  le  tableau  prefenté^ur  le 
comité  des  finances,  une  Pomme  de  8 16,0:19 liv. 
pour  les  fecours  accordés , tant  aux  hollandois 
réfugiés  qu'aux  Acadiens.  La  dt-penfe  pour  ceux 
de  Morlaix  8c  de  Cherbourg  ne  s'élèvera  pas 
à plus  de  1 1 ,000  liv.  « St  nous  avons  lieu  de 
penfer  qu’ils  compofent  la  majorité  de  ceux  qui 
font  maintenant  dans  le  royaume.  Tels  font  les 
faits  8c  les  motifs  fur  lefquels  fe  fonde  le  dé- 
cret que  je  vais  vous  foumettre  au  nom  du  co- 
mice des  penfions. 

L'aflemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
comité  des  penfions  fur  l’état  où  fe  trouvent  les 
habitans  de  l'Acadie  8c  du  Canada , pafles  en 
r rance  lors  de  la  ceffion  de  ces  pays  aux  an- 
glois  , décrète  ce  qui  fuit  s 

Art.  premier. Les  fecours  accordés  aux  officiers, 
tant  civils  que  militaires  acadiens , 8c  à leurs  fa- 
qdfts  , dont  l'état  nominatif  eft  annexé  au  pré- 
féra décret , continueront  d'ètre  payés , comme 
par  le  paffé , par  le  tréfor  public  ; à l'effet  de 
quoi  les  fonds  de  yo, 000  liv.  fournis  précédem- 
ment au  département  de  la  marine,  pour  cet 
objet,  céderont  de  lui  être  faits,  à compter  du 
premier  juillet  1791. 

II.  La  fblde  accordéeaux  habitaqs  de  ces  mêmes 
contrées  qui  font  palTés  en  f rance , à la  paix 
de  17 6} , fera  continuée  à tous  ceux  qui  en 
jouiffent  ou  qui  en  ont  joui  , dans  les  proportions 
fuivances,  favoir:8  fous  par  jour  aux  fexagénaires, 
6 fous  par  jour-  aux  pères  8c  mères  de  fomil  e 
& aux  vcuve< , & 4 fous  aux  enfans  8c  orphe- 
lins, jufqu'i  l’àge  de  10  ans:  feulement  ces  fe- 
cours commenceront  à courir  du  premier  juillet 
1790 , fauf  à imputer  à compte  les  femmes  que 
chacun  d’eux  aura  reçues  du  rréfor  public  dans 
je  courant  de  ladite  année. 

III.  Chacun  des  fecours  accordés  par  les  deux 
précédens  articles  fera  éteint  à la  more  de  chacun 
de  ceux  qui  les  auront  obtenus  , fans  qu’ils  puif- 
ftnt  être  recrées  ou  portés  en  augmentation , en 
laveur  de  qui  que  ce  foit. 

IV.  Les  perfonnes  qui  prétendront  avoir  droit 
aux  fecours  mentionnes  dans  l'article  II  du  prê- 
tent décret  , fe  préfenteront  à la  municipalité  du 
lieu  de  leur  rélidence  , qui  en  dreflera  l'état  : 
cet  état  fera  envoyé  au  directoire  du  dilhiû  ; il 
en  vérifiera  les  faits  , 8c  l’enverra  enfuite  au  di- 
rectoire de  département,  qui  le  fera  paffer  à l’af- 
femblée  nationale,  avec  les  obfcivations  qu'il  ju- 
gera convenables  ».  f 

Ce  décret  eft  adopté.  « . 


| M l’abbé  Gouttes  préfente  un  projet  de  décret 
tendant  à accélérer  la  vérification  des  mémoires  , 

' tant  des  fournilfeurs  de  la  mailon  du  roi , que  des 
entrepreneurs  des  carrières. 

L'alTemblée  ordonne  le  renvoi  de  ce  projet  de 
décret  à fon  comité  pour  lui  en  préfenter  une  ré- 
daction nouvelle. 

ACCEPTATION  f.  f.  L’alTemblée  conftituante 
n’a  jamais définiles  motsdontelles’eft  même  le  plus 
habituellement  fervie  dans  la  rédaction  de  fes  dé- 
crets > ainfi  je  ne  me  rappelle  pasqu'elle  ait  donné 
quelque  part  une  définition  précife  8c  légale  du 
mot  acceptation  j cependant  par  le  texte  des  loir 
qu'elle  a faites  8c  les  débats  de  fes  féances  , on 
voit  que  le  mot  acceptation  eft  fpécialement  confa- 
cré  à défigner  l’aCte  par  lequel  le  roi , comme  chef 
du  pouvoir  executif,  déclare  qu'il  fe  charge  d» 
faire  exécuter  un  ou  plufieurs  decrets  qui  lui  l’ont 
préfentés. 

L’ acceptation  diffère  de  la  fandion  ; car  dans  les 
principes  de  l’afTemblée  conftituante  la  ùncïion 
eft  néceflaire  au  décret,  elle  lui  donne  force  de 
loi , le  roi  l'exerce  par  la  prérogative  de  l'au- 
torité royale  , 8c  non  point  feulement  comme 
pouvoir  exécutif  ; il  peut  la  fufpcndre  , 8c  le  dé- 
cret eftfans  activité  tant  que  cette  fufpenfion  dure; 
en  un  mot , la  fandion  eft  une  faculté  légiüative 
de  la  royauté , tandis  que  l’acceptation  eft  regardée 
comme  une  formalite  non  eficmielle  i l'exécution 
du  décret. 

Ces  principes  vont  êt  e développés  dans  les  dé- 
bats que  nous  allons  rapporter  , on  y verra  la  dtf- 
tinCtion  entre  l’ acceptation  8c  la  faiiCtion  établie 
par  la  nature  des  décrets  mêmes  qui  ont  btloin 
d’être  ou  de  ne  pas  être  fournis  à l’un  ou  à "autre 
de  ces  aCtcs  du  pouvoir  royal  : voyez  auffi  s onc- 
tion. 

Chaque  fois  que  les  décrets  ont  éprouvé  quel- 
que retard  dans  l'acceptation  ou  la  Cinclion  ,1‘aff  nu- 
blee  a rendu  dts  décrets  de  circonlhnce , dont 
l’objet  étoit  de  faire  rendre  compte  aux  miniftres 
des  caufcs  du  défaut  ou  retard  à' acceptation  ; mais 
elle  ne  s’eft  livrée  à une  difeuflion  définitive  fur 
cet  objet  que  dans  la  feance  aChielle. 

A cette  époque  feulement  qu'on  a fixé  la  nature 
6c  le  mode  de  l’ acceptation  ; c’eft  donc  à elle 
que  nous  rapporterons  les  débats  fur  cette  ma- 
tière i nous  y joindrons  les  a CL  s de  la  minorité 
ou  autres  pièces  elfentielles  qui  y ont  rapport , en 
renvoyant  au  mot  sanction  , les  difculfions  aux- 
quelles cette  forme  légiflative  a donné  lieu  dans 
le  mois  de  feptembre  1789. 

Cette  méthode  nous  eft  preferite  par  la  nature 
du  travail  de  cette  partie  de  notre  ouvrage, où  l'<r» 
ne  doit  point  chercher  une  hiftoire  méthodique  c’% 
l’aflemblée,  nuis  feulement  l'expolë  des  débats  8c 
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difcuflleits  qui  ont  eu  lieu  dam  fon  foin.  Voyez 
l'avcrtilTcment  qui  e(l  en  titre  de  cette  partie. 

L'adc  conftitutiomiel  éeoitprefqu’acheyé,  t’inf- 
tant  de  le  préfentcr  à \'dcupi<itioi  du  roi  appro- 
choit  , on  doutoit  qu’après  tant  de  malheurs  Sc  de 
pci  ni  i ce  monarque  , alors  prifonnier  , voulut 
accepter  la  nouvelle  forme  de  gouvernement  , 
lorfque  le  jeudi  premier  feptembre  1791  , Al.  tidu- 
piitt  monta  à la  tribune,  & dit  : 

.Votre  ferment  eft  accompli  i vos  travaux  font 
achevés  ; ces  travaux  pourfuivis  pendant  vingt  huit 
mois , avec  une  ardeur  dont  il  n'y  a jamais  eu 
d’exemple , ont  terminé  la  conllitution  qui  va  régler 
les  dellinées  de  la  France.  Dès  vos  pretnieis  pas 
des obftacles  fe  font  préftntés.d'un  feul  mot  vous 
les  avez  dill'pés  comme  des  chimères  , parce  que 
ce  mot  renfermoit  une  profonde  vérité.  Vaincus 
par  la  raifon  , vos  ennemis  recoururent  à la  force  , 
& ce  fut  au  moment  où  leurs  armes  menaçoient 
votre  ouvrage,  que  vous  juiâtes  de  l'achever.  Fa 
nation  dont  les  yeux  étoient  fixes  fur  vous , indi- 
gnée de  vos  dangers  & fatisfaite  de  votre  con- 
duite , s’eft  réveillée  en  fouvvraine  } elle  a étendu 
fon  bras  Sc  vos  ennemis  fonf  difparus.  L ne  grande 
révolution  s’eft  opéree  au  même  inltant  : de  l’une 
i l’autre  extrémité  de  l’empire  , des  millions  de 
citoyens  fe  font  armes  pour  la  liberté.  Quinze  jours 
à peine  s’étoient  écoulés  dans  cette  fermentation 
falutaire  , lorsqu'un  clan  du  patriotifme  français 
conlômma  dans  une  feule  nuit  plus  de  faerifices 
qu’on  n'auroit  pu  en  efpérer  en  dix  fiècles  de  la 
marche  progrelhve  des  lumières  Sc  de  la  perfecti- 
bilité tardive  de  la  raifon.  Depuis  cette  mémorable 
époque  , tout  s'ell  applam  fous  vos  pas.  Les 
grandi  s vérités  reconnues  , les  droits  de  l’homme 
confacres,  ne  vous  ont  permis  de  mettre  à vos 
combinaifons  politiques  d'autres  bornes  que  celles 
indiquées  par  le  delîr  même  de  la  perfection.  Vous 
avez  encore  éprouvé  des  réliftances  , mais  fi  elles 
ont  pu  ralentir  votre  marche , ou  quelquefois  trop 
vivement  exciter  le  déploiement  de  votre  énergie , 
elles  n’ont  jamais  rendu  vos  fuccès  douteux.  L'hif- 
tnire  confervcra  avec  fcrupulc  les  moindres  détails 
de  cette  crife  intérellantc.  File  décrira  le  jeu  des 
pallions  de  tout  genre , qui  ont  exercé  leur  empire 
fur  Us  hommes  & leur  infiuence  furies  évenemens. 
Elle  cranfmettra  Us  motifs  connus  & dévoilera  les 
efforts  fecrets  des  incidens  les  plus  remarquables 
dans  cette  époque  fi  inftrudive  pour  les  nations  8c 

Îiour  ceux  qui  les  gouvernent.  File  peindra  avec 
es  couleurs  qui  leur  conviennent.  Nies  forfaits 
atroces  que  vous  avez  déteftés  , & ces  traits  fu- 
blimcs  d néroifme  Sc  de  vertu  qui  ont  confolé  vos 
coeurs  8c  juffifié  l’efpèce  humaine. 

Il  ne  nous  appartient  pas  de  prévenir  les  iuge- 
mens  de  la  policrité,  mais  ce  qui  aura  des  droits 
inconceilabks  à fon  approbation,  c’eft  la  marche 
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que  vous  avez  li  habilement  conduite  8c  prolongée  , 

entre  les  démolitions  fuccellives  de  l'ancien  édi- 
fice Sc  les  réconlltuctions  graduelles  du  nouveau- 
('et te  conduite  fi  prudente  11e  s'ell  pas  démentie 
dans  vos  relations  avec  le  trône.  Au  trontifpice  de 
la  con#itution,  vous  avez  attaché  la  conferyation 
du  gouvernemefw  monarchique.  La  roy  auté  , de- 
uis  fi  long-temps  naturalise  dans  le  fol  de  la 
rance  , Sc  dans  le  cucur  de  fes  habitans  , étoit 
devenue  par  ce  décret  une  inffitution  combinée  Sc 
conllitutionnellement  choific  par  la  nation  pout  1a 
liberté  8c  pour  fon  bonheur  ; mais  il  falloit  en- 
core définir  cette  fonction  politique  , 8c  aflignec 
au  répréûmant  héréditaire  la  portion  d'autorité 
que  l'intérêt  général  commandoit  de  remettre  en- 
tre fes  mains.  Jufqu’à  ce  que  cette  délégation  de 
pouvoirs  fût  accomplie , le  titre  de  roi  des  Fran- 
çois ne  pouvoit  pas  encore  exprimer  l'idée  de  tous 
les  attributs  dont  ce  titre  augafte  devoit  être  ac- 
compagne i mais  dès-lors  il  n'étoit  pas  douteux 
qu'à  cette  dignité  éminente  de  très-importantes 
fondions  ne  dullént  être  attachées.  11  étoit  conf- 
tant  par  vos  premiers  décrets  que  le  roi  , chef  fu- 
préme  du  pouvoir  exécutif , autoit  encore  , quant 
à la  formation  des  loix  , une  autorité  conllituëocv 
nelle  deftinée  à tempérer  [celle  du  corps  législatif  4 

[>ar  une  fufpenfion  qui  put  donner  à la  volonté  pu- 
dique le  temps  de  fe  former  8c  de  fe  manifefter. 

A la  rigueur,  ces  combinaifons  auroient  pu  ne  pas 
s'appliquer  au  corps  conftituant  dont  elles  étoient 
l'ouvrage,  qui  antérieur  à leur  création  auroit 
été  le  maître  <le  n'en  impofer  l’exécution  qu’aux 
légillateurs  , ilfembloit  même  que  le  plein  exer- 
cice de  vos  droits  inconteftables  dut  éloigner  cette 
forme  , tant  de  vosdécrets  legillatifs , que  de  vos 
decrets  conllitutionnels. 

A toutes  ces  confidérations  vous  avez  oppofd 
les  motifs  d’une  profonde  fageffe , 8c  rapprochant 
les  principes  de  leur  application  aux  circonftances, 
vous  vous  êtes  tracé  la  marche  qui  pouvoit  conve- 
nir le  mieux  à la  (icuaiion  des  affiliés  Sc  à la  dif- 
polition  des  elprits.  11  importoit  beaucoup  que  la 
royauté  à qui  etoient  déléguées  des  fondions  d'un 
li  grand  intérêt , ne  perdit  rien  dans  l’efptit  du  peu- 
ple de  ce  refpcd  8c  de  ect  amour  dont  il  eft  bon 
que  toutes  les  parties  de  la  conllitution  foienr  in- 
verties. 11  importoit  à l’opinion  publique  & à l’ac- 
cord des  volontés  qu’à  mefure  que  vous  avanciez 
dans  vos  travaux  8c  que  vous  rencontriez  l'oppo- 
iïtion  des  paflions  individuelles  , vous  fuffiez  for- 
tifiés par  une  union  étroite  entre  vous  8c  le  trône 
qui  ne  laifsàt  pas  aux  méconrens  l’efpoir  d’un  ap- 
pui contraire  à la  loi  Sc  d’un  fuccès  poffible  dans 
leur  réfiffance  . 8c  lorfque  les  ennemis  du  bien  pu- 
blic agiflant  en  Pans  contraire  , vont  confpirant 
tous  également  contre  cette  heureufe  harmonie  , 
font  enfin  parvenus  à la  troubler  ; lorfqu’i  force 
d’entourer  le  monarque  d£  perfides  confeils  ou  de 
coupables  torpeurs , ils  lui  ont  arraché  cette  fatale 
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démarche  , qui  pouvoit  attirer  fur  la  France  une 
longue  fuite  de  malheurs  , il  vous  a furfi  pour  la 
fauver  de  refailïr  l'Intégrité  de  vos  droits  , oc  dans 
un  péril  fi  extraordinaire  , vous  avez  trouvé  allez 
de  reflource  dans  l'autorité  qui  vous  appartient  Ik 
dans  la  confiance  qui  vous  environne.  Que  de  mal- 
heurs n'ayez-vous  pas  évités  i quelles  forces  n’a- 
vez-vouspasacquifes  par  une  conduite  fi  prudente  ! 
Vous  lui  devez  le  bonheur  d'étre  arrivés  au  terme 
«ù  tout  eft  achevé  , où  chaque  pouvoir  va  prendre 
pour  toujours  la  place  que  lui  afiigne  la  conllitu- 
tion.  I,a  fouveraineté  nationale  qui  s'exprime  par 
votre  bouchetf  va  terminer  ce  grand  événement 
par  la  d marche  la  plus  julte , la  plus  loyale  , la  plus 
folemnüle  qui  ait  ).imais  eu  lieu  d’un  peuple  à un 
roi.  Le  bonheur  dhm  moment  fi  long-temps  déliré 
doit  faire  difparoitrei  vos  yeux  les  fatigues  8c  les 
peines  d’une  carrière  laborieufement  traverf.-e  ; 
mais  il  doit  aufli  rappeler  à vos  coeurs  l’inftant  où 
vous  fûtes  convoqués  8c  réunis  pour  la  parcourir. 
Il  ne  feroit  pas  généreux  d’oublier  que  fl  les  repré- 
fentans  de  la  nation  furent  rallemblés , ce  fut  pat  le 
voeu  de  Louis  XVI. 

Depuis  un  (iède  8c  demi  le  defpodfme  avoit 
réuni  tous  fes  efforts  pour  plonger  dans  une  nuit 
étemelle  jufqu’ au  fouvenir  de  ces  antiques  aflem- 
blèes  , ombres  imparfaites  de  la  repréfentation 
nationale  , mais  capable  du  moins  de  réveiller 
dans  le  cœur  des  François  la  confidence  de  leurs 
droits  8è  le  femimem  de  leur  libetté  i Louis  XVI 
vous  a convoqués , & s'il  n’a  pas  pu , légiflateur 

Froviloire  , rendre  dès-lors  au  peuple  françois 
intégrité  de  fes  droits  , il  a placé  dam  la  double 
repréfentation  des  communes  , le  germe  fécond 
d'où  ces  droits  ne  pouvoient  pas  manquer  de  re- 
naître. Rien  ne  peut  effacer  le  fouvenir  de  cet  aûe 
dejufticeinftparablementlié  à ta  mémoire  de  vos 
travaux. 

Les  fautes  des  rois  font  le  plus  fouvent  à Ceux 
ui  les  confeillent  ; leurs  bnnnes  actions  ont  tant 
'obffacles  d vaincre , qu’elles  leur  appartiennent 
doublemen  t.  Qu'importe  aux  efclaves  des  cours  le 
faJut  des  peuples  & celui  des  rois,  pourvu  qu'il 
. «tifte  un  pouvoir  dont  ils  puilfent  aoufer  , 8c  un 
tréfordont  ils  fartent  leur  proie.  Comment  n’au- 
roient-ils  pas  frémi  de  l'opinion  publique  ? Louis 
XVI  a appelé  la  nation  elle-même  d régénérer 
fou  exiftence.  Que  ne  dévoient-ils  pas  tenter  con- 
tre l’établilTement  d'un  ordre  févère  qui  détruit 
tant  d’ufurpations  d la  fois  , 8c  renverfe  jufqu’à 
leffoir  de  les  renouveler?  Vous  avez yu  leur  defef- 
poir , lorfque  1 a providence  qui  veille  fur  cet  em- 
pire a déjoué  leurs  machinations  8c  rendu  à la 
(rance  le  monarque  qu’ils  avoient  tenté  de  fépater 
d'elle.  Ils  frémiflent  de  voie  approcher  linftaut  où 
la  conftitutlon  , alufe  fur  1^.5  baies  de  1a volonté  na- 
tionale, 8e  de  l'engagement  facté  du  monarque  , 
aura  irrévocablement  domicilié  dans  cet  empire  la 
liberté  8c  Légalité . Il  eft  venu  le  moment  ou  vous 
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allez  demander  au  roi  des  François  l'engagement 
leplus  férieux  , le  plus  folemnel  dont  les  hommes 
puiflent  prendre  le  ciel  d témoin.  II  eft  permis  de 
prévoir , il  eft  fatisfaifant  d’efpérer  que  fa  déter- 
minationfera  précédée  d’un  recueillement  profond 
& d'une  médiation  proportionnée  d la  grandeur  de 
la  circonftancf;.  Vous  avez  déclaré  la  royauté  indé- 
pendante i mais  vous  n’avez  voulu  ni  pu  l’affranchir 
de  cette  immtnfe  refponfabilité  morale  qu’un  roi 
contracte  envers  fa  confcicnce  , fon  liécle  8c  la 
pollérité.  Les  momens  font  précieux,  fans  doute  , 
quand  il  s’agit  de  fixer  les  deftins  d’un  grand  peu- 
ple 8c  de  prévenir  les  agitations.  La  France  & l’Eu- 
rope entière  attendent  en  fufpens  la  réponfe  que 
vous  follicitez  j mais  ce  que  la  France  8c  l'Europe 
attendent  fur-tout  8c  recevront  avec  refpeCt,  c'eft 
une  réponfe  dictée  par  une  réflexion  mure  8c  par 
lune  volonté  libre  . telle  qu’il  convient  auroj  d'une 
nation  loyale  &:  franche  de  la  donner , 8c  à fes  re- 
ipréfentans  de  la  recevoir. 

La  France  8c  l’Europe  voient  en  vous  ces  mêmes 
hommes  qui  dillipèrent  avec  une  indignation  géné- 
reufe  un  camp  de  foldats  raflcmbles prés  du  lieu  où 
ils  delibéroient  fur  la  liberté  publique.  Aucun  dan- 
ger, fans  doute  , n’eût  fait  pénétrer  le  décourage- 
ment dans  vos  âmes,  8c  libres,  au  milieu  du  péril, 
vous  ne  trembliez  pas  pour  vous-mêmes  ; mais 
vous  redoutiez , pour  l’honneur  de  la  conllirution, 
la  proximité  d une  année.  « Le  danger  , diliez- 
vous  alors , menaçoit  les  travaux  qui  étoient  votre 
premier  devoir  : ces  travaux  ne  pouvoienr  avoir 
un  plein  fuccès,  une  véritable  permanence  ,qu’au- 
tant  que  les  pettplcs  les  regarderaient  comme  en- 
tièrement libres  ». 

• 

Toujours  fidèles  aux  mêmes  principes , vous  en 
attendrez  encore  aujourd'hui  les  mêmes  fuccès  , 
ce  que  vous  réclamiez  alors  , vous  l’ordonnerez 
aujourd’hui.  Vous  écarterez  des  délibérations  du 
trône  tous  les  fujets  de  méfiance  que  vous  avez 
juftement  rejetés  loin  de  vous  : ainfi  le  veut  l’inté- 
rêt de  la  conftitution  , ainfi  le  voudront  avec  vous 
tous  ceux  qui  défirent  véritablement  la  duree  de 
vos  décrets  de  la  gloire  du  peuple  auquel  ils  font 
confacrés.  Si  les  ennemis  de  vos  travaux  pouvoient 
efpérer  de  placer  dans  le  fein  de  la  conftitution 
quelque  germe  de  deftruâion  8c  de  mort  qui  per- 
pétuât leurs  efpérancts , ce  feroit  en  cherchant  i 
répandre  des  uuages  fur  la  liberté  dont  la  délibé- 
ration du  roi  8c  (on  acceptation  feront  accompa- 
nées.  I es  précautions  aufli  refpeétueufes  qu  in- 
ifpenfables , offertes  au  monarque  pour  la  dignité 
8c  la  confervation  de  fa  perfonne  , ils  s’efforceront 
de  les  préfenter  comme  des  attentats  contre  fon 
“indépendance  s mais  le  patriotifme  éclairé  des  bons 
citoyens  ne  Différa  pas  le  plus  léger  prétexte  à ces 
infinuations  perfides. 

Prêts  à mourir  pout  D loi  qu’ils  fe  font  donnée  , 
ils  en  affinerons  la  Habilité,  par  la  liberté  de  fou 
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acceptation,  L'armée  , les  gardes  nationales , tous 
les  habitans  de  l'empire  animés  du  même  «prit , 
fentiront  que  fi  la  perfonne  du  monarque  ell  dans 
tous  les  temps  inviolable  & facrée  > Ton  indépen- 
dance cil  en  ce  moment  plus  que  jamais  le  p.us  grand 
& le  plus  preflânt  intérêt  de  la  nation.  11  importe 
avant  tout  que  le  roi  foit  affuréde  cette  indépen- 
dance > il  importe  qu'elle  foit  évidente  aux  yeux 
de  l'univers  , üevous  regarderez  fans  doute  comme 
les  mefures  les  plus  fages  celles  qui , reniant  le  toi 
lui-même  arbitre  des  précautions  qu'exige  fa  di- 
gnité, lui  parcitront  le  plus  propres  à rendre  fa 
liberté  manifefle  8c  indubitable!  a:  s'il  reftoit  en- 
core quelques  inquiétudes  à ceux  qui  aiment  à 
s'alarmer  par  une  exceffive  prévoyance , nous  leur 
dirons  qu  il  cft  des  évenemens  qu'aucunes  précau- 
tions ne  peuvent  éviter  i mais  qu'il  ell  auili  des 
précautions  plus  dangereufes  que  ccs  évenemens  ; 
que  rien  ne  peut  affilier  à la  nation  que  fon  repos 
ne  fêta  jamais  troublé  j mais  que  tout  allure  à un 
grand  peuple , une  fois  devenu  libre  , qu'aucune 
force  ne  peut  lui  donner  des  fers.  La  nation  que 
vous  reprefentez  , connoit  8c  chérit  les  droits. 
Vous  avez  en  fon  nom  banni  tous  les  préjugés, 
proclamé  toutes  les  vérités,  mis  en  action  tous  les 
principes  a une  telle  nation  ell  allez  préparée  pour 
les  circonlbncesUsjilus  difficiles.  Quoi  qu'il  puiffe 
arriver , elle  aura  touiours  la  i ai  fon  pour  guide  8c 
la  courage  pour  appui.  Ce  n'eil  pas  1 induit  de  re- 
tracer ici  l'étendue  de  votre  puilTance.  Vos  ou- 
vrage» 6c  l'obéiflance  d'un  grand  peuple  en  font 
d'alVez  glorieux  témoins  , 8c  teux-la  paroitroient 
en  douter , ou  chercherûietif  à la  compromettre  , 
qui  vous  conféiUcroûnt  d’en  développer  ici  un 
ufage  rigoureux  ou  un  appareil  imitât  • Non . Mef- 
lieurs,  on  ne  refufe  point  un  trône  offert  par  la 
nation  fian,oife , quand  oh  fait  quel  prix  inefti- 
inabie  cette  nation  aimante  8c  généreufe  rélerve 
au  monarque  qui  refpeêlcra  lui  même , qui  fera 
refpeéter  Lsloix.  Nous  vous  propofons  le  décret 
faisant.  ( La  faite  retentit  d'applaaàijfimcru  ). 

Art.  1„.  U fera  nommé  une  députation  pour 
préfentet  l’aéte  conllitutionnel  à l'acceptation  du 
roi. 

11.  Iæ  roi  fera  prié  de  donner  tous  les  ordres 

3u‘il  jugera  convenable  pour  fa  garde  & pour  la 
ignité  de  fa  perfonne. 

111.  Si  'e  roi  fe  rend  au  voeu  des  François  , en 
adoptant  l'aêlc  conllitutionnel , ii  fera  prié  d’in- 
diquer le  jour  , 6c  de  régler  les  formes  dans  lsf- 
q 'telles  il  prononcera  formellement  en  préfence 
Ce  1 affeinblee  nationale  \‘ acceptation  de  la  royau- 
té coiiftitutioKnelle , 8c  l'engagement  d'en  remplir 
les  fonctions. 

L'affemblée  ordonne  l'impreflion  du  rapport  d» 
M.  üeaumetz. 

M.  Fictcau,  Je  deürerois  beaucoup  que  fi  le  dé- 
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crct  préfcr.té  i l'affemblée  doit  être  adopté  par 
cite , 8c  je  de-lire  qu'il  le  foit , il  le  fût  d'une  mi- 
nière grande , noble  et  généreulb. 

M.  Lanjuinait.  Comme  b fille  civile. 

M.  Fréceau.  Je  voudrois  éviter  toute  difctilfion 
fur  un  point  dont  peut-être  dépend , je  ne  dis  pas 
1a  paix  de  la  France,  mais  celle  de  l'Lurope.  Je 
demande  que  l'on  aille  aux  voix  fur  la  propofuiou 
du  comité  fans  entendre  aucune  dil'euffion.  ( Les 
murmures  étouffent  les  appbudiffemens.) 

M,  Lanjjinais.  Délibérons  froidement.  ( On 
applaudit.  ) L'affemblée  m’entend....  Je  demande 
que  celui  qui  a b parole  , 1a  prenne. 

M.  Raùcrfpitrre.  Nous  fommes  do'nc  enfin  arrivé* 
à U fin  de  notre  longue  8c  pénible  carrière.  11 
ne  nous  telle  pins  qui.»  devoir  i remplir  envers 
notre  pays  j c'elt  de  lui  garantir  b Habilité  de  la 
condicutïort que  nous  lui  prél'entonsi  pourqu'elle 
exilte , il  ne  taut  qu’une  feule  condition  j c'ell 
oue  1a  nation  le  veuille.  Nul  homme  n'a  le  droit  ni 
d'arrêter  le  cours  de  tes  dellinées , ni  de  contre- 
dire fa  volonté  fupréme.  Le  fort  de  la  conilitu- 
ticn  ell  donc  indépendant  de  b volonté  de  Louis 
XVI.  Ce  principe  a déjà  été  reconnu  hautement 
dans  cette  aflcmtlée.  Ce  n'tft  point  allez  j il  faut 
encore  y croire  fincérement , 8c  l'obier  ver  avec  fi- 
délité. Je  ne  doute  pasque  Louis  XV 1 ne  l’accepte 
avec  tranfport.  Le  pouvoir  exécutif  tout  entier  , 
afliiré  comme  un  patrimoine  à lui  8c  à fa  race  ; le 

droit  d'arrêter  lesopérationsdeplufïeursaflemblées 
nationales confc eu tivesjb  faculté  de  les  diriger,  par 
bpropofitinn  des  loix  lorfqu'elles  font  faites  par 
l'mfluence  de  les  mimltrcs  admis  au  feindu  corps 
legiflatil  j un  empire  abfolu  fur  tous  les  corps  ad- 
miniffratils  devenus  fes  agc-ns,  le  pouvoir  de  ré- 
gler les  intérêts  6c  les  rapports  de  1a  nation  avec 
les  nations  étrangères  ; des  armées  innombrables 
dont  il  difpofe  > le  tréfor  public  , groffi  de  tous 
les  domaines  nationaux  réunis  en  fes  mains.  ( 11 
s'élève  de  violens  murmures.  Ce  ne  font  pas-là 
des  calomnies,  c'ell  1a  constitution  ; 40  millions 
deltinés  à fon  entretien  8c  a fes  plaints  perfon- 
nels  j tout  m'annonce  qu'il  n'exifte  point  dan* 
l'eat  de  pouvoir  qui  ne  s'éclipfe  devant  le  lien  i 
tout  me  prouve  que  nous  n’avons  tien  négligé 
pour  rendre  la  conllitution  agréable  à fes  yeux. 
Cependant , comme  il  ell  quelquefois  dans  le  cai- 
raitere  des  monarques  d'être  moins  fenfibles  aux 
avantages  qu'ils  ont  acquis  , qu'l  ceux  qu'il* 
croient  avoir  p.rdus  ; comme  le  paffé  peut  nous 
infpirer  quelque  défiance  pour  l'avenir , ce  n’çjl 
peut-être  pas  fans  taifon  que  nous  nous  occupons 
de  b manière  de  lui  préfenter  la  conllitution. 
C'efl-b  fans  doute  le  ipotif  qui  a déterminé  le 
comité  à nous  préfenter , comme  le  fujet  d'un 
problème , une  chofe  fi  fimple  au  premier  coup- 
d'ceil.  Pour  moi  , je  le  réfous  facilement  par  les 
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premières  notions  de  la  prudence  & du  bon  fens. 
Tout  délai , dans  ce  genre  , ne  feroit  bon  qu'à 
prolonger  de  funeftes  agitations  , à nourrir  de 
coupables  <5pérances  , 8c  à féconder  de  finiftres 
projets.  Je  crois  donc  que  c’eft  à Paris  qu  il  faut 
préfenter  la  conftitution  à Louis  XVI , 8c  qu'il 
doit  s’expliquer  fur  cet  objet  dantsle  plus  court 
efpace  d=  tems  poffible.  Je  ne  vois  aucune  raifon , 
meme  fpécicufe , qui  puiffe  juftifier  la  propoiition 
«ie  le  faire  partir  pour  la  lui  préfenter  ailleurs.  Je 
ne  comprends  pas  même  le  mot  de  liberté , ou 
de  contrainte  appliqué  à cette  circonftance.  Je  ne 
conçois  pas  comment  Y acceptation  de  Louis  XVI 
poutroit  être  fuppofée  avoir  été  forcée  ; car  la 
préfentation  de  la  conftitution  poutroit  être  tra- 
duite en  ces  mots  : La  nation  vous  offre  le  trône 
le  plus'  puiflàut  de  l’univers  : voici  le  titre  qui 
vous  y appelle , voulez-vous  l’accepter  ? Et  la  ré- 
ponfe  ne  peut  être  que  celle-ci  ; je  le  veux}  ou 
je  ne  le  veux  pas. 

Or  , qui  pourroit  imaginer  que  Louis  XVI 
ne  feroit  pas  libre  de  dire  : je  ne  veux  pas  être 
roi  des  françois.  Quelle  raifon  de  fuppofer  que 
Je  penple  feroit  violence  à un  homme  pour  le 
forcer  a être  roi  , ou,  pour  le  punir  de  ne  vou- 
loir plus  l'ètre  ! Eh  ! dans  quel  lieu  de  l’empire 
peut-il  être  plus  en  fjtetéqu  au  milieu  de  la  garde 
rombreufe  et  fvdelle  des  citoyens  qui  l’environ- 
nent ? Le  fetoit-il  oins  dans  une  autre  partie  de  là 
France  . fur  nos  frontières  ou  dans  un  royaume 
étranger  , ou  plutôt  fi  ailleurs  il  fe  trouvait  en- 
touré d'hommes  ennemis  de  la  révolution?  ÎS’. li- 
ce pas  alors  que  l'on  pourroit  feindre  avec  plus 
de  vraisemblance,  que  fa  réfolution  n’auroit  pas 
été  libre?  Mais  que  lignifient  ces  bit  .irres  fcru- 
pulcs  fur  la  liberté  de  l 'acceptation  d'une  cou- 
ronne ? C’eft  le  falut , c’eft  la  fureté  de'  la  nation 
qui  doit  être  feule  confultée.  Or , nous  perm.-t- 
elle  de  délirer  que  Louis  XVI  s'éloigne  dans  ce 
moment?  Avex-vous  des  garant  plus  certains  de 
fes  difpofitions  perfonnelles , de  celles  des  hom- 
mes qui  l'entourent,  qu’avant  le  il  juin  dernier? 
Ces  raffemblemens  fufpeûs  dont  vous  êtes  les 
témoins  , ce  plan  de  lai  (fer  vos  frontières  dégar- 
nies , de  def.trmer  les  citoyens , de  femer  par- 
tout le  trouble  & la  dfvifion,  les  menaces  de 
vos  ennemis  extérieurs  , les  manœuvres  de 
vos  ennemis  intérieurs  , leur  coalition  avec  les 
fanx  amis  de  la  conftitution  lèvent  ouverte- 
ment le  mafque  } tout  cela  vous  invite -t- il  à 
relier  dans  la  profonde  fécurité  où  vous  avez  paru 
plongés  jufqu’à  ce  moment  ? Voulez-vous  vous 
exoofer  au  reproche  d’avoir  été  les  auteurs  de  la 
ruine  de  voue  pays  E Le  danger  fiit-il  moins  réel 
qn’il  ne  le  paroit , au  moins  la  nation  le  craint  : 
les  avis  , les  adreffes  qui  vous  font  envoyés  do 
toutes  les  parties  de  l’état , vous  le  prouvent.  Or, 
cen’eftpointaffez  de  ne  pas  compromettre  évidem- 
ment le  falut  de  la  nation , il  faut  refpecter  juf- 
AjfemUce  Nationale.  Tarn.  il.  Dr. ai». 
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qu’à  fes  alarmes  , il  faut  nous  raffiner'  nous.' 
mêmes  contre  un  autre  danger  qui  n’eft  point 
douteux.  11  faut  nous  prémunir  contre  tous  les 
pièges  qui  peuvent  nous  être  tendus  , contre 
toutes  les  intrigues  qui  peuvent  nous  obfédcr 
dans  ce  moment  .critique  ae  la  révolution.  11  faut 
les  déconcerter  toutes  , en  élevant  dès  ce  mo- 
ment entre  elles^c  nous  une  barrière  infurmon- 
tab'e  , en  ôtant  aux  ennemis  de  la  liberté  toute 
efperance  d’entamer  encore  une  fois  notre  conf- 
titution. On  doit  être  content  fans  doute  de  tous 
les  changemens  effentiels  que  l’on  a obtenus  de 
nous;  que  l'on  nous  affure  du  moins  la  poffeiüoa 
des  débris  qui  nous  relient  de  nos  premiers  dé- 
crets. Si  on  peut  attaquer  encore  notre  conftitu- 
tion après  qu’elle  a été  arrêtée  deux  fois  , que 
nous  refte-t-ti  à faire  , que  de  reprendre  ou  nos 
fers  ou  nos  armes?  (On  applaudit  dans  l'extrémité 
de  la  partie  gauche.  — Le  relie  de  la  faite  mur- 
mure. ) Je  vous  prie,M.  le  préfident, d’ordonner 
à M.  Duport  de  ne  pas  m'infulter,  s’il  veut  relier 
auprès  de  moi.  ( L'extrémité  de  la  partie  gaucho 
&:  les  tribunes  applaudi  lient.  ) 

Af.  Lavic.  Je  jure  que  M.  Duport  n’a  pas  dit 
un  feul  mot  à M.  Robefpierre. 

Plulieurs  membres  placés  auprès  de  M.  Duport 
affurent  qn'ils  n’ont  rien  entendu. 

Af.  Robefpierre.  Je  ne  préfume  pas  qu’il  exifta 
dans  cette  aftèmblée  un  homme  affez  lâche  pour 
tranfiger  avec  la  cour  fur  aucun  article  de  notre 
code  conftitutionel  , allez  perfide  pour  faire  pro- 
pofer  par  elle  des  changemens  nouveaux  que  I* 
pudeur  ne  lui  permettrait  pas  de  propofer  lui- 
même  , affez  ennemi  de  la  patrie  pour  chercher  i 
décréditer  la  conftitution  , parce  qu'elle  mettroic 
quelque  borne  à (on  ambition  ou  à fa  cupidité  , 
affez  impudent  pour  avouer  aux  yeux  de  la  nation 
qu’il  n’a  cherché  dans  la  révolution  qu’un  moyeu 
de  s’aggrandir  8c  de  s'élever,  car  je  ne  veux 
regarder  certain,  écrit  8c  certain  aifeours  qui 
pourroit  préfenter  ce  fens  que  comme  l’exploliou- 
paffagere  du  dépit  déjï  expié  par  le  repentir } 
mais  nous  du  moins  nous  ne  ferons  niaffez  ftupides,. 
ni  affez  indifférens  à la  chofe  publique  pour  con- 
fentir  à être  les  jouets  éternels  de  l’intrigue  i 
pour  renverfer  fucccffivementles  différentes  parties 
de  notre  ouvrage  au  gré  de  quelques  ambitieux  , 
jufqu’à  ce  qu'ils  nous  aient  dit  : le  voilà  tel  qu’il, 
nous  convient.  Nous  avons  été  envoyés  pour 
défendre,  les  droits  de  la  nation,  non  pour  élevée 
la  fortune  de  quelques  individus , pour  renverfer 
la  dernière  digue  qui  relie  encore  à la  corrup- 
tion , pour  favori  fer'  la  coalition  des  intrigans 
avec  la  cour  , N'  leur  affurer  nous-mêmes  le  prix 
de  leur  cçmplaifance  8c  de  leur  rrahifon.  Je  de- 
mande que  chacun  de  nous  jure  qu’il  ne  confentir* 
jamais  à cotupofer  avec  le  pouvoir  exécutif  fur 
aucun  article  de  la  conftitution,  8c  que  quiconque 
ofera  faite  une  femblablc  propoiition  foit  déclaré 
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traitreàla patrie. (On  applaudit  à plufieurs rcprifes 
dans  diverfes  parties  de  la  fallc  ). 

M.  Rœèercr.  Je  demande  la  parole  pour  un 
fait.  Un  officier  municipal, de  la  ville  deThionville, 
connu  par  fon  patriotifme , m’écrit  qu'il  a envoyé 
à differentes  autorités , au  comité  militaire  , au 
miniffre  de  la  guerre,  des  ctatsidont  il  m'envoie 
copie  , à moi  , & qui  prouvent  que  le  compte 
rendu  à l’aflemblée  ,foit  dans  b lettre  du  miniltre , 
foit  dans  le  rapport  fait  par  M.  Emmery  à l'aflem- 
blée  , fur  les  fournitures  de  toute  efpece  8c  mu- 
nitions de  toute  nature  , dans  Ils  magafins  de 
Thionville , eft  abfolument  inexaif.  Je  demande 
qu’il  me  foit  permis  demain  de  dépofer  fur  le 
bureau  de  l’afkmblée  la  pièce  que  |’ai  entre  les 
mains.  ( On  applaudit.  — On  murmure.  ) 

M.  Chapelier.  Je  demande  à M.  Racderer  pour- 
quoi il  vient  troubler  une  délibération  par  un  in- 
cident qui  y eft  etranger.  Si  .comme  je  le  crois  , 
il  parle  ici  d’une  lettre  qu'il  m'a  montrée  il  y a 
trois  famines.... {Plufieurs  voix  s'élèvent  : Eh  bien, 
M.  Roederer.  — On  applaudit.  ) M.  Roedcrer 
m'a  montré  une  lettre  il  y a trois  famines , ren- 
fermant des  états  venant  d’une  ville  frontière , 
pat  laquelle  on  lui  mandoit  que  ceux  ptéfentés 
par  le  comité  8c  par  le  miniftre  de  la  guerre  , 
n'étoient  pas  exaéts.  Je  lui  confeillai  de  vérifier 
ces  faits  pour  en  rendre  compte  enfuite  à l’af- 
•fcmblée,u l'inculpation étoit  vraie. (On applaudit.) 
Nous  avions  prévu  qu’à  l’époque  où  nous  déli- 
bérerions fi  nous  devions  loyalement , franchement, 
comme  une  grande  nation  doit  le  faire  , donner 
le  plus  grand  appareil  à la  plus  grande  folemnité  , 
à (a  liberté  8c  a Yaccepeaeion  du  roi  , on  chcr- 
chcroit , à aliéner  les  efprits.  Je  vois  bien  que  dans 
le  difeours  8c  dans  le  fait  abfolument  étranger 
par  lequel  on  vient  d’interrompre  la  difeuflion  , 
on  cherche  à répandre  des  alarmes  dans  le  peuple. 
Je  demande  , M.  le  préfident , que  fans  s arrêter 
à cet  incident , qui  n'eft  fait  que  pour  jetter 
l’alarme  dans  l’efpru  du  peuple  , on  palTe  à l'ordre 
du  jour. 

M.  Emmery.  Je  prie  M.  Roederer  , de  me  dire 
à quelle  époque  j’ai  fait  un  rapport  fur  la  fituation 
des  frontières , je  crois  que  perfonne  dans  l’af- 
femblée  ne  fe  le  rappelera. 

M.  Rotdtrer.Qe  n’eft  paspour  répandre  des  alarmes 
dans  le  peuple  , c’eft  pour  épancher  mes  alarmes 
dans  le  fein  de  l'aflemblée  , fi  elles  font  fondées  , 
c’eft  pour  mettre  le  miniftre  8c  le  comité  militaire 
à même  de  les  calmer , que  j’ai  dit  un  fait  très- 
euft  , 8c  qui , par  le  peu  de  détails  que  j’ai 
reçus  , applanira  toutes  les  difficultés. 

L’aflemblée  paffe  à l’ordre  du  jour  , 8c  décide 
■éaumoins  que  MM.  RœdLrer  , Emmery  , le 
«ùruftie  de  la  marine , 8c  le  comité  militaire 
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feront  entendus  demain  pour  la  vérification  de* 
faits. 

M.  Damer La  difeuflion  ne  fera  qu'affoibür 
la  majefté  de  cette  afTemblée , Sc  fi  ftn  intention 
étoit  d’adopter  le  projet  de  M.  Beaumetz  , je 
demanderais  qu’il  fut  mis  aux  voix  fur  le  champ. 

( On  applaudit.  ) 

La  difculT.on  eft  fermée. 

M.  Monlaufier. . Dans  une  délibération  qui  porte 
atteinte  à la  majefté  royale  , nous  demandons 
aêfe  de  notre  filcncc. 

Les  articles  préfentes  par  M.  Beaumetz  font 
fticrelfivement  mis  aux  voix  , 8c  décrétés  à U 
ptefqu’unanimité. 

M.  Dupont.  Maintenant  que  la  conftitutîon  eft 
terminé* , je  demande  que  l'afTemblee  nationale 
déclare  quelle  n’y  peut  plus  rien  changer.  ( On 
applaudit  a plufieurs  reprifes  dans  toutes  les  parties 
de  la  faite  ). 

Plufieurs  membres  obfervent  qu’elle  n'eft  pas 
entièrement  décrétée. 

M.  Trochot.  Je  n'ai  qu’une  obfervation  à faire 
pour  prouver  que  la  propofition  de  M.  Dupont , 
que  j’appuie,  ne  peut  être  adoptée  dans  ce  moment  ; 
c’eft  que  les  derniers  articles  décrétés  fur  les 
conventions  ne  font  pas  encore  rédigés  ; qu’il 
eft  néccflaire  qu'ils  foient  revus  8c  mis  en  ordre  , 
ainfi  que  plufieurs  autres  articles  de  l'aûe  conf- 
titutionel. 

M.  Camus.  Je  propofe  à l’aftemblée  un  moyeifc  * 
de  concilier  tout.  La  motion  de  M.  Dupont  me 
paroît  extrêmement  fage.  Je  conçois  que  l’aâe 
conftitutionnel  n'étant  pas  relu  , 8c  plufieurs  ar- 
ticles ayant  été  renvoyés  au  comité  pour  en  faire 
la  rédadlion,  il  ne  faut  pas  adopter  , dans  ce 
moment-ci  , la  propofition  faite  par  M.  Dupont  j 
mais  il  me  femble  au  (fi  qu'il  n’y  a rien  de  fi  fade  , 

8c  en  même-tems  rien  de  fi  jufte  que  de  rédiger 
l’article  en  ces  tenues  : » L’aftemblée  nationale 
décrète  , que  l'aûe  conftitutionnel  ne  fera  pré- 
fenté  au  roi  que  lorfqu’il  aura  été  relu  en  entier  , 

8c  qu’elle  aura  déclaré  qu'il  n’y  fera  fait  aucun 
changement  ». 

On  applaudit  8c  on  demande  à aller  aux  voix. 

M.  Dccroi.  Je  déclare  que  , comme  je  crois 
ce  décret  attentatoire  aux  droits  de  la  nation  8 : 
de  la  royauté , je  m'y  oppofe  de  toutes  mes 
forces. 

L’aftemblée  adopte  à l’unanimité  la  rédaûion 
de  M.  Camus. 

Une  partie  de  la  féancc  dufurlendemain  futem- 

K:e  à difeuter  le  mode  de  prélèntation  de 
conftitutionnel  à acceptation  du  roi. 
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M.  Dandré  prit  la  parole , 6c  dit  : puifcjue  l’af- 
femblee  vient  de  décider  que  l’aéte  conlhtution- 
nel  eft  clos  , & qu’il  n’y  fera  fait  aucun  chan- 
gement , je  demande  que  dans  ce  jour  même  il 
luit  porte  à V acceptation  du  roi. 

M.  Rcederer.  J’appuie  la  propolition  de  M. 
Dandré , & je  demande  par  amendement  qu’il 
foit  nommé  à cet  effet  une  députation  de  83 
membres. 

M.  Dandré.  Ma  motion  eft  qu’il  foit  envoyé 
au  roi  une  députation  de  60  membres  , choilie 
par  le  préfident.  — La  propolition  de  M.  Dandré 
eft  adoptée. 

M.  I-rWe.  Je  demande  que  celui  qui  fera  chargé 
de  porter  la  parole  au  roi , au  nom  de  la  dé- 
putation j fade  préalablement  concoure  fon  dif- 
cours  à l’aftémblée. 


M.  Dandré.  II  eft  inutile  de  faire  de  difcours  au 
roi , il  furtic  que  la  députation  lui  dife  lîmplement 
l'objet  de  fa  million.  — I.’affemblée  décrété  qu’il 
ne  fera  point  fait  de  difcours  au  roi.  - Le  pré- 
fidenc  fait  leiture  des  membres  qui  doivent  com- 
pofer^  députation. 

Séance  du  4 feptemire  I79I. 


M.  Tlroam.ladéputationque  vous  avez  honorée 
hier  de  la  million  de  prefenter  au  roi  l'aéte  conf- 
t/rurionnel,  eft  partie  de  cette  falle  à neuf  heurts 
du  foir  > elle  lé  rendit  au  château  avec  une  ef- 
corte  d’honneur,  compofée  d un  nombreux  dé- 
tachement de  la  garde  nationale  paiificnne  , & 
de  la  gendarmerie  nationale  ; elle  marcha  toujours 
au  bruit  des  applaudiftémens  du  peuple.  Elle  fut 
reçue  dans  la  falle  du  confeil  où  le  roi  s’étoit 
rendu,  accompagné  de  les  miniftres  6c  d’un  allez 
grand  nombre  de  perfonnes  ; en  préfentant  au 
roi  la  conltirution  , je  lui  ai  dit  : 


» Sire  , les  repréfentans  de  la  nation  viennent 
prefenter  d votre  majefté  , l’aéke  conftitutionnel 
qui  confacre  les  droits  imprcfcriptibles  du  peuple 
trançois , qui  rend  au  trône  (a  vraie  dignité  , 
te  qui  régénère  le  gouvernement  de  l’empire  ». 

Le  roi  reçut  l’aéte  conftitutionnel  & fit  à la 
dépuration  la  réponfe  fuivante  , qu’il  m’a  re- 
mil’e  écrite  de  ta  main. 

» Je  reçois  la  conftitution  que  me  préfente 
J'iffembiée  nationale  : 'je  lui  ferai  part  de  ma 
réfolurion  dans  le  plus  court  délai  quexige  l’exa- 
men d’un  objet  li  important.  Je  me  fuis  décidé 
à relier  à Paris.  Je  donnerai  mes  ordres  au  com- 
mandant-général de  1a  garde  nationale  parilienne 
pour  le  fervice  de  ma  garde  ». 

Le  roi  montra  toujours  un  air  fatisfait.  Nous- 
revînmes  à la  fallu  de  vos  féances , dans  le  même 
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ordre  dans  lequel  nous  étions  partis , comme  pluv 
lieurs  de  nos  collègues  s’y  trouvoient , ainli  qu’un 
grand  nombre  de  citoyens , je  me  fuis  fait  un 
devoir  de  les  inftruirc  de  et  s faits  , afin  de  leur 
donner  la  plus  prompte  publicité.  Par  ce  que  nous 
avons  vu  Se  entendu,  tout  nous  pronoftique  que 
l’achèvement  de  la  conftitution  lcra  arnii  le  terme 
de  la  révolution.  ( L’affemblec  6c  les  tribun. s ap- 
plaudiffent  ).  Je  vais  remettre  fur  le  bureau  U 
réponfe  lignée  de  la  main  du  roi. 

• 

Séance  du  13  feptembre. 

Le  miniftre  de  la  juftice  entre  dans  l’affem- 
blée  , & remet  une  lettre  à M.  le  préfident. 

M.  le  préjidcnt.  M.  le  miniftre  de  la  juftice  me 
remet  un  m.lTage  dont  le  roi  me  demande  de 
donner  communication  à railemblée.  Voici  la 
teneur  de  ce  meffage. 

Meilleurs,  j’ai  examine  attentivement  l’a&uconU 
titutionntlque  vous  avezpréfentiimonuccc/’Mrion. 
Je  l’accepte  6c  je  le  ferai  exécuter.  Cette  dédara- 
tioneût  pu  fuffire  dans  un  autre  teins  ; aujourd’hui 
je  dois  aux  intérêts  de  la  nation , je  me  dois  a moi- 
même  de  faire  connoitre  mes  motifs. 

Dés  le  commencement  de  mon  règne,  j’ai  dé- 
liré la  réforme  des  abus  i Ne  dans  tous  les  aétes  du , 
gouvernement,  j’ai  aimé  à prendre  pour  règle  l’o- 
pinion publique. 

Diverfes  caufes,  au  nombre  desquelles  on  doie 
placer  la  lîtuation  des  finances  à mon  avènement 
au  trône,  6c  les  frais  immenfes  d’une  guerre  ho- 
norable , foutenue  long-temps  fans  accroificment 
d’impôts  avoient  établi  une  difpvoportion  conlî- 
dérable  entre  les  revenus  8c  les  dipenfes  de  l’Etat. 
Frappé  de  la  grandeur  du  mal , je  n’ai  pas  cherché 
feuiurient  les  moyens  d’v  porter  remède  ; j'ai  fen- 
ti  la  nécelïité  d’en  prévenir  le  retour  ; j’ai  conçu 
le  projet  d’ affûter  le  bonheur  du  peuple  fur  des 
baies  confiantes,  6c  d’aflùjettir  à des  règles  inva- 
riables l’autorité  même  dont  j’t  tois  dépofitaire-j 
j’aiappellé  autour  de  moi  lanation  pour  l'exécuter. 

Dans  le  cours  des  évènemens  de  la  révolution, 
mes  intentions  n’ont  jamais  varié.  Lorfqu’après 
avoir  réformé  les  anciennes  inftitutions,vous  aven 
commencé  à mettre  à leur  place  les  premierseffai* 
de  votre  ouvrage  , je  n’ai  point  «tendu  , pour  y 
donner  mon  aflentiment  , que  la  conftitution  en- 
tière me  fût  connue.  J’ai  favorisé  l’ctablifTement 
de  fes  parties  avant  même  d’avoir  pu  en  juger 
l'enfeir.ble  i S;  fi  les  défordres  qui  - ont  accompa- 
gné prefque  toutes  les  époques  de  la  révolution, 
venoient  trop  fouvent  affliger  mon  cœur,  j’espé- 
rois  que  la  loi  reprendroitole  la  force  entre  les 
mains  des  nouvelles  autorités } & qu’en  appro- 
chant du  terme  de  vos  travaux  , chaque  jour  lui 
leudioit  ce  rcspeét  fans  lequel  le  peuple  ne  peu* 
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avoir  ni  liberté  ni  bonheur  J'ai  p*rfirté  long-temps 
dans  cette  espérance,  & ma  résolution  n'a  change 
qu'au  moment  où  elle  m’a  abandonné. 

Que  chacun  fe  rappelle  l’époque  où  je  me  fuis 
éloigné  de  Paris  * la  confritution  ctoit  prête  à s’a- 
chever , Sc  cependant  l’autorité  des  loix  iémbloit 
s’iifoiblir  chaque  jour.  L’opinion  loin  de  fe  fixer , 
fe  fubdivifoit  en  une  multitude  de  partis.  Les  avis 
Ifs  plus  exagérés  femblokm  feuls  obtenir  de  la 
faveur:  la  licence  des  écrits  étoit  au  comble:  au- 
cun pouvoir  n étoit  respecté. 

Je  ne  pouvois  plus  reconnoître  le  caraélèrc  de 
la  volonté  générale , dans  des  loix  que  je  voyois 
par-tout  fans  force  & fans  exécution.  Alors  , je 
dois  le  dire  , fi  vous  m’euiliezpr-  fente  la  conllitu- 
tion,  je  n’aurois  nas  cru  que  I intérêt  du  peuple  , 
règle  confiante  & unique  de  r.u  conduite  , m„’ 
permit  de  l'accepter.  Je  n’avois  qu’un  lentiment  : 
je  ne  formai  qu'un  feul  projet.  Je  voulus  m itoler 
de  tons  les  partis  , &r  t*a\o:r  quel  etoit  veiitable- 
ment  le  vau  de  la  nation. 

Les  motifs  qui  me  dirigèrent  ne  fubfiftent  plus 
aujourd'hui.  Depuis  lors  » les  inconv.nicns  & Ls 
maux,  les  abus  dont  je  me  plaignois  , vous  ont 
frapp.s  commemoi.  Vous  avez,  manifelléla  volon- 
té de  rétablir  l’ordre.  Vous  ave*  port'  vosregards 
fur  l’indifcipüne  de  l’arm, e.  Vous  avez  connu  la 
nécefifité  de  réprimer  les  abus  de  la  prefiê.  l-aré- 
vifion  de  votre  travaila  mis  au  nombre  des  loixré- 
glém.ntaires  plufieurs  articles  qui  m’avoient  été 
préfentés  comme  constitutionnels.  Vous  avez  établi 
des  formes  légales  pour  la  révifion  de  ceux  que 
vous  avez  places  dans  la  conllitution.  Enfin , le 
voeu  du  peuple  n’eft  plus  douteux  pour  moi  j je 
l’ai  vu  fe  manifester  à la  lois  , fcs:  parfon  adhefion 
à votre  ouvrage,  &r  par  fou  attachement  au  main- 
tien du  gouvernement  monarchique. 
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en  demeure  juge.  Lorfque  j'aurai  fait  agir  av;« 
loyauté  tous  les  moyens  qui  m'ont  été  remis  , au- 
cun reproche  ne  pourra  m'étre  adrefle  i Se  lanatioa 
dont  rmtêrét  feul  doit  fervir  de  réglé , s'explique- 
ra par  les  moyens  que  la  conllitution  lui  a refervés. 

Mais,  meilleurs,  pour  l’afftrmilTlmctit  de  la  li- 
berté, pour  la  Habilité  de  la  conllitution , pour  le 
bonheur  in.hvi  lucl  de  tous  les  François  , il  eft  des 
intérêts  fur  lefqtiels  un  devoir  impérieux  nous  prel- 
crit  de  réunir  tous  nos  efforts.  Ces  intérêts  font 
le  respect  des  loix  , le  rétablilfement  de  l'ordre  Si 
la  réunion  de  tous  les  citoyens.  Aujourd'hui  que 
la  conllitution eil  definitivement  arrêtée, des  Fran- 
çois vivant  fous  les  mêmes  loix , ne  doivent  connoî- 
tre  d'ennemis  que  ceux  qui  les  enfreignent.  La  dif- 
corde  8:  l’anarchie  : voilà  nos  ennemis  communs. 
Je  les  combattrai  de  tout  mon  pouvoir.  Il  importe 
que  vous  & vos  f icccfleurs  me  fécondiez  avec 
énergie  i que  fans  vouloir  dominer  la  penfee  , la  loi 

Iirot-ge  également  tous  ceux  qui  lui  foumettent 
eurs  aCtions  ; que  ceux  que  la  crainte  des  perle- 
cutions  5c  des  troubles  auroit  éloignés  de  leur  pa- 
trie , foient  certains  d'y  trouver  en  y rentrant , la 
filreté  8c  la  tranquillité;  8c  pour  éteindre  les  haines  , 
pour  adoucir  les  maux  qu'une  grande  révolution  en- 
traîne toujours  à fa  fuite  ; pour  que  la  loi  puiffe 
d’aujourd’hui  commencer  a recevoir  une  pleine 
exécution  , confentons  à l'oubli  du  paffé  , que  les 
accufations  8c  les  pourfuites  qui  n’ont  pour  prin- 
cipe que  les  évènemens  de  la  révolution  , loient 
éteintes  dans  une  réconciliation  générale. 

Je  ne  parle  pas  de  ceux  qui  n’ont  été  déterminés 
que  par  leur  attachement  pour  moi  : pourriez-vous 
y voir  des  coupables  ? Ouznt  à ceux  qui  par  des 
excès  où  je  pourrois  appercevoir  des  injures  pe-- 
fonnellt  s , ont  attiré  furcuxla  pourluite  des  loix  , 
j’éprouve  à leur  égard  que  je  fuis  le  roi  de  tout 
les  françoi s.fgné  Louis. 


J’accepte  donc  la  conllitution:  je  prends  l’enga- 
gement de  la  maintenir  au  dedans , ae  la  défendre 
contre  les  attaques  du  dehors , & de  la  faire  exé- 
cuter par  tous  les  moyens  qu  elle  met  en  mon 
pouvoir. 

Je  déclare  qu’inllruit  de  l’ adhefion  que  la  grande 
majorité  du  peuple  donne  à la’  conllitution  , je 
renonce  au  concours  que  j’avois  réclamé  dans  ce 
travail , 3c  que  n’étant  responfabie  qu’à  la  nation  , 
nul  autre  , lorfque  j'y  renonce , n’auroit  le  droit  de 
s'en  plaindre. 

Je  manquerais  cependant  à la  vérité  , fi  je  difois 
«lie  j’ai  tpperçn  dans  les  moyens  d’exécution  8c 
d’adminillration,  toute  l’énergieqni  feroitnéceflaire 

Four  imprimer  le  mouvement  8c  pour  conferver 
unité  dans  toutes  les  parties  d’un  fi  valle  Fmpire. 
Mais  puifquel.s  opinions  font  aujourd’hui  divifées 
Au  ces  objets,  je  confens  que  l’expérience  feule 


Paris , k 1$  feptemire  1791. 

P.  S.  J’ai  penfé , meilleurs  , que  c’étoit  dans 
le  lieu  même  où  la  conllitution  avoir  été  formée  , 
que  je  devois  en  prononcer/"  acceptation  folcmnelle: 
je  me  rendrai  en  conféquence  demain , à midi , à 
i’aflèmblée  nationale. 


M.  h prl fuient.  Le  roi  eftenmarchcpmir  fe  rendre 
à l’aflimblée  , je  n’ai  pas  bvfoin  de  rappcllcr  le 
décret  qui  interdit  à tous  les  membres , le  droit 
de  prendre  la  parole  tant  qu’il  fera  dans  cette 
enceinte.  Dans  le  moment  où  le  roi  prêtera  fou 
ferment,  l'aflcmblée  doit  être  ail. fie. 

M.  Maloitet.  Il  n'y  a pas  un  feul  cas  où  la  na- 
tion affemblée  ne  reconnoilfe  le  roi  pour  f.n 
chef  , je  demande  que  pour  le  refpeéi  dû  à fo 


Stance  du  14  feptembre  1791. 
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caraftère  , l'aflcmblée  refie  debout  tant  qu'il  fera 
préfent. 

M.  Dandré.  Voici  ce  qui  s'cft  obfcrvé  à l'ou- 
verture des  états-généraux  , & ce  qui  doit  s'ob- 
ferver  encore,  l.e  roi  eft  entré  dans  la  faite , 
on  s'ell  levé  > le  roi  a parlé , les  députes  fe  font 
aflis  & couverts. 

Un  kuij/icr.  Voilà  le  roi. 

Le  roi  entre  dans  la  falle  accompagné  de  tous 
fes  minillres  , n'ayant  d'autre  décoration  que  la 
croix  de  S.  Louis.  L’aflcmblée  fe  lève  > le  roi 
va  fe  placer  à coté  de  M.  lt»  prefident.  Sa  ma- 
jefté prononce  le  difeours  fuivant. 

» Meflieurs  , je  viens  confacrer  ici  folemnel- 
lement  \‘ acceptation  que  j'ai  donnée  à l'aéle  cotif- 
titutionnel  i en  conlequence  , je  jure  ( l'aflèm- 
l’iée  s'aflied  ) d'étre  fidèle  à la  n2tion  8c  à loi , 
d'employer  tout  le  pouvoir  qui  m'efl  délégué  à 
maintenir  la  conftitKtion  décrétée  par  l'aflcm- 
blée nationale  continuante  , 8c  à faire  exécuter 
les  loix.  ( Le  roi  s'aflied.) 

» Puifle  , cette  grande  8c  mémorable  époque , 
être  celle  du  retabl élément  de  la  paix,  de  l'union, 

8c  devedfc  le  gage  du  bonheur  du  peuple  Sc 
de  la  profpérité  de  l'empire  ».  ( La  falle  retentit 
des  cris  de  vive  le  roi  ! 

Le  miniftre  de  la  juftice  préfente  au  roi  l'aéle 
eonffitutionnel  à ligner  ; fa  majefté  l'a  ligné. 

M.  Thourtt , prélident  de  l’aflcmblée,  répond 
au  roi. 

Sire , de  longs  abus  , qui  avoient  triomphé 
des  bonnes  intentions  des  meilleurs  rois,  8c  qui 
auraient  bravé  fans  celle  l'autorité  du  trône  , op- 
primoient  la  France.  ( Le  roi  relie  allis , le  pré- 
fident  s'aflied.  ) 

Dépofitaire  du  vœu  , des  droits , 8c  de  la  puif- 
fance  du  peuple  , l'aflcmblée  nationale  a rétabli ,' 

tar  la  dcflruclion  de  tous  les  abus , les  folides 
afes  de  la  profpérité  publique. 

Sire , ce  que  cette  aflémblée  a décrété  , l'ad- 
héfion  nationale  le  ratifie  : l'exécution  la  plus 
complette  dans  toutes  les  parties  de  l'empire  , 
attelle  l'aflintiment  général.  11  déconcerte  les 
projets  impuiflans  de  ceux  que  le  mécontente- 
ment aveugla  trop  long-tems  fur  leurs  propres  in- 
térêts. Il  promet  à votre  majefté  qu'elle  ne  vou- 
dra plus  en  vain  le  bonheur  des  françois. 

L’aflcmblée  nationale  n'a  plus  rien  à defirer 
en  ce  jour  à jamais  mémorable  , où  vous  con- 
fommez  dans  fon  fein  par  le  plus  folemnel  en- 
gagement , Y acceptation  de  la  royauté  couli:  ra- 
tionnelle . Ceft  l’attachement  des  françois,  c‘e(l 
jeui  confiance,  qui  vous  déférent  ce  titre  rif--, 
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pc étable  8c  pur  à la  plus  belle  couronne  de  l’uni- 
vers i Sc  ce  qui  vous  le  garantit , lire,  c'eftl'im- 
pcnflàble  autorité  d’une  conllitution  librement 
décrétée  ; c'cll  la  force  invincible  d'un  peuple 
qui  s'cll  lenti  digne  de  la  liberté  ; c’tft  le  b. foin 
qu'une  auili  grande  nation  aura  toujours  de  la 
monarchie  héréditaire. 

Quand  votre  majefté , attendant  de  l’expérience 
Us  1 umiercs  qu'elle  va  répandre  fur  les  r fubats- 
pratiques  ele  la  conllitution  , promet  de  la  maii  - 
tenir  au-dceians  , ii  de  la  u,  tendre  contre  1 s 
attaques  du  dehors,  la  nation  fe  repofant  3c  fur 
la  justice  de  fes  croîts , 8c  fur  le  femiment  de 
fa  force  8c  de  fon  courage,  8c  fur  la  loyauté 
de  votre  co-opiratinn  , ne  peut  connoitro  au- 
dehors  aucun  lujet  d'alarmes  ,•  8c  va  concourir, 
par  fa  tranquille  confiance  , au  prompt  fucces  de 
fon  gouvernement  intérieur. 

Quelle  doit  être  grande  à nos  yeux  , lire  , 
chère  à nos  cœurs;  te  qu'elle  fera  fublime  dans 
notre  hiftoire , l'epoque  de  cette  régénération 
qui  donne  à la  T rance  des  citoyens,  aux  fran- 
çois une  patrie  ; à vous  , comme  roi , un  nou- 
veau titre  de  grandeur  8c  de  glaire  t à vous  en- 
core , comme  homme,  une  nouvelle  fource  de 
jouillànces , 8c  de  nouvelles  fenfations  de  bon- 
heur ! 

O11  applaudit  à plufieurs  reprifts.  Le  roi  fort 
de  l'aflcmblée  au  milieu  des  cris  de  vive  le  roi. 

— L'alTtmblée  en  corps  accompagne  le  roi  juftjll'au  ) 

château  des  T uilerie  s , au  milieu  des  cris  ci'allé- 

grefle  du  peuple  , d'une  mufique  militaire  8c 

de  plufieurs  falves  d'artillerie.  Voyez  la  première 

partie  de  l’ouvrage. 

Mais  tandis  que  le  roi  donnoit  fon  acceptation 
â l'aéle  conftiturionncl  , le  parti  de  l'oppolition  , 
la  minorité  de  l'aflcmblée  , les  chefs  de  la  no- 
bielle  émigrée  déctaroient  qu'ils  ne  voyoient 
dans  la  démarché  du  roi  qu'un  aéle  forcé  , la 
pénible  contrainte  d’un  prince  prelfé  entre  l'al- 
ternative de  perdre  fa  couronne  , de  commencer 
une  guerre  terrible  ou  de  fouferire  aux  volontés 
de  ceux  qui  avoiept  fu  s’emparer  de  l'autorité  8e 
former  une  puiflance  fupérieure  à la  lienne.  > . 

Nous  ne  rapporterons  pas  toutes  les  pièces 
que  le  parti  de  l'oppolition  fit  alors  paraître  , 
nous  donnerons  feulement  la  principale  , celle 
qui  femble  porter  un  caraôère  public  par  la  (igné- 
ture  des  membres  qui  l'ont  fait  p iroitrc.  Nous 
y joindrons  un  petit  écrit  qui  a fait  beaucoup 
de  bruit  8c  que  Von  alliiroit  dans  le  t.ms  con- 
tenir un  récit  exaél  des  intrigues  qui  ont  eu 
lieu  pour  détermine  r le  roi  à acc..  pu  r l'aéle  conf- 
titutionnel.  I nfin  nous  terminerons  cet  article 

far  le  compte  rendu  à l'aflèmblée  nationale  de 
effet  qu'a  produit  dans  l'étranger , la  notifica- 
tion que  le  roi  y.  à fait  faire  de  fon  autptation 
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de  l’aâe  conftittitionnel.  ( Voye\  pour  le  relie , 
la  première  partie,  les  mots  sanction  , roi, 

ACTE  CONSTITUTIONNEL,  DÉCRETS. 

Déclaration  d’une  partie  des  députés  aux  états-géné- 
raux de  France  ,J'url‘AccnrT.tTioN donnéepar le 
roi  il  l’aide  cunjlitutionnel , le  1$  feptemore  179 1 • 

Les  fouflignés  , refpeélivement  députés  par  les 
trois  ordres , aux  états  libres  & généraux  de 
France  , déclarent  , qu'ils  ne  peuvent  regarder 
comme  un  aâe  libre , V acceptation  donnée  par 
un  monarque  ramené  avec  violence  dans  fon  pa- 
lais , fufpendu  de  l'exercice  de  fon  pouvoir  royal, 
conftitue  prifonnier  par  un  décret , placé  enfin 
-entre  la  decheance  8c  V acceptation  ; mais  que 
cette  acceptation  , fut-elle  vraiment  libre , ajou- 
teroit  à leur  douleur , fans  altérer  des  principes 
religieux  8c  des  droits  politiques  , qu'il  n'ell  pas 
au  pouvoir  des  rois  de  France  d'abandonner  , 
8c  qu'il  ell  du  devoir  de  leurs  fidèles  fujets  de  ré- 
clamer avec  perfévérance. 

Fait  i Paris  le  1;  feptembre  1791. 

François  , marquis  de  Beauharnois  , député  par 
la  noblefie  de  Paris. 

Bailli  de  Crufibl , député  de  la  noblefie  de  la 
vicomté  de  Paris  , extra  muros. 

Le  marquis  de  Foucauld-Lardimalie  , député  de 
la  noblefie  du  Périgord. 

De  Guilhermy  , député  du  tiers-état  de  la  féné- 
chaufiee dé  Cafielnaudary. 

Rochechouart , marquis  de  Mortemart , député 
de  la  noblefie  du  bailliage  de  Rouen. 

Eurignot  de  Yarenne , député  de  la  noblefie  du 
bailliage  de  Chalons-fur-Saône. 

Le  marquis  de  Thiboutot,  député  de  la  noblefie 
du  bailliage  de  Caux. 

Le  comte  de  Laffigny  de  J u igné , député  pour 
la  noblefi*  de  la  fénéchaufiee  de  Draguignan. 

Bouville , député  de  la  noblefie  du  bailliage  de 
Caux. 

Du  Val  d'Fprefmenil  , député  de  la  prévôté  8c 
vicomté  de  Paris , hors  les  murs. 

Belbeuf , député  de  la  noblefie  du  bailliage  de 
Rouen. 

t A.  J.  évêque  de  Châlons , député  du  clergé 
du  bailliage  de  Châlons-fur-Mame. 

Le  comte  de  Faucigny-Lucinge  , député  de  la 
noblefie  de  Breffe. 

Le  baron  de  Rochebrune  , député  de  la  noblefie 
du  haut  pays  d'Auvergne. 


Le  marquis  de  Vaudrcuil , député  de  l'ordre  de 
la  noblefie  de  la  fénéchaufiee  de  Caftclnau- 
dary. 

Planelli , marquis  de  Maubec  , député  de  la  no- 
blcfie  du  bailliage  de  Sens. 

Le  marquis  de  Clermont- Mont-Sai nt- Jean  , dé- 
puté de  la  noblefie  du  Bugcy , adhérant. 

D'F.Iclaibes  , comte  de  Clairmont,  député  de  1a 
noblefie  de  Chaumont  en  Baifigny. 

Le  comte  de  Ludre  , député  de  la  noblefie  de 
Lorraine. 

Anr.  Ch.  Gabriel,  marquis  de  Folleville,  député 
de  la  noblefie  de  Péronne. 

L’abbé  Royer , concilier  d'état , député  de  la 
ville  d'Arles. 

Le  chevalier  de  Chalon  , député  de  la  noblefie 
de  Callelmoron-d'Albret. 

t L.  de  Béthizy  , évêque  d’Uzès , député  du 
clergé  de  la  fénéchaufiee  de  Mmes. 

De  la  Salle  de  Roquefort , député  de  la  noblefie 
du  pays  de  Marfan. 

L’abbé  Maury , député  de  Péronne.  ^ 

f Fr.  Pi.  de  Bernis,  archevêque  de  Damas, 
coadjuteur  d'Alby,  député  du  clergé  de  la 
fénechaufiée  de  Carcaffonne. 

Le  comte  de  Plas  de  Tane,  député  de  la  noblefie 
du  Quercy. 

Le  vicomte  de  Malartic,  député  de  la  noblefie 
de  la  fénéchaufiee  de  la  Rochelle. 

Le  marquis  de  Guilhem-Clermont-Lodève , dé- 
pute d'Arles. 

Le  comte  de  Lévis , député  de  la  noblefie  du 
bailliage  de  Dijon. 

Le  Mullier  de  Breffey  , idem , adhérant. 

Tailhardat  de  la  Alaifon-Neuve , député  d'Au- 
vergne. 

Madier  de  Monjau  , député  de  Villeneuve  de 
Berg. 

Le  chevalier  de  Verthamon,  député  de  la  no- 
bleffe  de  la  fénéchaufiee  de  Guyenne. 

Thimoléon , chevalier  de  Murinais , député  du 
Dauphiné. 

Cauneille. 

Rivière  , curé  de  Vie , député  de  Bigorre. 

Gros,  curé  de  Saint-NicoIas-du-Chardonnet  , dé- 
puté du  clergé  de  Paris. 

Durget,  député  du  bailliage  d’ Amont,  en  Fran- 
che-Comté. 
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Le  marquis  de  Juigné  , député  des  Marches  com- 
munes de  Bretagne  & de  Poitou. 

D'Arfac  , marquis  de  Ternay  p 
Du  Bouex  de  Villemort,  . 

Le  comte  d’iverfay  , f députés  de  la 

Le  comte  de  Lambertye,  > noblefle  du 
Claude,  vicomte  de  la  Chaftre,(  Poitou. 

Irland  de  Bazôges , 

Le  clievalier  de  la  Coudraye  , 

Martin  , curé  de  Béziers. 

Landreau,  curé,  député  de  Saint- Jean-d'An- 
gely. 

Cuépin,  curé  de  Touraine. 

De  la  Place,  curé  , député  du  clergé  de  Péronne. 
t J-  B.  A.  évêq^  d'Oleron. 
t C.  M.  Rufifo  , évêque  de  Saint-Flour. 
D'Ormeffon,  député  de  Patis. 

Ch.  Barbeyrac  , marquis  de  Saint-Maurice , dé- 
puté de  la  noblefle  de  la  fénéchauflee  de  Mont- 
pellier. 

Le  vicomte  d'URou-Saint-Michel , député  de  la 
noblefle  des  pays  & comté  de  Comminges  & 
Nébouzan. 

Le  François , curé  du  Mage  , député  du  Perche. 
Laporte,  député  du  Périgord. 

F.  Henri  de  Virieu,  député  du  Dauphiné  -,  fi- 

dtU  jujqu  à la  mon  a mon  mandat  & a mes 
devoirs. 

î Alexandre  - Céfar  d’Anterroches  évêque  de 
Condom  3 dépuré  de  Nérac. 

Luillier  Rouvenac,  député  de  la  noblefle  delà 
fénechaulTée  de  Limoux. 

Crandin , curé  d'Ernée  , député  du  clergé  du 
Maine. 

Piffon  ; ciné  de  Valeyrac  en  Médoc  , député 
du  clergé  de  Bordeaux. 

L'abbé  Fénix  de  la  Combe. 

Samary  , député  du  clergé  de  Carcaffonne. 

De  Mafcon  , député  de  la  noblefle  d’Auvergne. 

Farochon,  curé,  député  de  Crépy. 

Le  comte  de  Boumazel , député  de  la  noblefle 
de  Rouergue. 

Le  baron  de  Batz  , député  de  la  noblefle  d'Al- 
bret. 

t R.  évêque  de  Dijon. 

Rcgnaud  de  Montlofier,  député  de  la  noblefle 
« Auvergne. 
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Le  marquis  de  Fournés , député  de  I,  „„ui  rr 
de  la  Sénéchauflee  de  N,mes 
De  Champeaux  , curé  de  Montigny-le-Breton 

&aDréux?“te  d“  dCrS'i  de  M°n  Z'y 

UE^orre.de  Gonnès  ’ déPuté  de  noblefle  de 
Simon,  curé  de  Woël , député  du  Barrois. 

UdrmaU3nacd’AnS°ffeA  d*P“td  de  h noble<fe 
BZgVdeVclx0Urt’  ddpUté  dU  dergé  du  bjil- 

Langon,  fidrlt  h mon  mandat. 

Udlci™:  CUrdde  EonnaiI’.  deputé  du  clergé 

Lqfort , député  du  bailliage  d'Orléans. 

L'abbé  Perefti. 

L'abbé  de  Caftellas,  député  du  clergé  de  Lyon. 

DÆis:  «chiprêtre,  curé  de  Saint-Remy,  Sainte- 
hhdeleme  8c  Saint  - Frobert  , député  Te 

i vernault , député  du  clergé  du  Berty. 

Le  comte  de  Culant , député  d'Angoumois. 

Ae  Lancofme  , dé- 
pute de  la  noblefle  de  Tcuraiqe. 

Daviil , curé  de  Lotmaifon,  député  de  l'ordre 
du  clergé  par  le  bailliage  de  Beauvais 

J'r^d0]1phe'.  ?“"*  de  Sèvres,  député  du 
clergé  de  fa  prevote  & vicomté  de  Paris. 

^ de  Villefhnahe 

L'îbî.‘a 

Ctis vit  • *** 

° cm‘  de  Mi"ios . dip«të  a.  s*,,*- 

Dufra'ffe  du  Chey  , député  du  tiers-état  de  )q 
fcnechauflee  d Auvergne. 

t Jof.  F.  évêque  de  Montpellier. 

Leymarie  , député  du  clergé  du  Quercy. 

* curd  de  Ménil-Durand  , député  d'A, 

^d^Alençon11^  ^ ^ ^ambe  , député  du  clergé 
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Cayla. 

f P.  M.  M.  évoque  de  Nîmes. 

Le  marquis  de  Bouthillier  , député  de  la  nobleffe 
du  Berry. 

Par  adhéfon  , le  comte  de  la  Chaftre. 

Bengy  de  Puyvallée , député  de  la  nobleffe  du 
, , Berry. 

Bois-Rouvraye,  député  de  la  nobleffe  de  Chateau- 
Thierry  aux  états-géuéraux. 

Beziade  , marquis  d’ Avaray  , député  delà  nobleffe 
du  bailliage  d’Orléans. 

Jean-François  , vicomte  de  Rafélis-Broves  , dé- 
puté de  Draguignan. 

Seurrat  de  la  Boulave , député  par  l'ordre  de 
la  nobleffe  du  bailliage  d'Orléans  , aux  états- 
é généraux. 

f L’évêque  du  Mans. 

Rozé  , cùré  d’Emalleville  , député  du  clergé  de 
Caux. 

Foreft,  curé  «TUffel  , député  du  bas  Limoufin. 

Thomas , curé  de  Meymac  , député  du  basJJ- 
moufin. 

De  Puch-Monbrcton , député  de  la  nobleffe  de 
Libourne. 

Le  Péletier-Feumuffon  , député  du  Maine. 
Houdet,  député  de  Meaux. 

Le  marquis  du  Hart,  député  de  la  nobleffe  de 
Soûle.  ; , 

Vaneau , refleur  d’Orgères  , député  du  clergé 
. de  Rennes. 

Le  chevalier  de  Novion  , député  de  la  nobleffe 
du  Vermandois. 

Lambert  de  Frondeville  , député  de  la  nobleffe 
de  Rouen. 

Achard  de  Bonvouloir  , 1 

Beaudrap  , (députés  de  |a  nobleffe 

Artur  de  la  Yillarmois.f  du  Cotentiu. 

Le  baron  de  Juigné  , ) 

Goullard , curé  de  Roanne  , député  du  clergé 
du  Forez. 

Le  marquis  d’Argenteuil. 

Rolin  , curé  de  Verton , député  pour  le  clergé 
du  bailliage  de  Montreuil  fur-mer. 

La  Erouffe-Beauregard  , député  de  Saintes. 

Font , chanoine-curé , député  du  clergé  de  la 
province  de  Fois. 

Clnbrol , député  de  la  nobleffe  de  la  Qnéçluuf- 
feC  d’Auvergne. 
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Le  marquis  de  Loras,  député  de  la  nobleffe  d« 
Lyon. 

De  Vincent  de  Panette , député  de  la  nobkffo 
de  Dombes. 

Lulignan. 

De  la  Lande  , curé  d'Uliers-lT.vêque , député 
par  le  clergé  du  grand  bailliage  d’LVreux. 

Le  comté  deSérent,  A députés  aux  états-généraux  , 
Le  marquis  de  Bon-  > pat  la  noblefle  du  Ni- 
nay , ) vernois  8e  Donziois. 

De  HeJcé  ^ rren,J>'  ’ } du  Maine. 

Mavet,  curé  de  Rochetaillée,  député  du  clergé 
de  Lyon. 

Le  marquis  de  Digoine  du  P^iis , député  de  la 
noblefle  du  bailliage  de  1 Autunois. 

Le  comte  de  la  Blache  , député  du  Dauphiné. 

Pochet,  député  d’Aix.  - Fidèle  à mes  mandats, 
je  m’y  fuis  entièrement  conlormé , 8c  notam- 
ment mon  vau  a toujours  été , verbalement 
8e  par  écrit , de  maintenir  le  co-itat  do  Pro- 
vence dans  tous  les  droits  conftitutifs. 

Ant.  Félix”,  évêque  de  Perpignan. 

Ayroles  , député  du  clergé  de  Quercy. 

Hardy  de  la  I.argèie , député  do  la  fénéchauffee 
de  Rennes. 

Blacons , député  du  Dauphiné. 

Charrier,  député  du  Gévaudan. 

Cleifes  de  la  Manque , député  de  l’ordre  de  la 
nobleffe  de  la  fenéchauffee  de  Béziers. 

Louis  de  Vaffy , député  de  la  nobleffe  du  bail- 
liage de  Caux. 

Bernigaud  de  Grange. 

L'intrigue  du  cabinet  fur  /'ACCFTT  ATI  O N du  rut. 
Fragment  trouvé  d la  porte  de  M.  AnquctiL 

Cependant  le  troifième  mois  s’écouloit  depuis 
le  retour  de  la  famille  royale  au  château  des  ’l  uil- 
leries  > la  captivité  du  roi  durait  encore  , 8:  1* 
peuple  de  Paris , toujours  léger  & toujours  infou- 
1 ciant , attendoit , avec  allez  d’indifférence , 1« 
dénoument  de  cette  tragédie. 

Les  comitésdeconflitution  Se  do  revifion  avoient 
achevé  leur  travail  > le  grand  œuvre  otoit  fini  ; il 
ne  S’agiffoit  plus  que  de  déterminer  la  manière 
dont  il  (croit  préfenté  à Vatctftation  du  toi  ; on 
étoit  bien  sûr  qu’elle  ferait  accordée;  mais  les  far- 
fours  de  l’affemblée  redoutoient  beaucoup  les  ac- 
celfoires  qui  pouvoieat  eu  modifier  la  forme  de 
mille  manières. 

Quoique 
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Quoique  la  captivité  de  la  famille  royale  eût  été 
Fort  étroite  , 8c  que  le  chef  de  fa  garde  l’eût  même 
fouvent  pouffée  jufqu’à  l'outrage',  une  vieille  rou- 
tine de  décence  avoit  permis  l'acçès  du  roi  à quel- 

3ues-uns  de  ces  ci-devant  courtifans  8r  dès  chefs 
e fon  fervice  intérieur.  Les  feuls  qui  s’appro- 
choient  familièrement  étoientau  nombre  de  trois; 
Liancourt  paifoit  fa  journée  entre  la  garderobe  8c 
le  manège  , & quittoit  ou  reprenoit  fou  cordon 
bleu  , félon  quil  étoit  aux  ordres  du  roi  ou  de 
la  nation,  llriflac  , roide  8c  fidèle  comme  les  (,’ent- 
Suillls  qu'il  commandait,  étoit  relié  feul  de  la  ci- 
devant  mailon  militaire  de  nos  rois.  Montmorin , 
miniflre  des  affaires  étrangères  , étoit  aufli  le  feul 
de  fes  miniftres  en  qui  Louis  XVI  àvoit  un  relie 
de  confiance  ; mats  ce  Montmorin  étoit  livré 
tout  entier  à la  faélion  des  Beaumets , Thourct , 
d'André,  Barnave,  Emmery  8e Uùport , 8e  il  ne 
ouvoit  être  auprès  du  rot , que  le  véhicule  des 
étetminations  pufillanimes  de  cette  coalition  atn- 
bitieufe. 

Le  roi  recevoit  affidument  les  papiers  publics  i 
61  le  xèle  de  les  valets-de-chambre  fit  parvenir  juf- 
qu‘a  lui  plus  d'inftruftions  manuferites  8e  impri- 
mées , qu’il  n'eût  jamais  pu  en  recevoir  d'un  con- 
fcil  vil , ftupide , 8e  vendu  au  parti  dominant. 

La  reine  n'étoitplus  dirigée  par  l'archevêque  de 
Touloufe  , Fontange  ; 8e  l'évéque  de  Laon , Sa- 
b/an  : ceux-ci  méloient  au  moins  une  apparence 
de  grandeur  à la  politique  que  la  terne  emplovoit, 
moins  par  goût  que  par  néceflité.  L’ame  de  fes 
confeils  étoit  un  petit  malheureux  nommé  Boifge- 
lin  , plat  retheur  , que  de  petites  intrigues  avoient 
fait  archevêque  , 8e  de  grandes  phrafes  académi- 
cien. C'eil  lui  qui  obfcurcit  , le  premier  , cette 
auréole  de  gloire  dont  la  reine  fe  trouvoit  entou- 
rée depuis  le  commencement  de  la  révolution  ! il 
effara  de  lui  faire  jouer  le  rôle  de  Catherine  de 
Medicis  ; mais  il  n’étoit  pas  Guife,  Scia  reine  fi'é- 
toit  pas  italienne. 

Deux  plans  furent  préfentés  au  roi  , fur  la  con- 
duite qu'ilavoit  à tenir  à cette  époque: l'un  d'eux 
fut  l'ouvrage  de  la  teine  , jointe  aux.n)tni(tres  & à 
la  faction  dont  nous  venons  de  nommer  les  chefs. 
Pellenc  , ci-Jevant  fecrétaire  de  Mirabeau-,  8c 
devenu  celui  de  Montmorin,  fut  chargé  de  fa  rsdac-' 
tion.  L'autre  plan  fut  l’ouvrage  de  quelques  Fran-  ' 
çois  , 8c  d’un  étranger  fameux  par  fes  talcns  poli- 
tiques ; ce  dernier  gemilToit , avec  Rivarol  8c 
Bcrgalfc  , de  l’anéantiffenvcnt  de  la  monarchie,  8c 
de  toutes  cesinftitutions  plus  faélièufes  que  oopu- 
laires  , qui  dévoient , tôt  ou  tard  , menerla  France 
au  gouvernement  fédératif.  Ils  avoient  vu  qu’un 
mouvement  rétrograde  étoit  impraticable  , 8c 
qu’il  falloir  parcourir  , plutôt  que  plus  tard  , le 
cerçle  vicieux  dans  lequel  onfe  trouvoit  enfermé, 
AJftmbUc  Nationalt.  Tom.  U.  Débats. 


À C;  O *9 

pour  remonter  plus  rapidement  à la  monarthic  8c  i’ 
la  liberté  qu'on  avoit  dépaffée.  ■ t 

Le  projet  de  la  reine  , des  miniftres  8c  des  fai* 
leurs  terroir , à-la-fois  , eux  3c  la  reine  : on  avoit 
fait  croire  à cette  princclïe  , 'que  les  deux  frère» 
du  roi  vouloient  vendre  horriblement  cher  à e!l» 
&au  monarque  les  ftrvices  de  l’ambition  des  g en» 
qui  les  entouraient.  Llle  dut  donc  , 8c  pour  fon' 
honneur  , 8c  pour  celui  du  roi , Sc  même  pour  1» 
bien  de  la  nation  , travailler  à écarter , Sc  les  chefs, 
8c  les  agens  d’un  parti  qu'on  lui  peignoir  comme 
devant  faire  fùccéder  à l’oppreftion  des  factieux  , 
une  oppreflion  plus  dangereufe.  Ainfi  trompée,' 
elle  dut  travailler  également  à les  empêcher  de 
vaincre,  ou  à les  perdre  vainqueurs; 

Il  fut  arrêté  dans  fon  plan  , que  pour  mieux  en*' 
dormir  le  peuple  , on  donneroit  au  roi  une  grande 
appâter ce  de  popularité , en  lui  faifant  accepter 
purement  8c  fimplement  la  conftitution',  faaf  quel- 
ques obfervations  que  la  protellation  du  il  juin 
r-ndoit  indifpenfablcs.  Pellenc  Ils  rédigea  ’,  8c  les 
rédigea  bien  ; mais , par  cela  même  , elles  furent 
trouvées  mauvaifes.  11  étoit  convenu  en  Outré  ^ 
qu’oil  laifferoit  à l’affemblée  toutes  les  facilitée 
poflibles  pour  rendre  fon  compteen  finance;  qu'on 
s'entendrait  avec  les  commiffaires  de  la  tréforerie,1 
pour  faire  coïncider  leurs  Comptes  avec  celui  de 
Montcfquiou  j que  l'on  enfleroit  l'évaluation  de* 
biens  du  clergé , de  plus  de  moitié  , 8c  que  , dé: 
dette  manière  , ‘on  pré  Muterait  à la  natiôn  de 
grandes  cfpérances , afin  de  préparer  ainfi  une 
nouvelle  émiffion  d'affignats.  Un  jeu  bien  dirigé  i 
la  hauffe  , dans  un  moment  où  la  force  deé  choie* 
appeloit  tous  le*  effets  à la  baille , devoi’tïervir  de1 
récompenfeà  tous  les  coopérateurs  , 8c  quelques 
placards  adroitement  faits  , 8:  mal -adroitement 
répandus  , auroient  fafeiné  le  peuple  fur  la  ban- 
queroute partielle  8c  imperceptible  que  ces  émif- 
lîons  de  papier  ont  toujours  amenée  : cette  opéri- 
tl on  avoit  en  même  tems  l'avantage  depréfenter  l'ar- 
rivée future  des  princes  fous  un  jour  odieux  ; car  1 
en  les  montrant  au  peuple  , précédés  ou  fuivis  de 
la  banqueroute , on  penfoit  que  cette  crainte  fuf- 
firoit  pour  les  éloigner,  &:  que  les  puiffances 
étrangères  elles-mêmes  craindraient  de  fe  compro- 
mettre avec  une  nation  dont  on  auroit  encor» 
exalté  le  délire.  - ' 

-i  . I , ^ . , , 

Ce  plan  fut  communiqué  à I.amark , à levéquo 
d'Autun  , Talleyrand , 8c  au  gatde-des-fceaux  ; il 
eut  leur  approbation.  U étoit  alfez  adroit  ; fes  au- 
teurs confervoient  par-là  la  grande  main  fur  1* 
cour,  8c  ils  fe  plaçoitnt  dans  une  pofition  où  il* 

Vaffuroîpnt  toute  fa  faveur , fi,  par  un  événement 
imprévu , elle  parvenoit  à fe-tirer  de  t'avilifl'emenc 
datis  lequel  ils' l'avoient  plongée;  d'un  autre  côte  t 
ils  fe  réfêrvoier.tla  faculté  de  la  perdre  ,fi  ,comm* 
on  n'en  pouvoir  douter,  la  féconde  légifiature  dé- 
clarait la  république.  Ce  fut  même  datis  l'efpoir  ^ 
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jjlaire  a»*  républicains,  qu'ils  firent  décréter  le  cé- 
rémonial humiiiant  de  Xuictpiatioa.  T out  cetécha- 
faudige,  comme  on  voit , n'étoit  ni  glorieux  , ni 
meme  sur  ; cependant  la  reine  fe  trouva  forcée  de 
participer  à cette  coalition  , pour  ne  pas  tout  per- 
dre. bile  ofa  efuérer.  du  temps  & de  l'amour  des 
bcanftns  pour  leur  fouvtrain  , une  jutfiçe  que  les 
airconftanccs  faCueufcs  écartok  nt  utile  , & des 
brouillons  dont  on  pouvoit  la  croire  complice.  IJle 
pe  l'etoit  pas  ... . 


Tandis  que  la  fanion  s'occupoit  ainfi  des  moyens 
d'anéantir  la  monarchie,  en  s'abufant  fur  un  grand 
caractère,  quelques  honnêtes  gens  alfez  connus  ,{ie 
parmi  lefqucls  fe  ttouvoit  l’étranger  dont  nous  ve- 
nons de  parler,  s’occupoicnt  de  fauverla  royauté , 
le  royaume  , 8c  le  roi  ; 8c  il  avoir  été  convenu  cn- 
tr'eur , que  le  roi  paroitroit  a l alTtmblee  comme 
un  prince  captif  j qu'il  accepteroit  purement  fie 
limpknunr  la  conllitution,  ahn  d'éviter  tout  pré- 
tcuc  de  l'édition  i mais  qu'en  même  tems  qu'il 
accepteroit,  il  feroit  lire  dans  l’alkmbke , des 
obfetvations  extrêmement  fortes  , qui  dévoient 
démontrer  labfurdité  ,1a  tyrannie  8c  l'incohérence 
des  nouvelles  loix conftirutiotmellcs.  Si  l'aflcmblée 
n'avoir  aucun  egard  à cts  obfcrvations  , 8c  fi  elle 
pcrfilloit  dans  fou  admiration  pour  la  charte  , il 
réperoit  qu'il  l'accepteroit,  en  la  rendantgaralite  de 
touslcsmalheuts  qu'elle  de  voit  produire;  mais , dans 
tous),  s cas,  il  demandoit  deux  chofes  : d'abord  qu'on 
révoquât  le  décret  qui  ne  lui  ptrmcttoit  pas  de 
prendre  des  minifties  dans  le  fein  de  l’aflVmblée  ; 
enfuite  , qu'on  lui  produisit  un  compte  de  finance 
certifié  vrai  , fous  peine  de  la  vie  par  les  membres 
de  l'aflcmblêe  8c  les  adminiftratcurs  qui  le  figne- 
rpient.  1 c motif  de  la  première  demande  étoit  qu'il 
ipiportoit  , pour  qu’on  n'accusât  point  le  roi  dans 
fon  adn.iniftration  , que  fes  miniilresfuflentchoifis 
parmi  ceux  qui  s’étoicnt  montrés  Tes  partifans  les 

fdus  ardens  de  la  liberté  ; 8c  il  auroit  nommé  le 
endc.nuin  Robcfpictre  , minillre  des  affaires 
étrangères  i Prieur  .miniflre  debjufticeiPethicn, 
de  la  nratine  8c  des  colonies  ; f mmerv  , de  la 
guerre;  Salles  ou  Villctte  , de  l'intérieur;  8c 
Montefqucau  , des  finances.  I e motif  fecret  de 
cette  nomination  étoit  , après  avoir  démontré 
l'extravagance  de  b conftitutioo  par  le  raifonne- 
m;nt , delà  démontrer  encore  par  l'impéritie  de 
cèux  qui  l'avoient  le  plus  défendue.  Le  motif  de 
la  fécondé  , étoitdcmcttreau  grand  jour  l'horrible 
défurdre  de  nos  finances , 8c  d'ouvrir  Us  yeux  du 
peuple  fur  les  brigands  qui  le  féduifoient  encore. 

Une  partie  de  ce  plan  fut  difeutée  le  jeudi  Sep- 
tembre , chez  Montmorin  ; Eeaumctz , Lamark  8c 
quelques  autres  afliftèrent  à la  difeuflion.  On  y dé- 
montra , jufqu’à  l’évidence , b ne'ceffité  où  fe  trou- 
voit  le  roi , de  l'adepter , fi  l'on  vouloit  garantir 
b France  d'uneinvaficnétrangère , relever  lé  crédit 
perdu , traiter  avec  les  princes  d’une  manière  ho- 
norable , & préparer , pour  b France  , une  coof- 
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1 titution  libre  8c  raifonnable.  Perfonne  n'ofa  fou  tenir 
le  contraire.  Mais  , des  le  lendemain, on  s'appelât 
que  des  intrigues  impures  s’oppofoient  à fon  exé- 
'curion.  L'étranger  8c  fes  amis  ne  perdirent  point  de 
terns  ; il  fut  rédigé  , à b hâte  , un  mémoire  en 
anglois  , itéra  moire  fut  remis  direélement  au 
roi  , qui  entend  fort  bien  b langue  ar.glcife. 
Son  efprit  jufte  en  fut  frappé  ; 8c  le  plan  de  Pelle  ne 
lui  ayant  ete  prefenté  le  même  jour  , ilrejetta  le 
dernier  avec  toutes  les  marques  du  dégoûtqu'il  lui 
infpiroit.  Les  miniftres  infiftèrent  ; le  roi  lut  iné- 
branlable. Ceux-e i , qui  vircntque,  s'il  étoit  adopté, 
tout  étoit  perdu  pour  eux  , avertirent  b fiéfion 
dominante  del'afi'  mblée.  On  tint  un  dernier  confeil  ; 
le  roi , harcelé  de  tous  côtés , leur  déclara  que  , 
puiiqu'ilsle  vouloient,  ilrejetteroitltsobfervations 
anctoifes  , mais  qu'il  ne  vouloit  pas  davanrage  de 
celles  de  Pellenc  , 8c  qu'il  vouloit  agir  à fa  guife. 

Cette  re'folution  déconcerta  encore  les  intrigans. 
Ils  tremblèrent  que  le  roi  ne  tirât,  des  obfetvations 
qu'on  le  forçoit  de  rejettter , quelques  paragraphes 
plus  que  fuffifans  pour  battre  en  ruines  b befogne 
de  I'alftmblée , 8c  en  nianifefter  b turpitude  aux 
yeux  de  l'Furope.  On  fit  donc  jouer  de  nouveaux 
reflerts  , 8c  Thouret  fut  élevé  à b pc  fidencc.  On 
inventa  mille  moyens  d'effrayer  le  roi  ; on  fit  faire 
de  mauvais  pain  ; on  le  fit  renchérir  ; on  fit  menacer 
le  maire  de  Paris  , de  b fatale  lanterne  ; on  re- 
pre  fuira  au  roi  le  plan  de  l'alTaiïinat  de  b famille 
royale,  fi  l'invalion  avoit  lieu;  b certitude  de 
b banqueroute  qu’on  feroit  retomber  fur  lui , les 
départemens  irrite* , b guerre  civile  , 8c  tous  les 
malheurs  prêts  à fondre  fur  le  royaume , fi  l'ac- 
ccptaïton  n'étoit  pasentière.  Ce  pendant  on  h'igno- 
roit  pas  qu’il  n'y  avoit  que  les  princes  qui  punent- 
ramener  Tordre, 8c  prévenir  b banqueroute  ; que  le 
peuple  en  vouloir  beaucoup  plus  al  alïcmblée  ,qu  au 
roi  ; 8c  que  l'opinion  dominante  en  France  , étoit 
contraire  à b conftitutinn.  Le  roi  oppofoit  â tour , 
fa  maie  lié  , Tintérêt  du  peuple  . fa  protefhtion 
du  xi  juin  , fa  religion  qu'on  lui  faifoit  apoftalicr  , 
fa  confcience  que  l'on  violoit.  La  reine  infini , 
lui  montra  de  plus  grands  malheurs  dans  l'invalion 
de  fes  frères , que  dans  Ca  condefcendance  pour 
le  délire  du  peuple.  Puport-Dutertre  fondit  en 
larmes  ; 8c  , pour  achever  d’ébranler  b confiance 
du  roi , on  lui  peignit  le  fupplice  de  fes  trois 
braves  gardes-du-cops  f 8c  de  tous  les  prrfonniers 
de  b révolution.  La  fenfibilité  l'emporta  fur  le 
raifonnement.  Le  roi , vaincu , promit  tout  ce  que 
l'on  voulut,  le  dimanche  au  loir.  Alors  parut 
Thouret , qui  confirma  toutes  les  craintes  , exagéra 
encore  les  dangers , fit  finit  par  propofer  une  lettre 
rédigée  par  lui  8c  F.mmery  : elle  fut  adoptée.  Leroi 
la  tranferivit  8c  l'adrefla  le  fur-lendemain  a I af- . 
ftmblée nationale.  Il  eut  l’attention  de  garder  l'ori- 
ginal , 8c  il  fit  bien  , comme  on  le  verra  ci-après. 

Cependant  l'entrevue  de  Punira  avoit  eu  ben  le 
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d'aode , 8c , d>s  le  8 feptembre , le  comité  di- 
plomatique 8c  le  roi  avoient  connaiflance  de  la 
déclaration  mutuelle  de  l'empereur  8c  du  roi  de 
Prufle,  ainfi  que  de  l'appel  qu'ils  taifoient  1 toutes 
les  puiïïinces  de  l'Europe  , pour  la  délivrance  du 
roi  de  France  : appel  motivé  erpr.-ir.ment  fur  la 
requilition  de  Moafieur  te  du  comte  d'Artois.  Cette 
efpèce  de  manifelle  ne  fervit  qu'l  donner  plus  d’ac- 
tivité aux  follicitations  des  chefs  de  parti. 

Le  roi  vint!  l'afiembléele  lendemain  de  fa  lettre, 
légalifer  la  contention  , 8:  s'y  lier  par  le  noeud 
du  ferment.  Un  inilinél  qui  trompe  rarement  le 
peuple  , lui  défendit  de  fe  livrer  1 la  joie  conf- 
titutionnelle  qu’on  lui  ordonnoitde  t moigner.  Le 
roi  ayant  renoncé  aux  mirques  de  l’ordre  du  Saint- 
Efprit , on  entendit  des  femmes  du  peuple  dire 
publiquement  : ce  ferment  U ne  vaut  rien , fl  n'avoit 
pas  fon  cordon  bleu  quand  il  l'a  fait.  En  un  mot , 
de  toutes  Us  fêtes  que  l'on  donna  au  peuple  , il 
ne  parut  vraiment  fenfible  qu'à  li  délivrance  du 
roi , & à calle  de  fes  fervitcurs.  Le  relie  ne  fut 
qu’un  vain  bruit , 8c  des  feux  d'artifice. 

Les  républicains , qui  feuls  avec  lesmonarchiftcs 
ont  été  conféquens  dans  cette  révolution , ne  virent 
dans  cette  forme  & acceptation , que  la  certitude  de 
ïefclavage  pour  la  nation.  L’orateur  du  peuple  eut 
\a  hardieffe  de  publier  , le  jour  même  de  ï accep- 
tation du  roi , un  S°.  qui  portoit  pour  titre  : le  roi 
U reine  0 la  Fjyectt  dignes  du  dernier  fiupplice. 
M . Gorfas,  écrivon,!e  lendemain  de  l’illumination  : 
Ils  ont  illuminé , les  badauds  l je  n ' en  ai  rien 
fuit , moi  , &'  je  fais  bien  pourquoi.  De  leur  côté  , 
les  membres  roj-ilifks  ne  voulurent- point  affilier 
à l’affemblée  le  jour  du  ferment  royal.  Louis  XVI 
s'en  apperçut  ; 8c  le  chagrin  qu’il  en  éprouva  , 
lut  le  préludé  des  chagrins  plus  cuifans  que  lui 
préparoit  la  fécondé  légillature.  Perfonne  n’y  fut 
donc  trompé , que  ceux  qui  voulurent  bien  l'être. 

Il  courut  dans  ce  tems-là  un  bruit  qui  ne  fut 
point  démenti  : que  le  jeune  Sourdis  , partant  pour 
Cobkntt , eut , le  famedi  , une  entrevue  avec  le 
roi , te  que  ce  prince  le  chargea  de  recommand  j 
aux  princes  fes  frères  , d’empécher , lors  de  l’in- 
vafion  , les  émigtans  françois  de  fe  mêler  aux 
Allemands , afin  qu'ils  ne  fe  trouvaflent  point  dans 
la  néceflîté  de  tremper  leurs  mains  dans  le  fang 
de  leurs  compatriotes.  Cette  anecdote  ferviroit  à 
jetttT  un  grand  jour  fur  l'opinion  du  roi , £c  fa 
Conduite  dans  toute  cette  affaire , fi  les  évènemens 
fubfêquensne  l'avoient  mis  à même  de  tout  dévoiler 
librement. 

Ainfi  fe  confomma  une  acceptation  qui  tint  quelque 
mois  toute  l'Europe  en  fuspens  ,te  pour  laquelle 
on  continua  de  voir  un  roi  probe , forcé  par  des 
impulfions  pufillanimes , de  fe  coalifer  avec  les 
fc -dératé  qui  avoient  perdu  fon  pays  j ce  fut  ainfi 
qu'H  fe  prépara  cette  longue  fuite  de  malheurs 
qui  l'atrendoit , pour  u'avoir  jamais  donné  fa  con- 


fiance à des  hommes  courageux  8c  honnêtes , vou- 
lant la  liberté  3c  le  bien  ; 8c  avoir  toujours  fait 
le  facrifice  de  (à  confcicuce  8c  de  fon  peuple  à 
des  frippons  , 8c  à des  imbécilles  qui  nVurent 
jamais  d'autre  m-rite  que  celui  de  répandre  des 
terreurs  adroites. 

Rtpport  fait  à l affèm  bile  nationale  , par  M.  dp 
Montmvrin  , miniflre  des  affaires  étrangères  , le 
)l  octobre  1791  , imprimé  par  ordre  de  l effem- 
blée  nationale  , fur  la  notification  de  /'ACCEP- 
TATION aux  cours  étrangères. 

Meflieurs  , vous  irez  demandé  à connoitre  l’é- 
tat de  nos  relations  avec  les  puifiances  étrangères. 
Sur  le  compte  que  j’en  ai  rendu  au  roi , fa  niajefte  , 
à qui  feule  cft  réfervée  , par  la  conftitution  , cette 
partie  de  l'adminiflration  du  royaume  , m’a  or- 
donné de  vous  en  faire  connoitre  ce  qui  pourroit 
être  néceflairc  ou  utile  à 1a  fuite  de  vos  travaux. 

Nos  relations  officielles  , avec  les  cabinets  de 
l'Europe  étoient  prefque  toutes  interrompues  de- 
puis le  mois  de  juin  dernier  : il  ferait  fuperflu  d’en 
rappeler  les  caufes , elles  font  aflêz  connues. 

Je  crois  cependant  devoir  obferver  ici  que  les 
puifiances  étrangèresne  connoifiantque  le  roi,  nos 
ambafladetirs  8c  envoyés  accrédités  auprès  d’elles  , 
n’avant  de  lettres  de  Créance  que  du  roi,  8c  ne 
pouvant  être  écoutés  que  lorfqu'ils  parlent  en  fon 
nom,  l'interruption  de  toute  communication  offi- 
cielle étoit  une  fuite  néceflaire  de  l'état  deschofes 
qui  exifioit  en  France  à l’époque  dont  je  parle.  Je 
ne  prétends  pas  conclure  de  cette  obfervation  , 
qu'il  n’exifte  , de  la  part  des  puiflâne  -s  étrangères, 
aucune  indifpofition  contre  la  France.  J’en  con- 
cluds  feulement  que  cette  conduite  qu’on  a voulu 
préfenter  comme  une  infulte  à la  nation  françoife  1 
n'etoit  que  conféqucnte  aux  principes  reçus  juf- 
qu'à  préfent  , 8c  même  admis  par  notre  nouvelle 
conftitution. 

Immédiatement , après  avoir  accepté  l’aûcconf- 
tirutionr.el , le  roi  a notifié  cet  événement  impor- 
tant de  fon  règne  à toutes  les  puifiances  ; je  vais  , 
Meflieurs , vous  faire  la  lcélnre  de  la  lettre  de  no- 
tification de  & majelfé  , 8c  de  la  lettre  circulaire 
que  j'ai  écrite , par  fon  ordre  , à tous  nos  ambafia- 
deurs  8c  miniftres  auprès  des  puifiances  étran- 
gères. 

Lettre  de  notification  du  roi  aux  puiffdnces  étrangère! f 
de  fon  AccttTJTton  Je  l'ode  conflitutionncl. 

« L’aflemblée  nationale  vient  de  me  préfenter 
a l’aâe confiiturionnel  quelle  a décrété  ; 8c  je  me 
» fuis  déterminé  à l’accepter  , parce  que  je  dois 
m.  le  regarder  comme  le  refultat  des  voeux  de  U 
« grande  majorité  de  1a  nation.  Je  m’emprefle  de 
« taire  part  de  cet  événement  à votre  majefté , 
c.  connoiflant  l’intérêt  qu’elle  prend  à la  profpé- 
« rité  de  la  monarchie  françoife  , ainfi  qu  à tout 
« ce  qui  me  concerne  perfonndlemcnt.  Je  prie 
« votre  majefté  d’étre  perfuadée  que  ce  change- 
G 1 
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« ment  opéré  dar.s  la  conliitution  fnnçoife  , ne 
« change  en  rien  mon  défit  de  rendre  de  plus  en 
« plus  i ultérabl--.  les  liens  qui  cxillem  entre  nous 
^ainh  tju'entte  nos  nations  relpectives  ». 

Circulaire  aux  Atnoaffadeurs  éj  Minières . 

•<  Je  m’empre ITc  de  vous  informer  , Monfieur  , 
« que  le  r><!  vient  d’stcept^r  faite  conllitutionnel 
<■  tpi:  lui  a été  préfénté  par  l'allé mhîée  nationale. 
« 1.1  lettre  ci-jon  :e  a pour  objet  la  notification  de 
« cet  événement.  \ ous  voudrez,  bien  la  remettre 
« à dans  la  fonne  accoutumée. 

« Je  vous  adroit:  crois  exemplaires  de  l'acte 
« conllitutioonél  : vous  voudrez  bien  en  remettre 

i>  un  odiciclLmcnt  à (le  nom  du  miniltrc  ) 

«.en  le  priant  de  le’pré  feuter  à . . . . ( te  nom  du 
* fbùvcrain  ).  Vous  fera-  le  mène  îilagc  de  la 
« lettre  une  le  roi  a adi-Jce  à l’aifembLe  natio 
^ «’  nale.  . 

«<  Les  details  dans  le  fquels  le  roi  entre  dans  cette 
«lettre,  Monfi.ur,  expliquent  fullilaminent  les 
« différons  inntiisqui  ont  déterminé  Ion  O. .< Ç1.1- 
« don.  Sa  majelha , comme  elle  l'a  dit  elie-meme  , 
« clt  convaincu  - que  le  nouvel  ordre  déchoie 
« qui  vient  de  s'établir  , ell  conforme  au  voeu  de 
« la  majeure  partie  delà  natihn;  &: , ce  vœu, elle 
« n'a  pas  helîto  à le  prendre  pourrégle  do  fa  con- 
« duite.  File  ne  veut  régner  que  pour  le  bonheur 
« de  la  France;  fon  bonheur  perfonnel  en  ell  infé- 
« parable;  & elle  fe  complaît  dans  la  douce  idée 
« d'y  avoir  conttibué  en  l'uifant  le  facrifice  d'une 
« portion  de  Ton  ancienne  autorité.  Se  en  n'eterçant 
>j  déformais  d'autre  empire  que  celui  de  la  loi. 

■ ••  Telles  font , Monfieur , les  confidérations  fur 
«lefquelles  vous  vous  appuierez,  fi  l’on  tntre- 
« prend  de  difeurer  avec  vous  les  bafes  Se  le  but 
« de  notre  nouvelle  conliitution.  Vous  oblèrverez 
«que  le  roi  n'a  j-mais  li.it  confiner  l'on  bonheur 
«dans  l'exercice  d’une  autorité  plus  ou  moins 
« étendue.  Sa  maie  lie  fera  au  comble  defes  vœux , 
« fi  les  rellrictions  min  s à celle  qu'elle  a exercée 
« lufqu'à  prtfent , remplnfent  le  but  que  l’all'em- 
« blee  nationale  s'eft  propofé  : d'ailleurs , les 
« moyens  de  reparer  les  délauts  que  l’expérience 
« fera  appercevoir  dans  la  conliitution  , ont  été 
« prévus;  & , il  y a lieu  d'efpérer  qu'ils  pourront 
« être  employés  fans  que  le  royaume  foit  expofé  J 
« de  nouvelles  fecoufles. 

« II  ell , Monfieur , un  point  de  la  conliitution 
«<  qui  doit  fixer  particulièrement  l'attention  de 
*<  toutes  les  puilfances  de  l’iiurope.  C’ell  larenon- 
» eiation  françoife  à toute  efpèce  de  conquête. 
« l es  conféquenccs  qui  réfultent  de  cette  difpofi- 
»•  non  , font  fi  évidentes  , que  je  m'ablliens  d'en 
’**  faire  le  commentaire  : elles  feront  fenties  par 
« tous  les  amis  de  la  tranquillité  générale,  qui , 
►>  déformais,  fera  l’objet -de  notre  fyftéine  poli- 
f tique,».,  ...  , 
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Je*  vais , Meilleurs  , vous  taire  conr.oitre  les  ré* 
ponfes  qui  ont  été  faitèsi  fa  majeile  , Scia  manière 
dont  fa  notification  a été  reçue  dans  les  lieux  donc 
!a  d.ltance  a permis  que  nous  ayons  des  nouvelles. 

Note  des  réponfes  faites  par  tes  pui fonces  étrangères . 

Rot e.  Comme-  il  n’v  a perfonne  d’accréditc  à 
Rome  , on  s'eft  borne-  a envoyer  à l avent  qui  y 
réfide  fans  caractère  , la  conliitution  & la  lettre  du 
roi  à l'atfemblée  , afin  qu'il  les  fit  connaître  dans 
le  publie. 

Vienne.  La  lettre  de  notification  a été  remife  , 
le  itSde  ce  mois  ,i  l’empereur parM.de  Noailies, 
ambafiadeur  de  France  à Vienne  , dans  une  au- 
dience particulière.  Sa  maiellé  impériale  a répondu 
« qu'elle*  fouhaitoit  la  fatisf.iéti  -n  du  roi  Sc  de  la 
« reine  ; que  tous  les  liens  qui  l'ur.ilToient  au  roi , 
« la  mertoient  dans  le  cas  de  délirer  le  maintien 
« de  la  bonne  intelligence  avec  la  France  ; qu'elle 
« fuppolbit  que  les  autres  cours  feroient  comme 
« elle  , après  avoir  connu  légalementles intentions 
■<  du  roi». 

La  lettre  de  l'empereur  , en  réponfe  à celle  du 
roi , n’eft  pas  encore  arrivée  ; mais  il  ell  à préfu- 
mer qu'elle  ne  tardera  pas , Se  qu'elle  contiendra 
à - peu  -près  les  mêmes  choies  que  fa  majellé  impé- 
riale a dites  à M.  de  Noailies. 

Confi antinople.  Point  de  réponfe  encore. 

E{ pagne.  Selon  une  dépêche  adreflee  au  chargé 
d'affaires  de  la  cour  de  Madrid  , & dont  il  m’a  été 
remis  une  copie , M.  le  comte  de  Floride-!  tanche 
a eu  ordre  de  déclarer  au  fie  ar  J’ Urtubize , chargé 
des  affaires  de  France , « que  le  roi  catholique  ne 
« fauroit  fc  perfuader  que-  les  lettres  Je  notification 
■<  du  roi , très-chrétien  aient  été  écrites  avec  une 
<•  pleine  liberté  phyfique  Se  morale  de  penfer  & 
«d'agir;  Se  que  julqii  accquefa  maiellé  puilTe  le 
“ pcvfuadcr  , comme  elle  le  defire  bien  fincère* 
“ ment , que  le  roi  fon  coufin  jmrillè  réellement 
“ d'une  pareille  liberté , elle  ne  répondra  pas  à les 
« lettres  ni  à aucune  autre  ehofe  où  1 on  prendra 
«■  le  nom  royal  dudit  fouverain. 

« On  a , ajoute-t-il  , cherché  il  infirmer  plulieurt 
“ fois  que  le  roi  ( catholique  )d  firoit  fe  perfuader 
« la  liberté  du  roi  fon  coufin  ,cn  le  voyant  éloigné 
“de  Paris  & des  p'.  Henni  s foupçohnées  de  lui 
« faire  violence,  l.’ir.t  nti  üi  de  fa  majellé  , pour- 
“fuitM.de  Floride-f lanche,  cft  que  vous  vous 
w expliquiez  dans  le  n t-mc  f.  us  avec  M.  de  Monr- 
« morin  , afin  de  prévenir  toute  équivoque  fur  la 
••  manière  de  comprendre  ce  que  mandera  M. 
« d'Urtubize  ». 

N.  B.  Le  compte  rendu  par  le  chargé  d’affaires 
ell  conforme  à ce  qui  vient  d’étre  rapporté. 
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*îo«te  c]ueM.  de  Floride-Blanche  l'avoît  affûté  que 
ù majesté  étoit  bien  éloignée  de  vouloir  troubler  h 
tranquillité  de  l/France. 

Le  roi  a pris  routes  les  tnefures  qu’il  a jugées  les 
^lus  propres  à rétablir  la  communication  avec  le 
roi  d T (pagne  : fa  majeflé  s'en  eft  occupée  perfon- 
nellement , fie  elle  attend  avec  confiance  l’ effet  des 
moyens  qu’elle,  a pris. 

Naples.  Point  do  réponfe. 

Angleterre.  f.atéponfe  du  roi  d’Angleterre  cft  du 

oétobre  j elle  porte  ce  qui  fuit  t 

« Nous  avons  reçu  la  lettre  que  vous  nous  avez 
**  adrell'ee  le  i 9 fepiembre.  N ous  y avons  vu , avec 
«le  plus  grandplaifir,  les  afiiir.mces  de  la  conti- 
« nuarion  de  votre  dc-fir  de  rendre  de  plus  en  plus 
« inaltérables  les  liensquiexiftent  entvenous,  anSU 
« bien  que  la  juliiee  que  vous  rende*  à nos  fenri- 
« mens  , fie  au  vif  intérêt  que  nous  ne  coderons 
«jamais  de  prendre  à tout  ce  qui  vous  regarde 
« perfi.nnellcment,  & au  bonheur  de  votre  maifon 
« & de  vosfujets  >>. 

Tarin.  Le  chargé  des  affaires  de  France  a été 
plusieurs  jours  avant  de  pouvoir  remettre  l'expé- 
dition an  minîltre  des  affaires  é trangères  , qui 
étoît  malade.  11  paroît  par  fa  lettre  du  y dé  ce 
■mois  , qu’au  moyen  d’une  explication  fur  une  er- 
reur de  protocolequia  été  rc  parce  fur-Ie- champ  , 
ia  répartie  de  fa  majefté  farde  ne  tardera  pas.  * 

Suiàe.  Le  chargé  des  affaires  de  France  étant 
malade  , a adrefle  au  feerc  taire  d’état  des  affaires 
étrangères  de  Suède  , la  lettre  de  notification  8c 
les  pièces  qui  y ét  .ient  jointes.  Le  paquet  lui  a été 
envoyé  fous  Je  prétexte  que  le  roin  étant  pas  libre, 
on  nereconnoiiloitpas  de  million  de  France  ; cette 
nouvelle  n’eft  arrivée  qu’hier.  Le  toi  m’a  donné 
Tordre  d’écrire  au  chargé  d affaires,  fie  deluipref- 
crire  d’infifter  de  nouveau  fur  la  réception  de  la 
lettre  de  notification  , dans  l’efpétance  que  le  ro.i 
de  Suède,  plus  éclairé  fur  le  véritable  état  des 
chofes  , auro't  changé  de  résolution.  Dans  le  cas 
contraire,  fa  majefté  lui  ordonne  de  quitter  Stoc- 
kholm fans  prendre  congé. 

Portugal.  Point  de  réponfe. 

Venift.  Point  de  réponfe. 

Provinces-  Unies.  Leurs  Hautes-Puiffmces  re- 
mercient le’roi  pour  la  notification  qu’il  leur  a 
faite  ; elles  témoignent  à fa  majefté  le  vif  interet 
ou ‘elles  prennent  à tout  ce  qui  concerne  fa  per- 
fonne  , ainfi  qu'au  bien-être  8c  i la  prolpérité  de 
la  monarchie  franeoife  i elles  font  fenltbles  au 
delir  du  roi  de  rendre  inaltérables  les  rapports  qui 
fubfiftcnt  entre  U Fiance  & la  République  , Se 
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elles  affnrent  on  elles  mettront  tous  leurs  foins  i 
cultiver  ces  relirions,  fie  à cimenter  de  plus  en  plus 
les  heureux  liens  qui  unifient  la  nation  lîanjcufe 
8c  la  nation  batave. 

Suiffe.  Le  chargé  des  affaires  de  Fiance  en  Sui® 
cft  allé  lui-même  a Zurich  , remettre  au  direûoir* 
de  ce  canton  la  lettre  du  roi  , par  laquelle  fa  ma- 
j notifie  au  coipx  helvétique , fou  acc.ptati  1 
du  l’aile  conftitutionnel.  Il  m nde  qu’elle  y a été 
reçue  avec  autant  de  plaifit  que  d’empreflonent  , 
8c  que  le  direiloite  va  en  donner , félon  l'ufage  , 
communication  i tous  les  états  de  la  Suiffe. 

Gricvf.  La  république  de  Genève  a témoigné  , 
dans  fa  réponfe  au  roi , prendre  lu  plus  vif  intérêt 
à l’é yènement  que  fa  majefté  a bien  voulu  lui  an- 
noncer , proteltant  qu’elle  mettroit  toujours  ap 
rangée  fes  propres  avantages  , tout  ce  qui  pourra 
procurer  au  roi  la  plus  grande  latisfailion,  fie  i la 
nation  françoife  la  plus  grande  profpérité. 

Il  n’eft  peut-être  pas  hors  de  propos  de  remar- 
quer ici  que  nous  avons  eu  d nous  louer  de- cette 
république  dans  le  cours  de  1a  révolution  , fous 
tous  les  rapports  du  bon  voifinage  , 8c  dans  toutes 
les  occaljons  où  ellea  pu  nous  rendre  quelques  fer- 
vices  de  ce  genre. 

Grifons  Valais.  Il  eft  d’uf.tge  que  la  république 
des  Lkues-Grifes  8c  celle  des  Valais  faffent  par:  au 
corps  helvétique  des  affaires  importâmes,  8c  qui 
intereffent  toute  la  confédération,  avant  de  rjh 
pondre  aux  puiffances  étrangères.  On  n’a  donc  cB- 
core  aucune  réponfe  de  ccs  deux  états.  '•  • : 

....  .1 

Prujfc.  Après  avoir  accufé  la  réception  de  la  let- 
tre du  roi , le  roi  de  Pruffe  ajoute  : « La  part  que 
je  prends  à tout  ce  qui  inteceffe  votre  majefte,efttelle 
qu  elle  eft  en  droit  d’attendre  de  l’amitié  fincère 
que  je  lui  ai  vouéé.'  Ces  mêmes  fentimens  peuvent 
lui  être  un  sûr  garant  du  parfait  retour  avec  lequel 
je  répondrai  conftamment  à ceux  dont  elle  a bien 
voulu  me  rsnouveller  Faffurance  dans  cette  occa- 
fion  ». 

Danemark.  La  lettre  au  roi  de  Fanemarclr  eft 
arrivée  à Copenhague  le  4 de  ce  mois.  M.  de  la 
Houze , ayant  une  attaque  de  paralyfie  ’,  l'a  en-’ 
voyée,  par  fonfecrétaire  de  légation,  au  minière 
des  affaires  étrangères , qui  étoit  à la  campagne. 
Ce  miniftre  a promis  démettre  h lettre  du  roi  fous 
les  yeux  de  fa  majefté  Danoife , fie  s’ell  borné  à ré- 
pondre qu’il  efpiroit  de  notre  nouvelle  conftiru- 
tion  , que  l’ordre  8c  la  tranquillité  renaîtront  in- 
ceffamment  en  France  , 8c  que  l’ancien  amour  des 
JFrançois  pour  leurs  rois  , éclatera  plus  que  jamais 
pour  le  bonheur  de  Ci  majefte  & celui  de  ia  ri»  ■ 
tion,.  _ ù ...  . ..  I . ■ 
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Rnjjte  point  de  réponfe. 

ElcSeurdr  Mayence.lui lettre  de  notification  J été 
remife  à ce  prince  par  M.  O Kelly  : fon  altcffe 
électorale  a reçu  la  lettre , nuis  a évité  toute  expli- 
cation fur  fon  objet. 

Electeur  Je  Trhva.  La  réponfe  porte  : « que  l'é- 
lcôcura  reçu  la  lettre  par  laquelle  le  roi  lui  a no- 
tifié fon  acceptation  de  la  conltituiion , & que  fon 
alteffc  électorale  prendra  toujours  f intérêt  le  plus 
vif  8c  le  plus  fincere  à tout  ce  qui  peut  arriver  k 
fa  maiefte  8c  à fa  famille  royale  ; 8c  que  pour  le 
relie  , la  pofitionjpréfente  de  famajtlle  impofe  le 
filence  à fon  attelle  électorale  ». 

Electeur  de  Cologne.  Point  de  réponfe. 

Electeur  de  Saxe.  T J réponfe  porte  : « Agrée* 
mes  remercimcns  de  la  lettre  par  laquelle  vous 
»ve*  bien  voulu  me  faire  part  de  la  détermination 
que  vous  ave*  prife  d ‘accepter  la  cimilitution  qui 
vous  a été  préfentée  par  la  nation.  1 es  liens  du 
fang  , qui  nous  unifient,  autant  que  mes  fentimens 
pour  votre  majelté  , lui  font  garants  de  b paît  que 
je  prends  à tout  ce  qui  la  touche  , 8c  d-S  voeux 
que  je  forme  en  toute  occafion  pour  fa  félicité 
confiante  8c  celle  de  fon  royaume  >■• 

ElcBcur-P  alaùn.  Point  de  réponfe. 

Deux-Ponts.  La  réponfe  porte  : » J’ai  reçu 
comme  une  marque  de  confiance , 8c  comme  une 
nouvelle  preuve  de  la  haute  bienveillance  dont 
votre  majefté  m’honore  , U lettre  par  laquelle  elle 
m'a  fait  part  des  démarches  qu'elle  vient  de  faire. 
Daigne* , lire , agTéer  les  verux  fincères  que  je 
forme  pour  votre  profpériié  8c  celle  de  voue  mai- 
fon  roj  ale  ». 

Wurtemberg.  Point  de  réponfe. 

Bade.  Point  de  réponfe. 

Saxe-Gotha.  Point  de  réponfe. 

Uejfe-Cajfel.  Point  de  réponfe. 

Htfie-Darmfiadt.  Point  de  réponfe. 

Duc  de  Bntnfwick,  Sa  réponfe  porte  : » Sire  , 
j*ai  reçu  la  lettre  que  voue  majelle  m'a  fait  l'hon- 
neur de  m'écrire  , en  date  du  i 9 feptembre  der- 
nier , par  laquelle  elle  m'a  fait  favoir  fon  accepta- 
tion de  1 ’aCle  conflit uticnnel  qui  lui  a été  peéfcnté 
au  nom  de  la  nation  françoife.  Je  fupplie  votre  ma- 
jefks  d'agréer  mes  uês-refpeCtueux  rcmercimeos 
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de  ce  qu’elle  a eu  la  bonté  de  me  faire  part  de  ta 
détermination  qu’elle  a prife  1 ce  fujet  , 8c  je  faifit 
avec  cmprcflVmcnt  cette  occafion  de  lui  offrir 
l'hommage  de  mes  voeux  pour  tout  ce  qui  peut  in- 
térefler  le  bonheur  de  votre  majefté  , celui  de  foa 
augufte  maifon  Se  de  1a  nation  entière  ». 

Duc  de  Mtck/cmbourg.  Point  de  réponfe. 

Anspach.  Point  de  répoofe. 

Parme.  La  lettre  a été  remife  : on  attend  ré»  - 
ponfe. 

Florence.  Point  de  répoofe. 

Gènes.  Point  de  réponfe. 

Etats-Unis.  Point  de  réponfe. 

Bruxelles.  Leurs  alteflcs  royales  , les  gouver- 
neur 8c  gouvernante  des  Pays-Bas  , ont  témoigné 
être  fenfibles  à cette  communication , 8c  ont  afiuré 
que  tous  leurs  voeux  étoient  pour  la  tranquillité 
générale  Sc  pour  le  bonheur  de  fa  majefte. 

Malthc.  Point  de  réponfe. 

Pologne.  La  lettre  de  notification  a été  remife 
dans  les  formes  accoutumées  ; on  attend  la  réponfe 
incefiamment. 

Dant^ick.  Point  de  réponfe. 

Tel  eft,  Mcflieurs  , l'effet  qu’a  produit  jufqu’à 
ce  moment  Y acceptation  de  laconfiitution  par  fa 
majefté.  Tout  annoncoit  la  réunion  de  la  plus 
grande  partie  des  puiflances  de  I'Furope  contre  U 
France  : l’intérêt  qu'infpiroit  la  fituation  du  roi 
en  étoit  le  motif  8c  le  lien.  Sa  majefté  en  accep- 
tant la  conftitution , 8c  plus  encore  peut-être  par 
fes  foins  perfonnels , a éloigné  le  danger  qui  nous 
menaçoit  , 8c  je  puis  vous  dire  que  rien  n’annonce 
en  ce  moment  aucune  entreprifc  à laquelle  de 
grandes  puiflances  prendroient  quelque  parti. 

( Voy.  Emigres.  ) 

Dans  1a  féance  du  16  novembre  1791  , 8c  par 
confequent  fous  la  première  légiflature , M.  de 
L^ffart  , alors  chargé  du  miniftère  des  affaires 
étrangères  par  intérim , continua  le  rapport  com- 
mencé par  M.  de  Mentmorin , fur  les  réponfes 
des  diverfes  cours  'i  la  notification  qui  leur  fûe 
donnée  officiellement  de  Y acceptation  donnée  par 
le  roi  1 l’afle  conftitutionnel  préfenté  à la  nat- 
jetté  par  l’affemblée  nationale. 
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M.  de  Ltfart.  C’eft  comme  chargé  par  intérim 
«b  departement  des  affaires  étrangères  que  je 
Tais  avoir  l'honneur  de  parler  à l’affcmblee. 

Meflieurs.  Le  roi  m’a  autorifé  à donner  con- 
Hoiffance  à l'afTemblée  nationale,  des  réponfes 
«me  fa  majellé  a reçues  de  diverfes  puiflances , 
depuis  celles  que  M.  de  Montmorin  a communi- 
quées à l’affemblée.  le  commencerai  par  la  ré- 
ponfe de  l’empereur.  Cette  réponfe  elt  en  latin; 
nuis  la  traduction  que  je  vais  lire  elt  je  crois 
fidelle. 

yitnru  , le  1}  oSobrc  1791.  Très-féréniffime 
& très-puiffirit  prince  , feigneur  , notre  très-cher 
frère  , coulm  Se  allié , l’ambaffadeur  de  votre 
ntaieflé  nous  a remis  les  lettres  par  lefquelles 
elle  nous  notifie  fon  acceptation  de  la  nouvelle 
conliitution  qui  lui  a été  préfentée.  Plus  nous 
fournies  étroitement  unis  par  les  liens  du  fang, 
de  l’amitié , de  l'alliance  & du  voifinage , plus 
nous  avons  1 cœur  la  confervation  de  votre  ma- 
jelté  8e  de  fa  famille  royale  , de  même  que  la 
dignité  de  là  couronne  & le  falut  de  la  monarchie 
françoife.  Ainli  nous  délirons  avec  une  affection 
faicère , que  le  parti  que  votre  majellé  a cru  de- 
voir prendre  dans  l'etat  aétuel  des  chofes  , ait 
le  fuccès  quelle  en  attend , qu’il  réponde  à fes 
vœux  pour  U félicité  publique;  & en  même 
tems  , que  les  caufes  qui  font  communes  au  roi 
Se  aux  princes , 8c  qui , par  ce  qui  s’elt  palfé 
dernièrement,  ont  donné  lieu  à de  linillres  au- 
gures, celle  pour  l’avenir , & que  l’on  prévienne 
la  néceflite  de  prendre  des  précautions  férieufes 
contre  leur  retour. 

Réfor.fc  du  grand  duc  de  Tofcane  , datée  de  Flo- 
rence , te  ai  oRobre  1791.  Monfieur  , mon  frère , 
coufin  & oncle  , je  prie  votre  majellé  de  rece- 
voir mes  remercîmens  les  plus  vifs  de  la  part 
"il  lui  a plu  de  me  donner  de  fon  acceptation 
l’afle  conftitutionnel  qui  lui  a été  préfenté 
par  l’alfemblée  nationale.  Votre  majellé  pénétrera 
aifément  mes  intentions , Se  me  rendra  la  jullice 
«pie  je  mérite,  en  demeurant  perfuadée  de  l’in- 
térêt ardent  que  je  prends  i tout  ce  qui  regarde 
fa  perfonne  factée.  Elle  m’affûte  que  les  inno- 
vations qui  font  arrivées  n’apporteront  aucune 
altération  aux  liens  d’amitié  & de  réciprocité 
parfaites  entre  nos  deux  nations  refpeétives;  je 
ne  ferai  de  mon  côté  un  devoir  auffi  agréable 

Îie  confiant  de  les  cultiver  & de  les  refferrer 
ê plus  en  plus  ; non  feulement  en  confédération 
de  l'avantage  public  qui  en  doit  réfulter  , mais 
encore  pour  prouver  à V.  M.  les  fentimens  de 
rcfpeél  8c  de  tendreffe  avec  lefquels  je  fuis,  Scc. 

Réponfe  du  roi  de  Sardaigne  , au  roi  , datée  de 
Turin  le  9 novembre  1791.  Monfieur  mon  frère 
St  coufin  , j’ai  reçu  la  lettre  qu’il  a plu  à votre 
mi 't fié  de  m’écrire  le  1;  du  mois  de  feptembre. 
la  juflice  qu'elle  rend  à mes  fentâmem  , en  ne- 
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doutant  pas  de  l’intérêt  que  je  prends  conflam- 
ment  à tout  ce  qui  la  concerne  perfonnellement, 
ainli  qu’au  bonheur  de  fa  maifon  Se  de  fes  fuietî 
me  fera  toujours  de  la  plus  grande  fatisfa&ion. 
Je  prie  votre  majellé  d’être  également  perfuadée 
de  ma  fenfibilité  aux  nouvelles  affur.inces  qu’elle 
veut  bien  me  donner  de  la  continuation  de  fon 
amitié.  Celle  que  je  lui  ai  vouée  ne  fautoit  ja- 
mais fe  démentir  ni  s'altérer,  (e  rien  ne  pourra 
diminuer  mon  empreffement  i l’en  convâintre. 

Réponfe  du  roi  de  Pologne , au  roi  , datée  de 
yarfovie  , le  19  ORobre  1791. 

Três-serenissime  & trts-puiffant  prince  , 
feigneur  , notre  très-cher  frere  ; notre  défit  le 
plus  fincère  a toujours  été  de  conferver  entière- 
ment 8c  inviolable  ment  l’ancienne  amitié  & la 
bonne  humaine  qui  régnent  encre  nous  Se  votre 
maielle  très-ftrénilfime , & entre  nos  nations  rtf- 
peétives.  V orre  rrwjellé  ttès-frréniflime  concevra 
donc  facilement  que  nous  avons  reçu  avec  ma 
grand  plaifir  fa  lettre  en  date  du  ao  feptembre 
dernier , par  laquelle  votre  majellé  royale  nous 
marque  fon  amitié.  Nous  nous  faifons  un  drvoir 
de  rendre  à votre  majellé  les  plus  tendres  ait! ans 
de  grâce  de  cc-tte  bonne  difpofition  , dont  nous 
Tentons  d’autaat  mieux  le  prix  dans  les  circonf- 
tances  préfentes , qu’il  n’ell  perfonne  qui  faffe 
plus  que  nous  des  vœux  pour  la  gloire  de  votre 
majellé  Se  pour  la  profpérité  de  la  nation  françoife. 
11  ne  me  relie  plus  rien  à defirer  , fi  ce  n’elt  que 
celui  par  qui  les  rois  régnent  & les  légiflateurs  dé- 
cernent la  jullice , conferve  par  fa  toute-puiffanca 
le  roi  de  France  & toute  la  nation  françoife. 

Réponfe  du  duc  de  Saxe-Gotha  au  roi  , datée  de 
Gotha,  le  J oRobre  1791 . Infiniment  fenfible 
à l’attention  flatteufe  que  votre  majellé  a daignl 
me  témoigner  par  la  lettre  qu’elle  m’a  fait 
l’honneur  de  m’écrire  le  19  du  mois  paffé  , j’ai 
celui  de  lui  en  faire  mes  très-humbles  aélions  de 
grâces , en  vous  fuppliant,  lire  , de  me  conforver 
votre  bienveillance  , dont  le  prix  rn’eft  inefli- 
mable. 

J’y  joins  le  vœu  fincère  que  votre  majeffi  iouiffe 
d’un  long  8c  glorieux  règne  , 8c  je  ne  cefferai  de 

Prendre  a tâche  de  lui  prouver  les  fentimens  de 
attachement  refpeélueux  8c  inviolable  avec  lequel 
j’ai  l’honneur  d’être  , &c. 

Réponfe  de  la  ville  de  Danr^ick  au  roi . SlRF.  , 
nous  fornmes  pénétrés  du  plus  profond  refpeil 
pour  la  faveur  fignalée  que  votre  majellé  a bien 
voulu  nous  accorder  en  nous  donnaut  conr.oiffance 
des  loix  conflitutionnelks  fuivant  lefquclles  elle 
S’ cil  engagée  de  gouverner  déformais  fon  empire. 
Nous  ofoiis  regarder  les  termes  pleins  de  bonté 
dont  votre  maicllé  a bien  voulu  accompagner  co 
témoignage  de  f;  friptéme  clémence,  comme  une 
marque  de  '.'intérêt  confiant  qu’elle  conf.rve  po;ir 
cette  république , Sf  comme  une  pieuve  qu’elle 
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n’«  pis  oublié , 8:  qu'elle  n' oubliera  jamiis  que 
les  rois  très-chrétiens  ont  toujours  accordé  à notre 
ville  leur  bienveillance  dans  les  circonllances  favo- 
rables , & leur  appui  dans  les  mauvailès.  Plus  les 
conjonctures  rituelles  donnent  de  prix  à ce  motif 
de  confolation , plus  nous  lentons  les  hautes  obli- 
gations que  nous  devons  à votre  majefté.  Nous 
effarerons  inutilement  de  lui  exprimer  toute  l'é- 
tendue de  notre  reconnoilfance  ; c'ert  pourquoi 
nous  nous  bornons  à adrelfcr  au  ciel  les  prières 
les  plus  ferventes  pour  qu'il  lui  platfe  de  conferver 
Jong-tems  votre  majefté  , le  père  de  fes  peuples  , 
le  plus  fage  des  rois  , l’ornement  du  fiècle  , 
l'exemple  des  races  futures  , N:  pour  qu'il  la  rende 
heureule  du  bonheur  N:  de  la  gloire  dç  la  nation. 
Nous  nous  recommandons  , nous  & notre  répu- 
blique , à la  fupréme  protection  de  votre  majclté. 

■L'cleifeur  de  Mayence  a auiTi  fait  une  réponfe  ; 
mais  la  copie  qui  en  a été  remile  en  même  tems 
au  minilire  du  roi  , ainlï  que  cela  eft  d'ufage , 
ayant  mis  fa  majefté  à portée  de  connoitre  que 
cette  reponfe  contenoit  le  renouvellement  des 
proteftations  que  l'électeur  avoir  déjà"  faite  au 
commencement  de  cette  année  , fa  majefté  a penfé 
qu'ayant  voulu  fimplement  donner  à ce  prince  une 
marque  d'égards  en  lui  notifiant  fou  acceptation 
de  la  conftitution , il  n'avoit  pas  dd  , dans  une 
fcmblable  circonltance  , renouveller  de  pareilles 
proteftations  ; & en  conféquence  fa  majefté  a 
jugé  à propos  de  renvoyer  la  lettre  à l’eleiteur 
fans  l'ouvrir. 

Après  avoir  fait  connoîtreàl’aflemblée  nationale 
la  fituation  des  chofes  relativement  à la  notifi- 
cation de  ['acceptation  du  roi , faite  conftitution- 
nel  , je  dois  lui  faite  part  des  mefures  prifes 
par  le  roi  , concernant  les  françois  fortis  du 
royaume.  Les  rartlmbleinens  qu'ils  ont  formés  ont 
eu  lieu,  principalement,  dans  quatre  points  dif- 
férons: dansles  Pays-Bas  autrichiens , à Coblentz, 
à Worms  8 c à Ettenheim.  Du  moment  où  ils  ont 
caufé  de  l'inquiétude  , le  roi  s'eft  occupé  des 
moyens  de  la  laireceflcri  levoifinage  des  Pays-Bas 
a dû  fixer  plus  particulièrement  l'attention  de 
fa  majefté  , 8c  les  rapports  d'alliance  , d'amitié 
& de  parenté  qui  régnent  entre  le  roi  8c  l'em- 
pereur , ont  procuré  à fa  majefté  la  facilité  d’exer- 
cer une  influence  dont  on  n'a  pas  tardé  à ref- 
fentir  les  effets.  Dès  le  mots  de  mars  S:  le  mois 
d'avril  de  cette  année , l’c-mpereur  a fait  don- 
ner les  ordres  les  plus  précis  à cet  égard  ; ces 
ordres  ont  été  renouvelles  par  une  ordonnance 
du  mois  d’août,  qui  défend  toute  efpèce  d'en- 
rôlement, 8c  qui  preferit  d'éloigner  les  réfugiés 
françois  qui  s'en  rendraient  ful'peits,  & géné- 
ralement de  veiller  1 ce  qu’il  ne  foit  rien  donné 
ou  fabriqué  parles  fujets  autrichiens  auxdits  ré- 
fugiés , ou  à leurs  gens , qui  pût  fervir  à leur 
armement  ; enfin  , de  nouveaux  ordres  ont  été 
donnés  au  mois  4’yvto^tî  dernier , par  le  gou- 
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temement  des  Pays-Bas , pour  difperfcr  les  fran- 
çois reunis  en  trop  grand  nombre  à Ath  8c  i 
Tourna)’ , 8c  pour  leur  enjoindre  de  le  divifer 
8c  de  prendre  leur  afile  dans  plufieurs  autres 
villes  des  Pays-Bas  qui  leur  ont  été  indiquées. 

La  conftitution  de  l’empire  , la  pofition  deg 
lieux  8c  la  différence  des  relations  n'ont  pas 
permis  au  roi  d’agir  d’une  maniéré  aufli  direite  „ 
relativement  aux  autres  lieux  dans  lefqucls  il  s'eft 
formé  des  ralfemblemens  i miis  fa  majefté  , en 
remerciant  l’empereur  du  foin  qu'il  a pris  de 
faire  ce  lier  tout  ce  qui  pouvoit  nous  caufer  de 
l'inquiétude,  a demandé  à ce  prince  d'interpofer 
fes  bons  offices  8c  l'on  autorité  à l'effet  défib- 
rer dans  toute  l’étendue  de  l'empire  le  rel'peÛ 
dû  au  droit  des  gens  , ainfi  qu'aux  loix  8c  aux. 
traités  qui  garantirent  la  paix  & la  tranquillité 
générale.  Indépendamment  de  cette  démarché 
ie  roi  a fait  demander  , directement  à l’eleiieur. 
de  Trêves  , de  faire  celfer  les  tafiemblemens  8c 
les  préparatifs  qui  exiftent  dans  fes  états,  8c  d'em- 
pêcher foigneulêment  qu'il  ne  s'en  forme  des 
nouveaux  i l’avenir  ; le  roi  a adrelTé  à t'eleéteur 
de  Mayence  , en  fa  qualité  d’évêque  de  Vorms  s 
enfin  fi  majefié  a donné  des  ordres  pour  qu'en 
fuivarit  les  formes  conftitutionnelles  du  corps» 
germanique,  il  l'oit  fait  de  toutes  parts  les  déclara- 
tions 8c  requifitions  néceflaires  pour  difl'ipet  8c 
pour  prévenir  toute  efpèce  de  rafiemblemens , 
pour  s’oppofer  aux  cnrolemens  , pour  empêcher 
qu'il  ne  foit  fourni  des  armes  ou  des  munitions 
de  guerre;  pour  faire  cefler,  en  un  mot , tout 
ce  qui  pourrait  avoir  l'apparence  de  projets  hof- 
tiles.  Sa  majefté  veillera  avec  le  plus  grand  foin 
à ce  que  fes  ordres  foient  fidèlement  exécutés  ; 
elle  employera  tous  les  moyens  de  confiance  8c 
d'autorité  qui  font  en  fon  pouvoir  ; 8c  comme 
elle  aura  par-tout  i faire  valoir  l'exemple  im-  ^ 
pofant  du  chef  de  l'empire  ; elle  efpère  que  le 
fuccès  de  fes  mefutes  répondra  au  defir  qu’elle 
a de  procurer  efficacementja  filreté  8c  la  tran- 
quillicé  de  l'état.  Voye f ÉMIGRES. 

ACCUSATION  PUBLIQUE,  f.  faite  dirigé  au 
nom  de  la  loi  contre  un  prévenu  de  délit  contre 
l'ordre  public  S:  la  fureté  commune. 

Autrefois  t'accufation  failli. nie  appartenoit  aux 
procureurs  du  roi , c’étoit  une  des  tonifions  du. 
miniftère  public , en  ftile  de  tribunaux. 

L’AfTemblée  nationale  en  orgmifant  I’adminiftri- 
tion  de  la  juftice,  » dabord  douté  que  l'on  dût  con- 
ferver aux  officiers  nommés  par  le  roi  auprès  des 
tribunaux,  les  tonifions  d'accufateur  public  , & en 
conféquence  fur  la  motion  de  M.  1 nouret  elle  a 
décidé  dans  la  féance  du  4 août  1790  , qu'il  y avoit 
lieu  à délibérer  fur  cette  queltion  : / accufation  pu - 
itique  fera-t-elle  déléguée  aux  officiers  nommés 
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par  le  roi  ? l'ajournement  de  la  discufiion  fut  en 

même-temps  prononcé  pour  le  lundi  lui  van  t paouft 
1791  i les  débats  s'ouvrirent  alors  , d'après  la  pro- 
portion que  fit  M.  de  Baumetz  de  pofer  ainli  la 
que-ftion:  comment  feront  exercées  les  a:su  fatioas 
publiques  ? 

M.MenonvilU.  Ole  peut  Té'reainfi:  «par  qui  les 
pourfuites  des  délits  publics  feront-elles  intentées 
ou  dirigées  » ? 

On  demande  que  la  difcuüion  foit  ouverte  fur 
la  queftion  polëe  d’une  minière  plus  générale. 

M .Goupil  propolèlc  décret  fuivant:  “ II  /aura, 
en  chaque  tribunal  de  diftriit  un  procureur  du 
roi  chargé  du  miniftère  public.  Il  fera  chargé  delà 
caufe  des  mineurs , des  interdits  & de  toutes  celles 
où  les  droits  de  la  nation  pourroient  être  compro- 
mis. Il  pourra  intenter  de  ion  chef  une  ae.ujation 
contre  tout  a&e  qui  auroit  troublé  directe m.nt 
l'ordre  public  , & il  pourvoira  à ce  que  cet  ordre 
ne  foit  jamais  compromis. 

AL  Mougins.  Le  corps  focial  , bielle  par  l'impu- 
nité des  crimes  , vous  demande  un  homme  charge 
d'en  pourfuivre  la  vengeance  8c  d‘eu  découvrir  les 
preuves.  Cet  homme  doit-il  être  l'homme  du  peu- 
ple ou  l'homme  du  toi  ? Ce  doit  être  lhomme  du 

Îeuple  , parce  que  Vuccufaiion  publique  eft  le  droit 
e plus  Cacté  , 8c  que , d'apres  tous  les  principes , 
il  émané  des  droits  du  peuple,  qui  dès-lors  a in- 
contellabkment  le  pouvoir  d'en  déléguer  l’exer- 
cice. Pour  démontrer  cette  vérité  , il  fuiîit  d'in 
voquer  les  maximes  confacrées  par  la  nature  , dic- 
tées par  l'humanité  8c  adoptées  par  les  loix  de 
tous  les  peuples.  I.e  droit  naturel  inve-ftit  de  la 
pourfuite  des  crimes  l'offenfe  ou  la  famille  de  l’of- 
«ènfé....  Cependant  fi  l'offenfe  néglige  de  poutfui- 
vre  fon  injure , le  crime  ne  doit  pas  pour  cela 
relier  impuni.  C'cft  cette  confidçration  importante 
qui  a faitcrcer  le  magiftrat  chargé  de  veillera  la 
punition  des  médians.  Il  le  fut  d'abord  par  le  peu- 
ple; e’eft  ifonc  le  peuple  qui  doit  'l’inllitiier  en- 
core aujourd'hui  ; c'en  donc  an  nom  du  peuple 
8c  non  à celui  du  roi,  qu'il  doit  exercer  fon  minis- 
tère.... Le  mode  que  votre  comité  deconllitution 
vous  propofe , n'eft  donc  qu’un  retour  A cette 
inflitution  première,  que  h conftitution  que  vous 
donnez  à l'empire  françois  ne  vous  permet  pas 

d'abandonner Il  eft  clair  que  ce  n’étoit 

que  par  la  confufion  de  tous  ks  pouvoirs 
& de  tous  les  droits  nationaux  que  le  roi  exerçnit 
autrefois  , que  l'uscufucion  publi  :ue  lui  étoit  dévo- 
lue : aujourd'hui  qu'on  connoît  la  fource  8c  la 
diftinélion  des  pouvoirs , il  m'tft  démontré  que 
faccifalion  publique  appartient  au  peuple,  8e  qu'il 
a feul  le  droit  d'en  deleguer  l'exercice Je  con- 

clus A l’adoption  des  articles  propofés  pat  votre 
comité  de  conftitution. 

M.  Brevet.  Ainfique  toutes  les  grandes  qqcftioijs 
Ajfemblee  Nutionalf.  Tom.  II,  Débuts. 
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que  vous  avez  agitées  jufqu'i  ce  jour  , celle  qui 
occupe , en  ce  moment  , l'Affemblée  nationale  , 
renfenne  un  aflez  grand  nombre  de  queftions  fe- 
condaires  qui  femblent  devoir  compliquer  Sc  crti- 
barafler  la  difeuflion;  mais  peut-être  eft-il  poflible 
de  la  fimplifier.  H s’agit  uniquement  d'une  loi 
générale  ; tout  le  refte  apparti-  t à des  détails , à 
des  fonnul.s  de  procédure  crimin.lle  , appücabl-,  s 
à tous  les  f/ftèmes.  Cette  idée  m'a  dirige  dans  la 
marche  que  je  me  fuis  pre-ferite  ; une  autre  p.nfce 
m’a  conduit  dans  mes  recherches.  J'ai  ci  u que  cette 
caufe  , qui  eft  véritablement  celle  de  l'honneur , 
de  la  vie  8c  de  tous  les  droits  du  citoyen , devoir 
être  difeutée  d'après  les  réglés  immuables  de  la 
nature  8c  de  la  raifon  qu'il  falloir  oublier.  Ces  J11- 
rifconfultes  des  rems  palfés  , qui  ne  voyant  8c  ne 
connoiflant  dans  ce  monde  d'autres  loix  que  la  loi 
romaine,  la  loi  canonique  ou  la  loi  coutumière  , 
traitoient  des  principes  des  loix  comme  un  cfclave 
dans  les  fers  pirle  de  la  liberté  ( on  applaudit  ).  A 
ui  convient-ii  de  déléguer  le  droit  d' deeufation  ? 
our  réfoudre  ce  problème  , i!  faut  avant  tout  re- 
chercher fon  origine , fon  objet,  les  caractères , 8c 
découvrit  à qui , d'après  les  principes  naturels  de 
toute  aifociation  politique  , l'exercice  en  a été 
primitivement  conféré,  isous  trouverons  avec  fa- 
cilité le  p-incipe  que  nous  cherchons  à conlacrer  , 
fi  nous  parvenons  à répandre  quelque  jour  fur  eu» 
points  préliminaires  8c  fondamentaux. 

Le  droit d ui.u  fj :io u a pris  méfiance  dans  le  con- 
trat focial  dont  il  forme  une  des  bafes  les  plu» 
elfentielles.  Par  ce  contrat  , des  hommes  ont  mis 
en  commun  leurs  forces  8c  leurs  volontés , pour 
garantir  à chacun  li  plus  grande  aifance  , la  plus 
grande  fureté , le  plus  grand  bonheur  poli  mie. 
Toute  infraction  à li  loi  jurée  , bletfe  à la  fois  cha- 
que individu  , 8c  m.t  en  péril  la  focieté  toute  en- 
tière. Chacun  a donc  un  intérêt  égal  à ce  que 
l'ordre  public  foit  conftamment  maintenu  ; le  droit 
de  furveillance  appartient  donc  à un  chacun  ; la 
liberté  des  aecujaeiaas  eft  donc , dans  fon  origine  , 
un  véritable  droit  de  cité  attaché  au  titre  de  ci- 
toyen : mais  par  une  conféquence  du  paéle  focial 
également  évidente , il  faut  que  l'exercice  de  ce 
droit  ne  puifle  jamais  contrarier  le  bat  de  fon  inftitu- 
tion.ll  faut  que  fous  prétexte  de  protéger  la  fureté 
individuelle  8c  publique  il  ne  puiflè  lèrviri  les  rui- 
ner toutes  deux  ; il  faut  fur-tout  que  jamais  , fur 
de  frivoles  indices , on  puife  impunément  mettre 
un  citoyen  dans  les  fers  : la®jpibinaifon  de  l'ufage 
de  ce  droit  doit  donc  être  telle , quelle  épouvante 
à la  fois  Sc  le  calomniateur  8c  l'accufé  coupable., 
enforte  que  d'une  part  li  liberté  des  auufueions 
tende  difficile  le  fecret  8c  l'impunité  du  crime  , 
S:  que  4e  l'autre  le  châtiment  de  l'accufateur  ca- 
lomnieux foit  toujours  a flore.  Ne  penfez  pas  que 
je  vous  entretienne  ici  d'une  vaine  théorie  i elle 
étoit  pratiquée  avec  fuccès  chez  les  anciens  peu- 
ples qui , plus  près  que  nous  du  berceau  de  s (a- 
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ciCtés  , confervoient  encore  dans  leur  ïnRîtution 
les  premiers  erremens  de  la  liberté.  Je  ne  citerai 
ni  les  Hébreux  , ni  les  Egyptiens  , ni  les  Grecs , 
mais  je  fixerai  un  inftznt  vos  regards  fur  la  jurif- 
•rudence  des  accufations  publiques  cher  un  peuple 
hgc  de  toute  la  fagefle  des  nations  , 8c  je  m'ap- 
puierai principalement , dans  ce  rapide  examen  , 
des  recherches  d'un  auteur  trés-recent  d'un  de 
tes  hommes  rares  qui  ont  écrit  fur  la  légiflation 
avec  feus  te  philofophie.  Ceft  de  l'iiluftre  cheva- 
lier Tilangieri. 

A Rome  , dans  les  beaux  jours  de  la  républi- 
que, tout  citoyen  avoit  la  liberté  d'intenter  une 
accufation  contre  un  autre  citoyen  , 8c  l'exercice 
de  ce  droit  étoit  fi  heureufement  conçu  , que  l'in- 
nocence n'eut  jamais  à s'en  effrayer.  V accufation 
étoit  publique  Sc  connue  de  l'accufé  dans  les 
moindres  details  , 8c  l’accufateur  ne  pouvait  plus 
la  retirer , avant  l'intervention  du  jugement.  Lui 
fêul  devott  prouver  le  délit  , 8c  de  l'infurfilance 
de  la  preuve  réfultoit  la  juftification  de  l'accufé. 
L'ablblution  de  celui-ci  entrainoit  donc  ordinai- 
rement la  perte  de  l’autre  i Sc  torique  le  Préteur 
avoit  prononcé  la  formule  terrible  qui  déclaroit 
Y accufation  calomnieufe , l’accufateur  fubiffoit  la 
même  peine  qui  auroit  frappé  l'accufé.  Ces  pré- 
cautions ne  fatisfirern  pas  les  légillateurs  romains, 
8c  ils  s’avisèrent  d'un  dernier  expédient  qui  rendit 
prefqu'impoflibles  les  fuccèsde  la  mauvaife  foi.  La 
loi  autotifa  l'accufé  à placer  un  gardien  auprès  de 
fon  accufatcur  ; ce  gardien  devoit  epier  les  démar- 
ches & tous  les  moyens  dont  il  fe  fervoit  pour 
appuyer  fon  accufation.  Suit  qu'il  conférât  avec  les 
juges , foit  qu'il  entretint  les  témoins  , le  gardien 
voyoit  tout , entendoit  tout.  L'objet  de  ces  loix 
étoit  de  punir  la  calomnie;  d'autres  loix  étoient 
deftinées  à la  prévenir.  11  eft  impoffible  d'étudier 
cette  belle  partie  de  la  légiflation  romaine  , fans 
admirer  avec  quel  refpeét  ce  peuple  fut  conferver 
â chaque  citoyen  fon  droit  naturel  d' accufation  , 8c 
.avec  quelle  prudence  confomméé  il  en  dirigea 
l'exercice  vers  le  plus  grand  bien  de  la  chofe  pu- 
blique. Et  qui  le  croiroit  ? Les  barbares  du  hui- 
tième fiècle  étoient  moins  étrangers  que  nous  à 
ces  fublimes  iullftutions.  En  feuilletant  leurs  codes 
de  loix  8c  nos  capitulaires,  on  reucontte  de  nom- 
lireux  voltiges  qui  attellent  en  effet  , 8c  que  la 
liberté  des  accufations publiques  étoit  le  droit  8c 
le  devoir  de  chaque  citoyen , 8c  que  les  précau- 
tions avoient  été  n^Ppliées  contre  la  calomnie....  I 

S’il  eft  vrai  que  vous  vouliez  fonder  notre  conf- 
titution  fur  la  bafe  immortelle  des  droits  du  ci- 
toyen, 8c  fi,  d'un  autre  côté,  je  fuis  convaincu 
que  la  liberté  dos  accusations  eft  un  de  ces  droits 
primitifs  8c  indefttuéliblcs , il  faut  examiner  main- 
tenant s'il  ne  feroit  pas  de  notre  devoir  de  confa- 
crcr  cette  liberté  dans  un  principe  conftitution- 
tvel.  Il  fe  prefenreici  trois  queftions.  La  libertédes 
ateufatioas  eft  - elle  compatible  avec  la  forme  d'un 


gouvernement  monarchique  ? Première  quefiion.  Si 
cette  liberté  eft  compatible  avec  la  forme  d'un 
gouvernement  monarchique  , peut  - elle  s'allier 
avec  nos  moeurs  aètuelles  ? Seconde  quiflion.  Si 
nos  moeurs  a étudiés  répugnent  â cette  alliance  » 
à qui  de  l’homme  du  roi , ou  de  1 homme  dt» 
peuple  l'exercice  de  ce  droit  doit-il  être  confié  ? 
Troijï'cmc  que f ion . La  liberté  des  accufations  tft-elle 
compatible  avec  les  formes  d'un  gouvernement 
monarchique?  Dès  le  premier  pas,  je  me  vois 
arreté  par  une  autorité  bien  impofante  , celle  de 
Montefquieu.  II  enfeigne  que  la  liberté  des  accu- 
fttions  eft  utile  dans  une  république,  8c  perni 
cieufedam  une  monarchie,  parce  que , dit-il,  dans 
la  première , chaque  citoyen  doit  avoir  , pour  le 
bien  public  , un  zèle  fans  bornes  , 8c  être  cenfé 
tenir  dans  fes  mains  tous  les  droits  de  la  patrie 
8c  que , dans  la  fécondé  , l’on  pourrait  abufer  de 
ce  droit  pour  favorifer  les  projets  8c  les  caprices 
du  prince.  Ceft , félon  lui,  pour  avoir  fuivi , fous 
les  empereurs , les  maximes  de  la  république , que 
Rome  fe  vit  infcltée  d'une  troupe  de  délateurs. 

Il  part  de-li  pour  faire  un  grand  éloge  de  la  loi 
qui  confie  la  pourfuite  des  crimes  à un  officier 
public  ; il  trouve  que  c’eft  par  elle  que  les  fonc- 
tions des  delSteurs  font  anéanties  parmi  nous.  Pour 
apprécier  les  principes  de  Montefquieu  fur  cette 
matière  , fouffrez  que  je  traduile  ici  quelques 
phrafes  remarquables  de  l'auteur  italien  que  j’ai 
déjà  cité.  Si  la  liberté  d'accufer  emportoit  la  faci- 
lité de  calomnier  , la  loi  ne  pourroit , ni  dans  une 
monarchie,  ni  dans  une  république  , donner  ce 
droit  barbare  à aucun  citoyen.  Lep  confequences 
en  feroient  égaleme  nt  mortelles  pour  tous  les  gou- 
vememens.  Rome  libre  8c  Rome  efclave  auroient 
été  également  viûimcs  d’un  abus  deftruèteur  de 
tout  repos  8c  de  toute  liberté.  Lors  donc  qne  l’on 
parle  de  la  liberté  d'accufer  , on  la  fuppofe  tou- 
jours combinée  avec  la  plus  grande  difficulté  de 
calomnier  ; 8c  , dans  ce  cas,  je  ne  vois  plus  com- 
ment ellepourroit  être  utile  dans  une  république, 
8c  pernicieufe  dans  une  monarchie.  Il  ne  faut  pas 
confondre  la  monarchie  8c  le  defpotifme.  Dans 
une  monarchie  , la  loi  exifte , la  loi  eft  connue , la 
loi  s'exécute.  Si  donc  la  liberté  d'accufer  eft  ré- 
glée d'après  des  loix  fages  8c  précités , le  juge 
doit  les  fuivre  , ou  il  prévarique  le  prince  en 
doit  protéger  l'exécution  , ou  il  renvctle  la  conf- 
titution  de  l'état , 8c  met  fon  trône  en  péril.  L'hrf- 
toire  de  Rome  même  dépofe  contre  ces  principes 
de  Montefquieu. 

Quand  Sylla  , Augufte  , Tibère  , Caligula  & 
les  autres  tyrans  , voulurent  trouver  des  délateurs 
dans  Rome  , il  fallut  fufpendre  la  rigueur  des  loix 
contre  les  accufateurs  de  mauvaife  foi  , il  fallut 
féparer  la  liberté  d'accufer  d'avec  la  difficulté  de 
calomnier  ; il  fallut  laiffer  un  libre  cours  aux  accu- 
fations , 8c  ne  mettre  aucun  frein  à la  calomnie  ;& 
comme  ces  infâmes  chefsdil'pofoicnt  arbitrairement 
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du  (enat , des  juges , du  peuple  8c  des  lois  , ils  pu- 
rent faire  de  leurs  volontés  momentanées  le  code 
unique  de  tous  , & la  feule  règle  des  jugemens. 
Alors  8c  quand  d'un  bout  de  l'empire  à l'autre  , 
j,.  tJ[|,fQ‘-nt  le  fang  dans  toutes  les  veines  , les 
délateurs,  les  fculs délateurs  , encouragés , payés, 
honores , n'eurent  d'autre  foin  que  de  chercher  8c 
de  marquer  les  viétimes.  Mais,  de  benne  foi, 
fJtut~on_  valablement  argumenter  d'un  fi  féroce 
acfpotifme  à une  monarchie  régulière  ; 8c  fi , fous 
le  gouvernement  d'un  feul , la  liberté  d'accufcr 
devoir  entraîner  de  fi  funeftes  conféquences  , 
pourquoi  ne  les  pourfuivit-cile  pas  dans  les  temps 
poftérieurs  , fous  cette  forme  de  gouvernement 
ârdansRotneelle  même , après  qucTife  ScNerva 
Wrent  tiré  de  leur  fommeit  les  loix  contre  les  Ca- 
lomniateurs , & fous  la  monarchie  tempérée  des 
Trajan , des  Adrien  8c  des  Antonin  , la  liberté 
d'accufer  , combinée  derechef  avec  le  danger  de 
calomnier,  ne  cefla-t-clle  pas  d'étre  pernicieufe  ? 
Ne  devint-elle  pas  plutôt  autfi  falutaire,  auflfi  pro- 
te&ice , qu’elle  l'avoit  été  jadis  dans  les  beaux 
jours  de  la  vertu  républicaine  ! Non  , tant  qu'il 
y aura  une  loi  au-defius  du  prince , la  liberté  des 
*u*f<uions  ne  fera  d'aucun  danger  pour  l'inno- 
cence. 

le  sais  maintenant  expliquer,  en  peu  de  mots, 
tna  pentée  fut  la  liberté  des  acceptions , confidé- 
ree  relativement  à nos  mxurs  aûuelles  , pour 
quiconque  aime  1 réfléchir  fur  les  gouvernemens 
des  peuples  anciens.  11  eft  difficile  qu’on  ne  fe 
fcntena,  transporté  fouvent  du  défît  de  voir  na- 
turalifer  dans  fa  patrie  quelques-unes  de  ces  belles 
jnftiturions  qui  les  honoroient.  Mais  prefque  tou- 
jours au®  l’on  découvre  avec  chagrin  que  la 
plupart  de  ces  loix  célèbres  font  devenues  im- 
praticables 8c  dangereufes  dans  leur  application. 
Inavoué  avec  douleur  que  nous  femme  s indignes 
«exercer  ce  premier  droit  du  citoyen  , la  liberté 
des  accufations  ; nous  touchons  de  trop  près  en- 
core à ces  déplorables  jours  où  l'égoifmc  avoit 
changé  la  fociété  en  une  folitude  affreufe  , où 
chacun  ne  voyoit  que  fa  famille  dans  l'état , 8c 
que  foi  dans  fa  famille  , pour  qu’il  puiffe  être 
uge  de  confier  à chacun  cette  infpeélion  mu- 
tuelle, cette  cenfure  aâive  8c  inflexible  qui  exige 
tout  le  défintéreffement  , toute  l'énergie  , toute 
l'intrépidité  de  la  vertu  ; car  l'auftère  romain  , 
qui  traduifoit  un  accufé  au  Forum  , n'y  déployoit 
pas  contre  lui  plus  de  courage  qu'il  n'en  avoit 
montré  fur  le  champ  de  bataille  contre  les  enne- 
mis de  la  république)  8c  d’ailleurs  le  peuple  , 
toujours  fi  avide  de  nouveautés , 8c  que  les  nou- 
veautés rebutent  fi  promptement , feroit  incapable 
encore  d'apprécier  l’importance  8c  les  charges  du 
droit  que  vous  lui  aviez  rendu)  vous  le  verriez 
prefque  nud  entre  fes  mains 

Fnfin  mon  premier  8c  mon  dernier  mot  fur  cet 
«rude  ) c'eft  que  nos  moeurs  font  trop  mauvaifes 
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pour  un:  ataffi  bonne  loi.  Mais  fi  le  penple  ne 
peut  exercer  aujourd'hui  par  lui-méme  le  droit 
i'accufatio»  publique , à qui  donc  le  déléguerez  - 
vous  en  fon  nom  ? En  établiflant  que  la  liberté 
d'accufer  . eft  l'inaliénable  propriété  du  citoyen 
qui  a droit  , & qui  même , dans  un  bon  ordre  da 
chofes  8c  dans  toute  efpèce  de  gouvernement , » 
intérêt  de  l'exercer  par  lui-méme  i j'ai  prouvé  , 
ce  me  femble,  que  le  droit  d 'accufation  publique 
ne  fait  pas  8c  ne  peut  pas  faire  partie  des  fonc- 
tions de  la  puiflance  exécutrice.  En  établi  (Tant  en- 
fuite  que  les  inconftances  particulières  de  noa 
moeurs  ne  permettoient  pas  a chaque  citoyen  de 
retenir  , fans  péril , l'exercice  de  ce  droit  ; j'ai 
encore  prouvé  , ce  me  femble  , qu'il  étoit  du 
moins  pour  lui  d'une  fouveraine  importance  da 
déléguer  cet  exercice  de  manière  qu’il  opérât  la 
plus  grand  bien  de  tous  8c  de  chacun. 

Si  donc  vous  entendez  que  les  commiffaires  du 
roi  continueront  de  remplit  cette  grande  fonction, 
il  faut , dans  le  moment  où  vous  davifev.  8c  reconf- 
tituez  tous  les  pouvoirs  , que  vous  commenciez 
par  porter  une  loi  équivalente  à celle-ci.  ■*  Nous 
François , après  nous  être  deffaifis  de  notre  droit 
naturel  d'accufer  , le  déléguons  au  roi  pour  qu'il 
le  fa  (Te  exercer  en  fon  nom  ; >>  3r  .voyez  que 
d'inconféquences  8c  de  dangers  dans  ce  peu  da 
mots.  D’abord  vous  violez  ce  principe  fi  bit» 
faifi  pat  M.  Thouret , 8c  d'où  rélultc  , dans  une 
monarchie  , les  véritables  contre-poids  du  pou- 
voir exécutif  8c  la  fauve-garde  de  toutes  les  liber- 
tés. Ce  principe  qui  veut  que  dans  l'exercice  de 
fes  délégations  , le  peuple  n'abandonne  pas  à fo» 
repréfentant  héréditaire  ce  qu'il  peut  confier  â des 
repréfentans  de  fon  choix.  Voyez  enfuite  fortir 
de  là, ce  qui  naîtra  toujours  d'une  violation  de  prin- 
cipes , de  grands  inconvénient.  Non-feulement  le 
citoyen  pauvre  perdra  le  droit  naturel  d'accufer, 
mais  il  ne  connoitra  pas  même  celui  qui  l’exerce 
pour  lui , mais  prefque  toujours  fon  choix  feroit 
tombé  fur  un  autre  j mais  trop  fouvent , en  effet, 
cet  irrégulier  8c  faux  repréfentant  méritera  peu 
d'infpirer  cette  confiance  fans  bornes  qui  eft  pour- 
tant le  premier  befoin  d'une  fi  haute  fonction.  Il 
y a toute  raifon  d'appréhender  qu'un  homme  nom- 
mé par  le  prince  , qui  tient  fon  état  du  prince , 
qui  attend  du  prince  feul  l'amélioration  de  ion 
ctat , ne  foit  plutôt  l'homme  de  la  cour  8c  du  mi- 
niftre , que  l'homme  du  peuple  8c  du  citoyen.  Que 
deviendroit  la  liberté  de  chacun  8c  la  fureté  de 
tous  , 8c  la  vengeance  des  crimes  , 8c  le  maintien 
de  l'ordre  , 8c  toutes  les  loix  conftitutionnelles  l 
Lions-nous  étroitement  aux  principes. 

T out  citoyen , par  la  force  de  l’aâe  qui  l’a  in- 
verti de  ce  titre,  jouit  du  droit  d'accufer;  quand  il 
ne  veut  pas  exercer  par  lui-méme  cette  fonâion  , 
il  importe  à fon  repos  de  cor.noître  celui  qui 
l’exercera  pour  lui.  Donc  lui  feul  peut  8c  doit 
nommes  fon  teprefentant  pour  cette  patrie  , donc 
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il  faut  apporter  une  modification  à l’article  même 
de  votre  comité.  En  effet , je  ne  vois  pas  pour- 
quoi le  comité  place  des  intermédiaires  électeurs 
entre  le  citoyen  & le  juge , qui  doit  faire  pour  le 
citoven  laclurgedV«/érw/>i.i//r.Tous  les  juges, 
il  cil  vrai , feront  également  du  choix  du  peuple  i 
mais  il  n'eftpas  moins  év  ident  que  par  ce  mode  d’é- 
lc  Ction , celle  de  Vaccufoieur  public  ne  fera  plus  le 
fruit  immédiat  de  la  confiance  du  peuple  , 8c  qu'il 
til  potlible  que  lesjuges  neconnoiflent  pasentr  eux 
celui  que  fes  fumages  auroient  préféré.  Je  crois 
donc  utile  & conforme  à vos  maximes  de  décré- 
ter , que  , dans  les  tribunaux  où  il  y auroit  deux 
chambres  , le  fécond  ou  le  troiüème  juge  élu  par 
le  peuple  , fera  , par  cela  feul  , de  (igné  pour  va- 
quer aux  deeufdtions  criminelles  i alors  vous  aurez 
fait  pour  chaque  citoyen  , ce  qu'il  croit  en  droit 
d'exiger  de  lui  ; vous  aurez  refpeété  enfemble  , 8c 
fon  droit  naturel  , & le  libre  exercice  de  fa  con- 
fiance ; vous  lui  aurez  préfenté  un  délégué  qui 
fentira  biei\  qu'on  peut  ufurper  pendant  quelque 
temps  la  confiance  du  peuple  , mais  qu’il  ne  fi 
qu’une  feule  voie  pour  fêla  conferver  long  temps  ; 
lavoir  , de  remplir  fes  fonctions  avec  zèle  , cou- 
rage 8c  impartialité  : enfin  , 3c  c’eil  un  des  plus 
grands  avantages  de  la  loi  qu’on  vous  propofe  i 
par-là  vous  fermez  ta  feule  porte  par  où  la  corrup- 
tion puiffe  s’introduire  dans  votre  miniftère  pu- 
blic j par-là  vous  enleverez  aux  fedutlions  minif- 
térielles  , aux  intrigues  des  puilfances  toute  ac- 
tion fur  les  tondions  des  commiflaires  du  roi , pour 
les  rendre  attentatoires  à la  liberté  individuelle  3c 
nationale  : 8c  n’appréhendez  pas  que  cette  difiri- 
bution  anéamifle-  cette  belle  magifirature.  Four 
quiconque  aura  l’amour  8c  la  confidence  de  fon 
état  , elle  offrira  toujours  une  vafte  carrière  de 
devoirs  à remplir  , d’eloges  à mériter. 

Après  cela , efiaieroit-on  encore  de  jetter  l’épou- 
vante dans  les  efprits  par  d'impetucufcs  déclama- 
tions , 8c  en  vous  criint  que  pat  vos  loix  le  pou- 
voir exécutif  fe  trouve  fans  nerf  8c  fans  aêtion  , 
que  la  monarchie  cfirenverf!.-.  Je  relifois,  n’a  guère, 
un  petit  ouvrage  oui  parut  dans  la  fin  des  der- 
nières qu  vc'.îcs  parlementaires  , 8c  qui  étoit  fort 
du  goût  d.s  patriotes  d’alors  : il  a pour  titre  , 
li  caticbifmc  du  citoyen.  I, 'auteur  demande,  au 
th  .p.  j , fi  la  forme  de  la  puifiance  exécutrice 

en  France  eft  (impie  ou  compofée Voilà  fa 

ré  j»  on  fie.  « Elle  cil  compose.  , puifqu’elle  fe 
trouve  , pir  la  conilitution  légale  du  royaume  , 
partagée  entre  le  roi  8c  le  fénat  que  Fon  nomme 
tour  de  France  ou  cour  des  pairs  ; par  où  i!  cft 
évident  que  c’eft  une  monarchie  arifiocratique  1-- 
Une  mojiarclùe  arifiocratique  ? Quelle  etrango 
idée  , Se  comme  aux  veux  de  celui  qui  compte 
pour  quelque  claofe  les  droits  des  hommes  , ccs 
deux  m >rs  doiv  nt  étonner  de  leur  rapproche  ment, 
mais  vous  avez  dllfous  c>.  t alliage  monttrueux  d’unej 
autorité  légitimé  8c  d'une  autorité  ufitrpatrice  ) 
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mais  vous  avez  heureufiment  développé  l’idée 
grande  fv  (impie  que  d’Argenfon  mit  en  fermen- 
tation , il  y a vingt-cinq  aimées  , l’alliance  de  la 
démocratie  8c  de  la  royauté  , le  peuple  8c  le  trône. 
Com, oit-on  dans  la  nature  deux  moyens  dont  la 
réunion  puifie  opérer  à la  fois  plus  de  véritable 
force  , plus  de  gloire  8c  de  bonheur , le  peuple 
8c  le  trône?  C’cft  avec  cnx  que  Licurgue  tflr 
parvenu  à faire  la  plus  belle  conilitution  qui  puifie 
jamais  gouverner  une  petite  Emilie  ; c'elt  unique- 
ment avec  le  peuple  8c  le  trône  que  vous  avez 
fait  la  plus  b.  Ile  conilitution  qui  puilfe  régir  un 
valle  empire.  — Mon  avis  cft  , que  l’accufateur 
public  foi^  nommé  par  le  peuple. 

M.  Drcvon.  Dans  le  premier  plan  que  vous 
préfienta  votre  comité  de  conilitution  au  mois 
de  décembre  dernier , il  confirmoit  aux  officiers 
chargés  du  niinilà  rc  public  la  dénomination  de 
procureur  du  roi  : mais  il  en  confioit  le  choix 
au  pc  uple.  I Vaprés  votre  d.  cret,  ce  choix  appartient 
au  roi  : faut-il  en  conclure  que  ces  fonctionnaires 
publics  ne  doivent  plus  porte  r le  nom  de  procureurs 
du  roi  : n’cfi-ce  pas  une  raù’on  de  plus  de  leur 
conlVrver  cette  qualification , qui  no  dut  jamais 
inlpirer  d'effroi  qu'aux  méchant  ; au  lieu  que  celle 
de  commifiaire  du  roi , qu’on  veut  y fubftituer  , 
a été  (ï  Couvent  la  terreur  de  l’innocence...  Comme 
chef  fupreme  de  la  juftice , votre  comité  a penfé 
que  le  roi  ne  dtvoit  pas  paroître  en  nom  devant 
les  tribunaux,  dans  l'etar  d'une  partie  qui  plaide  : 
mais  fi  ce  motif  cft  conllitutionnel  , il  ne  pare 
pas  à tous  les  inconvénient  ; car  pour  opérer  la 
régénération  compl  tte  de  l'admiiùftration  de  la 
juftice  , votre  comité  vous  expofioit  la  néceffité 
de  créer  ce  qu’il  appelloit  lui-ménae  des  procu- 
reurs du  roi.  D’où  je  conclus  qu  i!  ne  confidéroit 
pas  cette  dénomination  comme  abufive...  Ce  n’eft 
point  comme  partie  devant  les  tribunaux  que  le 
roi  parle,  lorfqu'il  s’agit  de  mandement  de  juftice 
qu’un  procureur  généra! ne  porroitdonner  j cen'cft 
plusle  roi  qui  parle,  mais  fon  procureur  général,  qui 
paroit  comme  partie  publique  , lorsqu'il  s'agit  d'e- 
xercer le  miniftère  que  le  roi  lui  a confié , que  le  roi 
ne  pourroit  exercer  lui-même ,8:  qu'il  tft  dans  l’obli- 
gation de  faire  exercer.  L’officier  chargé  par  le 
roi  de  requérir  l obftTvation  des  loix  dans  les 
tribunaux  , 8c  de  procurer  en  fon  nom , par  l’iu- 
i t;  mention  des  magiftrats  , le  maintien  de  r ordre  , 
doit  donc  , par  la  nature  même  de  fi  s fondions  , 
s’aprellcr  procureur  du  roi...  Il  e ft  confiant  que 
le  Jroit  d'accufer  a fait  jufqu’ici  partie  du  mi- 
tiift  re  public.  Il  eft  certain  que  , par  votre  décret 
du  S mai  dernier  , vous  avez  ftattk  que  les  officiers 
chargés  du  miniftère  feront  noir.m  s par  le  roi  : 
on  vous  propofe  aujourd'hui , non-feulement  de 
décompoier  te  minift.-re  public  , 8c  de  lui  enlever 
fa  principale  prérogative,  mais  de  le  priver  de 
toute  action  , en  ne  lui  attribuant  que  la  voix 
de  requilition  dans  les  procès  dont  les  juges  ourone 
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ht  faifis.  H ne  pourri  donc  agir  ni  faire  aucune 
requilition  contre  les  réfr  affaires  à la  loi  , que 
le  roi  eft  cependant  chargé  par  la  conftitutioYi  de 
faire  exécuter  , & fera  forte  de  ta  voir  violer 
impunément...  C’eft  donc  en  connoiflimee  de 
caufe  , puifque  le  décret  a été  difeuté  , que 
l'alFemblee  a attribue  à l’officier  qui  feroit  nommé 
par  le  roi  les  fondions  du  miniltere  public  : elle 
a pu  fe  réferver  tacitement  le  droit  de  modifier 
fes  fondions  ; mais  les  modifier , ce  n’eft  point 
les  anéantir.  — La  qualité  d’accufateur  public 
appartient  effentiellement  à l’officier  charge  du 
miniftere  public  ; Se  c’eft  ce  qui  le  conftitue  partie 
publique.  Modifier  ce  droit , jflïijettiffaz-le  à des 
règles  défîtes  par  votre  fag.ffe  ; mais  vous  ne 
pouvezl'anéantir, puifque vousne  pouvez,  détruire 
les  articles  conftitutionntls  que  vous  avez  décrétés, 

ni 

Un  de  MM.  les  fecrétaires  fait  ledure  d-un; 
lettre  de  M.  Montmorin  i ce  miniftre  fe  plaiut  à 
laffemblee  de  ce  que  la  municipalité  de  Montau- 
ban  s’eft  permis  d'intercepter  un  paquet  impor- 
tant envoyé  par  l'ambaftadeur  de  France  à Vit  nue , 
& dans  lequel  étoit  contenu  des  dépêches  à M.  .le 
comte  1 lorida-blanca  ; une  autre  a M.  N unes , 
atnbadeur  d’Iàfpagne  ; & un  troilîéme  à un  commis 
des  affaires  étrangères.  ( Le  minitire  obferve  qu'il  ! 
eft  inutile  de  faite  remarquer  à laffemblee  tout  le 
danget  d’ une  pareille  conduite.  ) 

On  fait  ledute  d’une  lettre  des  officiers  du  châ- 
telet de  Paris. 

— La  compagnie  a vu  , avec  la  plus  grande 
peine,  qu’on  avoit  inféré  dans  le  journal  de  Paris , 
du  8 , un  arrête  fnr  les  événemens  des  y & 6 
odobre  dernier  , comme  émané  de  ce  tribunal. 
La  compagnie  , juftement  indignée  de  cette  con- 
duite , me  charge  de  vous  marquer  qu’elle  n’a 
aucunement  participé  à cette  publicité  i 6:  que  le 
procure  ur  du  roi  ayant  rendu  plainte , elle  a or- 
donné qu'il  en  feroit  informé. 

M.  le  préfidenc  annonce  que  la  commune  de 
Paris  & le  comité  dts  recherches  de  cette  ville 
demandent  i être  entendus  à la  barre,  à laféance 
du  mardi  au  foir. 

L'affemblée  décide  qu’ils  feront  admis. 

M.  ü.uuznzrf  .Pour  traiter  avecplus  de  méthode 
l’importante  queftion  de  Y aceufation , je  com- 
mencerai par  vous  expoftr  mon  opinion  ; j’y 
joindrai  les  motifs  qui  doivent  l'appuyer  , Se  je 
finirai  par  un  projet  de  décret.  Je  puile  que  tout 
citoyen  doir  avoir  pat  lui-méme  le  droit  d’exercer 
l’accufàrion  ; qu'il  doit  être  fournis  à la  refponfa- 
bilite  des  accufations  calornnieufes y qu'il  doit  y 
avoir  un  mir.itf  are  public  , & que  cette  comn.il- 
fion  peut  être  confiée  fans  danger  aux  commif- 
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faites  du  roi.  Je  dis  d’abord  que  tout  citoyen  a 
droit  d'exercer  l’accufaiion  publique.  Je  «'entre-, 
rai  pas  dans  une  difculfion  théorique  , comme  un 
des  préopinans  l'a  fait  avec  tant  d'éloquence  , 
pour  prom  er  que  c'eil-là  un  des  droits  les  plus 
précieux  du  citoyen , Sc  que  c’ell  fur  l’exercice, 
de  ce  droit  que  repofe  la  liberté  ; nous  en  avons' 
une  faufle  idee  , u nous  croyons  que  la  loi  eft 
fuffifante  pour  la  confetver  j il  faut  que  le  coeur 
en  foit  le  dépôt;  la  liberté  périra  bientôt , fi  le’ 
peuple  n’eft  pas  dépofitaire  de  ce  droit  ; le  ci- 
toyen s’ifolera  toujours  de  l’intérêt  commun  , 
lorfqu'ils  n’aura  pas  le  droit  de  dénoncer.  Je  re- 
clame ce  droit  pour  tous  les  citoyens.  Voyez,: 
l’exemple  de  l'Angleterre.  Tout  anglois  a le  droit 

c’eft  pour  lui  un  devoir  d’aceufer  l'infracteur 
de  la  loi  ; & fi  un  homme  étoit  convaincu  d’avoir 
été  inftruit  que  tel  délit  a été  commis , il  l’etoie 
traité  comme  complice  du  délit  qu'il  n’auroit  pas 
dénoncé.  C’eft  avec  ces  principes  qu’on  lie  les 
citoyens  à la  force  publique.  Après  avoir  admiré 
les  principes  de  M.  Brevet , c’eft  avec  douleur 
ue  je  l’ai  entendu  dire  qu’il  ne  nous  croyoit  pas 
igné  de  cette  belle  inftitution. 

Pourquoi  dcfefpérer  d’un  peuple  qui , au  pre- 
mier lignai  de  liberté,  a montré  tant  d'énergie  ? 
Pourquoi  défefpérer  d'un  peuple  que  l'on  a vu 
s’armer  pour  la  défendre , & jurer  qu'on  ne  la 
lui  raviroit  jamais  ? Non , la  nation  françoife 
n’eft  pas  indigne  de  la  liberté  ; elle  eft  prête  i 
confommer  ce  qui  lui  relie  encore  de  facrifices 
à faire.  Je  demande  donc  que  chaque  citoyen  ait 
le  droit  d’exercer  Vaccufarion  pMijuti  c’eft  le 
meilleur  moyen  de  détruire  les  accufations  lour- 
des. Tour  prévenir  les  effets  de  la  calomnie  , il 
faut  que  le  dénonciateur  (bit  fournis  à la  plus  ri- 
goureufe  refponfabilité.  11  y a douz.e  ficelés  , les 
Germains , nos  aïeux , jouilfoient  de  ce  droit  ; il 
appartenoit  à leu-s  defcen.lans  de  le  recouvrer 
pour  jamais.  Je  conclus  à ce  que  ce  droit  foit 
accordé  à tout  citoyen  aftif ; il  paroit  indifpen- 
fable  de  nommer  un  officier  qui  foit  charge  de 
l’exercice  de  ce  droit , en  cas  que  les  particu- 
liers ne  dénoncent  point  les  délits.  Il  faut  que 
cet  officier  foit  inaccefiïble  à Pc fpt rance  & à la 
crainte  , & pour  cela  , il  fuir  le  nommer  à vie. 
Ce  magiftrat  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  dan- 
gereux pour  la  liberté  publique  ; car  toutes  les 
caufes  & les  accufations  feront  d’abord  foumiles  â 
l’examen  des  jurés.  Jamais  ce  magiftrat  ne  portera 
trop  loin  fes  accufations  \ car  cette  henreule  inf- 
titution feroit  là  pour  l'arrêter  ; jamais  non  plus 
il  n’accufera  trop  peu  : chaque  citoyen  pourroic 
fuppléer  à fa  négligence.  Je  propofe  de  décréter 
que  chaque  citoyen  aura  droit  d’accufcr,  en  fe 
foumetunt  à la  refponfabilité.  --  Il  y aura  , au- 
près de  chaque  tribunal  de  diftriit  , un  cornmif- 
faire  du  roi , chargé  de  pourfuïvre  les  délits  qui 
n'auroient  point  été  dénoncés  par  les  citoyens. 
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— L’aflTemblée  nationale  charge  fon  comité  de 
conftitution  8c  de  jurifprudence  criminelle , de 
lui  préfenref  les  lois  relatives  i cet  objet. 

M.  h Pelletier.  C’eft  une  grande  queflion , une 
queftion  neuve  que  celle  qui  vous  agite  en  ce 
moment.  Quelle  lcra  la  place  que  vous  affignerez , 
dans  la  conftitution  , à Yuecujittion  publique , I 
cette  redoutable  cetifure  ? Dans  quelles  mains  dé- 
poi'erea-vous  le  pouvoir  de  pourfuivre  la  ven- 
geance des  crimes  au  nom  de  la  fociété  toute 
entière  ? On  vous  propofe  de  déléguer  ce  droit 
aux  officiers  du  miniftere  public , à des  officiers 
nommes  par  le  roi  ; c'ell  cette  opinion  que  j'ai 
il  combattre  , c’eft  dans  cette  feule  queftion  que 
je  me  renferme , je  la  confldérerai  fous  trois  rap- 
ports. i».  Il  n’y  a point  d'avantage  politique  à 
Confier  en  France  Yaecufatiou  publique  i des  of- 
ficiers nommés  par  le  roi  \ 1°.  cette  délégation 
feroit  dangereufe  ; )*.  elle  feroit  entièrement 
contraire  aux  principes  de  notre  conllitution.  — 
L’aâion  du  pouvoir  exécutif  confille  dans  une 
felstion  immédiate  de  fes  agent , dans  une  cor- 
refpondance  d'ordre  & d'obéilfance,  dans  la  promp- 
titude , la  sûreté , la  force  de  fes  mouveinens. 
Àuffi-tôt  que  le  chef  fupréme  a parlé  au  nom 
de  la  loi , fes  ordres  doivent  fe  tranfmettre  fans 
retard  8c  fans  obllade  , par  les  divers  anneaux 
de  la  chaîne  immenfe  de  fes  agens , jufqu'aux 
extrémités  de  l'empire  , 8c  que  leur  obéilfance 
allure  celle  de  tous , par  les  moyens  de  la  force 

eue  dont  la  direction  leur  elt  confiée.  L’o- 
ice  prompte , fidelle , paffive , eft  le  de- 
voir de  fes  agens  i elle  feroit  coupable  dans  l'ac- 
eufation.  Le  magiftrat  qui  accufe , comme  le 
magiflrat  qui  juge  , ne  doit  refleurir  aucune  im- 
pulfion  étrangers.  Le  monarque  &:  fes  agens  ne 
peuvent  point  lui  preferire  la  plainte  ni  le  fuence, 
ils  ne  peuvent  ni  le  forcer  a accufer  , ni  l’obli- 
ger a (ufpendrc  une  accufation  commencée  j ils 
n’ont  droit  ni  de  précipiter  , ni  de  diriger,  ni 
de  rallentir  Ci  marche.  Comme  tous  les  autres 
citoyens  , ils  peuvent  lui  dénoncer  des  faits  , lui 
fournir  des  témoignages  , provoquer  fon  xèle  8c 
fa  vigilance.  Mais  enfuite , delcendu  dans  lui- 
même,  l'accufateur  public  n’a  d'ordres  i fuivre 
que  ceux  de  la  loi  & de  fa  confcience  ; ainfi 
les  fondions  de  l'accufateur  s'écartent  tout-à-fait 
de  la  nature  de  celles  des  agens  du  pouvoir  exé- 
cutif, les  devoirs  en  font  oppofés.  L‘ obéilfance 
preferite  aux  uns  , feroit  dans  l'autre  prévari- 
cation ; 8c  il  me  feinble  démontré  que  le  pou- 
voir exécutif  ne  pouvant  influer  par  des  ordres 
légitimes  fur  les  acccufations , ce  ne  feroit  tien 
ajouter  i fa  force  8c  à fon  aâion,  que  de  ilé- 
pofer  le  droit  d’accufer  entre  les  mains  d'un 
de  fes  agens.  --  Cette  délégation  feroit  dange- 
reufe.  Autant  le  développement  plein  8c  entier 
du  pouvoir  exécutif  efl  un  bienfait  pour  la  na- 
tion , lorfqu’il  agit  vifiblemtnt , 8c  qu  il  emploie 
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les  moyens  qui  lui  font  confiés , autant  je  re- 
doutp  fon  influence  cachée  8c  fon  aâion  inap- 
perçue.  Je  craindrais  que  trop  fouvent  il  ne  di- 
rigeât fecrèrement  les  accufations  , fi  des  agens , 
choifis  par  lui  8c  dépendam  de  lui  , dans  le 
furplus  de  leurs  fondions  , étoient  encore  dépo- 
fitaires  du  terrible  droit  d’accufer.  €e  feroit  fe 
faire  une  idée  bien  imparfaite  de  ce  redoutable 
pouvoir , que  de  penfer  que  la  nouvelle  forme 
de  nos  procédures  , en  écartera  fuffifamment  les 
dangers.  Je  fais  que  le  grand  Jury  qui  pronon- 
cera s'il  y a lieu  ou  non  à pourfuivre  l accuû- 
tion,  eft  un  premier  freie  contre  les  accufations 
injultes  ; je  fais  que  le  petit  Jury  qui , à la  fin  de 
la  procédure , prononcera  fi  l accufé  elt  ou  non 
coupable, ellun  fécond  rempart  pour  l'innocence. 
Je  ne  nie  point  ces  avantages  de  notre  confticu- 
tion  nouvelle. 

Mais  il  eft  certain  pourtant , que  fi  des  accu- 
fations  infidieulément  concertées  , ne  peuvent  pat 
entièrement  opprimer  la  liberté  publique  , elles 
peuvent  du  moins  l'inquiéter  8c  la  tourmenter, 
fetner  des  terreurs  , agiter  les  efprits  , étonner 
l'opinion , 8c  dans  le  choc  des  partis , préparer 
par  le  trouble  des  moyens  fùrs  de  dominer.... 
Secret  fatal  révélé  aux  tyrans  de  l’Italie  , 8c  & 
fidèlement  confervé  par  tous  ceux  qui  ont  fuc- 
ccdè  à leurs  funeftes  principes.  Si  fon  aâion  peut 
être  dangereufe , fon  filcnce  peut  n'étre  pas  moins 
redoutable . M.  Thouret  l'a  luffifamment  démon- 
tré. On  ne  fauroit  fe  diffimuler  toute  l’impor- 
tance du  rôle  de  l'accufateur  , même  avec  le 
double  Jury  , dont  vous  avea  décrété  l'inftitu- 
tion.  L'exemple  du  palfé  ne  fauroit  nous  taflurer 
fur  l’avenir  t je  fais  que  des  officiers  nommés 
par  le  rai , ont  jufqu’ici  exercé  en  France  le  droit 
d’accufer , 8c  que  cependant  l’hiftoire  des  tri- 
bunaux ne  nous  préfenre  point  les  abus  de  fean- 
daleufes  accufations.  La  vtrtu  des  magiftrars  dé- 
pofitaires  de  ce  miniftère  important , repoufla 
ces  honteufesfuggoftions.  La  mémoire  8c  les  exem- 
ples des  Mole  , des  d’ Agucfteau , des  la  Chalo- 
tais  vivoient  toujours  au  milieu  de  leurs  fuccef- 
feurs  ; Sc  fur  cette  longue  lifte  d’hommes  recom- 
mandables, vous  ne  trouverez  pas  un  vil  agent  du 
defpotifme  ; mais  vous  en  compteriez  plutôt  d’il- 
luftres  viâimes.  N’appliquons  pas  ces  faits  à l'état 
aâuel  de  notre  gouvernement.  Quel  befoin  l’au- 
torité arbitraire  avoit-elle  alors  de  placer  dans 
ces  poftes  important , au  lieu  d’hommes  purs  , 
des  lujcts  dévoués  8c  des  créatures  affidées?  Tout 
a été  conquis,  tous  les  pouvoirs  étoient  dans  fa 
main  i lui  reftoit-il  même  encore  un  fouhait  à 
former  pour  s'accroître?  D’ailleurs  des  moyens 
plus  diferets  lui  appartenoient , 8C  quel  miniftre 
eût  été  aflez  aveugle  pour  courir  les  hafards  du 
fcandaleux  8c  dangereux  éclat  des  accufations  ju- 
diciaires ? Au  contraire  , dans  un  gouvernement 
où  il  y a deux  pouvoirs , on  deux  autorités  fe  ba- 


by  Googl 


A C C 

lancent , le!  forces  font  mieux  calculées,  les  cités 
foibles  font  mutuellement  obfervés. 

11  doit  être  dangereux  de  confier  le  droit  redou- 
table de  l’accufation  à des  agens  choilis  par  le 
pouvoir  exécutif,  & néceflairemenr  dans  fa  dé- 
pendance. J'irai  jufqu’à  dire  que  cette  arme  per- 
dioit  de  fa  force  dans  un  état  bien  conftitué.  Une 
autre  conftdération  mérite  d’étre  pefée  : il  faut 
que  l'accui'ateur  foit  étayé  par  l’opinion  publique; 
la  rigueur  même  de  fes  fonctions  a befoin  de  cet 
appui.  Le  refpeû  dû  aux  accufations  ne  pourroit- 
ilpas  leur  être  refufé,  lorfque,  d un  coté  le  peuple 
confidéroit  dans  fes  juges  des  hommes  élus  par 
la  confiance , 6c  ne  verrait  peut-être  dans  le  ma- 

fiftrat  accufateur  , que  l’homme  de  la  faveur  8c 
agent  de  l’autorité.  — Il  me  refte  à établir  que 
la  délégation  de  ce  pouvoir  à tuf  officier  nommé 
par  le  roi , ferait  contraire  à la  nature  de  notre 
conftitution  afluelle.  Parcourons  les  differentes 
formes  de  gouvernement.  Dans  le  gouvernement 
purement  populaire , chaque  citoyen  a le  droit 
d'accufer.  A Home , d Athènes  oû  le  peuple  tout 
entier  faifoit  les  loix , où  lui-même  il  les  appli- 
quoit  8c  jugeoit  les  accufations  , nous  voyons 
qu’ayant  confervé  dans  la  main  tous  les  pouvoirs, 
il  n'avoit  pas  délégué  celui  d'accufer  ; il  l’exer- 
çoit  individuellement;  cêtoit  le  devoir  St  l’hon- 
neur de  chaque  citoyen  de  dénoncer  8c  de  pour- 
fuivre  les  coupables.  Dans  une  monarchie  abfolge, 
telle  qu’étoit  depuis  long-tems  le  gouvernement 
ftinçois  ; tous  les  pouvoirs  fe  trouvoient  raf- 
lemblcs  dans  les  mains  du  monarque , le  droit 
de  faire  les  loix , celui  de  les  faire  exécuter  , 
celui  de  juger , celui  d’accufer. 

L’autorité  monarchique  étoit  le  point  central 
où  tous  les  pouvoirs  venoient  fe  reunir , 8c  ils 
fortoient  enluite  de  la  main  du  prince,  pour  être 
difperfés  dans  les  differens  points  de  f empire  ; 
mais  obfervez  une  particularité  remarquable  , le 
monarque,  feul  repréfentant  de  la  nation,  délé- 
guoir  tous  les  autres  pouvoirs  ; mais  quant  1 ceux 
d accufer  8c  de  juger , il  ne  les  déieguoit  pas, 
u les  abenoit  véritablement  par  une  maxime  mo- 
narchique, par  un  ufage  antique.  Aûuellemcnt 
) établis  que  le  prince  ne  pouvoit  retenir  ces  pou- 
voirs ; il  ne  pouvoir  les  exercer  par  lui-même  , 
il  ne  pouvoit  pas  les  confier  aux  agens  immé- 
diatement fournis  à fes  ordres  ; il  falloit  qu’il  les 
dépofât , & à perpétuité,  dans  des  tribunaux 
compofés  dé  jugés  d vie,  indépendans , inamo- 
vibles , tant  l’hnpreffion  de  l’antoriré  8c  les  ap- 
parences de  la  crainte  étoient  repouffées  par  lo- 
pinion  , loin  des  fonctions  auffi  feintes  8c  suffi 
redoutables.  Dans  la  troilïème  forme  de  gouver- 
nement que  vous  avez  adoptée,  le  peuple  ne 
confervera  pas  le  droit  individuel  d’accufer , parce 
qu’il  n’exerce  pas  non  plus  par  lui-méme  les  au- 
tres pouvoirs  ; il  ne  les  déléguera  pas  au  roi  , 
puifque  dans  la  monarchie  même  la  plus  abfolue  ’ 


le  monarque  ferait  contraint  de  l’aliéner  en  d’au- 
tres mains;  mais  le  peuple  exercera  le  droit  d’ac- 
cufer par  fes  reprefentaus  , comme  il  fe  gou- 
verne par  fes  repréfemans  ; il  élira  des  cenfeurs 
pubhcs , comme  il  dit  fe*  • uges , fes  légillateurs , 
les  membres  de  fes  admimftrations  de  départe- 
mens;  alors  tout  fera  d'accord  dans  la  forme  de 
notre  gouvernement  le  fyftéme  de  repréfeK- 
tanon  & deleftion  qui  en  cil  l ame,  feP  trou- 
vera auffi  conferve  pour  l'un  des  pouvoirs  le  plus 
Important  a la  tranquillité  individuelle  8c  a la 
liberté  politique.  Je  n'examine  point  en  ce  mo- 
ment 1 execution , ,e  ne  difeute  que  le  princi- 
pe ; fera-ce  un  officier  fpécialement  nommé  par 
k peuple  ; fera-ce  un  des  juges  de  chaque  tri- 
bunal qui  exercera  pendant  un  tems  déterminé 
Ils  fonctions  d accufateur  public  ? Ces  détails  fe- 
ront faciles  a régler  : il  e(l  bien  certain  que  l’ac- 
eufareur  ne  pourra  être  juge , à la  fois , accu- 
lateur  8c  partie,  & par  conféquent  ne  peut  fe 
juger  ltu-même  ; mais  il  fera  alfé  d'échapper  i 
cette  difficulté.  Le  feul  point  dont  je  m'occupe, 
la  première  queftion,  qui  dans  mon  opinion  doive 
être  prefentee  , feule  8c  ifolée  à votre  délibé- 
ration  , eft celle  de  favoir  fi  les  officiers  du  mf- 
mlfère  public  , nommés  par  le  roi , exerceront 
aulh  les  fondions  d'accufateurs , 8c  i cet  égard, 
je  rclunic  en  deux  mocs  tout  ce  que  j‘ai  dit  : 
ou  le  pouvoir  exécutif  ne  doit  pas  avoir  d’in- 
flucnce  fur  fes  accufations,  8c  alors  il  eft  inutile 
quelles  foient  intentées  par  les  agens  qu'il  a 
choilis  ; où  le  pouvoir  executif  doit  en  faire 
mouvoir  les  reflorts  , 8c  en  ce  cas , il  faudra 
décréter  cet  article  dans  votre  conftitution.  En 
France , c'eft  aux  minières  que  la  nation  délè- 
gue le  pouvoir  de  dénoncer  les  crimes  8c  de 
les  pourfutvre. 


M.  DriUat-Savarin.  Lorfque  l’ordre  focial  «Il 
troublé , le  pouvoir  exécutif  qui  eft  chargé  de 
maintenir  8c  de  protéger  cet  ordre  a le  droit 
d en  pourfuivre  les  perturbateurs  , puifque  cette 
pouriuite  n'efl  autre  chofe  que  l'exécution  de 
la  loi.  Pour  fonder  1 accufation  individuelle  , on 
cite  les  grecs  8c  les  romains , mais  on  a oublié 
lie  vous  dire  qu'Ariftide  8c  Scipion  en  fiirent 
les  viétimes.  On  allure  que  la  nation  a un  grand 
interec  i ne  pas  le  deiiaiiïr  de  ce  droit  ; mais 
on  en  pourrait  dire  autant  de  toutes  les  partie* 
du  gouvernement  déléguées  au  roi.  Vaccufutiqn 
publique  confiée  au  procureur  du  roi  , mais  tem- 
pérée par  les  jurés  eft  fans  aucun  danger  : on 
exagère  tous  les  inconvéniens , on  multiplie  le* 
difficultés  ; fongez  que  l'inconvénient  le  plus  i 
craindre  eft  celui  de  placer  dans  votre  corllitu- 
tution  un  pouvoir  exécutif  qui  n'aura  rien  à exé- 
cuter , auffi  impuiffant  pour  s'oppofer  au  mal  que 
pour  coopérer  au  bien. 


M.  Raèefpierre.  Vaccufaticn  individuelle  eft  un 
aûe  public.  Tou*  délit  qui  attaque  Ja  focieté  , »e- 
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taque  la  nation  , c'efi  donc  à la  nation  à en  pour- 
fnivre  feule  la  vengeance , ou  à la  pourfuivre  con- 
curremment avec  la  partie  léfée  ; le  pouvoir  exé- 
cutif ne  ptut  agir  que  quand  les  deux  autres  pou- 
voirs ont  détermine  fon  adtion  ; Rangez  d’ailieurs 
au  danger  qui  n'eft  pas  imagimire  de  confier  aux 
minières  ou  à leurs  agens  une  arme  terrible  qui 
frapperoit  fans  celle  fur  les  vrais  amis  amis  de  1a 
liberté. 

ftf.  Barrirt.  Par-tout  où  il  y a une  patrie  8r  des 
citoyens , il  faut  que  chacun  puilfe  réprimer  par  la 
liberté  des  aceuftiions  ceux  qui  violent  les  loix  ou 
troublent  l’ordre  établi.  Ainli , 1* uecufalion publique 
doit  être  placée  dans  le  domaine  du  citoyen  | elle 
cft  une  propriété  de  I homme  libre  : ne  nous  difli- 
mulons  pas  cependant  les  dangers  , quand  chaque 
citoyen  l’exerce  ; elle  perdit  Athènes  Sc  Rome  j 
elle  devint  l’arme  la  plus  terrible  du  defpotifme  èé 
la  terreur  des  bons  citoyens.  La  vertu  de  Caton 
n’éloigna  pas  les  calomniateurs  ; il  eut  befoin  de 
comparoitte  trente-fix  fois  dans  le  temple  de  la  juf- 
tice , pour  repoulfer  les  plus  vils  accufateuis. 
Athènes  &:  Rome  avoient  cependant  multiplié  par 
• des  loix  , les  plus  violent  contre-poifons  des  dan- 

fers  de  Yetteufation  publique.  Il  eft  donc  certain  que 
exercice  de  ce  pouvoir  ne  ptut , fans  compro- 
mettre le  bonheur  de  la  fociéte  , appartenir  à cha- 
que citoyen.  Mais  à qui  le  déléguerez-vous?  Selon 
le  comité,  c’eft  à un  des  juges’,  pour  un  an  ; fui- 
vant  M.  Chabvoud , c’elt  à l'officier  chargé  des 
fonctions  du  miniftèrepublic:  ces  deux  feules  vues 
ont  jufqu’à  ce  moment  partagé  les  opinions  : on  a 
d’abord  envifagé  dans  le  minillère  public  des 
hommes  attachés  par  la  rcconnoilTance  Sr  l’intérét 
au  pouvoir  qui  les  créa , & qui  feul  peut  les  recom- 

f enfer  ; &r  l'on  a cherché  l’accufattur  public  parmi 
es  juges  nommés  par  le  peuple  ; mais  un  juge  ne 
doit  que  juger  ; s’il  juge  en  même  tenis  qu’il  ac- 
cule dans  des  caufes  dilférentes , s’il  ne  juge  qu'a- 
vam  ou  après  avoir  été  accufateur , il  n’en  ell  pas 
moins  redoutable  î car  vous  mettez  deux  inftru- 
mens  dans  fes  mains.  Le  comité  propofe  de  borner 
à un  an  les  fondions  de  juge-accufateur  public  ; 
efpère-txil  une  grande  énergie  , dans  un  accufateur 
annuel  ?....... 

On  a aulfi  confidéré  Vauufatron  publique  comme 
une  dépendance  du  pouvoir  exécutif,  compic  une 
fonction  fans  laquelle  le  minillère  public  man- 
queroit  de  force  pour  l'exécution  des  loix  ; mais 
ce  droit  appartient  au  peuplai  mais  aucune  loi 
èn  France  n’a  donné  au  roi  la  faculté  de  faire 
àccufcr  par  fes  officiers.  L’hilloire  ne  prouve  pas 
que  Yaccufution  publique  fafiè  partie  du  pouvoir 
exécutif  : laraifon  &:  la  faine  politique  démontrent 
que  cela  ne  doit  pas  être.  Le  peuple  nomme  fes 
adminiftrateurs , fes  pajlcurs  8e  fi.5  juges,  & vous 
délégueriez  ce  terrible  pouvoir  de  Yaceufuion 
publique  à un  homme  qui  n'aurnit  point  été  nommé 
pay  {qi-  Pour  l'intérêt  mènlç  du  minillère  public 
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inftrument  de  protedion  légale , il  ne  doit  jamal* 

être  l'inllrum-nt  forcé  A' uccufutivn  téméraire. 
L'acafation  elt  le  bien  du  peuple  i la  pourfuite  , 
la  fondion  du  minillcre  public.  Dans  la  pour- 
fuite  , le  minillcre  public  dilpofe  à fon  gré  de 
la  marche  de  la  procedure  : interdit;  à la  vérité 
de  Y uue-f.:tion , il  peut  fe  tromper  lui-méme  fur 
l.s  réuunlcs  des  témoins  : c'eft  lui  qui  follicite 
le  decret  ; il  donne  fon  opinion  écrite  ; il  pré- 
vit nt  celle  des  juges  i il  cil  à lui  foui  juge  Se 
partie  , acculauur  & opinant.  S’il  vient  dénoncer 
des  crimes  de-  lefe-nation  , ferez-vous  dans  une 
pleine  f curité , dans  une  entière  confiance  l C'eft 
la  conftituiion  qui  ell  intéreffee  àce  crime  ; c’eft 
l’homme  du  roi  8c  du  minillre  qui  dénonce  ; c’eft 
l’homme  d’un  pouvoir  toujours  ambitieux  , dont 
l’adion  perpétuelle  & dévorante  a toujours  fini 

Car  rtnvcrur  les  cotiftitutions  les  plus  folides. 
’aeeufé  fera  peut-être  coupable  aux  yeux  du 
minillre  par  fes  efforts  pour  le  maintien  de  la 
liberté  , taudis  que  1 officier  du  roi  gardera  Un 
coupable  lilcnce  fur  les  délits  qui  porteraient 
véritablement  atteinte  à la  conllitution. 

Voyez  lï  ç"e(l  le  roi  qui  peut  nommer  cet  of- 
ficier i voyez  s’il  exifte  pour  le  roi  oq  pour  le 
peuple  i il  reliera  e-ncore  au  minift  re  public  de 
lubhmes  fondions.  Il  recevra  le  premier  la  com- 
munication de  tous  les  ailes  de  la  légiflation  & 
du  gouvernement  ; c'eft  par  lui  qu’ils  feront  tranf- 
mis  à tous  les  tribunaux  ; il  fera  le  confervateur 
des  loix  ; il  en  maintiendra  l’exécution  journalière  ; 
il  en  rappellera  les  difpolïtions  j il  provoquer^  le 
châtiment  des  prévaricateiirsi  il  défendra  les  eta- 
blifTemens  publics  ; il  affurcra  l’exécution  des 
jugemens;  il  fera  le  proteileur  des  mineurs,  des 
ablens , des  interdits  ,des  femmes,  des  citoyens 
les  plus  expofés  à l’oppreflion  i il  fera  partout 
où  le  roi  doit  être  repréléntë , parce  que  c’eft 
le  roi  qui  l'a  choifi  ; par  i’ accujuiion  publique , il 
repréfenteroit  la  focieté  qui  ne  l’a  pas  nommé. 
Après  avoir  démontré  que  , ni  le  juge  , ni  l!of- 
ficier  du  roi  ne  doivent  exercer  l ‘aaufuiion  pu- 
blique , il  faut  chercher  un  aurre  fujet  a qui  cette 
délégation  puiffe  être  confiée.  Les  procureurs 
des  communes  font  plus  naturellement  mvelüs  du 
pouvoir  de  chaque  citoyen  , mais  ils  font  tem- 
poraires. L’accùfateux  public  doit  être  Perpé- 
tuel , mais  beaucoup  d’enti'eux  ne  réunifient 
pas  toutes  les  connoiffanccs  ; enfin  ils  fout 

au  nombre  de  quarante-quatre  mille le 

viens  vous  propofer  une  inilitution , auifi  mo- 
rale que  politique  , qui , en  ôtant  la  pourfuite  des 
crimes  aux  pallions  particulières , aux  erreurs  in- 
dividuelles , rendra  Vuccufution  publique  aulfi  utile 
qu’honorable,  aulfi  éclairée  qu'iinpofante  — On 
cenfeur  public  fera  établi  dans  chaque  tribunal  de 
diftriêt.  I .ffaçons  le  nom  affligeant  A' Accufateur  j il 
fera  nommé  par  le  peuple  au  ferutin  individuel, 
6f  à la  majorité,  jlafolue  des  luftages.  U fera  per- 

* bétufel 
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pêtuel.  Ainfî , par  fa  nomination  populaire  8c  fon 
iniiitution  durable  , il  exiltcra  pour  le  peuple  8c 
contre  le  peuple  ; il  1er»  deftiruable  pour  forfaitu- 
re , 8c  c'tll  l'unique  remède  à la  perpétuité  de  fes 
fonctions.  11  fera  gratuit , car  c'en  un  grand  hon- 
neur d'étre  nommé  le  cenfeurpublic  de  la  patrie  : 
la  concurrence  pour  cet  emploi  fera  peu  nom- 
breufe , 8c  il  fera  rare  que  la  verru  ne  r obtienne. 
11  provoquera  la  pourfuite  8c  ne  la  fera  point  : il 
adminillrera  les  preuves  8c  ne  les  jugera  point  ; il 
affirmera  le  fait  8c  ne  citera  pas  la  loi  ; il  préparera 
tout  8c  ne  confommera  rien  > l’officier  eu  roi 
psurfuivra  le  délit , jugera  les  preuves  \ indiquera 
les  loix.  Ainfi  le  cenfeur  public  ne  pourra  pas  faire 
le  mal  Sc  ne  trouvera  pasde  danger  i faire  le  bien. 
Craindroit  - on  fon  autorité?  l'appellerait  -on 
defpotifme  ? Ce  feroit  le  defpotifme  de  la  vertu , 
puifque  le  peuple  le  choifira  ; le  defpotifme  d'un 
nomme  denntereffé , puifque  l’honneur  fera  fa 
feule  récompenfe.  Suppofez  la  cenfure  dans  des 
mains  peu  dignes  de  cet  emploi  ; elle  fera  tempé- 
rée par  l’opinion  publique  , arrêtée  par  la  peine  de 
la  forfaiture,  éclairée  parles  jurés  8c  paries  juges 
aéfifs  8c temporaires. Craignez-vous  l'inaftivité  de 
fa  puifTance  ? Mais  l'opinion  publique  8c  l’intérêt 
des  particuliers  en  font  le  remede.  Voyez , au  co  n- 
ttaire  , l’avantage  de  cette  iniiitution.  I.e cenfeur, 
averti  par  l’opinion  pnbiique,  cherche  , opère  les 
preuves.  11  les  perfeclionne  au  lieu  de  les  corrom- 
pre , il  raffûte  les  juges  au  lieu  de  les  féduire  ; il 
devient  l’oeil  de  la  conftitution  dans  toutes  les  pat- 
ries de  l'empire. 

A ce  grand  avantage  politique  fe  joint  celui  de 
pouvoir  exercer  à la  fois  les  aeatfations  dans  les 
crimes  ordinaires  8c  dans  ceux  de  lcfe-narion.Vous 
avez  vu  s’élever  à la  fois  à Chiions , à Perpignan , 
à Marfeille  des  troubles  qui  intérefloient  la  conf- 
titution nationale.  Vos  cenfeurs  , répandus  dans 
toutes  les  parties  du  royaume , avertiffent  i la 
fois  le  tribunal  de  la  nation  , les  légidateurs  8c 
non  les  miniftres  feùls  ; car  c’eft  i la  nation  qu'ils 
appartiennent.  J'ajoute  i ces  avantages  qu’un  jour 
vous  réunirez  dans  leurs  mains  la  cenfure  des 
moeurs  publiques  ; car  il  eft  des  excès  dans  la  cor- 
ruption même  que  le  magiftrat  doit  pourfuivre 
comme  des  délits  fociaux  , 8c  vos  cenfeurs  rem- 
pliront ce  beau  minillère  au  milieu  des  orages 
inféparables  de  la  liberté.  Quel  calme  vous  allez 
répandre  par  cette  iniiitution  ! Le  méchant , le 
fcélérat  ne  verra  autour  de  lui  que  des  témoins 
prêts  à le  dénoncer.  Ses  deffeins  criminels  feront 
comprimés  dans  la  profondeur  de  fon  ame  , en- 
core craindra-t-il  que  l’œil  du  cenfeur  public  ne 
vienne  les  y découvrir  : il  ei)  bien  plus  beau  , il 
eft  bien  plus  doux  de  prévenir  les  crimes  que  de 
les  punir  j il  ell  digne  de  l'affemblén  nationale  de 
1789  de  balancer  la  politique  par  1a  morale  8c 
d'elever,  au  milieu  de  la  fociété,  entre  le  trône  8c 
la  nation , enrre  le  peuple  8c  les  loix  , entre  les 
Afltmbléc  Nationale.  Tom.  11.  Débats. 
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légiflateurs  8c  les  adminiftrations  de  tout  genre , 
une  autorité  paternelle  qui  veillera  fans  cc-lîe  au 
maintien  de  l’ordre  public , 8c  à la  plus  belle  conf- 
titution de  l'univers.  » 

Séance  du  10  août. 

M.  Bouchotte.  I.'intérêr  public  doit  feul  décidât 
laqueftion  qui  vous  eft  foumife  , 8c  tout  le  monde 
fait  que  l'intérêt  public  eft  compofé  de  l'intérêt 
particulier.  Comment  concilier  les  fonflious  de 
juge  8c  celles  d'accufateur  , 8c  conferver  l’impar- 
tialité du  juge?  Le  coupable  doit  toujours  penlir 
que  le  juge  ne  cherche  point  à aggraver  la  peine  > 
mais  s il  devient  une  fois  fon  accufateur  , il  peut 
avoir  des  craintes , 8c  je  conçois  quelles  font  lé- 
gitimes. Un  pareil  ufage  étoit  effectivement  con- 
tacté chez  les  romains.  Mais  dans  quel  temps  , 
je  vous  le  demande  ? C’étoit  lorfque  des  defpote* 
infolens  leur  diâoient  des  loix.  Le  crime  eft  la 
violation  de  la  loi  : celui  qui  eft  chargé  du  pou- 
voir exécutif  doit  avoir  le  droit  de  fe  plaindre  , 
lorfqu'elle  eft  violée  , fans  quoi  il  lui  manquerait 
une  partie efl'entielle  de  fes  fonétions.  Mais  s'il  eft 
obligé  de  pourfuivre  b loi  violée , la  fociété  a en- 
core un  droit  bien  plus  indifpenfable:  elle  doit 
exercer  ce  droit , 8c  c'eft  là  le  motif  du  décret  que 
je  vais  vous  propofer.  — ><  Les  commillaires  du 
roi  doivent  intenter  les  aceufations  publiques  ; b 
fociété  a aufli  le  droit  de  nommer  des  acculatvurs 
particuliers.  Les  plaintes  feront  faites  à b requête 
du  commiffaire  national  8c  du  commiffaire  royal. 
Celles  qui  feront  communiquées  à l’un , devront 
auifi  l'être  à l’autre.  Le  commiffaire  du  roi  ne 
pourra  le  débiter  que  de  l’avis  du  commiflaire  na- 
tional. » 

M.  Prugnon.  L’homme  du  roi , dépouillé  de  t ac- 
cu fat  ion  pub'ique  , ne  létoit  plus  le  minillère  pu- 
blic. La  fociété  entière  repofe  fur  fa  vigilance. 
L'auufatioapnblique  doit  repofer  dans  les  mains  du 
dépofitairede  b force  publique  i ce  feroit  -l’anlhi- 
ler  que  de  b lui  refufér.  Ce  font-là  des  conven- 
tions éternelles , qui  ont  leurs  racines  dans  I t-ften- 
ce  même  îles  choies:  pour  être  accufateur  , il  but 
être  impofant.  Quelle  conliftance  pourioit  avoir 
un  juge  qui  ne  feroit  pas  fur  du  lendemain  ? Quelle 
confiance  pourroit-on  avoir  en  un  homme  qui  def- 
cendroit  de  fon  fiege  pour  accufer  , 8c  qui  y re- 
monterait pour  juger.  Je  ne  crois  pas  qu’il  y ait 
des  têtes  où  ces  deux  idées  puillent  fe  cuncêier. 
On  nous  a répété  jufqu’à  b fatiété , les  dangers 
de  l'accufation  publique,  confiée  à l’officier  du  roi  j 
mais  l’inllitution  des  jurés  remédie  à tous  les  in- 
convéniens.  Dans  l-.s  grandes  occafions  , te  fera 
le  peuple  qui  jugera  j ce  fera  lui  qui  forcera  les 
mains  au  tribunal  dénonciateur.  N'a-t-on  pas  vu 
le  peuple  forcer  un  tribunal]  condamner  1 hume 
le  plus  jufte  ? N'cft-ce  pas  lui  qui  a étendu  t , -s 
fur  la  roue?  Je  ne  v.ux  pas  du  delpptifm:  , p._s 
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rropofe  M.  Beaumez.  11  me  femble  que  ce»  ré- 
flexions doivent  vous  frire  renoncer  à l'avis  du 
comité  & aux  juges  accuftieurs  i nuis  cela  ne 
prouve  point  encore  que  la  pourfuitedesirtciifimoiK 
publiques  doive  erre  confiée  au  roi.  Je  me  hâte  de 
chercher  les  principes,  je  vous  difoisle  8 mai  que 
les  loix  étoient  Us  régies  convenu.!  pour  affurtr 
l'ordre  général  & protégerles  intérétsparticuliers; 
que  les  aérions  qui  ont  pour  objet  l'ordre  général 
appartiennent  i i’univet l'alité  du  peuple  & ne  peu- 
vent pourtant  être  exercees  par  cette  univerfa- 
licé.  Ajoutez  que  ces  actions  de  l'univerlalitt'  ne 
peuvent  pas  être  abandonnées  à la  pourfuite  des 
particuliers  , fans  une  futveillance  publique  , 8c 
que  la  loi  ne  peut  s'en  repol'er  uniquement  fur  les 
citoyens  qui  peuvent  acculer  , mais  qui  n'y  font 
pas  obliges. 

Un  panant  de  ccs  dernières  oblervations  > je 
vais  expofer  à l'affemblée  la  ferle  de  principes  ou 
d'idées  qui  me  conduit  à penfer  que  la  pourfuite 
é.  s aeeujuliuns  publique  i doit  être  deleguée  au  roî. 
Lorfuu'un  citoyen  eft  acculé , il  arrive  , i foi» 
égard , une  révolution  dans  le  corps  politique  f 
il  clt  auffi-tôt  tomme  lepare  de  1a  malle  Ou  peuple  j 
car  ne  pouvant  s'acculer  lui-méme  , il  cefte  d ette 

fiartic  de  i’univerfalité  qui  l’accule.  la;  corps  po- 
rtique qui  n'étoit  qu’un  , fe  multiplie  8c  le  par- 
tage , pour  produire  comme  hors  de  foi  l'accufateur 
qui  clt  partie.l'accufé  qui  clt  partie,  Sc  les  juges  qui 
ne  doivent  point  l'être.  I.a  pourfuite  des  aceufations 
publiais,  biffées  à la  mafle  du  peuple , dégénereroit 
dans  l'exercice  de  la  force.  Irn  vain  on  auroitfnigneu- 
fement  féparé  la  fonction  du  juge  ; les  juges  ne 
pourroient  réfuter  à la  volonté  du  peuple  accufa- 
tcur.  Audi,  tout  le  monde  convient  que  cette 
pourfuite  doit  être  déléguée , 8c  fi  cette  délé- 
gation a pour  objet  de  remédier  au  danger  de 
la  condition  , & d'une  force  coaitive , il  eft  donc 
important  de  trouver  un  mode  de  délégation  qui 
fade  taire,  le  plus  poitble,  l’influence  au  peuple. 
Ainfi  , plus  vous  aurez  , d'abftraûions  en  abftrac- 
tions , placé  hors  du  peuple , l'agent  qui  vous 
clt  nfeedaire,  plus  vous  aurez  approché  sic  votre 
but  i plus  en  effet  vous  pourrez  compter  fur  la. 
pourfuite , quand  il  y aura  motif  d'accufer  , 8c 
fur  le  filence  , quand  il  n*y  aura  pas  motif  d'ac- 
eufet. 
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même  de  celui  de  la  beauté.  En  «{Terrant  mes 
•dees , je  dis  que  fi  on  ne  délégué  pas  au  roi  l’accu- 
f itivi  publique  , ce  fera  une  fcmui.de  defarmee. 
Je  demande  donc  qu'elle  lui  foit  attribuée. 

M.  Chabroux.  Mon  opinion  ne  diffère  pas  de 
celle  que  vous  a expofé  hier  M.  Beauirutz  ,jepcnfe 
comme  lui,  que  tout  citoyen  actif  a le  droit  de  le 
rendre  acculateur.  Tout  citoyen  l'avoir  dans  l'an- 
cien régime  ; ce  n'ell  pas  J et  t égard  que  l'on  doit 
innover  i mais  alors  on  etoit  réduit  à l'exercer  dans 
i'obfcurité.  A l'avenir  il  n'v  aura  de  fufpeit  que 
l'obfcurité  : l'cfclave  délateur  fa cachoit  : l'homme 
libre  acculera  , le  front  levé  j voilà  le  premier 
bien  qui  tc'foltcta  du  décret  propofé  pat  M.  Beau- 
mot/. — Mais  tous  les  délits  ne  provoqueront  pas 
un  acculateur  privé:  il  faut  donc  qu'il exiiie  un 
miniftérc,  chargé  de  la  pourfuite  -,  U la  qiieltion 
vit  toujours  de  lavoir  à qui  on  doit  le  confier.  Je 
aie  connois  qu'un  guide  dans  la  difcuffîon  de  cette 
queftion,  c'clt  l'intérêt  du  peuple:  1 intérêt  du 
peuple elt  qu'une  grande  aérien  foit  établie,  pour 
révenir  ou  réprimer  la  violation  des  loix  8c  de 
ordre  généra'.  Je  dis  que  l'on  ne  peut  attendre 
cette  grande  aftion  que  du  toi  , 8c  je  conclus  que 
la  pourfuite  des  accuJatio.it publiants  doit  être  con- 
fiée au  roi.  Voici  l'ordre  de  mus  idées  : t®.  le  fyf- 
tême  du  comité  Je  en  général  -tout  autre  moyen 
que  la  délégation  au  roi  eft  contraire  aux  principes 
8c  infujfilam  : i".  la  délégation  au  roi  n’a  aucune 
el'pèce  de  danger.  Le  comité  propote  que  la  pour- 
fuite  des  aceufations  publique!  loit  confiée  aux  luges, 
que  dans  chaque  tribunal  , l'un  d'eux  , dclïgné 
par  fes  collègues  , en  foit  annuellement  chargé  : 
il  me  femble  que  le  comité  nous  jette  bien  loin 
des  idées  naturelles  ; ainfi  donc  1 homme  dans  le- 
quel le  peuple  a mis  fa  confiance  pour  les  juge- 
mens , fera  détourné  vers  d'autres  lonètioro  ; ainfi 
le  juge  defeendra  du  tribunal  pour  devenir  partie  ; 
ainli  dans  ce  tour  de  rôle  de  fonctions  réciproques , 
•n  devra  craindre  que  la  volonté  des  juges  ne  crée 
rpeeufation  ou  que  la  volonté  de  la  pairie  ne  diète 
finftruétion  fur  le  jugement  qui  en  eiilafuite. 

Je  dis  que  le  comité  vouspropofe  une  confulion 
monllmeufe  de  miniftres.  Je  n'aurois  pas  vu  fans 
peine,  dans  l'ancien  régime , les  juges  8c  les  offi- 
ciers du  miniftere  public  réunis  dans  les  mêmes 
compagnies.  J'avois  eu  des  orcafions  d’obfcrver  , 
dans  le  rapport  étroit  qui  lioit  ces  officiers , l'in- 
fiuence  inquiétante  des  juges  fur  faccufation , 8c 
des  accufateurs  fur  le  jugement.  11  exilloit  toute- 
fois aine  lignede  réparation  entre  ces  divers  minif- 
tères  i elle  n'exiftera  plus  dans  l'ordre  nouveau  que 
vous  propofe  le  comité:  on  a cité  l'exemple  de 
nos  anciens  baillifs  royaux  j je  n’entreprendrai  pas 
de  rechercher  quelle  étoitprécifémentleur  million, 
mais  je  dirai  qu'en  dépit  de  tout  exemple  il  faut 
féparer  des  fouirions  incompatibles.  On  a cité 
les  juges  anglois  j mais  la  procédure  angloilê  n'ad- 
met  point  ce  mélange  , elle  admet  tcut  ce  que 


Je  ne  fais  que  deux  moyens  qui  répondent 
parfaitement  àrintérét  qu'il  s'agit  de  mettre  à 
couvert.  Ou  créer  exprès  une  puiflante  magiftra- 
ture , à laquelle  on  attribue  , avec  cette  fonction 
délicate  , une  autorité  qui  puilfe  fe  faire  refpeâcr, 
ou  affocier  cette  même  fonction  à celles  d'une 
magiftrature  déjà  fubfiltante  , jouiflam  , dès  tong- 
t.’ms  , des  refpeüs  du  peuple , 8c  que  l'on  foit 
accoutumé  à voir  exercer  une  grande  autorité. 
Hors  de  cette  alternative  , vous  ne  trouverez 
que  foibklfe , quinfiiffifance  dans  ks  moyens  que 
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▼ous  emploierez.  Supposez  une  de  ces  infurrec- 
tion^dans  lefquelles  le  peuple  eft  entraîné  par 
Ces  eSnemis.  Kh  bien , les  coupables  font  nom- 
breux... ils  feront  impunis.  Cet  officier  obfcur  , 
auquel  vous  aurez  confié  un  miniftère  impuifTant , 
n'entrera  point  en  lice  feul  contre  tant  d’adver- 
faircs.  Les  aceufuions  publiques  font  abolies  ',  fi 
elles  ne  font  pas  confiées  à ime  grande  & puiflante 
nugiftrature.  Déjà  une  telle  nugiftrature  exifte 
dans  votre  confdtution.  Vous  ne  pouvez  en  ériger 
une  fécondé , fans  donner  une  rivale  à la  pre- 
mière ; vous  n'y  avez  jamais  penfé  , rien  n'eft 
plus  éloigné  de  vos  vues , car  ainfi  feroit  déna- 
turé le  gouvernement  monarchique  qui  vous  eft 
cher.  Si  fai  mis  quelque  logique  dans  la  fuite  de 
mes  reflexions , la  conféquence  eft  claire  8c  na- 
turelle. Le  roifcul  exerce  une  magift^pure  fuprême, 
rendue  indépendante  par  la  loi , confacrée  par  les 
habitudes  8c  les  vœux  du  peuple.  Lui  feul  peut 
donner  à la  pourfuiae  des  actufacions  publiques  , 
dans  tout  le  royaume , un  mouvement  unilorme 
fle  impofant  | c'eft  donc  au  roi  qu’il  faut  déléguer 
cette  pourfuite.  Je  crains  plus  que  perfonne  les 
exttnlions  du  pouvoir  exécutif.  Je  ne  balancerai 
pas  à dire  que  la  mefure  des  pouvoirs  & des  fonc- 
tions qui  lui  font  delègues,  eft  la  néceflïté.  Eh 
bien  , c’eft  au  nom  de  la  neceflité  que  je  vou- 
drons lui  deleguer  les  pourfuires  des  accufations 
publiques. 

1 1 n'eft  rien  qui  toit  plus  étroitement  dans  l'ordre 
du  pouvoir  executif  fuprême , que  le  foin  de  veiller 
à l'exécution  des  loix.  Or , telle  eft  la  fin  des 
auufationt  publiques  : la  délégation  au  roi  eft  donc 
une  conféquence  naturelle  de  la  confticution.  Le 
comites’en éloigné,  il  la  combat.  Mais  remarquez 
la  contradiction.  Je  lis  l'article  1 du  titre  7 de 
fon  projet.  <«  Les  officiers  du  miniftère  public  font 
•gens  du  pouvoir  executif  auprès  des  juges  »,  C'eft 
donc  le  pouvoir  exécuti  fi qui  eft  charge  d’agir  pour  le 
public.  Jepourfuis  ma  leâure:«I.eurs  fonctions  con- 
fiftent  à faire  obferver  , dans  les  jngemens  à rendre, 
les  loix  qui  intérellent  l'ordre  général  ».  Ces  ex- 
preffions  énoncent  un  principe , 8c  une  reftriction 
de  ce  principe.  Le  principe  , c’eft  que  les  fonctions 
du  miniftère  public  confident  à faite  obfervcc  les 
loix  qui  intéreflent  l’ordre  généul  : or , ce  prin- 
cipe étant  adopté  par  le  comité , ifne  refte  vis-a-vis 
de  lui  qu’à  examiner  la  reftriition.  Lite  11’a  point 
de  fondement , cette  reftriétion  : en  effet , il  ap- 
partient ou  il  n’appartient  pas  au  pouvoir  exécu- 
tif de  faire  obferver  les  loix  qui  intérefTent  l’ordre 
général.  Dans  le  premier  cas  , il  n'y  a point  de 
difficulté  > dans  le  fécond  le  comité  a tort  d'affigner 
au  pouvoir  exécutif  le  foin  de  remplir  à l’audience 
des  tribunaux  une  miffionqui  ne  le  regarde  pas.  Vous 
aviez  jetté  lesyeux  fur  la  vafte  étendue  delà  France  j 
vous  aviez  confidéré  les  principes  de  défordre  qui 
agitoient  Cuis  celte  dans  cette  immenfe  fociété  qui 
l'habite,  & vous  aviez  reconnu  qu’un  grand  ef- 
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fort  devoit  être  le  préfervatif  d’un  grand  mal. 
le  comité  apporte  au  danger  le  plus  t-rrible  , 
le  plus  imminent,  des  fecours  dont  l’aftion  fera 
toujours  inégale  , irrégulière  , infuffifante  , je 
pouirois  dire  nulle.  Et  où  feroit , dans  ce  fyftémc 
incohérent  , dans  cette  anarchie  du  miniftère  pu- 
blic , fi  je  puis  ainfi  parler , où  lcroient  les  ga- 
rant de  l’ordre  général  ? Le  peuple  connoitroit-' 
il  le  frein  de  la  loi  , quand  les  rênes  feroienc 
tenues  par  l’homme  iinpuiU'ant  qu’il  pourroit 
faire  8c  défaire  ? 

« 

Je  n’arrêterai  pas  plus  long-temps  votre  atten- 
tion fur  1a  première  propofition  que  j’ai  dù  déve- 
lopper. J'ai , en  grande  partie,  quoiqu'en  abrégé, 
retracé  ce  qui  détermina  , ce  qui  juftifie  votre 
décret  du  8 mai.  Ici  je  me  rapproche  du  comité. 
On  vous  a expofé  de  fa  part , Sc  je  reconnois  avec 
lui  qu'en  attribuant  au  roi  la  nomination  des  offi- 
ciers du  miniftère  public  , vous  n'avez  pas  re- 
noncé au  droit  de  îhtuer  fur  le  mode  des  accufa- 
tions publiques  8c  de  leur  pourfuite.  Ce  mode' 
fera  déterminé  par  la  loi  que  vous  ferez  pour 
régler  la  procédure  criminelle  i mais  fous  le  pré- 
texte du  mode,  le  fond  d'une  réfoluiion  conftitu- 
tionnelle  , ne  devoit  pas  être  remis  en  doute.  Je 
viens  à l'obje&ion  prife  du  danger  que  fera  cou- 
rir à la  conftitution  , la  délégation  du  roi , que  je 
défends.  Et  d'abord  j'obferve  que  le  plus  grand  dan- 
ger que  puiffe  courir  la  conftitution,  viendra  du  dé- 
tordre 8c  de  l'inobfervation  des  loix.  Or  , je  fuis 
intimement  convaincu  8c  j'ai  peut-être  démontré 
qu’il  feroit  la  fuite  immédiate  , infaillible  de  la 
délégation  retirée  des  mains  du  roi.  Eh  Econd 
lieu  , n'eft-il  pas  étrange  que  , pour  empêcher 
que  la  conftitution  ne  foit  blefTée  , on  commence 
par  vouloir  l'intervertir  ? Et  je  dis  que  l’on  tend 
a fon  interverfion , lorfqu'on  demmde  que  le 
pouvoir  exécutif  foit,  par  une  évidente  contra- 
diétion  , chargé  de  faire  obferver  les  loix , 8c 
dépouillé  des  aélions  qui  font  les  moyens  de  les 
faire  obferver.  On  dit  que  les  agens  du  pouvoir 
exécutif  pouvroient  inquiéter  8c  décourager  le 

Î1  «atriotifme  , ou  favorifer  , par  leur  inaction  , 
es  délits  ou  les  complots  diriges  contre  la  liberté  ; 
on  dit  qu’ils  feroient  les  inftrutnens  , comme  le» 
créatures  des  miniftres  , du  pouvoir  exécutif. 
L'imagination  a vu  des  péans  , 8c  l’on  s'eft  armé 
pour  les  attaquer  } abordons  , 8c  les  géans  vont 
difparoître.  Ici  rappelons  tout  ce  qu’a  dit  le  co- 
mité 8c  ce  que  j’adopte  moi-même  , que  l’afi 
femblée  en  décidant  que  le  roi  nommerait  le  mi- 
niftre  public  , n’a  pas  ftatué  fur  la  latitude  des 
fonctions  8c  de  l’autorité  du  miniftère  public. 

Voilà  votre  fauve-garde.  Réglez  tellement  cette 
latitude  ,que  vous  puiffiez  recueillir  les  avantages, 
8c  ne  pas  craindre  les  rifques.  Vous  avez  voulu" 
que  l’examen  par  juré  eut  lieu  en  matière  crimi- 
nelle : je  dis  que  par  cela  feul  vous  avez  élevé  , 
pour  la  detenl'e  de  la  liberté  , un  rempart  que  le 
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miniftère  public  ne  pourra  franchir.  Vous  avez 
des  juges  Je  paix  , vous  avez  des  municipalités , 
vous  avez  des  gardes  nationales , vous  perfec- 
tionnerez l'etablidement  des  maréchauftèes , vous 
avez  enfuite  tous  les  citoyens  : voilà  les  agens  , 
fur  lefquels  vous  devez  compter  , pour  que  les 
malfaiteurs  foient  recherchés  , quand  meme  ils 
auroient  la  faveur  du  miniftere  public.  Si  ces  pre- 
miers moyens  manquent,  c'eft  alors  feulement 
que  je  fais  intervenir  le  commiflaire  du  roi  ; 
mais  alors  ;e  lui  aiTigne  un  devoir  fans  autorité , 
& je  veux  qu’il  ne  puifle  aller  jufqu’au  citoyen 
prévenu,  qu’avec  l’ordonnance  dujuae.  Le  citoyen 
prévenu  doit  être  déféré,  dans  le  plus  bref  délai 
que  les  circonlhnces  comportent,  à un  premier 
corps  de  jurés.  Là , un  premier  eiaraen  aboutit 
en  réfultat  à la  déclaration  qu’il  y a lieu  , ou 
qu’il  n’y  a pas  lieu  de  pourfuivre.  Dans  le  cas  né- 
gatif, le  citoyen  e(l  libre  , & il  n’a  nullement 
a redouter  l'influence  du  commiflaire  du  roi  ; 
dans  le  cas  affirmatif , c’eft  le  réfultat  des  jurés 
qui  donne  le  mouvement  au  commiflaire  du  roi. 
C’eft  alors  vraiment  que  cet  officier  entre  dans 
fes  fondions , & elles  confiflent  à pourfuivre  1W 
eufition  déclinée  par  les  jurés  , à provoquer  les 
formes  qui  doiv  ent  précéder  8c  accompagner  le 
jugement , à procurer  la  compcficion  du  nouveau 
corps  de  jurés  , qui  décidera  fi  l'accufé  eft  ou 
non  coupable  , S;  a demander  , s'il  eft  jugé  cou- 
pable, riiifliiiion  de  la  peine  déterminée  par  la 

Voilà  l'idée  générale  qu’on  doit  fe  faire  de  la 
nouvelle  procédure.  Maintenant  je  demande  que 
1* on  m'indique  le  point  dans  lequel  des  craintes 
jtiftes  peuvent  avoir  les  commiffaires  du  roi  pour 
objet.  Vous  fuppofez  une  aflion  dangereufe  à la 
liberté? I.e  commiflaire  du  roi  lie  pourra  rien  en 
aucun  fcs , par  lui-même.  La  première  impulfion 
ne  fera  fon  fait  que  fubfidiairement , & il  faudra 
qu’il  obtienne  le  concours  des  juges.  Enfuite  l'ac- 
cufé ne  dépendra  que  des  jurés  fucceffifs  qui 
feront  appelés  pour  prendre  connoiffance  de  fon 
affaire,  dé  les  jurés  feront  entièrement  indépen- 
dant du  commiflaire  du  roi.  Vous  fuppofez  une 
inaétion  dommageable  à la  chofe  publique  ? Il 
faudra  donc  qu’il  ait  pour  complice  les  juges  de 
paix,  les  municipalités  , les  gardes  nationales, 
les  juges,  tous  les  citoyens  ? Mais  alcrs  jt-  ferois 
tenté  de  dire  , comme  a la  comédie  : Oui  eft  - ce 
donc  que  l'on  trompe  , fi  tout  le  monde  eft  d’ac- 
cord ? 

On  demande  que  la  difeuffion  foit  fermée. 


L’affetnblée  décidé  que  la  difeuffion  renfermée, 
après  que  ces  trois  orateurs  auront  été  entendus. 

M.  Duport  propofe  de  décréter  que  Taccufation 
publique  ne  fera  pas  donnée  aux  commiffaires  du 
roi  , & que  les  comités  de  conftitution  8c  de  ju- 
rifprudence  criminelle  , détermineront  quelles 
feront  les  formes  de  Yaccujaiiun  publique  en 
France. 

M.  iMt  Muury.  A-t-on  donc  bien  réfléchi  au 
danger  qu’il  y a dé  faire  de  l 'accufuion  publique  une 
ueeufation  populaire  : quand  le  peuple  accufe , il 
juge  j 8c  cependant  le  crime  d'un  accufiteur  de- 
vient le  crime  de  tous.  G’eftainfi  que  l’oftraciltne, 
qui  fit  proferire  Ariftide , fut  le  crime  de  tous  les 
Athéniens  : l'affaffinat  juridique , commis  en  Hol- 
lande contre  Hpmewelt , fut  P opprobre  de  tous  les 
Hollindoij.Cefibns  d’envifager  le  pouvoir  executif 
comme  celui  contre  lequel  nous  aurons  à lutter  pet» 
petuellement.  David  Hume  » dit  qu’une  méfiance 
outrée  contre  le  chef  de  la  nation  , étoit  tou- 
jours une  fource  de  trouble  , 8c  conduifoic  quel- 
quefois au  plus  affreux  efclavage.  Ainfi  parloit  ua 
Anglois  d’après  l'expérience  de  tous  les  fiécles..._. 
Vous  avez  décrété  que  les  officiers  du  miniftérê 
public  feraient  nommés  par  le  roi , 8c  pour  leur 
donner  plus  d’énergie  , vous  avez  décidé  qu’ils 
feroient  nommés  à vie  ; vous  avez  jugé  la  quef- 
tion  i ne  les  regardons  point  comme  les  ennemis 
de  la  conftitution.  Il  y a un  grand  danger  à fuppo- 
fer  des  maux  chimériques  pour  s’aftuiettir  à des 
maux  réels.  Le  roi  doit  appartenir  à la  conftitu- 

tion La  conftitution  qui  excite  dans  le 

moment  de  fi  vifs  débats  , finira  par  être  le  patri- 
moine commun  de  tous  les  François , de  tous  les 
peuples:  ce  fera  un  titre  de  famille  , 8c  celui-là 
l'outragerait , qui  pourrai  penfer  qu’elle  aura 
d'eternels  ennemis.  Si  cela  étoit , vous  pourriez 
dire  d’avance  qu'elle  eft  anéantie.  N’aurez  vous 

fias  toujours  la  (urveillance  nationale?....  Qu’étoic 
e procureur  durai?  11  recevoir  les  dénonciations, 

8c  s'il  refufoit  de  requérir  , le  tribunal  y fup- 
pléoic , en  nommant  un  fubftitut  i il  n’étoit  pas 
un  juge  , il  ne  difpofoit  pas  de  la  fortune  des 
citoyens.  Vous  favez  tous  qu'un  procureur-géné- 
ral qui  avoit  calomnié  un  citoyen  , étoit  obligé 
de  nommer  le  dénonciateur  , 8c  de  préfenter  à 
l'accufé  le  regiftre  des  accufattov , finon  on  pre- 
noit  le  fubftitut , on  pouvoitle  prendre  lui-méme 
à partie.  Donc  il  ne  pouvoit  jamais  être  un  calom- 
niateur i donc  l'intérêt  du  peuple  étoit  afluré.  La  » 
caufe  publique  n’eft-elle  pas  en  danger , l’intérêt 
particulier  n’eft-i!  pas  compromis  , par  ce  luxe  de 
nouveautés , par  ces  expériences  dangereufes  ? 


MM.  Duport  8c  l’abbé  Maiury  demandent  U 
parole. 

M.Thouret  obferve  qu'il  doit  être  entendu  en 
& qjulité  de  rapporteur. 


Il  eft  manifefte  que  fi  le  juge  eft  dénonciateur  , 
il  eft  en  même  terni  juge  8cpartie.  On  verroit  en- 
core des  tribunaux  qui . comme  les  comités  des 
recherches  , prolongeraient  les  terreurs  du  peu- 
ple. Etcertes  il  ne  faut  pus  des  comités  des  rccher- 
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dtes  à un  peuple  libie.  Repouflons  loin  de  nous 
le»  moyens  d’inquifition.Le  riche  paieroit  le  juge, 
ioudoieroit  des  a gens,  & le  pauvre  qui  n'oferoir, 
qui  ne  pounoit  fc  plaindre  , relteroit  fans  répa- 
ration 8c  fans  vengeance.  C’eft  compromettre  la 
sûreté  publique  , 1 intérêt  du  pauvre , & confon- 
dre toutes  les  notions  judiciaires , que  de  renfer- 
mer Yaccufation  dans  Je  tribunal.  Mais  combien 
n'eft-il  pas  plus  furprenant  encore  qife  le  comité 
préfente  un  décret  ifole?  Vous  avez  change  l'or- 
dre judiciaire , te  vous  ne  l'avez  pas  encore  or- 
ganitë  ; vous  avez  décrété  les  jurés  en  matière 
criminelle  , 6c  très-peu  de  perlonnes  ont  une  idee 
nette  des  jurés.  Ce  n'cft  qu’au  moment  où  vos 
vues  feront  fixées  à cet  égard  que  vous  pourrez 
décréter  Y accufaiion  publique.  A lirez-vous  un  ou 
deux  jurys , ou  tTois',  comme  en  Angleterre  ? Si 
vous  [adoptez  le  grand  jury  , comment  tëra-t-il 
tnttitué  ? Vous  voulez  deux  feffions  non  interrom- 
pues. En  Angleterre  le  jury  ne  s’afl’emble  que 
deux  fois  par  année.  Pourquoi  a-t-on  établi  un 
grand  jury  en  Angleterre  ? C'eft  que  le  royaume 
n'eft  divifé  qu'en  cinquante- deux  comtés  : mais 
en  France  ou  vous  avez  cinq  cens  diitriéts  , où 
tous  doivent  être  independans  les  uns  des  autres  , 
tft-il  pofl-bte  de  trouver  dans  chacun  un  nombre 
ée  citoyens  éclairés  pour  former  le  grand  jury  J 
Pourra-t-il  donc  exiner  ? S'il  exilie  , quelle  auto- 
rité lui  donnerez-vous  ? Vous  ne  pouvez  le  dire. 

Afnfi , la  queftion  qui  vous  occupe  eft  préma- 
turée : c'ell  vouloir  décréter  la  forme  avant  le 
fond , 8c  le  vouer  à de  grandes  erreurs.  On  a 
voulu  vous  faire  craindre  qu’aux  approches  des 
élections,  les  miniftres , par  le  moyen  de  leurs 
agens , ne  fiffent  aceufer  un  citoyen  vertueux  , 
pour  l'éloigner  des  fondions  où  fa  vertu  feroit 
redoutable  ; mais  en  Angleterre , une  accufetior.  , 
une  incarcération  même  , ne  prive  pas  du  droit 
d'être  élu  ; un  jugement  par  contumace  ne  peut 
déshériter  un  Anglois  du  droit  acquis  par  là  naif- 
fance  de  repréfenter  le  peuple  au  parlement , où 
M.  Willtes  , repréfentant  de  Mildeffex  , s’eft 
trouvé  en  cette  pofition  ; on  a jugé  qu'un  décret 
de  prife -de-corps  ne  pouvoit  empêcher  de  rem- 
plir les  fonétions  de  repréfentant , que  lorlqu'il 
y avoir  capture  d'exécution.  On  nous  effraie  donc 
mutile  ment  du  concert  du  procureur  du  roi  avec 
le  grand  jury.  Que  conclure  dé  ces  obfervations  î 
Que  la  qu>.nion  eft  prématurée  i que  le  pouvoir 
judiciaire  n’étant  pas  organifé,onne  peut  décréter 
aa  pouvoir  exécutif  le  mode  de  Veceufation  pu- 
blique. Je  ne  cherche  pas  des  échapatoires  , 6c  je 
n'ai  d'autre  intérêt  que  celui  de  votre 'gloire.  l.e 
pouvoir  exécntifreçoit  la  loi  des  mains  du  pouvoir 
lègtflitif  : comment  le  pouvoir  exécutif  pourra- 
it faire  exécuter  la  loi , fi  un  officier  du  roi  ne 
peut  en  dénoncer  l'inexécution  ? On  peut  cepen- 
dant préfumer  que  vous  donnerez  au  roi , pour  ne 
T«os  écarte  r , ni  de  b nécefîté  , ni  de  la  prudence. 
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ni  des  principes  , le  droit  de  choifir  les  accufateurs 
publics.  Je  conclus  te  je  propofe  de  retrancher 
du  projet  du  comité , les  quatre  premiers  articles  , 
8c  de  commencer  par  cehu-ci  : « une  des  fonétions 
des  procureurs  du  roi  fera  d'intenter  les  accufationt 
publiques  , 8c  de  pourfuivre  les  crimes  8c  les  délits 
fuivant  les  règles  8c  la  concurrence  qui  feront  éta- 
blies par  l’organifation  judiciaire. 

M.  Tbourci.  11  faut  réduire  la  queftion  à fes  ter- 
mes les  plus  fimples.  V accufaiion  publique  fera-t-elle 
déléguée  au  roi  ? Sera-t-elle  exercée  par  les  officiers 
qu'il  nommera  ! en  répondant  par  oui  ou  par  non  , 
on  écartera  toutes  les  queftions  accefloiresqui  font 
inutiJes,8c  qui  ne  fervent  qu’à  faire  vaguer  L-raifon- 
nement.  I.a  queftion  ainli  pofee  , il  y a un  prin- 
cipe à fixer  : expofons  le  nuement , décidons  le 
vigoureufement  : un  principe  n’admet  jamais  de 
moyen  terme.  Si  le  principe  eft  que  faccufutiou  pu- 
blique ne  peut  appartenir  au  roi  ni  aux  officiers  du 
roi  ; il  faut  le  dire  ; on  ne  peut  jamais  réparer  la 
perte  d'un  principe  , ni  en  jullilier  la  violation. 
Mais  à qui  aéléguera.-t-on  le  droit  imtufutioct  ? 
Par  qui  fera-t-il  exercé  i Si  le  principe  exclut  la 
délégation  au  toi , une  nouvelle  délégation  tft  for- 
cée. Ce  n’eft  point  de  cette  délégation  que  nous 
avons  à nous  occuper  maintenant  ; ce  qui  eft  né- 
cefTaire  8c  fuffifant , c'eft  de  décider  fi  le  roi  nom- 
mera les  officiers  charges  de  l'iucufation  publique. 
Un  des  préopinans  a penfé  que  le  moment  le  plus 
favoraba  pour  traiter  cette  queftion  fera  celui  où 
les  jures  auront  été  organites  , parce  que  cette 
organiiàtion  pourra  , en  changeant  quelque  partie 
de  notre  fyllétue  , donner  de  très  grandes  facilités. 
Ce  n’eft  pas  le  point  aéiuel  de  la  dilcuffion  qui  peut 
être  fufpendu  , parce  qu’il  eft  indifpenfable  de  le 
régler  pour  que  le  comité  qui  s’occupe  en  ce  mo- 
ment du  réglement  des  jurés  , puille  marcher  avec 
certitude  dans  ce  travail. 

Jereviensdoncà  la  queftionprécifc.  Quand  vous 
avez  déclaré  que  les  officiers  du  rr.iniftère  public 
feroient  nommés  par  le  roi  , elle  tft  reliée  entière 
Vous  n'avez  point  préjugé  la  délégation  au  roi  ; 
vous  l'avez  ainfi  reconnu  jeudi  dernier  , en  rejet- 
tant  b queftion  préabble.  Vous  décréterez  que  les 
coramiflaircs  du  roi  ne  peuvent  pas  être  accufa- 
teurs publics:  il  leur  refttra  toujours  des  fonétions 
utiles.  Être  les  régulateurs  de  tous  les  mouve- 
mens , maintenir  les  formes  i prévenir  , en  expli- 
quaitlcfens  8c  l’etyrit  delà  loi  , les  erreurs  judi- 
ciaires au  premier,  au  fécond  degré  8c  au-deflus  ; 
demander  la  calïation  , allurer  les  jugemens , veil- 
ler à la  difeipline  des  tribunaux  Se  à b régularité 
du  fervice  ; telles  feront  ces  fonétions.  Revenons 
au  fond  delà  queftion.  Déterminer  la  délégation 
detoutes  ces  eipèces  de  fonétions  publiques  , c'eft 
foire  un  aéte  conftitutionnel  ; c’eft  donc  au  fond  de 
la  conftitution  qu’il  faut  remonter.  J'écarte  de.  ce 
fenl  mot  tnutesconfidérations  tirées  de  nos  anciens 
ufages  ou  des  ufages  aétucls  des  peuples  qui  n’ont 
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pis  II  même  conflitutiou  que  nous.  Vactufuion  | 
publique  tient  efiêntiélleinentà  l'or.Ire  judiciiire  , 

& l'ordre  judiciaire  entier  n'eft  qu'une  partie  de 
(a  conilitution  : fou  organilition  complcttc  doit  en- 
trer dans  l'organUatun  générale  , linon  c'cll  une 
bigarure  infouteruble.  Quel  efl  donc  le  principe 
conftitutioiinel?  Il  faut  avoir  , dans  U diflribution 
(age&  régulière  des  pouvoirs , une  artention  fou- 
tenue  J ne  mettre  dans  le  pouvoir  exécutif  que  ce 
qui  lût  appartient  réellement , & à mettre  dans  le 
pouvoir  popultire  tout  ce  qui  peut  être  exercé  par 
des  officiers  élus  piir  le  peuple. 

t t '• 

Ce  principe  eft  adopté  par  la  n ttion  , il  devient 
pour  nous  une  impérieufe  loi  s il  eft  de  notre  hon- 
neur & de  notre  devoir  de  le  Cuivre  conftamment. 
Nous  ne  pouvons  vouloir  ni  vicier  , ni  taulfcr  la 
conilitution.  Quand  elle  fera  "achevée  , tous  les 
pouvoirslépitimcs feront  honorables,  ils  ne  feront 
pas  diltingués  dans  la  confiance  du  peuple  ; nuis 
elle  n'ttt  pas  terminée:  le  pouvoir  executif  eft  très- 
different  de  la  nation  j il  faut  toujours  prévoir  ce 

Î|ui  pourroit  le  rendre  redoutable.  On  s'ell  appuyé 
urce  fophifme , que  le  pouvoir  exécutif  n’exiftoit 
que  pour  la  nation  : ce  principe  eft  vrai  en  lui , 
mais  il  n'eft  pas  jufte  , quand  on  s'occupe  de  conf- 
titution  : ainfi  le  pouvoir  executif  n’etant  pas  la 
nation  , n’agifTant  pas  conftitutionnellement  pour 
elle , ce  n’eft  point  à lui  à nommer  les  aceufateurs 

fiublics.  Ignore-t-on  à qui  le  peuple  doit  dé- 
eguer  le  pouvoir  qui  lui  refte  î Au  poiigfcir  exé- 
cutif , difent  quelques  opinans , craignez  cette 
fti.tgtftion.  Le  pouvoir  judiciaire  influe  chaqne 
jour  fur  les  citoyens  s vous  ne  l’avez  pas  confie  au 

Ïiouvoir  exécutif  .parce  que  le  pouvoir  exécutif  & 
e pouvoir  de  juger  , c'tfl  le  defpotifme.  l.e  pou- 
voir d’accufer  eft  oralement  un  pouvoir  de  chaque 
jour,  il  intéreffe  également  le  peuple  ; fa  cumu- 
lation avt»  le  pouvoir  exécutif  , opercroit  une 
tyrannie  judiciaire  également  abliirde  8e  défaf- 
treufe.  Songez  que  vous  allez  ajouter  un  chapitre 
à la  plus  belle  conilitution  du  monde.  Mais  com- 
ment veut-on  prouver  que  le  pouvoir  exécutif  eft 
eflenticl  à la  conilitution  ? Par  un  nouveau  fophif- 
me. ( Il  s'clevcdês  murmures.  ) J'cfpère  le  démon- 
trer. ( On  murmure  à droite  ; on  applaudit  à gau- 
che. j Si  nous  y regardons  bien  toutes  les  parties 
de  t’organifation  n'ont  elles  pas  cour  objet  com- 
mun le  bien  public  & l'exécution  des  loix  ? Cepen- 
dant routes  ne  liant  pas  dans  le  domaine  du  pou- 
voir exécutif. 

Dans  une  conflitution  libre  , le  pouvoir  exécutif 
ne  peut  agir  quepar  la  contrainte , 8e  parla  force; 
il  ne  doit  jamais  atteindre  le  citoyen  que  de  deux 
manières  collectivement , ou  individuellement , & 
toujours  par  des  intermédiaires.  Dans  le  fyftème 
général  de  laconftirurion  , tous  ks  intermédiaires, 
foit  dans  l'ordre  aJmimftratif , foit  dans  l'ordre 
judiciaire  , font  délégués  par  l'deétiou  du  peuple. 
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Or  le  pouvoir  exécutif  ne  peut  pas  plus  atteindre 
immédiatement  le  citoyen  pat  f auufution  publique , 
quepar  toute  autre  voie.  Ce  qui  lui  appartient  , 
c'eft  l’exécution  de  la  loi  appliquée  par  un  juge- 
ment à tel  individu.  Quanta  la  plainte  de  à lipour- 
üaite  , d'où  nailfent  le  jugement  , l'une  8e  1 autre 
appartiennent  au  peuple.  Les  rois  n'ont  jamais  ufé 
du  droit  d'aeeufation  comme  d'un  droit  inhérent 
à la  couronne;  ils  .ont , ainfi  que  pour  le  droit  de 
juger,  été  obligés  de  l'aliéner  à titre  inamovible. 
Quelques  opinans  ont  montré  beaucoup  d'inquié- 
tude pour  U prérogative  royale , & cependant  ils 
n om  pas  vu  qu'ils  rabaifloient  le  chef  du  pouvoir 
executif  fupreme  au  rôle  d'un  plaideur  occupé  i 
intenter  Se  a pourfuivredes  accujutioiu  ( on  applau- 
dit) , i gagner  de  à perdre  des  procès.  S'ils  s'oc- 
cupent delà  dignité  de  la  couronne,  tout  la  grève 
dans  cequ'ils  demandent,  8e  lien  ne  la  grève  dans 
ce  que  je  vous  propofe.  Pré  tendent -ils  réclamer  un 
droit  rigoureux  t Ce  droit  n’exifte  pa»,  & je  l'ai 
prouve  par  le  principe  que  le  pouvoir  exécutif  n'a 
aucun  dtoit  à revendiquer  l'accufation  publique,  qui 
eft  toute  populaire  dans  Ton  objet.  Je  demande  s'ils 
ne  feroient  pas  la  même  réclamation  pour  la  re- 
vifion  des  jugement.  Ceux  à qui  je  réponds , fo^ 
tiendront  l'affirmative.  Cependant  le  pouvoir  exé- 
cutif réviferoit  les  jugemens  qui  auroicnt  été  ren- 
dus fur  lès  ouufaticuu  ; il  fer  ou  juge  & partie. 

( On  applaudit  ). 

Je  reviens  un  inllant  fur  les  dangers  politiques 
&:  moraux  de  livrer  au  roi  l'accufation  publique  , 
c'dl-à-dire,  delà  faire  bientôt  dégénérer  en  fonc- 
tions tniiriftéricllcs.  Premièrement , vous  raffûte- 
riez. , fur  les  atcujutiom  , les  nombreux  prépofés 
du  pouvoir  exécutif,  pour  leurs  faits  prives  8a 
leurs  «dits  officiels.  .Secondement , l'accufation  ne 
pourroit  devenir  minifteriellc  fans  être  opprellive. 
Dés  que  le  pouvoir  des  miniftres  atteindroit  le 
citoyen  dans  fes  foyers  , il  n’y  auroit  plus  , fous  un 
’ te!  gouvernement , ni  fécurité  domefuqite , ni  vraie 
liberté  : ce  ftroit  le  plus  puilïant  moyen  de  rendre 
la  force  publique  ufurpatrice,  de  protectrice  qu'elle 
doit  èt'.e.  Les  tribunaux  ont  deux  attributions  : 
l'une , de  rendre  la  jultice  aux  particuliers  ; l'autre  , 
bien  plus  grande  dans  fon  objet , cilla  confervation 
du  corps  politique , du  mode  de  gouvernement 
établi  : c’eft  fous  ce  rapport  que  f accufation-puili- 
que  importe  à la  conilitution.  Qui  croira  que  pour 
affurcr  la  liberté  , on  a penfé  à en  faire  une  infli- 
tution  miniftirielle  ? C eft  par  le  moyen  de  l’accu- 
fation  qu’on  pourra  découvrirles  complots , éclair- 
cir ks  mouvemens  qui  les  précèdent,  veillera  la 
fdreté  publique  , & à ce  que  h conilitution  ne 
foit  point  attaquée.  On  dit  qu’avec  des  jurés  Si 
des  juges,  un  acculâteur  public  eft  inutile  ; mais 
les  jurés  Séles  juges  n'aflurer.t  qu’unefeule  chofe, 
c'en  un  jugement  impartial.  11  y a deux  chofes  : 
accufer , puis  juger  ; vous  avez  inQitué  le  juge- 
ment , iifautdoDcàr.llituet l'accufation,  £c  ne  pas 
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être  frappé  par  cette  objeélion , que  de  bonsjuge- 
mens en  arrêteront  l'effet. 

Il  y a deux  abus  poffiblcs  : ne  pas  agir , quand 
l'intérêt  public  l'exige  , ou  agir  d'une  manière 
oppolée  a l'intérêt  public.  Dans  le  premier  cas, 
■u  les  jurés  ni  les  juges  ne  peuvent  empêcher 
l’abus  ; car  avant  d'agir,  il  ta.it  une  actufutio.t.  On 
dira,  mais  les  dénonciations  ! le  dénonciateur  ne 
s'adrdie  qu'à  l'acculateur  public  : h cet  accu- 
fateur  n'agit  pas,  dira-t-ou  encore , les  parties 
rendront  plainte  : cela  ell  bon  pour  des  délits  pri- 
vés , pour  des  affaires  particulières.  Ou  ajoutera, 
que  les  juges  pourront  luppleer  au  refus  que  1 ac- 
r dateur  te  roi  t d'agir  : mais  il  faudra  que  ce  refus 
au  allez  duré  pour  que  le  dénonciateur  le  décide 
à trapper  l'oreille  du  juge.  Et  combien  il  s'écoule-! 
xade  rems  pour  achever  & exécuter  le  complot , 
pour  la  louitvaétion  des  preuves , pour  le  vallon 
des  coupables  1 J. es  jures  de  les  juges  empêcheront 
feulement  que  les  aceufarions  téméraires  n arri-> 
Vent  au  dernier  dcgie  ; mais  une  faillie  aoutfutijn 
fait  couiir  les  chances  facheulès  des  témoignages , 
des  méprifes  de  jugemens  j nuis  il  paicit  impoiiible 
que  les  jures  opèrent  fans  arrcltaiiou  j nuis  fou- 
vent  les  déerctsfontreudus  lut  un  commencement 
de  charges  : il  y a donc  pour  le  citoyen  une  véri- 
table opprelüon  dans  un  commencement  d’accu- 
fuiion , quoiqu'il  ne  doive  pas  en  redouter  les  fui- 
tes. \ ous  laiklcricz  donc  le  gouvernement  arme 
de  la  verge  terrible  de  l’accujatioa  , qui , ainli  que 
les  lettres-de-cachet , deviendroit  bientôt  je  der- 
nier degré  du  defpotifme.  Je  ne  vois  que  la  déca- 
pitation , fans  forme  de  procès  , qui  foit  au-delfus 
des  injuftices  poilibles  par  lesaccufations  minifté- 
rielles.  Toutes  ces  raitons  conduilent  à dire  que 
le  pouvoir  de  t’aecufaiion  publique  ne  peut  être 
exercé  par  un  officier  nommé  par  le  roi.  J’adopte 
la  motion  de  M.  Duport , 8c  je  propofe  de  décré- 
ter que  ï aeeufation  publique  ne  fera  pas  confiée  aux 
commjflàires  du  roi,  mais  à un  officier  élu  par  les 
citoyens  , Sc  que  les  comités  reunis , de  conllitu- 
tion  Sr  de jurilprudence  criminelle,  feront  chargés 
de  préfet) ter  les  formes  de  l'accufation  publique. 

On  demande  la  priorité  pour  cette  rédaélion. 

Un  de  IVfM.  les  fecrétaires  fait  lefture  des  dif- 
ferens  projets  de  décrets.  Il  fe  prépare  à lire  la 
notion  de  M.  Goupil. 

M.  Goupil.  D’après  les  preuves  données  par  M. 
Thouret,  j'obéis  a la  voix  de  ma  confcience  8c  je 
retire  nu  motion.  ( On  applaudit.  ) 

La  priorité  eft  accordée  à la  motion  de  M.  Du- 
port appuyée  par  M.  Thouret. 

#• 

M.  Oefpurys.  Par  la  rédaction  de  cette  motion, 
•n  lie  la  Ile  m blé  e nationale  ; il  faut  fupprinter 
ccs  mots  : à un  officier.  L’affcmblée  peut  vouloir 
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confier  cette  aceufaiion  à un  directoire  ou  à un 
corps. 

M.  Follevil/e.  J’appuie  cette  obfcrvation,  parce 
qu'elle  ell  fondée  fur  la  lailbn  des  choies,  l'arla 
vérité  éternelle,  (Juand  ie  peuple  ell  reprefente  , 
il  ne  doit  pas  avoir  un  reptéfentant  unique. 

M.  Burnave.  Je  crois  qu'en  effet  cette  rédac- 
tion doit  être  modifiée  , S:  qu'il  faut  lailfcr  une 
plus  grande  latitude  aux  deliberations  , 8c  dire.; 
pur  un  vu  plujieurs  officiers  nomruli  par  Us  citoyens. 

M.  Baumctf . Il  ne  faut  pas  préjuger  une  grande 
queftion  , en  privant  le  peuple  d accufer  p«r  lui- 
même.  L'alTèmblée  lia  peut  lui  enlever  u.i  droit 
qu'il  a exercé  pendant  huit  fïècles  , St  que  les 
anglois , nos  voilins , exercent  encore.  Si  chacun 
ne  peut  accufet  pour  le  délit  dont  il  a été  le 
témoin  : il  n’y  a plus  d’amour  de  l'ordre  , ni  d'ef- 
prit  public. 

M.  le  Chapelier.  Voilà  le  principe  qu'il  faut 
uniquement  décréter:  «Le  commiflaire  du  roi  ne 
fera  pas  chargé  des  accufutions  publiques  ».  Alors 
l'alTemblée  confervera  toute  la  liberté  , toute  la 
latitude  poflible. 

M.  le  Pelletier.  Il  (croit  très-dangereux  de  ns 
pas  décrécer  que  Yucculdtion  publique  apparte- 
nant au  peuple  , fera  déléguée  pat-  le  peuple  : 
c’eft  un  principe  effentiel  du  gouvernement  re- 
préfentauf. 

L’amendement  eft  adopté  , & l’alTemblée  dé- 
cide qu’il  fera  retranché  de  la  motion  de  M.  Du- 
port ces  mots  à un  officier  public. 

M.  Pifon.  Je  propofe  de  dire , « ne  fera  pas 
cxclufivcmcnt  confiée  aux  commiffaires  du  roi  «. 

On  demande  la  queftion  préalable. 

M.  Frlteau.  II  n’y  aura  plus  que  le  roi  dans  le 
royaume  qui  ne  pourra  pas  rendre  une  plainte  , 
fi  vous  rejetiez  cet  amendement. 

M.  Prieur.  L’amendement  propofe  a évidem- 
ment pour  objet  de  faire  perdre  le  fruir  de  U 
difeuluon.  On  le  préfente  (ans  prétention  ; 8c  fi 
fuite  nécelTaire  fetoit  la  perte  de  la  liberté.  J’in- 
fille  fur  la  queftion  préalable. 

On  demande  à aller  aux  voix. 

M.  Viritu.  On  ne  veut  ceflêr  de  délibérer  que 
pour  empêcher  l’effet  de  l’excellente  obfervauon 
de  M.  Fréteau. 

La  queftion  préalable  eft  mife  aux  voix. 

La  première  épreuve  paroît  douteufe  ; à la  fé- 
condé M.  le  préfident  annonce  qu’il  n’y  a pas  lieu 
à délibérer. 

i 

La  partie  droite  réclame  l’appel  nominal. 
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Quelque*  membres  de  cette  partie  propofent 
d'ouvrir  la  dileuiüon  fur  1a  queftion  de  favoir 
a'il  y a du  doute. 

L'aflemblée  confultée  décide  qu'on  ne  parlera 
pas  fur  cette  queftion. 

MM.  Menonville  . Dufraijfe  , Digoincs  . Bruges 
te  une  partie  du  côté  droit  s’élèvent  tumultueu- 
fement  contre  cette  dccifion,&  demandent  l'appel 
nominal. 

M.  le  préfident.  M.Menonville  m’accufe  de  pré- 
varication : l'aflemblée  ue  doit  pas  l'ignorer. 

Toute  la  partie  gauche  s'élève , en  criant  : a 
C ordre  , à C ordre. 

M.Menonville  fe  difpofe  à patler/ — On  lui 
crie  de  fe  rendre  à la  barre. 

M.  le  préfident.  Sortons  d’abord  de  la  queftion 
qui  nous  occupe  i nous  pallierons  enfuite  à celle 
qui  me  concerne.  J'ai  prononcé  qu’il  n’y  avoit  pas 
lieu  à délibérer  fur  l'amendement  de  M.  Pilon. 
On  élève  du  doute;  il  faut  que  l’aflemblée  juge 
s’il  y en  a. 

Une  partie  du  côté  droit  s’oppofe  à ce  que 
cette  queftion  foit  mife  aux  voix. 

L’Affemblce  décide  qu'elle  fera  mife  aux  voix. 

MM.  Menonville,  Bruges,  Dufi-ailTe,  Diçoine, 
8cc.  s'élèvent  de  nouveau  contre  cette  décilîon  , 
demandent  l'appel  nominal. 

M.  le  Fréfidtnt.  Le  bureau  eft  compofé  de  fix 
fecretaires , qui  fuivent  la  marche  de  rAflemblée, 
qui  furveillent  l'exaâitude  de  fes  opérations  ; ils 
penfent  qu'il  n'y  a pas  de  doute.  Votre  préfident, 
qui  auroit  à lui  feulle  droit  de  prononcer,  le  penfe 
comme  eux.  Plufieurs  perfonnesqui  étoient  a'avis 
qu’il  y avoit  lieu  à délibérer  fur  l’amendement , 
ont  manifefté  la  même  opinion. 

M.  Fret  eau.  11  y a une  majorité  évidente  contre 
l'amendement  que  j'avois  appuyé. 

M.  le  Préfident.  Cependant  plufieurs  membres 
demandent  l'appel  nominal.  L'aflemblée  a décidé 

3u'elle  feroit  confultée , pour  favoir  s’il  y a du 
oute  : je  vais  me  conformer  à fa  déciiîon. 

L’Aflemblée  décide  , i une  très-grande  majo- 
rité , qu'il  n'y  a pas  de  doute. 

La  queftion  préalable  eft  mife  aux  voix  , & 
l'Aflemblée  décrète  ce  qui  fuit  : 

“ U accufation  publique  re  fera  pas  confiée  aux 
commiflaires  du  roi  : les  comités  réunis  de  conf- 
titution  3c  de  juriforudence  criminelle  font  char- 
gés de  préfenter  les  formes  de  Vaccufition  pu- 
blique •>.  , 

Un  grand  nombre  de  membres  demandent  que 


M.  Menonville  fe  juftifie  de  l'inculpation  qu'il  a 
faite  à M.  le  préfident.  (Voye^  Tribunaux. 

ACTF.  CONSTITUTIONNEL.  C f.  tn.)C‘eft 
le  nom  que  l'aflemblée  nationale  conftituame  a 
donné  à la  Crie  de  loix  fondamentales  8c  de  prin- 
cipes conltitutionnels  qui  compofent  la  forme  du 
nouveau  gouvernement  trançois. 

Nous  ne  devons  point  entrer  ici  dans  le  détail  des 
événement  publics  qui  ont  précédé  ou  accom- 

fiagné  les  deoats  de  latte  conjlitutionnel  ; c'eft  dans 
a première  partie  qu’on  doit  chercher  tout  ce  qui 
tient  i l'hiftoire  de  la  légiflation  de  17*9,  1790 
8c  1791  ; ici  notre  objet  fe  borne,  ainfi  que  nous 
l’avons  annoncé,  à rapporter  fidèlement  les  débat» 
8c  difeuflions  qui  ont  eu  lieu  dans  le  fein  de  l'af- 
fembtée  , 8c  quelquefois  les  pièces  publique» 
qui  peuvenr  jettet  quelque  joue  fut  la  matiëro 
de  la  délibération. 

Séance  du  vendredi  5 août  179 1 . 

M.  Dandrt.  On  nous  a diftribué  ce  matin  le 
projet  de  Vade  conjlitutionnel.  Ainfi  nous  voyons 
s’approcher  la  fin  de  nos  travaux.  Le  motif  qui 
avoit  fait  fufpendre  les  élections  n'exifte  plus , 
nous  pouvons  indiquer  le  moment  où  la  première 
légiflature  nous  remplacera  , 8c  décider  que  huit 
jours  après  la  publication  de  YaBe  conjlitutionnel , 
les  éleéleurs  feront  rafl'emblés.  [Si  perfonne  ne 
s’oppofe  à ma  propofition  , je  m’abftiendrai  d’en 
développer  les  motifs.  ( L'alfemblee  applaudit  ). 
En  ordonnant  que  les  éleéleurs  fe  raflembleront 
du  1 f de  ce  moi»  au  3 du  mois  prochain  , vous 
réunirez  toutes  les  convenances.  Je  propofe  dix 
jours  d’intervalle  pour  fatisfaire  à toutes  les  dif- 
férences de  localités.  L 'aile  eonftieuiior.net  vous 
a été  remis  aujourd’hui  : il  eft  poflible  que  vous 
ordonniez  qu’il  vous  en  foit  donné  leâure  à deux 
heures  , 8c  que  vous  ajourniez  la  difcuflïon  à lundi. 
Je  fuppofe  que  cette  difcullion  dure  huit  jours, 
cela  nous  mènera  au  16  de  ce  mois  ; du  16  au 
z f il  y a bien  , je  crois  , tout  le  teins  néceflaire 
pour  faire  parvenir  cet  a&e  aux  aflémblécs  élec- 
torales ; il  faut  leur  en  donner  connoiflance  au 
moment  de  leur  raflemblement. 

J’entends  dire  autour  de  moi  qu'il  ne  faut  pas 
lever  la  fufuenfion  des  aflemblées  eleâorales , avant 
que  l'on  fâche  fi  le  roi  acceptera  ou  n'accep- 
tera pas  la  conftitution.  Cela  eft  abfolumcn:  inutile, 
car  je  maintiens  que  notre  conftitution  eft  indé- 
pendante de  l’acceptation  du  roi.  (Toute  la  partie 
gauche  applaudit  j.  C'eft  VaBe  par  lequel  les  re- 
préfentans  de  la  nation  expriment  fa  volonté.  Aucun 
changement  n’eft  dépendant  de  la  volonté  d’uq 
ou  de  plufieurs  individus.  Quand  une  fois  nous 
l'aurons  arrêté , nous  ne  pourrons  plus  le  changer  , 
ni  nous , ni  nos  fuccefleurs.  Il  n'v  a que  la  ma- 
jorité de  la  nation  qui  puifte  y toucher.  D’après 

ce» 
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cet  confi dérations  , je  penfe  que  le  tems  que  j'ai 
propofé  eft  celui  que  nous  devons  adopter.  Voici 
mon  projet  de  décret  : 

« L'aflemblée  nationale  décrète  qu'elle  lève  la 

fufpenfion  portée  par  le  décret  du 8c  en  con- 

féqnence  , les  affemblées  eleékorales  feront  con- 
voquées dans  tous  lesidépartemens  du  royaume , à 
commencer  du  aj  août  jufqu'au  J feptembre,  pour 
nommer  les  députés  au  corps  légillatif  ; que  les 
députés  nommes  fe  rendront  immédiatement  à 
Paris , pour  entrer  en  fonétion  le  jour  qui  fera 
filé  par  un  décret  de  l'alfemblee  nationale. 

La  partie  gauche  retentit  d'applaudilTemens  plu- 
fieurs  fois  répétés. 

M.  It  Prifidcnt.  M.  Pétion  demande  que  le  raf- 
femblcmcnt  des  corps  élcâoraux  fuit  fixé  du  a J 
août  au  io  feptembre. 

M.  Pition.  Les  récoltes  fe  font  plus  tard  dans 
les  départemens  du  nord.... 

L'aflemblée  adopte  unanimement  la  motion  de 
M.  Dandré. 

Suivent  des  applaudiflemens  excités  pat  le  plus 
vif  enthouliafnte. 

M.  Daniri.  Je  demande  qu’à  deux  heures  il 
mous  fait  fait  leâure  de  l ‘acte  eonJUuaiomnel  .pour 
qu'il  foit  connu  de  nous  & de  ceux  qui  nous  en- 
cendent. 

Cette  proportion  eft  adoptée. 

M.  Thouret.  La  nuit  dernière  étoit  l’anniverfare 
de  l'époque  à jamais  mémorable , oû  tant  d'abus 
forent  renverfés.  La  féance  aâuelle  eft  l’anniver- 


faire  de  celle  où  vous  commençâtes  à pofer  les 
premières  bafes  du  maÿeftueux  édifice  qui  s'achève. 
C'eft  à l'expiration  jufte  de  la  fécondé  année  de 
votre  feflion  , que  votre  comité  vient  de  vous  pré- 
fenter  le  produit  de  vos  travaux.  Comme  la  leuure 

3 uc  je  vais  faire  ne  doit  être  fuivie  maintenant 
'aucune  difcullîon  , je  ne  donnerai  aucune  ex- 
plication ; un  fimplc  expofé  biffera  vos  réflexions 
plus  libres. 

Projet  de  l'aSt  confUtolionnel. 


Les  repréfentans  du  peuple  irançois,  conftitués 
en  afllmblee  nationale  , confidérant  que  l'igno- 
rance , l'oubli  ou  le  mépris  des  droict  de  l'homme 
font  les  feules  caufes  des  malheurs  publics  & de 


la  corruption  des  Rouvememens  , ont  réfolu  d'ex- 
pofer  , dans  une  déclaration  folcmncUc  , les  droits 
natnrels , inaliénables  & facrés  de  l'homme  , afin 
que  cette  déclaration  , conftamment  préfente  à 
tous  les  membres  du  corps  focial , leur  rappelle 
fans  cefTe  leurs  droits  8c  leurs  devoirs  ; afin  que 
les  allés  du  pouvoir  légillatif  8c  du  pouvoir  exé- 
cutif, pou  vant  Être  ï chaque  inftant  comparés 
Affcmbltt  Nationale , Tom,  II,  Débats, 
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avec  le  but  de  toute  mftitution  politique  , en 
foient  plus  refpeâ;s  j afin  que  les  réclamations 
des  citoyens  , fondées  déformais  fur  des  principes 
fimples  & inconteftables  , tournent  toujours  au 
maintien  de  la  conftitution  , & au  bonheur  de 
tous. 

Fn  conféquence,  l’aflemblée  nationale  reconnoît 
8e  déclare , en  préfence  8c  fous  les  aufpices  de 
l'étre  fupréme , les  droits  fuivans  de  l'homme  & 
du  citoyen  : 

Art.  I.  Les  hommes  naiflent  8c  demeurent  libres 
8c  égaux  en  droits.  Les  diftinétiom  fociales  ne 
peuvent  être  fondées  que  fut  l’utilité  commune. 

II.  Le  but  de  toute  affociation  politique  eft 
la  confervation  des  droits  naturels  8c  impres- 
criptibles de  l'homme.  Ces  droits  font  b liberté  , 
la  propriété , b fûreté  , 8c  1a  réfiftanec  1 l’op- 
ptelion. 

II I.  Le  principe  déroute  fouveraineté réfide eflen- 
ticUemcnt  dans  b nation.  Nul  corps , nul  individu 
ne  peut  exercer  d'aucorité  qui  n'en  émane  expref- 
lèment. 

IV.  I a.  liberté  confifte  à pouvoir  faire  tout  ce 

31  ui  ne  nuit  pas  à autrui  : ainfi  l'exercice  de* 
roits  naturels  de  chique  homme  n'a  de  bornes , 
i que  celles  qui  attirent  aux  autres  membres  de  U 
lociété  b joui  (lance  de  ces  mêmes  droits.  Ces 
bornes  ne  peuvent  être  déterminées  que  par  U 
loi. 

V.  La  loi  n'a  le  droit  de  défendre  que  le* 
aâions  nuifibles  i b fociété.  Tout  ce  qui  n'cft 
pas  défendu  par  1a  loi , ne  peut  être  empêché  , 
8c  nul  ne  peut  être  contraint  à faire  ce  qu'ello 
n'ordonne  pas. 

VI.  La  loi  eft  l’expreflion  de  b volonté  géné- 
rale. Tous  les  citoyens  ont  droit  de  concourir 
perfonnellemem , ou  par  leurs  repréfentans  , i 
fa  formation.  Elle  doit  être  la  même  pour 
tous , foit  qu'elle  protège  , foit  qu'elle  punifle. 
Tous  les  citoyens  étant  égaux  à fes  yeux , font 
également  admiflîbles  à toutes  dignités , places 
!c  emplois  publics  , félon  leur  capacité  , oc  fans 
autre  diftinaion  que  celle  de  leurs  vertus  8:  de 
leurs  talens. 

VII.  Nul  homme  ne  peut  étreacctifé,  arrêté, 
ni  détenu  que  dans  les  cas  déterminés  par  b loi  , 
8c  félon  les  formes  qu’elle  a preferites.  Ceux  qui 
foUicirent , expédient , exécutent  ou  font  exécuter 
des  ordres  arbitraires , doivent  être  punis  ; mais 
tout  citoyen  appelé  ou  faifi  en  vertu  de  b loi  , 
doit  obéir  i l'inftant  : il  fe  rend  coupable  par 
b réfiftance. 

VIII.  La  loi  ne  doit  établir  que  des  peines 
ftriûement  8c  évidemment  néceflaires  , 8c  nul  ne 
peut  être  puni  qu'en  vertu  d'une  loi  établie  , 
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pt  rmulguée  antérieurement  au  délit , 8f  légale- 
ment appliquée. 

IX.  Tout  homme  étant  préfumé  innocent  jtif- 
qu'à  ce  qu'il  ait  été  déclaré  coupable  , s il  eil 
jugé  inùilpenfable  de  l’arrêter  , toute  rigueur  qui 
ne  feroit  pas  néce  flaire  pour  s’alfurer  de  la  per- 
sonne j doit  être  fevèrement  réprimée  p.  r la  loi. 

X.  .Nul  ne  doit  être  inquiété  pour  fes  opinions, 
ir.énte  rtligieuliis  , pourvu  queleur  manitcllation 
ne  trouble  pas  l’osdre  public  établi  par  la  loi. 

XI.  La  libre  communication  des  penfée*  &c 
des  opinions  eft  un  des  droits  les  plus  précieux 
de  l'homme  : tout  citoyen  peut  donc  parler  , 
é rire,  imprimer  librem.  nt,  faufi  repondre  de 
1 abus  d et. te  liberté  , dans  les  cas  déterminés 
par  la  loi. 

XII.  La  garantie  des  droits  de  l’homme  Sc  du 
citoyen  ncceiiite  une  force  publique  : Cette  torce 
eil  donc  inftituée  pour  I avantage  vie  tous  , & non 
pour  l’utilité  particulière  de  ceux  auxquels  elle 
eft  confiée. 

XIII.  Pour  l’entretien  de  la  force  publique , 8c 

rour  les  dépenfes  d'adniinitlrations , une  contii- 
utit  n commune  efl  indifpenfable  : elle  doit  être 
égakmeiit  repartie  entre  tous  les  citoyens  , en 
railon  de  leurs  facultés. 

XIV.  Tous  les  citoyens  ont  le  droit  de  conf- 
tater,  par  eux-mêmes  ou  par  leurs  rçptéfcntans  , 
la  m coûte  de  la  contribution  publique  , de  la 
confentit  librement,  d’en  luivre  l'emploi , & d’en 
déterminer  1a  quotité,  l'alliette , le  recouvrement 
& la  dutée. 

XV.  La  fociété  a le  droit  de  demander  compte 
à tout  agent  public  de  fon  adminiftration. 

, XVI.  Toute  fociété  dam  laquelle  la  garantie 
des  droits  n'ell  pas  allurée  , ni  la  léparation  des 
pouvoirs  déterminée,  n'a  point  de  conliitution- 

XVII.  Les  propriétés  étant  un  droit  inviolable 
8c  facré , nul  ne  peut  en  être  privé , fi  ce  n'cft 
Iorfque  la  néceilité  publique  , légalement  conf- 
tateê  , l’exige  évidemment , 8r  fous  la  condition 
d’une  jufte  8c  préalable  indemnité. 

L’Aflemblée  nationale  , voulant  établir  la  conf- 
titution  françoife  fur  les  principes  quelle  vient 
de  reconnoitre  8c  de  déclarer  , abolit  irrévocable  - 
ment  les  inftitutions  qui  blefloient  la  liberté  8c 
l'égalité  des  droits.  , 

Il  n’y  a plus  ni  noble  (Te  , ni  pairie  , r.i  diftinc- 
tiens  héréditaires , ni  diftinétions  d'ordres  , ni  ré- 
gime féodal , ni  juftices  patrimoniales , ni  aucun 
des  titres  , dénominations  8c  prérogatives  qui  en 
dé'ivoient,  ni  aucun  des  ordres  de  chevalerie  , 
co  porations  ou  décorations  , pour  lelqutls  ou 
‘ igioit  vies  unes  de  noble  lie,  ni  aucune  autre 
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fupéiiorité  , que  celle  des  fonflionnaires  publics 
dam  l’exercice  de  leurs  fonétions. 

Il  n’ya  plus  ni  vénaliténi  hérédité  d’aucun  oRice 
public. 

11  n’y  a plus  , pour  aucune  partie  de  la  nation, 
ni  pour  aucun  individu  , aucun  privilège  ni  excep- 
tion au  droit  commun  de  tous  les  françois. 

11  n’y  a plus  ni  jurandes,  ni  corporations  de  pro- 
fefiiom  ,etts  8c  métiers. 

La  loi  ne  reconnoit  plus  de  vœux  religieux  , 
ni  aucun  autre  engagement  qui  feroit  contraire  ■ 
aux  droits  naturels  , ou  à la  conliitution. 

TITRE  I. 

Difjojitiom  fondamentales  garantit!  par  la  eonf- 
tittttian 

La  conliitution  garantit , comme  droits  naturel» 

8c  civils  : 

i°.  Que  tous  les  citoyens  font  admiflîble»  aux 
places 8c  emplois  , fans  autre  diitinition  que  celte 
des  vertus  8c  des  talens. 

i°.  Que  toutes.les  contributions  feront  réparties 
entre  tous  les  citoyens,  également  , en  propor- 
tion de  leurs  facultés. 

j®.  Que  les  mêmes  délits  feront  punis  des 
mêmes  peines  , lans  aucune  diftinétion  des  per- 
fonnes. 

La  conliitution  garantit  pareillement , comme 
droits  naturels  & civils  : 

La  liberté  à tout  homme  d’aller  , de  relier  , de 
partir , fans  pouvoir  être  arrêté , accule  ni  détenu 
que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi , 8c  félon 
les  formes  qu’elle  a preferites  ; 

La  liberté  à tout  homme  de  parler , d'ecrire  , 
d’imprimer  fes  perilèes  8c  d’exercer  le  culte  reli- 
gieux auquel  il  eft  attaché  i 

La  liberté  aux  citoyens  de  s’aflembler  pailible- 
me  nt  & fans  armes,  en  fatisfailant  aux  loix  de 
police}  * 

La  liberté  d’adreffer  aux  autorités  conftituées 
des  pétitions, (ignées  individuellement! 

Comme  U liberté  ne  conlîfte  qu’à  pouvoir  faire 
tout  ce  qui  ne  nuit  ni  aux  droits  d’autrui  ni  à la  iù- 
reté  publique  , la  loi  petit  établir  des  peines  con- 
tre les  aile*  qui , attaquant  ou  la  fureté  publique 
ou  les  droits  d’autrui  , leroient  nuiiîbles  à la 
fociété. 

Ci  conliitution  garantit  l’inviolabilité  des  pro- 
priétés , ou  la  jufte  8c  préalable  indemnité  de  celles 
dont  la  «éceflîté  publique , légalement  conll.uc  , 
exigeroit  le  facniice. 
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Les  biens  qui  ont  été  ci-devant  detlinés  1 des 

fer  vices  d'utilité  publique  , appartiennent  J la 
nation  ; ceux  qui  etoient  atfcéces  aux  dépends  du 
culte,  font  àlt  difpofition.  - r , 

Il  fera  créé  &otganifé  un  établiflerqent  général 
d cfecours  publies  , pour'e  foulage-mentales  pauvres 
iniinnes  & des  pauvres  valides  manquant  de 
travail.  i n ii* 

11  fera  créé  & organifé  une  injlmilion  publique, 
commun:  à tous  les  citoyens  , gratuité  à l’egard 
des  parties  d’enleignement  indifpcnlàbles  pour 
tous  les  hommes  , 8c  dont  les  établiiremens  feront 
«distribués  graduellement,  dans  un  rapport  combine 
avec  U diviiïon  du  royaume. 

TITRE  II. 

I5t  la  aivtfion  du  royaume  Cf  ae  filai  des  citoyens. 

Art.  I.  La  France  eft  divifée  en  quitre-vincts- 
trois  dépavtemens  , chaque  departement  cil  slif- 
tricts , chaque  diltriét  en  cantons. 

H.  Sont  citoyens  françois  : 

Ceux  qui  fontnés  en  fiance  d’un  père  françois: 

Ceux  qui , nés  en  ftance  d’un  père  étranger  , 
ont  fixe  leur  refidence  dans  le  royaume  i 

Ceux  qui , nés  en  pays  étranger  d’un  père  Fran- 
çois , font  revenus  s’établir  enïrance  & ont  prête 
Je  ferment  civique: 

Enfin  , cruv  qui,  nés  en  pays  étranger , 8r  def- 
cendan:  , à quelque  degré  que  ce  l’oit , d’un  Fran- 
çois ou  d une  franyoife  expatriés  pour  coulé  de 
religion , viennent  demeurer  en  fronce  Sc  prêtent 
le  ferment  civique. 

III.  Ceux  qui , nés  hors  du  royaume  de  parens 
étrangers  rendent  en  france  , deviennent  ci- 
toyens français  , après  cinq  ans  de  domicile  con- 
t:n  i dans  le  royaume  , s’ils  y ont  en  outre  acquis 
drs immeublesou  époufé  une  françoife  , ouforme 
un  établiflement  (la  commerce  , JSc  s’ils  ont  prêté 
le  ferment  civique. 

IV.  I.e  pouvoir  légiflatif pourra , pourdescon- 
fiJcratio:)  y importantes,  donner  à un  étranger  un 
afie  de  iiaturalilâtion  , fans  autres  conditions  que 
de  fixer  1cm  domicile  eu  ftance  Se  d’y  prêter  le 
ferment  civique. 

V.  I.e  ferijientcivique  eft  : Je  jure  d'être  f délit  à 
h nation  ,à  laloiCf  au  roi  , Cf  de  maintenir  tic  tout 
mon  pouwir  la  confiitution  du  royaume , décrétée  far 
t /.([emblée  nationale  confiituanic  aux  années  17S9,  ' 
1790  Cf  1791. 

VI.  La  qualité  de  citoyen  françois  fe  perd  : 
t°.  Par  l.i  naturaliûtion  en  pays  étranger  j 
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, a0.  Par  la  condamnation  aux  peines  qui  empor' 
tent  la  dégradation  civique  , tant  que  le  condamné 
■n’eft  pas  réhabilité  ; 

5“.  Par  un  jugement  de  contumace  . tant  que  le 
jugement  n’ell  pas  anéanti; 

4".  Par  l’affiliation  à tout  ordre  ou  corps  étran- 
ger qui  ftlppofcroit  des  preuves  de  noblelfe. 

\ II.  Les  citoyens.’  françois  confidért's  fous  le 
rapport  des  relations  locales , qui  nailfent  lie  mur 
reunion  dans  les  .villes  & certains  aroniilTc-mens 
du  territoire  des  campagnes  , forment  les  com- 
munes. 

’ Le  pouvoir  légiflatif  pourra  fixer  l'étendue  de 
l’atonaillèment  de  chaque  commune.  • *■  ' 

1 . 1 

VIII.  Les  citoyens  qui  compofent  chaque  co-tf- 
mune  , ont  ledroit  d’élire .1  tems , l'uivant  les  foi-' 
mes  déterminées  par  la  loi , ceux  d’entr’eux  qui , 
fous  letitre  il  officiers  municipaux  , font  charges  de 

gérer  les  affaires  particulières  de  la  commune.  „a 

Il  pourra  être  délégué  aux  officiers  municipaux 
quelques  fondrons  relatives  à l’intérêt  général  de- 
leur. 

IX.  Les  règles  que  les  officiers  municipaux  fê-, 
ront  tenus  de  fuivre  dans  l'exercice , tant  destonc-., 
tiens  municipales  que  de  celles  qui  leur  auront 
été  de’léguées  pour  l’intérêt  général,  feront  fixées 
par  les  loix. 

TITRE  III.’ 

Des  pouvoirs  publics . 

Art.  I.  La  Souveraineté  eft  une , ïndivifible , 

& appartient  à la  nation  ; aucune  faction  du  peu- 
ple ne  peut  s’ert  attribuer  l’exercice.- 

II.  La  nation  , de  qui  feule  émanent  tous  les 
pouvoirs  , 11e  peut  les  exerçerque  pat  délégation. 

La  conftitution  françoife  eft,  repréfentative  : 
les-  reprelentans  font  le  corps  légiflatif  8s  lu 
roi.  -,  1 1 . I 

III.  Le  pouvoir  légiflatif  eft  délégué  à une  af- 
femhlce  nationale , Compolée  de repréfentans tem- 
poraires , librement  élus  parle  peuple,  pour  être  . 
exercé  par  elle  avec  la  fanttion  auroi  delà  maniè- 
re qui  lera  déterminée  ci-..près. 

IV.  I.e  gouvernement  eft  monarchique  : le  pou- 

voir exécutif  eft  délégué  au  roi  , pour  être  exer- 
cé ■ sous  fon  autorité  , par  <jes  miniftres  & autres 
acens  refponlâbles  , de  la  manière  qui  fera  déter- 
minée ci-  aptès.  ....  , , :v„.  \ 

V. Le  pouvoir  judiciaire  eft  délégué  à des  juges 
élus  à temps  par  le  peuple. 

■••••  1 Kr . s u-  - < 
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CHAPITRE  PREMIER. 

De  t'AJfimblle  nationale  iégijlative. 

Art. I.  L'AIT mbl5e  nationale  , formant  le  corps 
légifbtif , efl  permanente  8c  n’cft  compofée  que 
d'une  chambre. 

II.  Elle  fera  formée  tout  les  deux  ans  par  de 
nouvelles  ciselions. 

Chaque  période  de  deux  années  formera  une 
légillature. 

III.  Le  renouvellement  du  corps  le'giflatif  fe 
fera  de  plein  droit. 

IV.  Le  corps  légillatifne  pourra  pas  être  diffous 
par  le  roi. 

Section  premiers. 

Nombre  des  reprtfenuns.  Bafcs  de  la  nprifensation. 

Art.I.f.enombre  desrepréfentans  au  corps  légif-  I 
latif  eft  de  fept  cents  quarante-cinq  à raifon  des  1 
quatre-ringts-trois  departemens  dont  le  royaume 
eft  compofe  ; 8e  indépendamment  de  ceux  qui 
pourroient  être  accordés  aux  colonies. 

H.  Les  repréfentins  feront  diflribués  entre  les 
quatre-vingts-trois  d.  partt  'nens.It  lon  les  trois  pro- 
portions du  territoire  , de  la  population,  8c  de  la 
contribution  direâe. 

III.  Des  fept  cents  quarante-cinq  repréfentans  , 
deux  cents  quarante-f.pt  font  attaches  au  territoire. 

Chaque  département  en  nommera  trois , à l’ex- 
ception du  departement  de  Paris , qui  n'en  nom- 
mera qu'un. 

IV.  Deux  cents  quarante-neuf  repréfentans  fort 
attribues  à la  population. 

La  mafle  totale  de  la  population  aélive  du  royau- 
me eft  dtvif  'e  en  deux  cent  quarante-neuf  parts  , 
ie  chaque  département  nomme  autant  de  députés 
qu'il  a de  paru  de  population. 

V.  Deux  cents  quarante-neuf  reptéfentans  font 
attaches  à la  contribution  direâe.  La  fomtne  totale 
de  la  conrributinn  direâe  du  royaume  . eft  de 
même  divifée  en  deux  cents  quarante-neuf  parts  , 
8c  chaque  département  nomme  autant  de  députés 
qu’il  paie  de  pans  de  contribution. 

* Section  II. 

AftmUlts  primaires.  Nominations  des  Metteurs.  I 

Ait.  I.  I orfqu'il  s'agira  de  former  l’aflemblée 
nationale  lréillarive  , les  citoyens  aâifs  fe  réuni- 
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ront  en  aflembtées  primaires  dans  les  villes  & dais 

les  cantons. 

IL  Pour  être  citoyen  aâif , Q faut  5 

Etre  franf  ois  , ou  devenu  françois  | 

Etre  âgé  de  de  IJ  ans  accomplis  j 

Etre  domicilié  dans  la  ville  ou  dans  le  canton  , 
au  moins  depuis  un  an. 

Payer , d .ns  un  lien  quelconque  du  ro vaume  , 
une  contribution  direâe  au  moins  égale  â la  valeur 
de  trois  journées  de  travail,  8c  en  repréf-oter  la 
quittance  ; 

N'être  pas  dans  on  état  de  domefticité  , C"eft-i- 
dire  de  (érviuur  â gages  ; 

Etre  inferit  dans  la  municipalité  de  fon  do- 
micile , au  rôle  d s gardes  nationales  J 

Avoir  prêté  le  ferment  civique. 

III.  Tous  les  Ex  ans,  le  corps  légiflatif  fixera 
le  mi  ii mu  ri  8c  le  maxim  um  .le  la  valeur  de  la 
journée  de  travail , 8c  les  adminiftrateurs  des  dé- 
partement en  feront  la  détermination  locale  pour 
chaque  diftriâ. 

IV.  Nul  ne  pourra  exercer  les  droits  de  ci- 
toyen aâif  dans  plus  d’un  endroit  , m fe  faire 
repréfenter  pat  un  autre  : 

V.  Sont  exclus  de  l'exercice  des  droits  de  ci- 
toyen aâif  : 

Ceux  qui  font  en  état  d'accufation  ; 

Ceux  qui  aprs  avoir  été  conft’tués  en  état  de 
faillite  on  d'infolvabilité  , prouvé  par  pièces  au- 
thentiques , ne  rapporcent  pas  un  acquit  général 
de  leurs  créanciers. 

VI.  Les  aflcmblées  primaires  nommeront  des 
éleâeurs  , en  proportion  du  nombre  des  citoyens 
aâifs  domicilies  aans  la  ville  ou  le  canton. 

H fera  nommé  un  éleâeur  â raifon  de  cent 
citoyens  aâifs  préfens , ou  non  , à Taffemblée. 

Il  en  fera  nommé  deux  depuis  i Ji  jufqu’à  ryo  , 
8c  ainfi  de  fuite. 

VII.  Nul  ne  pourra  être  nommé  éleâeur  , s’il 

ne  réunit  aux  conditions  n -ceffaires  pour  être  ci- 
toyen aâif , celle  de  payer  une  contribution  direâe 
de journées  de  travail. 

[ Les  comités  de  eonftitution  8c  de  revifion 
ont  penfé  que , pour  conferver  b pureté  de  la 
reptefentation  nationale  qui , dans  notre  conlb- 
tution  , eft  la  première  bafe  de  1a  liberté  , il  im- 
portait d'afTurer , autant  qu'il  eft  poffible  , Tin- 
dépendance  8c  les  luniètes  dans  les  allémbl  :e* 
éleâorales  , 8c  de  ne  mettre  enfui  te  aucune  borne 
i leur  confiance  8c  à b liberté  des  choix  qu'ellé» 
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font  chargé??  de  faire  j en  confluence  , Ms  pro- 
posent 1 l’affemblee  de  Supprimer  la  condition  du 
marc  d'argent  attachée  à l'éligibilité  des  membres 
du  corps  légiflatif,  & d’augmenter  la  contribu- 
tion exigée  pour  les  électeurs.  ( On  applaudit  à 
plulieurs  repriles  ). 

Il  eft  bien  entendu  que  les  corps  électoraux 
Ce  trouvant  formés  avant  la  ptéfente  difpolition  , 
ces  changemens  ne  feroient  point  applicables  aux 
«hoix  de  la  prochaine  légiflature.  ] 

Section  III. 

AfembUts  électorales.  Nominations  dis  nprifentans. 

Art.  I.  I-es  électeurs  nommés  en  chaque  dé- 
partement fe  réuniront  pour  elire  le  nombre  des 
reprëfentans  dont  la  nomination  fera  attribuée  à 
leur  département , 8c  un  nombre  de  fuppleans 
égal  au  tiers  de  celui  des  représentons. 

II.  Les  reprëfentans  8c  les  fuppleans  feront  élus 
i la  pluralité  abfolue  des  fulirages. 

III.  Tous  les  citoyens  aCtifs  , quel  que  foit 
leur  état  , profelfion  ou  contribution,  pourront 
être  choilis  pour  reprelëntans  de  la  nauon. 

IV.  Seront  néanmoins  obligés  d’opter,  les  mi- 
niftres  8c  les  autres  agens  du  pouvoir  e écutif, 
révocables  à volonté , les  comn.ilTaires  de  la  tré- 
forerie  nationale,  les  percepteurs  8c  receveurs 
des  contributions  directes,  K s ptépofës  à la  per- 
ception 8c  à la  rrgie  des  contributions  indirectes, 
te  ceux  qui , fous  quelque  dénomination  que  ce 
foit , font  attach.s  a <ks  emplois  de  1a  maifon 
domeltique  du  roi. 

V.  L’exercice  des  fondions  municipales , td- 
miniftratives  8c  judiciaires  fera  incompatible  avec 
Ccl  es  de  r pr  Tentant  de  la  nation,  pendant  toute 
b dur.e  de  la  légiflature. 

VI.  I es  membres  du  corps  légiflatif  pourront 
être  réélus  I la  I giflature  fuivante  , 8c  ne  pourront 
l’étrc  enfuite  qn’ après  un  intervalle  de  deux 
années. 

[ '.es  comités  de  conlHtution  8c  de  révilïon 
regard  nt  la  limitation  contenue  dans  cet  article 
comme  contraire  à b liberté  , 8c  nuiûble  à l’in- 
«éiét  nation  il.  J 

VII.  Les  repréfentans  nommés  dans  les  dépar- 
tent ns , ne  feront  pas  reprcf.ntans  d'un  dépar- 
tent ne  particulier  , mais  de  la  nation  entière  | 
8c  1a  liberté  de  leurs  opinions  ne  pourra  être 
géivh  par  aucjn  mandat , foit.  des  aflembiees 
primaires  , fait  des  électeurs. 
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Section  IV. 

Tenue  6f  régime  des  ajfemblées  primaires  0 éiee~ 
totales. 

Art.  I.  Les  fondions  des  aflcmblées  primaires 
& élcdorales  le  bornent  à élire  ; elles  fe  fepa- 
reront  aullitdt  après  les  éledions  faites , 8c  ne 
pourront  fe  former  de  nouveau  que  loriqu" elles 
feront  convoquées. 

II.  Nul  citoyen  adif  ne  peut  entrer  ni  donner 
Ton  fuftrage  dans  une  allèmblee , s’il  eft  armé 
ou  vêtu  d'un  uniforme , à moins  qu'il  ne  foit 
de  fervice;  auquel  cas,  il  pourra  voter  en  uni- 
forme , mais  fans  armes. 

III.  La  force  armée  ne  pourra  être  introduit, 
dans  rintirieu[,fans  le  voeu  exprès  de  l’aflcmblee, 
fi  ce  n’eft  qu’on  y commit  des  violences  j auquel 
cas , l’ordre  du  prefident  fuitira  pour  appeler 
U force  publique. 

IV.  Tous  les  deux  ans  il  fera  dre  (Té , dans 
chaque  dillrid , des  liftes  , par  cantons , des  ci- 
toyens aCtifs  , 8c  la  litre  de  chaque  canton  y fera 
publiée  8c  affichée  deux  mois  avant  l’époque  de 
1 alfeniblée  primaire. 

Les  réclamations  qui  pourront  avoir  lieu  , foit 
pour  contefter  la  qualité  des  citoyens,  employés 
fur  b lifte , foit  de  1a  part  de  ceux  qui  le  pré- 
tendront omis  injuftement , feront  portées  aux 
tribunaux  pour  y être  jugées  fomnuirement. 

La  lifte  fervira  de  règle  pour  l’admiflion  des 
citoyens  dans  la  prochaine  aflimblée  primaire, 
en  tout  ce  qui  naura  pas  été  rcétifie  par  dis 
jugemens  rendus  avant  b tenue  de  l’aflemblee. 

V.  Les  aflemblées  éleûora'e*  ont  le  droit  de 
vérifier  la  qualité  8c  les  pouvoirs  de  ceux  qui 
s'y  ptefenteront , 8c  leurs  décriions  feront  exécu- 
tées provifoirement.fiuf  le  jugement  du  corps  lé- 
giflatif, lots  de  la  vérification  des  pouvoirs  des 
députés. 

VI.  Dans  aucun  cas  8c  fous  aucun  prétexte, 
le  roi  ni  aucun  des  agens  nommés  par  lui  , ne 

fiourront  prendre  connoiffance  de»  queftior.s  re- 
itives  1 la  régularité  des  convocations  , 1 la  te- 
nue des  aflemblées  , I la  forme  des  élevions,  ni 
aux  droits  politiques  des  citoye.it. 

Section  V. 

RJ  union  Jet  repréfentans  en  alfemhlét  nationale  lé- 
gijlative , 

Ait.  I.  l es  repr  Tentant  fe  réuniront  le  pre- 
mier lundi  du  mois  de  mai , a.  lieu  des  féance* 
de  b dernière  légiflature. 
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n.  Ils  fe  formeront  provi  foi  rement , fous  la 
prêfiJence  du  doy«.n  d'â.;e , pour  vérifier  les  pou- 
vons des  reprc&ntans  prefens. 

III.  Des  qu’ils  feront  au  nombre  de  trois  cents 
foixantc-trcize  membres  vérifiés  , ils  fe  conftitue- 
rom  fous  le  titre  d'alDmbiëc  nationale  léi;ilhtive  : 
die  nommera  un  prefiJenc , un  vice-prcfidenc  & 
des  fecréwlrcs,  & commencera  l'exercice  de  Us 
fondions. 

IV.  Pendant  tout  le  cours  du  mois  de  mai  , 
fi  le  nombre  des  repréienuus  prelens  cft  au-del- 
fous  de  trois  cents  loi  vent  e-erd/e  , l afiemblee 
ne  pourra  faire  aucun  aéte  legifiatif. 

Elle  pourra  prendre  un  arrêté  pour  enjoindre 
aux  membres  abfcns  , de  le  rendre  à leurs  loue- 
rions dans  le  delai  de  quinzaine  au  plus  tard  t à 
peine  de  jcoo  livres  d’amende  , s ils  ne  propoluu 

{us  une  exeufe  qui  l’oit  jugée  légitime  par  le  corps 
cgi  ilatif. 

V.  Au  dernier  jour  de  mai , quel  que  fait  le 
nombre  des  membres  pic  -ns , ils  le  conilitueront 
en  allunblce  nationale  legitlative. 

VI.  Les  repréfentans  prononceront  tous  en- 
femble  , au  nom  du  peuple  françois , le  ferment 
de  vivre  libre  ou  mourir . 

Ils  prêteront  enfuite  individuellement  le  fer- 
ment de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  cor.flitu- 
tion  eu  royaume  décrites  par  l'aff emblee  nationale 
eor.fi intente  , aux  années  17C9  , 1790  b 1-91  » . 

ne  rien  propfier  ni  cor. fer, tir  dans  U cours  de  la  le-  ] 
gifiaturc , qui  puijfe  y porter  atteinte  , éj  dette  en 
tout  fidèles  à la  nation  9 à la  lui  6”  au  roi. 

» VU.  Le»  repréuntans  de  la  nation  font  invio- 
lables : ils  ne  pourront  être  recherches , accufés  ni 
juges  en  aucun  tems , pour  ce  qu’ils  auront  dit , 
écrit  ou  fait  d;:ns  l'exercice  de  leurs  fondions 
de  reptefernans. 

VllI.  Ils  pourront,  pour  fait  criminel,  être 
faifis  en  flagrant  délit  , ou  en  vertu  d'un  man- 
dat d'arrêt,  mais  il  en  fera  donné  avis  >.  fans 
delai , au  corps  legiilatif  > & la  pouifuite  ne  pourra 
être  continuée  , «juTaprès  que  le  corps  légiflatif 
aura  décidé  qu'il  y a lieu  a accuiation. 

> . . ’i 

CHAPITRE  II.  • 

De  la  royauté,  de  la  regenee  éi  des  muufires T 

Section  o r ç m j e r e. 

De  ta  royauté  , £f  du  roi,  ± , ( • 

Art.  I.  l a royauté  eft  ir.divifible , & déléguée 
lidtéditaircnient  à la  race  régnante , de  màlçien 
«r>iije  , far  pfdje  jly  primogëniture  , à l'exdufion 
peipauciie  des  femmes  Sa  de  leur 
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( Rien  n'eft  préjugé  fur  l'effet  des  renoncia* 
lions  , dans  la  race  aéUclkmenc  régnante.  ) 

II.  La  perfonne  du  roi  ell  inviolable  & lacrée; 
fou  feul  titre  ell  rai  des  frai  foi  s. 

III.  Il  n v a point  en  France  d’autorite  fupj- 
ricure  à celle  de  la  loi.  Le  roi  ne  règne  que  par 
elle , & ce  n'ell  qu'au  nom  de  la  loi  qu'il  peut 
exiger  l'obeill.mce. 

IV.  Le  roi , à fou  avènement  au  trône  , ou  dès. 

qu’il  aura  atteint  fa  majorité , prêtera  à la  nation  , 
en  prefence  du  corps  legillitif , le  îerment  a em- 
ployer tout  le  pouvoir  y./  lui  efi  ditigee  , à main - 
tenir  la  .onftitutiun  décrétée  par l ajje, notée  nationale 
cor.fi:  tuante  , aux  années  1789,  Ù l~‘Jl  , ii 

à faire  exécuter  Us  lois. 

Si  le  corps légiflatif n'étoit pas raffeniblé ,b  roi  fe-! 
va  publier  une  proclamation,  dans  laquelle  feront 
exprimés  ce  ferment  Se  Japromefle  de  le  réitérer 
auifitôt  que  le  corps  légiflatif  fera  réuni. 

V.  Si  le  roi  refufe  de  prêter  ce  fermant , après 
l'invitation  du  corps  légiflatif,  ou  fi,  tares  1 avoir 
prête , il  le  rétracté  , il  fera  canfe  avoir  abdique 
ia  royauté. 

VI.  Si  le  roi  fe  met  à 1a  tête  d'une  armée  & 
en  dirige  les  forces  contre  la  nation , ou  s il  ne 
s'oppofe  pas  par  un  aéte  formel  à une  telle  en- 
treprife  , qui  s'exécuieroit  en  fon  nom  , il  fera- 
cenfé  avoir  abdiqué. 

VII.  Si  le  roi  fort  du  royaume  , té  fi  , apres 
avoir  été  invité  par  une  proclamation  du  corps 
légiflatif,  il  ne  rentre  pas  en  France  , il  fera 
cenfé  avoir  abdiqué. 

VIII.  Après  l'abdication  exprefle  ou  légale , la 
roi  fera  dans  la  clafte  des  citoyens  , & pourra 
être  accufé  8e  jugé  comme  eux , pour  les  sites 
pollérieurs  à fon  abdication. 

IX.  Les  biens  particuliers  que  le  roi  poflede. 

à fon  avènement  au  trône.,  font  réunis  irrévo- 
cablement au  domaine  de  la  nation  ; il  a la  dil- 
polition  de  ceux  qu'il  acquiert  à titre  Iinguiier» 
s’il  11’en  a pas  djfpole,  ils  lont .pareillement  réunis, 
à la  fin  du  règne.  -J 

X.  La  nation  pourvoit  à la  Vendeur  du  trône 

par  une  liile  civile , dont  le  corps  legillatiî  de-, 
terminera  U famine  » à chaque  changement  de  re-, 
gne , pour  toute  la  durée  du  règnç.  • 

XL  T e roi  nommera  un  adminiftraicur  de  l;t 
lifte  civile,  qui  exercera  les  afiions  judiciaires 
du  roi  , & contre  lequel  pcrfonnellement  les 
pourfuites  dtS  créanciers  de  la  liile  civile  feront 
dirigées,,  & Ls,  condamnations  prononcées  & §«> 
cutëcs.  ......  1 ..  . -, 
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Section  II. 

De  la  régence. 

Art.  premier.  Le  roi  eft  mineur  juf<]u’à  l’âge 
de  18  ans  accomplis,  8c  pendant  fa  minorité  il 
y a un  régent  du  royaume. 

II.  La  régence  appartient  au  parent  du  roi  le 
plus  proche  en  degré,  fuivant  1 ordre  de  l'héré- 
dité au  trône , 8c  âgé  de  2?  ans  accomplis,  pourvu 
tjp.'il  foit  françois  & regnicole,  qu'il  ne  toit  pas 
heritier  préiomptit  d’une  antre  couronna,  8c  qu’il 
ait  précédemment  prêté  le  ferment  civique. 

Les  femmes  font  exclues  de  la  régence. 

III.  Le  régent  exerce  jufqu’à  la  majorité  du 
roi,  toutes  les  fondions  de  la  royauté,  8c n\ Il 
pas  pcrfonnellemcnt  refponfable  des  aétes  de  fon 
jdrraniftrution. 

IV.  Le  régent  ne  peut  commencer  l’exercice 
de  fes  fondions,  qu' après  avoir  prête  à la  na- 
tion, en  prélènce  au  corps  légillatif , le  ferment 
cl* employer  tout  le  pouvoir  délégué  au  rai , éj  dont 
i exercice  lui  eft  confié  pendant  la  minorité  du  roi  , 
h maintenir  ta  eonftitucion  décrétée  par  ïajfcmàUe 
nationale  conftituante  t aux  années  178 9,  1790  8c 
1791  ti  d faire  exécuter  les  lois. 

Si  le  corps  légillatif  n’eft  pas  aflèmble  , le  ré- 
gent fera  publier  une  proclamation , dans  laquelle 
feront  exprimés  ce  ferment  8c  la  proméiTe  de  le 
réitérer  aaéiitôt  que  le  corps  légillatif  fera  réuni. 

V.  Tant  que  le  régent  n'eftpas  entré  en  exer- 
cice de  fes  fondions  , la  fondion  dis  loix  de- 
meure fnfpendue  s les  mini  lires  continuent  de 
faire,  fous  leur  refponlabilité  , tous  les  ades  du 
pouvoir  exécutif. 

XI.  Aufïitôt  que  le  régent  aura  prêté  le  fer- 
ment , le  corps  légillatif  déterminera  fon  traite- 
ment, lequel  ne  pourra  être  changé  pendant  la 
durée  de  la  régence. 

VIL  La  régence  du  royaume  ne  confère  au- 
cun droit  fur  la  perfonne  du  roi  mineur. 

VMI.  La  garde  du  roi  mineur  fera  confiée  à fa 
mère  : s’il  n’a  pr.s  de  m re , ou  fi  elle  eft  rema- 
riée . su  tems  ac  l' avènement  de  fon  fils  au  trône , 
ou  fi  elle  fe  remarie  pendant  la  minorité  , la 
garde  fera  déférée  par  le  corps  légillatif. 

Ne  peuvent  être  élus  pour  la  garde  du  roi 
mineur,  ni  le  régent  8c  tes  dtfeendans,  ni  les 
femmes.  1 1 ■ 

Dans  le  cas  de  démence  dn  rbi  , notoirement 
îc' légalement  conftatée  *,*  8c  déclarée  par  le 
corps  légillatif,  après  trois  deliberations  fuc- 
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ceffivement  prifes  de  mois  en  mois  , il  y a beu 
à la  régence  , tant  que  la  démence  dure. 

Section  III. 

De  la  famille  du  roi. 

Art.  I«.  L’héritier  préfomptif  portera  le  nom 
de  prince  royal. 

Il  ne  peut  fortir  du  royaume  fans  un  décret 
du  corps  légillatif  3c  le  contentement  du  roi. 

S’il  en  eft  forti,  8c  fi,  après  avoir  été  requis 
par  une  proclamation  du  corps  légillatif,  il  ne 
rentre  pas  en  France  , il  eft  cente  avoir  abdiqué 
le  droit  de  fuccellion  au  trône. 

IL  Si  l’héritier  préfomptif  eft  mineur , le  parent 
majeur , premier  appelé  à la  régence,  eft  terni 
de  reflue  r dans  le  royaume. 

Dans  le  cas  cil  il  on  feroit  foni , 8c  n'v  ren- 
treroit  pas  fur  la  réquisition  du  corps  légillatif, 
il  fera  cenfe  avoir  abdiqué  fon  droit  a la  ré- 
gence. 

III.  La  mère  du  toi  mineur  ayant  fia  garde, 
ou  le  gardian  élu  , s'ils  ferrent  du  royaume  , 
font  déchus  do  la  garde. 

Si  la  mère  de  l’héritier,  préfomptif  mineur,’ 
fortoitdu  royaume  , elle  ne  pqurroir , même  après 
Ion  retour , avoir  la  garde  de  fon  fils  min.ur  de- 
venu roi  , que  par  un  d.cret  du  corps  légitiatif. 

IV.  Les  autres  membres  de  la  famille  du  roi  ne 
font  fournis  qu'aux  loix  oommunes  à tous  les  ci- 
toyens. 

V.  Il  fera  fait  une  loi  pour  régler  l'éducation 

1 du  roi  mineur,  8c  celle  de  l'hévici.r  préfem.icif 
. mineur. 

1 

VL  11  ne  fiera  accordé  aux  membres  de  la  fa- 
mille royale  aucun  appanage  réel. 

Les  fi’s  puir.és  du  Roi  recevront  à l’âge  de 
vingt-cinq  ans  accomplis  , on  lors  do  leur  ma- 
riage , une  rente  appanarere , laquelle  fera  fixée 
par  le  corps  légi'lat'f , 8c  finira  à l’extinâion  de 
leur  pollerité  nufculine. 

Section  IV. 

Des  miniftres. 

Art.  !«'.  Au  roi  feu!  appartiennent  le  choix 
8c  la  révocation  des  minillres. 

i IL  Aucun  ordre  du  roi  ne  peut  être  exécuté, 
s’il  n’cft  (igné  par  lui  8c  contre-figné  par  le  rni- 
niftre  ou  l’ordonnateur  du  département. 

III.  Les  miniftres  fonr  refpcnfables  de  tous  les 
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délits  par  eux  commis  contre  U fûrcté  nationale 
8c  b conlUtution  ; 

De  tout  attentat  à la  propriété  8c  à b liberté 
individuelle  t 

De  toute  dillipation  des  deniers  deflinés  aux 
dépenfes  de  leur  département. 

IV.  En  aucun  cas  , l'ordre  du  roi , verbal  ou 
par  écrit , ne  peut  fouftraire  un  miniitre  à b ref- 
ponfabilité. 

V'.  Les  minières  font  tenus  depréfenrer,  cha- 
que année  , au  corps  légiüatif , à l'ouverture  de 
b feflion , l'apperçu  des  dépenfes  de  leur  dépar- 
tement , de  rendre  compte  de  l'emploi  des  fom- 
mes  qui  y étoient  deltinées  , 8c  d'indiquer  les 
abus  qui  auroient  pu  s'introduire  dans  les  diffé- 
rentes parties  du  gouvernement. 

VI.  Aucun  miniftre  en  place  ou  hors  de  place , 
ne  peut  être  pourfuivi  en  matière  criminelle  pour 
faits  de  fon  adminiftration , fans  un  décret  du  corps 
legillatif. 

CHAPITRE  III. 

De  l'txtnict  du  pouvoir  légiflatif. 

Section  première. 

Pouvoirs  (/  fondions  dt  t'Afemiléc  nationale  lê- 
gi fauve. 

Art.  I".  La  conftitution  délégué  exclufivement 
au  corps  légiflatif  les  pouvoirs  8c  fondions  ci- 
après  : 

i*.  De  propofer  8c  décréter  les  lois  : le  roi 
peut  feulement  inviter  le  corps  légiflatif  à pren- 
dre un  objet  en  cotlfldération  t 

2°.  De  fixer  les  dépenfes  publiques  ; 

5°.  D'établir  les  contributions  publiques,  d'en 
déterminer  b nature  , 1a  quotité  , 8c  le  mode  de 
perception  ; 

4°.  D'en  faire  b répartition  entre  les  départe- 
mens  du  royaume , d’en  furveiller  l'emploi , & 
de  s'en  faire  rendre  compte  : 

j°.  De  décréter  b création  ou  b fuppreflion 
des  offices  publics  ; 

*•.  De  déterminer  le  titre , l’empreinte  8c  b 
dénomination  des  monnoies  i 

7®.  De  permettre  ou  de  défendre  l*introduûion 
des  troupes  étrangères  fur  le  territoire  François, 
8c  des  forces  navales  étrangères  dans  les  ports 
du  royaume; 

8».  De  ftatuer  annuellement , après  la  propofi- 
tion  du  roi , fur  le  nombre  d'hommes  8c  de  vaif- 
feaux  dont  les  aimées  de  (être  8c  de  mer  feront 
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compofées  ; fur  b folde  8c  le  nombre  d'individui 
de  chaque  grade  ; fur  les  règles  d'admiflion  8c 
d'avancement , les  formes  de  l'enrôlement  8c  dis 
dégagement , b formation  dis  équipages  d mer; 
fur  l'admiffion  des  troupes  ou  des  forces  navale* 
étrangères,  au  fervice  de  France  , & fur  le  traite- 
ment des  troupes  en  cas  de  licenciement  ; 

9*.  De  (la tuer  fur  l'ailminiftration  , 8c  d'or- 
donner l'aliénation  d-s  domain- s nationaux* 

io*.  De  pourfuivre  devant  U haute  cour  na- 
tionale 1a  rcfponfabilité  des  nriiniflres , 8c  des  agens 
principaux  du  pouvoir  exécutif; 

D'accufer  8c  de  pourfuivre  , devant  b même 
cour  , ceux  qui  feront  prévenus  d'attentat  8c  de 
complet  contre  b filret.-  générale  de  l'état , ou 
contre  b conflicution. 

II*.  D'établir  les  règles  d'après  lcfquelles  le* 
marques  d'honn.ur  ou  d-corations  purement  per- 
fonn elles  , feront  accordées  i c-ux  qui  ont  rendu 
des  ferviccs  i l'état. 

il®.  Le  corps  légiflatif  a feul  le  droit  de  dé- 
cerner les  honneurs  poflhum.s  à b mémoire  de* 
grands  hommes. 

IL  La  guerre  ne  peut  être  décidée  que  par  un 
décret  du  corps  légiflatif,  rendu  fur  b propofi- 
tion  formelle  8c  nécefiaire  du  roi  , fanttionné 
par  lui. 

Dans  le  cas  d'hoftilités  imminentes  ou  com- 
mencées , d'un  allié  à foutenir  ou  d'un  droit  1 
conferver  par  b force  des  armes , le  roi  en  don- 
nera , fans  aucun  délai , 1a  notification  au  corps 
légiflatif , 8c  en  fera  connoitre  les  motifs. 

Si  le  corps  légiflatif  décide  que  b guerre  ne 
doit  pas  être  faite , le  roi  prendra  fur  b champ 
des  mefures  pour  faire  cefler  ou  prévenir  toute* 
hoflilités , les  miniflres  demeurant  refponfables 
des  délais. 

Si  le  corps  légiflatif  trouve  que  les  hoflilités 
commencées  foient  une  aggreflion  coupable  de  la 
part  des  miniflres  ou  de  quelqu'aurre  agent  du 
pouvoirexécutif,  l’auteur  de  l’aggrcifion  fera  pour- 
fuivi criminellement. 

Pendant  tout  le  tems  de  la  guerre , le  corps 
légiflatif  peut  requérir  le  roi  de  négocier  b paix  , 
8c  le  roi  eft  tenu  de  déférer  à cettu  réquifation. 

A l’inflant  où  1a  guerre  cefTera , te  corps  lé- 
giflatif fixera  le  délai  dans  lequ.l  les  troupes  élevée* 
au-deffus  du  pied  de  paix  , feront  congédiées,  8c 
l’armée  réduite  à fon  état  ordinaire. 

III.  Il  appartient  au  corps  légiflatif  de  ratifier 
les  traités  de  paix  , d'alliance  8c  de  commerce  , 
8c  aucun  traité  n’aura  d'effet  que  par  cette  ra- 
tification. 

IV. 
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IV.  Le  corps  légiflatif  a le  droit  do  déterminer 
le  lieu  de  fes  féances , de  les  continuer  autant 
qu’il  la  jugera  néceflâire , S:  de  s'ajourner.  Au 
commencement  de  chique  règne  , s'il  n’étoit  pas 
réuni  , il  fera  tenu  de  fe  raflcmbler  fans  délai. 

Il  a le  droit  de  police  dans  le  lieu  de  fes  fiances 
te  dans  l'enceint»  extérieure  qu’il  aura  déter- 
minée. 

11  a le  droit  de  difcipline  fur  fes  membres  ; 
mais  il  ne  peut  prononcer  de  punition  plus  forte 
que  la  cenlure , les  arrêts  pour  huit  jours  , ou 
la  prifon  pour  trois  jours. 

Il  a le  droit  de  difpofer  pour  fa  fùretc  & pour 
le  maintien  du  refpeét  qui  lui  eft  du , des  forces 
qui , de  fon  confentement , feront  établies  dans 
la  ville  où  il  tiendra  fes  féances. 

V.  Le  pouvoir  exécutif  ne  peut  faire  paffer  ou 
féjourner  aucun  corps  de  troupes  de  ligne  , dans 
la  diftance  de  trente  mille  toifes  du  corps  légiflatif, 
fi  ce  n’eft  fur  fa  requifition  ou  fur  fon  autori- 
fatioo. 

Section  II. 

Tenue  des  fiances  , b forme  de  délibérer. 

Art.  1*T . Les  délibérations  du  corps  légiflatif 
feront  publiques  , & les  procès-verbaux  de  fes 
féances  feront  imprimés. 

IL  Le  corps  légiflatif  pourra  cependant , en 
toute  occalïon  , fe  former  en  comité  général. 

Cinquante  membres  auront  le  droit  de  l'exiger. 

Pendant  la  durée  du  Comité  général  , les  aflif- 
tans  fe  retireront , le  fauteuil  du  préfident  fera 
vacant,  l'ordre  fera  maintenu  par  le  vice- pré- 
fident. 

Le  décret  ne  pourra  être  rendu  que  dans  une 
féance  publique. 

III.  Aucun  a éie  légiflatif  ne  pourra  être  déli- 
béré & décrété  que  dans  la  forme  fuivantc. 

IV.  11  fera  fait  trois  leélures  du  projet  de  dé- 
cret , à trois  intervalles  , dont  chacun  ne  pourra 
être  moindre  de  huit  jours. 

V.  La  difcuiïion  fera  ouverte  après  chaque  lec- 
ture , 8c  néanmoins  après  la  première  ou  fécondé 
leâure  , le  corps  légiflatif  pourra  déclarer  qu'il 
Y a lieu  à l'ajournement  , ou  qu’il  n’y  a pas  lieu 
a délibérer.  Dans  ce  dernier  cas , le  projet  de  dé- 
cret pourra  être  repréfenté  dans  la  meme  feflïon. 

VI.  Après  la  troifième  leéhire , le  préfident 
fera  tenu  de  mettre  en  délibération  , 8c  le  corps 
légiflatif  décidera  s'il  fe  trouve  en  état  de  rendre 
un  décret  définitif,  ou  s’il  veut  renvoyer  la  déci- 

Affemblée  Nationale,  Tom.  II.  Délais. 
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fion  à un  autre  temps , pour  recueillir  do  plus 
amples  éclairciflemens. 

1 VIL  Le  corps  légiflatif  ne  peut  délibérer  , fi  la 
féance  n'eft  compoiée  de  100  membres  au  moins  , 

8c  aucun  décret  ne  fera  formé  que  par  la  pluralité 
abfolue  des  fulfrages. 

VIII.  Tout  projet  de  loi  qui , fournis  à la  dif- 
euflion , aura  été  rejetté  après  la  troifième  lec- 
ture , ne  pourra  être  repréfenté  dans  la  même 
feflïon. 

IX.  Le  préambule  de  tout  décret  définitif  énon- 
cera, t°.  les  dates  des  féances  auxquelles  les  trois 
leélures  du  projet  auront  été  fait-s  j i°.le  décret 

f>ar  lequel  il  aura  été  arrêté , après  la  troifième 
eéfure , de  décider  définitivement. 

X.  Le  roi  refufera  fa  fanétion  aux  décrets  dont 
le  préambule  n’atteftera  pas  l'obfervation  des  for- 
mes ci-deflus  î fi  quelqu’un  de  ces  décrets  étoit 
fanélionné , les  minillres  ne  pourront  le  fccller  ni 
le  promulguer , 8c  leur  refponfabilité  à cet  égard 
durera  fix  années. 

XI.  Sont  exceptés  des  difpofitions ci-deflus , les 
décrets  reconnus  8c  déclarés  urgens  par  une  délibé- 
ration préalable  du  corps  légiflatif  ; mais  ils  peu- 
vent être  modifiés  ou  révoqués  dans  le  cours  de  U 
même  feflïon. 

Section  III. 

De  la  fanSion  royale. 

Art.  I«.  Les  décrets  du  corps  légiflatif  feront 
préfentés  au  roi , qui  peut  leur  refufer  fon  con- 
fentement. 

IL  Dans  le  cas  où  le  roi  refiife  fon  confente-  • 
ment , ce  refus  n’eft  que  fufpenfif. 

Lorfque  les  deux  légiflatures  qui  fuivront  celle 
qui  aura  préfenté  le  décret , auront  fucceflïvemeut 
repréfenté  le  même  décret  dans  les  mêmes  termes, 
le  roi  fera  cenfé  avoir  donné  la  fanélion. 

III.  Le  confentement  du  roi  eft  exprimé  fur 
chaque  décret  par  cette  formule  lignée  du  roi  : 

Le  roi  confeni  Ù fera  exécuter. 

Le  refus  fufpenfif  eft  exprimé  par  celle-ci  : Le 
roi  examinera. 

IV.  Le  roi  eft  tenu  d'exprimer  fon  confente- 
ment ou  fon  refus  fur  chaque  décret , dans  les  deux 
mois  de  la  préfentation  ; 8c  ce  délai  paffé , fon 
filence  eft  réputé  refus. 

V.  Tout  décret  auquel  le  roi  a refufé  fon  con- 
fentetneut  ne  peut  lui  être  repréfenté  par  la  même 
légiflature. 

VI.  Le  corps  légiflatif  ne  peut  inférer  dans  les 
décrets  portant  établiflement  ou  continuation 
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^'impôts,  aucune  difpolïtion  qui  leur  l’oit  étran- 
gère , ni  prefemer  en  même-temps  d la  far.élion 
d’autres  décrets  , comme  inféparabks. 

VII.  Les  decrets  fanûionnés  par  le  roi , 8c  ceux 
qui  lui  auront  été  préftntés  par  trois  légiflaturcs 
conlécmivts  , ont  l’euLs  force  de  loi , 8c  portent 
le  nom  6c  1 intitulé  de  loix. 

VIII.  Ne  font  néanmoins  fujetsà  la  finition  les 
ait  es  dit  corps  I.  gi  datif  concernant  fa  conllitution 
en  alllmblée  délibérante  j 

Sa  police  intérieure  ) 

l a vérification  des  pouvoirs  de  fes  membres 
prêtent  ; 

Les  injonâions  aux  membres  abfens  ; 

La  convocation  des  aflemblées  primaires  en 
retard  ; 

1 'exercice  de  la  police conlütutionncllc  fur  les 
admmillrateurs  > 

Les  que  fiions,  foit  d’éligibilité  , foie  de  vali- 
dité des  ekitions. 

Nefont  pareillement  fujets  d la  fanilion  les  ailes 
relatifs  à la  refponfabiKté  des  minillres  , 8c  tous 
decrets  portant  qu’il  y a lieu  d aceulation. 

Section  IV. 

Rtljtijns  du  corps  légiflatif  avec  lt  roi. 

Art.  le.  l.orfque  le  corps  légiflatif  eft  défini- 
tivement cor.lHtné  , il  envoyé  au  roi  une  députa- 
tion pour  l’en  inilruire  : le  roi  peut  chaque  année 
faite  l’ouverture  de  la  feflion  , S:  ptopofer  les 
objets  qu'i  croit  devoir  être  pris  en  conftderation 
pendant  le  cours  de  cette  feflion  , fans  néanmoins 
que  cette  formalité  puiffe  être  confidérée  comme 
néceffaire  d l'aitivité  du  corps  légiflatif. 

II.  Lorfque  lecorps  légiflatif  veut  s’aioumer  au- 
delà  de  quinze  iours  , il  cft  tenu  d’en  prévenir 
le  roi  par  une  députation  , au  moins  huit  jours 

d'avance. 

III.  Huitaine  au  moins  avant  la  fin  de  chaque 
feflion , le  corps  légiflatif  envoie  au  roi  une  dé- 
putation , pour  lui  annoncer  le  jour  où  il  fe  pro- 
pofe  de  terminer  fes  féances  : le  roi  peut  venir 
faire  la  clôture  de  la  feflion. 

IX.  Si  le  roi  trouve  important  au  bien  de  l'état 
que  la  felfion  foit  continuée , ou  que  l'ajourne- 
ment n'ait  pas  lieu , ou  qu'il  n’ait  lieu  que  pour 
un  tenis  moins  long  , il  peut  d cet  effet  envoyer 
un  moirage  , fur  lequel  le  corps  légiflatif  eli  tenu 
de  délibérer. 

V.  Le  roi  convoquera  le  corps  légiflatif,  dans 
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"intervalle  de  fes  feffions , toutes  les  fois  que  l’in- 
térêt de  l’état  lui  paroitra  l’exiger , ainfi  que  dans 
les  cas  que  le  corps  légiflatif  aura  prévus  UC  dé- 
terminés avant  de  s'ajourner. 

VL  Toutes  les  fois  que  le  roi  fe  rendra  au  lieu 
des  fi  ances  du  errps  légiflatif , il  fera  reçu  8c  re- 
conduit par  une  députation  ; il  ne  nourri  être  ac- 
ccmnagne  dans  l’inttrieur  de  la  faite  , que  parles 
ministres. 

VII.  Dans  aucun  cas , le  préfident  ne  pourra 
faire  partie  d’une  députation. 

' il!.  I e corps  légiflatif  cclf-ra  d'être  corps 
délibérant,  tant  que  le  roi  fera  prêtent. 

IX.  Les  a fie  s delà  cotre  fpondance  du  roi  avec 
le  corps  légiflatif,  feront  toujours  contre-lignés 
par  un  minillre. 

X.  Les  minillres  du  roi  auront  entrée  dans  l’af- 
femblée  nationale  légiflative , ils  y auront  une 
place  marqneei  ils  feront  entendus  fur  tous  les 
objets  fur  kfquels  il  demanderont  d l’ètre , 8c 
toutes  les  fois  qu’ils  feront  requis  de  donner  de* 
éclairciflfemens. 

CHAPITRE  IV. 

De  l'exercice  du  pouvoir  exécutif. 

Art.  premier.  Le  pouvoir  exécutif  fupréme  ré- 
fute exclufivement  dans  la  main  du  roi. 

Le  roi  eft  le  chef  fupréme  de  l'ad  mi  ni  {(ration 
générale  du  royaume  s le  foin  île  vei’ler  au  main- 
tien de  l’ordre  8c  de  la  tranquillité  publique  lui 
cft  confié. 

Le  roi  eft  le  chef  fupréme  de  l’armée  de  terre 
& de  l'armée  nivale. 

Au  roi  eft  délégué  le  foin  de  veiller  à la  fu- 
reté extérieure  du  royaume , d'en  maintenir  les 
droits  8c  les  pefieflions. 

II.  Le  roi  nomme  les  ambsIT'.dcurs  8c  ks  au- 
tres agens  des  négociations  politiques. 

Il  confère  le  commandement  des  armées  & des 
flottes , 8c  ks  grades  de  maréchal  de  France  8c 
d'amiral. 

Il  nomme  ks  deux  tiers  des  contre-amiraux  , 
la  moitié  des  lieutenans-généraux  ,m,ir..ch  -ux-de- 
catnps,  capitaines  de  vailfeaux,  & colonels  de  la 
gendarmerie  nationak. 

K nomme  le  tiers  des  colonels  8."  des  lieute- 
nans-colonels,  8c  le  fixième  des  licucenans  de 
vailicaux  : 

I-e  tout  en  fe  conformant  aux  lois  fur  l’avan- 
cement. 
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Il  nomme , dans  raJminiftration  civile  de  la 
«narine  , les  ordonnateurs  , les  controleurs  , les 
tr.Tbricrs  d;s  arfciianx,  les  chefs  dts  travaux  , 
fous-ch  ‘fs  d.  s bâtim.ns  civils,  ta  moitié  des  cliifs 
d’adminillration  Sc  des  fous-chefs  de  conftrudions. 

Il  nomme  les  commilTaires  auprès  des  tribunaux. 

Il  nomme  les  commilTaires  de  la  trtforerie  na- 
tionale , Sc  le*  prtpclès  en  chef  à la  régie  des 
contributions  indirectes. 

Il  fur  veille  la  fabrication  des  naonnoies , Sc 
nomme  les  officiers  chargés  d’exercer  cette  fur- 
veillar.ee  dans  la  commiîlion  générale , & dans  Us 
hôt.ls  des  naonnoies. 

L'effigie  du  roi  cft  empreinte  fur  toutes  les 
■aunnous  du  royaunae. 

III.  l e roi  fait  délivrer  les  lettres-patentes  , 
brevets  $:  commilions  aux  fonctionnaires  pu- 
blics qui  doiveiat  en  recevoir. 

IV.  l e roi  fait  dre  (Ter  la  lifte  des  pcr.fions  Si- 
gnifications, pour  être  preftntée  au  corps  le- 
gillatif  à chacune  de  fes  feflions. 

Section  première. 

Dr  la  promulgation  des  lois. 

Art.  premier,  la:  pouvoir  exécutif  eft  chargé 
de  faire  fceiler  les  lois  du  fceau  de  l’état , Sc  de 
les  faire  promulguer. 

II.  Il  fera  fait  d:ux  expéditions  originales  de 
chaque  loi,  toutes  deux  (ignées  du  roi , contre- 
fis ‘les  par  le  minillre  de  la  jultice , 8c  le  J le.  s 
du  fc.au  de  l'état. 

L’une  reliera  depofée  aux  archives  du  fceau, 
*•’  l’autre  Lra  remife  aux  archivas  du  corps  lé- 
gi  datif.  * | 

H!.  La  promulgation  des  lois  fera  ainiî  conçue  : 

» "S.  {le  nom  du  roi),  parla  grâce  de  Dieu,  & 
par  la  loi  conftitutionoelle  de  l’état , roi  des  fran- 
çais , à tous  préfeiis  8c  â venir  : Salut.  I.’aflcm- 
a-.e  nationale  a décrété  , Sc  Nous  voulons  Sc  or- 
donnons ce  qui  fuit  : » 

(La  copie  Huerait  du  decret  fera  inférée  fans  au- 
cun changement ). 

» Mandons  8c  ordonnons  â tous  les  corps  ad- 
miniftratifs  Sc  tribunaux  , que  les  prêtent. s ils 
falTent  tranfcrire  fur  leurs  rc  gitlres  , lire  , pu- 
blier Sc  afficher  dans  leurs  départemens  Sc  ref- 
f«rts  rcfpectifs,  8c  exécuter  comme  loi  du  royau- 
me : en  toi  de  quoi  nous  avons  (igné  ces  préfentes , 
auxquelles  bous  avons  fait  appofer  le  fceau  de 
l'evh  f 


[ TV.  Si  le  roi  cft  mineur,  les  lois,  proila-na- 
tior.s  S:  autres  actes  émanes  de  I autorité  10/aie 
p.  néant  la  rjger.ee,  feront  conçus  ainli  qu’il 
luit  : 

«N . (le  un  du  régent  ) , régent  du  royaume , au 
nom  de  N.  ( le  nem  du  roi)  , par  la  grâce  de  Dieu, 
& par  la  loi  ccsdfitutionnctL  de  ï’ùar,  roi  des 
François  , Sec.  Soc.  Sec.  ». 

V.  Le  pouvoir  exécutif  eft  tenu  d’envoyet  les 
loix  aux  corps  admimftratifs & aux  tribunaux,  de 
fe  faire  certifier  cct  envoi,  Sc  d’en  jullifier  au  corus 
légillatif. 

VI.  f.e  pouvoir  exécutif  ne  peut  faire  aucune 
loi , même  provifoire , mais  feulement  d.s  procla- 
mations conformes  aux  loix,  pour  en  ordonner  ou 
en  rappeiler  l’exécution. 

Section  II. 

Dr  V adminif  ration  intérieure. 

Art.  Ie'.  Il  y a dans  chaque  departement  une 
admiuiilntion  (upérieure  , Sc  dans  chaque  éiftricl; 
une  adminiftration  fubordonnée. 

II.  Les  admir.iftratours  n’om  aucun  cataûère 
de  repr. Tentation. 

Ils  font  des  âge  ns  élus  à tems  par  le  peuple  , 
polir  exercer,  fous  la  furvtillance  Sc  l’autorité  nu 
roi , les  fondions  adminillrativ es. 

III.  Ils  ue peuvent  ri :n  entreprendre  fur  l’ordre 
judiciaire , tu  furies  difpolitions  ou  opérations  mi- 
litaires. 

IV.  Il  appartient  au  pouvoir  légillatif  de  déter- 
miner l’étendue  Sc  les  règles  de  leurs  fonctions. 

V.  Le  roi  a la  droit  d’anmtller  Iss  a fias  des  nd- 
miniltrateuis  de  département , contraires  aux  loix 
ouaux  ordres  qu’il  leur  aura  adreftès. 

Il  peut , dans  le  casd’une  dcfohéiflançeperfévé- 
rante,  ou  s’ils  compromettent  par  leurs  actes  la 
sûreté  ou  la  tranquillité  publique  , les  fulpendre 
de  leurs  fonctions. 

VI.  Les  adminiftratcurs  de  département  ont  de 
même  le  droit  dVnuller  les  aétes  des  fous- a dm  t- 
niilrateurs  de  diftiid , contraires  aux  loix  ou  aux 
arrêtés  des  admimftrateurs  de  département , ou 
aux  ordres  qug  ccs  derniers  leur  auront  donnés  ou 
tranfmis. 

Ils  peuvent  également , dans  le  cas  d'une  défo- 
béiflânee  perfévérante  des  fons-adminiftrateurs  , 
ou  li  ces  derniers  compromettent  par  leurs  a êtes 
la  sûreté  ou  la  tranquillité  publique  , les  fufpen» 
dre  de  leurs  fondions  , à la  charge  d’en  inftruire 
le  roi,  qui  poutia  lever  ou  confirmer  la  fufpenüoû, 
la  * 
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VII.  I.e  roi peut,  lorfque  le  s adminiftrateurs  Je 
departement  n'auront  pas  ufé  du  pouvoir  qui  leur 
cil  delegué  dans  l'article  ti-Jcfi'us  , annulkr  direc- 
tement les  a£tcs  des  ious-adminiilrateurs , & les 
fufpcndre  dans  les  mêmes  cas. 

VIII.  Toutes  les  fois  que  le  roi  aur  a prononcé 
ou  confirme  la  fufpcnfion  d S admimilrateurs  ou 
fous-adminiilrateuts , il  en  inllruira  le  corps  kgil- 
latif. 

Celui-ci  pourra  ou  lever  la  fufpenlion  , on  la 
confirmer , ou  même  difloudre  l'administration 
coupable  j & , s'il  y a lieu  , renvoyer  tous  les  ad- 
mimltratcurs  ou  quelques-uns  d'eux  aux  tribunaux 
criminels  , ou  porter  contr'eux  le  decret  d accu- 
sation. 

Section  IJ1. 

Des  relations  extérieures. 

Art.  I".  Le  toi  feul  peut  entretenir  des  rela- 
tions politiques  au-de'nors  , conduire  les  négocia- 
tions , faite  des  préparatifs  de  guerre  proportion- 
nés à ceux  des  états  voifins  , dillribuer  les  forces 
de  terre  Sc  de  mer , ainfi  qu'il  le  )ugera  convena- 
ble , fc  en  régler  la  direction  en  cas  de  guerre. 

II.  Toute  déclaration  de  guerre  fera  faite  en  ces 
termes  : D.  la  part  du  roi  des  François  , au  nom 
de  la  nation. 

III.  11  appartient  au  roi  d’arrêter  & de  ligner 
avec  toutes  les  puilTanccs  étrangères,  tous  les 
traites  de  paix , d'alliance  & de  commerce , & au- 
tres conventions  qu’il  jugera  néceflaires  au  bien 
de  l'état,  fauf  la  ratification  du  corps  legillatif. 

CHAPITRE  I. 

Du  pouvoir  judiciaire. 

Art.  Ier.  Le  pouvoir  juliciaire  ne  peut , en  au- 
cun cas  , être  exercé  ni  par  le  corps  légiflatif  , ni 
par  le  roi. 

IL  La  juftice  fera  rendue  gratuitement  par  des 
juges  élus  à tenis  par  le  peuple  , inffitués  par  let- 
tres-patentes du  roi,  & qui  ne  pourront  être  ni 
deffitués  que  pour  forfaiture  duement  jugée  , ni 
lufpendus  que  par  une  accufation  admife. 

III.  Les  tribunaux  ne  peuvent  s'immifeer  dans 
l'exercice  du  pouvoir  legillatif  , ou  fufpendre 
l'exécution  des  loix , ni  entreprendre  fur  les  fonc- 
tions adminilhative»  , ou  citer  devant  eux  les  ad- 
ministrateurs pour  raifon  de  leurs  fondions. 

IV.  Les  citoyens  ne  peuvent  être  diftraits  des 
juges  que  la  loi  leur  afligne,  par  aucune  commif- 
fion , ni  par  d'autres  attributions  révocations  que 
«ello*  qui  font  déterminées  par  Us  loix. 
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V.  Les  expéditions  exécutoires  des  jugement 
des  tribunaux  feront  conques  ainfi  qu'il  fuit  : 

*<  N.  ( te  nom  du  roi  ) par  la  grâce  de  Dieu  , & 
parla  loi  constitutionnelle  de  l'état , roi  des  Fran- 
çois ; à tous  préfens  &r  à venir , Salut.  Le  tribunal 
de a remit!  le  jugement  l'uivant  : 

( là  fera  copié  le  jugement.  ) 

•<  Mandons  & ordonnons  1 tous  les  huiffiers  fur 
ce  requis,  de  mettre  ledit  jugement  à exécution  , 
à nos  cammiflàircs  auprès  des  tribunaux  d'y  tenir 
la  main  , Sc  à tous  commandans  & officiers  de  l.t 
force  publique  , de  prêter  main-forte , lorfqu'ils 
en  feront  légalement  requis  :en  foi  de  quoi  le  pré- 
lent  jugement  a été  fcellé  & ligné  par  le  préfuitnt 
du  tribunal  8c  parle  greffier». 

VI.  Il  y aura  un  ou  plulieurs  juges  de  paix  dans 
les  cantons  & dans  les  villes.  Le  nombre  en  fera 
déterminé  par  le  pouvoir  legillatif. 

VII.  11  appartient  au  pouvoir  legiflatif  de  régler 
les  arrondiifemens  des  tribunaux , & le  nombre  des 
juges  dont  chaque  tribunal  feracompofe. 

VIII.  En  matière  criminelle,  nul  citoyen  ne 
peut  être  juge  que  fur  une  accufation  reque  par  des 
jurés  , ou  décrétée  par  le  corps  legillatif  dans  les 
cas  où  il  lui  appartient  de  pourfuivre  l’accufation. 

Après  Y accufation  admife  , le  fait  fera  reconnu 
8 c déclaré  par  des  jurés. 

L'accufé  aura  la  faculté  d’en  reeufer  jufqu'à 
vingt. 

Les  jurés  qui  déclareront  le  fait,  ne  pourront 
être  au-Jeflous  du  nombre  de  douze. 

L'application  de  la  loi  fera  faite  par  des  juges. 

L’inftruétion  fera  publique. 

Tout  homme  acquitté  par  un  juré  légal , ne 
peut  plus  être  repris  ni  acculé  à raifon  du  même 
fait. 

IX.  II  y aura  pour  tout  le  royaume  un  feul  tri- 
bunal de  c2ilation , établi  auprès  du  corps  législa- 
tif. il  aura  pour  fondions  de  prononcer  : 

Sur  les  demandes  en  cafiation  contre  les  juge- 
mens  rendus  en  dernier  reffort  par  les  tribunaux  ; 

Sur  les  demandes  en  renvoi  d'un  tribunal  à un 
autre  , pour  caufc  de  fufpicion  légitime  j 

Sur  les  réglemens  de  juges  & les  prifes  à partie 
contre  un  ti  ibunal  entier. 

X.  Le  tribunal  de  cafiation  ne  pourra  jamais  con- 
noître  du  fond  des  affaires  : mais , après  avoir  caû'é 
le  jugement  qui  aura  été  rendu  fur  une  procédure 
dans  laquelle  les  formes  auront  été  violées  , 'ou 
qui  contiendra  une  contravention  txpidïe  à la  loi. 
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H renverra  le  fond  du  procès  au  tribunal  qui  doit 
en  connoitre. 

XI.  Lorfqu'après  deux  caflations  , le  jugement 
du  troifièine  tribunal  fera  attaqué  par  les  mêmes 
moyens  que  les  deux  premiers , la  queftion  ne 
pourra  plus  être  agitée  au  tribunal  de  caflation  , 
fans  avoir  été  foumifeau  corps  légiilatif,  qui  por- 
tîra  un  décret  déclaratoire  de  la  loi  , auquel  le 
tribunal  de  caflation  fera  tenu  de  le  conformer. 

XII.  Chaque  année,  le  tribunal  de  caflation  fera 
tenu  d’envoyer  à la  barre  du  corps  légiilatif  une 
dépuration  de  huit  de  fes  membres , qui  lui  pré- 
fenteront  l'état  des  jugemens  rendus  , à côté  de 
chacun  defquels  feront  la  notice  abrégée  de  l’af- 
faire , 8c  le  texte  de  la  loi  qui  aura  déterminé  la 
décifion. 

XIII.  Une  haute  cour  nationale , formée  de 
membres  du  tribunal  de  calfacion  8c  de  hauts  ju- 
rés , connortra  des  délits  des  miniflres  8c  agens 
principaux  du  pouvoir  exécutif,  8c  des  crimes 
qui  attaqueront  la  sûreté  générale  de  l’état , lorl- 
que  le  corps  légiilatif  aura  rendu  un  décret  d’uc- 
tufaiion. 

Elle  ne  fe  ralTemblera  que  fur  la  proclamation  du 
corps  légiilatif. 

XIV.  Les  fonûior.s  des  commiflaires  du  roi  au- 
près des  tribunaux  , feront  de  requérir  l’obferva- 
ti'on  des  loix  dans  les  jugemens  a rendre  , & de 
faire  exécurer  les  jugemens  rendus. 

Ils  ne  feront  point  accufateurs  publics  ; mais  ils 
feront  entendus  fur  toutes  les  aeeufatiom  , 9c  re- 
querront pendant  le  cours  de  l'inftruétion  pour  la 
régularité  des  formes  j Sc  avant  le  jugement , pour 
l’application  de  la  loi. 

XV.  Les  commilTaires  du  roi  auprès  des  tribu- 
naux , dénonceront  au  directeur  du  juré  , foit  d’of- 
fice , foit  d’après  les  ordres  qui  leur  feront  donnés 
par  le  roi  : 

Les  attentats  contre  la  liberté  individuelle  des 
citoyens , contre  la  libre  circulation  des  fubfillances 
& la  perception  des  contributions  ; 

Les  délits  par  lefquels  l’exécution  des  ordres 
donnés  par  le  roi , dans  l'exercice  des  fonctions 
qui  lui  font  déléguces , feroit  troublée  ou  em- 
pêchée j 

Et  les  rébellions  à l’exécution  des  jugemens  ,8: 
de  tous  les  ailes  exécutoires  émanés  des  pouvoirs 
continués. 

' t 

XVL  Le  miniflrc  de  la  juflice  dénoncera  au  tri- 
btmal  de  caflation,  par  la  voie  du  commilîaire  du 
roi , les  ailes  par  lcfqucls les  juges  auroient  excédé 
les  bornes  de  leur  pouvoir. 

Le  tribunal  les  annullera  , 8c  s’ils  donnent  lieu  à 
la  forfaiture , U fait  fera  dénoncé  au  corps  légifla- 
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tif , qui  rendra  le  décret  A' aeeufation , 8e  renverra 
les  prévenus  devant  la  haute  cour  nationale. 

TITRE  IV. 

De  la  foret  publique. 

Art.  I«.  La  force  publique  eft  inftituée  pour 
défendre  l'état  contre  les  ennemis  du  dehors , 8c 
all'urer  au-dedansle  maintien  de  l’ordre  8c  l’execu- 
tion des  loix. 

II.  Elle  ell  compofée  : 

De  l'armée  de  terre  8c  de  mer  ; 

De  la  troupe  fpécialeœent  dellinée  au  ferviee 
intérieur  j 

Et , fubfidiairement,  des  citoyens  aâifs,  8c  de 
leurs  enfans  en  état  de  porter  les  armes  , inferits 
fur  le  rôle  de  la  garde  nationale. 

III.  Les  gardes  nationales  ne  forment  ni  un  corps 
militaire  , m une  inftitution  dans  l'état  ; ce  font  les 
citoyens  eux-mémes  appellésau  forvice  de  la  force 
publique. 

IV.  Les  citoyens  ne  pourront  jamais  fe  former  , 
ni  agir  comme  gardes  nationales  , qu'en  vertu 
d’une  reqUilition  ou  d’une  autorifation  légale. 

V.  Ils  font  fournis , en  cette  qualité  , à une  or- 
ganifation  déterminée  par  la  loi. 

Ils  ne  peuvent  avoir  dans  coude  royaume,qu’une 
mémo  discipline  8c  un  même  uniforme. 

Les  di (limitions  de  grade  8c  la  fubordination  ne 
fubfillent  que  relativement  au  fetvice  8c  pendant 
fa  durée. 

VI.  Les  officiers  font  élus  à tems , 8c  ne  peuvent 
être  réélusqu’aprèsun  intervalle  de  fervicc  comme 
foldais. 

Nul  ne  commandera  la  garde  nationale  de  plus 
d’un  difuiét . 

VII.  Toutes  les  parties  de  la  force  publique, 
employées  pour  la  lùreté  de  l’état  contre  les  en- 
nemis du  dehors , agiront  fous  les  ordres  du  roi. 

VIII.  Aucun  corps  ou  détachement  de  troupes 
de  ligne  ne  peut  agir  dans  l'intericur  du  royaume  , 
fans  une  requifition  légale. 

IX.  Aucun  agent  de  la  force  publique  ne  peut 
entrer  dans  la  tr.aifon  d'un  citoyen , fi  ce  n’eft 
pour  l’exécution  des  mandemens  de  police  8c  de 
jullice,  ou  dans  les  cas  formellement  prévus  par 
]a  loi. 

X.  La  requifition  de  !a  force  publique  dansl’inté- 
rieur  du  royaume,  appartient  aux  officiers  civils, 
fuivant  les  règles  déterminées  par  le  pouvoir  légif- 
latif. 
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réunir  ceux  de  vos  décrets  qui  font  effentielle- 
tneru  confinuiionnth.  Ce  n'eft  donc  pas  du  fond 
mime  de  ces  décrets  , que  j’ai  à vous  entretenir  , 
mais  feulement  du  plan  que  vos  comités  ont  adop- 
te, & des  coniidérations  qui  lui  omfervi  de  règle 
générale  pour  dilccmer  les  decrets  vraiment  conf- 
titucionnels  de  ceux  qui  ne  le  font  pas. 

Louant  au  plan  , il  étoit  poffible  qu’en  nous 
rente  rmant  dans  le  fera  (MCI  & rigoureux  du  mot 
confiieution  , nous  ne  Allions  entrer  dans  notre  tra- 
vail que  l'unique  objet  de  la  divifion  tk  de  l'or- 
ganifation  des  pouvoirs  publics;  mais  nous  avons 
«blèrvc  que  l alfemblée  n’avoit  pas  établi  la  conf- 
Dtution  pour  un  peuple  nouveau  , ni  dans  une 
terre  vieree  ; que  la  France  eémilToit  depuis  plu- 
fieurs  (iecles  fous  une  foule  d'inftitutions  incom, 
patibles  avec  une  confiitution  pure  & généreufe, 
& que  le  chapitre  civique  des  abolitions  qui  ont 
du  précéder  l'implantation  de  la  liberté  & de  l'é- 
galité deycit  être  confier?  conftituiionncÛêment. 

Les  comités  ont  aulîi  reconnu  que  les  hommes 
s'unifiant  en  fociété,  ont  des  droits  individuels 
dont  ils  n'entendent  pas  faite  le  facrifice  ; que 
c'eft  au  contraire  pour  s'en  affluer  la  jouiflance 
qu'ils  s'affectent  & fe  donnent  une  conllitution  ; 
tk  qu’à  la  (impie  reconnoifiance  de  ces  droits  qui 
fe  trouve  dans  la  déclaration  qui  en  a été  faite,  il 
croit  indifpenfable  d'ajouter  la  garantie  formelle 
des  mêmes  droits  par  la  conllitution.  Ils  y ont 
trouvé  de  plus  l'avantage  de  perfectionner  quel- 
que s difpolîtions  de  la  dé  claration , qui  pouvoient 
paroître  Jes  unes  iefu/fifantes  , les  autres  équivo- 
ques , & dont  on  a déjà  cherché  à abufer. 

Telles  font  les  coniidérations  qui  ont  déter- 
miné à faire  le  titre  premier  & fon  préambule. 

Le  titre  fécond  ne  traite  pas  encore  des  pou- 
voirs publics  ; les  difpoiïtions  qu'il  contient  font 
antécédentes  par  leur  nature  ; il  fixe  la  divilion 
du  territoire  de  l'empire  à quatre-vingt-trois  de- 
part-  m^ns  , S-  cette  fixation  eft  conOitutionndle  ; 
car  la  multiplicité  des  dcparteniens  eftla  plus  sûre 
ga;  intie  leur  fubnrdination.  Si  le  plus  fort 
obstacle  aux  entreprifesfédératives. 

Les  articles  qui  fuiventfur  I état  des  citoyens 
■unquoLnt  au  complément  de  votre  travail  ; 
route  fociete  doit  fixer  les  cara&cres  auxquels 
elle  peut  reconnoitre  fes  membres.  Vous  avez 
d ailleurs  décrété  que,  pour  être  citoyen  actif,  il 
faut  être  français  ou  devenu  Français  ; il  eft  donc 
néceflàire  de  déterminer  comment  on  cclfe  de 
l'être. 

Dans  ce  même  titre  les  citoyens  ne  font  pas 
confidérés  feulement  comme  individus  , mais  en- 
core fous  le  rapport  qui  fe  forme  entr’eux  par 
leur  co-habitation  dans  lus  villes  6c  dans  les  vil- 
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lages  , les  agrégations  que  nous  appelions 
communes , font  placées  ici  en-dehors  des  pou- 
voirs publics  , parce  que  formées  naturellement 
par  les  beloins  & les  commodités  de  la  vie  pri- 
vée , elles  n'ont  objet  ni  erra  itéré  politique  ; elles 
ne  font  pas  même  les  elémens  de  la  repréfen- 
tation  nationale  , que  la  conllitution  a placée 
dans  ies  affemblées  primaires  ; comme  les  indi- 
vidus , elles  font  fujettes  & gouvernées , & elles 
n'emrent  point  comme  parties  intégrantes  dans 
rorganifation  du  gouvernement  : feulement  les 
officiers  qu'elles  elifent  pour  gérer  leurs  affaires 
particulières , peuvent  recevoir  des  agens  de  l'ad- 
miniilration  publique , ia  délégation  de  quelques 
fondions  relatives  à l'intérêt  général  de  lent. 
Mais  la  loi  qui  autorife  ces  délégations  , peut 
nulli  en  rdirtindre  ou  en  révoquer  entièrement 
la  faculté  , li  l’imétèt  général  l'exige. 

Le  titre  III  traite  des  pouvoirs  publics.  L’éten- 
due de  la  matière  qu'il  embrafie  a forcé  de  la 
divifer  en  chapitres , dont  quelques-uns  font  fub- 
tlivifes  en  1e  étions.  .Nous  avons  confie  ré  d’abord 
le  piincipe  primordial  de  ia  fouverainete  natio- 
nale , la  necellitd  de  la  délégation  des  pouvoirs  » 
tk  exprimé  la  triple  délégation  du  pouvoir  légif- 
iatil  a i'aflemblee  nationale  , du  pouvoir  executif 
au  roi  , 8c  du  pouvoir  judiciaire  à des  juges  tem- 
poraires. I!  fe  préfenroit  là  une  divifion  naturelle 
du  titre  en  trois  chapitres,  dont  chacun  auroitem- 
brafk  tOut  ce  quielt  relatif.!  chaque  pouvoir.  Mais 
ce  plan  avoir  cet  inconvénient  qu'étant  impollible 
de  dire  tour  ce  qui  concerne  le  corps  légillatif , 1a 
natnre  tk  le  mode  de  fes  fondions  , fans  parler 
plulieurs  fois  du  roi , des  miniltres  S:  de  leurs 
fondions  corrélatives,  onauroit trouvé  la  royauté 
St  le  miniftere  en  adtion  , avant  de  les  avoir  vus 
conliitués  tk  organifés. 

Nous  avons  renfermé  dans  un  premier  chapitre 
tout  et  qui  concerne  la  formation  du  corps  legif- 
iatif,  tu  expliquant  par  des  frétions  feparets  ; 
1®.  les  bafes  de  la  repréfentation;  a®,  les  allbm- 
blées  prim lires  nommant  lc-s  électeurs ; les  af- 
fcmbkes  eh  dotales  nommant  les  repre  fui  tans  ? 
q®.  la  tenue  îv  le  régime  des  affemblées  primaires 
K électoral  s ; 5".  la  réunion  des repréfentans  en, 
affemblée  legillative  ; enforteque  ce  prunier  cha- 
pitre établit  un  corps  léglüatit  forme,  organifé  , 
& prêt  à délibérer. 

Le  fécond  chapitre  conflit jî  la  royauté  Sc  la 
roi , le  régent  qui  fupplee  à l'incapacité  du  roi 
mineur  ou  en  démence  , l’état  politique  & civil 
des  membres  de  la  famille  du  roi  , & le  miniltére, 
infiniment  confimitionnellemcnt  néceffaire  du 
pouvoir  exécutif.  I-es  difpoiïtions  de  ces  deux  cha- 
pitres créent , organilènt  & mettent  en  place  tes 
agens  des  deux  grands  pouvoirs  ; il  a été  queltioi) 
comité  de  régler  leur  activité. 
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Dans  le  chapitre  III , nous  avons  traité  d’abord 
de  l'exercice  du  pouvoir  législatif,  des  pouvoirs  8c 
des  fonctions  deleguées  au  coips  1 giilatif , de  la 
ioinne  de  fes  délibérations  , d. s règlis  de  la  fanc- 
tion  du  roi  ; les  relations  indifpenlables  du  corps 
J-piflatif  avec  le  roi , font  les  matières  des  quatre 
(citions  dont  ce  chapitre  eli  compote  11.  n'expofe 
pas  lculement  les  droits  8c  faction  propreducotps 
légilbtif , mais  encore  l'action  8c  les  droits  cor- 
refpondans  du  roi  dans  les  points  de  contaCl  éta- 
blis par  la  conllitution. 

Le  chapitre  IV'  traite  de  l’excrcice  du  pouvoir 
exécutif.  Les  fonctions  déléguées  au  roi  comme 
chef  fuprême  du  pouvoir  executif , font  d'abord 
énumérées  , enluite  les  difpolitions  relatives  à la 
promulgation  des  loix  , à l'adminillration  inté- 
rieure , à l'inflitmion  .les  adminillrateurs  élec- 
tifs , que  la  conllitution  établit  a gens  du  pouvoir 
executif  , 8c  aux  relations  extérieures  de  l'etat , 
font  diftribuées  dans  trois  (estions. 

Enfin  le  chapitre  V traitant  du  pouvoir  judi- 
ciaire , termine  8c  complette  ce  titre  111 , qui  em- 
balle la  matière  de  la  divifion  des  pouvoirs  pu- 
blics , de  leur  organitation , Sc  de  la  délégation 
des  fondions  attribuées  à chacun. 

Vient  enfuite  dans  le  titre  IV  1a  force  publique, 
refont  nécelTiire  de  tout  gouvernement,  pour 
défendre  l'état  contre  les  ennemis  du  dehors  , 
pour  s'alTurer  au-dedans  le  maintien  de  l'ordre  , 
four  garantir  l'exécution  de  tous  les  adlcs  légi- 
timas émanés  des  pouvoirs  conftitués  j 8c  dans  le 
titre  V les  contributions  publiques  , qui  font  la 
mife  que  la  raifon  8c  l'intérêt  perfonncl  obligent 
tour  actionnaire  d'une  fociété  politique  de  mettre 
en  mafTe  commune , s’il  veut  que  l’aifociation 
foit  en  état  de  produire  les  avantages  qu'il  en  en- 
tend çetirer. 

Le  titre  VI  8c  dernier  établit  d’une  manière 
noble  , généreufe  & digne  d'un  grand  peuple  , 
les  rapports  de  la  nation  françoife  avec  les  étran- 
gers. 

En  terminant  cette  expofition  du  plan  de  notre 
travail , je  dirai  feulement  qu'après  de  férieufes 
méditations  , SC  deux  efiais  faits  féparément , fans 
communicatidn  , 8c  rapprochés  enluite  j cette  or- 
donnance 8c  cette  dirfribution  des  matières  a 
paru  à vos  comités  préfenter  les  combinaifons  les 
plus  favorables  pour  former  de  toutes  les  parties 
oe  la  conllitution  un  enfemble  impofant , 8c  en 
claffer  méthodiquement  les  détails. 

Quant  au  triage  des  décrets  , 8c  à la  diftinc- 
tion  de  ceux  qui  doivent  entier  dans  Varie  conf- 
tituiionnel , ou  qui  doivent  en  être  écartés  , il  eft 
indubitable  que  , fi  on  ne  portnit  pas  dans  ce  tra- 
vail une  grande  févérité  de  jugement , on  tom- 
beroit  dans  un  arbitraire  auffi  étendu  que  les  <4if- 
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| férensefprits  ont  de  manières  diverfes  d’envifagef 
la  conllitution  , 8c  d'étre  atfeites  de  chacun  des 
accetfoires  qui  s'y  rapportent  plus  ou  moins  direct 
cernent. 

Les  comités  fe  font  trouvés  prelTcs  en  forts  con- 
traire , d'une  part , par  ceux  qui  ne  voulant  ad- 
mettre dans  Vjcle  conjîitutionnel  que  ce  qui  forme 
la  fubltance  la  plus  eflentielle  de  la  conllitution  , 
croient  qu’elle  pouvoit  être  pleinement  rédigea 
en  quarante  ou  cinquante  articles  ; d'autre  part  , 

F>ar  ceux  qui , voyant  la  conllitution  jufques  dans 
es  moyens  les  plus  variables  d'en  remplir  l'e-Cpric 
& d'en  réalifer  Us  données , voudraient  tendra 
permanentes  les  difpolitions  dont  b modification 
pourra  être  commandée  par  le  temps , 8c  exécutée 
fans  altérer  l'ellencc  de  1a  conllitution. 

Nous  ne  nous  Tommes  pas  diflimulé  tout  ce  que 
la  première  opinion  a de  réel  8c  d'avantageux.  Il 
ell  très-vrai  qu'une  conllitution  fe  compote  d'un 
petit  nombre  dé  règles  fondamentales  j l’exemple 
de  toutes  celles  qui  ont  été  écrites  jufqu'ici  le 
démontre  j 8c  il  y a un  grand  intérêt  public  à pré- 
venir je  retour  trop  prompt  ou  trop  fréquent  du 
pouvoir  conflituant , en  abandonnant  à b fagefl» 
des  legifiateurs  tout  ce  qui  peut  varier  fans  chan- 
ger la  nature  du  gouvernement.  Sous  ces  rapports, 
le  défaut  du  projet  que  nous  vous  préfentons  , 
ferait  celui  d’une  trop  grande  prolixité. 

Nous  avons  confidéré  cependant  que  l'afTemblée 
ne  s’étant  pas  bornée  à poferles  baies  de  la  cons- 
titution,il  te  trouve  dans  le  travail  qu’elle  a fait  des 
dé  veloppemens , 8c  quelques  conlëquences  déjà 
déduites  des  principes  qui  méritent,  par  leur  im- 
portance, d’étre  incorporées  à laconllitution.  Nous 
avons  encore  recueilli  celles  de  ces  conféquences 
immédiates  qui  font  tellement  faines  en  principes  , 
tellement  bonnes  dans  1a  pratique,  8c  fi  claire- 
ment fufceptibles  d'une  exécution  facile  8c  dura- 
ble , qu’on  ne  doit  pas  craindre  que  le  befoin  de 
le  changer  fe  fafl'e  fentir  prochaiuement. 

Mais  fi  après  avoir  bien  défini , bien  divifé  les 

riouvoirs,  bienj|a!figné  à|chacun  l'étendue  8c  les 
imites  de  fon  activité , confticué  éleâif  tout  ce 
qu'il  appartient  au  peuple  de  nommer , 8c  tem- 
poraire tout  ce  qui  ne  doit  pas  être  délégué  à 
vie  , nous  voulions  rendre  permanentes  d'autres 
modifications  moins eflentielles , que  nouscroyons 
bonnes , mais  qui  pourraient  ne  pas  foutenir 
l'épreuve  de  l’expérience  , ou  qui , bonnes  mo- 
mentanément , peuvent  ceflèr  de  l'étre  avec  la 
temps  , nous  pafoerionsje  but  que  la  fjgeffe  nous 
preferit. 

Nous  mettrions  1a  nation  dans  la  nécefiité , ou 
de  rappeller  fréquemment  le  pouvoir  conilituant , 
dont  la  préfence  produit  inévitablement  un  état 
de  crife  politique  , ou  d’approuver  que  les  légil- 
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latures,  tentées  de  toucher  à la  conftitution,  con- 
fommaftent  cette  entreprife  fubvcrfive. 

Cette  confidérition  , la  plus  impérieufe  de 
toutes  , doit  dominer  fans  celle  dans  tout  le  coûts 
de  la  difcuflion  qui  va  s'ouvrir. 

Af.  Malouet  paroît  à 1a  tribune. 

Af.  te  Préfident.  Avant  de  confulter  l'aflemblée  , 
je  dois  la  prévenir  que  plufieurs  membres  ont 
demandé  la  parole  ; les  uns  lur  l'enfcmble  du 
travail , les  autres  fur  la  déclaration  des  droits  , 
les  autres  enfin  fur  les  divers  titres  du  plan. 

Af.  Thouret.  Je  ne  propofe  de  délibérer  que  fur 
l’ordre  d'un  claflèment  de  la  diftribution  des  ma- 
tières. 

Af.  le  Chapelier,  La  propofition  de  M.  Thouret 
confifte  à favoirfi  l'aflemblée  prendra  en  mafl’e  pour 
matière  de  difcuflion  le  plan  qu'il  vient  de  pré- 
fenter  ; quelques  perfomies  demandent  la  parole 
fur  l'enfemble  du  travail , il  faut  les  entendre. 

Af.  le  Préfident.  Je  crois  inutile  de  dire  J l'aflem- 
blée  que  jamais  matière  n’exigea  une  attention 
plus  grande , 8c  un  filencc  plus  profond  j j'obferve 
a M.  Malouet  qu'il  n'a  la  parole  que  fut  la  diflri- 
bution  du  travail. 

Af.  Malouet.  Vous  avez  ordonné  une  révifion 
des  articles  conftitutionnels  i fi  la  nation  étoit 
aflemblée  pour  en  entendre  la  leélure  , chaque 
françois  auroit  le  droit  de  dire  : J'accepte  , je 
rejette  ou  je  blâme  ; je  ne  me  diflimule  pas  que 
l'avis  de  la  majorité  eft  arrêté  fur  plufieurs  points  ( 
en  douter,  ce  ferait  l'offenfer  i 8c  afliirémmt  fi 
la  conftitution  peut  tenir  tout  ce  qu'elle  promet, 
elle  n’aura  pas  de  plus  zélé  partifan  que  moi  ; car 
après  b vertu  rien  n’eft  au-deflus  de  la  liberté  8c 
ce  l’égalité  abfolue.  Je  vois  dans  la  déclaration 
des  droits  une  fource  d’erreurs  pour  le  commun 
des  hommes  qui  ne  doit  connoître  la  fouveraineté 
que  pour  y obéir,  8c  qui  ne  peut  obtenir  une  vé- 
ritable égalité  que  devant  la  loi. 

La  nature  n’a  pas  également  partagé  tous  les 
hommes  ; on  conviendra  au  moins  quel  éducation 
les  diftingue  : je  vois  les  hommes  fimples  égarés 
par  cette  déclaration  des  droits  , contredits  aux 
premiers  pas  que  vous  avez  faits  dans  la  conflitu- 
tion  j l'hiftoire  n'offre  aucun  exemple  du  chan- 
gement qui  va  s'opérer  dans  l'ordre  fochd  i les 
anciens  legiflateurs  ont  tous  reconnu  la  néceflité 
d’établir  une  échelle  de  fubotdination  morale  i 
il  faut  de  la  force  pour  contenir  tout  ce  qui  ten- 
droit  à l’indépendance  i 8c  c’eft  dans  les  pouvoirs 
délégués  qu’il  faut  chercher  cette  force.  Voi'à 
mon  voeu  : voyons  comment  il  fera  exaucé.  Un 
droit  reconnu  n’eft  rien  , s’il  n'eft  protégé.  L’ex- 
tenfion  de  la  liberté  politique  eft  moins  utile  que 
la  silreté  8c  la  libre  difpofition  des  perfonnes.  Un 
gouvernement , pour  être  libre , fage  8c  ftable  , 
AJcmilce  Nationale.  Tom.  U.  Débatt, 
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doit  être  combiné  fur  ces  bafes.  Votre  premier 
objet  a été  la  plus  grande  extenfion  de  la  liberté 
politique , 8c  vous  avez  tâché  d’y  lier  la  sdreté 
des  perfonnes.  Vous  avez  voulu  rapprocher  le 
peuple  de  la  fouveraineté , 8c  vous  lui  en  avez 
donné  la  tentation  , fans  lui  en  confier  l’exercice. 
Je  ne  crois  pas  cette  vue  famé.  La  fouveraineté 
appartient  au  peuple  : cette  idée  eft  jufte  : mais 
il  faut  qu'il  la  délègue  immédiatement  > en  ce  lui 
faifant  déléguer  que  des  pouvoirs,  1 énonciation 
des  principes  elt  faillie  Sc  dangereul'e  i vous 
affoiblifléz  les  pouvoi-s  , qui  ne  font  efficaces 
qu'aucant  qu’ils  font  une  repre-fenution  fenfible 
de  la  fouveraineté  ,'  Sc  qui , d’après  vos  principes, 
prennent  un  caraftère  fubalterne  dans  l’efprit  du 
peuple.  Il  n’en  fetoit  pas  de  même  , fi  voulant 

M.  le  Chapelier.  Je  demande  1 dire  un  mot. 
Jetois  bien  ioin  de  m’attendre  que  la  queftion, 
telle  qu’elle  étoit  pofée  , amènerait  une  critique 
de  la  conftitution.  Nul  ne  doit  cependant  avoir 
la  penfée  de  la  changer  , 8c  toute  difcuflion 
qui  y tendrait  doit  être  interdite.  Nous  n’avons 
jamais  entendu  par  la  révifion  , des  changement 
de  la  conftitution  ; ceux  mêmes  qui  prétendent 
1 altérer  ne  voudraient  pas  nous  attribuer  la  puif- 
fance  de  faire  un  changement  dans  la  forme  du 

Souvernement  monarchique.  11  ne  s’agit  ici  que 
e placer  dans  l’ordre  le  plus  méthodique  les 
décrets  conftitutionnels.  C’eft  fut  cette  propo- 
fition  que  je  demande  que  l'alfemblée  aille  de 
nouveau  aux  voix  , 8c  que  I on  interdire  toute 
critique  générale.  ( On  applaudit  dans  la  partie 
gauche). 

M.  le  préfident.  Vous  venez  d’entendre  la  pro- 
pofition de  M.  Chapelier. 

M.  Malouet.  Permettez-moi  de  répondre  1 Af. 
le  préfident.  11  eft  impoflible  d'expofer  fon  avis 
général  fur  un  aéte  de  cette  importance , fans 
l'examiner  dans  fon  enfemble;  nous  avons  été 
envoyés  pour  faire  une  conftitution  libre  8c  mo- 
narchique. ( Plufieurs  voix  de  la  partie  gauche  1 
elle  eft  faite  ).  Je  me  mettrai  déformais  dans  U 
clafiè  de  ceux  qui  obéiflènt  en  filence.  Je  me 
borne  à déclarer  que  je  ne  faurois , comme  man- 
dataire du  peuple , donner  ma  voix  il  la  charte 
conftitutionnelle.  Je  demande  que  la  délibération 
fe  termine  par  un  appel  nominal  , 8c  que  l'af- 
femblée  accélère  les  mefures  qui  doivent  aflii- 
rer  la  liberté  du  roi. 

M.  Le  comité  de  révifion  n'étoit  pas 

chargé  de  changer  les  décrets  : nous  ne  fommes 
point  dans  le  cas  d'ouvrir  la  difcuflion  fur  une 
nouvelle  forme  de  gouvernement  ; mais  nous 
devons  feulement  examiner  quels  font  les  articles 
qui  doivent  entrer  dans  Ymcic  coafiitutionnel. 

M.  Malouet  continue  de  demander  la  parole. 
La  partie  gauche  demande  à aftet  aux  voix. 
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M.  Mj/ouet.  Lorfijue  j'ai  tant  de  chofes  à dire  , 
que  je  crois  importantes  , je  ne  crois  pas  devoir 
me  retirer  de  ta  tribune  fans  un  décret  exprès 
de  l'affemblée.  ( I.a  partie  gauche  continue  à de- 
mander à aller  aux  voix.) 

M.  Miidltr.  Il  ne  s'agit  donc  ici  que  d'adopter 
une  table  de  matières. 

M.  LepeUetitr.  I. 'intention  de  l'aflèmblée  eft 
que  tout  le  monde  l'oit  entendu,  mais  elle  veut 
en  même  tems  adopter  un  mode  qui  puilïe  ap- 
porter des  lumières  dans  la  dilcuflîon  , & ce 
n'tft  pis  en  attaquant  (ucceflivement  la  décla- 
ration des  droits  , la  divilion  di  s i ou  oirs  ou 
divers  autres  articles  de  la  camrituiion  qu’on 
•courroit  y parvenir,  ,1e  demande  que  l’on  adopte 
Je  mode  de  difaulion  que  vient  de  propoietM. 
le  Chapelier. 

Mt  Duval  d'Efpremeni/.^nn  intention  eft  cer- 
tainement de  me  fonmettre  très-rcligieui'ement 
à l'ordie  de  dilcu.lion  établi  par  l'allemblée  , il 
me  femble  qu’elle  veut  examiner  feulement  (i  la 
méthode  propoli  e par  les  comités  de  cotiftitu- 
tion  & de  révilion  ell  bonnt  , &r  fi  chacun  des 
articles  qu’ils  prefencent  ell  vraiment  conltitu- 
tionnel.  Il  ne  s'agit  pas  d’examiner  fi  ces  dé- 
crets font  ou  ne  font  pas  utiles  à la  chofe 
publique  ; mais  feulement , dis-je , s’ils  font  conf- 
titutionncls , & fi  on  ne  peut  pas  en  ajouter  quel- 
ues  autres  qui  aient  été  omis.  (On  applaudit 
ans  la  partie  gauche.  ) Je  crains  bien  qu'on  ne 
me  retire  les  applaudi  démens  que  je  viens  d'en- 
tendre. Nous  nous  croirions  indignes  de  l'eftime 
des  gens  de  bien , fi  nous  n'avions  pas  la  cou- 
rageulé  probité  de  déclarer  que  nous  per  filions 
dans  toutes  nos  précédentes  déclarations  & pro- 
tcllations  au  fufet  des  cntrepriles  pratiquées  de- 
puis d.ux  ans  fur  l'autorité  royale.  ( Qu/j-cs  voix 
de  lo  pjrtie  gauche  : & fur  celle  des  parlcmens  ) , 
& fur  les  pr  ncipes  conftitutifs  de  la  monarchie 
françoife. 

MM.  l'abbé  Maurv , Madier,  Foucault,  Vau- 
dreuil  N-  plufieurs  autres  membres  p acés  dans 
('extrémité  de  la  parti,  droite  , fe  lèvent  en  dé- 
clarant qu’ils  partagent  l'opinion  de  M.  d'Ffpré- 
menil.  ( On  rit  dans  la  partie  gauche  i on  ap- 
plaudit dans  les  tribunes). 

M.  Malouet  continue  à demander  la  parole. 

On  demande  J aller  aux  voix. 

M.  Malouet.  Un  décret  pour  m'ôter  la  parole  , 
me.Tieurs  £ ; ). 

M.  le  j"  i fi  de  ni.  Vous  avez,  entendu  la  pro  o- 
fition  de  M.  le  Chapelier;  excepté  M.  Malouet, 


(i'  Voye\  l’opinion  que  M.  hl.i’cuct  vouloir  n 
» polcr  fur  Yu3e  eonjlitttljanntl , telle  qu’il  l’a  lui-n  nie 
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tous  les  opinans  l’ont  appuyée , même  M.  d*Ef- 

prémenil. 

M.  Duval  d'Efprimenil.  Je  ne  l*ai  pas  appuyée. 

L’aflemblée  décide  quelle  s’occupera  d’abord 
de  la  quellion  de  favoir  fi  elle  adoptera  le  mode 
de  clarification  propofé  par  Ls  comités. 

L’aflemblée  confulcée  de  nouveau,  adopte  l’or- 
donnance du  travail  des  comités  de  conltitution 
3:  de  revifion. 

M.  U préjidcnt.  Il  réfulte  du  décret  que  vous 
venez  de  rendre  , que  la  difeufiion  va  mainte- 
nant s’établir  fur  la  difpofition  des  articles  qui 
compolcru  la  déclaration  des  droits. 

M.  Thoura.  î.a  déclaration  des  droits  eft  en  tête 
de  notre  travail , telle  qu'elle  a été  décrétée  par 
l’aflemblee  ; les  comités  n’ont  pas  cru  qu  il  leur 
fût  permis  d’y  faire  aucun  changement  : elle  a 
acquis  un  caractère  religieux  8c  facré  ; elle  cil 
devenue  le  fvmbole  du  la  toi  politique  > elle 
eft  exprimée  dans  tous  les  lieux  publics , affichée 
dans  la  demeure  d^s  citoyens  ae  la  campagne, 
& les  enfuis  apprennent  à y lire.  Il  fera  difficile 
d’établir  en  parallèle  une  déclaration  différente  , 

| ou  même  d'en  changer  la  rédaction.  Nous  croyons 
‘ qu'elle  contient  tous  les  germes  d'où  dérivent 
les  conféquciices  utiles  au  bonheur  de  la  lociéte  » 
c’ell  pourquoi  je  propoferai  de  palier  au  fécond 
titre  , qui  garantit  les  droits  qui  en  émanent. 

M.  Rxdcrer.  Je  Cens  combien  il  eft  néceflaire 
de  porter  refpeÛ  à cette  déclaration,  je  crois  ce- 
pendant qu'il  eft  bon  de  réparer  une  inexactitude 
qui  fe  trouve  à l’article  XVII  ainfi  conçu  : » les 
propriétés  étant  un  droit  inviolable  8c  facre , nul 
ne  peut  en  être  privé....  » H faut  dire  : » la  pro- 
priété étant  un  droit  inviolable  8c  facré , nul  ne 
peut  en  être  privé...» 

M.  Thoura . C’eft  une  faute  d’impreffion  qu’on 
aura  foin  de  corriger. 

M.  Dupont.  En  adoptant  la  déclaration  des  droits, 
l’aflemblée  a décrété  qu’en  fai  Tant  la  révifion  on 
examineroit  s’il  ne  potivoit  pas  y être  fait  quelques 
additions  utiles. Par  un  décret  infère  dans  le  procès 
verbal , on  a ajourné  à cette  époque  1 examen  de 
ect  article  : » tous  les  membres  de  la  fociéte,  s ils 
font  indigens  ou  infirmes  , ont  droit  aux  fi.  cours 
gratuits  de  leurs  concitoyens  ».  Cette  difpo.it  on 
mu  paroit  conforme  à la  dignité  d une  grande  na- 
tion. lad  clantion  d_s  droits  me  paroïc  encore 
fufeeptil  b d’autres  changemens.  Par  exemple , il 
eft  dit , art.  XIV  : tous  les  citoyens  ont  choit  de 
confentir  l’impôt.  » Laiflons-IA  ces  exprellions  qui 
Ont  nt  le  defpotifme.  «Tous  les  citoyens  ont  je 
droit  d.  régler  , de  déterminer  l’impôt.  » Voila 
I ce  qui  eft  8c  ce  qu’il  faut  d’re.  On  voit  que  ce 
| trav  iil  a été  fait  en  tremblotant , par  de  pauvres 
| reprélèmans  des  communes.  Une  déclaration  des 
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droits  doit  être  rédigée  av;c  une  brièveté  impé- 
riale 8e  avec  une  fageffe  philofophique.  Il  ne 
s'agit  pas  de  changer  celle-ci , mais  de  la  rendre 

?lus  digne  du  genre  humain  pour  qui  elle  eft 
aire. 

AL.  Uandré.  Le  préopinant  demande  qu’il  foit 
ajoute  un  article  pour  conftater  les  droits  des 
pauvres  aux  fecours  publics  i il  paroît  qu’il  n'a 
pas  bien  lu  l’avant-dernier  paragraphe  au  titre 
premier  qui  porte  : « 11  fera  créé  8e  organifé  un 
établi Hement  général  de  fecours  publics  pour  le 
foulageraent  des  pauvres  infirmes  8c  des  pauvres 
valides  manquant  de  travail  *>.  Nous  avons  placé 
cet  article  dans  la  conftitution  , qui  fera  fans 
doute  aulfi  durable  que  la  déclaration  des  droits 
d’od  elle  dérive. 

L’alfemblée  adopte  la  déclaration  des  droits 
telle  qu’elle  eft  rapportée  plus  haut. 

AL  Tkourtt.  Je  propofe  à la  délibération  la  dif- 
pofition  qui  forme  le  préambule  du  titre  premier. 

« L'affemblée  nationale  voulant  établir  la  conf- 
titution françoife  fur  les  principes  qu’elle  vient  de 
reconnoitre  8c  de  déclarer , abolit  irrévocablement 
les  inllitutions  qui  RlelToient  la  liberté  8c  l’égalité 
des  droits. 

Il  n’y  a plus  ni  noble  (Te  , ni  pairie  , ni  diftinc- 
•tions  héréditaires  , ni  régime  teodal , ni  jullices 
patrimoniales , ni  aucuns  des  titres  , dénomina- 
tions , prérogatives  qui  en  dérivoient , ni  aucun 
des  ordres  de  chevalerie  , corporations  ou  déco- 
rations , pour  lefquels  on  exigeoit  des  preuves  de 
noblellè , ni  aucune  autre  fupériorité  que  celjf 
des  fonctionnaires  publics  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions. 

11  n'y  à plus  ni  vénalité,  ni  hérédité  d'aucun  of- 
fice public. 

Il  n’y  a plus  pour  aucune  partie  de  la  nation , ni 
pour  aiicun  individu,  aucun  privilège  ni  exception 
au  droit  commun  de  tous  les  françois. 

11  n’y  a plus  ni  jurandes , ni  corporations  de  pro- 
férions , arts  8c  métiers. 

La  loi  ne  reconnoit  plus  de  voeux  religieux  , ni 
aucun  autre  engagement  qui  feroit  contraire  aux 
droits  naturels  ou  à la  conftitution  ». 

M.  d'Ilarumburt.  Tant  que  l’affemblée  n'aura 
pasftatuéfurle  premier  article  de  \'u3e  conftitution- 
nel  qui  porte  : « Que  tous  les  citoyens  font  ad- 
miftibles  aux  places  8c  emplois  fans  autre  diftinc- 
tion  que  celle  des  vertus  Sc  des  talens  ».  Mon 
engagement  folemnel  d'honneur  envers  ceux  qui 
m’ont  envoyé  pour  foutenir  la  noblelfe  , fubfift; 
toujours  i je  pente  que  je  n’ai  rien  de  mieux  à faire 
que  de  m'en  remettre  aux  lumières  de  cette  af- 
itmblée.  Elle  examinera  quelle  influence  peut 
avoir  cette  fiipprelhon  fut  le  bonheur  du  peuple , 


unique  objet  de  mes  vœux  8c  de  ceux  de  mes  com- 
mettans.  ’ nAi 

M.  Dccroix.  Quant  à moi  , fi  je  n'avois  pas  été 
abiènt  de  l’aiîemblee  le  19  juin  , je  me  ferais  opr 
pofa  de  toutes  mes  forces  à l'anéantiflement  dp 
la  noblelfe  héréditaire  , mon  honneur  8c  ma  dili- 

catelfe  m'auraient  oblige ( On  murmure  dan» 

la  partie  gauche.  ) Si  vous  ne  voulez  pas  m'en- 
tendre , je  déclaré  que  je  ne  prends  nulle  part  à Iq 
deliberation.  ( Les  murmures  recommencent.  ) 

AL  Crujfol  d'Amboifi.  Je  déclare  11e  point  pren- 
dre part  à la  délibération  , pour  remplir  mes 
devoirs  envers  mes  commettans , 8c  être  confé- 
quent  aux  principes  que  j'ai  toujours  eus  fur  1a 
noblelfe. 

AL  Lufignan.  J’adhère  à l’opinion  de  M.  d’Ha- 
rambure. 

AL  Camus.  Il  me  femble  qu’on  n’a  pas  rapporté 
littéralement  le  decret  qui  fupprime  les  dillinc- 
tions  d'ordre.  Vous  n’avez  pas  anéanti  feulement 
les  ordres  de  noblefle , mais  ceux  de  chevalerie. 
Il  faut  le  dire  nettement,  je  lis  plus  bas  : « La 
loi  ne  reconnoit  plus  de  voeux  religieux , ni  au- 
cun autre  engagement  qui  feroit  contraire  au  droit 
naturel  ou  i la  conftitution  ».  Tandisque  le  decret 
porte  : « La  loi  11e  reconnoit  plus  de  voeux  monaf- 
tiques  folemnel,  ». 

AL  Tkourtt.  Les  comités  ont  adopté  cette  ré- 
daction , parce  qu’elle  eft  néceflaire  pour  confa- 
crer  le  principp  tel  qu  i!  doit  être  conltaté.  En 
faifant  des  loix  , les  citoyens  ne  peuvent  être  con- 
fiderés  que  fous  les  rapports  d’homme  à homme  , 
mais  non  pas  fous  les  rapports  de  l’homme  i 
Dieu  -,  non  pas  fous  le  rapport  des  engagemens  de 
confidence  : ils  r.c  font  pas  du  raifort  des  loix  ci- 
viles , ils  appartiennent  tout  entiers  aux  loix  éter- 
nelles. L’autorité  civile  gouvernante  ne  peut  fis 
mêler  des  vœux  religieux  ) par  conféqucnt  la  loi 
11e  peut  les  reconnoitre  ; cela  ne  I.s  interdit  ni 
11e  les  proferit.  Mais  comme  ils  appartiennent  i 
un  autre  ordre  de  chofes , c’eft  à lui  à alfurèr 
les  moyens  de  les  remplir  i mais  encore  une 
fois  , cela  eft  étranger  aux  loix  politiques.  ( Ou 
applaudit  dans  la  partie  gauche  ). 

M.  Camus.  Je  fuis  d’accord  avec  M.  Thourèt 
fur  ce  principe  i mais  il  n’eft  pas  exprimé  dafis 
le  préambule.  « La  loi  , eft-il  dit , ne  reconnoit 
plus  de  vœux  religieux  ».  Par  cette  expreftiorr , 
j’aurais  droit  de  conclure  que  tout  vœu  religieux 
quelconque  eft  proferit  ( PfulieiKS  voix  de  la  par- 
tie gauche  -,  Non  , non  ).  Je  demande  que  l’on 
dife  : La  loi  ne  s’entremele  en  aucune  maniéré  des 
vœux  religieux. 

La  propofition  de  M.  Camus  eft  rejettée. 

AL  Kœderer.  11  ne  me  femble  pas  mutile  d’infé- 
ret  dans  le  préambule  les  termes  précis  du.  decret 
M a 
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rendu  il  y a huit  jours  , qui  fupprime  tout  ordre  , 
toute  corporation,  toute  décoration  , tout  ligne 
extérieur  qui  fuppofe  les  dillinélions  de  naiffance. 
La  noblefle  ell , dans  l’efprit  des  gens  de  bien , une 
maladie  incurable.  Attaquée  tous  une  forme,  elle 
reparoit  tous  une  autre  ; par  la  fuite  on  pourroit 
la  faire  revivre  comme  en  Efpagne  , fous  les  for- 
mes de  la  Toifon  d‘or,  qui  n'exige  pas  de  preuves 
de  noblefle  , parce  que  , dit-on  , cet  ordre  y ell 
bien  fuperieut. 

M.  Chatenay-Lamy.  Je  croirois  manquer  à 
l’honneur  te  a la  fidelité  que  j'ai  jurée  à mes 
commettans  , fi  je  ne  me  joignois  pas  à la  décla- 
ration faite  par  M.  Decroix.  Je  n'ai  pas  non 
plus  affilié  au  décret  du  19  juin.  ( Plufieurs 
voix  de  la  partie  gauche  : Allons  donc  , allons 
donc  ). 

M.  Loys.  Vous  dites  que  vous  ne  reconnoîtrez 
aucun  engagement  qui  feroit  contraire  aux  droits 
naturels  ; mais  il  y a eu  iufqu'ici  des  engagemens 
qui  ont  paru  très-naturels. 

I.’affemblée  interrompant  M.  Loys  , adopte  le 
préambule  du  titre  premier , tel  qu’il  vient  il  etre 
rapporté.  a 

M.  Bàmave.  J’avois  la  parole  avant  que  le 
préambule  fut  mis  aux  voix,  pour  propofer  une 
addition  que  je  crois  néceffaire.  Parmi  les  iné- 
galités de  partage  , il  en  étoit  de  deux  efpèces  , 
celle  qui  réfultoit  de  la  loi  qui  ell  réformée  , 8c 
celle  qui  refulte  de  la  faculté  de  teller  , fur  la- 
quelle l aflemblée  n'a  pas  prononcé.  La  première 
cil  politique  8r  tient  aux  loix  générales  d'éga- 
lité ; l'autre  n'cft  que  le  droit  plus  ou  moii^  dé- 
terminé d.s  pères  , qui  n’elt  pas  encore  fixé 
par  la  conflitution.  Je  demande  que  la  partie  qui 
a été  réformée  par  la  loi  foit  ici  rapportée  , ou 
qu'on  dife  : <«  11  n'y  a plus  ni  noblefle  , ni  pairie  , 
ni  inégalité  réfultante  de  la  loi  dans  le  partage  des 
fuccetlions  ». 

M.  Thourtt.  Cette  difpofirion  n’eft  point  ici 
placée  , parce  que  les  comités  l'ont  envifagée 
comme  un  objet  légiflatif  réfultant  des  principes 
de  la  conflitution.  Cependant  fi  l’affembtée  penfe 
que  cette  idée  doit  être  rapportée  , je  la  pla- 
cerai au  titre  premier',  a l'article  de  l'égalité  po- 
litique. 

M.  le  Chapelier.  11  ef.  impolfible  de  fuppofer 
qu'un  pareil  décret  , qui  repofe  fur  les  baies  de 
1 égalité  , puiflè  jamais  être  attaqué.  L'inégalité 
des  partages  prend  fa  lource  dans  le  régime  féo- 
dal , dont  fins  doute  on  ne  craint  pas  le  retour  ; il 
faut  éviter  cet  inconvénient , de  déclarer  que  les 
légiflatures  pourroient  vouloir  détruire  1 égalité 
établie  par  la  loi  ; il  vaut  mieux  fuivre  le  parti 
d'abandonner  cet  article  à la  légiflation.  On  ne 
change  les  tou  que  quand  on  trouve  de  l'avantage 
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à le  faits  , 8c  je  défie  d’en  trouver  à changer 
celle-là. 

L’affemblee  paffe  à l’ordre  du  jour  fur  la  pro- 
pofition  de  M.  Barnave. 

M.  Thouret  fait  leéture  de  plufieurs  difpofitions 
du  titre  premier. 

TITRE  PREMIER. 

Difpofitions  fondamentales  garanties  par  la  conf- 
tt tut  ion . 

La  conflitution  garantit , comme  dtoits  natu- 
rels 8c  civils  i 

1°.  Que  tous  les  citoyens  font  admiffibles  au* 
places  8c  emplois  , fans  autre  diftinétion  que  celle 
des  venus  8:  des  uleiu. 

a0.  Que  toutes  les  contributions  feront  réparties 
entre  tous  les  citoyens , également , en  propor- 
tion de  leurs  facultés. 

J°.  Que  les  mêmes  délits  feront  punis  des  mêmes 
pemes , fans  aucune  diftinélion  des  perfonnes. 

La  conflitution  garantit  pareillement,  comme 
droits  naturels  8c  civils, 

La  liberté  à tout  homme  d’aller,  de  relier,' 
de  partir , fans  pouvoir  être  arrêté  , accufé  ni 
détenu  , que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi  , 

8c  félon  les  formes  qu'elle  a preferites. 

La  liberté  à tout  homme  de  parler,  d'écrire, 
«l’imprimer  fes  penfées  , 8:  d exercer  le  culte 
religieux  auquel  il  ell  attaché. 

La  liberté  aux  citoyens  de  s'affembler  paifi- 
blement  8c  fa»s  armes  , en  fatisfaifant  aux  lois 
de  police  ; 

La  liberté  d'adreffer  aux  autorités  conftituées 
des  pétitions  lignées  individuellement. 

Comme  la  liberté  ne  confifle  qu'à  pouvoir  faire 
tout  ce  qui  ne  nuit  ni  aux  droits  d'autrui  ni  à 
la  fiireté  publique  , la  loi  peut  établir  des  peines 
contre  les  ailes  qui  , attaquant  ou  la  fiireté  pu- 
blique ou  les  dtoits  d’autrui , feroient  nuifibles 
à la  fociété. 

M.  Bo^or.  Vous  devez  attacher  le  plus  grand 
intérêt  à ce  titre  premier , où  fe  trouvent , félon  . 
moi  , beaucoup  u’omiliions.  Il  ne  fufüt  pas  de 
dire  que  la  loi  garantit  tous  les  dtoits  naturels  , 
il  faut  qu'elle  les  ganntiffe  réellement.  C’eft-là  , 
ce  me  femble.où  doitfe  placer  l'article  qui  porte 
que  le  roi  n’auta  pas  le  droit  de  faire  grâce 

Il  faut  dire  quelque  chofe  aufli  fur  les  prifes 
à partie.  Croit-on  que  la  liberté  de  la  preffe 
foit  bien  affurée  par  la  difpofition  de  ce  titre  ? 

Là  je  vois  le  principe  établi , plus  bas  je  vois  , 
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la  reftri&ion.  Pourquoi  ne  pis  déclarer  formel- 
lement que  les  légillateurs  ne  pourront  pas  tou- 
cher à la  liberté  de  la  preffe.  Ces  obfervations 
font  de  la  dernière  importance  pour  la  liberté 
publique.  L’affemblée  voudra  bien  ne  pas  les 
perdre  de  vue. 

M.  Pcihion.  Le  titre  premier  n’affure  rien  fur 
la  liberté  de  la  preffe.  On  fe  réfère  aux  loix  fub- 
féquentes.  C’eft  ainfî  qu'on  parloir  dans  l'ancien 
régime.  Les  Anglois  , pour  n'avoir  pas  fait , lors 
de  leur  révolution  , des  loix  pour  affurerla  liberté 
de  la  prefTe  , en  font  maintenant  réduits  à cette 
extrémité  , que  le  miniflre  a le  fecret  de  faire 
condamner  au  pilori  un  écrivain  pour  avoir  dit 
que  les  vaiffeaux  n'étoient  pas  armés  contre  l’Ef- 
pagne  , mais  contre  la  France.  Avez-vous  dé- 
claré feulement  qu’on  pourroit.s’expriiner  libre- 
ment fur  les  chofes  ? Peut-on  s'expliquer  nette- 
ment fur  toutes  les  aâions  du  gouvernement  ? 
Et  ne  vous  aceufera-t-on  pas  de  vouloir  détruire 
la  force  de  la  loi , en  dévoilant  les  mal-verfations 
des  miniftres.  ( On  applaudit  ). 

M.  Carat  l'aîné.  Il  elt  inutile  d'inférer  dans 
Yaâe  conftitutionncl  des  détails  qui  pourraient 
l'affoiblir  , il  fuffit  que  le  principe  de  la  liberté 
de  la  prefl*  y foit  déclaré  pour  qu'on  ne  doive 

Îias  craindre  de  le  voir  altéré.  Quant  aux  cas  où 
es  particuliers  doivent  être  punis,  je  les  regarde 
comme  appartenans  à la  légiflation.  Ne  craignez 
pas  que  les  légillateurs  anéantiffent  cette  liberté  , 
pour  laquelle  il  n’y  a eu  qu'un  vœu  , avant  que 
vous  la  confâcrafliez  par  vos  décrets.  Je  demande 
donc  la  queition  préalable  fur  les  changemens 
propofés. 

M.  Dumet^.  Je  partage  les  alarmes  des  préopi- 
nans.  Je  crains  les  atteintes  qui  pourraient  être 
portées  à la  liberté  de  la  preffe.  . . . j je  me  rap- 

rlle  que  le  lendemain  des  troubles  qui  ont  agité 
capitale  , on  vous  propofa  deux  articles  qui , 
s'ils  n'avoient  été  modifiés  fur  les  obfervations 
faites  par  M.  Pétition  , auroient  porté  à cette  li- 
berté une  atteinte  alarmante. 

M.  Duport.  C’eft  fans  amertume  que  je  dirai  à 
M.  Féthion  à M.  Buzot  que  , s’ils  étoient  ve- 
nus fortifier  de  leurs  observations  la  difruffion  des  ! 
comités  de  conflitution  & de  révifion  , dont  ils 
font  membres,  ils  auroient  épargné  à l'alfemblée  , 
cette  difcullion.  ( On  applaudit  dans  la  partie  gau- 
che.)  Mais  ce  n’cft  pas  pat  des  fins-dc-non-re- 
eevoir  qu'on  doit  écarter  des  obfervations,  quand 
elles  font  bonnes.  Parmi  celles  qui  ont  été  faites , 
il  en  ell  de  juftes , il  en  eil  d’inutiles  , il  en  eft 
de  dangereufes.  Quand  on  a dit  que  nous  n'avions 
pas  déclaré  que  les  légifiateurs  ne  pourraient  pas 
toucher  à la  liberté  de  la  preffe,  on  s’elt  trompé. 
L’article  porte  : la  liberté  à tout  homme  de  par- 
tir , d’écrire,  d'imprimer  fes  peu! vos,  Sec.  Nous 
lavons  de  que  l’on  ferait  refponfable  de  tous  les 


abus , comme  de  tous  ceux  qui  pourraient  réful- 
ter  de  tous  les  droits.  Le  jugement  par  jurés  que 
vous  établirez  fans  doute  pour  tous  les  délits  re- 
latifs à cette  matière,  ne  laiffera  pas  de  prétexte 
aux  plus  légères  craintes. 

Quant  au  droit  de  faire  grâce , nous  penfons 
que  dans  tout  pays  libre,  le  droit  de  tempérer  la 
juliice  par  l’équité  doit  exifter.  Sans  cela  vous  ne 
puniriez  pas  les  mêmes  délits  par  les  mêmes  peines. 
11  va  une  grande  différence  entre  celui  qui  a tué 
un  homme  de  deffein  prémédité,  & celui  qui  l’a 
tué  apres  avoir  été  provoqué  par  des  aggrelfons. 
Le  droit  d équité  doit  abfolumenr  exifter  dans  un 
code  criminel  ; mais  eft-ce  au  roi  qu'il  faut  l’at- 
tribuer ? Vos  comités  de  conftitution  & de  jurif- 
prudence  criminelle  ont  cru  qu’il  pouveit  fe  faire 
une  combinaifon  telle,  entre  les  fonctions  des 
juges  & celles  des  jurés,  qu’on  pourvoit  le  leur 
remettre.  Cette  idée  eft  neuve , & n’eft  pas  for- 
tifiée par  Us  leçons  de  l’expérience.  L'ufage  de 
1 Angleterre  & celui  de  l'Amérique  nous  avertit 
de  nous  défier  : & fi  nous  étions  obligés  de  re- 
venir à leur  mode  de  juré  , il  faudrait  indifpen- 
fablement  que  le  droit  de  faire  grâce  fut  remis 
au  roi.  Je  penfe  qu'il  eft  bon  de  renvoyer  au  co- 
mité l’examen  de  ce  titre  i il  le  difeutera  de  nou- 
veau , & vous  préfentera  fes  vues  à la  féance 
de  demain. 

Opinion  de  M.  Malouet  fur  l'aSe  cor.flitutionel  , 

commencée  (f  interrompue  dans  la  féance  du  lundi 

8 août  Iypi. 

Si  la  nation  françoife  , en  cet  ir.ftant , droit  raf- 
femblée  toute  entière , chaque  citoyen  aurait  le 
droit  de  dire  , à la  préfentation  de  la  charte  conf- 
titiirionelle  : je  l’approuve,  je  larejette,  j’en  blén  e 
telle  difpofition. 

Ce  que  la  nation  ne  peut  faire  par  l’univerfa- 
lite  de  fes  membres  , chacun  de  fes  repréfentans 
en  a le  droit  8c  le  devoir. 

Nous  ne  connoilfons  que  partiellement  les  dé- 
crets conftitutionels;  quelques-uns  ont  été  rapide- 
ment adoptés  ; une  foule  de  décrets  de|  circonftan- 
ces , de  loix  particulières  ont  féparé  les  uns  des 
autres  les  articles  conftitutionels  i c'eft  pour  la 
première  fois  que  nous  pouvons  les  juger  jars 
leur  enfemble  ; s’il  étoit  permis,  s’il  étoit  poilible 
de  fe  livrer  à une  difeuffton  approfondie  , je  ne 
craindrais  pas  de  l’entreprendre  ; mais  outre  que 
le  temps  nous  prefTe  & nous  commande  , je  ne  me 
diflimule  pas  que  l’avis  de  la  majorité  eft  arrêté  fur 
les  points  principaux  , & que  c’eft  offenfer  l’opi- 
nion dominante  que  de  la  contredire  ; cependant 
je  vous  dois , 8c  a mes  concitoyens , les  motifs  de 
mon  jugement  fur  quelques  articles  fondamentaux. 
Je  ferai  court. 
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Je  commence  par  déclarer  que  (i  la  conftitution 
peut  tenir  ce  qu  elle  promet,  elle  n'aura  pas  de 
plus  aelé  partiun  que  moi  i car  , après  U vertu , 
je  ne  connois  rien  au-deffus  de  la  liberté  & de 
légalité. 

•Mais  quand  j’examine  la  déclaration  des  droits 
8c  ce  quelle  a produit , j'y  vois  une  fource  d'er- 
reurs d.fiftreuîès  pour  fe  commun  des  hommes  , 
qui  ne  doit  connoitre  la  fouveraineté,  que  pour 
lui  obéir,  & qui  ne  peut  prétendre  à I égalité  que 
devant  la  loi  j car  la  nature  ne  partage  pas  égale- 
ment tous  les  hommes  , 8c  la  locieté  ,1'education  , 
l'induftric  accroiflent  Se  multiplient  les  différen 
ces.  — Je  vois  donc  les  hommes  Amples  8c  grof 
fiers  dangereufement  égarés  par  cette  déclaration 
â laquelle  vous  dérogez  immédiatement  par  votre 
conftitution,  puifque  vous  avez  cru  devoir  recon- 
noitre  8e  conllater  des  inégalités  de  droits. 

Forcés  i une  première  exception  , je  ne  penfe 
pas  que , pour  le  bonheur  commun  , la  liberté  8e 
la  fureté  de  tous  , vous  lui  ayez  donné  l'extenfion 
u'elle  doit  avoir.  Nous  n’avons  aucune  garantie 
ans  les  annales  du  monde , aucun  exemple  du 
changementquevous  opérez  par  l’égalité  des  con- 
ditions. La  différence  ineffaçable  de  celle  du  ri- 
che à celle  du  pauvre  ne  lemblc-t-elle  pas  devoir 
être  balancée  par  d’autres  modifications?  Cette 
difiérence  avoit  peut-être , plus  que  les  chimères 
delà  vanité , motivé  les  anciennes  inflitutions 
•nous  voyons  que  les  légiflateurs  anciens  , qui  ont 
prelque  tous  été  de  vrais  figes , ont  reconnu  la 
néceflïté  d'une  échelle  de  fubordination  morale 
d'une  claffe,  d’une  profeffion  à une  autre;  fi  ce- 
pendant , en  croyant  n'attaquer  que  les  ufurpa- 
tions  de  l’orgueil  8c  du  pouvoir  , vous  portiez  la 
hache  fur  les  racines  de  la  propriété  , de  la  focia- 
bilité,  fi  ceux  auxquels  la  liberté  ne  fuflït  pas  , 
s’enivrent  de  leur  indépendance  , quelle  autorité 
de  repreflion  ne  faudra-t-il  pas  aux  tnagiftrats  8c 
auxloix  pour  maintenir  l'ordre  dans  cette  multi- 
tude immenl'e  de  nouveaux  pairs. 

C’eft  donc  dans  les  pousoirs  délégués , c’eft 
dans  leur  diftriburion  , leur  force  , leur  indépen- 
dance , leur  équilibre,  qu’il  faut  chercher  la  ga- 
rantie des  droits  naturels  8c  civils  quevous  affurez, 
par  le  premier  titre  , à tous  les  citoyens.  J'aime  à 
le  répéter  , ces  difpolîtions  fondamentales  ne  bif- 
fent rien  à defirer;  chacun,  en  les  lifanc,  doit  fe 
dire  : voilà  mon  voeu  bien  exprimé  j comment 
fera-t-il  exaucé  ? 

Inexpérience  nous  prouve  qu’un  droit  reconnu 
n’cft  rien  , s'il  n’eft  pas  mis  fous  la  garde  d’unepro- 
tcétion  efficace. 

Lfne  fécondé  leçon  de  l’expérience  8c  de  la  rai 
fon  , c'elt  que  la  plus  grande  extenfion  de  la  liberté 
politique  cil  infiniment  moins  précicufe  & moins 
utile  aux  hommes  que  1a  ftirete  Sc  la  libre  difpo- 
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firion  de  leurs  perfonnes  8c  de  leurs  propriétés* 
C'eff-li  le  bien  folide  , le  bonheur  de  tous  lesinf- 
tans  8c  le  but  principal  de  toute  afTociation. 

11  rélulte  de  ces  deux  vérités  qu’un  gouverne- 
ment ne  peut  être  confideré  comme  parfaitement 
libre  , fage  8c  fiable  , qu’autant  qu’il  ell  combiné , 
non  fut  la  plus  grande  liberté  politique  , mais  fur 
la  plus  grande  fureté  8c  liberté  des  perfonnes  8c 
des  propriétés. 

Or , quel  a été  votre  premier  objet  dans  l'orga- 
nifation  & la  diftributibn  des  pouvoirs  ? la  plus 
grande  extenfion  poffible  de  la  liberté  politique  , 
faut'  à y Attacher , cequi  eft  prefque  inconciliable  , 
la  plus  grande  filreté  poilible  des  perfonnes  8c  des 
propriétés. 

Vous  avez  voulu , par  une  marche  rétrograde  de 
vingt  liècles , «approcher  intimement  le  peuple  de 
la  fouveraineté , 8c  vous  lui  en  donnez  continu- 
ellement la  tentation , fans  lui  en  confier  immédi- 
atement l’exercice. 

Je  ne  crois  pas  cette  vue  faine  ; ce  fut  la  pre- 
mière qui  fe  développa  dans  l’enfance  des  inftitu- 
tions  politiques  8c  dans  les  petites  démocraties  ; 
mais  à mefute  que  les  lumières  fe  font  perfeélion- 
nées  , vous  avez  vu  tous  les  légiflateurs  8c  lespo 
litiques  célébrés  reparer  l’exercice  de  la  fouverai- 
nete  de  fon  principe  , de  telle  manière  que  le  peu- 
ple qui  en  produit  lesélémens  ne  les  retrouve  plus 
que  dans  une  repréfentation  fenlible  8c  impofante 
qui  lui  imprime  l’obéiflance. 

Si  donc  vous  vous  borniez  à dire  que  le  prin- 
cipe de  la  fouveraineté  eft  dans  le  peuple  , ce 
feroit  une  idée  iufte,  qu’il  faudrait  encore  fe  hâter 
de  fixer  en  déléguant  l’exercice  de  la  fouverai- 
neté) mais  en  dilàntque  la  fouveraineté  appartient 
au  peuple  , 8c  en  ne  déléguant  que  des  pouvoirs  , 
'énonciation  du  principe  ei!  aulïi  fauffe  que  dan- 
gercufe.Flle  eff  iauffe  , carie  peuple  , ci  corps, 
dans  fis  afl’emblées  primaires  , ne  peut  rien  faifir 
de  ce  que  vous  déclarez  lui  appartenir  , vous  lui 
défendez  même  de  délibérer  ; elleeft  dangereufe  , 
car  il  eff  difficile  de  tenir  dans  la  condition  de  fu- 
jet  , celui  auquel  vous  ne  ceflez  de  dire  : tu  es  fou 
verdin  ; ainfi  dans  l’itnpétuofité  de  fes  pallions  , 
il  s'emparera  toujours  du  principe  en  rejettant  vos 
conféquenccs. 

Tel  eft  donc  le  premier  vice  de  votre  conftitu- 
tion  ; d’avoir  placé  la  fouveraineté  en  abftraÛion  ; 
par-là  vous  aboliffez  les  pouvoirs  fuprémes  , qui 
ne  font  efficaces , qu’ autant  qu’ils  font  liés  à une 
repréfentation  fenlible  8c  continue  de  la  fouverai- 
neté, 8c  qui , par  la  dépendance  où  vous  les  aviez 
mis , d’une  abftraélion  , prennent  en  réalité  dans 
l’opinion  du  peuple',  un  caractère  lubaltetne.  Cette 
combinaifon  nouvelle  , qui  parait  à fon  avantage  , 
eft  tout  à fon  détriment  , car  elle  le  trompe  dans 
fes  prétentions  8c  fes  devoirs,  8c  dans  ce  genre  les 
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écarts  de  la  multitude  font  bien  redoutables  pour  ' 
la  liberté  & la  fûrctc  individuelle. 

Il  n’en  f.roit  pas  de  même  fi  voulant  conflituer 
une  monarchie  , apres  avoir  reconnu  le  principe  de 
la  fouverainetî  , vous  en  deleguiez  formellement 
l'exercice  au  roi  & au  corps  legillatif  i cette  dif- 
pofiuon,je  le  déclare,  me  paroit  inaiifpenfablc. 

Après  avoir  défini  la  fouveraineté  fans  la  délé- 
guer, Sc  de  maniéré  à favorifer  les  erreurs  & les 
partions  de  la  multitude  , 1c  meme  danger  le  ren-  • 
contre  dans  la  définition  de  la  loi . que  l’on  dit 
être , d'après  Rouffeau,  l’exprertion  de  la  volonté  | 
generale.  Mais  Rouffeau  dit  aulb  que  cette  volon-  ] 
té  générale  tft  intranfmillible  , qu'elle  ne  peut  être 
ni  repréfentée  ni  fuppléée  > il  la  fait  rélulter  de  . 
l'opinion  immédiate  de  chaque  citoyens  6c  comme 
vous  avez  adopté  un  gouvernement  repréfentatif , 
le  feul  convenable  1 une  grande  nation , comme  • 
les  reprefentans  ne  font  liés  par  aucun  mandat  im-  • 
pératif  , que  les  afiemblées  primaires  ne  peuvent1 
délibérer  , il  refulte  de  cette  différence  que  la  dé- 
finition  del*  ouficau , )ufte  dans  fort  hypothèfe  ,eft 1 
abfolument  faillie  dans  la  nôtre  , 8c  tend  feulement 
à égaret  le  peuple , à lui  perfuader  que  fa  volonté 
fait  la  loi , qu’il  peut  la  commander , ce  qui  pro- 
duit , comme  la  première  caufe  , unaffoiblillemcnt 
fenfibledu  pouvoir  légifiatif,  en  élevant  fans  celle 
des  volontés  partielles  & audacieulès  à la  hauteur 
me  naçante  de  la  volonté  générale  ; & je  dis  plus  , 
même  dans  le  fyftéme  de  RoufT.au,  la  loi  lè-roir 
mieux  définie  , Texpreflion  de  la  jufiiee  & de  la 
raifon  publique  j car  la  volonté  generale  pe>ur  être 
injufte  & partionnée  , 8c  la  loi  ne  doit  jamais  l'être. 
Le  récenfcmtnt  de  la  volonté  générale  efl  fouverit 
incertain  8c  toujours  difficile  j la  manifellation  de 
la  raifon  publique  s'annonce  comme  le  foleil , par 
des  flots  de  lumière. 

L’abus  de  ces  deux  mots  : fouveraineté  du  peuple , 
volonté  générale , a déjà  exalté  tant  de  tètes  , qu'il 
lêroit  bien  cruel  que  la  conftitution  rendit  dura- 
ble un  tel  délire. 

Si  les  pouvoirs  fuprêmes  font  , comme  je  vous 
le  démontre,  altérés  par  ltur  définition,  par  l’opi- 
nion qu’elle  laifTe  au  peuple  de  fa  fupériorité  , ils 
ne  le  font  pas  moins  par  leur  organifadon.  Cé'eit 
ici  que  je  ne  trouve  plus  une  garantie  fuffisante 
des  droits  naturels  8c  civils  expofés  dans  le  titre 
premier , 8c  que  j admets  comme  principe  régula- 
teur de  la  conftitution.  Car  il  ne  faut  plus  que  le 
peuple  s’y  méprenne  ; je  veux  pour  lui , comme 
pour  moi , 8c  toutautant  que  le  plus  ardent  démo- 
crate , la  plus  giande  fomme  de  liberté  & de 
bonheur  i mais  je  prétends  qu'on  doit  l'afleoirfur 
des  bafes  plus  folides. 

Or , voici  la  fource  de  toutes  les  méprifes  8c 
de  tous  lesdéfordrts  d’un  gouvernement  qu’on  veut 
rendre  trop  populaire.  , 
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Chaque  homme  ne  s’unit  au  bien  général  que 
par  là  raifon , tandis  que  les  partions  l’en  éloignent. 

Ainfi  la  fôciéti , comme  colledion  d'individus, 
eftfoumife  à deux  impulsions  divergentes-,  dont 
l'une  eft  fouvent  impitueufe  , 8c  l’autre  trop  fou- 
vent  foible  Sc  incertaine. 

Que  doit  faire  une  conftitution  raifonnable  pour 
artiirer  le  bien  général  i renforcer  la  plus  foible  de 
ces  importions,  enchaîner  l'autre. 

Pour  parvenir  à ce  but , il  eft  évident  qu’il  faut 
chercher  des  moyens  ià  où  ils  fe  trouvent  le  plus 
nacurellcment , 8c  éloigner  les  obftacles. 

Or , quelle  eft  la  condition  fociale  dans  laquelle 
il  fe  trouve  le  plus  conftamir.ent  une  habitude  de 
volonté  Sc  de  moyens  tendant  au  bien  général  ? 
Ceft  celle  qui  a le  plus  befoin  d'ordre  8c  de  pvo- 
tc-âion  , la  condition  de  proprietaires  ; ceux-ci 
ont  pour  interet  dominant  , la  confcrvation  de 
leur  état  ; la  volonté  8c  Telperance  des  autres  , 
font  de  changer  le  leur. 

Le  gouvernement  le  mieux  ordonné  eft  donc 
celui  dans  lequ.l  les  propri  tair.s  Culs  influent, 
car  ils  ont , comme  les  non-propriétaires  , un  in- 
térêt égal  à la  fureté  8c  à la  liberté  individuelle  , 
Sc  ils  ont  de  plus  un  intérêt  éminent  au  bon  régime 
des  propriétés. 

Ils  ne  font  pas  la  fociéré  toute  entière  i mais  il 
font  le  tronc  8c  la  racine  qui  doivent  alimenter  6c 
diriger  les  branches. 

Ce  ne  peut  donc  être  que  par  un  abus  funefte 
des  ptincipes  abftraits  de  la  liberté  politique  , & 
fans  aucun  profit , mais  au  contraire  au  grand  dé- 
triment du  peuple  , qu'on  peut  étendre  au-delà  de 
la  claire  des  propriétaires  , le  droit  d'influence  di- 
recte fur  la  cnole  publique; 'car  alors  la  plus  forte 
des  impulfionsqui  merles  hommes  en  mouvement, 
celle  des  pallions  , des  intérêts  privés  , agir  tou- 
jours en  grande  marte , tandis  que  le  principe  de 
direction  le  plus  foible , celui  qui  tend  au  bien 
général , fe  trouve  réduit  tout-à-la  fois  à une  infé- 
riorité morale  8c  phyfique. 

Mais  ce  n’eft  pas  aflez  que  la  légiflation  d'un 
empire  ne  foit  confiée  qu  aux  proprietaires  élus 
par  le  peuple. 

Les  mêmes  raifons  qui  féparent  la  difeuflion  8c 
la  confection  des  loix  du  tourbillon  des  partions  8c 
d’intérêts  défordotmés  dans  lequel  fe  meut  la  mul- 
titude , doivent  appciler  encore  fur  les  délibéra- 
tions toutes  les  précautions  qui  peuvent  empê- 
cher la  précipitation  8c  l’immaturité. 

Ainfi  la  délibération  des  loix  dans  une  folle 
chambre  , préfente  infiniment  moins  de  fïlreté 

fiour  le  peuple  , Sc  de  moyens  d’autorité  pour  U 
oi , que  fi  elle  fubiffoit  deux  examens  fucceffifs 
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par  des  hommes  qui  ont  un  efprit  & des  intérêts , 
non  pas  oppofés  , mais  différens. 

Je  penfe  donc  que  la  conflitu don  du  corps  légif- 
latif , en  une  feule  affamblée  , reduiûnt  a la  feule 
condition  du  marc  d'argent  l'éligibilité  , n’offre 
point  une  garantie  fuffiiante  des  droits  naturels  3l 
civils  qu’elle  déclare  acquis  aux  citoyens. 

Trouverons  nous  cette  garantie  dans  un  autre 
pouvoir  fiipréme  , celui  de  la  royauté  ? Je  ne  le 
poire  pas  , car  fon  clfiice  eft  dénaturée  parle 
ni  de  de  délégation  , & par  la  définition  dans  la- 
quelle vous  l'avez  letr.nché. 

Le  roi  eft  le  chef  du  pouvoir  exécutif,  fans 
l’exercer  par  lui-même.  Je  ne  m'élève  point  contre 
cette  dilpolition , la  liberté  ne  peut  etre  mainte- 
nue fans  la  refponfabilité  des  a gens  ,la ‘royauté 
n'exille  plus  fi  le  prince  eft  relponfable  ; ainfi  le 
terme  moyen  étoit  indifpcnfable. 

Mais  li  royauté  n’exifte  pas  davantage  en  la  ré- 
duilanta  la  feule  direction  du  pouvoir  exécutifde- 
pend.int,  par  fa  refponfabilité,  du  pouvoir  lé- 
gtllatit. 

f.a  royauté , dans  un  ctat  libre  , ne  pouvant  être 
utile  que  comme  contre-poids  d'un  autre  pouvoir , 
doit  en  avoir  un  propre  , indépendant , tel  qu’il 
foit , fufiifantpour  mettre  obftacfe  , non-feulement 
aux  erreurs  , mais  aux  entreprilA , aux  ufurpations 
du  corps  légiflatif.  Celui-ci  ayant  continuellement 
dans  fa  main , par  la  refponfabilité  , les  moyens 
de  force  que  peut  employer  le  monarque , il  ell 
indifpenfatde  , pourconferver  l’équilibre  des  pou- 
voirs , que  le  monarque  ait  une  puillaiice  morale  , 
une  volonté  fouveraine  qui  réfilte  en  certains  cas 
au  corps  légiflatif,  8e  qu  il  foit  ainfi  partie  inté- 
grante  de  la  fouverainetéj  premier  motif  pour  lui 
en  imprimer  le  carâdère , car  celui  de  chef  du 
pouvoir  exécutif,  convient  également  à un  doge, 
a un  avoyer  , au  préfident  des  états-unis. 

Quel  eft  donc  l’attribut  effentiel  delà  royauté? 
le  feul  qui  la  diftingue  des  hautes  magiftratures  , 
c’eft  cette  indépendance  de  pouvoir  inhérente  à 
la  perfonne  du  monarque,  par  laquelle,  non-feule- 
ment il  fandionne  ou  rejette  les  ades  du  corps 
légiflatif,  mais  il  ajourne  oudiffoutune  affemblce 
dont  les  en'treprifes  violentes  tendroient  à la  fub- 
verfion  des  principes  conftitutifs. 

Le  roi  étant  dépouillé  de  cette  autorité  , quelle 
eft  celle  que  vous  lui  avez  laiffée  pour  défendre  fa 
prérogative  & fon  indépendance  ? Il  eft  facile  de 
vous  démontrer  qu’il  ne  lai  en  relie  aucune. 

Le  veto  fufpenfif  eft  une  arme  dont  il  ne  peut 
ufer  fréquemment , fur-tout  pour  maintenir  une 
autorité  contre  laquelle  toutes  les  autres  font  ha- 
bituellement dirigées  par  leur  nature  8e  par  l’appui 
del'opinion  populaire  dont  elles  émanent. 
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I Cependant  le  corps  légiflatif  réuni  en  un  feul 
! Faifceau  contre  le  trône , tenant  aux  corps  adminif 
tratifs  par  la  furveillance  & les  accufations , eft 
non-feulement  le  centre  effedif  de  tous  les  pou- 
i voirs  , mais  peut  s’emparer , quand  il  lui  plait,  de 
tous  les  ailes  de  l’adminillration  pubique  , par  les 
•évocations  Se  l’extenfion  illimitée  qu’il  peut  don- 
ner à la  refponfabiiite  , fans  que  le  roi  y mette 
obftade. 

Il  eft  donc  dans  une  dépendance  effeélive  Sr  con- 
tinue de  cette  affemblée , qui  s'ell  donné  d’ailleurs 
conRitutionnellemcnt  une  portion  confidérable  du 
pouvoir  exécutif,  telle  que  l’organifation  d. taillée 
de  l’armée , celle  de  tous  les  orticts  & emplois  , 
la  diflribution  des  honneurs  &r  des  récompenfes  , 
la  dilpolition  des  forces  militaires  dans  la  refidence 
du  roi , lorlquc  c’elf  aulfi  celle  de  l’affemblec. 

Comment  trouver , dans  cette  diflribution , le 
balancement  & l’équilibre  des  pouvoirs  dont  vous 
avez  eu  l’intention  i & fi  vous  vous  rappeliez  que 

f lotir  avoir  donné  un  corps  à deux  abftradions  , 
a fouveraineté  du  peuple  & la  volont  é générale  , 
vous  leur  avez  fubordonné  , dans  l’opinion  , le» 
pouvoirs  luprëmes , vous  trouverez  toutes  les  for- 
ces phjrhques  & morales  réunies  contre  le  trône  , 
qui  doit  être  indépendant  pour  protéger  efficace- 
ment vos  droits,  S:  tous  les  pouvoirs  expirons,  en 
certains  cas  , devant  ceux  qui  doivent  obéir. 

La  compofition  & les  fondions  des  corps  admi- 
niflrtifs  ajoutent  à cette  démonttration. 

La  divifiondu  royaume  en  départemens  , eft 
fans  doute , une  bonne  opération  i la  répartition  , 
la  perception  de  l’impôt  par  les  délégués  du  peu- 
ple , l’examen  , la  révifion  de  toutes  les  depenfes 
qui  s’exécutent  dans  chaque  département , font 
encore  dans  les  principes  d’uu  bon  régime  ; mais 
la  partie  aétive  de  l'adminiftation  , celle  qui  exige 
une  refponfabilité  continue  peut-elle  être  avec  fil- 
reté  exercée  colledivement  par  les  mêmes  délé- 
gués i n’appartieat-elle  pas  toute  entière  su  pou- 
voir exécutif. 

Le  roi  a la  furveillance  de  cette  adminiftration  , 
peut  en  annuler  les  a des , 8c  fufpendre  les  agens  i 
mais  comment  feroit-il  averti  dos  négligences  , 
des  prévarications  ? Ces  corps  étrangers  à la  cou- 
ronne , où  aucun  de  fes  agens  ne  peut  la  repré- 
fente r , font  néceffairement  les  rivaux  de  l’autorioé 
royale  , 8c  tendront  toujours  , de  concert  avec  le 
peuple  8c  le  corps  légiflatif,  1 l'énerver. 

En  tranfportant  aux  confeils  8e  aux  diredoires 
de  département  une  autorité  8e  des  fondions  dont 
ils  ne  devroient  avoir  que  le  contrôle  , vous  vous 
êtes  privés  de  la  meilleure  forme  d'adtniniftrationqui 
peut  exifter , celle  qui  place  la  furveillance  à côté 
de  l’adion  , 8e  l’infpeaion  des  depenfes  à la  fuite 
de  leur  exécution  j c'eft  ainfi  que  vous  pouviez 
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ffûrer  1*  meilleure  & h plus  exafte  comptabilité  ; 
at  l’inftiiution  des  chambres  des  comptes  , fi  im- 
portante dans  fon  objet , fi  bien  combinée  dans  Ion 
organifation  primitive  , pouvoit  être  encoie  plus 
utilement  remplacée  par  les  départe  mens. 

La  chaite  , en  n'aflîgnant  aucune  fonétion  pré- 
ci  fe  aux  municipalités , fe mble reconnoir re  le  dan- 
ger de  cette  puiflance  royale  dont  elles  font  aujour- 
d'hui  invellies  , 8 ê de  leur  infuffilance  pour  l'exer- 
cer ; mais  fi  la  conftitution  ne  guérit  pas  ces  deux 
plaies  , qui  pourra  les  guérir  ? 

Enfin,  meilleurs,  fi  à la  fuite  de  tant  d’entraves 
miles  au  pouvoir  exécutifs:  à fa  direétion  centrale, 
fi  après  les  mefures  extraordinaires , récemment 
adoptées  , 8c  contre  lefquelles  je  ne  ceffe  de  ré- 
clamer, je  confidère  les  cas  de  déchéance  du  trône 
que  vous  avec  décrétés  , 8c  qu'aucun  legiflatcur 
avant  vousn’avoit  ainfi  multipliée  & déterminée , 
je  trouve  que  la  royauté  , dépouillée  dans  l’opi- 
nion 8c  en  réalité  de  tout  ce  qu'elle  avoit  d'impo- 
fant , n’a  plus  les  moyens  d’acquitct  ce  que  vous 
lui  demandez. 

Je  ne  dis  rien  du  nouvel  ordre  judiciaire  , le 
filence  de  la  charte  femble  un  aveu  tacite  de  fes 
inconvénient. 

Mais  Votganifation  8c  l’emploi  de  la  force  pu- 
blique prefcnte  de  bien  graves  confidérations. 
Voilà  donc  la  nation  toute  entière  continuée  en 
armée  permanente  ; quel  a pu  être  l'objet  de  cette 
errance  Se  dangereufe  innovation , qui  rappelle 
parmi  nous  les  moeurs  des  germains , Iorfqtie  tant 
d autres  habitudes  Sc  d’infiiturions  les  repoufléut? 

Ilétoit  , fans  doute  , utile  d’avoir  une  milice 
non  foliée  proportionnée  à l’armée  de  ligne  ; 
mais  rom  les  citoyens  aélifs  convertis  en  gardes 
nationales,  l'ufag,  habituel  des  armes féparé  d’une 
difeipline  fevère , les  loti  crions , les  travaux  mi- 
litaires fit  mêlant  à tous  les  aÔcs,  à toutes  1-S  pro- 
fieffions  civiles  | je  vois  dans  ces  nouvelles  difpofi- 
tions  plus  d’inqtii-tudes  que  de  fûreté  , plus  de 
snouvemens  que  d’harmonie  , 8c  une  perte  im- 
menfe  de  temps  8c  de  travail  qui  font  la  feule 
propriété  du  pauvre. 

Onint  i l’action  8c  i la  direétion  de  la  fbree 
publique  pour  l'ordre  intérieur  , la  condition 
à! être  r.quis  par  les  officiers  municipaux  , eft  une 
fage  mofuie  j mais  la  tranquillité  publique  ne 
doit  cependant  pas  dépendre  de  la  complicité  de 
Ja  foiblefle  ou  de  la  terreur  des  officiersdu  peuple 
*c  le  pouvoir  exécutif,  fous  6 rcfponfabilité  , 
doit  être  aurorifé , comme-  en  Angleterre , à l'em- 
ploi de  la  force  lorfqn’Jle  eft  nécefiaire. 

Si  de  s principaux  points  de  la  conllitution  je 
Jjpfl'vis  aux  détails  8c  au  claflemcnt  des  objets  , 
j'adoptt  rois  une  autre  méthode  8c  plus  de  con- 
Affcmblic  Nationale.  Tom.  11.  Délais. 
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cîfîon  j car  il  eft  des  details  qui  me  pa'roiflTenr 
inutiles. 

Je  termine  ici  mes  obfervations , 8c  je  ne  me 
fljttepas  de  faire  adopter  les  amendern-ns  qui  cq 
reluirent  j mais  je  ne  laurois  accorder  mon  (utlrage 
à une- conftitution  contraire  aux  principe  s que  je 
viens  d’expofer.  J'y  foumettrai  mr  conduite  eu  me 
rangeant  déformais  en  nLncedai.s  la  ciaffe  de  evué 
qui  obéiflônt.  Jb  me  borne  à demander  , fi  PalT-m- 
; blee  ne  juge  pis  à propos  de  d.  libérer  fur  ir.csob- 
fi  restions , qu'on  ucceJt-re  les  m.-fnrs  s qui  doivent 
afliircr  la  plus  partaite  liberté  du  roi , 8c  que 
la  d libération  fur  a charte  conUitutioniul'e  fe 
termine  par  un  appel  nominal. 

Envoi  a .Vf  Chapelier }qui  m'a  interrompu. 

Vous  n'avez  pas  voulu  m’i  ntendre  , moniteur , 
vous  aurez  la  peine  de  me  lire,  8c  vous  me  feriez 
grand  plaifir  de  me  r pondre. 

Je  vous  ai  lailTé  travailler  fans  interrup-ion  pen- 
dant deux  ans  8c  d,mi,à  un  ouvrage  que  vous 
appeliez  Juperte  ,-  il  eût  été  julle  de  m'accorder 
une  demi  - heure  pour  en  dire  mon  avis.  — Ja 
vous  prouve  rois  bien , par  vos  propres  axiomes  , 
que  le  refus  cil  déloyal  8c  inconllirurionnel ; mais 
jairne  autant  que  nous  reliions  charg  e vis-à-vis  de 
nos  contemporains  8c  de  la  poftérité , vous  d-  la 
1 relponfabiliré  de  votre  admiration  , moi  de  Ctllfi 
de  mes  cenlures. 

M A L O V E T, 

Séance  du  y aoâe.  M.  Thourct.  L'affemblée  va 
continuer  à s'occuper  du  titre  premier.  Les  dif- 
ficultés qui  fe  font  élevées  hier  ont  été  appla- 
nies  au  comité,  où  fe  font  rendus  MM.  fur. or 
8c  Péthion.  Il  a été  qui  Ikon  de  bien  fixer  l'objer 
de  ce  titre,  en  tète  duqu-l  nous  avons  placé  la 
déclaration  des  droits.  I n la  rédigeant , voue 
vous  êtes  occupés  de  rech  veher  quels  étoietit , 
antérieurement  à la  conllitiKion  politique  , 1er 
droits  individuels  de  l’homme.  Vous  les  avez  re- 
connus 8c  confacrés  d une  manière  gén  irait  qui 
s'applique  egalement  à tous  les  hnnitm  s,  8-  qui 
doit  lèrvir  de  règle  à tous  1rs  youvernemém } 
tnfuite  fiifant  la  conftitution  ffjnyoife,  il  a fil  ut 
mettre  ces  droits  lous  la  garantie  d?  ceire  conf- 
rirution.  le  titre  qui  cil  fournis!  votre  difeuffion,' 
conti  nrcett.  garanti  . Onadcm  nJéqu  -lsét'  i nr 
ces  moyens  i CM!  d'abord  L conftituiion  ! lie 
donne  ks  moyens  qu'elle  a pour  tll  -ntêmi . It 
n’cft  pas  néctuaire  de  les  rapport  r dans  ce  ti-re 
primitif,  il  fuüit  qu'on  1 s rencoi.tr,  'ans  les- 
aéles  du  (’ouvcrnemtnt  auxquels  ils  Corr.  fp  >n- 
i dent,  t.luaiit  a la  libe  rté  de  la  pu’ITb  , nous  avons 
[ tous  été  d'accord , 8c  fur  1,  s ni  Mp.  « oui  doivent- 
la  pmtég-r , 8c  lu  L nèoffité  d’  tablit  une  ré* 
prelfion  ço-  iré  les  d'  T:-s  fi  I i trimis  qui  pour- 
roient  relukcr  de  ks  abus.  Tour  raffiner  contra 
N 
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toute  entreprife  de  U part  des  légillatures,  noos 
fommes  Convenus  de  placer  dans  latte  judiciaire 
les  mefures  qui  feront  néceflaires  pour  conftater 
les  délits.  Un  des  moyens  les  plus  efficaces  , fera 
lé  jugement  par  jurés. 

Quant  au  defir  qu'à  exprimé  M.  Buzot  de  voir 
formellement  énoncé  dans  ce  titre,  que  le  roi 
n'aura  point  le  droit  de  faire  grâce  i fans  répéter 
les  conlidérations  qui  ont  été  répétées  par  M. 
Duport , je  me  contenterai  d'obferver  que  ce 
ne  ferait  pas  même  la  place  de  cet  article , Se 
nous  fommes  convenus  avec  M.  Buzot , de  le 
prendre  en  confidération  dans  l'examen  du  titre 
du  pouvoir  judiciaire.  Cependant,  pour  donner, 
s’il  étoit  poftible  , une  garantie  plus  Lire  8c  écar- 
ter tous  le  s Joutes,  nous  vous  propoferons  de  placer 
après  le  paragraphe  qui  confacre  la  liberté  qu’a 
tour  homme  de  parler  , d écrire  & d'imprimer  fes 
Dentées , cette  dupofirion  nouvelle  : « l.e-  pouvoir 
fégiilatit  ne  pourra  porter  aucune  atteinte  à la 
liberté  des  droits  ci-deflus  garantis  ; mais  comme 
la  liberté  ne  confite — 8cc.  » Les  moyens  de  ré- 
primer les  abus  feront  placés  dans  le  titre  du 
pouvoir  judiciaire. 

M.  Rtrùerer.  La  plupart  des  obfervations  qui 
viennent  d'étre  faites  par  le  préopinant , me  pa- 
rodient répondre  aux  vues.de  l'aflemblee  , fi  j’en 
excepte  toutefois  celles  qui  font  relatives  au  droit 
de  faire  grâce.  Si  le  comité  perfille  dans  l’opinion 

■ai  nous  a été  annoncée  hior  par  M.  Duport,  je 

irai  qu’il  eil  combattu  par  M.  Duport,  parlant 
il  y a fix  femaines. 

M.  lAchaptlitr.  Je  ferai  deux  obfervations  ; l'une 
fur  la  forme , 8r  l’autre  fur  le  fond.  Quant  à la 
forme , je  repérerai  ce  qu’a  dit  M.  Thouret.  La 
difculfion  regard*  le  titre  relatif  au  pouvoir  ju 
diciaire.  Quant  au  fond  , M.  Duport  ne  peut  pas 
être  combattu  plus  que  nous.  Nous  avons  penfe 
que  le  droit  de  faire  grâce  étoit  indifpcnfabh 
dans  le  jugement  par  jurés.  Nous  avons  penfé 
suffi  qu’il  y avoit  des  inconvéniens  à l’accorder 
au  roi , qui  envifage  plutôt  les  perfonnes  que  la 
nature  des  délits.  Nous  vous  avons  parlé  d'une 
combinaifon  par  laquelle  ce  droit  pourrait  être 
réunis  aux  juges  8e  aux  jurés;  mais  comme  l’ex- 
pt  rience  pourrait  démontrer  les  vices  de  cemode, 
il  dl  plus  prudent  de  l'abandonner  aux  légiflatures 
que  d'étre  obligé  d’avoir  recours  à une  conven- 
tion nationale. 

M.  Duport.  Les  trois  premiers  paragraphes  du 
titre  premier  me  paroifTent  mauvais  , en  ce  qu’ils 
fuppofent  toujours  une  autorité  prête  à rétablir 
les  anciens  abus.  C'etl  un  mauvais  principe  d’é- 
ducation de  dire  aux  enfans  : n’ayez  pas  peur  des 
xevenans.  Les  difpofisions  qu’ils  renferment  me 
parodient  tellement  claires  , qu’il  eft  ridicule  de 
les  rapporter. 

M.  Dandrt.  Si  la  propofition  de  M.  Dupont  eft 
appuyée,  je  demande  à répondre. 
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La  propofition  n’eft  pas  appuyée. 

M.  Biaufat.  Le  paragraphe  relatif  aux  pétitions 
me  parait  renfermer  deux  difpofîrions  ; l’une  conf- 
titutionnelle  , 8e  l’autre  réglementaire  ; il  porte  : 
« la  liberté  d’adreffer  aux  autorités  conltituées 
des  pétitions  lignées  individuellement.  >>  11  faut 
énoncer  les  termes  fimples  des  principes  ; mais 
comme  il  peut  fe  faite  qu’on  facilite  le  mode  de 
pétition  , je  demande  qu’on  retranche  ces  mots  : 
fignéee  individuellement. 

M.  Lethjpelitr.  M.  Biauzat  demande  qu'on  re- 
tranche du  paragraphe  pofitivement  ce  qu’il  ren- 
ferme de  conftittttionnel , 8c  ce  qui  eft  la  fauve- 
garde  du  gouvernement  repréfentatif.  F.n  effet , 
ie  droit  de  pétition  n’étant  autre  cliofo  qu’un 
droit  naturel , il  feroit , pour  ainfi  dire  , inutile 
de  l’énoncer,  le  defpotifme  meme  n’a  pas  pu  in- 
terdire le  droit  de  plainte  ; mais  ce  qui  n'ell  pas 
inutile  , ce  qui  eft  important  pour  le  gouverne- 
ment repréfentatif,  c'etl  qu’aucun  corps , aucune 
aifemblée  primaire  , ne  ptiilïe  faire  des  pétitions 
en  aflèmblécs  collectives.  F.n  matière  de  pétition  , 
chaque  individu  ne  peut  être  engagé  par  le  corps 
dont  il  eft  membre.  Sans  cela  vous  verriez  bientôt 
les  alfemblées  primaires  , les  corps  électoraux 
s’ériger  en  corps  dëiiberans  : vous  verriez  de 
grandes  villes  en  corps  de  commune  faifant  des 
pétitions  , qu’elles  appelleraient  bientôt  des  dé- 
libérations. ( On  applaudit  ). 

L’aflemblée  décide  qu’il  n’y  a pas  lieu  à déli- 
bérer fur  la  propofition  de  M.  Biauzat. 

M.  Chabroud.  Je  propofe  d’ajouter  au  para- 
graphe , qui  porte  la  liberté  à tout  homme  de 
parler  , décrire  , d'imprimer , ce  mot  : (i  pu- 
blier fes  penfées. 

L’AlTemblée  adopte  cette  propofition. 

M.  Guillaume.  Si  vous  placez  à la  fuite  des 
articles  qui  viennent  de  vous  être  préfentés,  la 
difpofition  que  vous  propofe  M . Tnourct , il  en 
réfultera  que  le  corps  légiflatif  croira  pouvoir 
porter  atteinte  à tous  les  autres  droits  ; je  de- 
mande donc  que  cette  réferve  foit  retranchée. 

Quelques  membres  mfïftent  pour  le  retranche- 
ment de  cette  difpofition. 

M.  Thouret.  Examinons  fi  l’addition  que  pro- 
pofent  les  comités  a des  inconvéniens  , K fi 
elle  n'a  pas  quelque  milité.  Il  y a deux  parties 
dans  le  travail  qui  vous  eft  fournis,  lavoir  : les  loix 
individuelles  antérieures  au  gouvernement , puis 
le  gouvernement.  Le  titre  premier  qui  vous  eft 
fournis  confacre  les  loix  antérieures,  & on  dé- 
lire une  expreffion  qui  allure  1a  garantie  contre 
l’abus  que  pourraient  faire  les  legiilatures.  Il  y 
a donc  quelque  utilité  dans  la  Jilpofition  qui 
vous  eft  fouraife  , maintenant  y a-t-il  des  in- 
convéniens ? On  dit  que  fi  la  même  claufe  ne  fe 
trouve  pas  à tous  les  titres,  on  fuppufera  qu'il* 
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ne  font  pis  égilemcnt  girantis.  Mais  la  même 
claufe  fe  trouvera  aulli  à la  fin  de  la  fécondé 
partie  de  notre  travail  : ce  n’ell  donc  qu'une 
redondance.  l.e  titre  premier  eft  a fila  precieur 
pour  avoir  befoin  d'une  garantie  fpeciale  ; 8c  fi 
elle  n’a  pat  d'inconvénient , il  n'y  a pas  de  rai- 
lon  pour  ne  pas  l'employer. 

La  difcuffon  elè  fermée. 

L affemblee  ajoute  au  titre  Ier.  la  difpofition  fui- 
vante , aptes  ce  paragraphe  , « la  liberté  d’adrefler 
aux  autorités  continuées  des  pétitions  lignées  indi- 
viduellement ». 

« Le  pouvoir  llgijlatif  ne  pourra  foire  aucune  loi 
<;ui  puife  porter  atteinte  , ni  meure  ofacle  à l'exer- 
cice des  droits  naturels  6’  civils  garantis  par  la  conf- 
titution ».  Mais  comme  la  liberté  ne  cenfifte  qu'à 
pouvoir  faire  , Sec,  8cc  , ». 

L’affemblée  adopte  toutes  les  difpofitions  du 
titre  le;,  rapporté  dans  la  féance  du  lundi  8 , avec 
les  additions  ci-deffus  énoncées. 

M.  Thouret  fait  leéture  du  paragraphe  fuivant 
du  titre  1er. 

« La  conftitution  garantit  l'inviolabilité  des 
propriétés  , ou  la  iufte  Se  préalable  indemnité  de 
celles  dont  la  néceflité  publique , légalement  conf- 
tatée , exigetoit  le  facrifice  ». 

ÎVf.  //arnni/r-LemrrvrV/rJedemandequ'onyajeute 
ces  mots  : « plie  garantit  également , dans  l'inté- 
rieur du  royaume,  la  libre  circulation  de  toutes 
les  productions  du  territoire  ». 

On  obfcrve  qu'il  eft  inutile  de  répéter  toutes 
ces  propofi  lions  déjà  adoptées  par  l'allemblée. 

L’aftemblée  palTe  à l’ordre  du  jour  fur  la  propo- 
rtion de  M.  Lamerviile. 

M.  Mates,  C'eft  ici  le  moment  d’établir  un  des 
plus  grands  principes  de  la  liberté,  de  mériterà  ce 
pays  le  véritable  nom  de  pays  des  Francs.  On 
pouvoir  jadis , moyennant  ledepôt  d'une  modique 
lbmmc  à l'amirauté , amener  en  France  des  efcla- 
ves.  11  étoit  une  autre  convention  faite  entre  tous 
les  fouverains  de  l’Furope  , qui  étoit  beaucoup 
plus  redoutable.  Ils  vouloient  qu’un  malheureux 
pourfuivi  par  le  defpotifme,  s'il  paftoit  en  pays 
etranger  fut  tendu  au  tyran  qui  le  rédainoit. 

( On  entend  quelques  murmures  !c  quelques  ap- 
plaudirtemcns  ). 

M.  Cuftinc.  Je  demande  que  l'opinant  foit  rap- 
pellé  à l’ordre. 

M.  le  Préfident.  J’obferve  à M.  Males  qu’il  n’a  la 
parole  que  fur  le  paragraphe  qui  vient  d ette  lu 
par  M.  Thouret. 

M.  Malts.  Je  demande  que  tout  homme  non- 
libre  qui  atteindra  le  territoire  François,  relie  irré-  ; 
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vocablement  libre.  ( Cn  murmure  , on  applaudit  )• 

L’aflÿniblée  parte  à l’ordre  du  jour  fur  la  propo- 
fition  de  M.  Malès.  r f 

M.  d'Harambure.  Je  fuis  obligé  de  regarder 
comme  iliufoire  la  garantie  exprimée  dans  ces  ar- 
ticlej  j tant  que  1 aflemblée  ne  joindra  pas  une  loi 
qui  exprime  eue  tout  citoyen  qui  éprouvera  quel- 
que  injuftice  dans  (à  perfonne  ou  dans  les  biens  de 
la  part  d’une  municipalité  ou  d’un  corps  adminif- 
trattf , aura  le  droit  de  les  prendre  à partie.  ( Les 
murmures  étouffent  la  voix  de  M.  d’Harambure  ). 

L’article  eft  décrété  ainfi  qu’il  a été  propofé  par 
M.  le  rapporteur. 

M.  Thouret.  L’article  fuivant  eft  ainfi  conçu  : 
« Us  biens  deftinés  à des  fervices  d’utilité  publi- 
que appartiennent  à la  nation  i ceux  qui  étoient 
affectes  aux  depenfes  du  «ulte  font  à fa  difpWï- 
tion  ».  r 

Voici  la  raifon  qui  nous  a déterminés  à placer 
ici  cet  article  dans  fe  paragraphe  précédent.  L’on 
garantit  conlhtutionnellement  l’inviolabilité  des 
propriétés.  Vous  avez  remarqué  l’abus  qu’on  a déjà 
tait  de  ce  principe  dans  la  difpofition  que  vous 
avez  faite  des  biens  ci-devant  affectés  au  clergé. 
11  eft  donc  nécertaire  de  fixer  imperturbablement 
les  idées  , &•  de  décl rrer  que  les  biens  affeél  -s  à des 
fervices  d’utilité  publique  font  à la  nation,  8c  pour 
la  nation.  , r 

M.  Thtvenot.  Je  demande  qu’au  lieu  de  dire  les 
biens  ci-devant  afeelis , Sec.  l’on  dire  en  termes 
généraux  , applicables  à tous  les  rems  : les  biens 
O filés  à des  otjets , Sec.  mais  je  crains  qua  fi  vous 
comprenez  dans  cet  article  tous  les  objets  d’uti- 
lité publique  , fans  exception , on  n’abufe  de  ce 
principe  pour  s’emparer  des  établiffemens  faits 
par  l»s  communes  dans  un  but  quelconque  d’uti- 
lité publique. 

M.  Thouret.  Les  exprcflîons  dans  lefquelles  le 
paragraphe  eft  rédigé , me  paroiflent  exprimer  le 
principe  , & être  parfaitement  dans  le  ftvle  de  1* 
conftitution.  Mous  n’entendons  dans  la  conftitu- 
tion , par  objet  d 'utilité  publique  , que  les  objets 
i' utilité  générale  , & non  pas  d’utilité  communale; 
car  les  communes  font  considérées  ici  comme  des 
individus. 

M.  La  Rochtfouca  tlt.  Je  crois  que  , dans  le  pa- 
ragraphe qui  vous  eft  préfenté , on  fait  , entre  les 
biens  deftinés  à des  fervices  d’utilité  publique  , 

8c  les  biens  deftinés  au  culte  , une  différence  mai 
placée  ; on  dit  que  les  premiers  appartiennent  i 
la  nation,  8c  que  les  autres  font  à ft  difpofition. 

Je  crois  que  tous  appartiennent  également  à ht 
nation,  8c  doivent  être  également  à Va  difpofition. 
On  applaudit.  ) D’ailleurs  je  penfe  que  la  difpo- 
tion  de  cet  article  ne  doit  pas  être  circonfcrite 
au  parte.  Sans  doute  vous  oe  conferverez  pas  peut 
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l’avcnirTufage  des  fondations  perpétuelles  , vous 
penfetez  qu'il  n'appartient  à aucun  homme  de 
preicrire  a la  focieté  un  ufage  perpetueL  Tel 
étabiilfement  excellent  aujourd  hui  peut  devenir 
en  rent  ans  beaucoup  moins  utile  ou  même  nui- 
ftble.  Air.fi  toutes  les  fois  que  dès  biens  quel- 
conques font  d.  (litres  à 1 utilité  publique  , la 
freieté  doit  fe  téferver  le  droit  d'en  diriger  l’u- 
4'age  pour  la  plus  grande  utilité  publique.  Voici 
donc  la  tédaftion  que  je  propofe  : « les  biens  qui 
ont  été  ou  qui  feront  deftinés  i cl'  s fervices  d'uti- 
lité publique,  ainfi  que  ceux  dcllin  s au  culte 
public , appartiennent  à la  nation  , & font , d-ins 
tous  Us  tems  , à fa  dilpolîtion.  » 

M.  Colbert.  Je  demande  qu’il  foit  ajouté  ces 
mots  : « à la  charge  par  elle  de  falarier  les  fonc- 
tionna r.s  publics  du  culte  librement  élus  par  le 
peuple  ; « Uns  cela  le  cierge  n'a  plus  d'état  (quel-  | 
q e s membres  applaudilfent  ) & les  nulvcillans 
ont  un  nouveau  yr.  texte  de  calomnier  votre 
'conftitution. 

AL  tahié  Bourdon.  J’ai  fait  hier  , au  comité 
aie  cordhtution  , la  même  obfervation  , 8c  il  a 
été  convenu  qu’il  y auroit  une  conférence  à ce 
fujet. 

M.  Thourtt.  11  me  fumMe  que  l'afllmblée  ne 
s’oppofe  pas  J ce  que  cette  conférence  qui  peut 
avoir  des  réfulrats  favorable  s,  prévienne  une  dif- 
cuifion  dont  le  moment  d'ailleurs  n’ell  pas  op- 
poitun  , puifque  nous  ne  nous  occupons  ici  que 
de  la  gaiantie  d.s  droits  naturels  d-.s  citoyens. 
Quart  à la  rédaction  propose  par  M.  lu  Koche- 
foncault,  elle  me  paroi:  exprimer  parfaitement 
bien  1 opinion  du  comité  de  confbtution.  Nous 
n'avons  pas  entendu  mettre  une  différence  entre 
le  principe  R. lierai  & l'application  qui  doit  en 
être  faire  aux  biens  ci-devant  affect. s au  clergé. 
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fon  entier,  & rien  ne  me  paroît  plus  raiformibl# 
que  de  le  renvoyer  à une  nouvelle  rédaction. 


M.  Lanjuinais  demande  à répondre. 

L’artemblée  ferme  la  difeuflion. 

Les  proportions  de  MM.  Gombert  8 c Camus 
font  écatiecs  par  une  décifion  Je  palfer  à l'ordre 
du  jour. 

T x paragraphe  eft  adopté  dans  la  rédaftion  fui- 
vante : 


M.  Dand-i.  Je  ne  petife  pas  que  le  renvoi  de 
l’article  foit  néceflaire  ou  convenable.  L’article 
renferme  deux  difpofrtions  : la  première  . que 
les  biens  deitinés  i des  fervices  d’utilité  publique 
font  à la  nation  f la  ft  conde  , qu'elle  a pareille- 
ment la  difpofitiott  des  biens  qui  appartenoient 
ci-devant  au  clergé  , ou  dont  il  avort  au  moins 
la  îouillance  usufruitière.  Voutez-vous  élever  des 
diriicultés  fur  l'une  & l'autre  de  ces  difpofitions  ? 
Nous  ébranlez  le  crédit  national  dans  fes  fonde - 
mens.  Si  vous  laiflcz  le  moindre  doute  fur  cet 
article  , je  ne  dis  pas  pendant  deux  jours  , mais 
pendant  deux  heures  , vous  portez  un  préjudice 
éternel  au  crédit  des  aftignats.  Cependant  l’amen- 
dement de  M.  Gombert  peut  être  jufte  en  un 
point  i c'tft  qu’il  faut  établir  conllitutionnellc- 
ment  que  les  miniftres  du  culte  doivent  être  élus 
pai  le  peuple.  11  faut  fans  doute  auTi  adirer  à ces 
miniftres  leur  fubfiftance  ; mais  , je  vous  le  de- 
mande , mettrez  • vous  dans  la  conftitution  que 
les  adminiftrateurs  feront  pavés  ? Pourquoi  par- 
leriez - vous  des  feuls  fonttisnnaires  du  culte  ? 
Dans  tons  les  cas  , fi  les  baies  de  la  conduc- 
tion civile  du  cierge  do  vent  faire  partie  de  la 
conftitution  , elks  ne  doivent  pas  être  inférer  s 
dans  un  litre  où  il  s’agit  uniquement  de  la  ga- 
rantie des  droits  naturels  & civils  des  citoyens. 


M.  Cornus.  Je  demande  que , fans  perdre  le  tems 
à des  dil'culficns  inutiles  , le  paragraphe  tout  en- 
tier l’oit  renvoyé  à l’examen  du  comité. 

M.  P 'tir.  Moi,  je  m’oppofe  à ce  renvoi.  Il 
s'agit  dans  ce  paragraphe  d'une  vérité  fokmntl- 
Um:  lit  confacrée  par  Ls  décrets  de  l'affeinblée 
nationale  , d un  principe  fur  lequel  repofe  le 
crédit  public  ; Se"  h la  propofition  de  M.  Camus 
peut  un  inftant  -.  branler  le  crédit  public , elle  doit 
être  formellement  rtjettée. 

M.  Cornus.  Je  ne  conte fte  pas  le  principe  de 
l’article  ; mais  voici  pourquoi  je  demande  le 
renvoi  au  comité.  Par  le  décret  du  i novembre 
J 780,  vous  avez  dit  que  les  biens  du  clergé  etoient 
à la  difpofition  de  la  nation  , à la  charge  par  elle 
de  pourvoir  d'uac  manié  e convenable  à I‘ entretien 1 
des  miaiil.  es  , aux  aé.enfes  du  culte  U au  foulage- , 
ment  des  pauvres.  Aujourd  hui  on  feinde  cet  ar- 
ticle. Je  foutiens  qu’il  doit  être  rapporté  dans. 


Les  biens  deftinés  aux  déperfes  du  cu'te  , 
Se  à tous  fervices  d'utilité  publique  , appartien- 
nent à la  nation  ; ils  font  dans  tous  les  tems  i 
fi  dtfpolition.  La  conftitution  garantit  les  aliéna- 
tions qui  ont  été  faites  fuivant  les  formai:;  .s 
établis  s par  la  loi.» 

M.  Thourct  lit  le  paragraphe  fubféqucnt.  Il  cft 
ainfi  conçu  : 

« 11  fera  créé  & orgailifé  un  étabfilTement  gé- 
néral de  feconrs  publics  pour  le  foulagemcnt  des 
pauvres  infirm.s  8c  des  pauvres  valides  manquant 
de  travail.  » 

M.  Raband.  Je  crois  qu'il  faut  donner  à cet 
article  plus  de  moralité  & plus  de  fol:  moi  té  ; 
je  demande  qu'il  foit  ainfi  conçu  : la  nation  re- 
garde comme  une  dette  le  foulagcment  des  pau- 
vres iufirmes , 8cc. 

M.  Bar  rare.  Je  demande  que  les  difpofuion* 
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de  cet  article  foient  étendues  au  foulagsment 
dû  aux  Enfrns -Trouvé^.  Ces  êtres  intérelf.tns 
ont  des  droits  incontellables  aux  fecours  de  la 
fociété. 

M.  Carat  l'aîné  , Je  crois  devoir  m'oppofer  à 
cet  amendement.  Nous  ne  devons  pas  fuppofer 
dans  notre  conftitution  qu'il  èxifte  des  pères  allez 
dénatures  & des  mères  aller  barbares  pour  aban- 
donner leurs  enfans.  Quant  a l'obfervation  de 
M.  Rabaud  , on  diroit  , à l'entendre , que  la  na- 
tion fe  rend  débitrice  par  pure  génerofite  j f.iilbns 
parler  comme  il  convient.  Je  propofe  la  queftion 

Îréalable  & fur  l’amendement  de  M.  Rabaud  , 

: fur  l'amendement  auquel  s'intéreffe  fi  fort 
M.  Barrere. 

M.  Dupont.  Saint-Vincent-de-Paul  eft  le  fon- 
dateur du  premier  hofpice  des  enfans  trouvés  ; 
cet  a .te  de  bienfaifance  lui  a mérité  la  recon- 
noiffmee  du  genre  Immain.  Je  demande  que  l'ar- 
ticle fuit  r digé  en  ces  termes  : » 11  (éra  créé 
fc  orgtnifé  un  établifitment  général  de  fecours 

fiublics  pour  élever  les  enf  ins  abandonnés , fou- 
îgcr  les  pauvres  infirmes  , 6c  procurer  du  travail 
aux  pauvres  valides. 

Cette  rédaction  cil  adoptée. 

M.  Thouttt  fait  lcâure  de  l'article  dernier  , 
ai  lift  corail  ; * il  fora  crue  & organisé  une  inf- 
xi  u Ct  on  publique  commune  à tous  les  citoyens  , 
gratuite  a l'égard  des  parties  d'enfeignement  in- 
dii  peu  fable  pour  tous  l.  s laommis,  & dont  les 
établislemcns  feront  diliribites  graduellement  dans 
un  rapport  combiné  avec  la  divifiun  du  royaume 

M.  Frtteau.  Je  crois  que  c'ell  une  dette  de  la 
nation  de  procurer  à tous  !•.  s citoyens  une  inf- 
trnct  on  gratuite  pour  les  objets  indifpenfabks  , 
mais  je  demande  qu'on  adm.  tte  auili  à des  fecours 
gratuits,  pour  des  connoisljncts  plus  relevées , 
ceux  des  fujets  qui , par  des  concours  , auront 
été  reconnus  pouvoir  faire  partager  à la  aaation 
le  fruit  d'une  éducation  plus  étendue. 

M.  La  Rnchcfuucault.  Sans  doute  dans  la  légif- 
latioii  votas  trouverez  convenable  d'établir  une 
éducation  gratuite  plus  relevée  pour  les  jeunes 
cit  oyens  qui  s'en  montreront  dignes  ; mais  je  ne 
enfs  pas  que  djns  la  conftitution  vous  dévia  z 
garantir  au<  citoyens  autre  claofe  que  l'éducation 
n.;CclT-ire  à tous  l.s  hommes. 

M.  Vadltr.  Ta  coultitution  a garanti  les  pro- 
priétés ; il  en  eft  une  bien  préçieufeq  c'ell  l'hsan- 
ncur.  Vous  ave-z  décidé  que  1rs  mêmes  délits 
i'eroient  punis  des  memes  p<  ines  ; mais  il  vous 
rellî  ma  erind  préjugé  à éteindre.  Je  demande 
u'il  foit  dit  : jatraais  le  J>làme  d’un  délit  ne  pourra 
;re  imputé  aux  parens  du  malfaiteur. 

M.  Thourtt.  11  me  Etable  que  la  difpofition 


qu‘on  propofe  n'ell  pas  de  nature  1 trouver  plate 
alans  la  conftitution  , au  moins  dans  le  titre  dont 
il  s’agit  ; c'ell  à la  légillation  à éteindre  un  pré- 
juge qui  ne  peut  être  que  momentané. 

L'affemblée  paffe  à l'ordre  du  jour. 

L’article  préfenté  par  M.  Thouret  eft  décrété. 

M.  Thouret  lit  l'article  premier  du  titre  î re- 
latif à la  divifton  du  royaume  & à l’état  des  ci- 
toyens ; cet  article  eft  amfi  conçu  : 

»•  La  France  eft  divifée  ett  8)  département  , 
chaque  departement  en  diilriét , chaque  dillriit 
en  canton.  » 

M.  Rabaud.  Dans  vos  décrets  conftitutionnels 
vous  avez  tour  rapporté  au  principe  d'unité  qui 
doit  affûter  la  fiabilité  d'un  empire  ; le  royaume 
y eft  toujours  repréfenté  comme  une  choie  nu.-. 
Je  demande  en  conséquence  que  l'article  qui  vous 
eft  proposé  foit  rédigé  en  ces  termes  : 

» Le  royaume  de  France  eft  un  & indivifible  , 
fonterritoite  eft  partagé  , pour  F administration  , 
en  8}  départemvns  , chaque  département  en  dif- 
triets , chaque  district  en  cantons.  » 

Latédaâion  propofée  par  M.  Rabaud  eft  adap- 
tée. 

M.  Thouret  lit  le  deuxième  article  du  tiire- 
fecond. 

Cet  article  eft  ainfi  rédigé  : 

Art.  II.  Sont  citoyens  François,  ceux  qui  font 
nés  en  France  d'un  père  françois  ; ceux  qui  nés 
\ en  France  d'un  père  etranger , ont  fixé  leur  ré- 
fidencc  dans  le  royaume  ceux  qui , nés  en  pavs 
étranger  d'un  père  françois , font  revenus  s'établit 
en  France  & ont  prêté  le  ferment  civique  ; enfin, 
ceux  qui , ne  s en  pays  étranger  , & d.  fondant , 
à quelque  degré  que  ce  foit , d'un  françois  ou 
d une  française  expatriés  pour  caufe  de  religion  , 
vienne  ne  demeurer  eu  France  6e  prêtent  le  fer- 
ment civique. 

M.  G ira.  Je  vous  conjure  au  nom  de  la  pa- 
trie & de  l’htimanité , de  retrancher  de  la  dernière 
di'.pofition  de  Fart,  i , ces  mots  : pour  caufc  dt 
rd'fiott  , & de  rendre  art.fi  l'article  commun  1 
tous  ks  françois  expatriés. 

M.  Tronehtt.  Cette  demande  eft  très-jufte  i il 
a toujours  été  vrai  qu'il  futfifoit  à un  homme 
originaire  françois  de  revenir  en  France , & de 
déclarer  qu’il  veut  y fixer  fon  domicile  , pour 
qu'il  rentre  dans  tous  les  droits  de  citoyen  fran- 
çois. Je  ne  conçois  pas  pourquoi  motif  le  comité 
n’a  confacré  qu'une  exception  & non  pas  la  règle 
générale.  J'ai  une  autre  obkrvation  a faire.  Je 
prie  le  comité  de  prefenter  un  article  qui  affure 
aux  eofans  illégitimes  les  droits  de  citoyens  , 8c 
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notamment  à ceux  dont  la  mère  eft  françoilê  3c 
dont  le  père  eft  inconnu. 

M.  Thouree.  Nous  avons  énoncé  le  principe 
primitif  que  tout  homme  ne  en  pays  etranger 
d'un  père  François  , rentroit  dans  Us  droits  de- 
citoyens  par  la  réfidence  en  France  8c  la  préda- 
tion du  ferment  civique.  Voilà  la  régie  générale  ; 
1 exception  que  nous  avons  reconnue  8c  qui  con- 
cerne les  defeendans  des  expatries  pour  caufe  de 
religion  , n'td  autre  choie  qu'un  decret  que  vous 
avez  rendu. 

M.  Guillaume,  Il  feroit  imprudent  d'élever  avec 
trop  de  facilité  aux  droits  de  citoyen  des  hommes 
nés  en  pays  étrangers.  Vous  verriez  bientôt  des 
individus,  defeendans  peut-être  d'iui  bannt , venir 
dans  vos  ademblées  primaires  pour  les  troubler. 
D'ailleurs , adopter  l’exception  proposée  par  le 
comité  , c'ed  taire  une  véritable  expiation  du 
frime  qu'a  commis  Louis  \IY  par  la  révocation 
de  l'édit  de  Nantes.  ( On  applaudit.  ) 

On  prélente  plufieurs  autres  amendemons  , qui 
font  écartés  par  la  qucilion  préalable , amfi  que 
la  propolitioti  de  M.  Garat. 


fuis  né  en  France,  j'y  réfide.  Peu  importe  que 
Ion  p.-re  foit  etranger  ou  François , car  il  eft  l’un 
ou  1 autre. 

M.  Prieur.  Eh  bien  , fi  vous  retirez  l’amende- 
ment de  M.  Tronch-t  , vous  verrez  que  dans 
les  aflemblées  primaires,  on  oppofera  votre  proois- 
verbal  aux  bâtards. 

M.  Thouree,  Eh  bien  votre  procès  verbal  dira 
ue  les  bâtards  ne  peuvent  fouffrir  aucune  dif- 
culté  fur  leur  état. 

L’addition  propofée  par  M.  Tronchet  & que 
l’alfemblee  avoit  adoptée , eft  retirée. 

L'article  fécond  du  paragraphe  l eft  décrété 
tel  qu'il  a été  prefente. 

Séance  du  10. 

AT.  Thouree.  Je  vais  vous  rendre  compte  du 
reflétât  de  11  conférence  qui  a eu  lieu  hier  au 
comité,  fur  l'amendement  cf:  M.  Jombcrt , relatif 
au  traitement  du  cl.rgé  ; c'eft-à-dire  , à la  dette 
dont  s'ell  chargée  la  nation  , en  s'emparant  des 
biens  ci-devant  affadi es  au  culte. 


L'amendement  de  M.  Tronchet  eft  adopté  en 
pes  termes  : « Les  enfans  nés  en  France  de  pirens 
inconnus  auront  droit  de  cité.  » 

M.  Tronchet,  Je  crois  que  la  rédaction  feroit 
encore  plus  exadte  en  mettant  : « de  pare  ou  de 
mère  inconnus,  «parce  que  ces  enfans  peuvent 
ne  connoitre  que  leur  mere. 

M.  Duport.  I.'alfemblée  veut  que  quand  un 
homme  eft  né  en  France  de  parens  étrangers  , 
cet  homme  y ait  fixe  fa  réfidence  pour  jouir  des 
droits  de  citoyen  françois.  Cependant  , d’après 
l'amendement  qui  vient  d'étre  adopte  , fi  deux 
étrangers  piftbient  un  moment  en  France , qu'ils 
y abandonnaient  un  enfant,  8c  que  cet  enfant 
né  de  parens  inconnus , piflat  en  pays  étranger  . 
au  terme  de  cet  amendement,  quoiqu’il  ne  fut 
pas  réfide  nt  dans  le  royaume  , mais  parce  qu’il 
y feroit  ne  , 8c  que  fis  part  ns  feroient  inconnus  , 
il  auroit  droit  de  cité.  L’afiemblée  ne  peut  pas 
avoir  voulu  décréter  des  difpofitidns  contradic- 
toires. 

M.  Thouree,  Il  eft  impolfible  d'accorder  au  fils 
d'une  femme  mariée  le  droit  de  cité  par  fa  mère  , 
car  alors  il  auroit  deux  cités-  Par  exemple  fi  fon 
père  étoit  anglois,  en  vertu  du  droit  qu'il  tien- 
droit  de  fa  mère  françoife  , il  viendroit  dans  les 
aflemblées  politiques  de  Françe  j 8c  s’il  n'y  ob- 
tenoitpas  l’el-eflion,  il  retourjieroit  en  Angleterre 
pour  jouir  des  droits  de  fon  père.  Si  la  mère 
n’eft  pas  mariée , l'homipe  qui  voudra  exercer 
les  droits  de  citoyen  , quelques  foient  fon  père 
8c  fa  mère , fc  préfencera  avec  fon  extrait  bap- 
(iftairu  9c  la  preuve  de  fa  félidenee.  U dira  : je 


Plufieurs  de  nos  collègues  eedéfiaftiques  8c 
autres , le  font  rendus  au  comité.  11  n'a  plus  été 
queltion  de  mettre , comme  on  l’a  propofe  hier  , 
les  décrets  fur  la  conftitution  civile  du  clergé 
dam  l'.:.Te  cor.jlirotionr.el  ',  mais  on  a inlifté  pour 
qu'il  y fût  inleré  la  bafe  fondamentale  de  cette 
urgamfarion  ; lavoir  , l'éligibilité  des  miniflres  du 
culte  par  1rs  citoyens.  L'on  eft  ensuite  paflë  à 
l'examen  des  moyens  par  lefqucls  la  nation  pour- 
rait garantir  aux  minimes  du  culte  le  traitement 
qu’elle  leur  doit  après  avoir  difpofé  de  leurs 
biens  j 8e  il  a été  convenu  qu'il  feroit  proyolé 
à FalTembloe  , de  comprendre  ce  traitement  dans 
la  dette  nationale.  Le  comité  m'a  charge  en  con- 
féquence  de  vous  préfenter  les  deux  articles  fui- 
vans  : 

Art.  I,  Les  citoyens  ont  le  droit  d'élire  les  mi- 
niftres  de  leur  culte. 

IL  Les  traitemens  des  miniflres  du  culte  car 
tholique  , qui  font  penfionnés  , confervés  , élus 
ou  nommés  en  vertu  des  decrets  de  l’afltmblce 
nationale  , font  compris  dans  la  dette  nationale. 

M.  Goupil.  Je  demande  qu'au  lieu  de  dire  font 
compris , on  dife  feront.  ( On  murmure  ). 

M.  Thourct.  L'élocution  que  propofe  M.  Goupil 
n’eft  pas  dans  le  ftyle  de  Varie  conjlituihnnel. 

Les  deux  articles  préfentés  par  M.  Thourct , 
font  décrétés. 

M.  Thourct.  Je  reprends  le  titre  fécond  , relatif 
à la  divlfion  du  royaume  8c  à l'état  des  citoyens, 
au  lieu  où  nous  l'avon*  quitté  hier. 
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L’article  5 eft  textuellement  rapporté  tel  que 
Vous  l’avez  depuis  long-terns  décrété. 

Art.  III.  Ceux  qui , nés  hors  du  royaume  de 
parens  étrangers , reiident  en  France,  deviennent 
citoyens  François  après  cinq  ans  de  domicile  con- 
tinu dans  le  royaume  , s’ils  y ont  en  outre  acquis 
des  immeubles  ou  époufe  une  françoife , ou  formé 
un  établiflèment  de  commerce  , 8c  s'ils  ont  prête 
le  ferment  civique. 

La  rédaÛion  de  cet  article  eft  confirmée. 

La  rédaction  des  deux  fuivans  eft  décrétée  fans 
difcüùion. 

IV'.  Le  pouvoir  légiflatif  pourra , pour  des  con- 
fideratrons  importantes , donner  à un  étranger  un 
acte  de  naturalifation , fans  autres  conditions  que 
de  fixer  fon  domicile  en  France,  8c  d’y  prêter 
le  ferment  civique. 

V.  Le  ferment  civique  eft  j je  jure  d'être  fidèle 
d lu  nation  , à ta  loi  O*  au  roi , & de  maintenir 
de  tout  mon  pouvoir  la  constitution  du  royaume  , 
décrétée  par  l'ajfcmhlêe  conftituente  aux  années  1789, 
l7ço  ii  1791. 

M.  Thouret  fiait  leflure  de  l’article  fuivant  : 

VI.  La  qualité  de  citoyen  françois  fe  perd , 
t®.  par  la  naturalifation  en  pays  étranger  ; i°.  par 
la  condamnation  aux  peines  qui  emportent  la  dé- 
gradation civique , tant  que  le  condamné  n’eft  pas 
réhabilité  ; j".  pat  un  jugement  de  contumace  , 
tant  que  le  jugement  n’eit  pas  anéanti.  40.  Par 
l'atbiiation  à tout  ordre  ou  corps  étranger  qui 
fuppoferoit  des  preuves  de  nobLfife. 

M.  Raderer.  Je  demande  que  , dans  le  dernier 
paragraphe  de  cet  article  , aux  mots  qui  fuppo- 
feroit des  preuves  de  noble  Je , on  ajoute  : 8c  des 
diftinctions  de  naijfance  , ou  des  vœux  religieux  ; 
car  on  pourvoit  introduire  une  noblefle  fans  lui 
en  donner  le  nom. 

M.  Goupil/eau.  J’adopte  en  partie  l’amendement 
de  M.  P.orderer , mais  il  faut  enfin  donner  à la 
nobl-ffe  Ion  véritable  nom,  8c  n’appliquer  ce  titre 
u’au  mérite,  accompagné  des  vertus.  Je  demande 
onc  que  l’on  fupprime  entièrement  le  mot  nobteje, 
8c  que  le  paragraphe  foit  ainfi  conçu  : 4®.  Par 
I affiliation  à tout  ordre  ou  corps  etranger  qui 
furpoferoit  des  dillinCtions  de  narflance , ou  exi- 
geroit  des  vœux  religieux. 

L’article  eft  décrété  avec  l’amendement  de 
M.  Goupilleau. 

Les  articles  fuivans  font  décrétés  fans  difeuffion. 
VU.  Les  citoyens  françois,  confidérés fous  le 
rapport  des  relations  locales , qui  naiflent  de  leur 
réunion  dans  les  villes  8c  dans  de  certains  arron- 
difiimeirs  du  territoire  des  campagnes , forment 
ks  communes. 
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Le  pouvoir  légiflatif  pourra  fixer  l’e'tendue 
de  l’arrondrlTemenc  de  chaque  commune. 

VIII.  Les  citoyens  qui  compofent  chaque  com- 

mune ont  le  droit  d élire  à tems  , fuivant  les 
formes  déterminées  par  la  loi , ceux  d’entr’eux 
qui , fous  le  titre  d'officiers  municipaux  , font 
chargés  de  gérer  les  affaires  particulières  de  U 
commune.  , 

Il  pourra  être  délégué  aux  officiers  municipaux 
quelques  fondions  relatives  à 1 intérêt  général  de 
l’état. 

IX.  I es  règles  que  les  officiers  municipaux  feront 
tenus  de  fuivre  dans  l’exercice , tant  des  fonc- 
tions municipales  , que*  de  celles  qui  leur  auront 
été  déléguée  s pour  l'jnterêc  général , feront  fixées 
par  les  loix. 

M.  Thouret.  Je  vais  lire  à l’aflemblée  le  titre 
III  en  entier , afin  de  lui  offrir  un  complet  d’idées 
fur  lequel  elle  puifle  fixer  fon  opinion. 

T1TRF.  III. 

Des  pouvoirs  publics. 

Air.  I".  La  fouveraineté  eft  une  , indiviûble  , 
8c  appartient  à la  nation  , aucune  feétion  du  peu- 
ple ne  peut  s’en  attribuer  l’exercice. 

II.  La  nation  , de  qui  feule  émanent  tous  les 
pouvoirs , ne  peut  les  exercer  que  par  délé- 
gation. 

La  conftitution  françoife  eft  repréfentative  ; 
les  repréfentans  font  le  corps  légiflatif  8c  le 
roi. 

III.  Le  pouvoir  légiflatif  eft  délégué  à une  affem- 
blée  nationale , compofée  de  repréfentans  tempo- 
raires , librement  élus  f*ar  le  peuple  pour  être 
exercé  par  elle , avec  la  fanétion  au  roi  , de  U 
manière  qui  fera  déterminée  ci-après. 

IV.  Le  gouvernement  eft  monarchique  ; le  pou- 
voir exécutif  eft  délégué  au  roi  , pour  être 
exercé  , fous  fon  autorité  , par  des  mrniitres  8c 
autres  agens  refponfables  , de  la  manière  qui  fera 
déterminée  ci-après. 

V.  Le  pouvoir  judiciaire  eft  délégué  à des  juges 
élus  à rems  par  le  peuple. 

M.  Rœderer.  La  rédaéfion  de  ce  titre  me  paroîc 
altérer  la  conftitution  8c  détruire  le  fyftéme  de  la 
reprefentation.  Je  vais  expofer  mon  opinion  avec 
b brièveté  8c  la  fîmplicite  d’un  homme  qui  defirc 
s'ètre  trompé. 

Dans  le  fécond  alinéa  de  l'article  II , il  eft  dit  : 
que  la  conftitution  franfoift  eft  repréfentative , (j  que 
les  repréfentans  font  le  corps  législatif  b le  roi.  Par 

une  couféquence  de  cet  article,  l'article  XXI 
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de  U Icâiott  deuxième  du  chip-.  IV  , porte  que 

les  aàmùiijlsjtturs  a ‘ uut  aucjit  enracine  eu  fepréjerc- 
tation.  1 ouïes  ces  difpofitions  me  parodient 
inexactes  , inconfequentes  Le  roi  n'a  point  le  ca- 
radére  reprefematif  , quoiqu’il  ait  un  caractère 
éminent.  Le  saduiiiiiltrat.urs  ont  , au  contraire  , 
dans  un  Ions  , le  caractère  de  r.pref.ntaiK , pour 
les  fondions  qui  leur  font  d.'Lgjée*  j Sc  s il  n :n 
étoit  pas  ainli , on  lie  pourroit  app.ller  notre 
gouv  rnement  , gomt'rtemcr.t  npriji.Jttif.  ( On 
murmuiè.  ) Je  prie  l'ail,  m blé  c de  croire  que  je 
difeute  avec  la  plus  grande  bonne  foi.  L'elience 
de  la  repréfentation  tft  que  chaque  individu  re- 
prëfento  vive  & délibéré  dms  Ion  reprefentant , 
Se  qu’il  ait  confondu  par  uni  élection  libre  fa 
volonté  dans  la  lionne.  Aiiin  1 hérédité  Si  la  re- 
préfclitatîon  le  r-pouffent.  Ainu  un  roi  hérédi- 
taire ne  peut  avoir  le  ciradère  r.  prêtent  itit.  l-e 
comité  a fi  bi.n  lVnti  la  vérité  de  la  définition 
que  ic  viens  de  donner  , qu  il  vous  prepofe  de 
reléguer  le  decret  du  mire  d'argent  parmi  les 
d er-ts  rég!  .'menti’ res,  parce  que  ce  décret  ôtant 
la  lib.rtc  de  l'élection , eft  contraire  à l’efprit  de 
la  reprefentation. 

t.n  effet , fi  vous  fépiriez  1 idée  de  la  repré- 
fentation  de  l'idee  de  l’éledion  , vous  fi  ne* 
difparoitre  U s notions  les  plus  claires , Ls  plus 
frappantes  que  vous  publiez  oppofer  aux  ufurpa- 
tions du  pouvoir  legtfiatit  Sc  uu  roi.  Lis  verit.s 
fctifibks  font  Ls  m-illeurs  garant  des  vérités  po- 
litiques. Tant  que  le  peuple  ne  rcconnoitra  le 
caractère  de  rcpréfentrnt  que  dans  ceux  qu  il  aura 
élus  pour  un  t.  ms  déterminé , il  ne  fit  a facile  , 
ni  au  roi  d ulurptr  le  pouvoir  légiflaiif,  ni  au 
corps  legiflatif  de  tenter  de  fe  icndre  héré- 
ditaire. 

On  peut  dire  que  le  roi  n'eft  pas  abfolumcnt 
un  rt  préfi  niant  de  la  nation  mais  qu  on  peut 
l'appclkr  ainli  par  une  fiction  , Si  que  c.tte  fic- 
tion elt  nécell'aire,  puifque  le  roi  exerce  le  pou- 
voir legillatil.  Ce  feioii  |ullifier  une  fauffe  qua- 
lification par  une  erreur  de  principes.  La  faiic- 
tion  eft  un  appel  au  peuple  , elle  eft  fi  peu  un 
aCfe  du  pouvoir  légillatif,  que  dans  plufieurs  lai- 
tières les  décrets  du  corps  legiflatif  font  loi  dans 
la  fanCkjon  de  roi. 

Ce  droit  d’appel  n’eft  donc  plus  une  partie  du 
pouvoir  légiflaiif,  que  le  droit  d’appel  des  com- 
millaircs  du  roi  dans  les  tribunaux  n’eft  un  ade 
du  pouvoir  judiciaire  ; or  il  tft  évident  que  ce 
pouvoir  réfide  ptivatiment  dans  les  tribunaux  : 
ainli  : on  ne  peut  argumenter  ici  d’un  prétendu 
caractère  de  co-légiflateur. 

S'il  n'y  a pas  de  reprefentation  fans  élection  , 
il  eft  cuir  aoifi  que  tout  fonctionnaire  élu  eft 
tippréfi  ntaot  pour  la  chofe  pour  laquelle  il  eft 
nommé.  Si  les  corps  adminiOratifs  n avoient  pas 
If  caiaCbte  repiélënuiif  , à quel  due  nojte. 


conftitution  lurnit-tllt  le  caraétire  repréûalt*- 
tn  ? rourquoi  ditoit-  on  fans  Ctflt  que  non» 
conftitution  eii  toute  nouvelle,  qu  il  n’y  en  a 
d LXcmplt  nulle  part.  Si  le  toi  tft  ripréfenemt,  (ï 
Its  corps  admii  illratils  ne  le  font  pas  , notre 
conftitution  elt  un-  lunple  monarchie  non  repré» 
fintative,  où  le  pouvoir  légitlaat  c-lt  exerce  par 
d.s  upr.leittiis  tcmporair-s  , Sc  le  pouvoir 
exccuiit  par  le  roi.  Or,  tout  s les  monarchie* 
font  fondées  fur  les  menus  baf  s ; car  1 gou» 
vernement  d ms  lequel  le  pouvoir  légifla  il  n’tft 
pas  exercé  par  des  repréfentans  élus  ell  arillocra- 
t! -ue  8f  deipotique  dans  le  fyttenie  du  comité  i 
nous  aurions  donc  une  monarchie  comme  celle 
qui  exiitoit  il  y a deux  lied. s , avec  nos  ctats- 
gencraux  i a la  vérité  , la  minute  dont  les  pou- 
voirs y font  exercés  , infpire  plus  de  confiance! 
ni.is  elle  ne  l'eroit  pas  une  monarchie  rc-préfen- 
tative. 

Maintenant  je  vais  expofe  r le  fens  que  j’atrache 
au  mot  rtyrtJ'tntjnt  applique  aux  adminiftrareurs* 
t e qui  a fans  doute  trompé  le  comité  , Ik  ce 
qui  fait-  réiifter  pluli  urs  bons  efprits  aux  obferva- 
tions  que  je  préf  nte,  c’.ft  que  les  admir.iftra- 
tcurs  lie  doivent  pas  être  places  dans  la  même 
ligne  que  les  membre s de  l’afltniblce  nationale  } 
que  l.s  uns  font  tefpoiif..bl  s au  chef  du  pouvoir 
exécutif , tandis  que  ceux-ci  en  font  indépen- 
dant , & exercent  meme  d s fondions  d’un  or- 
dre fupérieur.  Je  reconnois  comme  eux  cette 
différence  ; mais  elle  ne  vient  pas  du  caraétère 
reprefentatif , mais  feu!,  ment  de  la  différence 
d.s  pouvoirs  exerce  s repr.fentativtmenc  par  l.s 
uns  ou  par  Ls  autres.  I es  membres  du  corps  le- 
giflatif  lont  repréfentans  du  peuple,  non-kule- 
ment  repréfentans  , mais  pour  exercer  le  pou- 
voir reprélentatif , pour  vouloir.pour  le  peuple  , 
pour  être  le  peuple  .*  au  lieu  que  les  adminis- 
trateurs ne  font  repiéfintans  du  peuple  que  pour 
exerctr  des  pouvoirs  commis  & délégués. 
C’ctoit  donc  entre  le  pouvoir  commis  & le 
pouvoir  repréfentatif  qu'il  lalloit  faire  la  dif- 
fère nce. 

Allons  plus  loin  , 8e'  voyons  à quelles  confl- 
uences les  erreurs  vu  comité  nous  conduif.nt 
ans  le  fyliéme  adminiftratit  en  particulier.  J'ai 
toujours  cru  , 8er  vous  avez  décrété,  8e  il  croix 
dans  l'opinion  meme  de  ceux  qui  improuvoient 
les  autres  principes  de  lu  conftitution , que  des 
délégués  du  peuple,  que  des  fondionnaircs  élus 
par  le  peuple , lcroient  déformais  chare  s feuls 
de  faire  , fous  les  ordres  du  roi  , la  repartit  iorx 
des  charges  publiques.  On  murmure . ) Ce  n'eft 
pas  un  fyftème  que  fexpofe  , ce  font  vos  propres 
decrets,  't  ous  avez  décrété  que  ta  trëforeric  na- 
tionale feroit  au  moins  furvi  illée  par  les  repré- 
fentans  de  la  nation.  J'ai  tou  ours  cru  que , comme 
i ii  juftice  devoir  être  pref  rvéi  par  la  conftitution 
I de  ces  offices  vénaux  ou  abandonné*  à 1a  nomi- 
" nation 
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dation  du  roi,  de  même  Tadminiftration devoir 
être  préfervée  de  ces  magiftratures  monftrucufes 
qui  ne  fe  vendoient  pas,  il  eft  vrai , mais  qui 
Ce  conféroient  à vie  , mais  avec  lefquelles  le  roi 
récompenlbit  des  hommes  qui  lui  étoient  déjà 
vendus,  ou  achetoit  ceux  qui  ne  l'etoient  pas. 
J.a  liberté  publique  n'eft  pas  moins  menacée 
par  la  r en  ai  (Tance  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces 
abus. 

II  y a plus  , par  vos  decrets  , dans  tout  ce 
qui  regarde  la  répartition  des  charges  publiques, 
ie  pouvoir  judiciaire  eft  évidemment  compris 
dans  le  pouvoir  adminiilratif,  Se  en  fait  partie  ; 
car  décider  que  tel  citoyen  doit  payer  telle  taxe , 
quoiqu'il  réclame  , c'eft  juger  fa  propriété  , & ce 
jugement  vous  l’avez  dû  attribuer  aux  corps  ad- 
miniltratifs.  Or , il  ne  fittfit  pas  d'avoir  décrété 
tout  cela.  Comme  la  conftitution  a proferit  à ja 
mais  Us  parlemcns  , de  meme  il  faut  que  la  confti- 
tution , non  pas  la  légiflarioil , proferive  fans  re- 
tour les  intendans  de  province  , 8c  les  intendans 
plénipotentiaires  des  finances.  Il  faut  donc  dire 
danslaconftitution  que  les  corpsadminiftratifs  peu- 
vent feuls  répartitles  charges  publiques , 8c  il  faut 
pour  cela  établit  le  principe  qu'ils  ont  un  caractère 
teptéfentatif. 

Je  répète  que  ce  n'eft  pas  un  fyftème  particulier 
que  je  défends.  Je  fuis  autorifé  à avoir  cette  opi- 
nion par  vos  ptopres  décrets.  Je  ne  veux  pas  que 
Us  corps  adminiftratifs  foient  entièrement  entre 
les  mains  du  roi  ; & en  effet , pourquoi  avez-vous 
dit  que  dans  le  roi  réfide  le  pouvoir  exécutif  fu- 
ptème , fi  ce  n’eft  parce  que  vous  n'avez  pas  voulu 
que  Tadminiftration  des  depfrtemcns  fût  entière- 
ment abandonnée  au  roi.  Mille  fois,  lorfqu’il  s'a- 
giffoit  d'organifet  les  adnAftrateurs  , on  difoit  : 
Le  pouvoir  exécutif  s’organife  i mille  fois  on  a 
réfuté  les  opinions  royaliques  qui  conccntroicnt 
l'exercice  du  pouvoir  exécutif  entre  les  mains  du 
voit  8c  vous  applaudîtes  M.  Mirabeau  quand  il 
répondit  aux  auteurs  de  ces  objeflions  : Nousn'or- 
ganifons  pas  , dites-vous , le  pouvoir  exécutif  }' 
8c  ne  voyez-vous  pas  que  dans  tout  le  royaume  les 
adminiftrations  s'organisent  ? Tout  le  monde  en- 
tendoit  donc  alors  que  le  pouvoir  exécutif  feroit 
Téparti  entre  divers  pouvoirs  , que  le  roi  en  feroit 
le  chef  fuprème  , mais  nou  pas  le  déj*fitaite  de 
"toutes  les  fondions  du  pouvoir  executif.  Dans 
l'article  IV  du  titre  qui  ell  en  difeufiion  , on  dit 
que  le  roi  exerce  le  pouvoir  exécutif  par  des 
agens  refponfables  j vous  voyez  que  là  il  n'eft  pas 
■feulement  le  chefdü  pouvoir  exécutif  i mais  le  pou- 
voir exécutif  tout  entier. 

Mais  , me  dira-t-on  , n'eft-ce  pas  une  (impie 
-erreur  de  rédaction  que  vous  combattez  ? Les  ar- 
ticles qui  fuivent  ne  reftifient-ils  pas  ce  léger  in- 
convénient? Pour  moi  , j'ai  vainement  cherché 
dans  ce  recueil  conftitutionnel  les  principes  de 
AJfcmMc  National*.  Ton.  11.  Dtbatt. 
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vos  décrets  fur  les  contributions  publiques,  8e 
fur-tout  de  ceux  qui  mettent  la  trelorerie  natio- 
nale fous  la  furvcilljnce  immédiate  des  reprëlen- 
taiis  de  la  nation.  U y a plus  , j'y  ai  trouvé  parfai- 
tement le  contraire  de  ce  que  je  cherchoiï  , car 
les  comités  , en  parlant  des  ronflions  des  corps  ad- 
miniftratifs, non-feulement  ne  les  règlent  pas,  mais 
ils  les  relèguent  parmi  les  décrets  reglementaires. 
Ainfi  on  pourra  oter  aux  corps  adminiftratifs  le 
droit  de  repartit  Its  contributions,  8c  on  pourra 
recréer  les  intendans  de  province.  La  tteforetie 
nationale  fouftraite  à l’inipeflion  immédiate  du 
corps  lcgiilatif , pourra  être  confiée  à une  furin- 
teiidance  des  finances  , 8c  vous  lavez  comment 
une  refponfjbUité  auili  étendue,  abandonnée  àuu 
feul  homme , peut  être  facilement  éludée.  * 

On  doit  avoir  fans  doute  une  grande  confiance 
dans  les  légillatures  ; il  faut  tfpérer  qu'elles  ref- 
pefleront  les  bonnes  loix  réglementaires  comme 
les  autres  : mais  fi  cette  raifoo  devoir  vous  em- 
pêcher de  placer  dans  la  conftitution  les  decrets 
dont  je  viens  de  parler , il  faudroit  donc  ne  tien 
décréter  conftitutionnellement  , finon  , qu'il  y 
aura  une  Lgillature.  Je  propofe  en  conféquenee 
de  fubftituer  à l'article  111  , le  luivant  : 

« La  nation  ne  peut  exercer  elle-même  fa  f«u- 
vetaineté  , elle  inftitue , pour  cet  ctLt  un  pou- 
voir repréfentatif  8e  un  pouvoir  commis  , qui  fe- 
ront pour  la  plupart  élus  comme  iV  fera  ait  ci- 
aptès  ». 

Je  ptqpofe  de  dire  à l’article  IV  : ««  Le  pouvoir 
légidatif eft  eftèntiellement  repréfentatif,  il  eft 
délégué  à des  repréfentans  tenfporaires  librement 
élus  par  le  peuple  ». 

A l’article  V. 

« Le  pouvoir  exécutif  eft  effentiellement  com- 
mis ».(  On  murmure.  ) 

A moins  qu'on  ne  veuille  déterminer  qu’on  ne 
pourra  prononcer  le  nom  de  roi  qu'à  genoux  ,.  je 
prie  qu'on  me  laiffe  continuer. 

Au  lieu  de  dire , comme  le  comité  : Le  pouvoir 
exécutif  eft  délégué  au  toi  , j«  demande  que  Ton 

dire  : 

« La  partie  éminente  & fuprème  du  pouvoir 
exécutif,  fera  exercée  par  le  roi  ». 

Enfuite  : 

« Les  fondions  adminiftratives  fupérieures  font 
déléguées  à des  repréfentans  élus  par  le  peuple  ». 

AL  Robtfpitrrt.  11  me  femble  qu’il  y a dans  l’o- 
pinion de  M.Roederer  beaucoup  ae  principes  vrais, 
auxquels  il  eft  difficile  de  répliquer.  Cependant , 
ce  n’eft  pas  fur  cet  objet  que  je  me  propofe  d’in- 
fifter.  Il  y a dans  le  titre  qui  eft  fournis  à votre 
délibération , beaucoup  de  mots  8c  d'exprelüont 
• O 
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équivoques,  qui  me  paroiflent  altérer  d’une  ma- 
niéré daneercufe  votre  conftitution.  11  y eft  dit 

3ue  la  nation  ne  peut  exercer  fis  pouvoirs  que  par 
élégatior'.  Or , je  foutît  ns  que  les  différens  pou- 
voirs de  la  nation  ne  font  autre  choie  que  les  par- 
ties conftitutives  de  la  fouveraineté  , S:  comme  la 
fouveraineté  eft  inaliénable  , Tes  pouvoirs  font  aufli 
indélégablcs. 

Les  pouvoirs  doivent  être  bien  diftingués  des 
fonctions  j les  premiers  ne  peuvent  être  ni  alié- 
nés ni  délégués  , puilqu’ils  continuent  la  fouve- 
raineté i Se  fi  vous  déclarez  qu'ils  font  delégables, 
il  vaudroit  autant,  comme  l’a  propofé  M.  Ma- 
louet , que  la  nation  déléguât  en  nulle  la  Couve 
raineté  : c’ell  pour  réalii'er  ce  fydeme,lans  doute, 
qu’il  n'ell  nullement  qucftion  dans  ce  projet  de 
.conllitutions  des  conventions  nationales  ; per- 
meitez-moi  de  vous  citer  un  homme  , dont  le  té- 
moignage ne'  fera  pas  fufpedt , puilque  vous  lui 
avez  décerné  une  liatue  précifenunt  pour  l'ou- 
vrage dont  je  parle.  J.  J.  Kouflcau  a dit  que  le 
pouvoir  légiflatif conilituoit  l’effence  de  la  fou- 
veraineté , puil'qu'il  étoit  la  volonté  générale , &• 
que  la  fouveraineté  ell  la  fource  de  tous  les  pou- 
voirs délégués , &■  en  parlant  du  gouvernement 
repréfentatif,  abfolu  , gouvernement  tel  que  les 
comités  parodient  vouloir  l’introduire  , 8c  auqml 
je  prtférerois  le  defpotifine  , il  le  dépeint  ious 
les  couleurs.odieu  les  qu  il  mérite  , en  dil'ant  qu  e , 
fous  un  pareil  gouvernement , la  nation  n'ell  plus 
libre , Se  n'exille  plus. 

Le  préopinant  vous  a dit , avec  raifon  , que  le 
. roi  ne  devoit  point  avoic  le  titre  de  rcpréf.  ntant 
de  la  nation.  En  etfet , le  pouvoir  légiflatif  foui  a 
la  propofition  8c  la  contlètfoiulc  la  loi  fauf  une 
efpéce  de  remède  ou  une  reflburce  que  l'on  a cru 
devoir  donner  au  peuple  en  conférant  au  roi  le 
pouvoir  de  la  finâion. 

M.  Thouret.  Il  me  fcmble  que  l'affemblée  va 
perdu  beaucoup  dt  ttir.s  fans  aucun  avantage  pour 
ta  difouflion.  On  fait  d;s  objections  partielles  , 8c 
l’on  accumule  les  idées.  Le  Lui  moyen  de  fe tirer 
de  ce  cahos  eft  de  fcparer  les  différais  articles  qui 
comparent  le  rit^e  qui  eft  en  dilcuflion.  Je  prie 
donc  l’aff.mbléc  de  commencer  par  délibérer  fur 
le  premier  article. 

AL  Phi  on.  Je  demande  qu’après  ces  mots  : La 
fouveraineté  eji  une  & indi-.'ijible  , on  mette  & ina- 
liénable. Vous  ne  pouvez  pas  vous  diffunuler  que 
la  nation  ne  peut  pas  aliéner  fa  fouveraineté  par  la 
nature  n éme  des  chofes  ; mais  il  ell  bon  que  cette 
inaliénabilité  fuit  exprimée. 

Fn  effet , vous  avez  entendu  dernièrement  M. 
Malouct  ne  pouvant  conttller  la  fouveraineté  de 
la  nation,  foutenir  que  cette  fouveraineté  peut 
être  de  léguée.  Or , je  dis  que  la  nation , lors  même 
u'elk- delègue  des  pouvoirs  , fe  réferve  le  moyen 
'en  diiigcr  l’exerciee  parla  voie  des  conventions 
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nationales.  Ainfi  il  faut  exprimer  qu’elle  ne  délègue 
jamais  fa  fouveraineté. 

AJ.  Thouret.  Nous  touchons  ici  à une  matière 
dans  laquelle  il  importe  beaucoup  que  toutes  les 
exprellions  foient  bien  fixées.  L un  des  pr.  opi- 
nai s a dit  que  la  nation  ne  pouvoir  pas  deleguer 
fes  pouvoirs.  Sans  doute  elle  ne  les  délégué  pas  i 
perpéiuite.  Scs  délégations  ne  font  pas  des  infti- 
turions  irréformables.  11  me  femble  qu  il  ne  peut 
y avoir  d'équivoque  là-dcflus.  Ainfi,  dans  ce  lens  , 
il  ell  inutile  d'exprimer  l’inali -Habilité.  Par  cela 
même  que  la  nation  eft  fouveraine  , la  fouveraineté 
eft  inaliénable. 

On  demande  à aller  aux  voix. 

M.Phion.Je  foutiens  que , non-feulement  le  mot 
inaliénable  u’eft  pas  inutile, mais  qu'il  eft  indifpen- 
fable  , d’après  ce  qu'a  dit  M.  le  rapporteur,  8c  fur- 
tout  d'après  ce  qui]  n’a  pasdit.  L'on  a foutt  nu , ou 
l'on  doit  foutenir  que  Us  conventions  nationales 
ne  font  pas  utiles  , S:  ceux  même  qui  les  admet- 
tent, les  admettent  avec  les  modifications  qui  les 
rendent  impolfiblcs.  Ainfi  on  veut  nous  amener  au 
lyftéme  qui  a anéanti  la  liberté  politique  en  An- 
gleterre. l.e  parlement  d'Angleterre  8c  les  écri- 
vains qui  lui  fort  d ou  s , foutiennent  que  le  par- 
lement ic  le  roi  ont , dans  tous  Us  tems , non-feu- 
lement le  pouvoir  conftitué  , mais  le  pouvoir 
conllituant.  De-li , il  tft  évident  qu'en  Angle- 
terre U fouveraineté  de  la  nation  fe  trouve  aliénée, 
& que  cette  ufurpation  n’auroit  pas  lieu  , fi  le 
peupie  fe  perluadoit  bien  que  fa  fouveiaincté  ett 
mdelegable.  L ue  fois  que  de  pareilles  erreurs  sin- 
troduifent  chez  unoenation  , elle  ne  peut  plus  re- 
couvrer fa  fouveraine  té  que  par  une  mfurr-  ftion  , 
8c  une  infurrcâion  sfkiin  phénomène  dans  la  na- 
ture. 11  faut  donc  s'exprimer  d une  mani  re  claire  , 
8e  qui  ne  lai(Te  aucun  doute  fur  le  principe. 

M.  Thouret.  L’affemblée  a bien  entendu  que 
nous  ne  nous  oppofions  pas  formellement  à la 
propofition  de  M.  Pétion.  Je  dirai  feulement  que 
fi  le  comité  l’adopte,  ce  n’ell  pas  la  raifon  qu'il 
a alléguée.  L’exemple  de  l’Angleterre  ne  conclut 
rien  en  fait  ni  en  droit;  en  tait,  car  aucune  loi 
quelconque  n'autorife  dans  notre  confticurion  le 
pouvoir  Jjégiflatif  8c  le  roi  à exercer  le  pouvoir 
conllituant.  Nous  avons  même  des  articles  confti- 
tutionncfsquis’y  oppofent  formelle  ment  jendroit, 
car  nous  ne  voyons  en  Angleterre  aucun  aile  Aa- 
tional  autorife-r  ces  maximes  erronées.  Pour  fe 
préferver  cependant  de  l’abus  qu’on  pourroit  faire 
de  b chofe , je  penfe  qu’îl  vaut  mieux  mettre  im- 
prtferif  tinte  qu  ‘inaliénable.  Ce  n’ell  donc  pas  dans 
la  o nllitution  ailuelle  qu’on  doit  trouver  aucun 
motif  de  crainte.  Il  faudroli  donc  fuppofer  un 
aéle  formel  de  1a  nation  , qui  aliénât  fa  louverai- 
netéi  ce  qui  eft  impoflîbleà  fuppofer.  I.’ufurpation 
ne  pourroit  s’introduire  que  par  l'abus  des  pou- 
voirs, & par  l'infouciance  nationale.  Et  pour 
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cela , Je  le  répète  , le  mot  imprescriptible  me  pa- 
toit  être  celui  qui  convient  le  mieux. 

M.  Buzot  demande  que  les  deux  mots  , impref- 
criptïbU  & inaliénable , l'oient  inférés  dans  l'ar- 
ticle. 

Après  quelques  débats  , l’aflemblée  adopte  cet 
amendement , 8c  fur  la  proposition  de  M.  Thouret, 
les  deux  premiers  articles  du  titre  III,  font  fondus 
en  un  feul  dans  la  rédaélion  fuivante  : 

>■  La  fouveraineté  eft  une  , indivifible , inalié- 
nable 8c  imprefcriptible  ; elle  appartient  à la  na- 
tion) aucune  feétion  du  peuple  , ni  aucun  indi- 
vidu , ne  peut  s'en  attribuer  l'exercice  ( mais  la 
nation , de  qui  feule  émanent  tous  les  pouvoirs  , 
ne  peut  les  exercer  <fuc  par  délégation  ■>. 

- Af.  Thouret.  Je  foumets  à la  difcuflîon  le  fécond 
paragraphe  de  l'article  II.  ••  La  conllitution  fran- 
Çpife  eft  repréfentative  , les  repréfentans  font  le 
corps  légillatif  8c  le  roi  ».  Je  dois  rendre  compte 
des  motifs  qui  ont  déterminé  les  comités  à quali- 
fier le  roi  de  repréfentant.  Il  y a dans  la  royauté 
un  caraûère  de  repréfentation  qui  n'efl  pas  du 
domaine  du  pouvoir  exécutif.  Le  roi  a le  droit  de 
fan&ion  , 8c  dans  cet  exercice,  il  eft  repréfentant 
du  peuple  ; il  peut  fufpc  nfisï  pendant  trois  ans 
l'execution  d'un  décret , 8c  ce  n'eft  pas  comme 
exerçant  le  pouvoir  exécutif  que  cette  faculté 
lui  eft  réfervee.  Il  a encore  un  raraâère  indifpu- 
table  de  repréfentant  dans  le  droit  qui  lui  eft  con- 
féré d’entamer  au-dehors  les  négociations  politi- 
ques. Je  fais  bien  que  le  roi  eft  aufli  fonétionnaire 

Îmblic  , je  fuis  moins  qu'un  autre  dans  le  cas  de 
e nier , puifque  j'ai  bien  voulu  me  charger  du 
rapport  i la  fuite  duquel  ce  titre  lui  a été  con- 
fère ; mais  nous  n’avons  pas  entendu  qu'il  y edt 
contradiûion  entre  ces  deux  caraétèies.  Piiifque 
le  roi  fe  ptéfente  fous  cette  double  qualification  , 
comment  ont  dû  fe  déterminer  les  comités  ? C'eft 
en  le  repréfentant  avec  celui  des  caraélères  le 
plus  conforme  à l’intérêt  8c  à la  majefté  de  la 
nation.  Notre  conllitution  eft  repréfentative  , 8c 
il  ne  faut  pas  que  l'agence  du  pouvoir  exécutif 
fubfïfte  fous  un  titre  qui  y répugne  ; elle  devien- 
droitdifcordante  , fi  elle  ne  préfentoit  pas  un  mode 
de  repréfentation. 

On  n'a  fait  qu'une  feule  objeélion , celle  réful- 
tante  des  abus  qu'il  pourroit  faire  de  ce  titre  de 
repréfentant.  On  a dit  qu'il  pourroit  renouveller 
l’ancien  régime , en  s'attribuant  une  repréfentation 
exclufive  ; mais  le  roi  fera  ou  dedans  ou  dehors  la 
conllitution  , it  ne  peut  pas  la  prendre  pour  titre 
en  cherchant  à envahit  un  autre  caraéfére  que 
celui  qu'elle  lui  preferit  ; s’il  eft  dehors  la  confti- 
tution  , ce  ne  fera  pas  le  feul  fait  de  l'attribution 
du  titre  de  repréfentant , c'eft  qu'il  fera  le  plus 
fort  j 8c  dans  ce  cas  . les  difpofitions  de  la  confti- 
tation  feront  très-inutiles.  Nous  avons  ajouté  au 
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titre  de  repréfentant,  celui  d'héréditaire  5 quel" 
que  caraétere  que  vous  donniez  su  roi  , l'héré- 
dité fublillera  toujours.  La  royauté  fort  de  l’ordre 
ordinaire  des  choies  i c'eft  une  compofition  artifi- 
cielle que  la  nation  admet  de  la  manière  qui  lui  eil 
la  plus  avantageufe.  Ainfi  , l'inconvénient  n'efl 
pas  plus  grand  d'avoir  un  repréfentant  héréditaire, 
qu'un  fonétionnaire  public  aufli  héréditaire.  Je  na 
répondrai  point  à ce  qu'a  dit  M.  Rœderer  fur  es 
qui  concerne  l'organifation  adminiftrative  , es 
11'eft  pas  ici  le  moment.  (On  applaudit.) 

Af.  Rcwbell.  Ce  n’efl  pas  en  vertu  du  pouvoir 
exécutif  que  le  roi  a le  droit  de  fanétion  ; il  réu- 
nit donc  à la  fois  deux  pouvoirs. 

Af.  Dand'i.  11  s’agit  de  Lavoir  fi  on  appellera  la 
roi  repréfentant  de  la  nation  ; il  eft  évident  pour 
toute  perfonne  qui  connoît  la  conllitution  8c  qui 
l'aime  , que  le  roi  a deux  modes  de  repréfentation? 
Le  droit  de  fufpendre  la  loi  eft  un  caraétèae  de 
repréfentant.  J'entends  dire  autour  de  moi  que 
c'eft  un  appel  au  peuple  ; j’admets  cette  propofi- 
tion.  Mais  qu'eft-ce  quetet  appel  ! c'tft  une  véri- 
table repréfentation.  Quand  on  ftipule  pour  quel- 
qu'un , on  le  repréfente  : donc  , celui  qui  ftipule 
pour  la  nation  la  repréfente.  I.e  roi  peut  aufli  faire 
des  tranfaélions  avec  les  puiflances  étrangères  , 
8c  la  formule  de  cette  tranfaélion  eft  , « de  la  parc 
du  roi , au  nom  de  la  nation  ». 

' M ■ Reederer.  C’eft  un  mandat , cela. 

Af.  Dandré.  On  appelle  cela  un  mandac , mais 
c’eft  un  mandat  de  repréfenter.  Le  roi  eft  donc  , 
de  l’aveu  de  M.  Rœderer , le  repréfentant  de  la 
nation , pour  cela.  Je  vais  plus  loin  : il  feroit  dan- 
gereux de  ne  pas  le  dire.  Si  le  roi  n'étoit  feule- 
ment qu’un  fonétionnaire  public  , on  trouveroit 
alors  des  fubterfuges  pour  écarter  , pour  divifer 
fes  fonétions  i alors  là  royauté  ne  feroit  plus  une  , 
8c  nous  n'aurions  plus  de  monarchie.  (La  grande 
majorité  de  la  partie  gauche  applaudit.  ) 

Plufieurs  membres  demandent  la  queftion  pré» 
labié  fur  la  propofition  faite  par  M.  Rœderer , de 
retrancher  de  l'article  le  mot  de  repréfentant. 

AT.  Rttderer.C'cR  demanderen  d'autres  termes..." 
( Plufieurs  membres  : Aux  voix , aux  voix.  ) 

Af.  Prieur.  J’appuyc  la  propofition  de  M.  Rœ- 
derer  ( Plufieurs  membres  1 Fermez  la  difeuftion, 

M.  le  ptéfident. ) 

Af.  le  préfident.  Perfonne  n'a  la  parole  ; je  vais 
confulter  l'alfemblée  pour  favoir  fi  elle  veut  fer- 
mer la  difeuflion. 

Af.  Bamave.  Je  demande  la  parole  pour  une 
queftion  d’ordre  i il  faut  fixer  nettement  l’état  de 
la  queftion.  M.  Rœderer  l’a  déplacé,  en  difaet 
que  reconooitte  le  toi  pour  repréfentant  hétédi» 
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taire  , c’étoit  aliéner  la  fouveraineté  ! il  eft  nécef- 
faire  pour  délibérer  avec  connoiflance  de  caufe  , 
de  déterminer  ce  que  l'on  entend  par  une  repré- 
fentation  conllitutionnelle.  l e peuple  fait  quel- 
quefois une  alienation  generale  , indéfinie  , mais 
momentanée  , de  la  fouveraineté  dans  le  corps 
conftituanti  ce  n't  fl  pas  de  celle-là  qu'il  s’agit  ic  i , 
ce  n’ell  pas  celle-là  qui  eil  déléguée  au  roi.  l a 
reprefentation  conliitationntlle  conlifte  à vouloir 
pour  la  nation  , dans  l’ordre  conftitutionnel.  Ce 
qui  dillingue  le  repréfentant  du  fonctionnaire 
public , c’elt  que  le  repréfentant  peut  vouloir 
pour  la  nation  , tandis  que  le  fonctionnaire  public 
ne  peut  qu’agir  pour  elle.  I.e  corps  législatif  eft 
reptéfentant  de  la  nation  , parce  qu’il  veut  pour 
elle  en  faifant  des  loi* , en  ratifiant  les  traités  avec 
les  nations  étrangères. 

Le  roi  eft  repréfentant  conftitutionnel  en  ce 
qu’il  veut , 8e  ftipule  pour  la  nation  en  fufpendant 
1 exécution  d’une  loi.  Il  veut  pour  elle , en  failant 
des  traites  qui  la  lient  avec  les  nations  étrangères  i 
c’eft  pour  cela  aulli  que  vous  avez  décide  qu’il 
étoit  inviolable  j car  il  répugne  à la  raifon  , que 
Celui  qui  eft  fimplement  chargé  d’agir  foit  invio- 
lable , attendu  que  toute  action  direéle  néceflite 
une  relponfibilit  ■.  11  faut  que  celui  qui  veut  pour 
la  nation  foit  inviolable,  parce  que  lans  cela  fon 
voeu  ne  feroit  pas  libre.  L'inviolabilité  eft  la  con- 
féqucnce  immédiate  du  caractère  de  repréfentant. 
.Si  on  accordnit  au  corps  législatif  le  droit  de  re- 
préfenter  exrlufivenaent  h nation,  il  en  réfulte- 
toit  qu’il  feroit  feul  chargé  de  vouloir  pour  elle  ; 
alors  fes  pouvoirs  n auroient  plus  de  limites,  il 
deviendrait  corps  conftituant , ce  qui  eftelTentiel- 
lement  ce  qu’on  veut , ce  qu’on  deiire. 

M.  B.amave  defeend  de  la  tribune  au  milieu  des 
applaudillenacns  réitérés  de  la  partie  gauche. 

La  difedfion  eft  fermée.. 

L’amendement  de  M.  Rœderer  eft  rejetté. 

Le  fécond  paragraphe  de  l’àrt.  11.  eft  déctéte. 

M Rewtell.  C’eft  parce  que  vous  avez  décrété 
avec  raifon  que  le  roi  étoit  repréfentant  hérédi 
taire  de  la  nation  , qu’il  faut  le  mettre  en  garde 
contre  toutes  fes  entreprifes.  Je  demande  donc 
qu  il  luit  fait  une  addition  à l’article  premier  que 
vous  venez  de  décréter  , & qu’il  foit  ajouté  après 
ces  mots  : » Aucune  feftjon  du  peuple , «ceux-ci  : 
Aucun  individu  ne  paît  t'en  attribuer  l'exercice. 

M.  Thouret.  J’adopte  cette  propofition. 

M.  Thoutet  fait  leûure  de  l’art.  III. 

Art.  111.  Le  pouvoir  législatif  eft  délégué  à une 
alftajblec  nationale  , compofée  de  tepréfentans 
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temporaire» , librement  élus  par  le  peuple  , powt 
être  exercé  par  elle  avec  la  fanCtion  du  toi , de  lu* 
manière  qui  fera  déterminée  ci-après. 

L’article  III  eft  décrété. 

Séance  du  mercredi  10  août. 

M.  Thouret  fait  leâure  de  l’article  IV. 

Art.  IV.  I.e  gouvernement  eft  monarchique  „ 
le  pouvoir  executif  eft  délégué  au  roi , pour  être 
exerça^,  fous  fon  autorité  , par  des  mmiltres  8 c 
autres  agens  tefponfables  , de  la  manière  qui  fera 
déterminée  ci-aptès. 

AL  Rtederer.  Je  propofe  , par  amendement 
d’employer  dans  cet  article  les  expreftions  consti- 
tutionnelles dé  jà  conlacrées , 8c  de  dite  : « Le  pou- 
voir executif  fuprenae  réfide  exclulivenaent  dans 
les  mains  du  roi  ».  Je  ne  rappellerai  pas  ce  que  j’ai 
déjà  développé  ce  matin.  Le  pouvoir  exécutif  eft 
divilé , dans  fa  totalité  , entre  les  différens  corps, 
ui  l’exerceront  lous  l’autorité  8c  la  furveillance 
u roi. 

AL  Thouret.  Vouliez  effectivement  dit  que  le 
roi  etoit  le  chef  jSÇfr;  ne  du  pous'oir  exécutif. . 
Mais  vous  avez  diProtre  chofe  que  cela  au  mois.. 
. de  feptembre  1789  : vous  asez  décrété  à Verfail- 
les  , que  le  papvoir  exécutif  fuprènte  réfidoic 
exdufivemcnt  dans  les  mains  du  roi  ; mais  il  a fallu 
définir  cette  idée,  8c  vous  avez  dit:  Le  pouvoir 
exécutif  ne  peut  réfider  dans  les  mains  du  roi  que 
par  délégation  8c  à condition  qu’il  ne  pourra  être 
exercé  que  par  des  miniftres  refponfabies.  Voilà, 
ce  qui  eft  renfermé  dans  vos  décrets  , 8c  ce  que 
nous  avons  dû  rappellc-r  ici , pour  reuair  dan>>. 
l’article  toutes  les  nuances. 

I.’article  IV  eft  adopté. 

M.  Thouret  fait  leClure  de  l’article  V. 

Art.  V.  Le  pouvoir  judiciaire  eft  délégué  à de*, 
juges  élus  à t.mps  par  le  peuple. 

Quelques  membres  demandent  que  l’on  dife  ,, 

les  fondront  judiciaires. 

Cette  propofition  eft  rejettée. 

L’article  V eft  décrété. 

M.  Thouret  fait  lecture  de  la  première  feûiort, 
du  chapitre  premier  i elle  eft  décrétée. 

CHAPITRE  PREMIER. 

. 

De  l'AJf.  mblie  Nationale  légiflative . 

Art.  I«r . L'aflemblée  «ationale  , formant  le 
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«orps  législatif  j efl  permanente  , te  n'eft  compo- 
fée  que  aune  chambre. 

II.  Elle  fera  formée  tous  les  deux  ans  par  de 
nouvelles  élections.  Chaque  période  de  deux 
anoées  formera  une  légiflacure. 

III.  Le  renouvellement  du  corps  législatif  fe 
Fera  de  plein  droit. 

IV.  Le  corps  législatif  ne  pourra  pas  être  diffous 
par  le  roi. 

Section  premier  e- 

Nombre  des  repréfentans.  Bafes  de  la  représentation. 

Art.  Ier-  Le  nombre  des  repréfentans  au  corps 
Tégiüatif  eft  de  74;,  à raifon  de  S 5 djparte- 
mens  dont  le  royaume  cfl  compofé  , & indé- 
pendamment de  ceux  qui  pourroient  être  ac- 
cordes aux  colonies. 

II.  Les  repréfentans  feront  diflribués  entre  lés 
8)  départemens  , félon  les  trois  proportions  du 
territoire  , de  la  population  , & de  la  contri- 
bution diredte. 

III.  Des  74;  repréfentans  , 147  font  attachés 
au  territoire.  Chaque  département  en  nommera 
trois,  à l'exception  du  département  de  Paris  , 
qui  n'en  nommera  qu'un. 

TV.  149  repréfentans  font  attribués  I la  po- 
pulation. La  nulle  totale  de  la  population  adiive 
du  royaume  efl  divifée  en  149  parts  , & chaque 
departement  nomme  autant  de  députés  qu’il  y 
a de  parts  de  population. 

V.  149  repréfentans  font  attachés  à la  con- 
tribution directe.  La  fomme  totale  de  la  con- 
tribution direéte  du  royaume  eft  de  même  divi- 
fée en  249  parts , & chaque  département  nomme 
autant  de  députés  , qu’il  paie  de  parts  de  con- 
tributions. 

M.  Thouret  fait  lediure  des  deux  premiers  ar- 
ticles de  la  fécondé  fedfion. 

Section  II. 

Ajfemblécs  primaires.  Nomination  des  Electeurs. 

Art.  Ieo  Lorfqu’il  s'agira  de  former  l’affem- 
tjlee  nationale  légiflative  , les  citoyens  adUfs  fe 
reuniront  en  affemblées  primaires  dans  les  villes 
& dans  les  cantons. 

IL  Pour  être  citoyen  aâif , il  faut  être  fran- 
çois  ou  devenu  ftançois  ; être  âgé  de  2 y ans 
accomplis;  être  domicilié  dans  la  ville  ou  dans 
Je  canton , au  moins  depuis  un  an. 

>IM.  Suzot  8c  Camus , 8c  plufîeuts  autres 
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membre» demandent  qu’on  fixe  ptéctfément  l'épo- 
que où  devront  fe  réunir  les  affemblées  pri- 
maires. 

L’affemblée  renvoie  au  comité  l’examen  de 
l’article  premier  , Sc  le  charge  d’y  inferer  1a  pro- 
pofition  de  M.  Buzot. 

M.  Salles.  Je  demande  qu’on  retranche  de 
l’article  fécond  ces  mots  : au  moins  depuis  un* 
an.  Cette  difpofition  eft  reglementaire.  ■ 

M.  Lanjuinais.  Et  moi,  je  demande  que  l'oni 
mette  à l'article  fécond  : il  faut  êtie  né  fraa- 
çois  ou  devenu  françoisj 

Ces  deux  ptopofitions  font  adoptées,  Sc  l’article 
II  eft  décrété. 

Les  articles  III  & IV font  adoptés  en  ces  termes- 
fans  aucun  changement  : 

Art.  ITT.  Tous  les  fix  ans,  le  corps  ldgiflatiff 
fixera  le  minirnun  8c  le  maximum  de  la  valeur  de  la 
journée  de  travail,  8c  les  adminillratcurs  des  dé- 
partcmer.s  en  feront  la  détermination  locale  podr 
chaque  diftridh 

IV.  Nul  ne  pourra  exercer  IA  droits  de  citoyem 
aélif  dans  plus  d'un  endroit,  ni  fe  faire  repréfenter 
par  un  autre. 

On  fait  ledit! re  de  l’article  V. 

! . : 

V.  Sont  exclus  de  l’exercice  des  droits  de  ci- 
toyen adtif , ceux  qui  font  en  état  d’accufation  „ 
ceux  qui , après  avoir  été  conftitués  en  état  de 
faillite  ou  d’infolvabilité  , prouvé  par  pièces  au- 
thentiques , ne  rapportent  pas  un  acquit  général  de 
leurs  créanciers. 

M.  Rewbell.  Les  troisquarts  des  créanciers  en: 
fomme , peuvent , en  perdant  les  trois  quarts  de 
leur  créance  , donner  à leurs  débiteurs  un  acquit 
général.  Cet  homme  fera-t-il  citoyen  adtif:  L ac- 
quit qu’il  rapporte  ne  fait  point  qu’il  n’ait  pas  été 
en  faillite  , Sc  qu’il  ait  payé  fes  créanciers. 

M.  Garai.  Je  demande  qu’on  mette  à la  plaça 
de  ces  mots  : ne  rapporte  pas  un  acquit  général  de 
leurs  créanciers  ceux-ci  : ne  rapporte  pas  i aile  pu- 
blic de  leur  réhabilitation . 

M.  Camus.  Je  propofe  en  amendement,  au  lieu: 
de  l'acquit  général , l'acquit  intégral  (i  complet.  ( 11 
s’élève  des  murmures.  ) Je  croyois  qu'il  fuflifoit 
d’énoncer  mon  amendement  ; je  vais  l’appuyer. 
Lorfque  les  trois  quarts  des  créanciers  en  lomme 
ont  confenti  à faire  une  remife  à leurs  débiteurs,, 
il  eft  certain  que  le  créancier  fupporte  une  perte  ,, 
8c  que  le  débiteur  fait  tort  qp  créancier  ; il  ne  peut, 
réparer  ce  tort  qu’en  payant.  Ce  n’eft  donc  qu’en  1 
prefentant  un  acquit  ipvegral  8c  complet  qu’il  peut: 
le  faire  [«habiliter.. 
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U.  Lavignt.  La  première  difpofition  de  l'article 
eft  trop  fevère.  S'il  fuftifoic  d’accufer  un  citoyen 
pour  qu’il  tût  exclus  de  l'exercice  de  fes  droits  , 
on  domieroit  une  grande  facilité  pour  écarter  ceux 
dont  on  craindroit  l’influence;  on  ne  doit  regarder 
un  citoyen  comme  étant  en  état  d'accufation , que 
lorfqu'ily  a contre  lui  un  décret  de  priée  de-corps 
ou  d’ajournement  perfonnel.  Quant  au  failli,  on  ne 
le  rehabilite  pas , lorfqu’il  a paétifé  avec  les  créan- 
ciers , mais  quand  il  les  a entièrement  payés.  J’ap- 
puye  l’amendement  de  M.  Carat. 

M.  Biojat.  Je  demande  qu’on  rétablifle  dans 
l’article  la  difpofition  qui  s y trouvoit,8c  par 
laquelle  les  fils  qui  retenoient  quelque  partie  delà 
fucceifion  de  leur  père  , mort  infolvabic  , étoient 
exclus  des  droits  de  citoyens. 

M.  Desmeuniers.  Le  décret  que  I’aflemblée  a 
rendu  sur  la  propofition  de  M.  Mirabeau , eft  jufte 
fi  vous  y apporte/,  le  remède  convenable.  Un  ci- 
toyen peut  devenir  infolvable  par  un  malheur  que 
la  meilleure  conduite  n’auroit  pas  pu  lui  faire 
éviter.  Il  feroit  injufte  d’empêcher  que  le  créancier 
de  qui  cette  conduite  fans  reproche  eft  connue  , 
donnât  une  qui^nce  à fon  debiteur  , & qu'aux 
yeux  de  la  loi , rt  débiteur  malheureux  ne  fût  pas 
cenfé  s’étre  acquitté.  Au  relie,  je  ne  dois  pas  difli- 
tnuler  que  plufieurs  membres  du  comité  ont  pcnlé 
que  cet  article  ne  devoit  pas  être  placé  dans  la 
conftitution  , mais  qu’il  devoit  être  renvoyé  à la 
légiflature.  A l'égard  de  la  dispofition  relative  aux 
enfans  d’un  failli , 8c  par  laquelle  on  veut  qu’ils 
ayent  payé  les  dettes  de  leur  père , s’ils  en  héritent 
à titre  univcrfel , le  comité  ne  penfe  pas  qu’il  foit 
convenable  d’ajouter  enepre  à la  févetité  de  l'ar- 
ticle. 

M.  Fermant.  La  loi  ne  doit  pas  être  plus  rigou- 
reufe , que  le  créancier  , j’en  conviens  , aufli  je 
penle  que  fi  un  créancier  reconnoit  que  fon  debi- 
teur eltde  bonne-foi  8e  qu’il  lui  remette  festitres  de 
Cteance.  le  débiteur  elt  complètement  acquitté  ; 
mais  il  n'en  cil  pas  de  même  quand  les  trois  quarts 
des  créanciers  en  fomine  ont  forcé  l'autre  quart , 
qui  eft  peut-être  compofé  des  feuls  créanciers 
honnêtes,  à faire  un  accommodement.  Un  accom- 
modement de  cette  nature  ne  pouvoir  pas  faire 
titre  pour  la  réhabilitation  , tandis  que  la  quit- 
tance donnée  par  le  créancier,  par  égard  pour  la 
bonne-foi  8c  pour  le  malheur  du  débiteur  , pop- 
voit  légitimement  entrer  dans  le  tableau  des  quit- 
tances de  toutes  les  créances  portées  par  le  bilan, 
lequel  tableau  étoit  «îéceflaire  pour  que  la  réhabi- 
litation fût  prononcée.  Je  penfe  donc  que  l'amen- 
den . nt , par  lequel  M.  Carat  demande  que  l’aéls 
public  de  réhabilitation  foit  rapporté  , doit  être 
adopté.  Je  demande  U queltion  préalable  fur  cous 
les  autres  imendemens. 

M,  Fitio*.  Il  refaite  de  la  dilcu&on  que  l’arti- 


cle dent  il  s’agiteft  fufceptible  de  beaucisup  d‘obJ 
fer  varions  8c  de  changement  i mais  c’ell  un  décret. 
Ne  feroit-il  pas  fage  de  le  placer  hors  de  la  cons- 
titution 8c  ae  le  renvoyer  1 la  légiflacion , pour 
que  par  la  fuite , il  piaille  être  modifié  ? 

M.  Defmeuniers.  Les  membres  du  comité  qui  fe 
trouvent  en  ce  morm  nt  près  de  la  tribune , pen- 
fent  qu’on  peut  fe  borner  à mettre  aux  voix  le 
commencement  de  l'article  , en  renvoyant  i la 
legiftation  tout  ce  qui  regarde  Ls  gens  qui  auront 
été  conftitues  en  état  de  faillite  ou  d’infolvabi- 
Uté. 

M.  Barrere.  Il  eft  impoflible  de  laifler  à la  dilpo- 
fition  des  legiflatures  une  chofe  qui  tient  i l'état 
politique  des  citoyens.  L’article  peut  être  modifia 
mais  tel  qu'il  fera  adopté,  il  doit  entrer  en  entier 
dans  laconftitution. 

Plufieurs  perfonnes  demandent  l'ajournement 
de  la  difcullionau  lendemain.  Cet  ajournement  eft 
décrété. 

Séance  du  n Août. 

M.  Thourct.  On  a tranfporté  parmi  nous  une 
difpofition  établie  dans  un  petit  état , compofé 
d’une  feule  ville  , qui  eft  prefque  entièrement 
commerçante.  Cette  difpofition,  que  vous  avet 
décietée,  8c  que  nous  avons  placée  1 l'article 
V de  la  feâion  1 1 de  l’aile  conflttutiannel , 8c  qui 
concerne  lqs faillis  8c  les infolvables ,pouvoitcon- 
venir  au  peu  d’etendue  Sc  à l’état  eflentiellement 
commerçant  de  la  ville  de  Cencve  ; mais  il  vous 
eft  impoflible  ü vous,  légiflateurs  d’un  grand  empi- 
re plus  agricole  que  commerçant;  de  faire  une 
difpofition  exclufive  aux  commerçons.  Il  a fallu 
l’étendre  de  la  faillite  à l’infolvabilité,  8c  1a  faire 

Iiorter  fur  toutes  les  clafles  ; alors  cette  loi  généra- 
ifée  prête  à une  foule  d’applications  arbitraires  i 
elle  place,  pour  ainfi  dire  , liir  la  même  ligne  le 
crime  8c  le  malheur.  La  faillite  fimple  ou  i’infol- 
vabiiité  peut  ne  pas  porter  atteinte  à l'honnêteté 
morale  de  l’homme  que  ce  malheur  a frappé;  car, 
par  exemple , les  magafins  d'un  fermier  ou  d’un 
négociantpeuvent  être  incendiés  : cet  événement, 
en  ruinant  fans  retour  le  citoyen  qui  l’éprouve  , 
le  privera-t-il  à jamais  de  fes  droits  politiques  ? 

Il  eft  impoflible  , dans  une  conftitution  comiiu 
la  nôtre  deUi(fer  fubliller  une  difpofition  qui  pro* 
nonceroit  contre  un  citoyen  une  interdiction  éter- 
nelle. Le  parti  le  plus  fage  à prendre  cil  de  biffer 
cette  difpofition  dans  la  dalle  des  articles  réglé* 
mencaires.  Je  réponds  maintenant  i l'objeéfion’ 
qu’on  a faite , que  ce  feroit  confier  les  droits  po- 
litiques des  citoyens  aux  legiflatures.  Mais  c’eft 
ici  une  fufpenfion , uneexclufion  momentanée  que 
vous  avei  prononcée  , 8c  dont  vous  délégué* , en 
quelque  forte  aux  legiflatures  l’examen  , avec  fa- 
culté de  lever  la  fufpenfion.  En  prononçant  fur 
cette  loi  quelque  modification  que  ce  (oit , les 
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îégiflatures  ne*  peuvent  pas  priver  les  citoyens  de 
leurs  droits  ; mais  elles  peuvent  faire  des  amélio- 
rations aux  droits  des  citoyens.  L'avis  du  comité 
eft  donc  que  cet  article  doit  être  confidéré  comme 
réglementaire.  Mais  fi  vous  vous  détermine/,  à le 
1 aifiér  dans  la  conllitution  , nous  péhfons  qu'alors 
il  n'eii  fufceptible  d’aucun  amendement  8c  qu'il 
doit  être  adopté  tel  qu'il  elt. 

M.  Guillcaumme.  Vous  avez  décrété  le  ai  dumois 
de  décembre  1789,  qu'aucun  banqueroutier , failli 
ou  débiteur  infolvable , ne  jouirait  de  les  droits 
politiques  ; qu'il  en  feroit  de  même  des  enfans  qui 
auraient  reçu  8c  qui  retiendraient  une  portion 
des  biens  de  leur  père  , mort  infolvable  , 8c  que 
ces  exdufions  ne  céderaient  d'avoir  lieu  qu'en 
payant , de  la  part  des  faillis  , leurs  créanciers  , 
ou  en  acquittant , de  la  part  des  enfans , leur  por- 
tion viriie  des  dettes  de  leur  père.  Maintenant 
on  lit  dans  l'article  < de  la  feétion  a du  premier 
chapitre  du  titre  3 au  projet  de  conllitution  qui 
vouseft  fournis:  <•  que  ceux-là  font  exclus  de  l'exer- 
cice des  droits  de  citoyen  adhf,  qui  après  avoir 
été  conllitues  en  état  de  faillite  ou  d’infolvabilité , 
prouvé  par  pièces  auth.  uriques, ne  rapporteraient 
pas  un  acquit  général  de  leurs  créanciers.  » Ce 
changement , apporté  par  vos  comités  dans  la  ré- 
daction du  décret  du  11  décembre  1789 , vous  a 
paru  hier  d’une  telle  importance  qu’après  une  lon- 
gue difeufiion  vous  aveu  cru  devoir  ajourner  à ce 
marin  votre  délibération.  On  critique,  en  effet', 
en  fens  contraire  la  mefurede  vos  comités;  les  uns 
veulent  qu  on  rapporte  le  décret  fur  1.5  faillis , les 
autres  demandent  au  contraire  qu’en  la  maintenant 
on  conferve  également  la  difpofition  relative  aux 
tetentionnaires  des  biens  de  leur  père  infolvable  : 
ceux-ci  defirenr  que  ces  dcuxloix  foient  comprifes 
dans  fuiït  conflUutionnel ; ceuxlà , & M.le  rappor- 
teur vient  dp  fe  ranger  de  leur  bord , ceux  là  dis  je 
prétendent  réléguer  ces  décrets  dans  la  légiflatior. 

Quelques  réflexions  fuffiront  pour  répondre  aux 
objections  de  M.  Thouiet,  & des  préopinans 
dont  il  a adopté  l’avis.  Après  l'agriculture , le 
commerce  eft  fans-contredit  lafource  la  plus  fécon- 
de de  la  population,  de  la  puifiance  8 c de  la  pro- 
priété de  ce  beau  royaume.  Or,  qu'aurions  nous 
fait  pour  le  commerce  , 8e  confequemment  pour 
l’état,  fi  loin  de  réprimer  la  mauvaife  loi  des  ban- 
queroutes , nous  permettions  l'exercice  des  droits 
politiques  à ceux  qui  n'auroient  pas  rempli  leurs 
engagemens.  La  confiance  elt  la  bafe  du  négoce 

M.  Fcrmond.  11  ne  s'agit  pas  de  favoir  fi  une  loi 
fur  les  faillis  elt  utile  , mais  fi  cette  loi  elt  conftitu- 
tionnelle.  Si  l’on  décide  négativement,  ladifcuflîon 
de  M.  Guillcaumme  fera  nécelTairement  renvoyée 
à lalégiflatilre.  En  effet 

M.  Guillcaumme.  Mais,  M.  le  préfident  eft-ce 
i moi  que  la  parole  appartient  ? 

M.  Camjj.  11  faut  renvoyer  l’article  entier,  8c 
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dire  : <■  ne  jouiront  pas  des  droits  de  citoyen  aûif  1 
ceux  contre  lefquels  il  y aura  une  exclufion  pro- 
noncée parla  loi. 

M.  Vandri.  Je  ne  conçois  pas  comment  on  dé* 
montrera  la  polbbilité  de  renvoyer  aux  Iégiflatures  , 
la  faculté  de  décider  des  droits  politiques  des  ci- 
toyens. L'article  dont  il  s’agit , ne  peut  être  que 
conllitutionnel  ; il  contient  des  exclufions,  dont 
la  première  relative  à ceux  qui  font  en  état  d'accu- 
fa  tion  , eft  déjà  décrétée.  Des  diiiàcultés  s’étoient 
déjà  élevées  à cet  égard  ; mais  on  a reconnu  que 
laccufation  dans  le  nouveau  régime  exilloit  dans 
l’inftantoù  èlleétoit  prononceeparlejuré  ; Scdans 
l’ancien  régime  , par  le  décret  d'ajournement. 
Votre  difpofition  confticutionnelleà  cet  égard,  eft 
portée  , il  eft  impolfible  d'en  revenir.  Je  dis  donc 
en  principe,  qu'on  ne  peut  renvoyer  aux  légifla- 
tures , l'exclufion  aux  droits  du  citoyen  , fans  y 
renvoyer  en  même-temps,  l'admiifion  8c  la  coni- 
titution  entière , 8c  pour  dire  un  mot  fur  le  fond 
de  l'article 

M.  Guillcaumme.  Mais  , M.  le  préfident , je 
croyois  avoir  la  parole. 

M.  Dandrê.  Je  nepuis  comprendre  comment  on 
veut  qu’un  homme  infolvable , ou  qu'un  homme 

3ui , revenu  à meilleure  fortune , ne  paye  pas  lés 
ettes  , foient  admis  à exercer  les  droitspolitique* 
ou  civils. 

M.  Guillcaumme.  La  confiance  eft  la  bafe  du  né- 

fjoce  ; vous  poferex  cette  bafe  avec  une  inébran- 
ablc  folidite , lorfque  vous  affinerez  le  capiulifte 
forcé  de  confier  fes  fonds  aux  commerçans , à 
l'étranger  qui  trafique  avec  lui  ; que  fi  ce  dépofi- 
taire  de  fa  fortune  la  lui  fait  perdre  pat  fa  mau- 
vaife foi,  ou  même  par  fon  indiferétien,  il  perdra 
■«ni  même  le  plus  beau  titre  dont  un  homme  puiffe 
s'honorer  , le  titre  de  citoyen  françois.  M.  le 
rapporteur  a objeété  que  cette  loi  aurait  befoin 
d'étre  modifiée  , en  ce  qu'elle  confondoit  le 
malheur  avec  le  crime  , Sc  déshonorait  egale- 
ment le  fimple  failli  8c  le  banqueroutier.  D'abord 
ce  n'eft  pas  une  tache  que  vous  avez  voulu  im- 
primer aux  citoyens  dont  vous  avez  cru  devoir 
fufpendre  les  droift  politiques.  On  ne  peut  pas 
retendre , par  exemple  , que  vous  ayez  voulu 
étrir  des  accufés  qui  feront  fortis  des  tribu- 
naux avec  tous  les  hotineurs  d'une  juftificatidh 
complette. 

En  fécond  lieu  ) la  privation  que  vous  impofez 
aux  faillis , ne  doit  avoir  lieu  , qu'autant  qu  ils  ne 
rapporteront  pas  une-  quittance  intégrale:  or  lorf- 
qu’un  débiteur  honnête , mais  malheureux , expo- 
lera  à fes  créanciers  des  pertes  réelles  , qui  n'au- 
ront étéoccalionnées  pat  aucune  faute  defa  part  , 
quand  l’humanité,  la  religion  parleront  en  fa  fa- 
veur , nous  ne  devons  pas  affez  mal  préfumer  du 
peuple  que  nous  avons  l'honneur  de  repréfenter, 
pour  croire  que  dans  ce  cas , il  exiftera  uta  fsui 
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•françois  afT:z  barbare,  pour  refurer  J cet  infor- 
tuné de  le  réintégrer  par  une  quittance  finale  , 
dans  la  pl  étude  de  fes  droits.  Enfin  cette  fuppo- 
lition  lie  fût  elle  que  le  voeu  d'une  ame  fenlii.de  , 
ne  feroit  il  pas  encore  pt  férablc  que  quelque» 
malheureux  fartent  momentanément  prives  de 
leur  activité , que  de  voir  la  tourbe  des  banquerou- 
tiers deshonorer  nos  alf.mbl-cs  primaires  , Sc 
quelques  uns  prétendre  à [ honorable  prérogati- 
ve de  reprelenter  une  nation  , qui  a mis  tant  de 
fidélité  à remplir  les  engageait  ns  / nuis  . vous 
a-t-on  dit  encore  la  loi  ne  fera  pas  générale , le 
négociant  feul  fera  fournis  à fon  application. 

Dans  l'ancien  régime  , le  refpeâou  la  crainte 
qu'im'piroient  certains  individus  , empèihoient 
qu'on  ne  conllatàt  légalement  leur  infolvabilité , 
•lors  même  que  d'clfct  elle  ctoit  plus  notoire  i 
tirais  i prefent  que  tout  homme  cil  égal  devant  la 
loi,  négociant  ou  non  , les  débiteurs  infidclles  oit 
inexaéfspourrontindifiinâemeitt  être  traduits  dans 
les  tribunaux , & leur  infolvabilitéegalement  conf- 
tatée.  Je  conclus  donc  d'abord  à ce  que  le  failli 
ne  pta: fie  exercer  fes  droits  de  cité  jufqu'à  ce  qu’il 
ait  intégralement  fatisfait  à fes  obligations.  Al’égard 
des  enfans  , M.  Thouret  s’eft  récrié  contre  cette 
loi  de  Genève  , qui  les  exclut  de  toute  magiftra- 
ture  , 8c  même  de  l'entrée  au  grand  conftil , lorf- 
qu'ils  n’ont  pas  payé  les  dettes  de  leurpère.  Cette 
loi  feroit  en  effet  trop  rigoureufe , dans  un  grand 
état,  en  ce  qu  elle  prononce  indiftinéfement  cette 
fufpenlion  des  droits  politiques  contre  le  fils  du 
failli , foit  qu’il  ait  ou  non  recueilli  quelque  chofe 
de  la  fuccemon  de  fon  père.  Macs  rien  n’eft  plus 
fage  que  ta  même  difpofition  , lorfqu’elle  et!  limi- 
tée aux  entans  , qui , fans  payer  leur  part  virile  de  s 
dettes  de  leur  pere,  mort  infolvable,  retiennent 
tune  paitie  de  fes  biens. 

S’il  y a une  préfomption  de  fraude  ou  de  négli- 
gence contre  le  failli  qui  a pun’étreque  malheureux 
il  y a eu  une  preuve  complette  de  mauvaife  foi 
contre  l’enfant  qui  garde , au  préjudice  des  créan- 
ciers de  fon  père  , des  biens  qui  étoient  le  gage 
de  leurs  dettes.  Je  demande  donc  encore_  le  main- 
tien de  cette  loi.  Enfin , fi  c«s  difpofitions  font 
jullos , fi  loin  d’avoir  les  inconvéniens  qu’on  leur 
fuppofe  , leur  effet  doit  être  d’étendrenos  relations 
commerciales  , de  purifier  nos  affemblées  primai- 
res , & d infpirer  un  plus  grand  refpeét  pour  la  re- 
préfentation  nationale  , il  n’y  a par  cela  même  , 
aucun  inconvénient  a les  comprendre  dans  Y aile 
cort/l. rationnel-,  mais  il  y a déplus  une  indifpenfable 
nécelfité  à ce  qu'elles  en  fartent  parties , parce- 
ue  tout  ce  qui  peut  étendre  ou  rellreindre  nos 
roits  politiques  elt  effentiellement  de  la  con(li_ 
tution  , £c  qu’il  feroit  extrêmement  dangereux  ,' 
comme  l’a  bien  prouvé  M.Dandré,  de  laifler  quel- 
que chofe  à faire  en  ce  genre  aux  Amples  légillatu- 
res  , ou  de  le  régler  nous-mêmes  à autre  titre  que 
feWi  de  corps  conftituant.  £ On  applaudit.  ] 
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AI.  Lanjulnais.  Cet  article  n’eft  pas  eonftitutio»  • » 
nel  de  fa  nature.  On  dit  qu’il  ne  peut  pas  être 
renvoyé  aux  autres  l.  |iflatures  , parce  qu  il  en 
refulteroit  que  les  lcgilfaturcs  pourroient  pronon- 
cer fur  l’etat  politique  des  citoyens  j mais  il  tau- 
droit  donc  meffre  dans  la  conltitutiou  les  décrets 
de  police  correctionnelle , & votre  code  pénal, 
ni  à chique  page  prononce  la  déchéance  du  droit 
e citoyen  aétif.  1. a loi  d’ailleurs  qu’on  vous  pro- 
pofe  elt  immorale  Se  impolitique  ; immorale  £ il 
s’élève  des  murmures  ] parce  qu'il  eft  toujours  im- 
moral de  confondre  le  m dlieur  & le  crime , 8c  de 
faire  luppoiter  au  malheur  la  peine  que  le  crime 
auroit  lubie  j impolitique*  car  elle  éteint  le  délie 
de  former  Lsenttcprifcs  les  plus  frgi  s & les  mieux 
combinées  , dans  la  crainte  que  quelque  événe- 
ment imprévu  contre  lequel  la  probité  ne  pourroit 
rien  , ne  vint  , en  détruifant  la  fortune  du  citoyen 
indulltieux , le  frapper  de  l'exhidération  politique 
que  vous  auriez  conilitutioniwllcment  prononcée. 

Af.  Thouret,  Je  prie  I’affcmblée  de  m’entendre 
fur  une  objeélion  a laquelle  j’ai  omis  de  répondre, 
8c  qui  devoir  faire  la  fécondé  partie  de  ma  dif- 
rullion.  On  a demandé  que  le  décret  qui  exlcut  les 
enfans  qui  retiendraient  une  portion  des  biens  de 
leur  pète , mort  infolvable,  fût  rétabli.  Ce  decret 
a un  inconvénient  que  vous  n’avez  ni  prévu  ni  en- 
tendu , Sc  qui  a donné  lieu  à des  abus  intolérables. 

11  a un  effet  rétroactif  ; d’après  ce  décret , des 
enfans  qui  n’ont  plus  le  bien  qu’ils  ont  reçu  de 
leur  père , 8c  qu'aucune  loi  ne  leur  défendent 
d’accepter  ou  ne  les  forcoit  à rendre,  font  irrévo- 
cablement privés  de  leurs  droits.  Voici  l’effet  du 
décret.  Il  y a vingt  ans  un  père  a fait  faillite  i il  a 
tout  abandonné  à fes  créanciers.  Son  fils  a aufli 
abandonné  ce  que  la  loi  lui  alTuroit  : il  aide  fon 
père’,  il  le  (ecourt , il  le  nourrit  j 8c , quand  la 
mort  le  lui  enlève , il  recueille  un  petit  mobilier 
dont  il  ne  fait  point  inventaire  , 8c  que  le  père  n'a- 
voit  formé  qu’avec  les  bienfaits  du  fils.  A l'inftant 
où  votre  décret  a été  rendu  , il  s’eft  trouvé  privé 
des  droits  de  citoyen  parce  que  fon  père  eft  mort 
infolvable  , 8c  qu’à  fa  mort  il  a hérite  de  lui.  Vous 
ne  pourriez  éviter  une  pareille  injuftice  , qu’en 
fixant  l’époque  de  l’exécution  de  votre  décret  au 
il  du  mois  de  décembre.  Il  y a donc  un  vice  radi- 
cal dans  ce  décret  i c’eft  l’effet  rétroactif.  Main- 
tenant je  paffe  au  fond  du  décret.  Un  enfant  a 
reçu  de  fon  père  , 8c  fon  père  a poftérieure- 
ment  fait  banqueroute  , aucune  loi  ne  le  forçoie 
à abandonner,  aux  créanciers  de  fon  père,  cequ’il 
en  avoir  reçu  i dira-t-on  que  cet  enfant  a perdu  les 
droits  civils. 

Af.  Moreau.  Ce  n’eft  pas  là  l’article  , il  eft  rela- 
tif aux  donnations  faites  apres  la  faillite. 

Af.  Thouret.  Cela  eft  faux,  le  décret  du  dé- 
cembre fuit  l’article  dans  lequel  l’exclufion  eft  pro- 
noncée tonne  les  bjnqueroutiets , faillis  ou  infol- 
. vablss 
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▼sbles.  Il  eft  ainfi  conçu:  « Il  en  fera  île  même  des 
en  tans  qui  auront  reçu  & qui  retiendront  à quel- 
que titre  que  ce  foit , une  portion  des  biens  de 
,or  mort  fs». ns  payer  leur  part  vi- 

r,.e  de  fes  dettes,  excepté  feulement  les  enfuis 
nunes  qui  auront  reçu  des  dots  avant  la  faillite 
de  leur  père  ou  avant  fon  infolvabiliré  entière- 
ment connue.  »\'ous  voyez  que  l'exception  faite 
a l egard  des  dots , exclut  toute  autre  donation  qui 
ne  feroit  pas  une  dot. 

On  ne  peut  fe  jouer  ainfi  des  droits  des  citoyens  j 
la  conititution  ne  peut  être  plus  fevère  que  la  loi, 
& il  eft  inconféquent  qu'un  homme  qui  n’eft  pas 
forti  des  droits  civils  foit  exclu  des  droits  politi- 
ques. Çet  article  ne  peut  donc  trouver  place  dans 
votre  conftitucion.  11  ne  faut  pas  non  plus  qu'on 
? voye  un  d.cret  qui  prive  éternellement  de  fes 
droits  politiques  un  citoyen  de  bonne  foi  que  des 
mimeurs  inévitables  ont  plongé  dans  l'infortune. 
R e poulie z avec  foin  les  banqueroutiers  , mais  ne 
frappez  pas  le  malheur  comm:  le  crime.  Rn  lai  liant 
cet  article  parmi  les  décrets  réglementaires  , vous 
ne  deti  uif.  z pas  la  loi , vous  ne  conférez  pas  aux 
Icg. natures  le  droit  de  faire  3c  de  défaire  des  ci- 
toyens actifs,  mais  vous  leur  deleguez  le  foin  de 
revoir  &;  d'exécuter  un  de  vos  décrets  , auquel 
vous  reconnoilTez  que  des  modifications  font  in- 
«ifpen fables. ( On  demande  à aller  aux  voix.  ) 

M.  le  Chapelier.  L'objeôion  la  plusfpécieufe  quon 
puifle  oppofer  a lavis  des  comités  eft  que  les  lé- 
Ei/laturesne  peuvent  dilpofer des  droits  politiques  1 
des  citoyens  ; mais  il  eft  dans  la  nature  des  chofes 
que  les  législatures  prononcent  la  fufpenfion  des 
droits  de  citoyen  aûif.  Dans  le  code  pénal  quil 
wut  bien  leur  biffer , elles  prononceront  que  telle 
■tuation,  tel  délit  doivent  faire  encourir  la  fuf- 
penhon  de  fes  droits.  11  y a loin  de  là  à dire  , il 
taadra  telle  ou  telle  qualité  pour  être  citoyen  ac- 
tif. Je  demande  donc  que  l'objet  dont  il  s’agit 
ne  ion  pas  compris  dans  la  conftirution. 

M.  Tronchet.  Je  foutiens  qu'on  pofe  mal  la  quef- 
non.  Le  décret  dont  il  s’agit  n'tft  p!s  conftitu- 
tionnel  ; il  peut  etre  reglementaire  : il  faut  donc 
Je  rapporter.  Tour  ce  qui  appartient  aux  droits  de 
r nomme  r.e  peut  être  enlevé  & même  fufpendu 
que  par  un  decret  conftitutionnel.  Les  légiftatu- 
res  ne  peuvent  prononcer  la  déchéance  que  corn- 
me  une  peine  qui  doit  être  appliquée  par  un  juge- 
meî1t  > non  par  une  loi  qui  prononce  1a  déchéan- 
ce  ipja  faélo.  La  loi  ne  peut  pas  dire , il  y aura  telle 
privation  dans  un  tel  cas:  mais  telle  chofe  eft  un 
délit , il  doit  y avoir  un  jugement  ; fi  ce  délit  eft 
prouve  , telle  peine  fera  prononcée.  ( On  applau- 
dit.  ) X ous  agirez  toutà  b fois  comme  légiflateurs 
& comme  corps  conftituanti  mais  comme  légifla- 
teurs  , vous  ne  pouvez  porter  une  loi  contraire  à 
la  conftitu  non.  Ainfi  , ou  ce  dont  il  s’agit  doit 
(ublitter  comme  conftitutionnel , ou  il  faut  le  rap- 
porter. r 

Ajfemhlie  Nationale,  Tom.  ü,  Déiau, 
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M.  Duport.  Je  fuis  de  Pâtis  de  l’opinant  j mais 
nous  lommes  venus  au  moment  oô  il  faut  juger 
b queftion.  f e decret  doit  avo  r le  même  lort 
que  celui  oui  eft  relatif  aux  enfans  des  faillis.  Du 
moment  où  un  enfant  fait  une  chofe  légale  j U loi 
P^'tique  ne  peut  pas  prononcer  une  p.ine.  Cela 
eft  d une  vérité  évidente.  Ainfi , d’après  le  prin- 
cipe très  lumineux  de  M.  Tronchet , il  faudrait 
au  h rapporter  ce  décret.  Quand  il  fut  propofé  , 
plulieurs  Genevois  avoient  déterminé  M.  Mira- 
beau a le  faire  , mais  ce  decret  ne  peut  convenir 
qu’à  Genève.  Confentie  entre  des  hommes  qui 
avaient  le  même  intérêt , les  mêmes  ptofeffions  , 
cette  convention  n'étoit  pas  injuft*.  Les  Gene- 
vois , qui  tous  font  commerçant , n’ont  confi- 
dére  que  1 intérêt  du  commerces  mais  ici  nous 
travaillons  pour  un  étac  plus  agricole  que  com- 
merçant. _ Confidérez  combien  ta  thèfe  change  , 
quand  il  s’agit  de  propriétaires  qui  n'ont  fait  en- 
lunble  aucune  convention.  Lorfqu’un  propriétaire 
aura  été  ruiné  par  un  incendie  , ou  par  tout 
autre  fléau  , il  vous  infpirera  affez  d’intérêt  pour 
que  vous  lui  donniez  des  fecours , & ce  malneu- 
reux  , digne  de  votre  intérêt , fera  privé  de  fes 
droits  de  citoyen.  Obfcrvez  qu'une  affemblée  po- 
litique , qui  reconnoit  des  droits  plutôt  qu’elle 
ne  les  donne , ne  peut  fe  régler  fur  fa  délicateffe  , 
mais  fur  la  ftriéie  équité.  Il  faut  qu’une  loi  conf- 
titutionnelle  ne  préfente  de  l'injuftice  en  aucun  cas, 
& celle-ci  préfente  non-feulement  rie  l’injuftice  , 
mais  même  de  la  barbarie.  D’après  cela  je  penfe 
que  l'affemblée  a montré  fuffifammentcombienelle 
defiroit  rendre  hommage  aux  principes.  J’appuye 
donc  1 opinion  de  M.  Tronchet. 

M,  RtrJerer.  Je  penfe  Comme  M.  Tronchet , 
qu’on  ne  peut  renvoyer  aux  légiflaturcs  à ftatuer 
fut  les  droits  politiques  des  citoyens.  Je  penfe 
aufli  qu’.on  ne  doit  pas  contracter  conftitutionnel- 
lemcnt  une  injuftice.  On  propofe,  dans  l'embarras 
où  nous  mettentees  deux  raifonnemehstrèsjuftes  , 
de  rapporter  le  décret.  Mais  au  déclin  de  nos  tra- 
vaux , il  faut  éviter  une  verfatilité  d’autant  plus 
dangereufe,  qu  on  fauroit  très  bien  s'autoriler  do 
cet  exemple.  Pourfortir  decedéfilé  , il  ferait  poff- 
ble  dç  faire  un  amendement , & d’ajouter  à l’ar- 
ticle , apres  ccs  mots  en  état  de  faillite  , ceux-ci  : 
provenant  (U  do!  ou  de  faute  grave. 

M.  Camus.  Il  eft  démontré  que  l’article  ne 
peut  exifter  s'il  n’eft  pas  dans  la  conftitution. 
J;  JJ.11  autre  côté  , il  eft  encore  plus  évident  que 

I aflcmblee  ne  doit  pas  , ne  peut  pas  revenir  fur 
un  decret  conftitutionnel.  Je  demande  donc  la 
priorité  pour  l'article  tel  qu'il  tft  dans  la  feûion 

II  du  projet  de  Yaftc  confiitut'onnel. 

I.  aflèmblée  délibéré  , Sc  la  priorité  eft  accorr 
dee  a 1 article  V.  du  projet  d’aâe  confUuùonnci , 

Cet  article  eft  décrété. 

M*  Tronchet . Le  décret  qui  ayoit  été  rendu  le 
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lx  décembre  1789  , portoit  deux  difpofitions  , 
l’une  contre  les  faillis  & les  infolvables,  l'autre 
contre  les  enfans  qui  retiendroient  quelque  por- 
tion des  biens  de  leur  père  mort  infolvable.  Je 
penfe  qu'il  doit  être  dit  dans  le  procts^verbai , 
que  le  décret  rendu  le  11  décembre  17S9  , elt 
réduit  à la  partie  relative  aux  faillis  3c  infolvables, 
qui  vient  d être  décrétée. 

M.  Thouni.  Non  feulement  j'adopte,  mais  j’ap- 
puie la  proportion  de  M.  Tronchtt. 

La  propofition  de  M.  Tronchetcll  décrétée. 

AJ.  Thourtt.  Je  v-is  donner  leétere  de  l'ar- 
ticle XII. 


7.  Nul  ne  pourra  être  nommé  éle&eur , s'il 
ne  réunit  aux  conditions  niccffaires  , pour  être 
citoyen  aélif  celle  de  payer  une  contribution 
directe  de....  journées  de  travail. 


M.  Thourtt.  Si  MM.  veulent  le  développement 
de  la  propofition  des  deux  comités  , relativement 
h la  condition  d'éligibilité  pour  être  repréfen- 
rant  8c  pour  être  électeur,  je  vais  la  donner.  D’une 
part , la  contribution  du  marc  d'argent , éxig  ce 
pour  pouvoir  être  revêtu  du  titre  de  reprélén- 
tant  de  la  nation  , a reçu  de  l'improbation  , & la 
demande  de  fon  rapport  a été  faite , de  l'autre 
part  , elle  a reçu  de  ralfentiment.  l-.n  nous  occu- 
pant de  la  révifion , ces  deux  impulfions  diverfes 
nous  ont  engagés  à confié;  rer  quel  étoit  le  meil- 
leur fylléme  de  reprcfcntadon.'Quand  un  peuple 
élit  par  feétion,  chaque  ëleéleur , en  élifant  immé- 
diatement , élit  pour  la  nation  entière  5 par  con- 
féquenrelle  a droit  de  s’affurer  comte  lesmépri- 
fes  qu’il  pourroit  faire  , aufli  n’y  a-t-il  pas  de  conf- 
titution  connue  qui  n'ait  établi  une  condition  d'e- 
ligibilité.  On  fait  alL  7.  quel  eft  fur  ce  point  la  févé- 
rité  de  l' Angle  terre 8c  de  1"  Amérique. Cette  précau- 
tion cft  plus  néccffiire  chez  un  grand  peuple  , 
forcé  d'adincttre  une  éleélion  médiat-; , alors  la 
qualité  dVlcCteur  ;fl  une  fonélion  publique,  dont 
la  fociété  a le  droit  de  déterminer  la  délégation  j 
ou  la  qualité  d’éleéleur  cft  facile  à obtenir , 8c 
cefnme  alors  elle  n’offre  pas  un  garantie  fuffîfame 
d’indépendance , on  eft  obligé,  de  renforcer  les 
précautions  pour  la  nomination  des  legiflateurs  ; 
ou  bien  on  rend  plus  difficiles  les  moyens  de  par- 
venir à être  ëleéleur,  alors  on  leur  abandonne 
le  libre  exercice  de  leurs  fonctions , 8c  leurs  choix 
peuvent  tomber  indiftinâementfut  ceux  qu’ils  en 
jugent  les  plus  dignes. 

Il  faut  ajouter  que , dans  les  éleéleurs , doivent 
xéfider  les  moyens  les  plus  affûtés  de  garantir  la 
chofe  publique  , puifque  c'eft  d’eux  que  la  nation 
reçoit  tous  fes  fonélionnaires.  Ainfil’on  ouvriroit 
à tous  les  citoyens  le  dernier  degré  de  la  repré- 
fcntation  nationale  j le  degré  intermédiaire  feroit 
le  plus  difficile  à obtenir.  Nous  ne  pouvons  pas 
nçus.  diilimulei  qu'il  auroitété  infiniment  avanta- 
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geut  d’adopter  ce  mode.  11  en  rélulte  cependant 
cet  inconvénient , que  beaucoup  perdent  l’apti- 
tude d’élire  ; mais  auffi  nous  ouvrons  à tous  les 
citoyens  le  grade  de  l’éligibilité  nationale.  Je  ter- 
mine par  cette  dernière  reflexion,  que  ce  ne 
feroit  rien  faire  dans  notre  fera  , que  de  trans- 
porter fur  les  éleéleurs  une  contribution  modique* 
qu'en  conféquence , l’affemblée  doit  fe  déterminer 
entre  le  moue  qu’elle  a admis , ou  la  rectification 
que  nous  allons  lui  tiropofer  i c’eft-à-dire , qu'l 
l’avenir,  pour  être éleéteur f il  faudra  payer  une 
contribution  de  quarante  journées  de  travail. 
( On  murmnrc  dans  la  partie  gauche.  ) 

Pour  apprécier  la  propofition  aâ utile  , il  faut 
çn  examiner  les  réfultats.  D’abord  nous  "avons 
penfe  qu’il  étoit  avantageux  de  changer  en  jour- 
nées de  travaille  marc  d'argent,  parce  quai  eft 
trop  fufceptible  de  changement.  Quel  feroit  le 
rélultat  pratique  de  cette  opération  ? Dans  les 
pays  où  la  journée  eft  de  dix  fols  , il  fnffira  d’avoir 
1 xo  lie  . de  revenus  ; dans  les  pays  où  elle  fera  de 
quinze  fols  , il  faudra  payer  }o  liv.  > ce  qui,  1 
rai  fon  du  fixième , fera  un  revenu  de  180.  i 8c 
dans  les  villes  opulentes,  sù  la  journée  de  travail 
eft  fixée  à vingt  fols,  il  faudra  payer 40  liv.,  ce 
qui  fuppofe  tyo  liv.  de  revenu  foncier. 

AJ.  Pction  Le  changement  que  vous  propofenc 
vos  comités  eft  aufli  délicat  qù  important.  11  s’agit 
d'examiner  fi  le  bienfait  qu'ils  fuppofenc  eft  réel. 
Depuis  long-temps  on  réclame  contre  la  condi- 
tion exigée  du  marc  d’argent,  8e  fous  plufieurs 
rapports  elle  doit  être  retranchée.  Lorfque  des 
éleéleurs  onr  été  choifis , ils  poffedent  tous  les 
droits  de  ceux  qui  les  ont  élus  ; il  n’appartient 
pas  de  les  leur  retirer  8c  leur  dite:  vous  ne  pou- 
vez fixer  vos  choix  que  fur  des  perfonnes  qui  rem- 
pliffent  cette  condition.  ( Onmutmuredaus  diver- 
fes parties  de  la  faite.  ) 

Vos  comités  vous  dilent  que  vous  ne  devez  pas 
çêner  la  liberté  des  éleéleurs , 8c  ils  cherchent 
a reporter  fut  les  éleéleurs  ce  qui  étoit  exigé 
pour  être  repréfentant.  La  condition  eft-elle  plus 
favorable  ? 11. eft  à defirer  que  les  affemblées  des 
éleéteurs  foient  nombreufes  , afin  que  la  repré- 
Ibntation  foit  véritablement  nationale.  Eh  bien  E 
en  adoptant  la  propofition  des  comités , vous 
diminuez  beaucoup  le  nombre  de  ceux  qui  peu- 
vent être  choifis  éleéleurs , vous  privez  de  ce 
droit  les  citoyens  qui  étoient  habitués  à l’exercice 
8c  auquel  ils  étoient  plus  attachés  qu’à  celui  de 
la  repréfentation  qu'ils  n’ambitionoient  pas.  Pen- 
fez  vous  que  ces  eleéleurs,  tels  qu'on  lespropofe, 
iront  choifir  des  citoyens  qui  ne  payent  pas  le 
marc  d’argent?  Ils  concentreront  tous  les  choix 

farmi  eux.  Une  faculté  laifféc  n'eft  rien,  c'eft 
ufage  qu’on  en  pourra  faire  qu’il  faut  examiner. 
Inutilement  auroit-OD  dit  jadis  a 1a  nobleffe,  vous 
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pouvez  choiiir  parmi  les  communes  ; elle  s'en  fe- 
roit  bien  gardce. 

Vos  comités  placent  le  fardeau  fur  ceux  qui 
font  appellés  à la  place  du  peuple  à faire  les  choix, 
8c  ils  attaquent  par-là  les  véritables  forces  de  la 
repréfentation.  N’en  doutez  pas , un  pareil  décret 
exciteroit  les  réclamations  les  plus  vives.  On  aime 
à être  placé  au  milieu  de  fes  concitoyens  , 8c  à 
recevoir  leurs  hommages.  C On  entend  quelques 
murmures  ).  L’indigent  aime  à fe  trouver  rappro- 
ché du  riche  , qu’il  fait  ambitionner  fon  fuffrJge  , 
8c  du  moins  ce  jour-là  , il  perdra  avec  lui  fon  dé- 
dain ordinaire.  Je  demande  que  la  propolïtion  des 
comités  ne  foit  pas  admife  , 8c  j’y  tiens  telle- 
ment , que,  malgré  les  réclamations  qui  fe  font 
élevées  contre  le  marc  d’argent , je  préférerois  le 
biffer  à le  reporter  fur  les  afTemblées  éleûorales. 
( On  entend  quelques  applaudiffemens  ). 

M.  Prugnon.  Les  conditions  pécuniairesexigécs 
pour  être  éligible  aux  légiflaturcs  , feront-  elles 
révoquées  , 8c  les  exigera-t-on  en  tout  ou  en  par- 
tie pour  être  éleûeur?  En  d'autres  termes  : Tranf- 
•portera-t-on  intégralement  ou  partiellement  le 
marc  des  éligibles  aux  éleéleurs  1 Voilà  la  quef 
tion. 

Si  les  é le  fleurs  ont  une  propriété , une  fortune 
quelconque  à perdre  , croyez  que  conftamment  8c 
généralement  les  choix  feront  bons  ; il  n’y  aura 
aucune  exclufion , mais  de  julles  préférences. 

Votre  garantie  fera  dans  leur  intérêt  même , 
8c  je  ne  cannois  pas  de  caution  qui  vaille  celle-là. 

Abandonnez-vous  à l’intérêt  perfonnel , 8c  ne 
craignez  pas  que  cette  mefure  ait  beaucoup  de 
degrés  delatitude. 

L’objet  de  1a  nation  eft  rempli , fi  le  choix  ell 
bon  : Expcditum  (fl  omne  cor.fi/ium , difoit  Gallus  à 
Pifon  en  l’alfociant  à l’empire  yfitc  ienc  e/cgi.  Plus 
vous  donnerez  de  chance  à la  bonne  éltélion , 
meilleurs  feront  les  choix  ; 8c  plus  vous  étendez 
le  cercle  , plus  vous  avez  de  données  pour  une 
bonne  éleaion.  A (Tuiez-vous  de  bons  éleéleurs  , 
8c  la  fige  fie  fera  le  relie;  par-là , expcditum  efiomne 
confi/ium . 

Mais  fi  vous  exigez , dira-t-on  , un  demi-marc 
d’argent , par  exemple , vous  prononcez  un  grand 
nombre  d’exclufions ,.  vous  afioibliffez  la  lifle  des 
éleéleurs , 8c  vous  offenfez  étrangement  l’éga- 
lité. 

Je  réponds  qu’il  n’eftpas  poflible  de  ne  pas  la 
blelTer.  Le  corps  politique  ell  un  être  artificiel 
qui  ne  doit  rien  à la  nature , 8c  qu’elle  n'avoue  pas 
pour  fon  ouvrage  ; il  faut  donc  defeendre  de 
la  théorie  8c  des  principes  abftraits  , aux  applica- 
tions matérielles  ; il  ne  faut  pas  , comme  le  géo- 
mètre , chercher  des  lignes  Uns  largeur. 
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Il  y a évidence  entière , qu’un  homme  qui  ne 
paie  qu’une  impofition  égale  a celle  de  trois  jours 
de  travail , eft  à-peu-près  fur  la  ligne  des  men- 
dians  , 8c  c'eft  donner  à cette  clafle  une  prépon- 
dérance dangereufe  dans  les  afTemblées.  Ce  font 
d’ailleurs  des  voix  fuiceptibles  d’êcre  achetées  , 
8c  à un  prix  affez  foible , inconvénient  qui  n’elt 
pas  léger  ; il  eft  befoin  encore  d’une  fotte,  non 
pas  de  culture , mais  de  connoiflànces  au  moins 
des  localités  8c  des  hommes , que  des  gens  qui  ne 
paient  qu’une  impofition  de  trois  jours  , font  pré- 
fumés ne  pas  avoir.  Ils  n'ont  enfuite  qu’un  intérêt 
incertain , partiel  , ou  plutôt  ils  n'en  ont  aucun  , 
8c  ils  peuvent  être  confidérés  comme  des  voya- 
geurs , puifque  rien  ne  les  attache  au  territoire. 
Quoi  que  l’on  faffe,  la  quotité  de  la  contribution 
exigée  fera  toujours  trop  foible  pour  les  villes  , te 
trop  forte  pour  les  campagnes  ; mais  dans  la  ba- 
lancedes  inconvéniens,  j’en  trouve  moins  à élever 
trop  la  contribution  qu’à  la  faire  defeendre  trop 
bas  ; j’y  trouve  , en  général , une  plus  grande  me- 
fure de  lumière , d’intérêt,  8c par confequenc  de 
confiance.  11  ne  faut  pas  s’attacher  à donner  aux 
inftitutions  humaines  l’air  du  mieux",  fi  je  puis 
m’exprimer ainfi  , mais  celui  du  bien  poflible.  C’eft 
trop  demander  à des  hommesqui  ne  paient  qu’une 
aulli  foible  contribution  , que  de  vouloir  qu’il» 
fâchent  fentir  le  mérite  8c  le  mettre  à fa  place  ; 
qu’ils  foient  conftamment  fupérieurs  à certaines 
tentations.  Le  calcul  de  la  prudence  eft  de  prendre 
les  éleéleurs  dans  cette  dalle  qui  , avec  un  judo 
degré  d’intérét  à la  chofe  publique , ne  connoîtni 
l'ambition  ni  les  befoins. 

Je  demande  donc  que  tout  citoyen  François  foit 
déclaré  éligible  aux  légiflatutes  , 8c  conventions 
nationales,  mais  que  l'on  ne  puiffe  être  éleéieur 
qu’autant  que  l'on  paiera  une  contribution  d'un 
marc  d’argent. 

M.  Robcfpicrrc.  Les  comités  vous  propofent  de 
fubftituer  à une  condition  mauvaife  , une  condi- 
tion plus  injufte  8c  plus  oncreufe  encore.  Les  in- 
convéniens s'appliquent  d’une  manière  plus  forte 
au  nouveau  fyilême.  Le  peuple  eft-il  libre  de 
choiiir  fes  repréfentans  , s'il  ne  l’eft  pas  dans  le 
choix  de  fes  intermédiaires  ? Les  comités  me  pa- 
rodient dans  une  contradiélion  continuelle.  Vous 
avez  reconnu  , fur  leur  propofition  , que  tous  le* 
citoyens  étoient  admillibles  à toutes  les  fonélions  , 
fans  autre  diftinélion  que  celle  des  vertus  8c  des 
talens.  A quoi  nous  fett  cette  ptomeffe,  puilqu’elle 
a été  violée  fur-le-champ  ? ( Quelques  applaudif- 
femens  dans  l’extrémité  de  la  partie  gauche  8c  dans 
les  tribunes  ).  Que  nous  importe  qu’il  n'y  air  plus 
de  nobleflc  féodale  , fi  vousy  fubllicuez  une  dif- 
tinélion plus  réelle , à laquelle  vous  attachez  un 
droit  politique  ? Et  que  m'importe  , à moi , qu’il 
n’y  ait  plus  d’armoiries,  s’il  faut  que  je  voye  naî- 
tre une  nouvelle  clalfe  d’hommes  , à laquelle  je 
ferai  exclufivement  obligé  de  donner  ma  coniun- 
i>  i 
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ce  ? Cette  con tradition  permettrait  de  douter 
de  votre  bonne-foi  de  votre  loyauté.  ( Les  tri- 
bunes applaudiffent  ).  Je  conviens  cependant  qui! 
faut  une  garantie  , qui  r allure  contre  les  eleétcurs. 
Mais  clt-cc  la  richeffe  i L'indépendance  6c  la  probité 
fe  me  furent-elles  fur  la  fortune?  Quoique  ces  idées 
fuient  morales,  elles  h'.cn  font  pas  moins  dignes 
il  être  préfentéts  à l’aflemblée.  ( On  rit  Se  on  mur- 
mure. — Une  voix  jY/èv  .*  C’elt  trop  fort , Mon- 
Jieur  Robefpicrrc  ).  C e ne  font  pas-là  des  lignes 
fans  largeur.  On  nous  a cité  l'exemple  des  Anglois 
& des  Américains  i ils  ont  eu  tort , fans  doute  , 
d’admettre  des  loix  contraires  aux  principes  de  la 
juftice  j mais  chez  eux  ces  inconvénients  font  com- 
penfes  par  d'autres  bonnes  loix.  Quelle  étoit  la 
garantie  d'Arillide  , lotfqu’ilfubjugua  laCréce  en- 
tière ? Ce  grand  homme  qui , après  avoir  adini- 
niltré  les  deniers  publics  de  fon  pays , ne  laiffa  pas 
de  quoi  fe  faire  entetrer , n’auroit  pas  trouve  en- 
trée dans  vos  affemblces  électorales.  D'apres  les 
principes  de  vos  comités  , nous  devrions  rougir 
d'avoir  élevé  une  liante  à Jean-Jacques  Rouffeau  , 
parce  qu’il  ne  payoit  pas  le  marc  d'argent.  Ap- 
prenez à reconnoître  la  dignité  d'homme  dans 
tout  être  qui  n'ell  pas  noté  d infamie.  11  n’eft  pas 
vrai  qu'il  faille  être  riche  pour  tenir  à fon  pays. 
La  lot  eft  faite  pour  protéger  les  plus  foibles  i 3c 
n’ell-il  pas  injuile  qu'on  leur  ote  toute  influence 
dans  fa  confection  ? Four  vous  décider  , réfléchit 
fez  quels  font  ceux  qui  vous  ont  envoyés?  Etoient- 
ils  calculés  fur  un  marc  , fur  un  demi -marc  d'ar- 
pent ? Je  vous  rappelle  au  titre  de  votre  convoca- 
tion : « Tout  fnnçois,  ou  naturalité  français  , 
payant  une  impofitioti  quelconque,  devra  être  ad- 
mis à choifir  les  électeurs  ».  Nous  ne  fournies  donc 
pas  purs , puilque  nous  avons  été  choilis  par  des 
électeurs  qui  ne  payoient  rien.  ( On  applaudit  ). 

M.  R^ierer.  La  difcutfion  ne  peut  être  conti- 
nuée plus  long  tetrs , en  ce  qu'elle  tend  à détruire 
ce  qui  a été  tait , 8c  qu'il  faut  que  la  conftitution 
relie  telle  qu’elle  a été  juriie.  ( On  applaudit  dans 
l'extrémité  de  la  partie  gauche  ).  J’obferve  , pour 
déterminer  l'aflcmbl  .-e, que,  d'apres  le  nouveau  fyf- 
tême , la  ville  de  Paris  a vu  aggrandir  au  quadru- 
ple le  cercle  des  éligibles , par  la  converlion  des 
impôts  dircCts  en  impôts  indirects.  Je  demande 
donc  que  la  cor.ftitution  telle  telle  qu’elle  eft. 
( Lesapplaudilfcmens  recommencent  ). 

I.es  membres  de  l'extrémité  de  la  partie  gauche 
demandent  à plulieurs  reprifes  à aller  aux  voix. 

Af.  Beanmetr.  Les  efforts  qu'on  fait  pour  empê- 
cher que  la  difeuffion  foit  continuée  , 8 C que  les 
erreurs  qui  viennent  d'être'debicées , foient  recti- 
fiées , ne  feroient  pas  fiviolens , fi  on  n’étoit  pas 
perfuadé  que  le  réfultat  des  débats  fera  jaillir  la 
lumière.  Je  me  rejouis  du  moins  du  2èle  avec  le- 
quel les  préopinans  foutiennent  la  conllitution  8c 
des  craintes  qu’ils  manileftent , d'y  voir  apporter 
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des  clungemtns.  (Quelques  membres  de  l’extré- 
mité de  la  partie  gauche  continuent  i demander 
à aller  aux  voix.  ) Qu'il  me  foit  permis  de  pren- 
dre.aCtedesapp!audiuemcns  que  vous  avez  donnés 
au  comité  , forfqu'il  a fait  pour  la  première  fois 
leCture  de  fon  plan.  Pour  fentir  l'extrême  conve- 
nance de  retire  rie  marc  d'argent,  il  fufKt  que  cette 
entrave  foit  allez  forte  pour  éloigner  de  la  légif- 
lature  un  Lui  homme  digne  d'y  être  appelle  par 
fes  lumières.  Je  me  contenterai  de  rapporter  un 
feul#exemple  cité  mal  à propos.  Si  l'auteur  du  con- 
trat locial  etoit  éloigné  de  la  kgiîlature  par  le  dé- 
cret du  marc  d’argent , n'auriez- vous  pas  i' vous 
reprocher  d’avoir  écarté  un  fi  digne  repréfentant: 
mais  , me  dira-t-on , il  ne  pourrait  plus  être  élec- 
teur. Je  demande  s’il  y a quelque  proportion  en- 
tre les  fervices  qu’il  eft  po  lible  de  rendre  dans 
l’une  ou  l’autre  de  ces  tondions.  M Poedcrera 

fiarle  du  nouveau  fyftème  de  la  contribution  ; je 
ui  reponds  que  ces  changemens  s’appliquent  ega- 
lement à la  contribution  des  eledeuts , & je  de- 
mande fi  c’eft  avec  bonne-foi  qu'on  peut  faire 
ufage  de  cette  différence.  Je  viens  à la  dilcuflion 
de  la  fécondé  partie  de  la  queftion.  Il  eft  évident . 
que  l’intérêt  des  aflociés  exige  que  les  droits 'po- 
litiques foient  confiés  à ceux  qui  préfentent  le 
plus  de  garantie  d’une  bonne  geltion  , & la  pro- 
priété en  offre  une  afTez  certaine.  On  nous  a cité 
l'exemple  des  anciennes  conflitutions.  Eft-cc  celle 
d’Athènes,  où  la  fimple  qualité  d'homme  confé- 
rait tous  les  droits  ? Eft-ce  celle  de  Lacédémone, 
où  l'on  a commencé  par  mettre  tous  les  concrats 
de  propriété  au  milieu  de  la  place  publique  pour 
les  incendier  i Je  demande  à M.  Kobefpierre  la- 
quelle il  voudrait  choifir  de  ces  deux  conllitutions  ? 
Il  convient  cependant  qu'il  faut  des  garanties  : 
ainfi.en  preffant  les  principes,  il  n'cft  pas  d’ac- 
cord avec  lui-même  ; car  pourquoi  s'artêter  plu- 
tôt à trois  journées  de  travail  , à dix,  qu’à  qua- 
rante ? Il  eft  donc  évident  que  le  principe  fur  le- 
quel a tourné  tout  fon  raifonnement , c’eft  que  la 
fociété  ne  peut  impofer  aucune  condition  à l’éli- 
gibilité, pas  même  celle  de  citoyen  aélif. 

M'.  Robcfpierrt  Vous  calomniez  "monfieur. 

M.  Bejumetj.  Sans  m’appercevoir  que  quel- 
qu’un m'ait  interrompu,  jere prends  mon  opinion  , 
& je  viens  maintenant  à prouver  que  la  condition 
exigée  maintenant  pour  être  électeur  eft  infuffi- 
fante  , 8c  qu'il  faut  la  porter  à 40  journ  ;es.  ( On 
murmure  dans  la  partie  gauche.  ) En  effet , quel- 
les font  les  objections  i On  dit  que  l'incorruptibi- 
lité réfide  dans  la  médiocrité,  & qu'il  ne  faut  pas 
aller  chercher  la  probité  au  milieu  des  réductions 
d’une  fortune  opulente:  j’en  conviens  i mais  pour 
payer  une  contribution  de  50  liv.  ce  qui  luppofe 
un  revenu  de  180  liv.  doit  on  s'attendre  à être 
accufe  d'être  infeâé  de  tous  les  vices  du  luxe  ? 
Je  demandefices  tableaux  chargés,  que  la  logique 
des  chiites  détruit  fi  invinciblement , font  diétof 
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par  la  bonne-fol  ? c’eft  dans  un  état  qui  met  au 
deffus  des  derniers  befoins , que  U nation  a inté- 
rêt de  trouver  des  éleâeurs.  K Ile  doit  les  cher- 
cher l'artni  les  pcrlonnes  qui  font  intereflêes  à ce 
que  la  juflice  foit  également  rendue  pour  tous.  Je 
le  demande  aux  hommes  de  bonne-foi , car  ce  n’cft 
qu'à  eux  que  je  parle  ; ceux  qui  ont  intérêt  à ce 
ue  Padiiwiiftranoh  foit  douce , les  loix  fages  , 3c 
ce  que  la  juflice  ne  faffe  acception  de  perfonne  , 
ne  font-ils  pas  nrécifément  ceux  qui  ont  .quel- 
que choie  à perdre  ; ceux  qui  pourroient  être  gra- 
vés par  une  adminimation  inique  & des  jugemens 
inéquitables , doivent  être  prefumés  plus  intéref- 
fqsà  eboilirdebons  légiflateurs  8e  de  bons  jugJs. 
Sc  C l'on  trouve  en  eux  une  garantie  de  plus , 
pourquoi  priver  la  nation  du  droit  de  faire  fa 
conffatution  la  meilleure  polfible  ? Qu'on  ne  me 
dife  pas  que  les  non-propriétaires  ont  un  intérêt 
différent  clés-  proprié  turcs.  Celui  qui  elt  le  plus 
,en  vue  , a plus  d'intérêt  à fe  mettre  à 1 abri  des 
abus  du  pouvoir.  Etes-vous  de  même  affûtés  que 
les  non-propriétaires.garantiroient  bien  les  pro- 
priétaires , K qu’ils  ne  fisîTcnt  pas  par  attaquer 
les  fond=mens  de  la  fociété  ï Mais , dit-on  , vous 
allez  priver  les  citoyens  d'un  droit  dont  ils  font 
jaloux.  J'aime  à le  croire;  cependant,  faut-il  le 
dire,n'avezvous  pas  vu  que  beaucoup  d'éleéleurs, 
loin  de  regarder  leurs  fonétions  comme  une  dif- 
lintlion  honorable,l'ont  regardée  comme  onéreufe 
& ont  fotticite  un  traitement.  ( On  applaudit.  ) 
Qu'il  me  foit  permis  de  l’obferver,  ceft  à cela 
qu'on  doit  attribuer  la  défertion  des  afftmblées 
tkâorales,  puifque  dans  cette  capitale  même, 
on  a vu  des  choix  de  zoo  éleéleurs  feulement.  Ce 
n’eftpas  au  défaut  du  pacriotifme  qu'il  faut  l'attri- 
buer, puifque  fon  heureux  Ciment  agite  encore 
tou»  les  efprits.  A quoi  donc  l'attribuer  t Ace  que 
vous  avez  fournis  a cette  fonétion  des  perfonnes 
que  vous  dérangez,  par-là  de  leurs  foins  journa- 
liers; 8f  pour  qu'il  ne  vous  foit  pas  permis  d 'en 
douter,  ils  ont  finipar  vous  demander  une  indem- 
nité pour  le  temps  de  leur  déplacement.  C’eft 
d’aprevets  confédérations  , Sc  non  d'après  le  feru- 
pule  qui  vous  porteroit  à fanétionner  jufqu'à  vos 
fautes  8c  à vos  méprifes  bien  connues , nue  je 
conclus  pour  lavis  des  comités.  ( On  applaudit 
dans  la  majorité  de  la  partie  gauche.  ) 

M.  Euzot  paroît  à la  tribune.  * 

On  demande  à aller  aux  voix. 

M.  Burot.  Je  crois  qu'il  efl  nécc-ffaire  de  rame- 
ner la  difctiffion  au  véritable  état  de  taqucflion  , 
& c’eft  précifément  à la  motion  faite  par  un  des 
préopinans  que  je  reviens  en  ce  moment.  Nous 
demandons  que  la  conftitution  relie  telle  qu'elle 
eft  ; car  nous  avons  prêté  ferment  de  la  mainte- 
nir. Si  on  vous  fait  changer  un  article  que  vous 
avez  décrété  après  la  difcuflion  la  plus  folemnelle, 
lien  n'empéche  qne  vous  ne  changiez  aufli  les  dé- 
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crets  ûir  la  nnn-f;'éligibilité,que  vous  n'attaquiez 
la  loi , qui  dit  que  les-  membres  de  l’affcmblée 
nitionulene  pourront  parvenir  .au  miitiftère.  ( On 
applaudit  dans  l'extrémité  gauche  delà  partie  gau- 
che. ) On  murmure  dans  les  autres  parties  de  la 
falle.  )Si  vous  remettez  en  difcuflion  tous  les  arti- 
cles de  votre  conftitution  , cette  difcuflion  pourra 
bien  vous  mener  encore  deux  à trois  mois. 

lime  femble  qu'ici  des  confïdérations  particu- 
lières à la  ville  de  Paris,  nuifent  à la  caufe  des 
provinces;  Sc  cependant  les  citoyens  Je  Paris  ont 
juré,  comme  tous  les  autres  citoyens  du  royaume, 
le  maintien  delà  conftitution.  Par  le  fyftême  qu’on 
vous  propofe  , vous  allez  exclura  dés  affcmblee* 
éleélorales  la  plupart  des  citoyens  de  campagne. 

D’apres  cela,  fans  entrer  dans  les  motifsdu  préo- 
pinant , car  l’inconvénient  fur  lequel  il  s’eit  ap- 
puyé , tient  à la  longueur  des  élections  , c'eft-à- 
dire , aux  vices  du  fetutin  que  vous  avez  adopté  ; 
fans  entrer  , dis-je  , dans  ces  motifs  , j'infifte  fur 
les  inconvénient,  que  préfente  l'exécution  de  ce 
fyftcme.  Je  dis  que  vous  ne  pouvez  pas  ôter  aux 
hommes , qui  ont  aéluellement  le  droit  d'être 
électeurs , ce  droit  que  vous  leur  avez  donné  par 
un  décret  folemnel,  8c  dont  vous  avez,  juré  de 
leur  garantit  la  confervation  ; fi  vous  les  en  pri- 
vez , rien  n'empéche  que  vous  n'attaquiez  tous 
les  autres  droits  des  citoyens. 

Certainement  c’eft  une  erreur  du  préopinant  que 
rie  croiro>que  les  droits  politiques  ne  confiftenr  pas 
dans  le  droit  d'élire.  La  faculté  de  pouvoir  exer  • 
cer  l'importante  fonétion  d'élire , confhtue  véri- 
tablement l’état  politique  du  citoyen.  Et  ne  dites 
pas  qu'en  reportant  fur  les  électeurs  la  condition 
aétuellement  exigee  des  députés  à la lég illaturc,  elle 
vous  offre  une  plus  noble  carrièteà  l’ambition  des 
citoyens.  Ne  croyez  pas  que  les  hommes  d'une 
vertu  auftère , que  des  J.  J.  Rouffeau  foient  jamais 
choifis  par  une  affembléc  électorale  uniquement 
compofee  de  gens  riches.  Les  affemblées  ékélo- 
raks  choiüffent  prefque  toujours  dans  leur  fein  , 
ou  parmi  dus  hommes  d'un  rang  ou  d’une  fortune 
égale  ou  fupérieure. 

Mais  par  quel  motif  d’utilité-  politique  exigê- 
roit-on  des  éleéleurs  une  contribution  de  quarante 
journées  de  travail  ? Les  juges  de  paix  ne  paient 
que  dix  journées  , 8c  cependant  ces  hommes  font 
utiles  à la  tranquillité  publique,  8c  tous  les  jours 
on  vous  en  fait  l’éloge.  Je  dis  que  les  éleéteurs 
n’onyns  befoin  d être  riches.  Il  ne  s'agit  pas  dans 
les  affemblées  éleélorales  de  délibérer  ; il  n‘y  faut 
pal;  des  lainières  , mais  de  la  probité.  Voulez-vous 
trouver  dans  cette  contribution  une  garantie  de 
l’indépendance  des  éleéleurs  t Eh  bien  ! exigez , 
comme  dans  les  pays  que  vous  avez  cités,  zoo  à 
300  liv.  ; car  , pour  l’efpèce  d’indépendance  que 
vous  de  (irez,  40  liv-  ne  font  pas  à mes  yeux  une 
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garantie  fuffifante  : fi,  au  contraire  , vaut  ne  rou- 
vea  porter  le  principe  aulli  loin  qu’il  doit  aller  , 
il  elt  inutile  de  changer  l’ordre  de  cliofe  dé  jà 
établi.  J'aime  mieux,  moi,  conl’erver  la  condition 
du  marc  d’argent  pour  les  membres  du  corps  légif- 
latif , que  de  dénaturer  le  fyitême  de  la  reprefen- 
tation  en  la  tram'portant  fur  les  eleéteurs.  Il  eft 
étonnant  que  ceux  qu’on  a ici  acculés  de  répubii- 
caniime , (oient  les  premiers  à combattre  pour  le 
maintien  de  la  conllitution. 

M.  Barnavc  paroit  à la  tribune. 

On  demande  dans  diverfes  parties  de  la  faite  , 
& notamment  dans  l’extrcmite  de  la  partie  gauche, 
que  la  dilcullion  foit  fermée. 

M.  Barnave.  Je  vais  dire.... 

Les  cris  redoublent  : Aux  voix  , aux  voix. 

M.  Barnavc.  Je  vais  développer. 

Les  mlmcf  membres  : La  difculfion  eft  fermée  j 
aux  voix , aux  voix. 

M.  le  preftdcni.  M.  Rœderer  a fait  une  motion 
d’ordre  , plufieurs  membres  fe  font  fait  infetire 
iur  parler  fur  cettemotion  d’ordre.  La  parole  eft 
M.  Barnave:  on  demande  qu’il  ne  Toit  pas  en- 
tendu  

Plujteurs  mtmbres.  Non  , non  i on  demande  que 
U difeuflion  loit  fermee. 

M.  RxJc'cr.  Ma  motion  d'ordre  eft  que  , con- 
formément à l’ufage  de  l’allemblee  , la  difeuf- 
(ion  foit  interdite  contre  la  conllitution.  On  fe 
rappelle  que  dans  une  des  dernières  féances , M. 
Malouct  a été  interrompu  pour  cette  raifon.  Je 
demande  donc  que  la  dilcullion  ne  continue  pas 
plus  long-rems  fur  une  difpofition  qui  tend  i exi- 
ger quarante  journées  de  travail  pour  une  fonc- 
tion oïl  il  n’en  falloir  que  dix  , & que  le  décret  du 
ma.c  d'argent  omis  dans  la  conllitution  y foit  ré- 
tabli. 

M.  le  préfident  confulce  l’afTemblée  pour  favoir 
fi  la  difcullion  eft  fermée  fur  cette  motion  d’ordre 

L’afTemblée  décide  que  la  difeuflion  n’eft  pas 
fermée. 

M.  Barnave.  Je  foutiens  que  la  propofition  de 
M.  Rœderer  n’eft  point  une  motion  d’ordre  , mais 
bien  un  moyen  par  lequel  il  entend  combattre  l’a- 
vis du  comité.  Le  feu!  moyen  de  foutenir  la  conf- 
titution , c'eft  d’en  établir  les  bafes  d’une  manière 
(table  & folidc  i & il  ne  fuftit  pas  de  vouloir  être 
libre  , il  faut  encore  favoir  être  libre.  ( On  mur- 
mure , on  applaudit  ).  Je  parlerai  fort  brièvement 
fur  cette  queftion  ; car  après  le  l'ucccs  de  la  déli- 
bération, que  j'attends  fana  inquiétude,  du  bon 
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efprit  de  l'aflemblée  : tout  ce  que  je  deiire , c’eft 
d'avoir  énoncé  mon  opinion  fur  une  queftion  dont 
le  rejet  cntraincroit  tôt  ou  tard  la  perte  de  notre 
liberté.  ( Nouveaux  murmures  ).  Cette  queftion 
ne  laide  pas  le  moindre  doute  dans  l’efprit  de 
tous  ceux  qui  ont  réfléchi  fur  les  gouvernemens  , 

qui  font  guidés  par  un  fens  impartial.  Tous 
ce-ux  qui  ont  combattu  le  comité  fefont  rencontrés 
dans  une  erreur  fondamentale.  Ils  ont  confondu  le 
gouvernement  démocratique  avec  le  gouverne- 
ment repréfentatif , ils  ont  confondu  les  droits 
du  peuple  avec  la  qualité  d’éleéleur , que  la  fo- 
ciété  difpenfe , pour  fon  intérêt  bien  entendu.  Là 
où  le  gouvernement  ell  repréfentatif , là  otl  il 
exifte  un  degré  intermédiaire  d’éleéleurs , comme 
c'eft  pour  la  lociété  qu'on  élit , elle  a ellènticlle- 
ment  le  droit  de  déterminer  les  conditions  d’éli- 
gibilité. 

Il  exifte  bien  un  droit  individuel  dans  votre  conf- 
titution  , C'eft  celui  de  citoyen  aûifjmais  la  fonc- 
tion d’éleéleur  n’ell  pas  un  droit  i je  le  répété  , 
elle  exifte  pour  la  fociété  qui  a le  droit  d’en  dé- 
terminer les  conditions.  Ceux  qui , miconnoiftant 
la  nature  , comme  les  avantages  du  gouvernement 
repréfentatif , viennent  nous  rappeller  les  gouver- 
nemens  d’Athènes  8c  de  Sparte,  indépendamment 
des  différences  qui  les  féparent  de  la  France,  foit 
par  l'etendue  du  territoire , foit  par  fa  popula- 
tion , ont-ils  oublié  qu'on  y avoit  interdit  le  gou- 
vernement repréfentatif  J Ont-ils  oublié  que  les 
Lacédémoniens  n’avoient  un  droit  de  voter  dans 
les  alfemblées  que  parce  qu’ils  avoient  des  ilotes  , 
8c  que  ce  n’eft  qu  en  facriliant  les  droits  indivi- 
duels que  les  Lacédémoniens , les  Athéniens,  les 
Romains  , ont  poffédé  le  gouvernement  démocra- 
tique. Je  demande  à ceux  qui  nous  les  rappellent  , 
fi  c’eft  à ces  gouvernemens  qu’ils  en  veulent  venir. 

( On  applaudit  à plufieurs  reprifes  dans  la  majo- 
rité de  la  partie  gauche.  ) Je  demande  à ceux  cpii 
ptofeffent  ici  des  idées  métaphyfiques , parcequ’ils 
n’ont  point  d’idées  réelles;  à ceux  qui  nous  en- 
veloppent des  nuages  delà  théorie  , parce  qu'ils 
ignorent  profondément  les  connoiffances  fondatr.- 
mentales  des  gouvernemens  pofitifs  ; je:  leur  de- 
mande , dis^je  , s’ils  ont  oublié  que  la  démocratie 
d’une  partie  du  peuple  ne  fautoit  exifter  que  par 
l’efclavïge  entier  8c  abfolu  de  l’autre  partie  du 
peuple.  Læ  gouvernement  repréfentatif  n’a  qu’un 
feul  piège  à redouter , c’eft  celui  de  la  corruption. 
Pour  qu’il  foit  eflentiellement  bon , il  faut  lui  ga- 
rantir fa  pureté  de  l'incorruptibilité  des  corps  élec- 
toraux | ces  corps  doivent  réunir  trois  garanties 
éminentes  : la  première  , les  lumières  ; 8c  l’on  ne 
peut  nier  qu'une  certaine  fortune  ne  foit  le  gage 
fe  plus  certain  d’une  éducation  un  peu  mieux 
foignée , 8c  de  lumières  plus  étendues  ; la  fécondé 
garantie  eft  l’intérêt  à la  chofe  , Se  il  eft  évident 
qu’il  fera  p'us  grand  de  la  part  de  celui  qui  aura 
im  intérêt  particulier  plus  coufidérable  à déten- 
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dre  : enfin  , la  troifième  garantie  êft  dans  l’indé- 
pendance de  fortune  , qui  mettra  l’élcâeur  au 
delTus  de  toute  atcaque  de  corruption. 

Ces  avantages , je  ne  les  cherche  point  dans  la 
clafle  fupjrieure  des  riches  ; car  il  y a là  fans 
doute  trop  d'intérêts  particuliers  , qui  féparcnt  de 
l’intérêt  g nlral.  Mais  s'il  eft  vrai  que  j _-  n.  doive 
pas  chercher  les  qualités  que  je  viens  d énoncer 
dans  la  clafle  éminemment  riche  , je  ne  les  cher- 
cherai poiut  non  plus  parmi  ceux  (lue  la  nullité 
de  leur  fortune  empêche  d’acquérir  des  lumi-res , 
parmi  ceux  , qui , fans  cefle  aux  prifes  avec  le 
otfoin  , offriraient  à la  corruption  un  moyen  trop 
facile.  C’eft  donc  dans  la  clalfe  mitoyenne  des 
fortunes  que  nous  trouverons  les  avantages  que 
j’ai  annoncés  , 8c  je  demande  (i  c'eft  la  contribu- 
tion de  j liv.  jufqu’i  10  , qui  peut  faire  foupçon- 
ntr  que  l’on  mettra  les  élections  entre  les  mains 
des  riches.  Vous  avez  établi  un  ufage  que  les 
éle£t;urs  ne  feroient  pas  payés  i s’il  en  étoit  au- 
trement, le  grand  nombre  rendroit  fes  aflemhlées 
très  couteufes.  Du  moment  où  l'élcéteur  n’aura 
pas  une  propriété  aflêz  confidérable  pour  fe  paf- 
fer  de  travail  pendant  quelque  temps  , il  arrivera 
de  ces  trois  chofes  l'une  , ou  que  1 électeur  s'abf- 
tiendra  des  éleétions , ouqu’iliéra  payé  par  l’état, 
ou  bien  enfin  qu'il  le  fera  par  celui  qui  voudra 
acquérir  fon  fumage.  II  n’en  fera  point  de  même, 
lorfqu’un  peu  d’ailànce  fera  néceffaire  pour  conf- 
tituerun  ele&eur.  En  effet,  parmi  les  électeurs 
dius  fins  payer  50  ou  40  journées  de  travail,  ce 
«'eft  pas  J’artifan , l’homme  fms  crédit , le  labou- 
reur honnête,  qui  réunit  les  fuffrages:  ce  font 
quelques  hommes  animés  par  l’intrigue  , qui  vous 
colportant  dans  les  aflu.nbl.es  primaires  les  prin- 
cipe de  turbulence  dont  ils  font  poflèdés  , qui 
ne  s’occupent  qu’à  chercher  , à créer  un  nouvel 
ordre  de  chofe  , qui  mettent  fan-  cefle  l'intrigue 
à la  place  de  la  probité  , un  peu  d'efprit  à la 
pltce  du  bon  feus,  8c  de  laturbuleiice  d’idées  à la 
plice  de  l’intérêt  général  de  la  fociété.  Si  je  vou- 
lo'S  des  exemples,  je  n’irois  pas  loin  les  chercher! 
ce  feroit  près  de  nous , 8c  très-près  de  nous  que 
je  voudrais  les  prendre  s Sc  je  le  demande  aux 
membres  de  cette  afllmblee  qui  foutiennent  une 
opinion  contraire  à la  mienne  , mais  qui  favent 
bien  comment  font  compofës  les  corps  deCtoraux 
les  plus  vnifinsde  nous.  Sont-ce  des  artiiles  qu’on 
y a vus  ? non.  Sont-ce  des  libellilles  , des  -oiirna 
rifles  ? oui.  (La  grande  majorité  delà  partie  gau- 
che applaudit.  ) 

Dèj-que  le  gouvernement  eft  établi  , que  la 
conftitution  eft  garantie  , il  n’y  a plus  qu'un 
même  intérêt  pour  ceux  qui  vivent  de  leur  pro- 
priété 8c  d'un  travail  honnête.  C'eft  alors  que 
l’on  diftingne  ceux  qui  veulent  un  gouverne- 
ment fiable  , d'avec  ceux  qui  ne  veulent  que 
révolution  & changement , parae  qu'ils  gran- 
dirent dans  le  trouble,  comme  les  infeétes  dans 
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la  corruption.  ( Les  applaudiffemeus  recommen- 
cent). S’il  eft  vrai  que  dans  une  Conftitution 
établie  tous  ceux  qui  veulent  le  bien  ont  le  même 
intérêt , il  faut  placer  fes  choix  dans  ceux  qui 
ont  des  lumières  8c  un  intérêt , tel  qu'on  ne 
ptiiffe  pas  leur  préfenter  un  intérêt  plus  grand 
que  celui  qui  les  attache  à la  chofe  commune. 
Quand  vous  vous  éloignerez  de  ces  principes  , 
vous  tomberez  dans  1 abus  du  gouvernement  re- 
pref.ntatif.  L’extrême  pauvreté  fêta  dans  le  cotps 
électoral , 8c  elle  placera  l’opulence  dans  le  corps 
légiflatif.  Vous  verriez  bientôt  arriver  en  France 
ce  qui  arrive  en  Angleterre  , où  les  électeur» 
s’acnettent  dans  les  bourgs  , non  pas  avec  de 
l’argent,  mais  avec  des  pots  de  bietre  : c’eft 
ainii  que  fe  font  les  élections  d’un  très-grand 
nombre  des  membres  du  parlement.  Il  ne  faut 
donc  pas  chercher  la  bonne  repréfentation  dans 
les  deux  extrêmes  , mais  dans  la  clafle  moyenne. 
Voyons  fi  c'eft  là  que  le  comité  l’a  placée.  11 
faudra  , pour  être  elcCteur , payer  une  contri- 
bution de  quarante  journées  de  travail,  c'eft-à- 
dire,  qu’en  réunifiant  toutes  les  qtiilttés  nécef- 
faires  , il  faudra  avoir  depuis  1 10  liv.  jufqu’i 
140  liv. , foit  en  propriétés , fort  en  induftrie.  Jé 
ne  penfe  pas  qu’on  puifle  dire  férieufe ment  que 
cette  fixation  eft  trop  haute  , à moins  de  vou- 
loir introduire  dans  les  afiemblées  électorales 
des  hommes  qui  n’auront  pas  l'alternative  de 
mendier  ou  de  chercher  un  fecours  malhonnête  a 
là  où  le  gouvernement  ne  leur  offrira  pas  un 
feeours  légitime.  Si  vous  voulez  que  la  liberté 
fubfifte  , ne  vous  lailTer  point  arrêter  par  des 
confédérations  fpécieufes  que  votas  prefentent 
ceux  qui,  lorfqu’ils  auront  réfléchi  , reconnôî- 
tront  la  purete  de  nos  intentions  , le'  l’avantage 
de  norte  refultat.  J’ajoute  ce  qui  a déjà  été  dit , 
que  le  nouveau  fyftéme  de  contribution  dimi- 
nue de  beaucoup  las  inconvéniens , Sc  que  la 
loi  qu’on  propofe  n’aura  fon  effet , que  dans  deux 
ans.  On  nous  a dit  que  nous  allions  enlever  aux 
citoyens  un  droit  qui  les  honoroit . par  la  lente 
poflibilité  qu'ils  avoient  de  l’acquérir.  Je  réponds 
que  s’il  s’agit  de  poflibilité,  que  s’il  s’agit  d hon- 
neur , la  carrière  que  vous  leur  ouvrez  imprime 
un  plus  grand  caractère  , & plus  conforme  aux 
principes  de  l’égalité.  On  n’a  pas  manque  non- 
plus  de  nous  retracer  les  inconvéniens  qu'il  y 
avoir  à changer  la  conftitution,  & moi  auflï  je 
defire  qu’elle  ne  change  pas  : c’eft  pour  cela 
qu'il  ne  faut  pas  y introduire  de  dilpoiition  im- 
prudente qui  ferait  fentir  la  néceflîté  d’une  con- 
vention nationale.  En  un  mot,  l’avis  des  co- 
mités eft  la  feule  garantie  de  la  profpérite  & de 
l’état  paifible  de  l’empire.  (On  applaudit). 

On  demande  que  1a  difeuflion  foit  fermée  fur 
la  motion  d’ordre  de  M.  Rœderer.  La  difeuflion 
eft  fermée.  La  propofition  de  M.  RotJerer  eft 
rejetté. 
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M.  Thoutet  préfente  uns  rédaétion  de  r arti- 
cle fept.  Nul  ne  pourra  être  nommé  électeur  , 
s'il  ne  réunit  aux  conditions  nécellaires  pour  être 
citoyen  aâif , celle  de  payer  une  impofition  di- 
recte  de  quarante  journées  de  travail.  Le  marc 
d'argent  exigé  pour  pouvoir  être  admis  au  corps 
législatif  cft  fupprimé. 

M.  Lanjuinaii.  Quand  ce*,  article  fera  décrété, 
je  demande  que  l’atTémhlée  décide  les  deux  dif 
politions , qui  portent  l'une  que  les  membres  de 
cette  afl'emblee  ne  pourront  pas  être  reélus  à la 
première  légiflature,  l'autre  qu'ils  ne  feront  point 
admiflibles  avant  quatre  ans  aux  places  du  mi- 
nitlère.  (On  applaudit  dans  diverfes  parties  de- 
là halle,). 

M.  Raderer.  Cela  efl  bon  pour  ralfurer  la  na- 
tion , & Ji  vous  voulez  vous  épargner  un  tor- 
rent de  pétitions  qui  vont  fondre  fur  vous. 

M.  Tracy.  Pour  me  fervir  de  l'expreflion  du 
grand  homme , dont  les  grands  evènemens  qui  fe 
font  pâlies,  & ceux  qui  fe  préparent  encore  , 
nous  font  tous  les  jours  regretter  davantage  la 
perte,  je  dis  que  la  propofition  qui  vient  a être 
faite  fait  dilparoître  l'inconnu.  Elle  me  paroit 
la  réfutation  la  plus  complette  de  ce  qui  vient 
d 'être  dit. 

1, 'afl'emblee  paffe  à l'ordre  du  jour,  fur  la  pro- 
portion de  M.  Lanjuinais. 

Plufieurs  membres  de  l'extrémité  Se  la  partie 
gauche  demandent  la  queflion  préalable  fur  l'a- 
vis des  comités. 

On  efl  vivement  agité  dans  toutes  les  parties 
de  la  faite.  I.'afEemblée  décide  qu’il  y a lieu  à 
délibérer  fur  l avis  des  comités.  L'agitation  re- 
double. 

M.  Salle  prend  ta  parole.  Je  demande  que  la 
condition  foit  réduite  à vingt  journées  de  travail  j 
fans  cela  , dans  la  campagne  , où  prefque  tous 
les  habitans  font  fermiers , Pc  ne  payent  pas  de 
contribution  foncière  , vous  ne  trouveriez  pas 
d’éleéteur.  ( On  applaudit  dans  l'extrémité  de  la 
partie  gauche). 

M.  Pifon.  Je  demande  qu’aux  conditions  pro- 
pefées  par  les  comités,  on  y joigne  celle  d'avoir 
une  propriété. 

M.  Tronche t.  Je  demande  la  queflion  préala- 
ble non -feulement  fur  les  amendemens  propofés, 
mais  encore  fur  tous  ceux  qui  tendroient  à aug- 
menter ou  à diminuer  la  propofition  des  comités. 
Propofer  des  amendemens,  c'efl  reconnoitre  que 
la  conflitution  peut  apporter  des  limites  aux  fonc- 
tions d’éleéleurs.  Toute  la  queflion  efl  donc  de 
favoir  fi  le  comité  a fixé  un  terme  jufte , car 
51  efl  tellement  bien  indiqué  qu'on  ne  fauroit 
l’augmenter  ou  le  diminuer  fans  tomber  dans 


A C T 

les  inconvénient  reprochés  au  comité  , ou  dans 
ceux  qu’il  veut  détruire  lui-même. 

M.  Monpajfant.  Il  y a des  cantons  où  vous  ne 
trouverez  pas  d’éleitcurs. 

M.  Dauchy.  11  efl  inexaét  de  dire  que  le 
taux  propol'c  ptr  le  comité , efl  fixe  fur  toutes 
les  fortunes  poilibles.  Dans  les  pays  de  grande 
culture , où  le-s  dix-neuf  vingtièmes  du  fol  ap- 
partiennent à dts  non-domiciliés  , celui  qui  aura 
le  labour  de  quatre  ou  cinq  charrues , & qui 
aura  b-foin  pour  les  faire  valoir  d'un  capital 
le  tcyrco  liv.  , ne  payera  , par  le  feul  fait  de 
fan  impofîtion , que  jo  liv. , & ne  pourra  pas 
être  i leileur.  ( Une  voix  s ct'eve  : en  ce  cas  votre 
fyllême  d impofîtion  tfl  mauvais). 

M.  Le  profitent.  M.  Tronchet  demande  la  quef- 
tion  préalable  fur  tous  les  amendemens;  je  vais 
mettre  la  qudlion  préalable  aux  voix. 

M.  L v'l!e-aux-Boit.  J’infifte,  M.  le  préfident, 
pour  avoir  ia  parole  ; vous  ne  pouvez  me  la  re- 
tufer. 

M.  Le  prtjîdent.  Une  grande  partie  de  i’af- 
femblée  étant  impatiente  d’aller  aux  voix,  je  ne 
puis  accorder  ni  re-fufer  la  parole  à pcrlonne  , 
je  ne  puis  que  conlulter  1 allemblée. 

Phfuurs  voix  de  l'extrémité  gauche.  M....  à la 
parole  : 

M.  Gomiert.  Je  demande  qu’on  réduife  le  nom- 
bre des  journées  de  travail  i trente. 

M.  Laville-aux-Bois.  Ccfl  fur-tout  J ceux  qui 
ont  voté  fept  fois  contre  le  marc  d'argent , qu'il 
doit  être  permis  de  contefler  encore  cette  fois 
la  pureté  des  principes  du  comité  ; & lorfque 
le  motif  de  leur  refillance  vient  d’un  fentinunt 
bien  louable,  qui  les  porte  i défendre  de  toutes 
leurs  forces  la  conllitntion,  qu’ils  ont  juré  de 
maintenir  , il  leur  efl  bien  permis , je  crois  , de 
demander  la  parole  contre  les  atteintes  qu’on 
cherche  à porter  à cette  conflitution.  Il  doit  leur 
être  permis,  par  exemple,  de  demander  s’il  et! 
dans  l'intention  de  l’afletnblée  que  dans  les  cam- 
pagnes il  n'y  ait  point  d’éleéteurs  , ou  que  dans 
la  plupart  des  cantons  ils  foient  héréditaires. 

( On  murmure).  Voulez-vous  dépouiller  entière- 
ment les  campagnes  du  droit  de  repréfentation? 

La  révolution  efl  faite , la  conflitution  ap- 
proche de  fa  fin;  mais  on  ne  fe  diflimulera  pas 
qu’elle  a encore  befoin  d’appui , fe  je  ntf  crois 
pas  que  l’intention  de  l’aflemblée  foit  de  dé- 
grader les  campagnes.  (L'extrémité  gauche  ap- 
plaudit. Des  murmures  s'élèvent  dans  les  autres 
parties  de  la  faite  ).  Je  dis  & je  répète  que  vous 
dégraderiez  les  campagnes,  parce  qu'en  effet  ce 
feroit  un  avantage  illufoije  pour  les  campagnes, 
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4ue  de  rendre  les  cultivateurs  éligibles  à la  lé- 
Eiflature  ; car  lorl'que  le  droit  d’élire  fera  *on- 
fentré  dans  les  riches  des  villes , ces  riches  iront- 
ils  chercher  parmi  les  habitans  des  campagnes 
leurs  reprékntans?  (On  murmure).  Quand  il  eft 
queftion  de  décider  de  l'état  politique  de  vingt 
millions  de  citoyens  , il  eft  étonnant  qu’on  ne 
veuille  pas  entendre  la  drfcuflïon.  Je  dis  que  plus 
des  trois  quarcs  de  la  population  du  royaume  ré- 
lide  dans  les  campagnes,  8c  que  dans  le  fylllme 
que  l’on  propofe  , ces  citoyens  ne  pourraient  pas 
efpérer  de  choifir  parmi  eux  un  individu  quel- 
conque ; car  vous  ne  trouverez  pas  de  cultiva- 
teurs , de  fermiers  payant  trente  francs  de  con- 
tribution mobilière.  11  s’élève  de  longs  mur- 
mures ). 

M.  Tréteau.  Je  demande  fi  ce  n'eft  pas  affez 
qu’on  nous  faffe  détruire  en  trois  heures  un  dé- 
cret conftitutionnel  qui  a été  folemnellement  dif- 
cuté  pendant  trois  jours.  Faut-il  interrompre 
ceux  qui  ufent  du  droit  de  prélentcr  leurs  ob- 
fervations  ? 

M,  Goupilleau.  Si  le  comité  de  conllitution  n’é- 
toit  pas  compofé  d'hommes  des  villes  , il  ne  vous 
aurait  pas  prefenté  ce  funefte  projet.  C’cft-là  le 
malheur  de  l’affemblée  de  n'avoit  pas  mis  des  ha- 
Jaitans  des  campagnes  dans  Tes  comités. 

M.  Lavil!c-aux-Bois.  Je  pofe  en  fait  que  dans 
tous  les  pays  , non-feu’ement  de  petite  culture, 
mais,  comme  l’a  dit  M.  Dauchy  qui  s'y  connoit, 
dans  les  piys  de  grande  culture....  ( Pluftcurs  voix: 
Cela  n’ell  pas  vrai.  — Un  grand  nombre  d'autres 
voix  de  i extrémité  gauche  : Cela  eft  vrai , cela  eft 
vrai  ).  Je  dis  que  dans  la  plupart  des  cantons  du 
royaume , vous  ne  trouverez  pas  d’éleéle-urs  , ou 
qu'ils  feront  héréditaires.  ( Pluftcurs  voix  : C’eft 
faux  ).  Il  eft  certain  que  dans  la  plupart  des  can- 
tons , vous  ne  trouverez  qu’un  très-petit  nombre 
de  cultiviteu-s  , de  fermiers  payant  jo  liv. , 8c 
ue  par  conféquent  les  habitans  feront  obligés 
‘élire  , tous  les  deux  ans  , les  mânes  électeurs. 
J*  demande  en  conféqucnce  que  la  fixation  foit 
faite,  au  plus,  à la  valeur  de  vingt  journées  de 
travail. 

M.  Gérard.  Je  fuis  cultivateur  auffi , moi , 8c  je 
demande  qu’on  aille  aux  voix  fur  l’avis  du  comité, 
ou  linon  qu’on  revienne  au  marc  d’argent. 

Af.  Lavie.  Nous  fommes  ici  beaucoup  de  dépu 
tés  d’Alface  ; nous  habitons  des  pays  de  petite 
culture  i les  terres  y font  très-divifees  : j'affure  à 
l’affeinblée  qu’il  n’y  aura  pas  1a  moindre  difficulté 
à trouver  autant  d’eleCteurs  qu'il  faudra. 

' M.  Anfort.  Je  n’ai  que  deux  roots  à dire  , 8c  je 
dois  les  dire , parce  que  les  obfervations  de  M. 
I-huchy  , qui  ont  fait  quelqu'impreflion  fut  l'af- 
erablée  , ne  me  oaroiffent  pas  exaâes . Il  eft  viai 
AJfcmbéée  Nationale,  Tom,  11.  Décrets, 


A C T ïit; 

que  les  cotes  de  la  contribution  mobilière  fe- 
ront trop  modiques  dans  les  campagms  ; mais 

3um d elles  feront  trop  modiques  , comme  il  (au- 
ra complcttér  la  contribution  du  depaitement, 
elles  feront  augmentées  par  des  feus  addition- 
nels. Dans  tous  les  cas  , fi  la  contribution  mobi- 
lière étoit  trop  foible  dans  les  campagnes  pour 
qu'un  affez  grand  nombre  de  fermiers  lût  éligi- 
bles aux  alfemblees  électorales  , il  vaudrait  mieux 
rectifier  cette  contribution  que  de  mettre  un  mau- 
vais principe  dans  votre  acte  conftitutionnel.  Le 
décret  qu'on  vous  propofe  n'aura  pas  d'effet  tout 
de  fuite;  la  ligiflature  pourra  donc  , fi  ce  chan- 
gement étoit  néccfl'aire  a fon  exécution  , établir  U 
contribution  mobilière  fut  une  bafe  plus  égale 
que  celle  du  loyer.  J'ajoute  qu’on  parle  toujours 
des  campagnes  ,*  comme  fi  eues  ne  renfermoient 
aucun  petit  propriétaire.  Il  y a,  au  contraire,, 
beaucoup  de  métayers  , beaucoup  de  cultiva* 
teurs  qui  font  fournis  à la  contribution  foncière, 

M.  Ftéteau  demande  à répondre. 

M.  le  préftdent.  On  demande  que  je  mette  aué 
voix  la  queftion  préalable  fur  les  amendemens. 

Pluftcurs  voix  de  l’extrémité  gauche  : Nous  deinaiw 
dons  fa  parole  pour  M,  Ftéteau. 

M.  le  préjident.  La  queftion  préalable  a cti  de- 
mandée fur  les  amendemens  ; on  infifte  pour  que 
je  mette  la  queftion  préalable  aux  voix.  ( De  vio- 
lentes rumeurs  s'élèvent  dans  l'extrémité  gauche  ). 
Je  ne  fais  que  citer  un  fait.  Il  eft  vrai  que  l'on  a 
demandé  la  queftion  préalable  : il  eft  vrai  que  l’on 
demande  en  ce  moment  que  la  dlfcuflion  foit  fer- 
mée. Je  vais  conluiter  l’ullèmblée. 

MM. Prieur,  Tréteau,  Camus,  Rewbell,  J-c. 
demandent  la  parole.  — Fluficurs  inftar.s  fe  paffène 
dans  de  violentes  rumeurs. 

ht.  Camus.  Je  demande  l'ajournement  de  la 

3ucftion  à demain.  ( On  entend  quelques  npplau- 
ifiemens  étouffés  par  des  murmures  ).  Non-feu- 
lement il  s'agit  de  décréter  un  article  conftitutiori- 
nel  , mais  il  s'agit  de  quelque  chafe  de  plus  im. 
portant  ; il  s'agit  de  détruire  un  article  conftitu- 
tionnel , de  détruire  un  article  qui  a été  folemnel- 
lement  difeuté  pendant  plufieuis  jours.  C eft  bien 
la  moindre  choie  que  I on  nous  donne  le  teiqs  da 
téftéchit. 

M.  Thourct.  Le  vice  commun  de  tous  les  amen- 
demens  qui  ont  été  propofés,  c’eft  de  d placer  l'in- 
térêt vrai  de  la  queftion  , de  mettre  en  opnnfition 
le  petit  intérêt , de  donner  quelque  latitude  à l'ar- 
ticle, du  premier  degré  d'éligibilité  avec  l'intérêt 
de  rendre  la  conftitution  beaucoup  plus  parfaite  8f 
plus  fiable.  Oï  , quand  l'intérêt  particulier  eft  ,i;;d( 
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en  oppoîtion , avec  l'intérêt  général , qui  eft  celui 
qui  doit  dominer  ? 

Phfieurs  voix  de  V extrémité  gauche  : Vous  n’étes 
pas  dans  l’ordre. 

M.  le  prifident.  Après  avoir  accordé  ta  parole  à 
ceux  qui  vouloient  parler  contre  la  qucltion  préa- 
lable, il  m'ell  importible  de  ne -pas  l’accorder  à 
ceux  qui  veulent  l'appuyer.  Je  demande  donc  du 
iilence. 

M.  Thouret.  Je  dis  que  l’un  des  moyens  de  rc- 
poulîer  l’ajournement , eft  de  démontrer  par  des 
conliderations  très-fimplts  que  l'ajournement  eft 
inutile  : 8e  confequ.mni.r.t  je-  luis  dans  la  quellion. 
I.e  feu!  motif  de  l'ajournement  peut  é-tre  le  éenr 
de  s'éclairer  ; or,  le  moyen  d^s'etlaiix-r  8c  de 
bien  vtrilier  l’intérêt  de  la  quellion  c’eft  de  Ce 
convaincre  que  l'interet  de  la  quellion  n’eft  pis  de 
donner  un  peu  plus  de  latitude  à ce  premier  degré 
d’éleétion,  mais  qu’il  conlifte  à faire  la  conftitution 
la  meilleure  pof.’ble  , 8c  en  affurerla  Habilité.  Or, 
cet  intérêt  eft  l'intérêt  de  tous  ,de  la  nation  toute 
entière.  ( Plufeurs  voix  ; ce  n'cft  pas  là  la  quef- 
tion  ).  Je  répété  , Moniteur  le  préludent , que  l'in- 
térêt de  tous  , fans  exception,  eft  de  faire  la  conf- 
titution la  meilleure  poflible. 

PI .fuirs  voix  de  /'extrémité  gauche  : Elle  eft 
faite. 

M.  Salle.  Vous  avez  juré  de  la  maintenir. 

M.  Thouret.  J’ajoute  que  la  partie  la  plus  elTen* 
«elle  de  la  conftitution  ert  celle  de  la  repvéfenta" 
tion  nationale.  Avoir  un  bon  mode  de  reprell-nta" 
lion,  c’eft  là  l’intérêt  commun  , non -feulement 
des  citoyens  actuellement  fufceptibles  d’étre  élec- 
teurs , non-feulement  de  tous  les  citoyens  aéiifs  , 
mqjs  de  tous  les  françois.  Ainli  c’eft  à cet  intérêt 
quai  faut  s’appliquer  exclulivement  à tout  autre. 
JJonner  au  gouvernement  reprefentatif  la  plus 
grande  perfection  poflible  pour  la  Habilité  de  l’or- 
dre focial , c’eft  faire  le  bien  de  ceuxmémes  qu’on 
eft  obligé  d’exclure. 

hi. Salle.  M.Malouet  n'avoit  pas  d’autres  moyens 
l’autre  jour  pour  nous  prouver  qu'il  falloit  rétablir 
le  dcfporifme. 

M.  Thouret.  En  partant  des  propo filions  évi- 
dentes que  je  viens  d'énoncer  , je  demande  fi  de- 
puis que  la  difeuftion  eft  fermée , 8c  qu'on  propofe 
des  amende inens , je  demande  fi  l’on  a entendu 
alléguer  par  ceux  qui  combattent  l’opinion  des 
comités  , un  ftul  motif  nouveau,  fi  l’on  a entendu 
lutte  choie  que  des  redites  conftitutionnellcs. 

M.  Coupi/leau  On  ne  veut  pas  entendre  M. 
Frcteau  > on  a interrompu  M.  Dauchy. 

M.  Thouret.  Je  demande  s’il  a été  tien  dit  qui 
puifle  alfoiblii  l’impreftion  qu’a  paru  faire  fur  l’ai- 
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ft  m bue  le  développement  des  motifs  du  co-* 
. mita»  Je  crois  que  rien  de  ce  qui  vient  d'être  dit 
I ne  peut  détruire  la  conviction  qu'elle  a reçue  ; car 
. les  moyens  que  je  vous  ai  expoles  font  d'un  ordre 
fupericur  8'  prédominant  à toutes  iJs  confidera- 
tions  particulières  de  localité  qu'on  peut  faire  va- 
loir. 11  a été  démontré  pour  ia  majorité  de  l’af» 
fembke,  comme  pour  nous  , que  c'elt  l'intérêt 
général  , l'intérêt  dans  lequel  tous  les  intérêts 
particuliers  qu'on  ftipule  , doivent  le  confondre  , 
qui  exige  que  la  conftitution  donne  à la  fociété 
entière  , pour  laquelle  les  alî.mblees  électorales 
font  inllitu.es  , une  garantie  fuftilànte  de  leur  in- 
dépendance 8c  de  leur  intérêt  à la  choie  publique. 
Maintenant  il  n’cft  pas  bel’oin  d’un  ajournement 
à demain.  Après  lix  heures  8c  demie  de  difeuftion 
complettement  faite  fur  cet  objet,  j’infifterois  à la 
queltion  préalable  fur  tous  les  atnendemens  , s’il 
n’avoit  été  fait  une  ouverture  qui  me  parait 

M.  Dauchy.  Monficur , vous  n’avez  pu  bien 
entendre  mon  amendement  , car  on  m’a  interrom- 
pu. Je  demande  que  la  condition  foit  de  quarante 
journées  de  travail  dans  les  villes  .mais  feulement 
de  trente  dans  les  campagnes. 

M.  te  pré ft dent.  Je  dois  faire  connoître  à l’affem-i 
blée  le  voeu  deplufieurs  perfonnes  qui  demandent 
la  priorité  fur  l’avis  de  M.  Dauchy. 

Plufcurs  voix  de  /’ extrémité  gauche : non  , non  j 
M.  Freetau  a la  parole  ; laifTez  le  parler. 

M.  Tréteau  J'ai  demandé  la  parole  pour  propo- 
ferun  amendement.  L'aflcmblee  a cru  devoir  fer- 
mer la  difeuftion  ; je  ne  me  permettrai  donc  pas 
de  revenirfuHe  fond  : mais  je  crois  qu’on  ne  peut 
pas  fc  diifimuler  que  le  decret  qu’on  va  rendre 
eft  de  la  plus  grande  importance  , qu'il  fera  dans 
les  campagnes  la  fcnfation  la  plus  conlidérable» 
( On  murmure  8c  on  applaudit.  ) En  confequence 
je  demande  que  l'amendement  que  je  vais  propo- 
1er  ou  tout  autre  l'oit  difcute  avec  le  calme  8c  la 
maturité  néccflàircs.  Je  maintiens  qu’il  eft  impof- 
fiblc  de  changer  un  decret  conftirutionnel  aufli 
important  que  celui  qu’on  vous  propofe  d'annuler 
fans  y donner  la  plus  férieufe  attention,  8c  dans, 
lin  autre  but  que  celui  de  réduire  , à des  termes 
aufti  modérés  8c  aulfi  favorables  que  l’état  des 
chofes  le  permet , les  conditions  qui  feront  mifes 
à la  repréfentition  nationale.  Si , ou  la  propofi-. 
tion  du  comité  , ou  l'amendement  de  M.  Dauchy 
pafibiti  il  eft  évident  que  dans  une  foule  de  can- 
tons , il  n’y  aurait  jamais  d’élefteurs  à choifir  que 
dans  cinq  ou  fix  perfonnes  , 8c  qneparconfcquent 
la  repréfentation  y ferait  héreditaite.  Je  demande 
s il  y aura  de  l'équité  dans  une  pareille  repréfen» 
ration.  Je  crois  que  dans  lis  pays. le  petite  culture  , 
où  lis  propiiëiés  font  beaucoup  divifées  , la 
fournie  iicrjliv.  ne  ferait  pui-  c-.re  pas  trop  forte  ; 
mais  dans  la  plus  grande  paitie  du  royaume-  , dans 
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tous  les  dipartemens  , où  les  propriétés  réfident 
eu  .grande  malle  dans  les  mains  des  ci-dtvjr.t  fei- 
gne urs  & des  gens  riches  , la  plus  grande  partie 
des  habitant  des  campagnes  feroit , par  cette  fixa- 
tion, dénuée  de  représentation.  Je  ne  parle  pas 
même  des  pays  vignobles , où  tous  les  habitant 
font  v igneronsSc  n'ontaucune  propriété  foncière! 
je  ne  p rie  pas  des  pays  du  grande  culture  propre- 
ment dire,  maisje  parle  delà  Eeauce,  de  la  Cham- 
pagne, de  toutes  les  provinces  de  l'intérieur  où 
les  propriétés  ne  font  partagées  qu'en  grande  maiTe, 
& refluent  exclufivement  dans  les  mains  des  grands 
propriétaires  , habitans  des  villes.  Les  habitans 
dans  les  campagnes  font  prefque  tous  fermiers  ou 
journaliers  ; ils  ne  payent  pas  de  contribution 
foncière  de  jo  liv.  mais  ils  payent , fur  le  produit 
de  leur  induftrie  , une  contribution  mobiliaire  ; 
ils  font  citoyens  , 8c  ont  plus  que  les  riches  peut- 
êtte  befoin  d'une  représentation  qui  leur  aflure 
la  protection  des  loix.  Ainfi  dans  tous  les  pays 
où  les  habitans  ont  le  plus  befoin  d'une  reprefen- 
tation  équitable  8c  rapprochée  d'eux , il  n'y  en 
auroit  point. 

Par  ces  confidérations , Sc  fur-tout  par  celles 
tirées  de  la  néceflïté  de  la  paix  publique  , de  l’at- 
tachement  des  citoyens  à la  conliitution , & de 
la  Habilité , je  penfe  qu’il  eft  du  plus  grand  intérêt 
de  ne  pas  renverfer  en  quelques  heures , une  baie 
principale  de  la  conftitution , une  de  celles  qui 
avoir  le  plus  attaché  les  habitans  des  campagnes 
à la  conilitution.  ( On  applaudit.  ) Si  quelque 
chofe  a fait  jetter  à la  conliitution  de  profondes 
racines  dans  le  cœur  des  peuples , ( la  partie 
droite  rit  3c  s'agite.  ) c'eft  le  foin  que  vqus  avez 
Çtis  conftamment  d'étendre  fur  le  peuple  les  bien- 
faits de  cette  conliitution;  eh  bien,  )e  maintiens 
que  porter  tout  à Coup  le  premier  degré  de  la 
reprefentation  à 40  liv.  ou  même  à 50  liv.  c’eft 
exclure  la  claffe  la  plus  nombreufe , c'eft  porter 
le  coup  le  plus  funefte  à la  conftitution  ; je  main- 
tiens que  vous  allez  par  là  jetter  dans  les  campa- 
gnes le  mécontentement  le  plus  dangereux.  ( On 
applaudit.  ) 

D'après  toutes  ces  confidérations , 8c  d'autres 
oui  ne  font  pas  moins  puilfantes , fur  le  danger 
oe  donner  l'exemple  d’une  innovation  auflî  impor- 
tante dans  la  conftitution  , 8c  de  vous  attirer  une 
foule  de  réclamations  , je  demande  que  l'aflem- 
blée  qui  a pu  fe  permettre  de  délibérer  8c  de  s'ex- 
pofer  à revenir  fut  un  décret  folemnel , exécuté 
dans  le  royaume  depuis  vingt  mois , remette  de- 
main aux  voix  la  queftion  préalable  fur  la  propo- 
sition des  comités  , ou  |mème  qu'elle  ordonne  fur 
le  champ  le  rapport  du  décret  par  lequel  elle  a 
demande  qu'il  y avoir  lieu  à délibérer  fur  cette 
étrange  proportion.  ( Il  s'élève  quelques  mur- 
mures. ) 

La  majorité  des  membres  de  la  partie  gau- 
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c!:c  fe  lèvent  en  applaudiflant  8c  demandant  à 
grands  cris  à aller  aux  voix. 

M.  Friteau.  Je  maintiens  qu'il  a été  fait  de 
beaucoup  plus  fortes  objections  contre  le  décret 
portant  que  les  membres  de  la  légillature  ne  pour- 
ront pas  être  réélus  plus  d'une  fois , 8c  que  fi 
op  fe  permet  d'attaquer  l’un  , on  fe  permettra 
fans  doute  d'attaquer  tous  les  autres. 

Flujieun  voix.  Voila  le  fin  mot. 

La  majorité  de  la  partie  gauche  appuie,  par 
une  nouvelle  acclamation  , 8c  par  de  nouveaux 
applaudillbmens  la  prepofuion  de  M.  Kreteau. 

M.  Frttcau.  Je  demande  donc,  dans  l'intérêt 
de  la  conftitution  , 8c  dans  l'intérêt  de  la  paix  pu- 
blique , far.s  laquelle  11  n’y  aura  peut-être  plus 
de  conftitution  dans  trois  mois , je  demande  avec 
inftance  le  rapport  du  décret  par  lequel  on  a 
écarté  la  demande  de  la  queftion  préalable  fur 
le  projet  du  comité. 

M.  Ctuhroud.  Je  demande  que , dans  aucun  fens, 
la  délibération  de  l'afieinblé»  ne  foit  l'effet  d'un 
mouvement  de  chaleur.  Je  déclaré  que  j'étois 
d'abord  de  l'avis  du  comité  ; mais  que  Ls  ob- 
fervations  qui  ont  été  fait,  s depuis  me  rendent 
très-perplexe.  Je  crois  qu'il  eft  encore  dans  l’af- 
femblee  un  grand  nombre  de  membres  pour  qui 
la  queftion  eft  problématique.  Je  demande  donc 
que  ia  délibération  foit  remife  à demain. 

M.  Grégoire.  Je  demande  que  la  queftion  préa- 
lable fur  le  projet  du  comitq  foit  mife  aux  voix 
fur  Je  champ  , 8c  que  vous  conftatiez  auflî  l'in- 
violabilité de  vos  decrets  ; car,  fi  vous  detruifez 
votre  ouvrage,  qui  tft-ce  qui  le  refpeétera? 

M.  te  p’éfidcnt.  On  demande  la  queftion  préa- 
lable fur  l’ajournement  ; je  la  mets  aux  voix. 

L'alTemblée  décide  qu'il  y a lieu  à délibérer 
fur  l'ajournement.  L’ajournement  eft  décrété. 

Séance  du  il  août. 

M.  Thouret.  Il  me  femble  neceftaire  de  fe  rap- 
peller  quel  étoit  hier  l'état  de  la  délibération  , 
quand  la  féance  a été  levée.  On  avoit  propofé 
contre  l'article  du  comité  , la  queftion  préalable  , 
en  foutenant  que  cet  article  ne  devoit  pas  être 
mis  à la  délibération  , comme  étant  contraire  aux 
difpofitions  conftitutionnelles  déjà  décrétées.  La 
queftion  préalable  a été  mife  en  délibération  8c 
rejettée  par  un  décret  ; c’eft-à-dire  , que  l'a/Tcm- 
blée  a admis  le  projet  de  décret  du  comité  à la 
délibération  , 8c  qu'elle  a rejetté  l'objcâion  qui 
conhftoit  à dire  que  l aftemblée  ne  peut  changer 
aucun  article  du  détail  de  la  conftitution.  On  a 
même  mis  aux  voix  la  priorité  demandée  fur  l’a- 
vis du  comité , Sc  la  priorité  a été  accotd.e.  SjJ 
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s'agifloit  de  changer  Tes  bafes  qui  forment  le  ca- 
raitvre , & , pour  ainfi  dire  , Il  phyfionomie  de  la 
co  Uhtution  , nous  ferions  les  premiers  à vous  en 
'détourner i mais  ici  rien  de  femblablc  n'eftïhangé, 
les  baies  relient , le  principe  de  l'éleélion  médiate 
eft  conlervé  ; on  n'altère  en  rien  le  principe  qui 
veut  que  la  nation  ait  une  garantie  contre  les  er- 
reurs des  corps  électoraux  partiels  qui  rhoiiiflent , 
taon  pas  pour  eux  , mais  pour  la  fociété  entière. 
Ce  principe  de  la  garantie  cft  , non  pas  changé 
dans  fon  elfence , mais  déplacé.  Vous  avez,  voulu 
que  tous  les  citoyens  payafltnt  deux  journées  de 
travail  pour  être  éleâcurs  > à condition  qu’ils  ne 
pourrait!):  elire  que  parmi  les  citoyens  ayant  une 
proprié  té  , 8é  payant  la  valeur  d'un  marc  d'argent. 
La  conllitution  cil  définitivement  déterminée  ; les 
légifijtures  ne  doivent  pas  avoir,  i'en  conviens, 
le  pouvoir  de  l'altérer  en  rien  , n’en  changer  la 
moindre  difpoficion  de  detail  ; mais  ici  le  corps 
continuant  qui  , ayant  fait  la  conllitution  par 
partie,  s’occupe  df'cn  rédiger  l’cnfcmble,  qui 
eft-ce  qui  l'empéche  de  changer,  non  pas  aucune 
des  baies  de  Cette  conllitution , aucun  des  articles 
qui  font  la  nature  du  gouvernement  , mais  un  ar-  . 
ticle  de  deuil  feulement  ? ( On  murmure  ).  Auili 
les  adverlairts  de  la  propoiition  du  comité  ont 
moins  placé  la  force  de  leur  objeélioti  datas  la 
confidcration  , que  ce  que  le  comité  vous  pro- 
pofe , cft  un  changement  il  la  conllitution  , que 
dans  la  crainte  qu'ils  ont  manifeftee  que  le  chan- 
ement  actuel  n'entramit  d'autres  changemens 
angereux.  Ici , je  remarquerai , fans  amertume, 
que  la  fondement  de  cette  objeétion  renferme 
un  germe  de  méfiance  , & meme  de  difeorde  ; 

( On  murmure  ).  Tandis  qu'au  contraire  tous  les 
extrêmes  tendent  oudevrotent  tendre!  fe rappro- 
cher. Mais  fi  cette  objeilion  a été  faite  férteufe- 
ment , elle  doit  s'anéantir  par  la  feule  infpeétion 
du  travail  du  comité.  Il  vous  a préfenté  ce  travail 
avec  toute  la  franchife  qui  le  caraélerife.  ( 11  s'é- 
lève des  rumeurs  dans  l'extrémité  gauche  ). 

M.  U frtjident.  On  ne  peut  interrompre  le  rap- 
porteur. 

M.  Thount.  Je  dis  donc  que  le  travail  du  comité 
eft  public  depuis  dix  jours , qu'il  eftdans  vos  mains 
à tous  j vous  pouvez  y vérifier  qu'il  ne  vous  pro- 
pofe  aucun  autre  changement , li  ce  n'ell  une  ob- 
servation qu'il  fait  fur  le  décret  de  la  rééligibilité. 
On  y voit  avec  évidence  quels  font  les  articles 
qu'il  regarde  comme  conflitutiomuis , & quels 
font  <#ux  qu'il  regarde  comme  réglementaires.  Il 
fait  à l'aficir.blée  des  propr. étions  /impies , fur  lef- 

Îjuelles  elle  ne  peut  être  trompée  , 8c  par-deflus 
efquelles  elle  fe  trouve  avec  fon  droit  éminent 
d’approuver  dans  fa  fagelfe  ce  qui  lui  paroit 
convenable.  La  crainte  que  le  changement  aéluel 
ne  renverfe  la  conftitution  ne  peut  donc  faire  la 
matière  d’une  objéâion  férieule.  Le  comité  s' eft 
montre  tout  entier  dans  fon  travail  j Sc  quand  il 
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autoit  eu  d’autres  vues  qu'il  auroit  montrées , ou , 
en  outrant  la  fuppoütion  , quand  il  en  auroit  eue 
qu’il  auroit  cachées,  l'atfcmblee  en  auroit  toujours 
etc  là  , avec  fon  droit  de  les  rejetter. 

Il  faut  donc  fe  renfermer  drns  le  fens  delà  qtt:f- 
tion.  La  propofitiori  du  comité  me  paroit  telle- 
ment évidente , qu’il  ne  me  femble  pas  douteux 
que,  non  feulement  la  majorité  de  rafTembléc  , 
mais  les  adverfaircs  du  comité,  voudraient  que  la 
changement  que  nous  propofons  n'en  fit  pas  un  , 
c'eft-a-dire  , que  notre  propoiition  *edt  été  dé- 
crétée il  y a d_nx  ans.  ( On  murmure  ).  L’évidence 
de  cette  utilité  fe  démontré  par  Cctre  confidéra- 
tion  très-limple  , que  le  marc  d'argent  , condition 
qui  doit  dans  le  fyliéme  aéitiel  garantir  la  nation 
contre  les  erreurs  des  éleitions  partielles  , ne  l'eu 
garantit  point  du  tout  ; car  il  eft  évident  que  fi 
les  corps  eleéloraux  font  mal  compofés , que  fi  leur 
rompofition  offre  des  chances  à la  corruption  , ils 
ont,  malgré  le  marc  d'arçent , une  telle  latitude  5e 
une  telle  facilité  pour  faire  de  mauvais  choix  , 
qu'il  n'y  a véritablement  pour  la  nation  aucune 
garantie.  11  y a plus  , la  condition  du  marc  d'ar- 
g.nt,  pour  la  députation  au  corps  légiflatif,  ex- 
clut un  très-grand  nombre  de  citoyens  , là  où  , 
fur-tout , la  chofe  publique  ne  permet  d'en  ex- 
clure autan. 

11  n'a  donc  été  dénoncé  qu'un  feul  inconvé- 
nient réel , ic  j'avoue  qu'il  m'a  frappé;  je  yeux 
parler  de  l’écueil  donné  par  M.  Daucny.  Certaine- 
ment le  comité  n'a  point  voulu  exclure  une  clafle 
très-pure , très-faine  , très-utile  en  morale , celle 
des  cultivateurs  i mais  il  ne  pouvoit  pas  foupçorv 
ner  qu’un  fermier  qui  fait  une  exploitation  de  4 
ou  t,cdb  liv. , avec  un  capital  de  jo,ooo  liv.  , ne 
payai  pas  à la  choie  publique  la  contribution  mo- 
dique que  nous  exigeons  pour  être  éleéteur;  nous 
n avions  pas  prévu  que  tel  dût  être  le  réfultat  du 
nouveau  lÿftême  de  contribution  ; nous  avons 
donc  été  obligés  de  reprendre , dans  notre  féance 
d'hier , en  confidération  le  réfultat  annoncé.  Ef- 
feâivement  , H fe  trouve  des  fermiers  très-riches 
qui  ne  paieront  pas  10  liv.  { Il  s'élève  des  rumeurs 
8e  des  altère?. nom  particulières  dans  toutes  les 
parties  de  la  lalle  ).  Ceci  devient  infiniment  grave  , 
je  ne  dirai  pas  fous  le  rapport  des  finances  , parce 
que  je  11e  fuis  pas  inllruit  dans  cette  partie,  8c 
que  d'ailleurs  j'ai  Une  pleine  confiance  dans  les 
lumières  du  comité  des  contributions  publiques  i 
mais  quant  à l'application  de  la  bafe  de  la  contri- 
bution , à l’exercice  des  droits  politiques  d'un 
grand  nombre  de  citoyens.  Il  paraît  indifpenfable 
de  réformer,  quant  à eux  , les  bafes  aétuJlcs,  8c 
de  mettre  leurs  droits  politiques  à l'abri  des  fyf- 
témes  de  finance.  Nous  avons  penfé  qu'il  falloit 
appliquer  aux  fermiers , non  pas  la  bafe  de  ta  con- 
tribution , mais  la  bafe  de  leur  revenu  évalué  d’a- 
près le  prix  de  leur  exploitation.  Nous  crayons 
donc  , en  uififtant  feu  les  confidérations  majeuies 


Digitized  by  Goog 


A C T A C T i2f 


qui  nous  ont  déterminés  i vous  faire  la  propor- 
tion dj  porter  fut  les  électeurs  la  garantie  dont  la 
fociété  a befoin  pour  fe  préferver  des  mauvais 
choix , qu'on  peu:  choilir  un  nouveau  mode  d'exé- 
cution qui  éute  tous  les  inconvéniens  qu’on  a ob- 
jeétés.Nouspropofonsquedanslesvillesau-deflusde 
fix  mille  amés , la  contribution  exigée  foit  de  40 
journées  de  travail , & dans  les  villes  au-deffous 
de  fix  mille  ames  , ainli  que  dans  les  campagnes  , 
de  trente  journées  de  travail. Quant  aux  fermiers, 
comme  cette  cotifation  ne  les  attendroit  pas , 
nous  penfons  qu'ils  doivent  avoir  une  exploitation 
de  4C0  liv.  de  revenu  évalué  en  feptier  de  bled  , 
dans  les  pays  de  petite  culture.  Peu  de  cultiva- 
teurs ont , a la  vérité  , des  propriétés  aùfli  confi- 
derables  ; mais  beaucoup  de  fermiers  ont  en  outre 
de  petites  propriétés  à eux  appartenantes  ; ce  qui 
les  rend  contribuables  pour  la  fomme  que  nous 
exigeons.  Il  y a d'ailleurs  un  intérêt  à ce  que  ces 
petits  fermiers  ne  puiiTent  pas  être  électeurs  j car 
un  proprietaire  de  revenu  fermier  de  10,000  liv.  , 
ut  avoir  cinquante  ou  foixante  fermiers  dans  fa 
pendance  , & la  fociété  ne  peut  pas  permettre 
que  dans  les  élections , qui  fe  font  pour  elle  en 
fonfeul  nom,  il  s'introduire  desgrouppes  de  trente 
ou  quarante  hommes  à la  dépendance  d'un  feul. 

11  ny  a donc  plus  d’objeâions  à faire  qu’en  fa- 
veur de  l'intérêt  particulier  de  ceux  à qui  nous 
croyons  qu’il  eft  auffi  convenable  pour  leur  pofi- 
tion  & pour  leur  intérêt,  bien  ÿntendu , dëtre 
exclus  des  élections,  que  cela  ell  convenable  pour 
la  sûreté  de  h fociete.  Aflifi  il  n’y  a plus  à crain- 
dre les  fecculfes  dont  on  voi#parloit  hier,  puis- 
que ce  n’eft  qu'après  deux  ans  que  ce  décret  pour- 
rait être  exécuté.  Les  corps  électoraux  feront 
mieux  compofés,  8c  il  n'arriveta  plus  ce  que  l’on 
a vu  , que  des  intrigans  feroient  perdre  les  pre- 
mières journées  des  élections , par  des  incidens  , 
pour  en  éloigner  les  pauvres  électeurs  , 8c  devenir 
maitres  dts  élections. 

M.  Thouret  lit  un  projet  de  décret  concernant 
la  rédaCtion  des  nouvelles  difpofitions  qu’il  vient 
de  préfenter. 

Une  partie  de  Xaffemblée  demande  la  queltion 
préalable. 

M Grégoire , éséque  de  Blois.  J’aurai,  je  crois , 
rempli  mon  but,  fi  je  parviens  à établir  que  l’af- 
fimblée  ne  doit  pas  tranfigeravec  lcsdécrets  qu’elle 
a rendus  , 8c  qu’elle  ne  doit  fe  permettre  d’en  ré- 
former aucun.  ( 11  s'élève  des  murmures  8c  des  ap- 
püudiffémens  ).  Certainement  , c’eft  celui  du 
marc  d’argent  que  j’ai  été  le  premier  à combattre 
avant  qu’u  fût  rendu  ; mais  rappeliez-vous  vos 
principes  conllans , les  principes  invoqués  fans 
celfe  dans  nos  difculfions , c’eft  que  vos  décrets  ne 
peuvent  être  réformés  par  vous-mêmes  , 8c  toutes 
les  fois  qu’un  opinant  s’eft  permis  de  dire  la  moin- 
dre choie  contre  un  décret  rendu , on  n’a  pas 


manqué -de  lî  rappellera  l'ordre.  Je  pria  I’.ifïbm- 
blée  de  réfléchir  lur  l’étonnante  contradiction  où 
elle  fe  trouve  avec  la  conduite  qu’elle  a tenne  à 
l’égard  de  M.  Malouet.  M.  Malouet  voulant  par- 
ler fur  le  fond  de  la  conflimtion  , M.  le  Chapelier 
s’emprefla  de  lui  dire  qu'il  ne  s’agilfoit  pas  de  faire 
de  nouveaux  décrets  , mais  do  claffer  les  décrets 
rendus,  8c  vous  applaudîtes  fl  cette  obfewation. 

( On  murmure  dans  le  milieu  de  la  falle  ).  — Lss 
membres  dci’extrémité  gauche  fe  lèvent , encriant 
fimultanément,  aufilence. 

M.  U préjident.  Lorfque  M.  Thouret  étoit  fl  la 
tribune  , une  partie  de  la  falle  murmuroit , ac- 
tuellement c’eft  l’autre  partie  qui  murmure  i je  de- 
mande à tous  les  membres  de  l’aflemblée  le  plus 
profond  filence  ; Scl’impartialitéqui  convient  dans 
une  difcuflîou  de  cette  importance. 

M.  Grégoire.  Si  vous  revenez  contre  un  décret, 
il  en  réfulte  que  vous  avez  fait  jufqu’ici  non  pas 
des  décrets,  mais  des  projets  de  décrets  i il  en 
réfulte  que  vous  pouvez  revenir  non  feulement 
contre  les  décrets  que  vous  n’avez  pas  encore 
revifés  ; mais  contre  ceux  que  vous  avez  déjà 
ctafïes  dans  Vaéte  corftitutior.r.el , parce  que  per- 
fonne  ne  s’étoit  permis  de  propofer  jufqu'ici  des 
changemens , dans  la  perfuanon  qu’il  ne  ppuvoit 
pas  en  être  propofé.  ( On  applaudit.  ) Mais  qui 

fteut  prévoir  le  ternie  où  s’arrèteroient  ces  vari- 
ations. Achevons  la  comlitution  , ou  taifons  ea 
une  nouvelle.»  fuppofons  pis  qu’il  fe  trouve  ici  des 
gens  qui,  au  Heu  aé  faire  une  conftitution  pour  la 
nation.ne  voudraient  en  faire  que  poureux  mêmes. 
Toutes  les  reflexions  que  pourrait  faire  M.  Thou- 
ret , s'appliquent  i tous  les  syllémes  ; 8c  j’obferve 
qu’il  n a pas  parlé  des  pays  de  vignobles  j même 
dans  les  nouvelles  propoiîtions  du  comité  , il  y 
aura  dans  ces  pays  un  grand  nombre  de  cantons  oâ 
on  ne  pourra  trouver  a’eleéteurs. Qu'arrivera-t-il? 
La  plupart  des  citoyens  n’iront  plus  dans  les  pf-  - 
femblets  primaires  i ils  ne  fe  fonderont  pas  d’aller  * 
a (lifter  fl  dis  afiemblées  où  ils  ne  pourront  pas  être 
nommes  éleâeurs  t car  ils  n’iroient  que  pour  fe 
donner  des  maitres.  ( 11  s'élève  des  murmures.  ) 
Des  difpofitions  de  cette  nature  ne  font  propres 
qu’fl  étouffer  le  caraébre  national,  la  vertu  Sc  la 
moralité.  Les  nominations  ne  feront  l’ouvrage  que 
d une  petite  partie  de  citoyens  ; les  électeurs 
feront  héréditaires , 8c  ces  inconvéniens  fe  feront 
fentir  fl  mefure  que  le  rembourfeme.it  de  la  dette 
nationale  fera  diminuer  les  impofitioiis;  8c  on  nous 
parle  d’ariftocratie , n’eft-cepas  là  la  véritable  arif- 
tocratie?  ( On  applaudit  ).  Et  qu'on  ne  difepas 
que  les  citoyens  peu  fortunés  feront  dédommages 
par  l'éligibilité  de  la  légiflature.  Les  électeurs  ri- 
ches defcendront-ils  pour  faire  leurs  choix  , parmi 
les  humbles  habitans  des  campagnes  ? Alors  vous 
verrez  une  nouvelle  noblefl'e  renaître  , vous  aurez 
des  patriciens  , 8c  vingt  millions  de  plébéiens 
fous  leu  dépendance. 
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On  dit  eue  la  condition  qu’on  propre  eft  !i 
feul  moyen  d'avoir  un  bon  corps  legiflutif  ; mais 
les  communes  de  France  n'ont -elles  donc  pas 
montré  un  courage  inébranlable  ? N’ont  - elles  pas 
feules  afTuré  notre  liberté  ? Et  par  qui  avez  - vous 
été  envoyés  ici?  Par  ces  hommes  qui  ne  payoient 
pas  les  journées  de  travail , qui  ne  s'attendoient 
pas  que  vous  immoleriez  leurs  droits  ; d’ailleurs , 
puilqu  on  applique  par  ce  décret  aux  élections  à la 

inochaine  lcgillature  , L gillature  qui  doit  confo- 
îdet  vos  travaux  , vous  avez  donc  beaucoup  à 
craindre , & tans  doute  la  chofe  publique  oit  per- 
due. .le  conclus  à la  queûion  préalable,  ( On  ap- 
plaudi; ). 

M.  GaiV/ruumr.  Jeconviens , avec  le  préopinant, 
qu’il  y autoit  de  grands  mconvénicns  i changer 
tout-a-coup  des  decrets  conftitutionnels  qui  au- 
roient  été  reçus  avec  fatisfaétion  , & jures  avec 
enthoufiafme  par  la  nation  i mais  à quel  decret 
a-t-il  appliqué  les  réflexions  ? c cil  a un  décret 
comte  lequel  la  nation  entière  réclame  ; c’eft 
doue  , en  quelque  forte , la  volonté  fortement 
prononcée  de  la  nation , que  les  comités  vous 
propofent  de  déclarer.  Ce  décret  ne  fera  exécuté 
que  dans  deux  ans  , le  peuple  françois  n'a  pas 
beloin  de  fi  long  tenu»  pour  s’éclairer.  Le  véritable 
interet  "du  peuple  dans  un  gouvernement  repré- 
fcntitif , ell  d’avoir  une  bonne  repréfentation. 
Pour  1 obtenir  , deux  conditions  font  necelfanes. 
La  première , que  nul  obftaclc  n’exclue  de  l’af- 
Jêuiblée  nationale  , l’homme  qui  a des  lumières  S c 
de  la  probité  i la  fécondé  , que  les  hommes  char- 
gés d'elite  au  nom  de  la  nation  ,puilTent  & veuil- 
lent faite  de  bons  choix.  Inutilement  ouvririez- 
vous  l’entrée  du  corps  légillatif  à la  vertu  indi- 
gente, les  électeurs  ne  font  pas  capables  de  dilcer- 
ner.  Or,  pour  d’frtvner  la  vertu  fi  le  ta!ent,i!  faut 
avoir  de  l'éducation  , des  moeurs,  8e  les  connoif- 
fances  que  n’ont  pas  les  hommes  de  la  claffe  infé- 
rieure, Pour  choisir  cette  vertu  obfcurc  , il  faut 
avoir  intérêt  à la  choifir  , 8e  , pour  avoir  cet  in- 
térêt , il  faut  être  arrache  i fa  patrie  par  la  pro- 
priété , être  inacceflible  à la  corruption  par  l'in- 
flépt  ndance  des  be  foins. 

M.  Gcupil.  Comme  je  n’ai  pas  l’heureufe  facilité 
de  parler  avant  que  d’avoir  raifonnê , je  m’abf- 
tiendrai  de  difeuter  le  nouveau  projet  qu'on  vous 
a préfenté  ; je  me  contenterai  de  faite  des  ob- 
fervations  générales  fur  le  fond  de  la  chofe , 8e 
fur  le  changement  qu'on  vous  propofe.  On  a em- 
ployé ici  inutilement  bien  des . tournures  pour 
vous  faire  douter  de  cette  vérité,  il  fautv  aller 
rondement , que  ce  qui  détermine  les  droits  des 
citoyens  eft  conftitutionnel.  Que  l'on  ceffe  donc 
de  nous  préfemer  à cet  égard  de  ridicules  évafions. 
Voici  dans  quels  termes  les  comités  ont  rédigé 
le  ferment  civique  : Je  jure  d’être  fidèle  i la 
conftitution  décrétée  aux  années  1783  , 1750  £e 
Wh 


D’après  cela  , vous  voyez  que  tous  vos  décrets 
conlliuitiomijs  doivent  être  maintenus , 8c  il 
eft  inutile  de  répondre  à cette  montagne  de  diffi- 
cultés que  vous  a faite  hier  l’un  des  préopinans. 

Ct  n'tfl  pas  ajft\  de  vouloir  être  libre,  vous  a-t-il 
dit  , il  faut  favair  être  libre.  Oui  fans  doute  ; mais 
tout  homme  qui  a médité  les  gouvernemens  ne 
fait-il  pas  que  pour  favoir  être  libre,  il  faut 
refpeéter  l’inviolabilité  des  loix  ? Je  ne  répondrai 
pas  à ces  rail'onncmens  abftraits  qu'il  vous  a faits 
fur  le  gouvernement  repréfentatif  , à cet  étalage 
infignifiant  de  mots  furie  gouverna  ment  d’ Athènes, 
de  Sparte  , £rc  : J'ai  cru  que  le  décret  du  marc 
d’argent  étoit  jufte.  J'ai  voté  pour  fon  admiflion , e» 
8c  fi  quelque  chofe  a pu  balancer  mon  afi’entitnenr, 
c’étoitle  grand  nombre  d’adverfairesqu’ilparoifioit 
avoir;  mais  depuis  qu’une  controverse  s'cfl  éta- 
blie dans  le  royaume  fur  ce  décret  , il  me  pa- 
roît  qu’il  n’a  plus  autant  de  contradiéieurs.  H 
ne  vaut  donc  pas  la  peine  de  détruire  un  des 
grands  moyens  que  vous  ayez  pour  défendre 
l’invariabilité  de  vos  decrets. 

M.  Afw/ôi.Lorfque  vous  avez  créé  votre  comité 
de  revifion  , les  feuls  pouvoirs  que  vous  lui  ayez 
donnés  étoient  de  clafler  les  décrets  conftitu- 
tionnels , d'en  revifer  la  rédattion  , afin  de  rec- 
tifier les  erreurs  qui  auroient  pu  s’y  gliiTt  r.  Le 
Comité  a donc  évidemment  outte-palTé  les  bornes 
de  fes  pouvoirs. 

M.  le  Chapelier.  Ce  n’eft  pas  le  pouvoir  du  comité 
que  le  préopinant  attaque;  car  nous  n’m  avons 
point  : c’efl  le  péftvoir  même  de  l'affcmblee  > 
c’eft  moi  qui  ai  rédigé  le  décri  t de  création  du 
comité  de  révifion.  J'ai  bien  eu  l’intention  d'em- 
pécherqueles  malvciltans  n'altérafltnt  votre  cons- 
titution ; mais  je  n’ai  jamais  cru  que  le  comité, 
au  quel  vous  donniez  votre  confiance , ait  pu  vous 
propofer  de  rectifier  quelques  articles  qui  ne 
tiennent  point  aux  baies  de  la  conftitution  ; ee 
font  donc  .vos  propres  pouvoirs  que  l'on  con- 
certe ici  ; 8e  permettez  mot  de  remarquer  qu’il 
eft  trop  étrange  que  ceux  qui  ont  conltamment 
élevé  la  voix  pour  la  réformation  du  décret  fur 
le  marc  d’argent , frient  les  mêmes  que  ceux  qui 
en  reclament  avec  tant  d'ardeur  la  confervation. 

( Plufteurs  voix  de  l'extrimiic  gauche  : oui , parce 
•que  ce  que  vous  nous  propofez  eft  plus  mauvais  ). 

Lorfqu'i!s  faifoient  alors  ccs  réclamations,  ils  ne 
croyoient  pas  manquer  au  ferment  de  fidélité  à 
la  conftitution?  Si  nous  propofions  de  fupprimer 
le  mate  d argent  fans  le  remplacer  par  une  autre 
garantie,  nofts  aurions  pafle  alors  pour  des  hommes 
extrêmement  populaires , & on  nous  auroit  ap- 
plaudis ; mais  puifque  ce  décret  eft  aéhiellcmeny 
eu  problème , )'ai  le  droit  de  dire  qu’il  attaque 
la  liberté  & les  droits  des  citoyens.  Si  au  con- 
: traire  vous  reportez  cette  condition  fur  les  élecv 
, teuis , vous  n’attaquez  aucun  des  dioits  poli- 
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tiques  des  citoyens  i car  ce  n'eft  pas  un  droit 
politique  des  citoyens  que  d 'être  chargé  par  fes 
concitoyens  d'élire  à leur  place,  mais  bien  une 
fonâion  publique  pour  laquelle  vous  avez  droit 
d'exiger  la  même  garantie  que  pour  celles  de  juges 
& de  magiftrats.  Si  vous  aviez  admis  le  (ÿftème 
immédiat  de  repréfentation,  vous  auriez  neceffai- 
rement  exigé  , pour  tous  les  membres  du  corps» 
focial , 1a  condition  que  nous  propofons  de  ref- 
treindre  à ceux  qui  font  chargés  d'élire  i car 
nous  vous  propofons , pour  la  qualité  d’éleâeur , 
une  contribution  beaucoup  moindre  que  celle  que 
les  anglais  & les  américains  exigent  pour  la  qualité 
de  citoyen  ait  if.  Tous  ceux  qui  ont  voulu  railonner 
principe , ont  donc  échoué  dans  cette  difcuflion. 

Maintenant  examinons  le  principe  dans  fon 
application  ; il  n'y  aura  pas  le  plus  léger  incon- 
vénient pour  les  fermiers.  Dans  le  fyitème  con- 
traire , il  y auroit  l'inconvénient  très  grave  d'avoir 
dans  les  alfemblées  eleâorales  des  hommes  qui , 
n'ayant  pas  allez  de  propriétés  ou  de  richelTes 
induftrielles  pour  relier  pendant  plufieurs  jours 
fans  travailler , demanderaient  à être  payés  ou 
le  feroient  par  le  plus  offrant.  C'eft  ainfi  que  vous 
avez  vu  à Paris  raflèmblée  électorale  réduite  à 
deux  cent  membres  i c'eft  ainli  que  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine  inférieure  , le  plus  riche 
du  royaume  , 160  élcâeurs  fur  700  ont  procé- 
dé aux  élefcions , & que  les  élections  ayant  duré 
trois  jours  , il  ne  s’eft  trouvé  , le  troifième  jour , 
que  60  électeurs.  Voyez  fi  vos  élections  ne  font 
pas , en  ce  moment , livrées  à un  petit  nombre 
d intrigans.  Pourquoi  ne  veut-on  pas  accueillir 
le  fvftéme  d'elcCtton  que  nous  vous  propofons  ? 
C'eft  parce  que  l'on  craint  que  cette  conftitu- 
tion  , fi  excellente  dans  fes  baies  , étant  perfec- 
tionnée y-ar  vous  mêmes  dans  fes  détails,  on  n'ait 
pas  befoin  d'appeler  bientôt  une  nouvelle  con- 
venr’on  nationale  , objets  des  ddirs  des  intri- 
gans  , oui  voudraient  renverfer le  gouvernement. 

( Quelques  membres  appkudiffent  ). 

Le  comité  veut  évidemment  faire  le  bien  de 
la  m.  n.rtré  de  la  nation  , puifoue  nous  ouvrons 
tous  les  polies  oublies  à 4 millions  de  citoyens 
aCtifs  , taudis  que  l'avis  contraire  ne  tend  qu'à 
conf.rvr  la  qualité  d’élecleur  à 60  ou  80  mille 
citoyens.  Pourquoi  vous  propofons-nous  d'abolir 
le  dev  ■ t du  marc  d'argent?  c'ett  parce  que  tous 
les  c ras  ad  niniftratifs  , toutes  les  aflcmblées 
éleC:-  a!-  » , toutes  les  fociétés,  réclament  contre 
ce  d . ret.'.  )n  défipnoit  certaines  perfonnes  comme 
voulant  mettre  le  décret  fur  la  nobleffc  parmi 
les  iterers  réglementaires.  Eh  bien , il  a été  mis 
dans  1 conllitution.  On  accufoit  les  mêmes  gens 
de  . loir  i:  truire  votre  décret  fur  l’égalité  des 
ci:  i cb  bien , cette  égalité  eft  confacrée  par 

IV./,  -1  ûonntl.  Ne  vous  arrêtez  donc  pas 

aux  3v;s  des  libelliftes,  examinez  les  chofes  en 


A C T 127 

elles-mêmes  , fans  confidération  de  perfonnes  ; 
examinez  fi  ce  décret  qr.i  porte  fur  les  électeurs 
la  condition  du  maie  d'argent  , n’eft  pas  plus 
conftitutionnel  que  l'autie  , puiiqu'il  eft  plus 
conforme  aux  principes  d’égalité  qui  font  la  bafe 
de  votre  conllitution. 

On  demande  que  la  difcuflion  foit  fermée. 

M.  V trnitr.  Les  comités  ont  quelques  motifs  , 
fans  doute , pour  nous  propofer  le  changement 
d’un  décret  conftitutionnel;  fi  ce  changement 
préfente  de  tfès-grands  avantages,  je  puis  démon- 
trer que  ces  avantages  font  aufli  tares  que  les 
inconvéniens  font  nombreux.  Par  le  décret.qu'on 
vous  propofe  , 011  prive  une  grande  partie  desdaa- 
bitans  des  campagnes  , non-feulement  du  droit 
d'élire , mais  d'éligibilité  ; car  il  eft  évident  que 
tous  ces  droits  lé  trouveront  renfermés  dans 
les  éleâeurs  qui  choifiront  &r  fe  choifiront. 
Devons-nous  penfer  d'ailleurs  que  l’efprit  public 
fera  affez  peu  de  progrès  pour  que  les  choix  ne 
foient  pas  bons?  Je  vais  plus  loin,  je  fuppofe  que 
le  comité  ait  raifon  ; les  avantages  que  préfente 
fon  avis  font-i'.s  affez  grands  pour  que  nous  per- 
mettions un  fi  grand  écart  ? Eft-il  des  inconvéniens 
comparables  à celui  de  changer  un  decret  cons- 
titutionnel ? Le  comité  n’a  fans  doute  pas  una 
mauvaife  intention,  mais  il  eft  dans  une  erreur 
dangereufe.  Il  ne  voit  pas  que  fi  nous  confentons 
une  fois  à un  chancelaient  aufli  formai , nous  ne 
favons  pas  où  nous  arrêter.  On  peut  bous  faire 

changer  la  conllitution  cnn-  re Je  demande 

l'ajournement  jufou'à  la  fin  du  travail  de  la  revi- 
fion.  ( On  applaudit  ). 

M.  Thourtt.  Au  nom  des  comités , je  ne  mets 
aucune  oppofition  à l’ajournement. 

M.  Salin.  Je  m’y  oppofe. 

La  difeuflion  tft  fermée,  & l'ajournement  pro- 
noncé. 

M.  Thouret  fait  leâure  du  premier  article  de 
la  troifième  feélion,  relative  à la  nomination 
des  reprefentans. 

Art.  I.  Les  éleâeurs  nommés  en  chique  dé- 
partement , fe  réuniront  pour  élire  le  nombre  des 
reprefentans  , dont  la  nomination  fera  attribuée 
à leur  département , Sc  un  nombre  de  fuppleans 
égal  au  tiers  de  celui  des  reprefentans. 

M.  "GourjUtaa.  M.  je  rapporteur  nous  a dit  que 
rien  ne  nuirait  davantage  a la  choie  publique 
que  la  défiance  : pour  la  détruire,  il  faut  dire 
tranchement  quand  on  en  a.  Or  , je  remarque 

3 ne  le  comité  ne  met  pas  dans  cette  feâion  le 
écret  qui  porte  que  les  députes  ne  feront  pris 
que  parmi  les  éligibles  des  dëparicmens.  Je  re- 
maroue  encore  qu'il  limite  à deux  légillaturcs 
la  rcékâion.  Si  vous  ne  mettez  pas  dans  la  conf- 
citution  le  décret  qui  empêche  qu'on  ne  foit  éli- 
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giblc  dans  plufieurs  déparrc-mcns,  vous  aurez  des 
gens  qui  courront  les  dipartcmens  , 8c  qui  mul- 
tiplieront les  intrigues  pour  le  taire  élire1. 

M.  Thourtt.  L’affemblée  a pris  pour  règle  de 
décréter  les  articles  de  chaque  titre  , 8c  d'en- 
tendre enluite  les  additions.  Sans  cela  il  n’y  » 
plus  d'ordre  dans  la  difcuflion.  Quant  à l'article 
relatif  à la  recletiion,  il  eft  en  toutes  lettres 
dans  le  projet  ; mais  les  comités  lignant  leur  tra- 
vail , n’ont  pas  le  droit  d’écarter  ce  decret  , 
mais  bien  celui  d'exprimer  l’opinion  qu’ils  avoient 
lors  de  la  première  difcuillon,  U qui  fubfifte 
encore. 

1W.  SutUi.  J’otferve  fur  le  premier  article  de 
la  feûfon.’que  les  élus  ont  deux  caractères  , 
celui  de  député  de  leur  département,  8c  celui 
de  repréfentant  de  la  nation.  Quand  ils  font  réunis 
au  lieu  de  la  légillaturc  , le  titre  de  député 
difparoit  , celui  de  tçpréfcntant  commence  à 
exifter.  Je  demande  qu'il  foit  fait  à l’article  pre- 
mier le  changement  du  mot  repréfentant  en  celui 
de  député  , fauf  à faire  le  même  changement 
dans  l'article  VII, 

M.  LavilU-autrBois.  En  plaçant  dans  la  conf- 
titution  l’article  qui  borne  l'éligilité  aux  éligibles 
de  chaque  département , on  évitera  ce  qui  tft 
arrivé  dans  nos  aflcmblées  bailliagères.  L'inten- 
dant des  finances  de  M.  d'Orléans  eft  venu  nous 
demander  une  place  de  député  ; il  a intrigue  , 
il  a fait  des  propofitions , qui , fans  doute  , ne 
venoient  pas  de  celui  dont  il  etoit  l’agent.  Les 
infinuations  les  plus  itifidieufes  , les  plus  corrup- 
trices ont  été  employées.  Enfin  , delefpérant  de 
réufllr , il  s’ tft  réduit  à la  qualité  de  fuppléant. 
l'n  agent  de  M.  Condé  a eu  la  même  conduite  , 
)k  l’aflëmblée  électorale  s’eft  décidée  à ne  pas 
(ous  donner  de  fuppléans.  Voici  encore  un  autre 
exemple....  ( 11  s’élève  des  murmures  ).  Je  demande 
que  1 article  omis  fade  partie  du  premier  article. 

M.  Thouret,  Nous  préfentons  à l’aftcmblée  un 
travail  par  frétions  , 6c  il  eft  convenu  qu’après 
chaque  partie  de  notre  travail  , on  s’occupera  des 
séditions.  ( Il  s’élève  des  murmures  ).  11  m’a  paru 
évident  que  l’allcmblce  avoit  adopté  cette  difpo- 
fui  en  , quand  ou  la  lui  a préfentee.  (les  muimures 
recommencent  ).  Les  comités  ne  peuvent  pas  être 
foupçonnés  avoir  voulu  dcgulftr  leurs  intentions  j 
car , puifque  l'article  qu'on  réclame  n'eft  pas  dans 
la  frécion  à laquelle  il  paraît  devoir  appartenir,  il 
gft  évident  que  les  comités  ont  perd  qu’il  ne  de- 
voit  pas  faite  pattie  de  Vaïle  canfiitutionnel } d'ail- 

Icurs  , cette  propofuion  ne  fe  pré-fente  p?s  dans 
ordre  des  idées.  Sous  réprimons  dans  l’article  1er. 
l.i  première  idée  qui  s'offre  à l'efprit , 8e  quand  il 
s'agit  d'une  aJTemblée  éleâoralc  , il  faut  d'abord 
la  former  i il  faut  eofuiiepofei  les  conditions  d'é- 
ligibilité , pour  que  cette  aflur.blée  ar.iffe  i ainfi 
Amendement  qu’on  nous  propofe  ne  tombe  que 
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fur  l’article  où  il  eft  queftion  d’éligibilité  i c’cft-U 

ue  l'allé mblée  adoptera  ou  rejettera  cet  amen- 

ement. 

M.  R tJirtr.  H faut  d’abord  rétablir  l’article,  8 £ 
on  le  placera. 

M.  Thouret.  J’infifte  pour  que  l’afTemblée  entend» 

•os  obfervations  fur  la  manière  propre  à accélérer 
notre  travail , en  aflurant  un  ordre  invariable  de 
délibération.  Quand  une  des  grandes  importances 
de  ce  travail  eft  de  prefenter  une  ferie  d idées,  il 
faut  fuivre  une  férié  d'idees  : ne  croit-on  pas , en 
interrompant  l’ordre  du  travail , qui  doit  tout  ren- 
fermer , que  quelques-uns  des  objets  qui  doivent 
y être  compris  ne  viennent  à échapper  i 11  eft  im- 
poflible  que  les  obfervations  qu'on  veut  faire  ne 
foient  pas  faites  8 c ptifes  en  confidération.  Tout 
le  monde  gagnera  à rattacher  chaque  idee  au  tronc 
auquel  elle  appartient.  S’il  s'agilloit  d'un  rapport 
qui  nût  être  terminé  en  deux  jours,  je  n'inüueiois 
pas  fur  cette  obfcrvation. 

M.  Sjltis.  En  reportant  la  difcuflion  de  l'article 
à ! article  111  , nous  la  reporterions  à la  fin  du  tra- 
vail de  la  révifion  ; car  l'article  Hl  tft  ajourné 
après  la  révifion.  Cet  article  eft  çonllitutionnel  , 
puifqu’il  eft  épuratoire  des  mauvais  citoyens.  S'il 
n'étoit  point  adopté  , il  arriverait  que  tous  les 
intrigans  de  la  capitale,  appuyés  delà  recomman- 
dation d'autres  intrigans  , envahiraient  les  élec- 
tions. Un  autre  inconvénient , tout  aiiili  majeur 
peut  - être  , c'eft  que  les  alfemblées  eleôorales 
avant  lieu  le  même  jour  .quelques  hommes  tenant 
à honneur  d etre  nommes  par  tout  le  royaume  , 
chercheront  à fe  faire  elire  dans  tous  les  departe- 
mens.  U faudra  alors  recommencer  1rs  élcétions  : 
les  éleéleurs  véritablement-  honnêtes  , fe  rebute- 
ront, 8c  la  liberté  publique  fera  en  danger.  ( On 
applaudit  ). 

M.  C<imr  l'aîné.  11  faut,  pour  quelc  bonheur  du 
gouvcrnument  que  vous  avec  établi  fe  réalife , que 
vous  ayez  de  bonnes  eleélions  ; éloignez  donc  les 
intrigans  de  la  capitale  , qui , j’ofe  le  dire  , fe- 
ront plus  dangereux , car  ils  feront  les  plus  inftruits 
dans  l’art  perfide  de  b corruption.  ( On  demande  à 
aller  aux  voix). 

M.  MjI'cs.  J’avois  demandé  la  parole  contre  le 
comité  , 8c  j’appuie  les  opinions  de  MM.  Goupi- 
leau  , Salles  8c  Garac. 

M.  Thourtt.  Jedemande  la  parole.  I On  demande 
à aller  aux  voix  ). 

M.  Goupitleau.  U faut  entendre  M.  Thouret  ;ne 
craignons  pas  d’écouter  les  orateurs  qui  nous  com- 
battent ; la  conftitution  ne  dépend  pas  d'eux  , nous 
b défendrons  jufqu’i  b mort. 

M.  Thourtt.  Quel  que  foit  l’empreflement  que 
montre  une  partie  del'afiemblée  , il  n'eft  pas  con- 
venable qu'on  veuille  aller  aux  voix  fans  entendre 

ks  -, 
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les  motifs  qui  ont  déterminés  les  comités.  Il  eft 
indubitable  que  quand  le  décret  a été  pris,  i!  l'a  été 
par  leinéme  efpric  qui  détermine  aujourd'hui  à le 
réclamer;  il  peut  être  pour  quelque  teins  encore 
une  bonne  difpofition  réglementaire  , jufqu’à  ce 
que  l'efprit  public  foit  parvenu  au  point  auquel  il 
parviendra  înceffamment  ; mais  en  théorie  cette 
difpofition  contrarie  le  principe  fondamental  d'une 
conftitution  repréfentattve.  Quand  on  eft  obligéde 
frinder  le  royaume  en  un  grand  nombre  de  fec- 
tions , le  plus  grand  danger  eft  que  ces  feélions  ne 
s'ilblent  & ne  s'individualifent.  ( Il  s'élève  des 
murmures  ).  Quelque  pénible  qu'on  veuille  rendre 
le  rôle  que  je  remplis  , je  ne  l'abandonnerai  pas  ; 
je  dis  donc  que  le  plus  grand  danger  dans  le  gou- 
vernement repréfentatif  , c'eft  dy  introduire  le 
germe  de  la  dcftruâion  de  l’unité , principe  eflen- 
tiel  de  ce  gouvernement.  Quand  toutes  fes  idées 
morales  dam  les  départemens  tendent  à cette  ifo- 
lation  & r à cette  oppofition  de  l’intéïét  particulier 
à l'intérêt  général , il  ne  faut  pas  que  la  conftitu- 
tion  confacre  cette  ifolation.  Vous  avez  bien  dit 
que  les  reprufentans  ne  dévoient  pas  fe  couiidérer 
comme  repréfentans  d'un  département , U étoknt 
les  repréfentans  de  la  nation  entière  ; mais  la  chofo 
en  elle-même  eft  plus  forte  que  l'avis , & l'effet 
tenvetfeta,  à la  longue,  toute  la  moralité  de 
votre  théorie.  Une  théorie  n’a  par  elle-même  de 
folidité , quandellc  eft  difeordame  dans  fes  parties , 
& il  eft  difeordant  d'inférer  au  milieu  de  cette 
théorie  un  autre  principe  dont  La  conféquence  tft 
contradictoire. 

On  oppol'e  des  inconvéniens  de  détail.  Il  y a eu 
dans  l'ancienne  convocation  beaucoup  d'abus;  il 
peut  y en  avoir  encore  dans  la  nouvelle  ; mais  les 
craintes  qu'on  témoigne  font  exagérées.  On  doit 
s'attendre  qüe  les  citoyens  feront  bien  plus  portés 
à nommer  dans  les  corps  électoraux  même,  qu'à 
aller  chercher  , non-feulement  hors  des  électeurs, 
mais  hors  des  départemens.  Ce  feroit  bien  plutôt 
l'extenfion  de  cette  difpofition  très-naturelle  qu’il 
fattdroit  cherchera  réprimer.C’eft  une  idée  étroite 
fufeitée  par  le fentiment  jufte  des  abusque détruira 
l’efprit  public  , que  de  penfer  que  les  députés  d’un 
departement  doivent  être  élus  par  les  éleéleurs  de 
ce  département.  Dans  les  circonftances , la  loi  que 
vous  avez  décrétée  eft  bonne  ; mais  il  ne  faut  pas 
mettre  dans  b conftitution  comme  principe  inva- 
riable d'une  conftiturion  repréfentative , un  décret 
qui, à la  longue,détruiroit  le  gouvernement  repre- 
fcntatif.Teis  font  les  motifs  qui  ont  déterminés  les 
comités  à confidérer  comme  décrets  de  b légifla- 
tion  celui  dont  on  réclame  l'infertion  dans  faite 
conftitutionnel. 

M.  Burrere.  Je  demande  b parole  contre  l'avis  de 
M.  Thouret. 

M-  Radt'tr.  Je  demande  Amplement  que  l’on 
rétabliffe  l'article  fupprimé  par  fes  comités. 

Afftmbltc  Nationale,  Ton,  //,  Débats, 


A C T 1 1<) 

On  demande  à aller  aux  voix  dans  toutes  les 
parties  de  1a  fille. 

M.  Thouret.  Un  des  motifs  qui  ont  déterminé 
le  comité , de  que  j'ai  omis  de  rapporter , c’eft 
qu’en  concentrant  dans  chaque  dep.ttement  les 
nominations  , c’eft  donner  au  pouvoir  exécutif 
les  moyens ( On  murmure  dam  toutes  les  par- 

ties de  b falle  ; les  cris  redoublent  : Aux  voir  far 
la  proportion  de  M.  Rcederer  ) . L’aflimblée  peut 
bien  ne  pas  adopter  l’opinion  que  je  vais  lui  fou- 
mettre  ; mais  elle  ne  peut  fe  rentier  à l’entendre... 
( M.  Thouret  eft  interrompu  par  de  nouveaux 
cris  : Aux  voix , aux  voix  ). 

L’aflemblée  décide  à l'unanimité  que  b difeuf* 
fion  eft  briiiée  fur  le  projet  du  comité. 

M.  Goupi/leau.  Je  demande  que  I'affcmblée  fort 
auffi  confultée*Rétablira-t-on  ou  ne  retablira-t-on 
pas  dans  Yatle  conflituiionncl  d'article  qui  porte 

ue  les  corps  électoraux  ne  pourront  choifir  les 

éputés  à la  régillature  que  dans  les  citoyens  aétifs 
£e  éligibles  de  leur  departement. 

L'affemblée  confultée  décrète  que  l'article  fera 
rétabli. 

Les  tribunes  applaudiffent  à pluficurs  reptiles. 

M.  Thouret.  11  eft  qtteftion  maintenant  des  deux 
premiers  articles  de  b l'eétion  IIIc. 

Affembléts  tlelforj/es,  nominations  des  repréfentans . 

Art.  1er.  lus  éleéteurs  nommés  en  chaque  dépar- 
tement fe  réuniror.t’pour  élire  le  nombre  de  re-pré- 
femans  , dont  h nomination  fera  attribuée  à leur 
département , & un  nombre  de  fuppléans  égal  au 
tiers  de  celui  des  repréfentans. 

II.  Les  repréfentans  8c  les  fuppléans  feront  élus 
à b pluralité  abfclue  des  fuffrages.  Ces  deux  arti- 
cles font  décrétés. 

Un  de  MM.  les  feerttaites  fait  leéture  du  pro- 
cès-verbal. 

M.  Dupont.  Je  vois  que  dans  le  procès-verbal  il 
eft  dit  qu'on  perd  la  qualité  de  citoyen  a élit  par 
l'affiliation  feulement  a un  ordre  étranger  qui  fup- 
poferoit  des  preuv-s  denobhffè.  J’oblerve  là-dd- 
fus  qu'il  y a eh  Allemagne  des  corporations  de  fa- 
natiques qui  jurent  de  défendre  leurs  fupérieurs 
envers  Se  contre  tous  ; qu'il  y a dans  d’autres  pays 
d'autres  corporations  que  vous  ne  pouvez  recon- 
noître  en  France.  Je  demande  donc  qu’il  foit  ajouté 
qu’on  perdra  la  qualité  de  citoyen  françois  par 
/affiliation  à tout  ordre  ik  corporation  étrangers 
quelconque  faite  fans  le  confentement  du  corps 
legifiatif. 

M.  Goupi/leau.  l a propofition  du  préopinant 
tend  à donner  au  corps  légiflatifledroitde  recrée* 
b noblelle  3c  les  diftinètiwu  abolies, 
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M.  DamauJat.  Je  demande  que  tous  les  articles 
additionnels  qu'on  voudra  propofer  a la  conlhtu- 
tion  ioient  portes  au  comité , k qu'on  ne  vienne 
pas , au  commencement  des  feances , faire  des 
proportions  de  cette  importance. 

M.  Durait-  J’ai  demande  que  le  décret  qui  dé" 
fend  l'affiliation  à tout  ordre  etranger  qui  fuppo 
feroit  d:s  diftinâions  abolies  par  la  confVitution  , 
fut  étendu  à tous  les  ordres  & corporations  étran- 
gères. J'ai  ajouté  , à moins  d'obtenir  le  conf.nte- 
ment  du  corps  légiflatif,  dans  la  crainte  qu'on  ne 
«ne  trouvât  trop  rigoureux  j mais  je  me  réduis  en 
ce  moment  à ma  propolition  fondamentale , fc  je 
demande  qu'on  la  mette  aux  voix. 

M.  Camus.  Votre  propolition  eft  déjà  décrétée  ; 
cependant  je  crois  aulb  qu'elle  doit  être  inférée 
dans  l'a- le  canftitutionnel  : il  faut  »^>our  cela  , ren- 
voyer au  comité  pour  la  rédaction.  L'aÜcmblec 
ordonne  ce  renvoi. 

Séance  du  1 5 août. 

M.  Thouret , rapporteur.  l es  fatigues  de  deux 
féances  précédent. -s,  à la  fuite  d'un  travail  très- 
long  & très-pénible  , ne  me  permettent  guère  de 
finir  la  carrière  du  jour.  Je  fupplie  l'aflemblee  de 
permettre, que lorfquc  mon  impuiltance  fera  confta- 
tée  , je  me  fiafle  remplacer  par  un  de  mes  collè- 
gues. 

D’après  l'a'ournement  décrété  hier  , nous  ne 
pouvons  rien  llatuer  fur  l’article  111 , ainfi  conçu  : 

Art.  III.  Tous  les  citoyens  aélifs,  quel  que  foit 
leur  état , proteilion  ou  contribution  , pourront 
être  choilis  pour  repréfuttans  de  la  nation. 

Je  pafle  aux  articles  IV  & V. 

Art,  IV.  Seront  neanmoins  obligés  d’opter  , les 
miniftres  S:  autres  âge  ns  du  pouvoir  exécutif,  ré- 
vocables à volonté, Us  commtlfaires  de  la  trefore- 
rie  nationale  , les  percepteurs  8c  receveurs  des 
contributions  directes , & les  prépofés  à la  percep- 
tion fc  à la  régie  des  contributions  indireétes  , fc 
ceux  qui , fous  quelque  dénomination  que  ce  foit , 
font  attachés  à des  emplois  domeftiques  de  la  mai- 
fon  du  roi. 

V.  L'exercice  des  finitions  municipales , admi- 
niltratives  & judiciaires , fera  incompatible  avec 
celles  de  repr:  tentant  de  la  nation  , pendant  toute 
la  durée  de-  la  légillature. 

D'après  diverfes  obfervations  faites  par  M. 
Evrard  , l'afT  mblée  ordonne  l'apport  de  quelques 
articles  décrétés  le  1 1 juin  , relatifs  aux  incompa- 
tibilités , & décide  qu  ils  feront  compris  dans  Vaiie 
confiiiutionnet. 

Ils  font  adoptés  ainfi  qu’il  fuit  i 
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Art.  IV.  Les  percepteurs  8c  receveurs  des  con- 
tributions publiques  , les  prépofés  à ii  perception 
des  contributions  indireéits,  les  vérificateurs, 
infpeéteurs , dite  âeurs , régilfeurs  & adminiitra- 
tcurs  de  contributions,  les  cnmmiflaires  à la  tré- 
forerie  nationale  , les  agens  du  pouvoir  exécutif , 
revocables  à volonté , ceux  qui , à quelque  titre 
ue  ce  foit , fout  attachés  au  fervice  domeftique 
e la  maifon  du  roi  ,•  ik  ceux  qui  , pour  des  1er- 
vices  de  même  nature  , reçoivent  des  gages  & 
traitemens  des  particuliers  , s’ils  font  élus  mem- 
bres du  corps  légiflatif , feront  tenus  d’opter. 

V.  L’exercice  des  fondions  municipales , admi- 
niftrativcs  , judiciaires  , 8 c de  commandant  de  la 
garde  nationale  , ftronr  incompatibles  avec  celles 
de  repréfentant  au  corps  légiflatif.,  pendant  toute 
la  duree  de  la  légillature. 

VI.  Les  membres  des  adminiftrations  de  dépar- 
tement 8c  deêdiftricts  , les  procureurs-généraux- 
fyndics , & les  procureurs  - fyndics  ; les  maires  8c 
officiers  municipaux  , 8c  receveurs  des  communes, 
qui  feront  députes  au  corps  légiflatif  , feront  rem- 
placés comme  dans  le  cas  de  mort  ou  de  démif- 
lion. 

M.  Thouret  fait  leflure  de  l’article  VIL 

Art.  VII.  Les  juges  feront  remplacés , pendant 
la  durée  de  la  légiflature  , par  leurs  fuppleans , 8: 
le  roi  pourvoira  , par  des  brevets  de  comir.illion 
pour  le  même  tems , aux  remplacement  defescom- 
miflaires  auprès  des  tribunaux. 

Cet  article  eft  décrété. 

M.  Thouret.  L'article  VIII  eft  ainfi  conçu  : 

Art.  VIII.  Ixs  membres  du  corps  légiflatif  pour- 
ront être  réélus  à la  kgiflature  fuivatite  ; mais  en- 
luite  ils  ne  pourront  l'être  qu'aptès  l'intervalle  de 
deux  années.  [ Les  membres  de  l'extrémité  de  la 
partie  gauche  fe  lèvent  8c demandent  à grands  cris 
a aller  aux  voix  ).  Je  ne  dirai  fur  cela  qu'un  fe-ul 
mot,  l'opinion  que  le  comité  de  conftirution  avoit 
c-u  lors  de  la  propolition  de  cette  queftion  , ayant 
été  fnumife  â un  nouvel  examen  , les  comités  de 
conflitution  & de  revifton  ont  été  unanimement 
d accord  que  cet  article  éîoit  nuifible  à la  liberté 
n rtionale  ; c’eft  pour  cela  qu'ayant  été  obligés 
d appofer  notre  Itgnature  i notre  travail  , nous 
avons  cru  devoir  y aïotiter  que  nous  perfiftions 
dans  noue  première  opinion.  Voilà  à quoi  fe  borne 
la  note  qui  a étéfuppriméeà  la  fuite  de  cet  article. 
( On  demande  à aller  aux  voix  ). 

M.  Saint-Martin.  C'cft  ici  que  doit  naturelle- 
ns  nt  fepljfer  le  décret  qui  porte  que  les  mem- 
bres du  corps  légiflatif  Sc  du  tribunal  de  calûtion 
ne  pourront  être  promus  au  miniftère , ni  recevoir 
aucune  place  du  pou/oir  executif , que  q titre  ans 
apres  l'expiration  de  leurs  fondit  ns.  Cet  article  a 
été  décrété  comme  conlticmioontl  j 8c  iln'ettpi» 
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befoin  de  vous  donner  de  longs  développement 
pour  en  prouver  l’importance.  ( On  applaudit. 
—Quelques  membres  murmurent  ). 

M.  Thourtt.  Cet  article-là  , fi  l'affemblée  fe  dé- 
termine à l'inférer  dans  Vutie  conftitutionnel  , ne 
peut  , fous  aucun  rapport , être  place  ici  j car  il 
s'agit  ici  uniquement  des  eleétions.  Mais  voici 
les  motifs  qui  ont  empêché  les  comités  de  le 
placer  dans  leur  travail.  La  raifon  de  ne  pas  placer 
dans  la  confiitution  une  pareille  difpolition , 
c'eft  qu'il  ne  faut  pas  confacrer  en  confiitution  ce 
qui  peut  être  bon  en  révolution  , mais  qui  n’cft 
bon  que  là.  Quant  après  un  long  defpotifme , une 
nation  s’éveille  & fe  reconftitue , fon  principal  en- 
nemi eft  alors  le  pouvoir  exécutif,  parce  que  c'eft 
lui  qui  eft  corrompu  ; c'eft  lui  qui  a opprimé , 8c 
que  c'eft  contre  lui , non  pas  pour  l'anéantir , 
mais  pour  le  faire  rentrer  dans  fes  iuftts  bornes 
que  la  nation  reprend  l’exercice  de  fes  droits. 
Mais  quand  la  révolution  eft  finîe  , quant  apres 
avoir  tout  détruit , il  faut  rétablir  ; quand  il  faut 
faire  un  gouvernement  qui  donne  le  mouvement 
& la  vie  au  corps  politique,  nous  avons  pcnfé  que 
c'e’toit  alors  une  erreur  profonde  que  de  traiter 
encore  en  ennemi  de  la  chofe  publique  le  pouvoir 
exécutif. 

Eft-ce  que  le  pouvoir  exécutif  n'eft  pas  inftitué 
au/fi  par  la  nation  ? Et  n'eli-il  pas  comme  le  pou- 
voir L-gi Datif  une  émanation  de  la  nation  ? Fft-ce 
qu'il  ne  faut  pas  pour  l'intérêt  même  de  la  nation 
qu'il  agiife  avec  toute  l'énergie  dont  il  eftlufcep- 
tible?  Sans  cette  énergie  du  pouvoir  cxéutif  , 
qu’ eft-ce  qui  garantirait  la  paix  publique  ) Et 
qu'eft-ce  qui  defendroit  la  chofe  publique  contre 
les  entreptifes  du  corps  légifiatif  ? En  un  mot , le 
pouvoir  exécutif  n'elt-il  pas  aulli  néceftaire  à la  li- 
berté que  le  pouvoir  légifiatif:'  Ces  deux  pièces 
néce/faires  à la  confiitution  doivent  concourir  en- 
femble , s'entendre  & s'aider  mutuellement , 8c  la 
confiitution  ne  peut  durer  qu’autant  qu'on  les 
amène  à coopérer  fraternellement  ; ainfi , en  met- 
tant en  principe  conftitutionnel  que  les  membres 
de  la  legifiature  ne  pourroient  palier  aux  places  du 
pouvoir  exécutif,  & réciproquement , vous  éta- 
blifleat  un  état  d'antipathie  8c  de  difcordance  dans 
les  parties  de  la  confiitution  : il  n'y  a guère  contre 
ce principeqti’une  objection  réelle,  c’eft lacraintc 
de  la  corruption.  Je  ne  dirai  pas , nous  voulons  un 
régime  électif,  8c  nous  avons  peur  de  la  corrup- 
tion. La  corruption  ne  fera-t-elle  pas  inévitable  , 
même  dans  les  affemblées  primaires  ? La  corrup- 
tion agira , dites-vous  , fur  les  membres  de  la  lé- 
iflature  qui  voudront  parvenir  ail  miniftère  i eh  ! 
ien,  moi  , j'affirme  que  cette  corruption  ne  pro- 
duira jamais  des  bas  valets  de  miniftres  , puifque 
ce  n'eft  qu'en  les  combattant  qu'on  pourra  parvenir 
iles  remplacer  : au  contraire  , dans  notre  fyftème, 
Bous  établijflbns  un  parti  del’oppofition;  on  verra, 
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comme  en  Angleterre , les  hommes  qui  afpireront 
au  miniftère  , critiquer  continuellement  les  ir.inif- 
tres  en  place , 8c  à aller  peut-être  jufqu'à  inquié- 
ter le  pouvoir  exécutif  fur  la  confervation  de-  fts 
prérogatives  ; ainfi  fa  corruption  mtff  tournera 
au  profit  de  la  chofe  publique  ; voila  ce  qui  nous 
a détermines  à ne  pas  mettre  dans  la  conftituticn 
un  article  qui,  au  lieu  d'établir  une  furveiilance 
continuelle  contre  les  miniftres  , établiroit  un  état 
d'hoftilités  8c  d'antipathie  entre  les  parties  de  la 
conftitution  qui  doivent  le  plus  fraternifer. 

M.  Prieur.  L’article  que  M.  Saint-Martin  a cité 
porte  exprslTément  ces  mots  : *«  L’affemblée  na- 
tionale décrète  comme  article  conftitutionnel  ». 
D'après  cela  , je  ne  fais  pas  pourquoi  le  comité  de 
révifion  s'eft  permis  de  l'omettre  dans  fon  travail. 
( On  applaudit,  8c  on  demande  à aller  aux  voix). 

Pluficurs  membres  demandent  la  parole. 

M.  Trucy.  Je  ne  m’oppofe  point  à la  difcuflïon  ; 
mais  je  regarde  comme  un  raiîbnnementdéttftable 
celui  que  vient  de  faire  M.  Prieur.  Vous  avez  dé- 
crété aulfi  comme  articles  conllitutionnels  plu- 
fieurs  articles  de  détail , tels  qu’une  partie  de  ceux 
fur  les  mines  8c  minières , que  perlonne  ne  vou- 
dra, fans  doute  , inférer  dans  la  conftitution.  Si 
l’article  dont  il  s'agit  eft  mauvais  , comme  je  le 
prouverai  lorfque  j'aurai  la  parole  fur  le  fond  de  la 

3ueftion  , le  mot  conftitutionnel  y fût-il  vingt  fois, 
ne  devroit  jamais  entrer  dans  la  conftitution.  Je 
dis  donc  que  cette  fin  de  non-recevoir  me  paroit 
la  plus  détcftable  des  raifons.  Cet  article  d'ailleurs 
a été  décrété  fans  difculfion , fans  examen  ; il  a été 
rédigé  au  milieu  du  tumulte  , 8c  décrété  , pour 
ainfi  dire , fans  que  l'on  l’ait  entendu.  Je  demande 
encore,  fi  l'on  voudrait  mettre  auifidans  la  coufti- 
tution  b fécondé  partie  de  cet  article  , qui  inter- 
dit aux membresdu  corps  légifiatif  toute  place  auprès 
du  pouvoir  exécutif  : en  bien,  je  dis  qjte  fi  la  première 
partie  doit  pafler , parce  que  le  mot  confiitution- 
nel  s’y  trouve , la  fécondé  a évidemment  la  même 
prérogative.  Je  conclus  donc  qu’il  faut  difeuter 
fur  le  fond  , 8c  il  ne  fera  pas  dilficilede  prouve» 
que  cet  article  tend  à enetver  la  légillature  , ( on 
rit;  — on  murmure)  ,8c  à porter  toutes  les  forces 
du  talent  dans  la  carrière  de  l'adminiflration.  1 

M.  Lanjuinais.  Je  n’infifierai  point  fur  les  fins 
de  non-recevoir  ; mais  je  ne  crois  nullement  con- 
venable d'employer  une  féance  entière  pour  difeu- 
ter  une  affaire  déjà  décrétée.  Voulez- vous  em- 
ployer fix  mois  en  difculfion  ? Faut-il  perdre  U 
France  pour  délibérer  ? 

MT  Guilhaume.  Je  demande  à rappeler  un  [fai; 
propre  à éclairer  la  délibération.  Les  pteopinans 
ont  fuppofé  que  c'étoit  dans  le  premier  mouve- 
ment , que  cet  article  avoit  été  décrété  i vous 
avez  effectivement  décrété  fans  difculfion , mais  le 
H i 
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mini  Itère  ayant  négligé  de  le  mettre  dans  fa  pro- 
clamation y vous  rendîtes  un  fécond  décret  pour 
le  rerablirdansla  proclamation,  attendu  qu'il  étoit 
conflirutionnel. 

Un  grai^  Nombre  de  membres  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  préfident  annonce  que  la  parole  ell  à M. 

.Goupil. 

M.  Duport.  Je  commence  par  demander  à M. 
Guillcaume  qu'il  veuille  bien  lire  la  proclamation 
dont  il  s'agit.  Infuite  je  disque  cela  rf  a pas  été 
difcutc.  [ (.'n  munnnre  ].  J'attelle  à l'Europe  en 
ti-  re  avec  quelle  rapidité  ce  decret  a été  enlevé. 
Je  demande  que  cette  qu  (lion  foit  profondément 
examinée  ; je  dis  que  s’il  ell  vrai  qu'un  aile  de 
f.érérolité,  je  veux  bien  encore  l'appeller  ainfi  , 
ait  porté  les  membres  à s’éloigner  eux-mêmes  des 
places  du  miniftère,  il  ell  évident  que  par-là  vous 
etabliflez  une  difeordanec  entre  vous  St  le  pou- 
voir exécutif , que’  vous  devez  defirer  être  popu- 
laire. \ dus  ne  voulez  pas , fans  doute  , que  le 
pouvoir  exécutif  foit  ennemi  de  la  conftitution, 

St  ii  vous  ne  lui  permettez  pas ( De  violentes 

rumeurs  & des  éclats  de  rire  s'élèvent  dans  l'ex- 
tremite  de  la  partie  gauche  ).  Je  dis  donc  que  ii 
vous  ne  faites  pas  fympathifer  le  pouvoir  executif 
avec  le  pouvoir  lègiflatif  , le  pouvoir  exécutifdé- 
trtiira  votre  liberté,  ou  vous  le  détruirez  vous- 
mêmes.  ( On  murmure  ).  S'il  y avoit  des  hommes 
allez  meprilables  pour  mettre  leurs  fentimens  à la 
plaçai  de  ceux  qui  défendent , d'après  leur  confr 
cicnce  , une  opinion  infiniment  raifonnable  , ils 
' ne  métiteroient  pas  de  fiéger  dans  l’aflemblée. 

( On  murmure  ).  Je  dis  que  des  hommes  qui , de- 
puis deux  ans  , ont  travaillé  à la  liberté  de  leur 

£ays.ù.  ( I.es  rumeurs  redoublent  ).  Je  dis  que  fi 
s inculpations  préfident  à une  délibération  qui 
adoit  établir  un  gouvernement  folide , je  dis  que 
xe  gouvernement  ne  fera  pas  établi. ( On  rit  ).  ! 

Perfonne  ne  dira  que  cette  queilion  n'eil  pas 
d'une  grande  importance  , 8c  je  dis  que  vous 
avez  employé  des  momens  précieux  à des  choies 
beaucoup  plus  futiles.  Nos  raifons  feront  courtes 
8c  très-faillantes.  M.  le  rapporteur  vous  a donné 
«les  développemens  fut  les  principes,  il  vous  a 
dit  qu’il  étoit  néceflaire  que  dans  une  bonne 
conilmition , toutes  les  parties  s'accordaient  , 
8c  qu'elle*  tendilfent  à des  • intérêts  communs  ; 
que  fi'le  pouvoir  exécutif  n'eft  pas  néceflaire  a 
la  liberté  nationale,  il  faut  fe  hâter  de  le  détruire, 
mais  que  fi  au  contraire  U néceflité  du  pouvoir 
exécutif  a été  reconnue  , il  ne  faut  pas  qu'il  fuit 
ennemi  de  la  liberté.  Il  vous  a dit  que  fi  les 
pouvoirs  font  tellement  divifés  que  le  parti  du 
pouvoir  exécutif  8c  le  parti  de  la  legiflaturc 
flirtent  deux  pouvoirs  dans  l'état.... 
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M.  Goupil.  Mais , M.  le  préfident  j'ai  la  parole; 

M.  Duport.  Si  l'aflemblée  ne  veut  pas  entendre 
les  motifs  qui  ont  déterminé  le  comité  , je  me 
renfermerai  fi  on  veut  dans  des  moyens  de  forme  s 
je  dis  que  quand  on  dit  : aux  voix  ! pour  toute 
raifon  , il  nv  a rien  de  raifonnable  à répondre  i 
mais  comme  des  moyens  de  forme  11e  fuffifent 
pas , je  defirerois  faire  connoitre  à l'aflemblée 
quel  a été  le  motif  de  votre  comité.  ( Plusieurs 
voix  de  Cextrimiti  guueht  : nous  n'en  avons  pas 
belbin  ).  Je  dis  qu'il  ell  du  plus  grand  intérêt 
de  ne  pas  conftituer  les  pouvoirs  de  manière 
qu'ils  divifent  tellement  la  nation  qu'elle  fe  divife 
en  deux  clartés  diftinéles.  Ce  feroit  fubltituer 
à l'efprit  national , i celui  qui  conilitue  l'efptit 
public  , un  efprit  d'oppofition  Sc  de  contrariété. 
Si  cette  oppolïtion  exilloit  dans  le  fein  du  corps 
legislatif,  elle  fetoit  véritablement  utile  i la 
libertés  le  public  qui  allille  réellement , ou  par 
la  penfée , au  pouvoir  législatif , veut  qu'il  y 
ait  une  oppolïtion , parce  qu'elle  ell  la  iourte 
des  bonnes  difculllons  1 mais  quand  cette  op- 
pofition  fe  prolonge  dans  la  nation  entière  ; 
quand  elle  la  coupe  en  deux  parties  » quand  une 
partie  des  citoyens  dit  : nous  fommes  pour  le 
roi  ; 8c  l'autre  : nous  fommes  pour  le  corps  lé- 
gislatif. Alors  il  n'y  a plus  de  tranquillité  publique, 
il  n‘y  a plus  de  liberté. 

Si  le  pouvoir  exécutif  ell  contraire  à la  liberté, 
il  y a aes  moyens  pour  le  retenir  ; mais  s'il  elt 
inaélif,  il  ell  impoflible  de  le  faire  agir.  Il  faut 
donc  lui  donner  intérêt  pour  agir  j il  ne  faut 
pas  dépopularifer  le  pouvoir  exécutif  : mais  le 
pouvoir  exécutif , ce  n'efl  pas  le  roi  feulement , 
ce  font  les  minillres  , ce  font  les  agents  qui 
l’entourent.  Si  vous  avez  donc  Terni  la  néceflité 
que  le  pouvoir  executif  fût  populaire,  vous  devez 
vouloir  que  les  agens  du  pouvoir  exécutif  foient 
élus  parmi  les  hommes  reconnus  pour  être  popu- 
laires. Si  les  perfonnes  qui  font  élues  au  corps 
lègiflatif  font  par  là  même  exclues  des  places  du 
pouvoir  exécutif,  qui  ell-ce  qui  ira,  je  vous 
le  demande  , dans  les  éleélions  populaires  ? Vous 
defirez  que  les  officiers  foient  populaires  i il  y a 
même  des  pays  où  l’on  exige  des  officiers  une 
propriété.  Vous  ne  l’avez  pas  voulu  , mais  cela 
ne  fait  rien  ici.  Eh  bien!  tous  les  officiers  qui, 
avant  du  talent  8c  des  moyens , voudront  avancer  , 
fuiront  les  élections  ; car  s'ils  étoient  élus  , ils 
ne  pourroient  obtenir  du  pouvoir  exécutif  aucun 
avancement.  Vous  devez  defirer  que  les  agens. 
de  la  nation  au  dehors  foient  populaires  ; Eh  bien  I 
les  hommes  populaires  font  precifément  ceux  que 
vous  voudriez  exclure  i il  n'y  a donc  perfonne 
qui  ne  fuiroit  ces  éleélions  populaires  ; car  du 
moment  où  un  homme  feroit  élu , fa  carrière  feroit 

1 perdue.  Cela  peut  fe  pouffer  jufqu'au  point  de 
vous  faite  frémir.  Si  jamais  fermerai  etoit  aux 
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]K>ftesde  li  Ffince  s fi  la  France  a beaucoup  d’of-  ] 
liciers , elle  a peu  de  généraux  ; fi  la  deftinee  d’un 
empire  peut  dépendre  quelques  fois  de  quelques 
individus , fi  ces  individus  ctoient  dans  l’alieinblée 
nationale , vous  ne  voudriez  donc  pas  qu'ils  allalfent 
défendre  l’état  à la  tète  des  armées , 8c  vous 
facriflriez  la  chofe  publique  à une  vaine  délicatefte. 

Maintenant  prenonsles  agent  plus  direéts  du  pou- 
voir exécutif.  Qu’y  a-t-il  a defirer  , je  ne  dis  pas 
pour  l’orgueil  de  quelques  individus,  maispour  l'in- 
térêt du  peuple  françois?  Que  les  loix  foient  julies 
ïc  executée.Que  les  miniftres  aient  la  confiancedes 
peuples.  Queîquesuns  dansl’oppofition  vouloient 
que  le  peuple  nommât  les  miniftres,mais  vous  avez 
fenti  les  inconvéniens  de  cette  propofition.  Ils  vont 
tout  de  fuite  à des  idées  contradictoires.  Parmi 
ces  idées  il  y en  a une  vraie  : le  peuple  ne  peut 
pas  élire  les  miniftres  i il  faut  donc  que  les  miniftres 
l'oient  élus  parmi  ceux  qui  ont  déjà  fa  confiance. 
Si  non  le  pouvoir  exécutif  fera  obligé  de  prendre 
parmi  les  hommes  qui  ne  fe  feront  jamais  préfentés 
aux  éleûions  populaires  , parmi  les  hommes  qui 
auront  été  rejettes  par  le  peuple.  Ce  n’eft  pas  là 
le  feul  inconvénient  ; mais  c’eft  qu’il  ne  pourra 
jamais  prendre  que  des  hommes  entièrement  in- 
connus ; au  contraire , dans  le  fyftéme  que  nous 
propofons  , il  prendra  des  hommes  que  1 opinion 
chérira  ; l’opinion  aura  fqp  lui  une  telle  atiion, 
quelle  le  forcera  à être  populaire. 

M.  Goupil.  Mils , moniteur , j’ai  la  parole. 

M.  Duport.  Je  finirai  par  une  obfervation  Taillante. 
Vous  avez  fait  une  entreprife  également  grande, 
iufte  & belle.  Vous  avez  voulu  foumettre  tous 
les  citoyens  au  joug  de  l’égalité  : vous  avez  voulu 
faire  de  l’égalité  la  bafe  de  votre  conftitution  , 
pour  cela  il  a fallu  faire  courber  des  têtes  or- 
gueilleufes  qui  n’en  avoient  jamais  entendu  parler  : 
vous  avez  donc  pris  l’engagement  de  faire  une 
conftitution  folidc.  Maintenant!! , faute  d’accorder 
les  parties  entr’elles , votre  principe  d’égalité  vous 
échappe,  on  dira  que  le  fyftéme  d’égalité  n’ttt 
qu’un  beau  rêve.  St  le  pouvoir  exécutif  eft  enne- 
mi , il  eft  impoflible  que  les  ;bafes  populaires 
puiftènt  fubfifter  ; ce  ne  fera  que  par  des  hommes 
qui  fe  feront  montrés  ennemis  de  la  liberté  que 
le  pouvoir  exécutif  pourra  gouverner. 

Enfin  perfuadés  que  dans  cette  queftion  l’intérêt 
général  préfidera,  8c  qu’on  mettra  de  côté  toutes 
les  idées , les  fentimens , les  partions  particulières  ; 
je  demande  qu'on  mette  à la  difeurtion , non  pas 
le  décret  qui  exclut  du  miniftère  les  membres 
de  l’aflèmblée  aékuelle  , car  il  eft  portable  qu’il 
foit  bon , mais  l’autre  ; de  manière  qu’on  vove 
bien  que  l’artlmblée  a pris  en  Confié...  ration  des 
motifs  tirés  de  l’intérêt  du  pays  & non  pas  des 
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partions  particulières.  ( Quelques  membres  ap- 
plaudi fient  ). 

M.  Goupil.  Le  comité  ne  fe  plaindra  pas  de 
n’avoir  pas  eu  aflez  d’avantages  ; 8c  puifqu  enfin, 
un  membre  étranger  au  comité  peut  fe  taire  en- 
tendre , je  dirai  que  je  fais  bien  aufli  que  ce 
feroit  un  état  très-mal  diftribué  que  celui  où  b 
puilfance  legiflative  & le  pouvoir  eiecutif  fe 
regarderaient  fans  ceffe  comme  deux  forces  hof- 
tiles  & toujours  prêtes  à fe  combattre  ; mais  je 
ne  m'étendrai  pas  fur  ces  differtations  métapKy- 
fiques,  auxquelles  on  ne  fe  livre  que  quand  on 
ne  s’entend  pas  foi  même , il  nous  faut  de  la  fureté 
8c  non  pas  de  la  métjphyfique.  Mais  entendez 
bien,  8c  comprenez  une  fois  pour  toutes  qu’il 
faut  une  furveillance  des  deux  parties  , l’un  fur 
l’autre , 8c  ne  concertez  pas , avec  une  concer- 
tation hoflite  , cette  furveillance  patriotique  8c 
indifpenfable.  J’abandonne  cette  foule  d'exemples 
qu'on  nous  avoit  cités  avec  une  faconde  abon- 
dante , pour  prouver  que  les  hommes  qui  afpi-, 
reroient  à quelque  avancement  dans  les  placc-s 
du  pouvoir  executif  ne  fe  préfenteroient  pas 
aux  éleétions  populaires  , 8c  pour  y répondre  en 
un  feul  mot , je  demande  par  amendement  que 
l’aflemblée  décrète  dans  1 acte  confliiutionncl  , 
que  les  membres  du  corps  légiftarif  ne  pourront 
accepter  du  gouvernement , pendant  lu  durée  de 
la  legijlature , aucuns  dons , places  ou  emplois  , 
même  en  donnant  leur  démtrtiop. 

M.  Rccderer.  Pour  quiconque  'veut , 8c  veut 
férieufement  s’occuper  de  la  machine  politique  , 
non  pas  en  machiniftc  , mais  en  artifte  8c  en 
mcchanicien  de  l’art  focial , il  doit  être  évident 
que  le  véritable  intérêt  national , celui  d’ob- 
tenir aux  loix  le  refpeéf  qui  leur  appartient, 
c’tft  d’attacher  à ce  rcfpedt  une  forte  de  reli- 
gion publique , au  moyen  de  laquelle  les  citoyens 
fléchiffent  lans  qu’il  foit  jamais  oefoin  de  l’inter- 
vention de  la  force  ; or , rien  n'eft  fi  propre  à 
établir  le  refpeét  à la  loi,  la  religion  de  la  loi, 
que  de  montrer  au  peuple  qu’aucun  intérêt  per- 
fonnel  n’a  pu  approcher  du  légiflateur.  Il  ne 
fu dit  pas  qu'il  toit  incorrampu  i i!  ne  fuf- 
fit  pas  même  qu’il  foit  incorruptible  , il  faut 
que  le  peuple  ait  devant  fes  yeux  des  motifs 
evidens  qui  l’empêchent  de  craindre  la  corrup- 
tion , 8c  il  aura  cette  crainte  s’il  fait  que  le 
pouvoir'  exécutif  peut  obtenir  des  députes  tout 
ce  qu'il  veut,  en  les  nommant  aux  places  du  mi- 
nilkre  , ou  même  aux  places  inférieures  i car  il 
eft  des  gens  qui  s'accommodant  de  tout  ; c’eft  par 
le  fentiment  de  cette  grande  véricq  ^ui  appar- 
tient plus  à la  confidence  qu’à  l’efprtt , que  fins 
<’  ifeurtion  8c  par  un  premier  mouvement  de  votre 
généralité  , vous  avez  décrété  qu’aucun  de  vous 
ne  pourrait  recevoir  des  places  du  pouvoir  exé- 
cutif. On  a bien  eu  tort  de  vous  reprociiei  cette 
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précipitation  , car  elle  fait  votre  apologie.  On 
a fait  dans  cette  difcuflion  des  contradictions  fin- 
guliéres.  On  vous  a dit  qu'il  falloir  un  parti  de 
j'oppofition  dans  le  corps  legiflatif , que  li  on 
ne  pouvoit  être  nommé  au  minillère , ce  parti 
de  l oppoûtion  feroit  trop  foible  ; & un  inf- 
tant  apres , on  a dit  que  toute  oppofition  léroit 
dangerc-ufe  , qu'il  talloit  faite  traternifer  les 
pouvoirs. 

Moi  je  veux  une  oppofition  , mais  une  op- 
pofition patriotique  , & non  pas  une  oppofition 
de  cupiJitc  , celle  que  vous  avez  fait  dilparoure 
devoir  refultcr  de  l’ambition  d'un  membre  du 
corps  lépillatif  qui  voudroit  culbuter  un  mihif- 
tre  pour  le  remplacer.  On  fuppofe  que  l’op- 
pofition  résultera  de  la  cupidité.  Kh  bien  , je 
disque  cette  oppofition  feroit  deftruilive  dupou- 
voir  exécutif,  fie  de  l'intérêt  publif.  Des  hom- 
mes cupides  & intrigans  harcèleront  le  pouvoir 
exécutif,  Xr  eu  même  teins  ils  dégraderont  le 
corps  lcgillatif  par  cette  oppofition  parfonnelle , 
&:  augmenteront  les  moyens  de  têsiftance  du  pou- 
voir exécutif. 

On  vous  a dit  qu’en  Angleterre  on  n’avoit  un 
partie  del'oppofition  , que  par  l’intérêt  que  pou- 
voient  avoir  les  membres  du  parlement  à ren- 
verfer  le  miniftère  exiftant.  Sans  entrer  dans  le 
fond  de  l objeCtion  , je  réponds  que  nous  ne 
fomm.es  pas  danfle  même  cas,  qu’en  Angleterre  ; 
car  en  Angleterre , il  n’v  a de  places  pour  les  am- 
bitieux que  celles  qui  font  à la  difpofition  du 
roi. 

Ici , il  y a des  places  populaires  pour  rccom- 
penfer  le  mérite  utile  ; le  gouvernement  étant 
repréfentatif , le  peuple  à toujours  les  moyens 
de  retonnoitre  tes  ferviccs  qui  lui  ont  été  rendus. 
Mais  quand  tous  lesarguintas  qu’on  nous  à dé- 
bités feraient  vrais, il  n’y  a évidemment  dans 
l’cxercite  de  la  faculté  qu’on  revendique  pour  le 
pouvoir  exécutif  qu’une  lacune  de  quatre  années  , 
puifque  dans  quatre  ans  d’ici  le  pouvoir  exécutif 
pourra  chaque  année  nommer  ceux  qui  feront 
fortis  , qui  auront  été  dans  l’avant  d.rniére  li- 
gillature.  Mais  dans  tous  les  cas  , quand  même 
ce  décret  ne  vaudroit  rien  pour  leslcriflatiircs,  il 
feroit  au  moins  utile  pour  le  cotps  con!iitu..r.c. 
Je  conclus  donc  à l’adoption  de  la  motion  de 
M.  Saint  Martin. 

On  demande  d ans  toutes  les  parties  de  la  falle 
que  la  difcuflion  foit  fermée. 

I.’affemjjlé^  décide  que  la  difcuflion  cf;  fer- 
mée. 

M.  Cuflinc.  Je  demande  que  le  décret  ne  foit 
applicable  qu’au  corps  conuituant  , & que  les 
membn  s des  légiflaturès  fojent  exclus  des  places 
de  miniftre  feulement. 
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M Xhabroud.  J'appuie  le  decret  qui  exclut  de  tou- 
tes places  les  membres  de  cette  alicinblee.  Quant 
à celui  qui  regarde  les  membres  des  légiflaturès  , 
il  a été  forme  pièce  à pièce  (/ta  cris  redoublent: 
aux  voix  l’article.  ) Vous  allez  livrer  au  roi  toutes 
les  perfonnes  qui  afpireront  aux  places.  ( nou - 
veaux  cris  } aux  voix  , aux  voix.  ) 

M.  Bufot.  Si  l'article  qu'on  propofe  ne  vaut 
rien  pour  Us  légiflaturès,  il  ne  vaut  rien  pour 
l'aflcmblee  actuelle.  Vous  avez  décrété  que  les 
membres  du  corps  législatif  ne  pourraient  être 
com  miliaire  s du  roi  que  deux  ans  après  la  fin  de 
leur  feflion.  Je  demande  donc  que  confequem- 
ment  à cet  article  , le  terme  qui  a été  nxc  à 
quatre  ans  , foit  réduit  à deux. 

L'aflcmblee  adopte  la  propofition  de  M.  Biizot, 
& décrété  que  Us  membres  de  l’aflemblée  ac- 
tuelle & ceux  des  prochaines  législatures  ne  pour- 
ront être  élus  à aucune  des  places  données  par 
le  pouvoir  exécutif,  que  deux  ans  apres  la  fin 
de  leur  feflion. 

M.  GuilUaumme.  T /agitation  qui  a régné  dans 
cette  alîemblée  depuis  que  la  difcuflion  eil  ouverte 
fur  Y aile  conftitutionnel , vient  de  plufieurs  omif  • 
fions  graves  que  les  vrais  amis  de  la  liberté 
ont  cru  appercevoir ( on  applaudit  dans  1 ex- 

trémité gauche  de  la.  partie  gauche , & dans 
quelques  parties  des  tribunes.  ) 

Une  très  vive  agitation  fe  manifefle  dans  tout 
le  côté  gauche. 

MM.  Barnave  & Thouret  paroiflent  à U tri- 
bune & follicitent  1a  parole. 

M.  Beaumetz  placé  dans  l'extrémité  de  la  partie 
gauche  la  foUicite  aufli. — MM.  Antoine  , Mont- 
paflan  , le  curé  Di  11  on  î\’  quelques  autres  membres 
étoutfenc  la  voix  par  leurs  cris  leurs  applau-* 
diflements. 

"M.  Alexandre  Lamah  en  montrant  M.  GuUlcaum* 
me.  Je  demande  qu'il  foit  rappelé  à l’ordre. 

MM.  Duport  &:  Charles  Lameth  apcyuent 
du  gtfle  cette  propofition. 

La  partie  droite  calme,  obiervc  en  fiîencela 
partie  gauche. 

M.  Guilleaumme  monte  â la  tribune  placée  dans 
l'extrémité  de  la  partie  gauche. 

M.  Barncve . Je  demande  la  parole  pour  uns 
motion  d'ordre 

M.  Giulucxmme.  La  liberté  de  la  nation  dé- 
pend de  la  liberté  des  opinions.... 

M,  U président.  Sur  un  mot  échappé  à M.  GuU** 
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leaumme , tendant  à inculper  un  grand  nombre.. 
( Plujïeurs  voix  de  l' extrémité  gauche  de  la  partie  gra- 
cie. non , non.  ) 

M.  Guil/eaumme.  Je  ne  defire  pas  que  mon 
spinion  pa/Te  par  votre  organe  , parce  qu'elle  fe 

corrompt ( deux  membres  , voifins  de  M. 

Guilleaumme  applaudi  dent.  ) 

L’agitation  redouble. — plufieurs  voix  s'élèvent: 
à r abbaye , à t abbaye. — M.  Barnave  insifte  pour 
obtenir  la  parole. 

M.  Guilleaumme  veut  continuer  J parler. 

M.  De/meuniers.  Vous  n’avez  pas  la  parole  , 
moniteur. 

M.  Le  préjident.  M.  Barnave  a demandé  la  parole 
pour  une  motion  d'ordre.  Je  vais  confulter  l’af- 
femblée  pour  (avoir  fi  elle  veut  la  lui  accor- 
der. 

L’aflemblée  cil  confultée.  — Les  cris  de  l’ex- 
trémité gauche  de  la  partie  gauche  enqiêchent 
M.  le  préiident  de  prononcer  le  réfulcat  de  la 
délibération. 

M.  Rœderer.  M.  Guilleaumme  n’a  fans  doute 
pas  eu  l'intention  d’offcnfer  perfonne  ; ainfi  il 
faut  lui  laifTer  expliquer  fa  pcnfee. 

M.  Le  préjident.  Je  n'ai  pas  de  volonté.  Avant 
d’accorder  la  parole  je  dois  confulter  l'aflem- 
blee.... 

Une  voix  de  l'extrémité  gauche  de  la  partie  gau- 
che.  M.  Guilleaumme  l’a  de  droit. 

M.  Barnave.  Je  cède  la  parole  J M.  Guilleaum- 
me , pourvu  qu’on  me  l’accorde  après  lui. 

Vingt  minutes  fe  pafTent  dans  la  plus  vive  agi- 
tation. 

M.  Guitleaurfhr.e.  Je  ne  puis  a (fez  m’étonner 
du  trouble  qu'à  occaiionné  dans  cette  afTemblée  , 
une  phrafe  que  l’on  ne  m’a  pas  permis  d’achever  ; 
c’eil  torique  j'ai  dit  que  les  boni  amis  de  la  conf- 

titution (plujieursvoix , vous  avez  dit  les  vrais , 

moniteur  ) lorfque  j’ai  dit  que  les  vrais  amis  de  la 
conilitution  avoient  remarqué  dans  l acté  confti- 
iutior.net , des  omiffions  importantes , je  ne 
m'attendis  pas  qu'on  en  concluroitque  ceux  qui 
avoient  commis  ces  omiiftons  , n’étoient  pas  aulfi 
les  vrais  amis  de  la  conilitution.  ( Les  murmures 
font  univerfels.  ) Je  n’ai  jamais  entendu  prononcer 
fur  les  intcntiot.5  de  petfonnc  ; mais  j'ai  dû  re- 
lever avec  le  courage , avec  la  fermeté  d’un 
représentant  de  b ration , des  omiillons  que  je 
crois  importantes.  I.‘ agitation  qui  a eu  lieu  dans 
les  dernières  féances  , avoir  pour  caufe  princi- 
pale ces  o mi  (lions  ; fans  doute  elle  va  coller  , 
puifqu  elles  !o:tt , prelque  toutes , réparées.  Vous 


avez  décrété  que  les  députés  à la  législature  ns 
pourroient  être  choifis  que  dans  leurs  dépar- 
temens  refpeéfifs  ; vous  avez  également  adopté  , 
comme  conllimtionnel  , le  décret  qui  porte  qu'un 
membre  qui  aura  été  élu  à deux  législatures  de 
fuite , ne  pourra  être  réélu  qu'après  un  inter- 
valle de  deux  années.  Vous  venez  de  rétablir  aulfi 
le  décret  qui  exclut  vous  & vos  fuccefleurs  des 
places  du  mil  iltère.  Je  voulois  vous  dire  qu'il  ne 
refloit  plus  maintenant  qu'à  rappeler  le  décret 
conftitutionnel , qui  porte  que  le  corps  législa- 
tif pourra  dire  au  roi  que  fes  minillres  ont  perdu 
b confiance  de  b nation.  ( On  entend  des  ap- 
plaudiüemens.  ) 

M.  Barnave.  Je  n'aurois  pas  infifté  fur  la  parole  , 
fi  je  n’avais  eu  en  vue  que  le  préopinant  fut  rap- 
pelé à l'ordre  j car  la  pnrafe  a fi  peu  de  conve- 
nance , que  je  ne  doutois  pas  que  de  1a  demander 
fût  allez  pour  l'obtenir.  J'avois  demandé  la  pa- 
role pour  appuyer  cette  propofition , fur  des  re- 
flexions très- courtes  , relatives  à ce  qui  s’eft  palfé 
ces  derniers  jours  & aux  fentimens  qu'ont  éprou- 
vés les  comités  à cet  égard.  Hier,  comme  au- 
jourd'hui , il  nous  a été  adrclfé  une  phrafe  dont 
nous  aurions  eu  peut-être  le  droit  de  demander 
juflice  à l'aflèmblée.  Un  membre  a dit  en  s'adref- 
fant  à une  partie  de  l'affemblée  , qui  alors  in- 
térompoit  un  opinant:  je  vous  demande [tierce . Nous 
avons  conquis  notre  liberté  ,’  nous  faurons  la  con- 
quérir encore  en  faifant  rétablir  nos  décrets.  ( On  ap- 
plaudit dans  l'extrémité  gauche  de  la  partie  gau- 
che). Nous  aurions  pu  demander  alors  que  l’o- 
pinant fût  rappelé  a l’ordre.  Nous  ne  l'avons 
pas  fait , parce  qu'un  premier  fait  de  cette  nature 
ne  nous  a pas  paru  le  nécelfiter  impérieufement. 
La  répétition  au  même  faitm'a.engagéà  demander 
la  permiflion  de  faire  une  motion  d'ordre.  Se 
à mettre  brièvement  fous  les  yeux  de  l'aiTemblée 
des  fentimens  dont  déjà  hier  les  comités  étoient 
pénétrés  , à raifon  de  ce  qui  s’eft  part?.  Je  dois 
vous  le  dire  ; dans  notre  feance  d'hie#  au  foir  , 
la  feule  idée  qui  nous  a occupés  , étoic  de  favoir 
fi  les  difpolitions  ou  nous  avions  vu  hier  une 
partie  de  l’aflemblée , & fi  fur-tout  les  décrets 
qui  venoient  d’être  rendus , S c qui  paroiflbient 
prêts  à l'étre,  ne  dévoient  pas  nous  déteriniuex 
à nous  démettre.  ( M.  Anthoine  applaudit), 

M.  Barnave  , les  yeux  fixés  fur  l’extrémité  gau- 
che de  la  partie  gauche.  Il  n'y  a qu'un  moyen  de 
s'entendre  ; c’eft  de  s’expliquer.  Comme  j'aime 
à croire  que  tout  le  monde  ici  eft  de  bonne- 
loi..-.  ( une  voix  de  l'extrémité  gauche , parler 
à l'djfcmblée  ). 

L’aflemblée  nationale  nous  avoir  chargés  de  faire 
le  raflèmbltment  8c  la  dalfification  de  fes  decrets 
confiitutionnels.  Dans  cet  important  ouvrage  , 
nous  n’avons  eu  que  deux  vu  s.  C’eft  itf.  qu’en 
maintenant  la  conilitution  établie  par  vous , il  en 
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réfultât  qu’avec  tontes  vos  bafes  cenfervées , le 
gouvernement  eût  aller  d'afliette  , de  Habilité  , 
de  vigueur  pour  pouvoir  prendre  Ton  mouvement , 
pour  avoir  unrél'ultat  efteüif  8c  durable  , 8c,  par 
confequcnt , pour  que  la  liberté  s'établit.  Car 
nous  avons  cru  que  , fi  'au  moment  oû  dcfinitive- 
menr  nous  allons  établir  la  conllitution  , il  fe  trou- 
voit  de  tels  vices  dans  cet  ouvrage , que  le  mou- 
vement du  gouvernement  ne  pût  pas  avoir  lieu  , 
que  la  machine  n'eut  pas  en  elle  le  principe  de 
(on  action  , alors  après  deux  ans  de  travaux  , 
de  dangers , de  courage , nous  ne  donnerions  à 
la  france  qu'une  (ucccùion  de  troubles  , & nous 
ne  recueillerons  pour  nous  que  la  honte  qui  en 
feroit  le  judo  prix.  Tel  a dû  être  notre  fenti- 
mcnt  dominant , 8c  non  pas  celui  de  renfermer 
dans  cet  aéte,qui  devoit  vous  être  prefenté  , quel- 
ques décrets  , qui,  pour  avoir  porté  le  nom  de 
confiitutionnels  , ne  nous  en  paroifToient  pas 
moins,  dans  l'intimité  de  notre  confie ien ce,  con- 
traires au  véritable , au  permanent , au  profpére 
établiflcmcnt  de  la  conltitnrion.  Notre  fécond 
point  de  vue,  en  la  Amplifiant , a été  celui-ci  : 
nous  avons  cru  qu'il  falloit  qu'elle  fût  durable , 
que  pour  la  pii*  nationale,  il  convenoit  qu’on 
n'eût  pas  bc loin  fouvent  de  raflemblcr  des  corps 
ronilituans  , 8c  je  crois  n’avoir  pas  befoin  de  juf- 
tifii r dans  cette  alficinblee , l'importance  de  cette 
confidération. 

Nous  avons  donc  penféqu'enconfetvant  toutes 
les  bafes , 8c  pour  empêcher  qu'elles  ne  pûflcnt 
être  changées  , nous  ne  devions  pas  introduire 
tiansla conllitution ditferens détails,  qui  n'étantpas 
allez  éprouvés  par  l’ex|>ériencc , ne  font  pas  allez 
évidemment  bons  pour  que  nous  publions  affuret 
que  dans  deux  ou  quatre  ans , plus  ou  moins  l’ex- 

rérience  ne  les  démontrera  pas  vicieux,  8c  qu’ alors 
opinion  publique  fe  trouvant  contraire  à ces 
memes  decrets,  on  appellera  une  convention  natio- 
nale , oû  autorifera , par  un  filence  d'approbation, 
la  légillafute  à taire  des  changemens.  Or,  s'il 
arciroit  que  la  legillature  fit  des  changemens  , 
quelques  bons,  quelqu'utiles  qu’ils  puiflent  être  , 
i!  en  rélulteroit  toujours  qu'elle  auroit  brifé  fon 
frein , qu'elle  auroit  paflé  la  barrière  conftitution- 
nelle  que  vous  lui  avez  fixée  i 8c  des-lors  il  n'y 
a pas  une  raifon  d'efpèrer  qu’elle  s’arréteroit  à 
ecs  premiers  pas)  ainfi  après  avoir  changé  quelques 
détails,  lesléglflatutesfuivantespourroient  changer 
julqu’aux  premiers  principes  de  notre  gouverne- 
ment. 

Nous  avons  donc  eut  que,  pour  conferverau 
gouvernement  fa  Habilité,  il  importoic  d’en  main- 
tenir ce  qui  le  conllitue  elfemiellement  ; mais 
que , quant  aux  details  qui  même  par  leur  nature 
approenoient  des  décrets  cnnHitutionnels , toutes 
(es  fois  que  les  modifications  amenées  par  l'expé- 
rience , eftèétuécs  par  des  légiflatures  qui  feront , 
fournie  nous  ( dcsrepréiçntjui  du  peuple , n’alw- 
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reront  pas  l'effence  de  la  confiitution , il  étoit  bon 
de  ranger  ces  décrets  parmi  les  décrets  pu- 
rement légiftatifs , pour  larfler  à l'expérience  de 
nos  fucceifeuts  la  faculté  de  perfectionner , 8c 
fur-tout  pour  aflurer  la  duree  de  la  conHitu- 
tion  , en  la  Amplifiant , 8c  en  n’y  mettant  pas 
des  chofes  qui  , comme  j'ai  eu  l'honneur  de 
vous  le  dire  , étant  fuccelfivcment  8c  nécef- 
fairement  modifiées  par  la  légiilature  avec  l'ap- 
probation de  l'opinion  publique  , detruiroient 
la  lolidité  que  vous  voulez  donner  à votre 
ouvrage. 


Tel  a été  le  principe  de  notre  conduite  , quand 
nous  avons  réduit  les  décrets  confiitutionnels  i je 
remarquerai  qu'il  a été  inféré  dans  YaHc  c onjlitu-, 
tionnel  deux  cents  articles  ; 8c  qu’avant  qu’il  eue 

Earu  , avant  qu'il  fût  publié , la  plupart  desmem- 
res  de  cette  alfemblée  croyoient  que  les  articles 
confiitutionnels  ne  feroient  pas  au-delà  du  nombre 
de  ifooude  160,  que  tandis  que  c'etoit làl'opi- 
nionde  l>eaucoupde  perfonnes,ceuxqui  connoilfenc 
les  confiitutions  déjà  établies , ceux  qui  ont  lu  la 
confiitution  américaine  , oû  cependant  le  peuple 
auflî  a été  jaloux  de  la  liberté,  favent  que  lesarticle* 
confiitutionnels  v font  infiniment  moins  nombreux 


que  ceux  que  nous  avons  recueillis  dans  notre  aâe. 
Les  bafes  y font  beaucoup  plus  à nud  ; les  moyens 
d'exéeution  , les  acceffoires  , y font  piefquc  en- 
tièrement oubliés  , tandis  que  nous  avons  cru  que 
ceux  qui  etoiçnt  intimement  liés  à la  forme  du 
gouvernement , dévoient  être  confervés  dans  vo- 
tre a&t  conftitutionncl. 


Qu’cft-  il  arrivé,  lorfque  le  travail  a paru  dans 
le  public  8c  dans  cette  aflèmblét  i Je  crois  qu  il  a 
obtenu  dans  cette  aflemblee  quelques  marques 
d'approbation  i quant  au  public  , elles  ont  été  à- 
peu-près  univcrlellcs.  11  n'a  exifié  , à l infpetlio» 
de  notie  travail , que  deux  fources  d'oppofition  : 
ceux  qui , jul'qu'i  préfent , fe  font  conftammenc 
montres  les  ennemis  de  larévolution , ont  déclamé 
fortement  contre  ce  travail  , parce  que  d'une 
part , ils  y voy oient  tous  les  principes  de  l’égalité 
immuablement  8c  confiitutionnellement  confacrés, 
£c  que  d'autre  part , voyant  que  la  machine  du 
gouvernement  avoic  une  force  fiable  , un  fort 
durable  , Us  ont  reconnu  , par  ce  travail , que  U 
conitiiution  s'établiroit , qu  elle  auroit  un  refi: lt.lt 
folido  8c  permanent , 8c  qu'ainfielle  maintiendrait 
à jamais  tous  les  principes  contraires  à leurs  in- 
térêts. 


Te!  a été  dans  le  public  le  fentiment  des  enne- 
mis de  la  révolution.  Une  autre  claflb  , à La  vérité , 
s'e-ft  montrée  oppofée  à notre  travail  : mais  qucllo 
étoit  cette  c laite  ? Je  la  divife  en  deux  parties  très* 
diftinCtes  : l'une  cft  celle  des  hommes  qui , dans 
l’opinion  intime  de  leur  confidence  , donnent  la 
préférence  à un  autre  gouvernement,  qu'ils  dé- 
guifent  plus  ou  moins  dans  leurs  opinions  , Sc 
thetciicuc  à enlever  à noue  confiitution  monar- 
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chiqne  tout  es  qui  pourrait  éloigner  des  réfultaes 
qu'ils  défirent.  Je  déclare  que  , quant  à ceux-là  , 
je  ne  les  attaque  point  ; quiconque  a une  opinion 
politique  pure  , comme  je  les  en  crois  capable  , a 
le  droit  de  l'énoncer  : chacun  a fa  façon  de  voir  ; 
c’ert  l'opinion  de  la  majorité  qui  fait  la  loi.  Mais 
il  s’eft  élevé  une  autre  claflè  de  perfonnes  contre 
notre  travail  ; 8c  celle-là  , ce  l’a  pas  à raifon  de 
les  opinions  politiques  q/elle  s'eft  montrée  oppo- 
fante  ; ce  a eft  pas  parce  qu'elle  aime  mieux  la 
république  que  la  monarchie  , la  dcrr.ocratiê  que 
l’arillocratie  ; c'cit  parce  qu’elle  n'aime  aucune 
efpèce  de  gouvernement  j ceft  parce  que  tout  ce 

rfixe  la  machine  politique  , tout  ce  qui  eft  l'or- 
public  , tout  ce  qui  rend  à chacun  ce  qni  lui 
appartient,  tout  ce  qui  met  à fa  place  l’homme 
probe  & l’homme  honnête  , l’homme  improbe  8c 
le  vil  calomniateur , lui  eft  odieux  8c  contraire. 
( On  applaudit  à plufieurs  reprites  dans  la  très- 
grande  majorité  de  la  partie  gauche  ). 

i 

Voilà,  Meilleurs , quels  font  ceux  qui  ont  com- 
battu le  plus  ailivement  notre  travail  ; ils  ont 
cherché  ae  nouvelles  rcflourçcs  de  révolutions , 
parce  que  hors  de-là , toute  autre  r&lTource  étoit 
perdue  pour  eux  ; ce  font  des  hommes  qui , en 
changeant  de  nom  , en  mettant  des  fentimens  en 
apparence  patriotiques  ’à  la  place  des  fentimens 
de  l'honneur , de  la  probité  , de  la  pureté  , en 
s’affevant  même  anx  places  les  plus  aupuftes  , 
avec  le  nouveau  marque  de  nom  de  vertu  , ont 
cru  qu’ils  en  impoferoient  à l’opinion  publique  , 
le  font  coaliles  avec  quelques  écrivains...  ( Les 
appiaudillèniîns  recommencent). 

Notre  but  ici  eft  toujours  le  même  , il  doit 
être  celui  de  tous  les  amis  de  la  liberté  ; il  nous 
doit  réunir  avec  la  prefque  unanimité  de  l’af- 
fembiëe,  avec  ceux,  au  moins,  qui  n’ont  ce  (Té 
de  montrer  une  volonté  permanente  & pure  pour 
rétablifTenient  de  la  révolution.  Si  vous  voulez  que 
votre  conftitution  ne  foit  pas  changée , fi  vous 
voulez  qu’elle  s’exécute  véritablement  8c  folidé- 
ment  ; fi  vous  voulez  que  la  nation,  après  vous 
avoir  du  i efpévancedela  !iberté,carce  n'eft  encore 
que  l’efpérance-,  ( Quelques  murmures  ) vous  en 
doive  la  réalité;  vous  doive  la  prospérité , la  paix 
j8c  le  bonheur  : ttrachc  ns-nous  à.  Simplifier  notre 
révolution  , autant  que  la  confervation  de  fon  e(- 
fence , de  ion  caraétcre  vous  le  'fera  paroitre 
poifible  ; 8c  donaant  au  gouvernement  , je  veux 
dire  à tous  les  pouvoirs  établis  par  cette  conftitu- 
tion , le  degré  de  força , d'a&ion  , d'entèmble  , 

2ui  eft  néceffaire  pour  mouvoir  la  machine  fociale, 
c pour  conferver  à la  nation  l'inapréciable  bien- 
fait de  la  liberté  que  vous  lui  avez  donné. 

Vous  avez  déjà  retranché  de  notre  travail  des 
modifications  que  nous  avions  jugées  indifpcnfa- 
au  fuccès  ctfeâifde  la.coultiturion  ; fi  le  falut 
de  la  patrie  vous  eft  cher  , prenez-garde  à ce  que 
/ ijftmblcc  Nationale,  Tom.  il.  Défait. 
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3 ous  ferezjencore  , 8c  par-delfus  tout , bannifTons 
entre  nous  d’ir.juftcs  méfiances  qui  ne  peuvent 
être  utiles  qu'à  nos  qpnemis  , qui  ne  peuvent 
porter  au-dedans  l'obéiffance  aux  loix  , quand  ou 
croira  que  la  feule  force  motrice  eft  divifée  oir 
énervée  : au-dehors , que  refpérance  dans  te  fein 
de  nos  ennemi , quand  ils  auront  le  plaifir  de 
croire  que  ce  bel  enfîinble  dans  la  conduite  de 
l’a flemblée  nationale , que  cette  confiante  majo- 
rité , que  cette  marche , à-la-fois  fige  8:  hardie  , 
qui  leur  en  a tant  impofé  depuis  le  d.part  du  roi, 
eft  prête  à s’évanouir  devant  des  divilions  artifte- 
ment  fomentées  par  des  loupçons  pe:  fides.  (,  O» 
applaudit).  N’en  doutez  pas,  vous  verriez  renaître 
à l intérieur  les  défordres  donc  vous  êtes  la(Ves,fe 
dont  le  terme  de  la  révolution  doit  être  aufli  le 
terme  ; vous  verriez  renaître  à l’extérieur  , des 
efpérances,  des  projets  , des  tentatives  que  nous 
bravons  hautement , paicé  que  nous  connoiirons 
nos  forces , quand  nous  fon, mes  unis  ; parce  qu» 
nous  favans  que  tant  que  nous  ferons  unis  , on  ne 
les  entreprendra  pas  , 8c  que  fi  l'extravagance  ofoit 
les  tenter,  ce  ferait  toujours  à fa  honte;  mais, 
des  tentatives  qui  s’elfeâu-roient , 8c  Air  le  fuccès 
defquels  on  pourrait  compter  avec  quelque  vrai- 
fembtance  , uae  fois  que , divifés  entre  nous  , »o 
fâchant  à qui  nous  devons  croire  , nous- nous  fup- 
pofons  des  projets  divers , quand  nous  navotis 
que  les  mêmes  projet?  ; des  fentimens  contraires  , 
quand  chacun  de  nous  a dans  fon  cœur  le  témoi- 
gnage de  la  pureté  de  fon  voifin,  quand  deux  ans 
de  travaux  entre  pris  er.fs.mble , quand  des  preuves 
confécutivcs  de  courage , quand  des  facrifices 

3ue  rien  ne  peut  payer  , u ce  n’cft  la  fatisfaciioir 

e foi-même..'. ( Les  applaudilTemeiis  redou-. 

blent).  D’après  cela  M.  le  ptéfident,  voyant 
que  le  comité  n‘a  nullement  befoin  que  laf- 
femblée  nationale  manifefte  d'une  manière  queài 
conque  les  fentimens  dont  j'efpire  que  l’aifemblé© 
nationale  ne  s’éloignera  jamais  , je  demande  fin», 
plement  que  l'on  pafle  à l'ordre  du  jour  fiu  la  mo- 
tion qu’avoit  faite  M.  Guilleaumme. 

M.  Thouret  foit  leéhuredc  l’article  IX. 

IX.  I.es  repréfentans  nommés  dans  les  dépar- 
tent; ns  ne  feront  p'as  repréfentans  d'un  départe- 
ment particulier,  mais  de  la  nation  entière  ; il 
ne  pourra  leur  être  donné  aucun  mandat  , foiç 
des  affemblées  primaires  , foit  des  électeurs» 

Cet  article  eft  décrété. 

M.  Thouret  foumet  à la  difeuffion  la  feâifld 
quatrième.  , 

Art.  I.  Les  fondions  des  aflemblées  primais* 
8c  éleâorales  fe  bornent  à élire  ; elles  le  flpare» 
rom  audit  ût  après  leséleûions  faites  , 8c  ne  pour- 
ront fe  former  de  uouveau  que  lorfqu'ciles  léct^K. 
convoquées.  v 

* a 
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II.  Nul  citoyen  afiif  ne  peut  entrer  ni  donner 
fon  fuffrage  dans  une  aflcmblce , s'il  eft  aimé. 

III.  I.a  force  armée  ne  pourra  être  introduite 
dans  Tint,  rieur , fans  le  vœu  exprès  de  l'aftcmblee; 
li  ce  n’clî  qu’on  y commit  des  violences  i auquel 
cas,  i’ordre  du  préfident  furtita  pour  appeler  la 
force  publique. 

IV.  Tous  les  deux  ans  il  fera  d.-tfTë , dans  chaque 
■diftriCl , des  liftes  , par  cantons  , des  citoyens  ac- 
tifs s 8c  la  lifte  de  chaque  canton  y fera  publiée 
& affichée  deux  mois  avant  l'époque  de  l'allern- 
blee  primaire. 

I.es  réclamations  qui  pourront  avoir  lieu , foit 
pour  contefter  la  qualité  des  citoyens  employés 
lur  la  lifte , foit  de  la  part  de  ceux  qui  f«  pré- 
tendront omis  injuftemetit , feront  portées  aux  tri- 
bunaux pour  y être  jugées  fommaitement. 

La  lifte  fervira  de  règle  pour  l'admiffion  des 
citoyens  dans  la  prochaine  auemblee  primaire , en 
tout  ce  qui  n'aura  pas  été  reâifié  par  des  juge- 
mer.s  rendus  avant  la  tenue  de  l'ailemblee. 

V.  LeS  aflombkcs  électorales  ont  le  droit  de 
vérifier  la  qualité  & les  pouvoirs  de  ceux  qui 
s'y  prefenteront,  $:  Uursdécifioits  feront  exécutées 

Lrovifoirement , faut'  le  jugement  du  corps  légif- 
itif,  lots  de  U vérification  des  pouvoirs  des 


VL  Dans  aucun  cas  Sc  foHS  aucun  prétexte  , 
le  roi  ni  aucun  des  agens  nommés  par  lui , ne 
pourront  prendre  connoiflance  des  queftions  re- 
latives à la  régularité  des  convocations , à la  tenue 
des  alfembl.  es  , à la  forme  des  eleâious  , ni  aux 
droits  politiques  des  citoyens. 

. Elle  eft  décrétée.  • 

M.  Thouret  fait  leéture  de  la  ftétion  V. 

Réunion  des  repréfentans  en  ajfcmhlie  nationale  /é- 
gijlative. 

Art.  I.  Les  repréfentans  fe  réuniront  le  premier 
lundi  du  mois  de  mai  , au  beu  des  léances  de  la 
dernière  législature. 

IL  Ils  fe  formeront  provifoirement , fous  la 
préfidence  du  doyen  d'age , pour  vérifier  les  pou- 
voirs des  repréfentans  prelens. 

III.  Dès  qu'ils  feront  au  nombre  de  trois  cent 
foixante-treize  membres  vérifies , ils  fe  conftitue- 
ront  fous  le  titre  d'aftèmblée  nationale  légiflative  i 
elle  nomme»  un  préfident , un  vice-préfident  8e 
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des  fccrétaires , 8c  commencera  l'exercice  de  fe* 
fonctions. 

IV.  Pendant  tout  le  cours  du  mois  de  mai  » 
fi  le  nombre  des  repréfentans  prefens  eft  au  défit  us. 
de  trois-cent-foixame-trcite, l’afiemblée  ne  pourra 
faire  aucun  a été  légillatif. 

Elle  pourra  prendre  rua  arrêté  pour  enjoindre- 
aux  membres  abfens  de  le  rendre  à leurs  fonc- 
tions dans  le  delai  de  quinzaine  au  plus  tard , à 
peine  de  î ,C03  liv.  d'amende  .s'ils  ne  ptopofent 
pas  une  exeufe  qui  foit  jugée  légitimé  par  l'af- 
feinbl.e. 

V.  Au  dernier  jour  de  mai , quelque  foit  le 
nombre  îles  membres  préfens , ils  le  confti tueront 
en  aflemblée  nationale  légiflative. 

VI.  Les  repréfentans  prononceront  tous  en- 
Linble  , au  nom  du  peuple  françois , le  ferment 
de  vivre  libre  ou  mourir. 

• Ils  prêteront  enfui  te  individuellement  le  feintent 
de  maintenir  de  tour  leur  pouvoir  ta  conjiirutiorz 
du  royaume  décrétée  par  Cajfemhlét  nationale  conf- 
tituanie  , aux  années  1789,.  1790  O 1791  ; de  ne 
rien  prvpofer  ni  confentir  dans  te  cours  de  la  léÿf- 
latun , qui  puijje  y porter  atteinte  , li  d'être  en  tout- 
fi actes  à la  nation  , à la  loi  li  au  roi. 

VII.  Les  repréfentans  de  la  nation  font  invio- 
lables : ils  ne  pourront  être  recherchés , accufé*. 
ni  jugés  en  aucun  teins  , pour  ce  qu’ils  auront 
dit , écrit , ou  fait  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions de  repréfentans. 

VIII.  Ils  pourront , pour  fait  criminel , être- 
faifts  en  flagrant  délit , ou  en  vertu  d'un  mandas 
d’arrêt  j mais  il  en  fera  donné  avis  , fans  délai 
au  corps  légillatif  , 8c  1a  pourfuite  ne  pourra  être 
continuée  , qu’après  que  le  corps  légillatif  aur* 
décidé  qu'il  y a lieu  a accufation. 

Elle  eft  décrétée. 

M.  Thouret.  Je  paflè  au  chapitre  s>. 

DE  LA  ROYAUTÉ,  DE  LA  RÉCENCE  i 
ET  DES  MINISTRES. 

Section  première. 

De  la  royauté  li  du  roi. 

Art.  I.  La  royauté  eft  indivifible , 8:  déléguée- 
héréditairement  i la  race  régnante  , de  male  en 
male  , par  ordre  de  primogéniture , à l'exclufiom 
perpétuelle  des  femmes  8c  de  leur  defcendance. 

( Rien  n'eft  préjugé  fur  l'effet  des  renonciations^ 
dans  U race  actuellement  régnante  ). 
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Tf.  La  ’pcrfonne  du  roi  eft  inviolable  & faCrée  ; 
fon  feul  titre  eft  roi  des  fran fois. 

III.  11  n'y  a point  en  France  d'autorité  fupé- 
tieure  à celle  de  la  loi.  Le  roi  ne  régne  que  par 
«lie , 8c  ce  n’éft  qu'au  nom  de  b loi  qu'il  peut 
«xiger  l'obéilTance. 

IV.  Le  roi  à fon  avènement  au  trône  , ou  dès. 

qu’il  aura  atteint  fa  majorité , prêtera  à la  nation  , 
«n  préfence  du  corps  légiflatif , le  ferment  A' être 
ftdele  à la  nation  , a la  toi  , 6/  d'employer  tout  le 
pouvoir  qui  lui  eft  délégué  » à maintenir  ta  conf- 
tiuttior.  décrétée par  l'aftemhléc  nationale  conftiutante , 
aux  armées  I7S9  , 179a  & 1791 1 (l  à faire  exécuter 
des  loix . * ‘ 

Si  le  corps  légiflatif  n’eft  pas  aflemblé  , le  roi 
fera  publier  une  proclamation , dans  laquelle  feront 
exprimés  ci  ferment  8c  la  promefle  de  le  réitérer 
auflitôt  que  le  corps  légiflatif  fera  réuni. 

• 

V.  Si  le  roi  refufe  de  prêter  ce  ferment  après 

l'invitation  du  corps  légiflatif,  ou  fi  , après  l'avoir 
prêté  , il  fe  rétracte , il  fera  ceufé  avoir  abdiqué 
la  royauté.  . 

VI.  Si  le  roi  fe  met  1 la  tète  d’une  armée  8c 
en  dirige  les  forces  contre  la  nation,  ou  s'il  ne 
s'dppoLa  pas  par  un  acte  formel  a une  telle  en- 
trepri fe , qui  s’exécuterait  en  fon  nom,  il  fera 
ce nie  avoir  abdiqué. 

Ces  Articles  font  décrétés. 

M.  i! Aiguillon.  L'article  qui  vient  d'être  dé- 
crété ne  me  paraît  pas  fuififant  . 8:  je  penfe  que 
c’eft  ici  le  cas  d'adopterunepropofition  faite  depuis 
long-tems  par  M.  Beauharnais , aéluellcmen t pré» 
Jîdent,  tendante  à décréter  que  , fous  aucun  pré- 
texte , le  roi  ni  l'héritier  préfomptif  de  la  cou- 
ronne ne  pourront  jamais  commander  l'armée.  Un 
chef  d'armée  eft  refponfable  des  évènemens  pour 
les  fautes  qu'il  peut  commettre.  Mais  fi  le  roi 
commande  , fon  inviolabilité  le  met  à l'abri  de 
toute  refponlabiiité.  Je  demande  que  ma  propo- 
fition  foit  renvoyée  à l’examen  des  comités! 

M.  Cuftine.  Je  demande  la  queflion  préalable 
fur  cette  proportion. 

La  qudüon  préalable  eft  rejettée. 

I.'afîemblée  renvoie  à l’examen  des  comités  le 
propofition  faite  par  M.  d’Aiguillon. 

M.  Thouret  fait  leônre  des  articles  fuira  ns: 

Aft.  VII.  Si  le  toi  fort  du  royaume  , 8c  fi  , 
après  avoir  été  invité  par  une  proclamation  du 
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COfpS  légiflatif , il  ne  rentre  pas  en  France  , il 
fera  cenfé  avoir  abdiqué. 

VIII.  Après  l’abdication  expreflè  ou  légale  , 
le  roi  fera  dans  la  chfle  des  citoyens  , 8c 
pourra  être  accufé  ifc  jugé  comme  eux,  pour  le* 
aétes  poftérieurs  à fon  abdication. 

IX.  Les  biens  particuliers  que  le  roi  poflède 
à fon  avènement  au  trône  , (ont  réunis  irrévo- 
cablement au  domaine  de  M nation  ; il  a la  dif* 
pofition  de  ceux  qu’il  acquiert  à titre  fingulier  < 
s'il  n’en  a pas  difpofé  , ils  font  pareillement  réunis  ■ 
à la  fin  du  règne. 

X.  La  nation  pourvoit  à la  fplendeur  du  trône 
pat  une  lifte  civile  , dont  le  corps  légiflatif  déter- 
minera la  fomme  à chaque  changement  de  règne  , 
pour  toute  la  durée  du  règne. 

Ces  articles  font  décrétés. 

Séance  du  t4  Août  1771, 

M.  Thouret.  Je  demande  la  permiffioo  â l’aflem- 
blée  delui  faire  une  observation  qui  n’intetrompra 
as  la  fuite  du  travail  que  je  vais  reprendre  imrné- 
iatemem  après.  L'affemblée  veut  certainement  , 
tant  pour  fon  honneur  que  pour  le  falut  de  la 
F rance  , établir  par  la  conllitution  un  gouverne- 
ment ftable.  Ce  gouvernement  doit  ëtte  tel  qu’il 
donne  au  pouvoir  exécutif  tous  Tes  moyens  d’alfu- 
rer  1a  liberté  lansopprimer,  8c l'énergienéceflfaire 
pour  maintenir  l’ordre  public.  C’eft  cette  entre- 
prife  difficile  qui  fans  ceffe  a obtenu  votre  atten- 
tion , 8c  qui  a fait , j’ofe  le  dire , notre  tourment. 
Nous  avons  pris  toutes  les  précautions  poflibles 
contre  le  danger  des  prérogatives  trop  grandes  . 
qui  auraient  pu  être  accordées  au  pouvoir  exé- 
cutif. Nous  avons  calculé  fcrupuleufement  tout 
ce  qui  pouvoir  être  retranché  de  fon  pouvoir  fans 
Stella  force  néceflaire au  gouvernement,  8c  nous 
n'avons  laiffé  fubfifter  que  ce  qui , dans  notre  opi- 
nion , étoit  abfolument  néceflaire.  Tout , dans 
notre  plan , étoit  néceflaire  , cohérent  8c  parfai- 
tement correfpondar.t  ; tout  changement  a dû 
l'altérer.  Cétoiten  remplaçant  Ieianciens  moyens 
depuiflançe  du  pouvoir  exécutif  par  la  facilité  8c 
la  latitude  données  i la  confiance  du  roi  dans  le 
choix  de  fes  agens  , que  nous  avions  penfé  qu'a- 
vec un  roi  attaché  a la  conllitution  , nous  pour- 
rions avoir  un  bon  gouvernement. 

Vos  comités  ont  donc  pris  en  confïdération  les 
réfultats  des  changemens  opérés  depuis  hier  dans 
notre  plan  par  les  déflorations  de  l aflemblée  , 

8c  nous  avons  reconnu  unanimement  que  les  en- 
traves miles  aux  éleéHons , avec  l'interdiâio» 
donnée  au  roi  de  prendre  dans  les  légi  flatures  fiftif 
fantes  les  agens  qui  lui  feront  néceflaites , de'trui- 
foit  tous  les  moyens  de  force  Sc  d'énergie  du  poi> 

S 1 


■ 40  A C T 

voir  executif.  Notre  un.nimité  fur  une  matière 
au, Ti  délicate , nous  a fait  penfer  que  nous  devions 
donner  une  dernière  déclaration  fur  l'opinion  tou- 
jours confiante  des  comités , non  que  nous  vou- 
lions f aire  des  proportions  formelles  à cc  fujet  , 
■nais  parce  qu  au  moment  où  nous  touchons  à 
une  retjmuf  abilité  commune  , mais  qui  s'appli- 
quera Ipéciilement  aux  comités  qui  ont  préparé 
les  travaux  de  l’alfenihlee  , nous  avons  penfé  qu'il 
étoit  important  que  chacun  des  membres  de  V af- 
femblée  méditât  encore  ces  queftions  avant  que 
Y aüc  cor.fiitutionncl  fût  confommé.  ( Il  s’élève 
de  violens  murmures  dans  l'extrémité  gauche.  ) 
Maintenant . je  paife  à l'ordre  du  jour. 

M.  Tliouret  fait  leéiure  de  la  feflion  II  du 
titre  11.  — Tous  les  articles  de  cette  feètion  font 
f&cccùîvemeut  adoptés  , ainfi  qu’il  fuit  : 

S S C T I O N II. 

De  la  régence. 

Art.  frr.  Si  le  roi  eft  mineur  jufqu’à  l‘.ige  de 
flix-huit  ans  accomplis  , & pendant  la  minorité  , 
41  y a un  régent  du  royaume. 

II.  La  régence  appartient  au  parent  du  roi  , le 
plus  proche  en  degrc , fuivatit  l'ordre  de  l'hérédité 
au  trône , & âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis , 
pourvu  qu’il  foit  François  & régnicole  , qu'il  ne 
foitpas  héritier  prefortiptif  d’une  autre  couronne , 
8c  qu'il  ait  précédemment  prêté  le  ferment  ci- 
vique. 

Les  femmes  font  exclues  de  1a  régence. 

III.  Lcrégcm  exerce , jufqu’à  lamajorité  du  roi, 
toutes  les  fondions  de  la  royauté  , 'Se  n’eft  pas 
perfonnellcmcnt  refponfable  des  aétes  de  fon  ad- 
miniftration. 

IV.  Le  régenf  ne  peut  commencer  l’exercice  de 
fes  fondions  , qu'après  avoir  prêté  à la  nation  , 
en  préfence  du  corps  légiflatif , le  ferment  d’être 
fiicle  à la  nation  , a la  loi  6*  au  roi  , d'employer 
tout  i<  pouvoir  délégué  au  roi  , 6*  tfant  l'txercioe  lui 
a/l  confié  pendant  la  minorité  du  roi  , à maintenir  la 
confiitution  décrétée  par  V a/fcmbUc  nationale  confti- 
tuante  , aux  années  178»  , J790  & 1791  , b à fa  ire 
mécuter  les  loix. 

Si  le  corps  légiflatif  n’eft  pas  aflemblé , le  régent  ' 
fera  publier  une  proclamation , dans  laquelle  feront 
exprimés  ce  ferment  8c  la  promefic  de  le  réitérer 
aumtôt  que  le  corps  légifltraf  fera  réuni. 

V.  Tant  que  le 'régent  n'eft  pas  entré  en  exer- 
cice de  fes  fondions  , la  famSion  des  loix  demeure 
fufpeiiduc  i )ts  oiûiiitm  continuant  de  faire , 
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fous  leur  refponfabilité  , tous  les  aflesdu  pouvoir 
exécutif. 

VI.  Aufli-tôt  que  le  régent  aura  prêté  le  fer- 
ment , le  corps  légiflatif  déterminera  fon  traite- 
ment , lequel  ne  pourra  être  changé  pendant  la 
durée  de  la  régence. 

* VU.  La  régence  du  royaume  ne  confère  aucun 
droit  fur  la  perfonne  du  roi  mineur. 

VIII.  La  garde  du  roi  mineur  fera  confiée  à fa 
mère  j 8c  s'il  n'apas  demtre  , ou  fi  elle  eft  rema- 
riée ,au  temps  de  l'avènement  de  fon  fils  au  trône, 
ou  fi  elle  fe  remarie  pendant  la  minorité  , la  garde 
fera  deferée  par  le  corps  légiflatif. 

Ne  peuvent  être  élus  pour  la  garde  du  roi  mi- 
neur , ni  le  régent  8c  fes  dtfeendans , ni  les 
femmes. 

IX.  F.n  cas  de  démence  du  roi  , notoirement 
reconnue  , légalement  conftatée  , 8c  déclarée  par 
le  corps  légiflatif  après  trois  délibérations  fuccef- 
fivement  priées  de  mois  en  mois , il  y a lieu  à la 
régence  , tant  que  la  démence  dure. 

M.  Thouret  fait  leélure  de  l'article  premier  de 
la  troifiemfc  fcétion. 

De  la  famille  du  roi. 

Art.  I« . L’héritier  préfomptif  portera  le  nom 
de  prince  royal  s il  ne  peut  fortir  du  royaume  fans 
nn  décret  du  co>ps  légiflatif,  & le  contentement 
du  roi  j s'il  en  eft  forti  étant  majeur  de  dix-huit 
ans  , 8c  fi  , après  avoir  été  requis  par  une  procla- 
mation du  corps.légiflatif , étant  majeur  de  dix- 
huit  ans  , il  11e  rentre  point  en  France  , il  eft 
cenfe  avoir  abdiqué  le  droit  de  fucceflion  au 
trône. 

M.  Marinais.  La  province  du  Dauphiné  qui  a 
donné  fon  nom  à l'héritier  préfomptif  de  la  cou- 
ronne , a été  réunie  an  royaume  de  France  avec 
le  confentement  du  peuplede  la  province , en  1 545 . 
File  ne  fait  pas  partie  du  royaume  de  France  ; 
elle  a été  donnée  à l'héritier  préfomptif , à con- 
dition qu'il  en  porteroit  8c  les  armes  8c  le  nom. 
Je  dois  faire  cette  obfervation  pour  remplir  mes 
engage  mens  envers  mes  commettans. 

M.  Chahrcud.  On  nous  parle  de  U volonté  du 
peuple  au  moment  où  il  eft  notoire  qu’il  n'en 
avoir  pas.  Aujourd'hui  qu’elle  fe  fait  entendre  , 
on  voudroit  la  méconnoître.  Je  déclare , 8c  je  œ 
ferai  défavoué  par  aucun  de  mes  collègues  , qu'il 
n’y  a plus  de  province  de  Dauphiné  , que  nous 
femmes  tous  François, 
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L’article  premier  eft  décyété. 

M.  Thouret  fait  Ieûure  des  articles  II  , III 
8c  IV. 

II.  Si  l’héritier  préfomptif  eft  mineur  , le 
parent  majeur  , prenier  appelé  à la  régence  , 
eft  tenu  de  réfider  d tns  le  royaume.  Dans  le  cas 
où  il  en  ferait  fort)  , & n'y  rentreroit  pas  fur  la 
requilition  du  corps  légillatif , il  fera  cenfe  avoir 
abdiqué  fon  droit  à la  régence. 

III.  La  mère  du  roi  mineur  ayant  fa  garde  , ou 
le  gardien  élu  , s’ils  fortent  du  royaume  , font  dé- 
chus de  la  garde. Si  la méredel’heritier  préfomptif 
mineur  fortoit  du  royaume  , elle  ne  pourrait  , 
même  après  fon  retour , avoir  la  garde  de  fon  fils 
mineur  devenu  roi , que  par  un  décret  du  corps 
légillatif. 

IV.  Lés  autres  membres  de  la  famille  du  roi 
ne  font  fournis  qu'aux  loix  communes  à tous  les 

citoyens. 

Ces  articles  font  décrétés. 

4K» 

_ M.  Goupil.  II  y a , dans  tous  les  articles  qui 
viennent  d'être  décrétés, une  omilGon  importante 
Cous  tous  les  rapports  de  la  politique  & de  la 
morale.  Vos  principes  n’adme:  tent  point  de  pri- 
vilège ; mais  fous  cette  dénomination  , vous  ne 
comprenez  point  les  établiffemens  conftitution- 
nels.  Vous  avez  établi  que  la  royauté  étoit  h ré- 
ditaicc  dans  la  race  régnante.  Par-tout  où  il  y a 
dès  choies,  il  faut  qu’il  y ait  des-noms.  Je  de- 
mande donc  que  tous  les  membres  de  la  famille 
régnante  foient  qualifiés  du  titre  de  princes  fran- 
çois  , & qu'ils  ne  jouilfent  pas  des  droits  ordi- 
naires de  citoyens.  (Il  s’élève  €e  violens  mur- 
mures dans  l'extrémité  de  la  partie  gauche.  ) 
Cette  propofition  eu  très-importante  , fi  vous 
voulez  me  permettre  de  la  développer.  ( Plufieurs 
voix  : Non  , non.  ) En  ce  cas  , j’en  demande  le 
renvoi  au  comité. 

M.  d' Orléans.  Je  demande  que  la  propofition 
de  M.  Goupil  foit  rejettée  par  la  queftion  préala- 
ble. (On  applaudit.) 

M.  Prieur.  J'infifte  fur  la  queftion  préalable. 
Si  -l'aflemblée  pouvoir  ne  pas  l'adopter  , je  de- 
manderais en',  une  à développer  mon  opinion. 

. U”*  voix  s' Une  : On  efpèrera  donc  toujours 
faire  revivre  cette  nobleffe  ? 

M.  Perrault.  Le  meilleur  moyen  de  la  détruire, 
c’eft  de  donner  une  prérogative  aux  membres  de 
J»  famille  royale. 

M,  Danirl.  M.  Goupil  n'a  pas  eu  le  temps  de 
développer  fou  opinion}  elle  eft  appuyée  par  J 
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plufieurs  membres , j’en  demande  le  renvoi  aux 
comités. 

On  demande  la  queftion  préalable  fur  ce  renvoi. 

M.  Prieur.  Vous  avez  décrété  conftitutionnelle- 
ment  qu'il  n'y  aurait  plus  ni  comtes  , ni  ducs  , 
ni  princes.  Souvenez-vous  de  ce  qui  fut  dit  alors.  . 
Aptes  le- roi  & l'héritier  préfomptif  de  la  cou-- 
ronne  , il  n’y  a que  des  citoyens  ininçois. 

M.  Lepaux.  Je  demande  que  la  première  propo- 
fition de  M.  Goupil  foit  rejettée  par  la  queftion 
préalable , Se  la  leconde  renvoyée  aux  comités. 

11  n'v  a pas  de  meilleur  moyen  de  rétablir  la  no- 
blefîé  que  ramener  des  titres  fans  f onction  ; vous 
verrez  promptement  i & vous  voyez  déjà  plufieurs 
familles  , qui  prétendent  defcenÜre  de  la  branche 
royale. 

AJ.  Braurr.ct[.  La  propofition  qui  vous  eft  faite 
peut  être  développée  dans  une  théorie  énoncée 
par  M.  Mirabeau.  La  famille  royale  eft  dévouée  q 
la  liberté  publique.  Le  membre  de  la  famille 
royale  qui  vient  de  demander  h queftion  préalable 
a eu  radon  de  le  litre  , s’il  a conclu  que  ce  titre 
étoit  incompatible  avec  celui  de  citoyen  françois  , 
beaucoup  plus  beau.  Cependant  la  queftion  mérite 
un  examen  approfondi.  ( Plufieurs  voix  de  rcxtrl- 
•nitl  de  lu  partie  gauche  : elle  eft  jugée.  ) Vous  ve- 
nez de  décrétcrquc  le  premier  Itippléant  à la  cou- 
ronne fe  nommerait  prince  roval;  vous  ne  pouvez 
donc  pas  dire  que  vous  avez  décrété  qu’il  n'v  au- 
rait plus  de  princes.  Il  ne  «'agit  pointici  d'ailleurs 
d’une  diftinction  féodale  ; mais  d'une  qutlité poli- 
tique, qui  n’eft  qu  une  exclufion  honorable  des 
droits  que  les  membres  de  4 dynzftienep  jurroienc 
eut-étre  pas  exercer  , fans  nuire  à la  liberté  pu- 
liqiie. 

L’extrémité  de  la  partie  gauche  infifte  de  nou- 
veau fur  la  queftion  préalable. 

M.  Biorot.  Je  demande  la  parole  pour  une  mo- 
tion d’ordre. 

M.  Lmjuinais.  Ma  motion  d’ordre  eft  , que 
l’importance  qu’on  met  à demander  le  renvoi  de 
la  propofition  au  comité,  doit  être  un  motif  pour 
la  rejetter.  Une  pareille  queftion  peut-elle  refter 
en  fufpens?  Pourrie/  vous  fortir  de  cette  faite 
avec  cette  idée  : les  princes  pourraient  très  bien 
renaître  en  france  ? Quant  à la  fécondé  partie  de 
la  propofition  de  M.  Goupil,  elle  eft  réglémen- 
taire , ainfi  je  demande  que  la  queftion  préalable 
foit  mife  aux  voix  furie  tour.  ( On  applaudit.  ) 

M.  Doport.l.e  préopinant  vient  de  prouver  com- 
bien desmots  'qui  ne  font  pas  entendus',  peuvent 
faire  d’effet  ;(  on  murmure  dans  l’extrémité  de  la 
partie  gauche.  ^Combien  il  eft  facile  de  préfenter 
une  queftion  fous  un  jour  faux,  & comment  des 
idées  qui  tendent  à l'égalité , peuvent  être  facile- 
ment préfentées  comme  des  idées  contraires.  U 
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nous  a présente  un  nuage  de  princes  fufpendus  fur 
nos  tètes.  11  n'y  a rien  de  tout  cela,  il  s’agit  de 
’favoir  li  les  droits  de  citoyens  font  compatibles 
avec  la  lucccfTion  à la  couronne.  Je  ne  fuis  point 
partifan  du  met  prince  , 8c  je  lie  fuis  pas  plus  at- 
taché que  M.  Lanjuinais  à ceux  qui  le  portent  ; 
mais  je  demande  s’il  y a de  l'égalité  entre  moi  8c 
un  homme  qui  peut  éventuellement  etre  appelle 
au  trône.  ( Pfulieurs  voix  de  la  partie  gauche  : 
oui*  oui , ccnuincmt.it.  ) 

11  s’agit  ici  des  rapports  politiques  8c  non  pis  de 
la  dignité  individuelle.  Ce  n’ell  pas  d'apres  les 
principes  de  la  déclaration  des  droits  qu’il  faut  fe 
décider  ; car  nous  fouîmes  dans  une  fami’le  conf- 
tituée.  Il  n’efl  perfonne  qui  ne  peniè  quelaquef- 
tion  mérite  au  moins  d’être  difeutee  avec  atten- 
tion. M.  Mirabeau  penfc.it  que  les  membres  de  la 
dynallie  ne  pouvoieut  pas  jouir  des  droits  de  ci- 
toyens i & fi  en  ce  moment  , il  falloir  décider  fur 
le  oui  ou  fur  le  non , je  lèrois  du  même  avis. 

On  infifte  de  nouveau  fur  la  queflion  préalable. 

M.  Rew’sell.  Le  renvoi  ne  doit  pas  avoir  lieu  , 
parce  qu'une  pareille  propofition  ne  doit  jamais 
être  prefentéeune  fécondé  fois  à l'alTemblée  natio- 
nale. Tant  que  les  membres  de  la  dynallie  n’exer- 
cent pas  les  fondions  royales  , il  y fiant  aufii  etran- 
gers que  moi. 

M.  Charles  Lameth.  11  ne  s’agit  pas  ici  de  donner 
à perfonne  le  titre  de  ptince , mais  d’examiner  fi 
les  membres  de  la  dynallie  peuvent  exercer  fans 
danger  les  fondions  de  citoyen. 

M. . . . .Je  vous  prie  de  répondre  ceque  vous 
avex  répondu  à M.  Mirabeau,  lorfqu’il  traita  cette 
quellion. 

H.  Alexandre  Lameth.  Tout  le  monde  eft  d’ac- 
cord que  le  titre  de  prince  ne  doit  être  conféré  à 
perfonne.  On  peut  donc  mettre  d’abord  cette  pro- 
pofition aux  voix. 

L'alTemblée  rejette  la  première  propofition  de 
M.  Goupil. 

Plufieurs  membres  de  l’extrémité  de  la  partie 
gauche  demandent  la  queftion  préalable  fur  la  fé- 
condé propofition. 

L’alTemblée  rejette  1a  quellion  préalable  , 8c 
charge  Ton  comité  de  révifion  d’examiner  la  quef- 
tion de  favoir  fi  les  membres  de  la  dynallie  pour- 
ront jouir  des  droits  accordés  à cous  les  autres 
citoyens. 

M.  Thouret  fait  lefhire  des  articles  V 8c  VI. 

V.  Il  fera  fait  une  loi  pour  régler  l’éducation  du 
roi  mineur  , 8c  celle  de  l'héritier  préfomptif  mi- 
neur. 

VI.  Il  ne  fera  accordé  aux  membres  de  la  famille 

ftyale  aucun  appaaage  sévi.  , 


Les  fils  puinés  du  roi  recevront  à l'Âge  de  vingt 
cinq  ans  accomplis  , ou  lors  de  leur  mariage  , une 
rente  appim-tre , laquelle  fera  fixée  par  le  corps 
légiflatif , tx  finira  à l'extinction  de  leur  poftérilé 
inafculine. 

Ces  articles  font  décrétés. 

M.  Thouret  fait  Lâurc  de  la  feélion  quatrième 

des  mimjîrct. 

Art  1.  Au  roi  foui  appartient  le  choix  8c  la  ré- 
vocation des  minuties. 

II.  Aucun  ordre  du  roi  ne  peut  être  exécuté  , 
s’il  n’elt  ligné  par  lui  & contre-figné  par  le  minif- 
tre  ou  l'ordonnateur  du  département. 

III.  Les  minillres  font  refponfables  de  tous  les 
délits  par  eux  commis  contre  la  fureté  nationale  8c 
la  conltiiution  ; 

De  tout  attentat  à la  propriété  8c  à la  liberté 
individuelle  ; 

De  toute  dilfipation  des  derniers  dellinés  aux 
dépenfes  de  leur  département. 

IV.  Fil  aucun  cas , l'ordre  du  roi  verbal  ou  par 
écrit  ne  peut  foullraire  un  miniftre  à la  refpon- 
fabilité. 

V.  Les  minillres  font  tenus  de  préfenter  chaque 
année  au  corps  lëgillatif  , à l’ouverture  de  la 
feilîon,  l'apperçu  des  dépenfes  à faire  dans  leur 
département , de  rendre  compte  de  l'emploi  des 
fommes  qui  y étoient  deftinées  , 8c  d'indiquer 
les  abus  qui  auroient  pu  s’introduire  dans  les  dif- 
férentes parties  du  gouvernement. 

VI.  Aucun  minillre  en  place  ouhors  de  place, 
ne  peut  être  pourfuivi  en  matière  criminelle 
pour  fait  de  Ton  alminillration  , fans  un  décret  du 
corps  légiflatif. 

Elle  ell  décrétée. 

M.  Thouret  fait  leûure  du  chapitrelll. 

DE  L’EXERCICE  DU  POUVOIR 
LÉGISLATIF. 

Section  première. 

Pouvoirs  & fonctions  de  taffemhtée  nationale  l'gif- 
lative. 

Art.  I.  La  conllitution  délègue  exdufivemeot 
au  corps  légiflatif  les  pouvoirs  St  fondions  ci- 
après. 

i®.  De  propofer  8c  décréter  les  loix  : le  roi  peut 
feulement  inviter  le  corps  légiflatif  à prendre  un 
objet  en  confldèration. 

i°.  De  fixer  les  dépenfes  publiques  t 

3°.  D’établir  les  contributions  publiques,  d’et 
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déterminer  8c  la  nature,  la  quotité,  fa  durée  8:  le 
mode  de  perception  ; 

4°.  D'en  faire  la  répartition  entre  les  départe- 
mens  du  royaume  , d'en  furveiller  l'emploi  8c  de 
s'en  faire  rendre  compte. 

5°.  De  décréter  la  création  ou  la  fupprefiion  des 
offices  publics. 

6°.  De  déterminer  le  titre  , l’empreinte,  le 
poids  8c  la  diminution  des  monnoies. 

7°.  De  permettre  oùde  défendre  l’introduction 
des  troupes  étrangères  fur  le  territoire  des  françois 
& des  forces  navales  dans  les  ports  duroyaume. 

8".  De  ftatuer  annuellement , après  la  propor- 
tion du  roi  ,Tur  le  nombre  d’hommes  8c  de  vaif- 
feaux  dont  les  armées  de  terre  8c  de  mer  feront 
compofées  ; fur  la  foldc  8c  le  nombre  d’individus 
de  chaque  grade  i fur  les  règles  d'admiflion  Sc  d’a- 
vancement , les  formes  de  l'enrôlement  8c  du  dé- 
gagement , la  formation  des  équipages  de  mer  ; 
fur  l'admilfion  des  troupes  ou  des  forces  navales 
étrangères  au  fervice  de  France  , 8c  fur  le  traite- 
ment des  troupes  en  cas  de  licenciement  ,• 

9°.  De  ftatuer  fur  l'adminiftration , 8c  d’ordon- 
ner l’aliénation  des  domaines  nationaux  j 

te®.  De  pourfuivre  devant  la  haute  coift  natio- 
nale la  tefponfabilité  des  minillres  8c  des  agens 
principaux  du  pouvoir  exécutif  ; 

D’accufer  8c  de  pourfuivre  , devant  la  même 
cour , ceux  qui  feront  prévenus  d’attentat  5c  de 
complot  contre  la  fureté  generale  de  l'état,  ou 
contre  la  confticution  ; 

1 1”.  D'établir  les  règles  d’après  lcfquelfes  les 
marques  d’honneur  ou  de  décorations  purement 
perfonnellts  feront  accordées  à ceux  qui  ont  rendus 
des  fervices  i l’etat. 

1 1°.  Le  corps  légiflatif  a feul  le  droit  de  décer- 
ner les  honneurs  publics  à la  mémoire  des  grands 
hommes. 

II.  La  guerre  ne  peut  être  décidée  que  par  un 
decrctdu  corps  légiflatif,  rendu  fur  la  propofition 
formelle  8c  riéceflaire  du  roi,  8c  fanétionné  par 
lui. 

Dans  le  cas  d’hoftilités  imminentes  ou  commen- 
tées, d’un  allié  à fourenir  ou  d’un  droit  à con- 
firver  par  la  force  des  armes  , le  roi  en  donnera, 
fans  aucun  délai  ,1a  notification  au  corps  legifla- 
tif,  8c  en  fera  connottre  les  motifs  i ÎC  fi  le  corps 
Lgiflatif  elt  en  vacance  , il  le  convoquera  auiTitot. 

Si  le  corps  légiflatif  décide  que  la  guerre  ne 
doive  pas  être  faite  , le  roi  prendra  fur  le  champ 
des  mefures  pour  faire  ceifer  ou  prévenir  toutes 
hnftilités  , les  miniftres  demeurant  refponfables 
des  delais.. 
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Si  le  corps  légiflatif  trouve  que  les  hofti'ite's 
commencées  fuient  une  agreflion  coupable  de  la 
put  des  miniftres  ou  de  quelque  autre  agent  du 
pouvoir  exécutif,  l’auteur  de  l’agreilion  fera  pour- 
fuivi  criminellement. 

Pendant  tout  le  cours  de  la  guerre , le  corps 
légiflatif  peut  requérir  le  roi  de  négocier  la  paix  , 
8c  le  roi  eft  tenu  de  déférer  à cette  rcquilition. 

A l’inftsnt  où  la  guerre  ce  (fera  , le  corps  légif- 
latif fixera  le  délai  dans  lequel  les  troupes,  éle- 
vées au-deflus  du  pied  de  la  paix,  feront  con- 
gédiées , 8c  l’armée  réduite  à l'on  état  ordinaire. 

III.  Il  appartient  au  corps  légiflatif  de  ratifiât 
les  traités  de  ^>aix  , d’alliance  fc  de  commerce  i 
8c  aucun  traite  n’aura  d'effet  que  par  cette  rati- 
fication. 

IV.  Le  corps  légiflatif  a le  droit  de  détermi- 
ner le  lieu  de  les  féances , de  les  continuer  autant 
qu’il  le  jugera  néceffaire  , & de  s’ajourner.  Au 
commencement  de  chaque  règne  , s'il  n’étoit  pas 
réuni , il  fera  tenu  de  le  rafièmbkr  fans  delai. 

Il  a le  droit  de  dilpofer  pour  la  fureté  8c  pour 
le  maintien  du  refpea  qui  lui  eft  dû  , des  foraes 
qui , de  fon  confcntement , feront  établies  dans 
la  ville  où  il  tiendra  fes  féances. 

V.  Le  pouvoir  exécutif  ne  peut  faire  paffer  ou 
féjourner  aucun  corps  de  troupes  de  ligne,  dans 
la  diftance  de  trcnte-mi|le  toifes  du  corps  légiflatif» 
fi  ce  n’eû  fur  1a  rcquftïtion  ou  fur  fon  autoii- 
fation. 

Ces  articles  font  adoptés. 

M.  Thouret  fait  leéhire  de  b fiélion  II. 

Té-iac  des  féances  , (i  forme  de  délibérer. 

Art.  I.  Les  délibérations  du  corps  légiflatif 
feront  publiques  , 8:  les  procès-verbaux  de  fis 
féances  feront  imprimés. 

II.  Le  corps  légiflatif  pourra  cependant , en 
toute  occafîon  , fe  former  en  comité  général. 

Cinquante  membres  auront  le  droit  de  l’exi- 
ger. . 

Pendant  la  durée  du  comité  général  , les  atfif- 
tans  ft  retireront,  le  fauteuil  du  préfi.lent  fera  va- 
cant# l'ordre  fira  maintenu  par  le  vice-prelidenc. 

III.  Aucun  aûe  légiflatif  ne  pourri  être  déli- 
béré 8c  décrété  que  dans  la  forme  fuivante  : 

IV.  Il  fera  fait  trois  leéhiros  du  projet  de  dé- 
cret, à trois  intervalles,  dont  chacun  ne  pourri 
être  moins  de  huit  jours. 
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V.  La  difcuflion  fera  ouvetca  après  chaque  lec- 
ture , & néanmoins  après  la  première  ou  fécondé 
lecture- , le  corps  légillatif  pourra  déclarer  qu'il 
y a lieu  à l'ajournement  , ou  qu’il  n'y  a pas  lieu 
a délibérer.  Dans  ce  dernier  cas  , le  projet  de 
décret  pourra  être  reprélêiitè  dans  la  même  fef- 
fion. 

VI.  Après  la  troifième  leéture , le  préfident  fera 
tenu  île  mettre  en  deliberation  , & le  corps  lé- 
giflatif  décidera  s'il  fe  trouve  en  état  de  fendre 
un  déoaet  définitif,  ou  s'il, veut  renvoyer  la  décifion 
à un  autre  tems , pour  recueillir  de  plus  amples 
éclaire  iffemens. 

VII.  Le  corps  légillatif  ne  peut  délibérer , fi 
la  féance  n’eft  compofée  de  ico  mqjnbrcs  au  moins, 
& aucun  décret  ne  fera  formé  que  par  la  pluralité 
abfolue  des  fuffrages. 

VIII.  Tout  projet  de  loi  qui , fournis  à ladif- 
cufiion.aura  été  rejetté  après  la  troifième  Icêture, 
ne  pourra  être  reprefenté  dans  la  même  fefiion. 

LX.  Le  préambule  de  tout  décret  definitif  énon- 
cera ,1°.  les  dates  des  féances  auxquellcsTes  trois 
leétures  du  projet  auront  été  faites  s 1°.  le  de- 
cret par  lequel  il  aura  été  arrêté  , après  la  troi- 
fième  lcêture  , de  décider  definitivement. 

X.  Le  roi  refufera  fa  fanttion  aux  décrets  dont  le 
préambule  n'attellera  pas  l'obfervation  des  formes 
ci-delfus  j fi  quelqu'un  de  cês  décrets  étoit  fanc- 
tionné  , les  minières  ne  pourront  le  fceller  ni  le 
promulguer,  & leur  rtlponfabilité  à cet  egard 
durera  fix  années. 

XL  Sont  exceptés  des  difpofitions  ci-deflus, 
les  décrets  reconnus  & déclares  urgens  par  une 
délibération  préalable  du  corps  légillatif ( mais 
ils  peuvent  etre  modifies  ou  révoques  dans  le 
cours  de  la  fellion. 

Ces  articles  font  décrétés. 

La  féance  cil  levée  à trois  heures  & demie. 

Séance  du  t y Août  1791. 

M.  "Miourct  foumet  à la  délibération  la  feâion 
5 du  chapitre  II  , relatives  à la  finition  royale 

M.  CuilUaumc.  Ce  n'elt  pas  fur  des  fiitions  , 
qu'il  faut  établir  les  loix  , c'eft  fur  des  vérités. 
Il  eft  dit  dans  le  fécond  article  de  ce  titre  , que 
lorfque  les  deux  Iégillatures  qui  fuivront  ceUfc  qui 
aura  préfenté  le  décret , auront  fucceilivement 
reprelentélcmème  décret  dans  les  mêmes  termes, 
le  roi  fera  eenfi  avoir  donné  fa  fanâion.  Quiconque 
a lu  avec  attention  vos  décrets  fur  la  faniiion , a 
dil  voir  qu'elle  elt  U théorie  de  cette  partie  de 
la  légiflatiou.  Vous  avec  deux  modes  de  faire  les 
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loix  i le  premier  elt  la  finition  donnée  par  le  roi 
aux  décrets  lut  la  prefentation  de  la  première  on 
de  la  fécondé  légillature  i le  fécond , c'elt  la  con- 
firmation de  la  fécondé  des  legiflaturcs  qui  fuivenc 
celle  qui  a porté  le  décret , lubrtituée  à la  fane  ■ 
tion  du  roi.  On  ne  peut  pas  dire  alors  que  le  roi 
ett  cenfé  avoir  donne  fa  finition.  Le  décret  devient 
loi  fins  que  le  roi  y donne  fon  contentement  ; il 
faut  donc  dire  franchement  qu'alors  vous  ne  portez 
aucune  atteinte  au  pouvoir  exécutif  5 car  ce  n'elt 
pas  comme  pouvoir  executif  que  le  roi  eft  au- 
torife  à refufer  fa  finition  ; c'eft  comme  repré- 
fentant  de  la  nation  qu'il  en  appelle  au  peuple  ou 
aux  Iégillatures  fuivantos. 

Lorfque  les  légillateurs  ont  ftatuéfur  cet  appel, 
la  plainte  du  roi  n'a  plus  d'effet , le  decret  devient 
loi  j & il  tire  toute  fa  force , non  pas  de  la  fanc- 
tion  du  roi , mais  de  la  confirmation  des  deux 
legiflatures.  Je  propofe  donc  de  rédiger  l'article 
en  ces  termes. 


•«  Lorlque  les  deux  Iégillatures  qui  luivront  celle 
qui  aura  prel'emé  le  décret , auront  fucceilivement 
repréfentéle  même  décret  dans  les  mêmes  termes  , 
le  miniftre  de  la  jultice  fera  tenu  d'y  appo.'er  le 
fceau  de  l’état , & de  le  faire  exécuter  comme 
loi  du,  royaume.  » 

M.  Thouret.  Nous  fommes  d’accord  fur  le  prit- 
cipe  & fur  fes  effets.  11  s'agit  feulement  d'exe- 
miner  fi  , quand  le  rbi  a renifla  fa  faniiion  à la 
loi , il  eft  plus  convenable  qu'elle  foie  promulguée 
avec  l'atteftation  du  refus  du  roi , ou  avec  le  c— 
railère  légal  qu'elle  a toujours  fubftitué  alors  pu- 
la  conftitution  au  conlèntement  du  roi. 

N'oos  avons  penfé  qu'il  étoit  bon  de  la  revêtir 
de  la  préfomption  de  la  faniiion  royale.  Nou$ 
évitons  par-là  un  grand  inconvénient , celui  d'éta- 
blir deux  caraileres  matériels  dans  les  loix , diffé- 
rence qui  feroit  claffer  différemment  les  loix  dans 
l'opinion,  au  lieu  qu'en  mettant  la  préfomption 
au  confentement  royal  à toutes  les  loix  , il  n'y 
a plus  de  différence  entre  les  loix  , foit  qu'elles 
aient  été  finitioinié.s  effeékivcment , foit  qu'elles 
n'aient  acquis  le  caractère  des  loix  que  par  la  prêt 
fomption  legale  conllitutionnelle. 

M.  Rewiell.  Cette  fiélion  ne  pourroit  avoir  lieu 
dans  le  cas  où  le  roi  déclarerait  formellement  Se 
parlent  qu'il  11e  confent  pas  à la  loi  ; il  me  paraît 
abfurde  de  lailfer  dans  la  conftitution  une  nation 
fi  évidemment  contraire  à la  réalité.  Dès  que  v o uy 
avez  décidé  qu'à  la  troifième  légillature  le  con- 
fentement  du  roi  ne  ferait  pas  néceffaire  , il  ne 
faut  pas  le  préfumer  j car  ce  qui  n'eft  pas  nécef- 
faire  ne  peut  pas  être  préfume  fans  abfurdité  ou 
fans  introduire  mille  abus.  11  faut  donc  dire  fim- 
, planent  qu'à  la  troifième  légillature  qui  préfentera 
Te  déctet,  le  mi  fera  tenu  de  le  faire  exécuter. 

M. 
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M.  Thauret.  Il  me  paraît  que  jufqu’à  la  dernière 
objeûion  b majorité  de  l'aflemblée  a été , pour  le 
décret , tel  que  nous  le  propofions  i or,  je  ne  crois 
pas  que  cette  objeâion  doive  rien  changer  à l'éta  t 
des  opinions.  On  fuppofe  le  cas  od  le  roi  dé- 
clareroit  formellement  qu'il  refufe  d'aquiefcer  à 
la  loi  : Or  , une  telle  hyporèfe  ne  peut  etre  faite. 
Vous  n'avez  pas  donne  au  roi  de  la  conftitution 
le  droit  de  refufer  formellement  fa  fanûion  ; fon 
refus  n’eft  que  fufpenfif , 8c  il  ne  peut  l'exprimer 
autrement  que  par  cette  formule  : le  roi  examinera  ; 
mais  quand  il  fe  permettrait  d'exprimer  un  refus 
formel , comment  peut-on  croire  que  cette  (impie 
déclaration  du  roi  ferait  plus  forte  que  la  conftitu- 
tion qui  veut  qu’à  la  troinème  légiflaturele  décret 
devienne  loi  ? Ainfi  je  ne  vois  pas  que  l'objeûion 
faite  par  le  préopinant  puiffe  balancer  l'incon- 
vénient d'introduire  des  différences  matérielles 
dans  les  lois. 

M.  Broflartt.  Vous  avez  voulu  que  les  pouvoirs 
fulTent  indépendans , 8c  c'eft  pour  cela  que  vous 
ayez  donné  au  roi  le  droit  de  fufpendre  les  aétes 
du  corps  légiflatif.  l.a  même  indépendance  doit 
être  donnée  au  pouvoir  légiflatif , 8c  pour  cela  , 
il  faut  que  le  corps  légiflatif  puiffe  licencier  les 
corps  militaires , fans  qu'il  foit  befoin  de  fanc- 
tkm.  ( On  murmure  (. 

Sans  s'arrêter  aux  anciens  amendement  de  MM. 
Rewbell  8c  Broftaret,  l'affemblée  décrète  fuc- 
ceÆvemenr  tous  les  articles  delafeâion  troifième, 
ainfi  qu'ils  fuivent. 

Section  III. 

• De  la  fanRion  royale. 
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fentement , ne  peut  lui  être  préfenté  par  la  mémo 
légiflature. 

VI.  Le  corps  légiflatif  ne  peut  inférer  dans  le* 
décrets  portant  établiffement  ou  continuation  d'im- 
pôts , aucune  difpofition  qui  leur  foit  étrangère  , 
ni  préfenter  en  méme-tems  à la  fonûion  d'autre* 
décrets  comme  inféparables. 

VII.  Les  décrets  fanélionnés  par  le  roi  , 8c 
ceux  qui  lui  auront  été  préfentes  par  trois  Ié- 
giflatures  conféçutives , ont  feuls  force  de  loi , 
8c  portent  le  nom  8c  l'intitulé  de  lois. 

VIII.  Ne  font  néanmoins  fujets  à la  fanûion , 
les  aûes  du  corps  légiflatif  concernant  fa  cooiU- 
tution  en  affemblée  délibérante  j 

Sa  police  intérieure  ; 

La  vérification  de  fes  membres  préféras  s 

Les  injonûions  aux  membres  abfens  i 

La  convocation  des  affemblées  primaires  et 
retard  s 

L’exercice  de  b police  conftitutionnelle  fur  les 
adminiftrateurs  8c  officiers  municipaux  j 

Les  queftions  foit  d'éligibilité , foit  de  validité 
des  éleûioos. 

Ne  font  pareillement  fujets  à la  fanûion  les 
aûes  relatifs  à b refpcnfabilité  des  miniflres , 
8c  tous  décrets  portant  qu'il  y a lieu  à accufa- 
tion. 

Les  neuf  premiers  articles  de  b feûion  qua- 
trième font  adoptés  , fans  difculfion , en  ce* 
termes  : 


Art.  I.  Les  décrets  du  corps  légiflatif  font  pré- 
fentés  au  roi , qui  peuc  leur  refufer  fon  conten- 
tement. 

II.  Dans  le  cas  où  le  roi  refufe  fpn  confente- 
ment , ce  refus  n'eft  que  fufpenfif. 

Lorfque  les  deux  légiflatures  qui  fuirent  celle 
qui  aura  préfenté  le  décret,  auront  fucceflivement 
repréfenté  le  même  décret  dans  les  mêmes  termes  , 
le  roi  fera  cenfé  avoir  donné  b fanûion. 

III;  Le  confentement  du  roi  eft  exprimé  fur 
chaque  décret  par  cetie  formule  (ignée  du  roi  i 
le  roi  confcnt  (f  fera  exicuur. 

Le  refus  fufpenfif  eft  exprimé  par  celle-ci  : le 
foi  examinera.  ^ 

IV.  Le  roi  eft  tenu  d'exprimer  fon  confente- 
ment  ou  fon  refus  fur  chaque  décret  , dans  les 
deux  mob  de  b préfentation  i 8c  ce  délai  paffé  , 
ion  filcnce  eft  réputé  refus. 

V.  Tout  décret  auquel  le  roi  a refufé  fon  con- 

AfcmbUc  Hationalt,  TomM,  Détail^ 


Section  IV. 

Retationi  da  corps  légiflatif  avec  U roi. 

Art.  1“  . Lorfque  le  corps  légiflatif  eft  définiti- 
vement conftitué  , il  envoyé  au  rôi  une  députa- 
tion pour  l'en  inflruire.  Le  roi  peut  chaque  année 
faire  l'ouverture  de  la  feflion  , 8c  propofer  les 
objets  qu'il  croit  devoir  êtrepris  en  confidération 
pendant  le  cours  de  cette  feflion , fans  néanmoins 
que  cette  formalité  puiffe  être  confidérée  comme 
néceffaire  i l'aûivité  du  corps  légiflatif. 

II.  Lorfque  le  corps  légiflatif  veut  s’ ajourner 
au-delà  de  quinze  jours,  il  eft  tenu  d’en  prévenir 
le  roi  par  une  députation  au  moins  huit  jour* 

.d'avance. 

III.  Huitaine  au  moins  avant  b fin  de  chaque 
feflion  , le  corps  légiflatif  envoyé  au  roi  une  dé- 
putation , pour  lui  annoncer  le  jour  od  il  fe  pro- 
pofe  de  terminer  fes  féances  : le  roi  peut  venir 
faire  U clôture  de  U feflion. 
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marquée  dm  l’affemblée  national?  légiflative  ; 

ils  y feront  entendus  toutes  les  t'ois  qu'ils  fcfont 
requis  de  donner  dts  éclatrciffemens , Sr  ils  pour- 
ront être  entendus  fur  des  objets  relatifs  à l'exer- 
cice de  leurs  fondions. 

M.  Chapelier.  L'article  de  M.  Barrère  me  paroît 
le  même  que  celui  des  comités.  (On  murmure.) 
S'il  y a quelque  différence  , elle  eft  à l’avantage 
du  comité  > car  il  eft  impolliblc  qu’il  t-xifte  une 
feule  loi  dont  l’exécution  foit  étrangère  au  pou- 
voir exécutif  , & il  feroit  abfurde-de  penfer  qne 
le  pouvoir  exécutif  n'a  pas  le  droit  de  prélènter 
. fes  obfervationj  fur  les  moyens  de  rendre  une  loi 
quelconque  exécutable. 

M.  Lanjuinais.  Il  eft  étonnant  que  les  hommes 
qui  vous  ptopofent  l’article  dont  il  s’agit , foient 
les  mêmes  que  ceux  qui  le  combattoient , lorfqu’il 
dut  prétente  par  M.  Mirabeau.  Je  demande  qu'a- 
près  ces  mots  : •<  feront  entendus  fur  tous  les 1 
objets  fur  lefqnels  ils  demanderont  à l’être  »,  il 
foit  dit  : lorfque  le  corps  legillatif  jugera  à pro- 
pos de  leur  accorder  la  parole. 

M.  U Cumul.  Voici  quelles  font  mes  idées. 

• Les  miniftres  doivent  avoir  entrée  au  corps  légif- 
latif:  lorfqu’on  leur  demandera  quelques  éclâir- 
eiffetnens  , ils  feront  tenus  de  les  donner  i lorf- 
qu’ils  auront  befoin  de  quelques  avis , de  quel- 

3 u es  interprétations , ils  pourront  suffi  les  deman- 
er  : mais  je  ne  penfe  pas  qu'ils  doivent  inter- 
rompre ladifcuflion , en  demandant  à être  enten- 
dus fur  telle  ou  tellequeftiort.  Je  demande  que  les 
- comités  foient  charges  de  rédiger  un  article  dans 
e fens  de  ces  idées. 

M.  Deaume ry.  Cela  tend  toujouts  à leur  refufer 
la  parole.  Le  mot  queflion  eft  vague.  Quand  on 
agite  une  queftion  dans  l'affemblée  , c’eft  tou-  j 
jours  pour  lavoir  li  l’on  fera  une  loi  i 8c  c’eft 
comme  fi  M.  Camus  nous  propofoit  de  déclarer 
que  les  miniftres  ne  parleront  que  quand  ils  en 
-feront  requis, 
r 

M.  Rewhell.  Parler  françois , dites  que  vous 
voulez  qu’ils  ayent  l’initiative. 

Séance  élu  iy  août.  M.  Beaumctf.  Je  fuppofe  que 
fe  corps  legillatif  ait  compofé  une  loi  tres-bonne; 
mais  quelle  renferme  un  article  de  détail  impoffible 
dans  fon  exécution.  Si  vous  ri  tuiez  1a  parole  aux 
miniftres  qui  vous  auraient  fait  appercevoir  ce 
défaut , qu’atrivcta-t-il  ? Le  veto  fera  appliqué  J 
votre  loi.  ( On  murmure  dans  l’extrémité  de  la 

Sari ii-  gauche.  ) Quel  eft  donc  ce  droit  fi  précieux 
e refufer  la  pirole  à celui  qui  eft  tellement  lié  à 
l’exécution  delà  loi,  qu’il  eft  de  la  dernière  im- 
portance de  l’entendre  ? Il  eft  néccffairc  que  le  pou- 
voir exécutif  t‘affe  peu  d’ufage  du  veto  , que  le 
■diffr  nriment  des  deux  pouvoirs  fait  le  plus  rare  . 
potliblc.  Qu’on  ne  dife  pas  qu'ij  en  léfultej»  une 
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dangereufe  initiative.  Penléz-vous  qu’uO  minillte 
ne  trouvera  pas  toujours  le  -moyen  de  faire  énoncer 
fon  opinion  à l'affemblée  nationale  , s’il  ne  peut 
l’énoncer  lui-méme  ? 

Lorfque  M.  Mirabeau  fit  à l’affemblée  la  propo- 
fition  de  donner  aux  miniftres  voix  délibérative 
dans  l’affemblée , 8c  que  même  il  vouloit  peut-être 
que  les  membres  de  l’affemblée  puffent  être  minif- 
tres , on  fe  concertoit  dans  le  cabinet  de  M.  l’ar- 
chevêque de  Bordeaux  , pour  faire  propofer  à 
l'affemblée  qu'aucun  de  fes  membres  ne  prit  être 
miniftre  que  quatre  ans  après  la  fin  de  la  fefliqn  , 8 C 
un  membre  de  l’affemblée  fe  chargea  de  faire  lu 
■notion. 

AL  Lanjuinais.  Cela  eft  faux.  Il  n’y  a que  Icq 
perfonnes  qui  font  toujours  avec  les  miniftres,  qui 
puiffent  faire  de  pareilles  accufations.  ( On  applau- 
die dans  l’extrémité  de  la  partie  gauche.  ) 

AL  Radercr.  Rappeilez-vous  que  la  femaine  der- 
nière, c’eft  encore  M.  Beaumetz  qui  a jetté  dans 
l’affemblée  les  premières  femenccs  de  la  difeorde. 
( Les  applaudiffemens  recommencent.  ) 

M.  Bcaumct y.  Je  n’ai  point  prétendu  par  li  citer 
un  exemple  de  connivence  coupable  avec  les  mi- 
niftres , mais  Amplement  prouver  qu’il  valoic 
mieux  leur  permettre  d'énoncer  leur  opinion  dans 
l’affemblée , que  dé  les  réduire  à ces  moyens  d'in- 
trigue. Je  demande  la  queftion  préalable  fur  la  pro- 
pofition  de  M.  Camus. 

AL  Pétion.  Qu'importe,  a-t-on  dit , que  vous 
entendiez  les  miniftres  dans  cette  affembke,  puif- 
que  retirés  dans  le  confié  , ils  pourront  apporter 
le  veto  fur  vos  décrets,  un  auroit  du  dire  qu’il 
vaudrait  mieux'leur  abandonner  la  confection  ne 
la  loi  toute  entière.  Remarquez  , je  vous  prie  , 
quelle  prodigieufe  influence  auroit  dans  le  corps 
légiflauf,  un  miniftre,  qui,  fi  l'on  n'adoptoit  pas 
fon  opinion , pourrait  appofer  le  veto  fur  une  opi- 
nion contraire. 

11  faut  appeller  les  miniftres  toutes  les  fois  qu’on 
le  jugera  a propos.  Il  Saut  les  avoir  là  , pour  les 
forcer  às'expliquer,  encore  fait-on  que  cette  dif- 
pofirion  eft  quelquefois  illufoire  ! Car  un  minif- 
tre vous  répondra,  comme  en  Angleterre:  « le 
fecret  de  l’état  m'empêche  de  vous  donner  uno 
explication.  » Soyez  certains  que  , lorfqu'il  fer» 
nectffaire  que  les  miniftres  paroiffentà  l’affemblée, 
les  légiflatures  ne  feront  pas  affez  infouciantes 
pour  ne  pas  les  y mander.  Fn  dernière  analyfe, 
leur  préfence  n’eft  bonne  que  pour  la  corruption. 
Je  demande  qu'ils  foient  entendus  toutes  les  fois 
uo  le  corps  légillitif  les  appellera.  ( On  applaudit 
ans  l’extrémité  de  la  partie  gauche.) 

AL  Barnave.  1,1  queftion  qui  vous  eftfoumife  eft 
d’une  celle  évidence,  qu’elle  n’a  befoin  que  d’être 
préfom.e  fous  fon  vtriuble  point  dç  vue,  pour 
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qu'il  n’y  ai»  pas  un  véritable  afni  de  la  liberté  qui 
ne  l'adopte.  ( On  murmure.  ) Voici , félon  moi  , 
l'état  de  la  quefllcm  : donnera-t-on  de  l'influence 
pour  la  confection  delà  loi,  oui  l'opinion  publi- 
que , ou  1 la  corruption , ou  au  jugement  de  tous , 
ou  à l’intrigue?  Quelques  membres  ont  demande 

ri  les  mini  (1res  ne  puilTent  être  admis  que  quand 
feront  appelles.  11  cil  indifpcnfablequ  ils  loient 
habituellement  dans  l'aflemblee  , foit  pour  répon- 
dre aux  diverfes  interpe  llations , foit  pour  y taire 
part  de  leurs  lumières.  C'eft  par  Table  nce  des  mi- 
niftres  que  les  dénonciations  vagues  ontptis  de  la 
confillance  dans  l’opinion  ; Se  c'ell  par-là  aulfi 
qu'un  miniftre  de  mauvaife  foi  peut  éluder  une 
aceufation  fondée.  Il  faut  les  prendre  fur  le  temps, 
leur  dire:  pourquoi  avez  vous  fait  cela?  pourquoi 
B'avez-vous  pas  fait  cela? 

Un  homme  de  bonne  foi  veut  être  interpellé 
devant  tout  le  monde  lé'  dans  toutes  Icscirconftan- 
ces  indiftinClement.  Un  homme  de  mauvaife  foi , 
au  contraire,  a befoin  de  concerter  fes  reponfes 
dans  fon  cahinet.il  n'elt  pas  moins  néceflairc  qu'un 
miniftre  puitTe  énoncer  Ion  opinion  fur  les  incon- 
réniens  que  peuvent  offrir  les  détails  d'une  loi  : 
fans  cela , comme  on  vous  a dit , vous  vous  expo- 
fez  au  veto  ; vous  mettez  en  rivalité  perpétuelle 
le  corps  légiflatif  8e  le  roi , Se  l'un  de  ces  deux 
pouvoirs  finira  par  anéantir  l'autre.  Si  un  ndnillre 
fie  peut  s'expliquer  au  grand  jour,  il  r.e  peut  op- 
poler  que  l'intrigue  8e  la  corruption  à toutes  les 
menées  que  l’on  emploiera  pour  le  chafler  de  fa 
place.  On  a dit  que  la  préfence  des  miniilres  avoit 
introduit  la  corruption  dans  le  parlement  d'An- 
gleterre. On  ignore  profondément  ce  qui  fe  palfe 
en  Angleterre.  La  majorité  du  paslemenr  y entre 
toute  corrompue.  H a même  exifté  des  qudlions 
méditées  & concertées  d'avance,  où  le  miniftre 
opinoit d'une  façon  tandisque  fon  parti  opinoit  de 
l'autre.  Je  demande  qu'on  aille  aux  voix  fur  l'avis 
des  comités. 

M.  Charles  Lameth.  D’après  ce  quia  été  dit  par 
les  divers opinans,  voici,  je  penfe  , line  rédaction 
qui  fatisféra  toute  l'aflemblée:  les  mi  ni  (1res  du  roi 
auront  entrée  à l'aflemblée  légiflative  j ils  y auront 
une  place  marquée;  ils  feront  entendus  toutes  les 
fois  qu’ils  le  demanderont  fur  les  objets  relatifs  à 
leurs  adminiftrarions,  ou  lorfqu'ils feront  requis  de 
donner  des  éclairciflcmens.  Ils  feront  également 
entendus  fut  les  objets  étrangers  à leur  adminif- 
tration  routes  les  fois  que  le  corps  adminiftratif 
jeur  accordera  la  parole. 

M.  Camus.  J’adopte  cette  rédaction. 

La  priorité  efl  accordée  à la  motion  deM.  Char- 
les Lameth. 

L'éxtrémiré  de  la  partie  gauche  demande  la  quef- 
tion  préalable,  tant  fui  cette  rédaâion  que  fur 
telle  des  comités. 

: I 
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La  queftion  préalable  efl  rejettée. 

L’article  propofé  par  M.  Charles  Lameth  efl 
décrété. 

Sla-tce  du  lé  Août. 

M.  Démeunier  , faifant  les  fondions  du 
rapporteur  , préfente  à h délibération  le  cha- 

Çitie  IV  , relatif  à l'exercice  du  pouvoir  exécutif. 

'ous  les  articles  de  ce  chapitre  font  fucrcflive- 
ment  décrétés  ainfi  qu’on  peut  le  voir  dans  ks 
chapitres  IV  & V de  T aie  conjlitutionntl. 

Séance  du  il  Août".  * 

M.  Thouret.  Vous  avez  ajourné  plufleurs  at>- 
ticlis  conflitutionncls  ; vous  avez.  auiTi  décré- 
té plufleurs  modifications  moins  importantes  que 
nous  avons  inferees  dans  la  rédactions  même 
des  articles  auxquels  elles  anpartenoient , & qui 
vous  feront  rapportés  lors  de  la  relue  totale  des 
articles,  les  fept  premiers  articles  que  nous  vous 
prefentons  font  relatifs  à la  garantie  des  droits  in- 
dividuels des  citoyens  contre  les  entreprîtes  des 
Iégillateurs.  Dans  le  premier,  nous  avons  diftin-  , 
gué  trois  cas  : la  faille  en  flagrant  délit,  la  mife  ’ 
en  état  d'aireflatien  & la  détention.  On  fe  faifit 
d'un  prévenu , foit  parcequ'iltft  trouvéen  flagrant 
délit , foit  fur  la  clameur  publique  , foit  enfin 
lorfqu  il  e 11  muni  de  traces  matérielles  du  crime. 
C'elt  en  établillant  que  nul  citoyen  ne  pourra  être 
arreté  par  Toflicier  de  police  pour  plus  de  trois 
jours , que  la  conflitution  garantira  le  droit  iodivi- ^ 
duel  des  citoyens. 

M.  Thouret  préfente  l'article  premier  qui  eû 
décrété  en  ces  termes  : 

Art.  I*t.  Nul  homme  ne  peut  être  faifi  pour  être 
conduit  dcvrnt  Toflicier  de  police,  ni  être  mis  en 
état  d'arreftation  ou  détenu  qu'en  vertu  d'un 
mandat  des  officiers  de  police  , d’une  ordonnance 
de  prife-de-corps  d'un  tribunal , ou  d‘un  juge- 
ment de  condamnation  à prifon,  ou  détention 
correctionnelle. 

Sur  l'article  II  M.  Frcteau  demande  que  tout 
citoyen  arrêté  ait  droit  de  fe  faite  examiner  fur- 
le-cnamp  , 8e  que  Tabfence  feule  du  juge  pourie 
autorifer  un  délai  de  vingt-quatre  heures. 

M.  Thouret.  Des  précautions  aufli  févères  ieft- 
droient  peut-être  la  loi  inexécutable. 

L’article  II  efl  décrété  ainfi  qu’il  fuit  : 

Art.  II.  Tout  homme  arrêté  8e  conduit  devant 
l’officier  de  police  , fera  examiné  fur-le-champ , 
ou  au  plus  tard  dans  les  vingt-quatre  heures.  S'il 
réfulte  de  l’examen  qu'il  n'y  a aucun  fujet  d’in- 
culpation contre  lui , il  fera  remis  auflitor  en 
lihcité ! eu,  s'il  y a beu  de  Renvoyer  à la  mai- 
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fon  d’arrêt , il  y fera  conduit  dans  le  plus  bref 
délai , qui , en  aucun  cas , ne  pourra  exceder  sois 
joins. 

M.  Thouret  fait  lefture  des  articles  fuivans , qui 
font  adoptés  fans  dilèudions. 

k III.  Nul  homme  arrêté  ne  peut  être  retenu,  s'il 
donne  caution  fiiffifante  , dans  tous  les  cas  où  la 
loi  permet  de  relier  libre  fans  cautionnement. 

IV.  Nul  homme  , dans  lAas  où  la  détention 
•A  autorifée  par  la  loi,  ne  peut  être  conduit  & 
detenu  que  dans  les  lieux  légalement  & publique- 
ment désignés  pour  fervir  de  maifon  d'arrêt , de 
mai  fon  de  juftice  ou  de  prifon. 

V.  Du  moment  qu'un  homme  fera  arrêté , il  eft 
défendu  à qui  que  ce  foit  de  rien  imprimer  & pu- 
blier contre  lui:  la  loi  doit  établir  contre  1-s  con- 
creveaans  une  punition  infamante. 

VI.  Nu!  gardien  ou  geôlier  ne  peut  recevoir  ni 
Tetenir  aucun  homme  qu'en  vertu  des  mandats  , 
«Srd  ces  de  prife  - de  -corps , ou  jugetnens 
me  opn5n  5 dans  l'article  Ic<.  ci-deffus , 8c  fans  que 
U ntionné“on  en  ait  été  faite  £ur  fon  regillre. 

VU.  Tout  gardien  ou  geôlier  eft  tenu,  fans 
qu'aucun  ordre  puiffe  l'en  difpenfer  , de  repréfen- 
ter  la  petfonne  au  détenu  à l'officier  civil  ayant  la 
police  de  la  maifon  de  détention  , toutes  les  fois 
qu'il  en  fera  requis  par  lui»  La  rcprt  f.ntation  de  la 
perforine  du  détenu  ne  pourra  de  meme  être  re- 
fufée  à fes  paréos , amis  , porteurs  de  l'ordre  de 
l'officier  civil , qui  fera  toujours  tenu  de  l'accor- 
d r , à moins  que  le  gardien  ou  geôlier  ne  repré- 
fente une  ordonnance  du  juge  tranferite  fur  fon  re- 
giftre  ,pour  tenir  l’arrête  au  fecret. 

V1U.  Tout  homme , quelle  que  foit  fa  place  ou 
fon  emploi , autre  que  ceux  à qui  la  loi  donne  le 
droit  (farrt dation  , qui  donnera,  lignera , exécu- 
tera , ou  fera  exécuter  l’ordre  d'arrêter  un  ci- 
toyen ; ou  quiconque , même  dans  les  cas  d'arref- 
tation  autorifés  par  la  loi , conduira  , recevra  ou 
retiendra  un  citoyen  dans  le  lieu  de  détention  non 
publiquement  &- légalement  défigné , & tout  gar- 
dien ou  geôlier  , qui  contreviendra  aux  difpolî- 
tions  des  articles  ci-deflus , font  coupables  du 
crime  de  détention  arbitraire.  L'aétion  pour  la 
recherche  & la  punition  de  ce  crime  eft  impref- 
criptible. 

M.  Thount.  Vous  avez  alluré  la  liberté  à tout 
homme  de  parler , d'écrire  & d'imprimer  fes  pen- 
fées  $ mais  vous  avez  décrété  : comme  la  liberté 
ne  confifte  qu'à  pouvoir  faire  tout  ce  qui  ne  nuit 
ni  aux  droits  ni  à la  sûreté  publics  , la  loi  peut 
établir  des  peines  contre  les  aétes  qui  attaquant 
ou  la  sûreté  publique  , ou  les  droits  d'autrui , 
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feroient  nuifibles  à la  fociété.  C'eft-üque  fe  pla- 
çoit  l'oblervation  tendante  à reftreindre  la  latitude  , 
que  pourrait  donner  aux  légiftateurs  une  énon- 
ciation aulG  vague.  Vous  avez  chargé  vos  comités  de 
conftitution  & de  révilion  de  marquer  les  limites 
où  elles  feroient  tenues  de  fe  renfermer.  Voici 
les  deux  articles  que  je  fuis  chargé  de  vous  pré- 
lènter.  J'obferve  que  jamais  ks  délits  réfultans 
des  abus  de  la  preffe  , ne  pourront  être  conllaté* 
que  par  des  jurés. 

Réprrjfun  des  dHitt  commit  ptr  U voie  de  lo  preffe. 

Art.  I«r.  Nul  homme  ne  peut  .être  recherché  , 
ni  pourfuivi  pour  raifon  des  écrits  qu'il  aura 
fait  imprimer  ou  publier , fi  ce  n'efl  qu'il  ait  pro- 
voqué à deflêin  la  défobeiftance  .à  la  loi  , l’avilif- 
f. nient  des  pouvoirs  conftitués  , & la  rélilhnce  i 
leurs  atles  , ou  quelqu'une  des  a étions  , crimes 
ou  délits  par  la  loi.  Les  calomnies  volontaires 
contre  la  probité  des  fonétionnaires  publics , Sc 
contre  la  droiture  de  leurs  intentions  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonélions,  pourront  être  dénoncées 
ou  pourfuiviçs  par  ceux  qui  en  font  l'objet.  Les 
calomnies  ou  injures  contre  quelques  perfonnss 
que  ce  foit , relatives  aux  aélions  de  leur  vie  pri- 
vée , feront  punies  fur  leur  pourfuite. 

II.  Nul  ne  peut  être  jugé , foi:  par  la  voie  civile, 
foitpar  la  voie  criminelle , pour  fait  d'écrits impr^ 
mes  ou  publiés , fans  qu’il  ait  été  reconnu  8c 
déclaré  par  un  juré  ; 1“.  s'il  y a délit  dans  l'écrit 
dénoncé  ; a°.  fi  1a  petfonne  pourfuivie  en  eft  cou- 
pable. Il  appartient  à la  police  correétionnelle  de 
réprimer  la  publication  & la  diftribution  des  écrits 
& des  images  obfcènes. 

M.  Roherfpierre.  Le  plus  sûr  moyen  de  dévelop- 
per les  vices  des  articles  dont  il  vient  de  vous 
erre  donné  le  dure  , c'eft  de  préfenter  quelques 
idées  générales  fur  la  liberté  de  la  prefle.  Le 
moment  d'une  révolution  ne  préfente  pas  de 
grands  avantages  pour  cette  difeuffion , à caufe  des 
abus  qui  font  reluîtes  de  la  prefte.  Voici  quelle 
étoit  la  loi  conftitutionnelle  des  Etats-Unis:  « La 
liberté  de  publier  fes  penfées  , étant  le  boulevard 
de  la  liberté,  elle  ne  peut  êcre  gênée  en  aucune 
manière  , fi  ce  n'eft  dans  les  états  defpotiques  ». 
Les  entraves  peuvent  exifter  ailleurs  que  dam  la 
cenfure  ; il  ne  faut  pas  abandonner  le  jugement 
des  opinions  aux  interets  des  partis.  La  loi  qu'on 
nous  propofe , fous  prétexte  de  réprimer  les  abus, 
anéantit  la  liberté.  Les  opinions  font  bonnes 
ou  mauvaifes  , fuivant  les  circonlbnces.  Quels 
étoient , il  y a trois  ans  , les  écrits  , objets  de 
la  févérité  du  gouvernement  ? C'étoient  ceux  qui 
font  aujourd'hui  notre  admiration.  A cette  épo- 
que , le  contrat  focial  étoit  un  écrit  incendiaire  , 
8c  Jean-Jacques  Roufleau  un  novateur  dangereux. 
Vous  avez  oit , conue  ks  abus  de  la  pieflê  t tout 
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qu'il  falloir  faire,  en  décrétant  qu'il  fera  pro- 
noncé des  peines  contre  ceux  qui  provoqueront 
ormellement  h de  fobéiflance  à la  loi  : vous  ne 
pouvez  aller  plus  loin. 

Si  vous  ne  donnez  pas  une  certaine  facilité  pour 
furveiller  les  fonctionnaires  publics , pour  répri- 
mer leurs  delfciiis  lorsqu'ils  pourroient  en  avoir 
jtle  coupables,  vous  n'awz  point  renverfe  ledepof- 
tifme.  Oui  ofera  dénoncer  un  fonctionnaire  public, 
s'il  n’tft  oblige  de  foutenir  une  lutte  contre  lui  ? 
Qui  ne  voit  pas  dans  ce  cas  l'avantage  de  l'homme 
armé  d'un  grand  pouvoir?  N'allons  point  oppofer 
l'intérêt  des  fonctionnaires  à celui  de  la  patrie. 
’Ariftide,  condamné,  n'accufoit  pas  la  loi  qui  don- 
noit  aux  citoyens  le  droit  de  dénonciation.  Caton , 
cité  Toisante  fois  en  jullice  , ne  fit  jamais  entendre 
la  moindre  plainte  ; mais  les  décemvirs  firent  des 
lois  contre  les  libelles.parce  qu’ils  craignoient  qu’on 
ne  dévoilât  leurs  complots.  ( On  applaudit1).  Je 
propoferois  de  décréter  , Ie.  que  , faut"  l'excep- 
tion portée  contre  ceux  qui  provoqueroient  for- 
mellement la  dcibbiilïance  à la  loi , tout  citoyen 
ja  le  droit  de  publier  fes  opinions , fans  être  ex- 
pofé  à aucune  pourftiite  ; 1* . que  ce  droit  d’in- 
tenter l'action  do  calomnie  n'cft  accordé  qu'aux 
perfbnnes  privées.  ( On  murmur»  dans  diverfes 
parties  de  la  faite  ).  t°.  qu’à  l’exemple  de  l'Amé- 
rique , dont  la  conftitution  n’a  pas  etc  huée , les 
.fonctionnaires  publics  ne  pourront  pourfuivre  les 
perfonnes  qui  les  calomnieront.  ( Les  murmures  re- 
commencent ). 

M . Fermant.  Je  demande  que  chaque  paragraphe 
foit  difeute  feparément. 

t. 

L'aflê-mblée  adopte  cette  propofition. 


Plufieurs  membres  demandent  que  le  mot  à 
xlefein , qui  fe  trouve  dans  le  premier  paragraphe , 
doit  remplacé  par  le  mot  formellement , coulicré 
dans  les  décrets  déjà  rendus. 


M.  Martineau,  Je  demande  au  contraire  qnc  le 
mot  à dejfcin  foit  confervé.  'Ori  croit  toujours 
être  dans  l’ancien  régime.  On  oublie  que  les  délits 
ne  pourront  être  confiâtes  que  par  des  jurés  , 8t 
fi  vous  mettiez  le  mot  formellement , jamais  ils  ne 
pourroient  prononcer.  J’ai  lu  un  écrit  incendiaire 
qui  renfermoit  les  provocations  les  plus  mani- 
feftes  Contre  les  magifirats  , 8c  cependant  il  fitiif- 
foit  par  réclamer  l’obéiflance  provifoire  à la  loi. 
Les  auteurs  d’un  pareil  écrit  n'auroientdonc  point 
été  dansje  cas  d'être  pourfitivis. 


M.  Ditmet^.  Le  mot  à drffein  préfente  le  plus 
grand  arbitraire  dans  une  matière  od  la  loi  ne  peut 
être  bonne,  fi  ele  n'eft  pas  tellement  precife 
qu'elle  ne  foit  fufceptible  d'aucune  interpréta- 
tion. Je  demande  donc  qu'on  y fubftitue  le  mot 
formellement,  8c  qu'au  lieu  de  ces  mots:  L’avi- 
litlement  dus  pouvons  conltiiucs , ou  .mette  : La 
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réfifiance  aux  aftes  légitimes  des  pouvoirs  confit» 
tués. 

M.  Pétion  appuyé  la  propofition  de  M.  Du- 
metz. 

M.  Barnave.  Ce  qui  me  paroît  réfuter  tout  ce 
qui  a été  dit  pour  Sc  contre  dans  cette  queliion  , 
c’eft  qu’il  elt  difficile  de  déterminer  precifément 
la  refponfabilité  réfultante  de  l’ufage  de  la  prefie. 
La  difficulté  eft  que  K s articles  qui  vous  font  fou- 
rnis ne  me  paroitlen^  point  devoir  être  conftitu- 
tionnels  : car  les  points  conftitutionnels  en  cetto 
matière  fe  réduifent  à deux  : i°.  la  liberté  d'im- 
primer 8c  de  publier  fes  penfées  ne  peut  être 
gênée  ; z“.  les  aCtions  auxquelles  l'abusde  la  profits 
pourra  donner  lieu  , ne  pourront  être  portées 
que  devant  des  jurés.  Cette  dernière  propofition 
repond  aux  objections  tirées  de  l'Angleterre,  oi\ 
la  feule  gène  qui  foit  apportée  à la  prcITe  , reluire 
de  ce  que  les  délits  en  ce  genre  ne  font  pas  juges, 
pat  des  jurés  , mais  par  des  juges  nommés  par  le 
roi.  Je  pente  donc  que  nous  pouvons  nous  con- 
tenter d'affiner  la  liberté  de  la  prefie  pat  ces  prin- 
cipes confiitutionncls , & nous  en  rapporter  d'ail- 
leurs aux  lois  déjà  décrétées. 

M.  Retirer.  En  laiflànt  fubfifter  dans  l’article 
qui  nous  eft  fournis  ces  mots  : L ’avilijfement  Jet 
pouvoirs  confiture  , M.  Thouret  même  pourrait 
être  l’objet  d'une  accufation  , car  la  feuille 

3u'il  vient  de  faire  imprimer  , tend  à décré- 
iter  , non  pas  feulement  les  pouvoirs  confti» 
tués  , mais  les  pouvoirs  conftituans.  Vous  voyez; 
donc  que , d’après  l’article  , on  pourroit  faire  le 
procès  pour  deschofes  peu  dangereufes.  Je  demande 
que  l'on  dife  que  les  écrits  ne  pourront  être  aflii- 
jettis  à aucune  cenfure  avant  leur  publication  , 8c 
que  nul  ne  pourra  être  pourfuivi  pour  raifon  des 
écrits  qu’il  aura  fait  imprimer , s’il  n’a  formelle- 
ment provoqué  la  reliftance  aux  actes  légitimes 
des  pouvoirs  conftitues.  , 

M.  Chapelier.  Je  penfe  , contre  l’opinion  de 
M.  Barnave,  quece  qu’il  y a de  plus  conftitution- 
nel  dans  ce  qui  regarde  la  prefie , c’cft  la  détermi- 
nation des  délits  8c  ’linterdiâion  des  loix  extenfi- 
ves.' Quant  au  mot  <i  dejfcin  , il  doit  être  confervé. 
Si  vous  y fuftituez  le  mot  formellement  _ou  dircSe- 
méitt , on  pourtoiten  induire  que  l’on  peut  provo- 
quer iiulirc élément  la  défobéiflance.  J’opine  aufii 
pour  la  confervatlon  des  mots  aviliffem ent  des  pou- 
voirs eonfituét , qu’il  faut  prendre  dans  leur  véri- 
table feus.  Autre  chofe  elt  cenfurer  , autre  chofe 
eft  avilir  ; celui  qui  ne  fait  qu’examiner  une  loi 
pour  en  démontrer  les  inconvéniens  , ue  l’avilît 
pas. 

M.  Goupil.  Je  fui*  d’accord  avec  le  préopinant. 
Il  eft  facile  de  diftinguer  Taviliflement  de  la  cen- 
fure  , 8c  les  jurés  ne  s'v  tromperont  pas.  Je  de- 
, mande  qu’on  ajoute  aptes  ces  mots  : des  autorités 
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conAiruées  , ceux-ci  : Ù l'aviliffenum  de  U dignité 
royale  dans  la  perfonnt  du  roi.  ( Quelques  murmu- 
res , quelques  applaudilfemens.  ) 

M.  Thouret  fait  ltâure  d’ine  rédaâion  du 
premier  paragraphe,  8c  y joint  la  propofition  de 
M.  Goupil.  (On  murmure  dans  la  majorité  de 
l’aflemblee.) 

La  difcufllon  cil  fermée. 

On  demande  la  queftion  préalable  fur  lapropo- 
lîtion  de  fubllituer  le  Uîot  Jôrmellemqnt  à celui  de 
dejfein.  " , 

Après  quelques  débats  , l'alTemblée  décide 
qu’il  ny  a pas  lieu  à délibérer  fur  cet  amende- 
ment. 

Plaideurs  membres  réclament  la  priorité  pour 
la  propofition  de  M.  Barnave. 

M.  Dandré.  Je  demande  la  parole.  (De longues 
acclamations  fe  font  entendre  dans  l’extrémité  de 
la  partie  gauche.  ) 

M.  Dandré.  Je  dois  me  féliciter  (încèrement  de 
l’hommage  que  ces  MM.  viennent  de  me  rendre. 
(Les  applaudilfemens  font  étouffés  pat  les  mur- 
mures.) Après  avoir  propofé  divers  amendemens 
qui  ont  été  écartés  , il  ell  extraordinaire  qu’on 
vienne  demander  la  priorité  pour  une  rédaction 
qui  les  fait  revivre.  C’eft-là  ce  qu’on  appeile  une 
lavante  manoeuvre.  La  délibération  c-ft  entamée  , 
& onne  doitpointchercher , pour  nous  faireper- 
dre  notre  temps , à reproduire  des  argument  déjà 
réfutés.  Le  comité  de  confiitution  , fi  injuAement 

inculpé (Quelques  murmures , queiqutsap- 

plaudificmcns.) 

M,  Charles  Lameth.  Ce  n’eA  pas  par  des  huées 
qu’j]  faut  répondre. 

M.  Dandré.  Vous  n’avez  tendu  qu’un  décret 
fimple  qui  étabfifloit  la  liberté  de  la  prtfié.  Plu- 
fieurs  membres  ont  fenti  qu’il  ne  falloir  point  la 
lailfer  dans  le  vague  , 8c  abandonner  aux  autres 
législatures  le  pouvoir  de  la  limiter.  Les  obferva- 
tions  de  ces  petfonnes  ont  été  renvoyées  au  co- 
mité , 8c  il  vous  en  rapporte  aujourd  hui  le  réful- 
tat.  Comment  fe  peut-il  faire  que  ces  mêmes  per- 
fonnus  foutiennent  aujourd’hui  une  opinion  tout- 
à fait  contraire  à celle  qu’elles  foutenoient  alors  ? 
Comment  les  rôles  ont -ils  pu  changer  fi  vite? 
Si  vous  aviez  adopté  le  mot  formellement , tout 
l’articleéroitbon  ; 8c  parce  que  vous  l’avez  rejetté, 
il  ne  vaut  plus  rien.  La  même  majorité  va  encore 
écarter  une  prioté  , qui  ne  vaut  pas  mieux. 

M.  Pétion.  On  vous  a dit  qu’il  ne  pouvnit  y 1 
avoir  lieu  à demander  la  priorité  , parce  que  la 
délibération  avoit  été  commencée , & que  déjà 
les  amendemens  avoient  été  mis  aux  voix.  Je  perde 
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cependant  qu'on  peut  encore  demander  la  quef- 
tion  préalable  fut  tou:  l'article  , ou  la  priorité 
pour  une  réduction  nouvelle. 

M.  Dandré  trouve  qu’il  y a dans  cette  matéhe 
un  taétique  très-fine  : csnntne  il  s’y  connoît , ' 

veux  bien  le  croire (L  extrémité  de  la  partir» 

gauche  8c  pluficurs  petfonnes  des  tribunes  applau- 
dilLnt  à trois  diverfes  reprifes  des  mains  8c  des 

pieds. M.  Dandré  fe  leve  8c  applaudit.  J 

Quant  à moi , je  déclare  franchement  Se  loyale^ 
ment,  que  d’après  la  marche  de  la  délibération  , 
il  me  paroit  qu  on  va  faire  une  loi  qui  opprime  la 
liberté  , 8c  j’aimerois  beaucoup  mieux  en  lailfer 
le  foin  à nos  fuccefièurs. 

La_  majorité  de  l’affjmblée  infifie  pour  que  la 
priorité  foit  accordée  à l'avis  du  cornue. 

M.  le  préfident.  Je  mets  l’avi*  du  comité  aux 
voix. 

Plufieurs  voix  s'élèvent  : Attendez  au  moins 
qu’on  en  ait  fait  lecture. 

M.  Thouret  fait  une  fécondé  lcéhme  du  pre- 
mier paragraphe  , 8:  propofe  d’y  ajouter  l'amena 
dement  de  M.  Goupil , qui  confifie  en  ces  motst 
V avili flgment  de  la  dignité  royale  dans  la  perfonne 
du  roi.  (De  violens  murmures  recommencent.) 

M.  Thouret  fait  une  trmifiitne  leûure , fins 
joindre  au  paragraphe  l’amendement  de  Mi 
Goupil.  '■ 

M.  Larochcfoueanlt,  Je  demande  que  le  mot 
outrage  foit  fubftitué  à celui  avilijfement. 

Survent  quelques  débats.  , 

L’afTcmblée  adopte  un  amendement  de  M.  Roc- 
derer  , qui  confifte  à ajouter  après  ces  mots  : 
Qu’il  aura  fa: t imprimer  ou  publier,  ceux-ci  : 
Sur  quelque  matière  que  cefoit , toute  la  partie  droite 
prenant  patc  à la  délibération. 

La  propofition  de  M.  Barnave  8c  les  divers 
autres  amendemens  font  rejettés  par  la  quefiion 
préalable.  > • 

i> 

Le  premier  paragraphe  de  l’art.  I« . eft  décrété 
en  ces  termes  : 

Art.  1".  Nul  homme  ne  peut  être  recherché 
oe  pourfuivi  pour  des  écrits  qu’il  aura  fait  impri- 
mer ou  publier  lut  quelque  matière  que  ce  foit  , 
fi  ce  n’etl  qu’il  ait  provoqué  à deffein  la  défobéif- 
fance  à la  loi  , l’aviliflément  des  pouvoirs  confti- 
tucs  8c  1a  réfiilance  à leurs  actes , ou  quelqu'une 
des  actions  déclarées  crimes  ou  délits  par  U 
ki.  . . : 
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Stance  du  1)  août. 


M.  Thountt.  Nous  en  fortunes  reftés  su  paragra- 
phe II  du  titre  relatif  4 I*  liberté  de  U prefle. 
Ce  paragraphe  eft  aiofi  conçu  : 

„ Le*  calomnies  volontaires  contre  la  probité 
des  fouâionnaires  publics  8c  contre  la  aroiture 
de  leurs  intentions  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions , peuvent  être  dénoncées  ou  pourfuivies 
par  ceux  qui  en  font  l'objet  ». 

Deux  propofirions  nous  avoient  été  préfentées , 
oui  nous  ont  paru  tenir  à des  excès  également 
nuifibles  : l'une  nous  jetteroit  dans  un  océan  fans 
bornes  de  calomnies , qui  exciteroient  fans.ceffe 
des  orages  politiques  j l'autte  renfermeroit  la 
prefle  dans  un  efpace  fi  étroit , que  fa  liberté  feroit 
■ne  chimère.  Nous  avons  penfe  qu'il  falloit  lailfer 
toute  liberté  de  parler  8c  d’écrire  fur  les  a êtes  de 
l'adminiftration  publique j mais  que  la  loi  doit  être 
la  fauve-garde  du  magiftrat , contre  toutes  les  ca- 
lomnies qui  tendroient  à inculper  û bonne  foi  8c 
la  droiture  de  fes  intentions.  On  peut  dire  . fans 
délit , qu'un  magiftrat  s'eft  trompé , que  tel  aéle 
adminiftratif  rieft  pas  dans  les  bornes  preferites 
par  la  loi  j mais  on  ne  peut  pas  débiter  , fans  en 
avoir  la  preuve  bien  acquifc  par  un  jugeroeut , 
que  ce  magiftrat  eft  un  malfaiteur  , uneoneuflion- 
naire.  Autorifer  les  calomnies  contre  les  perfonnes 
mêmes  8c  contre  les  intentions  , ce  feroit  proté- 
ger un  vice  dangereux  à l’ordre  focial , dont  l'im- 
punité tendroit  à troubler  fréquemment  la  tran- 
quillité , 8c  qui  rendroit  en  outre  les  fonâions 
publiques  dégoûtantes , par  l'obligation  où  l'on 
feroit  de  fe  défendre  perpétuellement  par  des 
écrits  répulfifs  de  ces  calomnies. 

M.  Pition.  Comme  dans  les  comités  j'ai  été 
d’un  avis  oppofe  à celui  qu'ils  vous  propolent , 
je  vais  vous  expofer  mes  motifs.  Un  des  plus 
grands  bienfaits  de  la  liberté  de  la  prefle  , eft 
d'inviter  les  citoyens  i furveiller  fans  cefTe  les 
hommes  en  place  , 1 éclairer  leur  conduite  , à 
démafquer  leurs  intrigues,  à avertit  la  fociété  des 
dangers  qu’elle  court.  La  liberté  de  la  prefle  crée 
des  fentiuelles  vigilantes  ; elle  donne  Quelquefois 
de  faufles  allarmes  , mais  quelquefois  elle  en  donne 
d'utiles  ( 8c  il  vaut  mieux  être  fur  la  défenfive  , 
lorfqu'on  rieft  pas  attaqué  , que  d'être  pris  au 
dépourvu.  Il  viendra  même  un  temps  où  les  bien- 
faits de  la  loi  8c  fon  influence  , ne  le  feront  fentir 

S 'autant  que  ceux  à qui  la  garde  en  eft  confiée 
ront  intègres  8c  vertueux.  La  cenfure  publique 
aura  alors  plus  befoin  de  s'exercer  fur  les  nommes 
que  fur  les  chofes  ; car , lorfque  la  loi  fera  ancienne , 
on  n'aura  plus  l’efpérance  de  la  faire  réformer  faci- 
lement. Pourfuivre  les  écrivains  courageux  qui  ofe- 
ront  alors  éclairer  b conduite  des  magiftrats  pu- 
blics , ce  fera  donc  détruire  cette  cenfure  8c  cette 
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furveitlance  ? Quelle  eft  en  effet  la  perfonne  qut 
voudra  attaquer  un  miniftre  i On  fera  intimement 
convaincu  qu'un  fonâionnaire  public  eft  coupa- 
ble , qu'il  trahit  la  confiance  dû  peuple  j on  aura 
reçu  une  confidence  d'un  inférieur  <jui  ne  voudra 
pas  être  nommé  i enfin , une  foule  d'indices  obli- 
geront la  confcience  d'un  homme  vertueux  de  fe 
déclarer  , il  aura  fauvé  la  patrie  , 8c  en  vertu  de  ' 
la  loi  qu’on  vous  propofe , il  fera  traduit  en  juf- 
tice , 8c  déclaré  calomniateur.  (On  murmure.) 

SI  vous  ne  voulez  pas  qu'on  puiffe  dénoncer  à 
l'opinion  les  hommes  publics  , voyez  avec  quel 
fuccès  des  fonélionnaires  prévaricateurs  pourront  * 
exécuter  leurs  complots.  11  eft  fi  aifé  aux  hommes 
pu  i (Tans  de  cacher  les  traces  de  leur  conduire  , 
d ‘échapper  à la  jufticc , que  vous  ayez  vu  des  dila- 
piditeurs  des  deniers  publics  , des  hommes  diffa- 
més dans  l'opinion , ne  biffer  après  leur  chiite 
qu'une  mémoire  flétrie  , 8c  cependant  fe  fouftraire 
a toutes  les  pourfuites  juridiques.  Quoi  ! j'atten- 
drai que  l'ennemi  fuit  entré  en  France  , pour  dire 
que  la  France  eft  menacée  ! J'attendrai  qu'un  com- 
plot ait  éclaté  pour  le  dénoncer. 

L’homme  qui  monte  à unpofte  élevé  deit  {avoir 
i quelles  tempêtes  il  s’expole , il  doit  fe  foumettre 
i la  cenfure  publique  ; c'eft  à lui  à favoir  s'il  a uu 
caraétére  affez  fort  pour  refifter  aux  injures , aux 
iniuftices , aux  calomnies.  Lhorüme  vertueux  qui 
a la  paftion  du  bien  8c  l'amour  de  fes  devoirs  , doit 
fe  facrifier  à U patrie  , ou , pour  mieux  dire  , U 
riy  a pas  de  facrifice  à faire  ; il  n’y  a rien  i redou- 
ter de  l’opinian  publique  , elle  peut  s'égarer  un 
moment  i mais  tôt  ou  tard  elle  viendra  l'entourer 
de  fes  faveurs.  Que  peut  une  calomnie  pafligere  * 
contre  une  longue  fuite  devenus?  11  riy  aura  donc 
d'exclus  des  emplois  publics,  que  les  intrigans 
qui , convaincus  de  leur  nullité  , craindront  les 
regards  pénétrais  des  écrivains  courageux  ; ou 
bien  l'homme  pufillanime  qui  aime  b gloire  fana 
favoir  1a  défendre , qui  b croit  flétrie  , ïorfqu'ello 
rieft  que  touchée.  Mais  n'y  i-t-ilpas  le  plus  grand 
intérêt  à éloigner  ces  hommes -U  ? Parcourez  l'hif» 
taire , 8c  vous  verrez  que  b mémoire  des  defpotee 
eft  exécrée  , mais  qu'elle  a vengé  les  hommes  Ver- 
tueux ; que  b pofterité  a verfé  des  larmes  fur  leurs 
cendres , 8c  qu'elle  a fu  recueillir  religieufement 
leurs  travaux. 

Vous  redoutez  b cenfure  publique  j mais  m 
favez-vous  pas  qu'on  peut  en  fufuenire , mais  non 
enerréterle  cours  ? Hommes  publics,  confentez 
donc  i être  jugés  plutôt  aujourd'hui  <jue  demain. 
Laiffez  écrire  contre  vous  tout  ce  qu'on  voudra  s 
fi  vous  êtes  innocens , votre  triomphe  fut  1a  ca- 
lomnie éclatera  tôt  ou  tard.  L'homme  qui  remplit 
des  fondions  importantes  doit  être  allez  éebiré 

Eour  ne  pas  fe  croire  atteint  par  tous  les  traits  qui 
li  font  lancés  , aflez  ami  de  fes  fembbbles  pour 
être  indulgent  i fl  doit  fe  dire  , celui  qui  m'attaque 
ne  me  connoît  pas  i je  wb  redoubler  de  zèle  , 8e 
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mes  ferviéfes  me  feront  connoitre.  La  liberté  de 
la.  prefïe  , fous  le  rapport  des  perfonnes , eli  donc 
favorable  aux  gens  de  bien  , oc  dangereufe  fc  ule- 
menc  pour  les  méchaus.  Les  defpotes  fout  toujours 
eue. en  horreur.  Les  bons  princes  ne  l'ont  jamais 
redoutée.  Théodoze  , calomnié , difoit  : Si  c’cll 
légèreté , méprifons  ; fi  c'ell  folie , ayons  en  pitié  ; 
fi  e'eft  delîéin  de  nuire , pardonnons. 

Mais  voici  la  grande  objeâion  des  partirons  du 
projet  des  comités. Vous  ôtez,  disent-ils,  aux  fonc- 
tionnaires publics  la  confidcration  qu'il  eft  impor- 
tant de  leur  conlêrver  , ils  ne  jouiront  plus  de  ce 
refpeét  qui  produit  la  fottmilnon  aux  loix.  C cil 
eu  effet  avec  cès  préjuges  qu’on  gouverne  un  peu- 
ple ei'ciave , un  peuple  libre  doit  être  gouverné 
par  la  confiance  nuis  pour  que  les  f .nctionnaices 
publics  foienr  toujours  entourés  de  la  confiance, 
il  faut  que  toutc&  les  aeli  les  fiaient  ai  évidence. 

Cette  confiance  , qui  naît  d'une  furveillance 
toujours  a£i;ve  , cil  le  ûul  relfort  d'un  bon  gou- 
vernement, & cette  cenfure  publique  exifte  dans 
la  nature  même  des  chofes.  F.n  effet , dans  l' jncien 
régime , où  les  hommes publicsetoient  desidoles , 
où  le  refpeét  & la  fervitude  étoient  fynonymes  , 
ne  trouvoit-onpa  s les  moyens  de  lever  te  voile,  & 
ne  faifoit-r.n  pas  confidence  au  public  des  débor- 
dèmens  de  la  cour  ? Le  danger  ne  vient  donc  pas 
de  la  liberté  de  cenfurer  les  hommes  publics.  Dans 
tous  les  fyftèmès , la  cenfure  de  l'opinion  eft  inévi- 
tablement attachée  à tout  pofte  elevé.  fia  liberté 
de  la  preflè  ne  produiroit  donc  pas  un  plus  grand 
danger  , que  la  cène  de  la  prelfe  n'offre  une  garan- 
tie. Rien  n'eft  plus  propre  à écarter  des  places  les 
hommes  corrompus , que  de  les  forcer  de  fe  mon- 
trer au  grand  jour  ; il  n’y  aura  fur  les  rangs  que 
les  hommes  qui,  fiers  de  leur  vertu  , auront  inté 
rèt  à chercher  le  grand  jour  & à s'entourer  de  l'o- 
pinion publique. 

Examinons  maintenant  comment  l'article  des 
comités  eft  conçu  : il  eft  dit  que  «toutes  les  calom- 
nie^ contre  la  probité  des  fonétionaires  publics  8c 
contre  la  droiture  de  leurs  intentions  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fondions , pourront  être  pourfuivieS 
p»t  ceux  qui  en  font  l'objet  c'eft-à-dire  quefi  j'ap- 
perçois  qu'un  miniftre  de  la  guerre  négligé  les 
mefures  qu'il  doit  prendre  pour  la  défenfe  de 
Létat , je  ne  pourrai  rien  dire  fur  les  négligences 
de  ce  miniftre , fans  qu'à  l'iliftant  on  ne  me  dife  : 
voilà  un  lâit  calomnieux.  Il  y aura  mille  eirconf- 
tancesoùily  aurait  des  indices  de  fes  malverfa- 
tions , 8c  où  cependant  je  n'aurai  pas  de  preuves 
juridiques  ; j'aurai  beau  me  reftreindre  à cenfurer 
fes  aétes  , on  me  dira  toujours  que  j'inculpe  la 
probité  & la  droiture  de  fes  intentions.  Je  conclus 
a la  queftion  préalable  fur  l'avis  du  comité. 

• M.  Larochefuucault.  Je  penfe  , avec  le  préopinant 
que  la  plus  grande  publicité  eft  néceflîure  & falu- 
AffcmHic  Nationale.  Tom.  U.  Déia», 
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taire,  & qu'elleeft  de  droit  pour  tout  ce  qui  regar- 
de l'exercise  des  tondions  publiques.  Je  penfe  que 
tout  citoyen  a le  droit  & le  devoir,  d'être  à cet 
égard,  la  fentinelle  du  peuple  ; mais , de  mène 
que  vous  ne  donnez  pas  à une  fentinelle , dans  un 
pofte  militaire  , le  droit  de  bleff  r à foa  gré  les 
perfonnes  de  la  part  desquelles  oie  s'imaginerait 
qu'il  y aurait  quoique  chofe  à redouter  , de  même 
je  ne  peux  pas  croireque  la  fentinelle  du  peu,  le  , 
dans  fon  pofte  d'écrivain , ait  le  droit  du  b'.ff.-r 
à fon  gré,  pat  la  calomnie,  les  hommes  chargés  de 
fondions  publiques. 

Sans  doute,  ilferoit  très  curieux  de  voir  un  état 
dans  lequel  tout  le  monde  aurait  le  droit  de  faire 
des  loix , & dans  lequel  perfonne  ne  les  ferait 
exécuter.  J'avoue  qu-  ce  problème  lçta  long  à 
refoudre,  S : je  ne  fais  pis  fi  l'opinant  , oui  a pitié 
avant  moi  , peut  en  donner  la  folution  ; je  ne  l'ef- 
pète  pas. 

Si  donc  il  eft  néceffaire  qu'il  y ait  des  hommes 
chargés  de  l'execution  des  loix,  il  ne  faut  pas 
vouer  d'avance  ces  hommes  à l'ignominie  & à la 
crainte  auxquelles  tacheraient  Je  les  livrer  les 
ennemis  de  la  chofe  publique.  Je  cru  s donc  qu'il 
y a une  diftinélion  à taire  dans  ce  qui  regarde  l.s 
fondionnaires  publics  à l’égard  des  chofes  qui  ont 
rapport  à leurs  fondions  publiques  ; je  crois  qu  i! 
faut  laiffer  à la  cenfure  la  plus  grande  latitude 
à l'égard  des  chofes  relatives  à l'exercice  des 
fondions,  mais  qu'à  l'egard  lit.  s adioirs  de  leur  vie 
privée  , les  fonctionnaires  publics  font  dans  la 
dallé  des  autres  citoyens.  M.  Pétion  vous  a cité 
Théodolé;  j'obftrvequc  ce  trait  de  généralité  eft 
peut-être  plus  facile  a un  fouverain  defpotique 
qu'il  ne  l'tft  à un  fondionn.ire  public  ordinaire, 
A l‘c-3ard  des  confoiations  que  M.  I’etion  accorde 
aux  hommes  calomniés , je  conviens  avec  lui,  que 
tôt  ou  tard  la  vérité  fe  lait  jour  à travers  les  ca- 
lomnies , 8c  qu’elle  finit  par  régner;  mais  ce  n'eft 
pas  au  moment  même  que  la  calomnie  a été  débi- 
tée qu'elle  parvient  à K faire  jour  ; & fi  la  pofté- 
rité  a vengé  La  mémoire  de  Phocion  Sc  de  Socrate , 
cela  n’a  pas  empêche  que  leurs  compatriotes- ne 
leur  aient  fait  boire  de  la  ciguë. 

11  eft  fans  doute  de  ces  êtres  privilégiés  par  la 
nature  qui  Event  fe  mettre  au  défiés  de  tout  , qui 
boiraient  de  la  ciguë,  s'il  le  falloir , mais  je  ne 
crois  pas  que  l’on  puîné  , ni  que  l'on  doive  atten- 
dre cette  grandeur  d’àme  de  tous  les  fondiontiai- 
res  publics  ; je  ne  crois  pas  fut-tout  qu'on  doive 
la  leur  preferirepar  une  loi.  Cette  loi  tendrait  évi- 
demment à écarter  de  toutes  les  fonébions  publi- 
ques tous  les  hommes  qui  ne  joindraient  pas  à. 
l’honnêteté  de  l’âmo  cette  force  peu  commune.! 
Alors  la  carrière  s'ouvrirait  à des  inrrigans  qui  ne 
craindraient  pas  la  calomnie  parce  qu'ils  fauroient 
fe  liguer  avec  les. calomniateurs.  J'avoue  cepen-f 
dam  que  je  n'adopte  pas  la  rédaétion  du  comité») 


parcequ’clle  eft  va  “lie  , 8c  qu'en  fait  de  loi  tout 
ce  qui  eft  vague  eft  mauvais.  J'ai  taché  de  dilfin- 
guer,d.ms  une  redaétionque levais  vous  foumettre, 
le  fonéiionnaire  public  Je  l'homme  privé,  & d’a- 
bord, j'ai  cru  qu'il  étoit.néceflaire  d'établir  le  droit 
que  doit  avoir  tout  citoyen  d'exprimer  librement 
fou  opinion  fur  les  actes  de  l'autorité  publique. 
Voici  cette  rédaftion: 

« Tout  homme  a le  droit  d’imprimer  8c  de  pu- 
blier’ fon  opinion  fur  tous  les  aûc.  s des  pouvoirs 
publics  , 8c  fur  tous  les  aéLsdcs  fonctionnaires 
publics,  relatifs  à leurs  fonctions  ; mais  la  calomnie 
contre  quelque  perfonnc  que  ce  fait  fur  les  actions 
de  fa  vieprivée,  pourra  être  jugée  furfapourfuite  ». 
( 11  s'élève  des  murmures , & quelques  inftans  après 
des  applaudilTemcns.  ) 

M.  Pétion.  Je  fuis  d’accord  avec  le  prêopinant , 
mais  je  demande  à obfers'er  ...  ( Des  rumeurs 
étouffent  la  voix  de  M.  Pétion.  ) 

Tacs  membres  de  l’extrémité  gauche  demandent 
que  la  difcullion  foit  fermée. 

M.  Mougins.  lut  calomnie  a long-temps  été  re- 
girdce  comme  un  très-grand  délit  i & les  romains 

mêmes  , MM ( 11  sYleve  des  éclats  de  rire.  ) 

I es  tribunaux  ont  toujours  puni  1)  calomnie  très 
fesércment;  l’honneur  eft  une  propriété  facrée , 
une  propriété  nationale. 

Nous  vivons  pour  l’honneur  , MM.  ( La  partie 
droite  murmure.  'Que  deviendront  vos  juges  fi 
vous  les  expofe z à des  d mandations  atroces  8c 
cruelles  ? Onci  nfond  ici  la  cenfme  avec  la  calom- 
nie. la  première  eft  néceftiire;  la  fécondé  eft  un 
véritable  dt  lit  public.  Les  légiflateurs  doivent 
avoir  principalement  pour  objet , les  moeurs  pu- 
bliques; 8c  (oyez  fitrs  qu'il  n'y  a pas  un  honnête 
homme  qui  n'accorde  fon  afTentiment  au  projet  du 
comité. 

M.  Thouret.  Je  demande  à faire  une  fimple  obfer- 
vation.  ( Les  membres  de  l'extrémité  gauche  de- 
mandent avec  chaleur  que  la  difcuftion  foit  fer- 
mes.) Je  demande , M.  le  préfident , à dire  deux 
mots,  non  fur  le  fond  de  la  difcullion , mais  pour 
une  obfervation  néceftiire , pour  que  la  difcullion 
continue  fur  le  véritable  point  de  la  queftion  ; car 
il  eft  près  de  nous  échapper , 8c  cela  d'après  le 
réfultat  de  la  rcdaûion  Je  M.  Larothefoucault , 
prife  comparativement  d'après  les  principes  de  la 
difcuftion.  M.  Larochefoucault  eft  parfaitement 
d’accord  avec  le  principe  du  comité  , que  la  cen- 
fure  la  plus  libre  doit  être  permife  fur  tous  les  faits 
adminiitratife  ; il  eft  pareillement  d'accord  avec 
nous  fnr  ce  qu’on  peut  même  imprime»  des  faits 
qui  dépoferoient  contre  l'honneur  des  adminif- 
trateurs , lorfque  ces  faits  font  vrais  ; mais  ce  qu’il 
faut  remarquer , il  eft  d’accord  avec  nous  iuflî  fur 
ce  point  , (avoir  : que  û on  peut  atuquei  l'bon- 
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neur  des  adminiftrateurs  par  l'énonciation  d'un 
fait  vrai , on  n’a  pas  le  droit  d’attaquer  leur  hon- 
neur par  une  calomnie,  8c  il  doit  conclure  avec 
nous  que  fi  cette  loi  ne  fait  pas  partie  de  votre 
code  confiitutionuel , il  eft  impolfible  d'avoir  de 
bons  adminiftrateurs. 

Cependant  M.  Larochefoucault  nous  préfente 
une  redaétion  qui  permet  la  caloirtnic  contre  l’hon- 
' neur  8c  la  droiture  des  intentions  des  fonûion- 
naires  publics  fur  tous  les  objets  qui  font  relatifs  à 
leurs  fonctions. 

Vous  voyez  que  d’accord  avec  nous  fur  les 
principes,  il  ne  l'eft  pas  fur  les  réfultats.  Nous 
voulons  que  la  cenfure  foit  libre  fur  les  ailes  de 
l'adminiftrarion.  Mais  nous  renfermons  dans  le  cas 
de  la  répreftion  les  calomnies  volontaires  contre 
les  intentions.  Le  mot  volontaire  empêche  qu'on 
ne  regarde  comme  calomnie  contre  les  intentions 
la  fimple  énonciation  d'un  fait  d'adminiftration. 
M.  Larochefoucault  au  contraire  par  fa  rédaôion  , 
admet  fans  réferve  le  droit  de  calomnier  volon- 
tairement les  intentions  des  adminiftrateurs,  pour- 
vu que  ce  foit  fur  des  objets  relatifs  à leurs  fonc- 
tions ! ainfi  l'opinion  de  l'affemblée  me  paroilTanc 
faite  fur  ce  point,  je  crois  qu'elle  n'hefitera  pas 
entre  les  deux  propofitions. 

M.  Rocderer  demande  à répondre  ; de  violens 
murmures  lui  coupent  la  parole. 

M.  Goupil.  Je  demande  la  queftion  préalable 
contre  ce  prétendu  droitde  calomnier  qu’on  vou- 
droit  introduire  dans  la  conftitution. 

Af.  Rxderer.  Ceft  ici  le  dernier  coup  porté  à U 
liberté  : on  referve  aux  minillres  nouveaux  le  droit 
d'opprimer  le  refte  de  liberté  que  nom  avons. 

[ On  murmure.  ] Quand  Voltaire  écrivit  contre 
les  abus  des  parlemens , s’il  avoit  été  jugé  d’après 
la  loi  qu’on  vous  propofe  , il  auroit  été  puni  com- 
me calomniateur  :....  C’eft  ici  une  coalition  mi- 
niftérielle  que  nous  avons  à déjouer. 

Plufieurs  membres  demandent  la  parole. 

M.  Chahroud.  Je  demande  à propofer  un  amen- 
dement à l’article  du  comité. 

M.  Alexandre  Lameth.  Allons,  M.  le  préfident, 
en  voilà  afiez.  • 

M.  Dandré.  M.  le  préfident  , j’ai  ddtix  objets 
à préfenter  à l'affcmblée.  La  queftion  qui  fe  pré- 
fente eft  toute  facile  à pofer,  & je  la  pofe  ainfi  r 
tout  individu  aura-t-il  Je  droit  indéfini  de  calom- 
nier les  fonilionnaircs  publics. 

Plufieurs  voix  de  l'extrémité  gauche.  Ce  n’eft  pas 
la  queftioD  , moniteur. 

M.  Dandré.  M.  le  préfident , on  prétend  que 
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ee  n’eft  pas  la  qucfKon.  Je  ne  vous  propofe  pis  , 
en  effet,  de  pofer  la  queftion  fur  le  point  de 
favoir  s’il  eft  permis  de  calomnier.  Mais  je  dis 
que  dans  ma  façon  de  voir , les  objections  des 
adverfaires  du  comité  fe  reduifent  là  : ils  ne 
préfement  pas  littéralement  la  queftion  dans  les 
mêmes  termes , parce  qu’elle  feroit  odieufe  & 
impropofalale  ; mais  ils  ta  pofent  ainfi  : fera-t-il 
permis  de  dire  tout  ce  qu'on  voudra  fur  les  fonc- 
tionnaires publics?  On  nous  parle  fans  cclfe  fur 
la  liberté  , fur  la  néceffité  de  porter  le  flambeau 
fur  l’adminiftration  , tout  cela  eft  très-beau  j 
mais  il  en  réfulte  qu'il  doit  être  permis  de  ca- 
lomnier. 

M.  Rcedercr , à plufieurs  rtprifts  6’  au  milieu  des 
interruptions ..  On  a intérêt  d’éloigner  du  miniftère 
les  réclamations,  quand  on  veut  l’occuper....  Ils 
demandent  le  miniftère  inviolable  , parce  qu’ils 

veulent  y être.  La  liberté  eft  tuée On  conjure 

pour  obtenir  l’inviolabilité  du  miniftre. 

Plulîeurs  membres  des  comités  interrompent 
■vec  chaleur. 

M.  Salles.  Mais  , vous  même  , vous  calomniez 
fans  celle. 

M.  Dandré.  Je  dis  donc , M.  le  préfident,  qu’en 
inalyfant  l’objeftion  des  adverfaires  du  comité  , 
il  réfulte  qu’ils  mettent  en  principe  que  l’on  peut  ( 
débiter  contre  les  fonctionnaires  publics  toutes 
les  calomnies  qu’on  voudra  fur  des  objets  rela- 
tifs i leurs  fonctions;  or  je  fuppofe  qu’un  imprimé 
revêtu  d’une  fignature  quelconque  ou  même  non 
ligné , car  cela  eft  plus  commode  , dénonce  lrt 
adminiftrateurs  d’un  département  comme  ayant 
reçu  ioo  mille  livres  pour  faire  hauffer  le  prix 
du  pain  -,  il  me  femble  que  ce  fon-.-là  des  objets 
relatifs  à l’exercice  de  leurs  fonctions , & par 
conféquent  le  calomniateur  ne  fera  pas  dans  le 
cas  d’etre  puni.  Si  au  contraire  on  dit  quel’ad- 
miniftratcur  a volé  ioo  mille  livres , il  eft  clair 
que  c’eft-1»  un  délit  privé  i un  adminiftrateur 
peut  être  voleur  congne  un  autre.  Dans  ce  fécond 
cas  le  calomniateur  fera  puni.  Or  dites  moi  quelle 
différence  il  exifte  entre  ces  deux  calomnies  ? 
Pourquoi  l’une  feroit-elle  punie  , & l’autre  ré- 
compenfée  de  l’impunité.  Je  puis  maintenant 
fuppofer  qu’au  moyen  de  cette  unpunité  un  ad- 
miniftrateur fera  fréquemment  accufé  d’avoir  reçu 
de  l’argent  pour  modérer  l’impolition  d’un  con- 
tribuable ; un  accufateur  public  d’avoir  reçu  de 
l’argent  pour  ne  pas  pourfuivre  un  coupable  ; je 
pourrois  ainfi  continuer  mes  hypothèfes  a l’infini  : 
Or  , je  vous  le  demande , fi  vous  expofez  ainfi 
les  officiers  publics  à être  à tout  moment  ca-. 
lomniés  , n’eft-il  pas  évident  que  vous  n’aurez 
pour  officiers  municipaux  , pour  adminiftrateurs 
&t  pour  juges  que  des  hommes  qui  n’auroient  plus 
à rougir  de  rien.  ( 11  s’élève  des  applaudifleiueus  ). 
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Croyez-vous  trouver  d.s  hommes  aftéz  cou” 
rageux  a (fez  élevés  au-deffus  de  la  calomnie 

par  une  réputation  acquife  s Si  vous  en  trouvez 
quelques-uns , croyez-vous  qu’il  n'y  en  aura  pal 
une  foule  d’autres  qui  chériflant , comme  on  doit 
le  frire,  une  réputation  acquifv  par  des fervices 

Çublics  , ne  voudront  pas  s'exposer  à la  perdre  ? 

ous  les  françois  ne  font  pas  encore  des  héros. 
( On  applaudit  ).  Tous  ne  font  pas  au  'delfus  de 
la  calomnie  , il  en  eft  beaucoup  qui  craignent  U 
calomnie,  fur-tout  dans  un  moment  où  l’ordre 
public  n’eft  pas  encore  bien  établi!  car  fi  une 
calomnie  fuffit  pour  faire  perdre  la  vie , pour 
immoler  une  famille  ,je  défie  qu’il  y ait  un  homme 
qui  veuille  s’expofer  à toutes  les  calomnies  des 
folliculaires.  . 

M.  Rotderer.  Du  chant  du  coq 

• 

M.  Dandré  Je  fuis  bien  aife  d’avoir  été  inter- 
rompu par  le  préopinant , qui  femble  parler  d’un 
placard  intitulé  le  chant  du  coq  qu’on  fe  plaie  à 
m’attribuer.  Je  déclare  , moi , que  je  voudrois 
bien  le  faire.  ( On  applaudit  à plufieur^eprifes  ). 
J'ajouterai  feulement  que  fi  toutes  lcWalomnie» 
contre  les  fonctionnaires  publics  pouvoient  être 
détruites  auffi  facilement  que  celle  du  préo]  Liant , 
il  n’y  auroit  pas  d’inconvénient  ; mais  je  reviens 
à l’ordre  du  jour. 

Je  continue  à dire  qu’il  eft  évident , par  le» 
exemples  que  j’ai  donnes  , que  vous  ne  trouverez 
jamais  dans  le  royaume , So  mille  fonctionnaires 
publics  qui  aient  le  courage  de  coutir  tous  les 
dangers  qu’entraîne  la  calomnie , lorfqu’ellc  ne 
pourra  pas  être  réprimée. 

A cela  , on  a dit  : mais  je  ne  pourrai  donc  pas 
dénoncer  une  prévarication  , à moins  que  je  n’aye 
précil’ément  des  preuves  juridiques  ' je  réponds 
que  vous  auriez  toujours  le  droit  de  dénoncer 
les  négligences,  les  infr. lirions  aux  loix.  Cette 
cenfure  contre  les  fonctionnaires  publics  eft  nécef- 
faire  > mais  portez  vos  dénonciations  , non  nas 
à des  folliculaires  , mais  à l’accufateur  public. 

( On  applaudit  ). 

M Cela  ne  vaut  rien. 

M.  Dandré.  C’eft  pourtant-là  la  véritable  matchs 
dans  un  état  libre  ; car  je  ne  puis  concevoir , je 
ne  puis  mettre  dans  ma  tête  qu’on  puiftè  acculer 
les  fonélionn lires  publics  fans  aucune  efpèce  de 
preuve  du  fait , & fans  aucune  réferve. 

Si  un  fonctionnaire  public  étoit  rencontré  par 
un  homme  qui  lui  dit  : vous  Svez  volé  dans  U 
caiffe  de  votre  diftriCt  to  mille  francs  , prétendez 
vous  qu’il  n’aura  pas  le  droit  de  pourluivre  cet 
homme  ? En  ce  cas  je  prétends  qu’il  aura  le  droit 
de  le  tuer  ; fi  les  loix  ne  le  vengent  pas , il  a 1* 
droit  de  fe  veqget  lui-même..... 
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Perfonne  ne  répond  : Or  fi  vous  êtes  obliges 
de  convenir  que  ce  ton£tionniire  public  aura  le 
.droit  de  tirer  vengeance  de  fon  calomniateur , à 
plus  forte  rail'on  devez-vous  convenir  qu'il  a le 
droit  d'obtenir  la  vengeance  des  loix  > & s'il  peut 
tirer  vengeance  de  celui  qui  l'aura  calomnie  en 
prefence  de  dix  perfonnes , à plus  forte  raifon 
atilli  pourroit-il  exiger  réparation  de  celui  qui 
l'auta  diBamé  à la  lace  de  tout  l'empire. 

Ainfi  , en  fimplifirnt  les  principes  fur  le  projet 
de  decret  du  comité,  il  cit  certain  que  Us  actes 
d’adminillration  doivent  être  fournis  a la  cenl'ure 
publique  i mais  la  liberté  de  calomnier  la  probité 
des  ptrfonnes  & la  droiture  de  leurs  intentions 
ne  doit  pas  être  peimifc.  Voila , je  crois  , où 
nous  lbmtncs  d'accord. 

M.  R.dc-er.  Je  demande  à expliquer  l'opinion 
qui  fait  1 obier  de  la  controverfe  i alors  feulement 
nous  pourrons  être  d’accord. 

M.  n rtdrc.  ruifqtic  je  viens  de  cit  r en  tout:s 
lettres  l'article  du  comité  , Ce  que  l'afiemblec  me 
patent  dtteord,  je  demande  qu'on  aille  aux  voix. 

M.  Rn'itf;ie’’e.  M.  Pandré  Sè  I s autres  par- 
tifans  du  comité1  femblcnt  quelquefois  fe  rappro- 
cher d s principes  pour  s'en  eloiener  fur  le  champ. 
M.  Panure  paroit  dtns  la  demi  re. partie  île  fon 
opinion  déterminé  à nous  accorder....  ( Il  s'élève 
des  murmures  ). 

M.  Rignjuii  de  Scint-Jedn  d'Angc/y.  Je  demande 
que  le  préopinant  veuille  bien  indiquer  la  cor- 
poration dont  il  eft  le  chef. 

M.  RiAcftitm.  Je  nt’en  vais  fatisfiire  à l’in- 
terptlhtion  du  pr .‘opinant.  Quand  j'ai  dit  suer, 
je  parfois  de  ceux  que  la  qu  llion  intérclfe  , c'eft 
à-dire  , de  la  généralité  des  citoyens  : ce  font 
les  droits  de  la  nation  que  ie  réclame  contre  un 
article  qui  me  puoit  les  attaquer.  Je  dis  donc 
que  M.  I >andré  paroilfott  accorder  le  droit  d'une 
cenl’ure  filutaire  & libre  fur  les  a êtes  d'adminif- 
tration  ; fi  l'article  rcmplilfoit  cet  objet  , alors 
on  pourroit  dire  que  nous  fournies  d'accord , mais 
il  ne  le  remplit  pas. 

Qu’eft-ce  que  la  liberté  d’exercer  la  eenfure  ? 
( fin  murmure  ) La  puilfance  des  comités  s' étend- 
cllejufru'à  parler aufii  long-tems  qu'ils  veulent, tic 
à ne  la  hier  pari  _r  perforine  ? Je  dis  que  cette  c nfure 
fur  las  adt.s  d'adminifiration  ne  pourra  pas  s'exercer 
fins  que,  tn  vertu  de  l'article  qui  vous  cftpro- 

fo i f , on  ptiiTe  pourfuivre  le  Ciiifiur  comme  ca- 
omuiateur.  Par  exemple , un  miniftre  parlant  tou- 
jours d patrioiifme  & d ordre  public , peut  mettre 
une  négligence  coupable  dans  l’exécution  dis  loix 
relatives  à la  défenfe  du  royaume , entretenir  dis 
inteliig.ncisficrttrts  avec  le}  ennemis  du  d.  hors. 
Je  demande  fi  le  droit  du  citoyen  fe  réduira  à 


A C T 

dire  très-modefiement  , très-refpeftueufement  ,' 
M.  le  miniftre  a néglige  de  porter  tel  corps  de 
troupes  fur  les  frontières , ou  n'aura-t-il  pas  le 
droit  de  dire  , s’il  en  a le  courage  : j'apperyois 
dans  fa  conduite  un  plan  de  confpiration  contre 
le  falut  public  ; j'invite  mes  concitoyens  à le  fur- 
veiller.  ( On  murmure.  — l.es  tribunes  applau- 
dirent ). 

Voici  un  autre  exemple.  Un  général  prépofi» 
à la  défenfe  de  nos  frontières  a ex  curé  un  plan 
dont  le  refultat  devoit  être  de  livrer  la  nation  i 
tous  les  fi.  aux  de  la  guerre  do.neftique  Sc  exté- 
rieure. Je  fuppofe  que  j'ayc  eu  des  indices  cer- 
tains de  ce  crime  , comme  tout  homm.  de  bonne 
toi  Sc  clairvoyant  a pu  en  avoir , je  ne  pourrai 
donc  pis  provoquer  la  furvcill mee  publique  fur 
un  t I homm.  fans  être  puni  comme  c dominateur  i 
)c  d S que  par  la  ature  des  choies  I intention 
de  ta  r-  le  mil  touche  de  li  pr  s i 1 action  même  , 
qu  il  y a une  cono  ’xit  fi  évident.- entre  le  crime 
confuinm-  Sc  l'intention  du  crime  , qu'on  ne 
pourra  d noncer  un  délit  d idin  îiftration  fins 
niquer  d être  pourfuivi  comme  Calomniateur  des 
intentions. 

A quoi  f.rt  crtte  diéfnétim  qu'il  eft  fi  Facile 
d'éluder  dans  fon  ul'age  entre  un  d lit  commisse 
l'invention , fi  ce  n'eft  à gêner  la  eenfure  fur  tous 
les  points. 

Confultons  l’exp  -rience.  Sur  i -o  accufations  in- 
tentées par  l'a  If  emblée  nationale  elle-même  contra 
des  citoyens,  9»)  font  reliées  fans  preuves.  Si 
M.  Houille  eût  été  d -nonce  comme  un  homme  ’ 
au  ditant  des  proj.ts  contre  la  patrie , le  citoyen 
clairvoyant  Sc  il,  qui  en  eut  d couvert  les 
indices  fans  en  découvrir  encore  les  preuv.s  ju- 
ridiques , n'eut-il  pas  paffé  pour  calomniateur  ? 

( Les  tribunes  applaudilïent  ).  Pour  appuyer  la 
vérité  de  cette  obfervation , je  rappellerai  l'en- 
gouement g itérai  excité  en  faveur  du  patriotifir.e 
8c  du  z le  de  cet  ortîcitr , les  elog-s  qui  lui  ont 
et  I pro  ligués  par  l'intrigu  ; , Sc  les  rem.rciemens 
même  furpris  à la  fagelf  d l'aflemblée  nationale. 

( On  applaudit  ).  Lorfque  lA  chances  de  l'équité 
font  te  11  -ment  incertaines  en  faveur  de  l'un  Sc 
de  l’antre  lyftéme , je  demande"  s'il  faut  priver 
la  fociété  de  l'avantage  fupréme  d’une  c nfure 
illimitée  fur  1 s fonSfioonnir.s  publics;  je  demande 
qu-  la  rédaction  plus  précife  de  M.  Larochefou- 
cault  fiait  préférée  à celle  du  comité. 

» 

M.  Déport.  Il  n'eft  pas  douteux  que  dans  un 
pays  où  l'on  veut  des  m leurs , h calomnie  doit 
etr.  pourl'uivie.  le  comit  - a cependant  fait  une 
diftinétion  entre  l.s  fonctionnaires  publics  & les 
/impies  c’tovens.  Si  l'on  calomnie  un  homme  privé, 
aucun  intérêt  public  n’a  pù  être  le  but  du  calom- 
niât ur , 8:  il  doit  être  puni  fiévèrement.  Mais 
la  néceftité  de  furvciller  les  fontftionnaires,  exige 
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qu’il  n'y  ait  pas  trop  de  daqger  à les  attaquer. 
C'eft  pour  cela  qu’en  foumettant  leurs  actes  à la 
cenfure  , il  n'y  a que  la  droiture  de  leurs  inten- 
tions qu’on  ne  puifle  pas  volontairement  calomnier. 
Datis  un  pays  où  la  calomnie  feroit  ouvertement 
permire  , il  n'y  auroit  point  d'opinion  publique  i 
on  rendroit  iaJiflerens  tous  les  motifs  qui  peuvent 
la  faire  redouter , üc  bientôt  les  accufations  de 
tout  genre  feroient  fi  nombreufes , 8c  par-!à  même 
on  y auroit  fi  peu  de  foi , que  fi  le  fonctionnaire 
n’étoit  pas  guidé  par  fa  probité , il  ne  pourrait 

Îias  être  réprimé  par  l’opinion.  La  diltinckion  de 
a cenfure  & de  la  calomnie  n’a  échappe  à per- 
fonne.  Vous  avez  dit  dans  le  premier  article, 
que  je  crois  inutile  de  rapporter....  (On  demande 
a aller  aux  voix.) «Voici  le  véritable  fins  du  co- 
mité : io.  Tout  ce  qui  cil  cenfure  eft  permis  i 
a",  toute  opinion  hazardee , quoique  reconnue 
faufTe  , ne  peut-être  punie;  j°.  la  calomnie  vo- 
lontaire doit  ètte  punie. 

La  difcuTion  eft  fermée. 

M.  Tiiouret  fait  letture  du  paragraphe. 

M.  Prieur.  Je  demande  qu'on  y joigne  l’amen* 
dément  de  M.  Larochefouciult , qui  conflit-  a 
dire  que  le  droit  de  s'expliquer  fur  tous  les  aét-.  s 
émanes  des  pouvoirs  publics  appartient  à tous 
les  citoyens. 

M.  Thouret.  Vous  avez  alluré  cette  liberté 
dms  le  premier  titre  de  votre  aile  conftitutior.net. 
.Hier  encore  , vous  avez  dit  que  nul  homme  ne 
pouvoit  erre  recherché  pour  railon  d-s  écrits  qu'il 
auroit  fait  imprimer  fur  quelque  matière  que  ce 
foit.  II  eft  queftion  ici  d'exprimer  les  feules  ref- 
endrions qui  peuvent  réprimer  ks  abus.  Nous 
les  avons  limitées  aux  calomnies  volontaire  s , Sc 
tout  ce  qui  n’tft  pas  cela , eft  dans  la  liberté 
générale  d.jà  exprimée. 

M.Sit/ery.  On  fait  qu’ordinairement  les  mi filtres 
ont  une  grande  opinion  d'eux-mémes;  il  eft  pof- 
fible  que  le  puh'icpenfe  différemment.  Je  d mande 
fi  ce  fera  calomnier  un  miniltrc , que  de  dire  qu’il 
eft  un  fut. 

M.  Sattes.  Je  propofe  par  amendement,  de  faire 
commencer  le  paragraphe  par  c.  s mots  : la  cen- 
fure la  plus  illimitée  ell  permife  à tout  homme  ; 
mfis  Ls  cilomnits  volontaires  , &rc. 

M.  T'iou'ec.  Si  l’a!T  mbl  ’e  n’cft  pas  blrftee  de 
1 i r.nîtfedtion  réelle  de  c.tt  r Jiirion , elle  peut 
l’ admettre  , c.:r , au  fond , c’eft  l’avis  du  comité. 

L’afTemblée  adopte  l'amendement  de  M.  Salles' 

l e deuxième  paratriphe  de  l'article  premier  eft 
décrété  en  cts  termes  : 

La  cttuuie  fur  tous  les  ailes  des  pouvoirs  conf- 
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titués  eft  permife  ; mais  les  calomnies  volontaires 
contre  la  probité  des  fonÛionnairespublics  &contre 
la  droiture  de  leurs  intentions  , dans  l’exercice  de 
leurs  fondrions,  pourront  être  pourluivies  par 
ceux  qui  en  font  l'objet. 

M.  Thouret  fait  lecture  du  troifième  paragraphe 
de  l'article  premier. 

I. es  calomnies  ou  injures  contre  quelques  per- 
fonnes  que  ce  foit  , relatives  aux  actions  de  leur 
vie  privée,  feront  punies  fur  leur  pourfuite. 

Ce  paragraphe  eft  décrété. 

M.  Thoiiret  fait  ledfure  de  l’article  II. 

Art.  II.  Nul  ne  peut  être  jugé,  foit  par  la  vois 
civile,  foit  par  la  voiecriminelle , pour  fait  d'écrits 
imprimés  ou  publiés  , fan;  qu'il  ait  été  reconnu 
té  déclaré  par  un  juré  ; 1°.  s'il  y a délit  dans 
l'écrit  dénoncé  ; 1°.  fi  la  perfonne  pourfuivie  en 
eft  coupable. 

M.  Thouret.  T e comité  a penfé  qu'il  devoir 
retrancher  le  fécond  paragraphe  de  cet  article 
qui  fe  trouve  duis  l'imprimé. 

L’article  II  eft  décrété. 

M.  Tho.rel  Je  pa(T;  aux  délais  à fixer  dans  les 
cas  Me  l’abdication  prefumée  du  roi. 

Art.  I.  Si , un  mois  après  l'invitation  du  corps 
législatif,  le  roi  n’a  pas  prêté  le  fi.  raient  exigé,  ou  fi 
après  l’avoir  prêté , il  fe  rétracte , il  fera  ccnfé 
avoir  abdique  la  royauté. 

Cet  article  eft  adopté. 

M.  Thouret  fait  ledture  de  l’article  II. 

II.  Si  le  roi  étant  forti  du  royaume  , n'y  ren- 
trait pas  dans  le  délai  de  deux  mois , apres  l’in- 
vitation qui  en  Croit  fiite  par  une  proclamation 
du  corps  législatif,  il  feroit  cenle  avoir  abdiqua 
la  royauté. 

M.  Prieur.  Dans  la  pofition  où  le  comité  fiip- 
pofe  le  royaume  , les  mefures  les  plus  promptes 
doivent  être  prifes  ; on  ne  peut  alors  fuppofer  au 
roi  d.s  intentions  pacifiques.  Dans  le  delai  de  deux 
mois , il  pourra  parcourir  toutes  les  cours  de  IT.u- 
rope  , &:  lever  une  armée.  Je  demande  qu’il  foie 
dit  : >•  Si  le  roi  étant  forti  du  royaume  , n’y  ren- 
tre pas  dans  le  délai  qui  fera  preferit  par  la  legif- 
latare  ». 

M Je  fuis  d’avis  de  réduire  la  loi  à un 

mois. 

M.  GuitUaumme.  Je  prie  le  comité  de  vouloir 
bien  nous  dire  à compter  de  quel  jour  courra  ie  dé- 
lai ; ic  penfe  que  ce  doit  être  du  jour  de  la  procla- 
mation dansle  lie»  desféances  du  corps  législatif. 


* • 
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M.  larochtfoucJuU.  Le  danger  de  changer  de 
roi  nie  paroit  li  grand , qu'il  feroit  bon  de  dire 
que  le  délai  fixe  par  le  comité  pourra  être  prolongé 
par  le  corps  législatif. 

M.  Régnaud  de  Saint  Jean-rd Angély . Je  fuis  loin 
de  croire  que  le  roi  air  l'intention  de  refufer  les 
avantages  que  lui  préfente  la  conllitution  du 
royaume  , mais  il  faut  tout  prévoir  i &:  s’il  étoit 
poflible  que  les  ennemis  le  oéterminaflent  à aller 
fe  mettre  hors  de  vos  frontières  au  milieu  des  fac- 
tieux , il  feroit  dangereux  de  lui  accorder  un  fi 
long  délai.  Je  demande  que  vous  déclariez,  comme 
droit  inhérent  au  corps  conflituant , la  faculté  de 
prendre  les  précautions  qu'il  jugera  nécelfaires  en 
ces  circonflanccs. 

M.  Prieur.  Ce  raifonnement  s'applique  égale- 
ment aux  législatures. 

M.  Thouret.  11  y a un  grand  intérêt  à ne  point 
abandonner  aux  législatures  le  droit  de  fixer  les 
delais.  Il  feroit  pollibleque  , dans  les  circonftan- 
ees  difficiles  , elles  fillènt  mal  cette  fixation  j 8c 
c'cfl  en  faveur  du  roi  , contre  le  corps  legislatif, 
que  nous  vous  propofons  ce  delai  de  deux  mois. 
11  faut  une  latitude  fuflifante  pour  qu'il  ne  foit  pas 
forcé  de  ne  rentrer  qu'à  la  tète  d'une  armée. 
Dans  le  cas  où  il  en  auroit  levé  une  , ce  ne  feroit 
pas  vos  décrets , mais  la  force  qui  prévaudroit. 
On  peut  marier  la  propofition  de  M.  Prieur  avec 
celle  du  comité,  8c  dire  : *>  Si  le  roi  ne  rentre  pas 
dtns  le  délai’fixé  par  le  corps  législatif,  qui  ne 
fourra  être  moindre  de  deux  mois  », 

Quant  au  pouvoir  conflituant , il  concentre  en 
lui  feul  tout  le  fulut  de  la  chofe  publique  ; il  ne 
peut  être  entrave  en  aucune  maniéré  , & il  a le 
degré  d'autorité  néceffaire  pour  prendre  telle 
précaution  qu'il  juge  convenable. 

M.  Rnderer.  Vous  ave?,  répondu  à l’obfervation 
de  M.  Hégnaud  ; mais  il  dl , relativement  aux  légif- 
latures  , une  queflion  j c i fl  celle  de  favoir  fi  , pen- 
dant le  temps  de  fun  abfence , le  roi  aura  les  rênes 
du  gouvernement.  Si  c'étoit  l'avis  du  comité  , le 
délai  ne  pourroit  être  trop  réduit. 

M.  Thouret.  fin  principe , le  feu!  fait  de  la  fortie 
du  roi  ne  le  fufpeud  pas  de  fi. s fondions.  Mais  du 
moment  de  la  proclamation  du  corps  législatif, 
le  pouvoir  exécutif  doit  être  lufpendu  dans  fes 
mains. 

M.  Reedcrer.  Il  faut  le  dire. 

M.  Thouret.  On  ajoutera  cette  propofition  : 
L’article  1 1 eft  décrété  , ainfi  qu'il  fuit  : 

Art.  11.  Si  le  roi,  étant  forti  du  royaume, 
n’y  rentroit  pas  après  l'invitation  qui  lui  en  feroit 
faite  par  une  proclamation  du  corps  legislatif, 
& dans  le  delai  qu'il  fixera , mais  qui  ne  pourra  être 
moindre  de  deux  mors , ii  feroit  cealè  avoir  abdi- 
qué U royauté, 


Séance  du  24  août. 

M.  Thouret.  Je  foumets  à l'aflemblée  l’article 
relatif  à la  garde  du  roi.  Comme  cette  matière  ell 
une  de  celles  fur  lefquelles  on  a particulièrement 
cherché  à influencer  l'opinion  publique  , il  eft 
neceflaire  de  donner  quelques  développemens. 
11  n’eft , je  crois , pas  queflion  de  favoir  II  le  roi 
doit  avoir  une  garde.  Il  ne  nous  a pas  paru  qu'il  y 
eUtli-deflusdeux  opinions,  non  qu’on  puifle  croire 
que  le  premier  fonctionnaire  public  delà  nation  ait 
bcfoin  d'étre  en  garde  contre  elle , mais  parce 
qu'il  faut  le  prémunir  contre  des  individus  mal- 
veillans  dont  aucune  nation  n'eft  exempte.  La 
première  queflion  qui  s'eft  préfentée  à examiner  , 
eft  de  favoir  fi  on  peut  établir  que  les  differens 
corps  de  troupes  de  ligne  compoferont  tour  - à- 
tour  la  garde  du  roi.  Ce  fyftéme  a d'abord  quel- 
que chofe  de  feduifant  ; mais  en' l'examinant  plus 
à fond  , nous  nous  fommes  convaincus  qu'il  etoit 
contraire  à l'intérêt  de  la  conllitution  8c  à l'intérêe 
de  l'efprit  militaire  dans  l'armée.  Il  eft  clair  que 
le  premier  danger  d'un  peuple  libre , eft  celui 
qui  réfultc  de  l'exiftcnce  a’une  force  armée , lorf- 
qu'elle  ell  trop  conlidérable  8c  qu’il  s’y  introduit 
un  efprit  anti-national.  L'intérêt  de  la  nation  eft 
qu'il  ne  s'élève  pas  dans  fon  fein  on  efprit  parti- 
culier , £te  un  trop  grand  dévouement  de  l'armée 
pour  les^ intérêts  perfonnels  de  fon  chef.  Or  , ce 
feroit  s’expofer  à tous  ces  inconvénient , que 
d'établir  que  les  troupes  de  ligne  pourront  palier 
dans  cette  atmofphère  d'intrigues  , où  elles 
feront  immédiatement  fous  les  yeux  de  leur  chef 
8c  fous  l'influence  des  age:.s  fubalternes  de  la  cor- 
ruption , des  blandities,  des  carefles  , des  allicie- 
mens , oc  peut-être  des  gratifications  pécuniaires 
de  la  cour.  Le  danger quiparoitdonc  indubitable- 
ment attaché  à cette  inftitution , ce  feroit  d'ino- 
culer fucccflivement  tous  les  corps  de  troupes  de 
ligne,  d’un  ferment  de  corruption  qu'ils  emporte- 
toient  dans  leurs  garnirons. 

Nous  avons  été  déterminés  encore  par  deux 
autres  confidérations  : la  première , que  le  féjour 
du  roi  fera  à l’avenir  dans  la  capitale , & que  le 
f-jour  de  la  capitale  eft  inconteftablement  deftruc- 
tif  de  l’auftérité  des  mœurs , qui  eft  le  principe  de 
la  difeipline  militaire  ! la  féconde  , qu'il  lèroic 
nécelfaire  de  donner  une  haute  paye  à ces  corps  , 
& que  , d'après  les  éclairciiTemem  donnés  par  des 
hommes  qui  ontfur  cela  une  expérience  certaine  , 
il  y auroit  une  très-grande  diliiculté  à réduire  à la 
paye  ordinaire  des  corps  qui  auront  joui  de  la 
haute  paye. 

Toutcclanousa  fait  penftr  qu’il  étoit  beaucoup 
meilleur , & pour  l’intérêt  conllitutionnel , & pour 
l'efprit  militaire  ? que  le  roi  eut  une  garde  partit 
culiere. 


Digitized  by  Google 


1 


A C T 


A C T jyp 


NJnm  propofons  que  cette  garde  foit  pavée  fur 
les  fonds  de  la  lifte  civile  ; qu’elle  ne  puitfe  être 
comnofée  de  plus  de  1 a oc  nommes  à pied  , 6c  de 
<5oo  nommes  a cheval.  Nous  n’avons  pas  pu  croire 
que  ce  nombre  d'hommes,  ilrictement  néceflaire 
pour  le  fer  vice  , pût  offrir  un  danger  réel  pour  la 
liberté.  Nous  penfons  que  les  grades  , les  régies 
d’avancement , doivent  être  les  mêmes  que  pour 
les  troupes  de  ligne  t St  nous  trouvons  par-la  un 
moyen  d’attacher  cette  garde  à l’autorité  natio- 
nale , en  même-temps  qu’au  fervice  du  roi  : fans 
cette  précaution , elle  ne  pourroit  n'étre  qu'une 
cohorte  privée  de  sbirres  , qui , ne  tenant  par 
rien  à la  nation  , feraient  entièrement  dévoués  à 
celui  qui  les  payerait , pour  en  faire  des  inftru- 
mens  domeftiques  8c  (erviles.  Au  contraire  , 
d'après  notre  propofition , la  plupart  de  ces  garder 
auront  un  état  indépendant  du  rai,  puifque  le 
tiers  feulement  des  places  fera  au  choix  du  roi. 

Enfin  , nous  propofons  que  ces  gardes  ne  puif- 
fent  jamais  être  commandes  pour  aucun  fervice 
public  , Se  qu’ils  ne  puilfent  être  choifis  que 
parmi  les  hommes  aâuellement  en  activité  de  ler- 
vice  dans  les  gardes  nationales  ou  dans  les  trou- 
pes de  ligne  , 8c  réfidans  dans  le  royaume. 

En  accumulant  toutes  ces  précautions  , nous 
croyons  que  \e  roi  aura  une  garde  convenable  à la 
dignité  nationale  , 8c  qu’il  n’y  aura  aucune  crainte 
/erieufe  à avoir. 

M.  Vaditr.  On  vous  propofe  d’entourer  le  roi 
d’une  garde  flipendiée  qui  le  déroberoit  aux  re- 
gards 8c  à la  confiance  du  peuple  , penfe-t-on  que 
cet  appareil  intermédiaire  doive  refferrer  les  liens 
del’obéiffance  à la  loi?  Une  nation fière 8c jaloufe 
de  fa  liberté , verra  - 1 - elle , fans  défiance  , une 
troupe  mercenaire  8c  anti-civique  garder  les  ave- 
nues du  trône  ? Ces  viles  précautions  ne  peuvent 
convenir  qu’aux  defpotes , qui  , fe  d 'fiant  fans 
celle  de  la  fidélité  des  efclavcs  qu’ils  ont  affervis , 
ne  régnent  que  par  la  terreur , 8c  n’expriment 
qu’au  bruit  des  armes  les  aâes  de  leur  volonté 
tyrannique.  Mais  un  roi  qui  commande  au  nom  de 
la  loi  , qui  doit  tout  à la  liberté  d’un  peuple 
généreux. ......  ; un  roi  qui  n’a  jamais  que  du  bien 

à faire  , &r  qu'une  fage  conflitution  a mis  dans 
l'heureufe  impuiflance  de  faire  dételler  fon  auto- 
rité  ; un  roi  des  François  , enfin pour- 

roit-il  s'environner  de  fatellites  llipendiés  , au 
lieu  de  fe  faire  un  rempart  de  la  confiance  8c  de 
la  reconnoiflance  de  la  nation. 

On  a dit  , 8c  on  répétera  vainement,  que  la 
fplendeur  du  premier  trône  de  l'univers  exige 
l'appareil  d'une  force  armée.  Perfonne  ne  contef- 
ttra  ce  principe  ; on  ne  différé  que  fur  la  manière 
«le  l'appliquer.  De  quels  éleinens  doit -on  com- 
pofer  cette  force  armée  ? Voilà  la  quellion  à 
jefoudre. 


Ce  corps  hétérogène  , qui  n’appartien  Irait  ni 
à la  hiérarchie  civile  , ni  à la  hiérarchie  militaire, 
ferait  une  excreflénce  dangereufe , une  difformité 
bizarre  qu’on  ne  fauroit  admettre  dans  Yacic  coup 
liuuionnct.  Les  jeunes  gens  dont  on  compofcroir 
cette  milice , feraient  choifis  infailliblement  parmi 
les  ci-devant  gardes-du-corps  , 8c  dans  la  cafte 
qu’on  appelloit  privilégiée.  Ils  feraient  inities  de 
bonne  heure  dans  la  doêtrine  du  royalifme.  Les 
préjugés  de  la  naiflance , le  defir  d’avancer , l’aver- 
fion  pour  l’égalité  , leur  feraient  bientôt  oublier 
leurs  devoirs  envers  la  nation , pour  ne  s'attacher 
qu'au  monarque. 

Cette  troupe,  ainfi  difpoféê , ferait  la  pépinière 
des  chefs  de  votre  armée  de  ligne.  Trfujonrs  ali- 
mentée par  des  furnuméraires  de  même  efpèce  , 
elle  ferait  le  germe  inépuifable  du  monarchifme  , 

8c  l’éciu-iï  infaillible  de  votre  liberté  civile  8c 
politique. 

Cette  inftîtution  vicieufe  8c  chevalerefque  , 
ferait  l'école  du  fpadailinage , dépôt  éternel  des 
Ululions  Mobilières.  La  cocarde  blanche  feroit  , 
bientôt  le  talifman  de  cette  corporation  fantafti- 
que.  Et  peut- on  répondre  que  le  fcandale  des 
orgies  Sc  les  évolutions  des  poignards  ne  fe  renou- 
vellerait pas  fous  nos  yeux  ? 

Rappeliez-vous  l’affligeant  fou  tenir  de  ces  ca- 
tadioptres récentes , & que  les  amis  de  la  liberté 
n’en  perdent  jamais  la  mémoire  ! 

J’invoque  ici  le  courage  héroïque  que  vous  avez 
montré  lors  du  ferment  du  jeu  de  paume  i lorfque 
vous  étiez  infeftés  de  canons  , de  mortiers  Sc  de 
bayonnettes.  Auriez-vous  voté  ce  jour-là  l'infti- 
tution  des  janilfaites  à pied  8c  à cheval , pour 
entourer  le  trône  du  monarque  8c  le  fanctuaire 
des  loix  ? , 

11  eft  jufte  de  donner  une  garde  au  roi , il  n’eft 
aucun  de  nous  qui  ne  vole  au-devant  de  cette  équi- 
table propofition  ; mais  la  nation  françaile  ne  doit 
deleguer  ce  droit  à perfonne.  t 

Rien  ne  fera  plus  propre  à maintenir  l'harmo- 
nie , l’unité  d’intérêt , de  vœux  8c  d’intention 
entré  tous  les  departemens.,  que  de  les  faire  con- 
courir en  commun  8c  à tour  de  rôle  , a 1 honneur 
de  garder  leur  premier  fondlionnaire.  Ce  moyen 
feul  pourroit  vous  pteferver  de  tout  fyftème  répu- 
blicain confédératif.  Une  relation  annuelle  8c  pé- 
riodique entre  les  departemens  la  capitale  , 
entre  le  monarque  8c  les  citoyens , éteindrait  à 
jamais  le  germe  des  rivalités , les  divifions  caufée* 
par  l'intérêt  ou  les  prérogatives. 

Il  ne  fera  pas  plus  difpe-ndieux  pour  le  roi  d’in- 
demnifer  fur  la  lifte  civile  les  gardes  nationale» 
qui  , tour  à-tour  , feront  employées  à fa  garde  , 
que  de  llipeudier  une  troupe  dont  le  tegime  , b 
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compofition  & les  principes  pourraient  porter 
ombrage  au  peuple. 

Quant  à la  confiance  , il  faut , pour  décider  la 
preterence,  fe  placer  fous  deux  hypothèles  qui 
peuvent  fe  refoudre  par  un  dilemme.  Ou  le  roi  fe 
ralliera  à la  conllitution  8c  en  appréciera  les  avan- 
tages , ou  bien  il  s'en  déclarera  f ennemi. 

Pans  le  premier  cas  , il  n’v  a pas  de  doute  qu'il 
n'accorde  fa  confiance  à des  citoyens  al. s qui  le 
dévoueront  volontairement  à fa  dclenlè.  Dans  le 
fécond  cas,  il  eft  aile  de  prcfiVmir  le  danger  de 
mettre  dans  fes  mains  les  élément  d'une  guerre 
civile,  &de  germes  de  corruption  qui  pourraient 
lui  affervir  t'armée  de  ligne. 

En  conféquence  des  principes , je  vous  propofe 
le  projet  de  decret  fuivant  : 

Art.  Me  roi  aura  une  garde  auprès  de  fa  par- 
forme  , qui  ne  pourra  être  commandée  pour  aucun 
fervice  public. 

II.  Cette  garde  fera  compofjede  quarante  deux 
compagnies  de  gardes  nationales. 

III.  Une  de  ces  compagnies  fera  fournie  j>ar  la 
garde  nationale  du  departement  où  le  roi  fera  fa 
réfidcnce. 

IV.  I .es  qttarantc-nne  compagnies  reliantes  fe- 
ront fournies  annuellement  & alternativement  par 
les  quatre-vingt-deux  departemens  du  royaume. 

V.  Cette  garde  fera  indemnifëe  tant  du  voyage, 
féjour  S:  retour , fuivant  le  taux  qui  fera  régie , lur 
le  fonds  de  la  lifte  civile.  " 

VI.  La  folde  de  cette  troupe  à cheval  fera  payée 
pendant  fon  fervice  , fur  le  fond  de  la  lifte  civile. 

VII.  Les  officiers  de  l’état-major,  nécelfaires  à 
cette  troupe , feront  au  choix  du  roi  , qui  les  re- 
nouvellera tous  les  ans  , mais  ne  pourront  être 
choifis  que  dans  le  nombre  des  officiers  en  exer- 
cice dans  la  garde  nationale  du  royaume. 

M.  EJIourmcl.  Vous  vous  rappeliez  le  tranfport 
général  qu'excita  dans  l'alfcmblee  la  lettre  par  la- 
quelle le  roi  vous  exprimoit  fon  vœu  fur  l'établif- 
lenient  de  fa  maifon  militaire.  Les  propofitions  du 
roi  ont  été  adoptées,  d'abord"  par  acclamation, 
enfuite  à l'unanimité.  11  eft  certain  que  le  roi  doit 
avoir  l'initiative  fur  tous  les  objets  militaires.  J'en- 
tends déjà  faire  autour  de  rrv>i  la  conduirait  que  ie 
voulois  induire  de  cette  obfervation  , c'eft  qu'il 
foit  décrété  fur  le  champ,  8c  par  acclamation, 

u'une  dépuration  foit  chargée  d'aller  prier  le  roi 

e reprenare  l’exercice  de  fes  fondions. 

M.  Lavie.  On  n'a  pas  dit  cela  autour  de  vous , 
j'en  réponds. 

M.  Goupil , avec  chaleur.  Nous  demandons  à 
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nous  jullifier  de  l’imputation  que  nous  fait  M. 
Eftourmel. 

M.  Robcfpicrre.  Dans  quelles  circonftances  vous 
propofe-t-on  de  rétablir  les  gardes  du  roi  ? Dan* 
un  moment  de  crife  Se  de  révolutions  , Se  s'il  eft 
vrai  que  ce  corps  Je  troupes  ne  Droit  pas  funefte 
dans  un  moment  calme , il  eft  vrai  qu'il  peut  pro- 
téger des  projets  contre  l’ordij;  public  , dans  un 
temps  d'orage  Se  de  compil  ation.  Pourquoi  taut-il 
que  je  Ibis  obligé  à vous  rappeller  d.s  circonlhn- 
ces  que  tout  le  monde  conm  i . De  quelle  manière 
feroir  compofé  ce  corps,  ne  ieroit-ce  pas  de  la 
maniéré  qui  conviendrait  le  plus  à la  cour  t Dans 
quelle  dalle  croyez-vous  qu'on  prendrait  les  hom- 
mes qui  y feroiént  aJinis  f Seroit-ce  parmi  ceux 
(faut  rattachement  à 1a  conllitution  eft  connu? 
Le  comité  croit  vous  raftiiror  en  difant  qu  ils  ne 
feront  pris  que  parmi  les  perfonnes  actuellement 
en  aétivitéde  fervice  dans  les  troup.s  de  ligne,  ou 
dans  la  garde  nationale  ; mais  qui  ne  lait  combien 
il  ferait  facile  de  trouver  dans  les  troupes  de  ligne 
18:0  hommes  prêts  à fe  dévouer  à une  contre- 
révolution  ; il  eft  donc  clair  que  le  danger  eft  le 
même  que  s’il  étoit  poffible  de  les  choifir  pa-:our» 
Je  crois  qu’en  ce  moment  nous  ne  devons  nous 
occuper  en  aucune  manière  de  la  garde  du  roi  ; 
qu'elle  relie  confiée  à la  vigilance  Se  aupatriotifine 
des  hommes  armes , voilà  la  mefure  qui  convient 
aux  circonftances.  [ Les  tribunes  applaudilfeiit.  ] 

M.  Fréirau.  Je  commence  par  obferver  que  la 
propofition  du  preopinant  tendrait  à lailfer  en 
arriére  la  décifion  d’une  des  principales  quellions 
conftitutionnelles.  J’obferve  enfuite  que,  fi  l’on  a 
héfitë  un  moment  de  reconnoitre  que  le  roi  eft 
repréfentant  du  peuple,  perfonne  ne  conteftera 
qu'il  eft  un  pouvoir  facré , plus  utile  qu'un  con- 
leil  exécutit , ou  toute  autre  efpèce  de  délégation 
de  l’autorité  nationale  exécutive , Se  , fous  ce 
rapport,  il  doit  avoir  une  garde  particulière  -,  car 
ie  corps  légillatif  lui-même  a , à cet  égard,  un 
droit  illimité.  Outre  la  néceflité  d’eropécher  que  le 
roi  n'ait  intérêt  à fe  fervir  des  troupes  de  ligne  , 
il  faut  confidérer  que  les  principes  julLs,  ennemis 
vies  abus  , ont  été  de  tout  temps  les  plus  expofes  , 
Se  l'hiftoire  nous  offre  une  foule  de  preuves  de 
cette  afllrtion. 

M.  Frétcau  entre  dans  un  grand  nombre  de  dé- 
tails hiftoriques , 8e  conclut  a ce  que  la  garde  du 
roi  foit  portée  à j , ooo  hommes. 

M.  Hchrard.  Le  comité  propofe  d’accorder  au 
roi  une  garde  d’honneur  de  gardes  nationales  ; je 
déclare  que  je  ne  confi.  luirai  jamais  à une  con- 
currence avec  des  janillaires  ftipendiés.  Qu’on 
donne  au  roi  une  fuite  de  fuiffes,  un  guet,  des 
huiffiers  , des  appariteurs , j’y  consens,  mais  je  ne 
_puis  adopter  le  fyfteme  d’une  garde  militaire. 

A?.  Alexandre  de  Btauharnats.  11  faut  établir  dans 
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cette  matière  importante  un  «1  ordre  , que  Ii 
élécifion  d'une  des  queftionj  ne  pu  ! lie  pu  entraîner 
la  décifion  de  l'autre.  La  délibération  comprend 
Trois  objets  très-diftinéls  ; 1°.  La  maifon  arméedu 
roi  fera-t-tHe  militaire  ou  domeftique  ? î“.  De 

2uel  nombre  fera-t-elle  compofée?  j . Cette  mai- 
>n  fera-c-elle  payée  fur  la  lifta  civile  ? L'affemblee 
«loir  d'abord  allée  aux  voix  fur  la  première  de  ces 
queftions. 

M.  Dindré.  Cette  manière  de  pofer  la  queftion 
«Il  équivoque.  II  faut  dire  ■«  la  maifon  armée  du 
toi  concourra- 1 -elle  pour  l'avancement  arec  le 
telle  de  l'armée  ? 

M.  Larevelliere  infifte  pour  que  la  qucllion  foit 
pofée  ainfi  que  vient  de  le  propolèr  M.  Beau- 
harnais. 

M.  Diaeunier.  Le  comité  ne  propofe  pas  que 
la  maifon  du  roi  fille  partie  de  l'armée  , nuis  feu- 
lement que  les  gardes  y foient  les  mêmes.  Il  faut 
donc  poler  ainlt  la  qucllion  : la  garde  du  roi  aura 
un  avancement  militaire  fur  elle-même , 6c  ne 
pourra  entrer  dans  les  régiment  de  l'armée. 

M.  Cujline.  Le  plindu  comité  de  conltituüon  elt 
inconftiiutionnel. 

M.  Landiiu.  U elt  une  queftion  préliminaire  & 
qui  nie  paroit  devoir  être  dtfeutée  avant  celles  qui 
nous  font  foumifes  ; c'eft  celle  de  (avoir  fi  le  roi 
pourra  commander  l'armée  en  perfonne  1 fi  c'étoit 
Ii  l'opiuion  de  l'affemblée  , je  peafe  que  la  garde 
«lu  roi  devrait  être  militaire. 

M.  Bujot.  Il  ne  faut  pas  que  le  roi  puiffe  pren- 
dre dans  fi  maifon  des  officiers  pour  les  mettre  dans 
l'armée.  Je  demande  que  cecte  difpolirion  foit  for- 
mellement inferéé  dans  l'article. 

M.  Alexandre  Lameth.  Cela  eft  julte  ; mais  il  y 
aurait  des  inconvénient  à déclarer  qu'elle  ne  fera 
pas  portion  de  l’armee.  ( On  murmure)  .Après 
avoir  décrété  qu’elle  roulera  fur  elle  - même  , & 
qu'elle  ne  pourrait  être  employée  à aucun  fervice 
public , je  ne  fais  pas  d'où  peuvent  venir  encore 
les  inquiétudes.  . 

M.  Banane.  Aux  voix  donc  , Moniteur  le  pré- 
fa  dent. 

M.  Cujlieu.  Tous  les  citoyens  ont  le  droit  de 
garder  le  premier  magiftrat  de  la  nation.  Je  de- 
mande que  le  fervice  foie  fait  auprès  de  lui  par 
tous  les  régimens  de  l'armée  à tour  de  rôle. 

M.  Démeunier.  Voici  la  rédaôion  que  je  pro- 
pore : « Le  roi  aura  , indépendamment  de  la  garde 
d'honneur  qui  lai  fera  fournie  par  les  citoyens- 
gardes-natiooalcs  du  lieu  de  fa  réfidence , une 
garde  payée  fur  les  fonds  de  la  lifte  civile.  Ceux 
gui  compoferont  la  garde  du  roi  , rouleront  ex- 
Ajfemilû  Nationale.  Tom.  U.  Délau, 
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clufivement  daas  tous  les  grades  fur  eux-mêmes , 
fans  pouvoir  en  être  tirés  pour  entrer  dam  l'arm ;a 
de  ligne  ». 

Le  paragraphe  1er  eft  décrété. 

M.  Thouret  fait  leéture  du  fécond  paragraphe  : 
“ La  garde  du  roi  fera  prife  dans  l armee  de  ligne  , 
& parmi  les  citoyens  en  activité  de  fervice  dans  la 
garde  nationale  ». 

M.  Burot.  Je  demande  que  cette  garde  ne  puiffe1 
faire  fon  fervice  que  par  fcmdtre. 

M.  Démeunier.  Cela  regarde  l'organifation  dt> 
taillée  qui  vous  fera  préfentée  par  le  comité  mili- 
taire. 

M.  Regnaud  de  Saint-Jean-d" Angcly.Jo  demande 
qu'au  moins  pour  entrer  dans  la  garde  du  toi , t) 
taille  être  citoyen  irançois. 

M.  Alexandre  Lameth  hauffe  les  épaules. 

M.  Giraud.  Tous  les  citoyens  doivent  être  inf- 
crits  fur  les  regiftres  des  gardes  nationelcs  ; ainfi  , 
l'intention  du  comité  qui  a fans  doute  eu  pour 
but  de  compofer  la  garde  du  roi  de  cftoyens  pa- 
triotes , feroit  manquée  par  la  difpofition  de  Ion 
article.  Je  demande  qu  il  y foit  dit  : « Par- 
mi les  inferits  depuis  un  an  fur  les  regiftres  des 
gardes  nationales  ». 

M.  Retderer.  Je  demande  fi',  par  exemple, 
lorfqu'on  fera  parvenu  au  grade  d offici  r géné- 
ral dans  la  maifon  du  roi  ,.  on  pourra  en.rar  dans 
i' armée  avec  le  même  grade. 

i 

M.  Alexandre  Lameth.  Quand  on  fera  parvenu  au 
grade  d’officier  général  dans  1a  maifon  du  roi , il 
n'y  a pas  de  doute  qu'on  le  conservera  dans  l'ar- 
mée. ( On  murmure  dans  div.rfes  parties  de  la 
fjlle  ).  On  ne  cherche  qu'i  avilir  tout  ce  qui  ap- 
proche du  la  perfonne  du  roi.  Je  demande  fi,  apri  » 
les  précautions  priées  , il  peut  refter  des  inquié- 
tudes à un  feul  nomme  de  bonne- foi.. 

Le  fecand  paragraphe  eft  décrété  ainfi  qu'il 
fuit  : » La  garde  du  roi  fera  pril'e  dans  l’armée  da 
ligne  , & parmi  les  citoyens  en  aélivité  de  fervice 
depuis  un  an  dans  la  garde  nationale  ». 

M^Themnt.  On  a de  j à agité  dans  cette  affemblée 
la  qucllion  de  favoir  ii  les  membres  de  La  famille 
régnante  pouvoient  jouir  des  droits  de  citoyens  , 
vous  l'avez  trouvée  allez  importante  pour  la  ren- 
voyer à l'examen  de  vos  com-*és.  L’exclufton  des 
droits  politiques  pour  la  famille  royale  eft  fondée 
fur  l'intérêt  de  conferver  la  pureté  du  gouverne- 
ment repréfentatif , & la  diftmâion  des  pouvoirs. 
Elle  a politiquement  des  droits  différens  du  reftu 
des  citoyens,  le  pouvoir  exécutif  eft  fon  patrimoine, 

fie  l'exdulion  que  nous  allons  vous  prapofur  efl 
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une  eonféquence  indubitable  de  ces  mêmes  prin- 
cipes politiques.  On  demande  li  h nation  a le  droit 
de  lui  intpclèr  cette  privation  ; Oui  , par  1a  même 
raifon  quelle  a eu  le  droit  d’y  placer  la  fubftiltl- 
tion  héréditaire  à la  couronne  ; mais  comme  ce 
n't-fl  pas  l’effet  d’une  (Tradition  , il  cft  julîe  de 
rendre  cette  privation  honorable  par  la  partici- 
pation à une  prérogative  particulière  , ÎY  te 
moyen  nous  a paru  le  meilleur  ppur  confolider 
% d’une  manière  indeftrcitiblc  l'abolition  des  privi- 
lèges entre  tous  les  citoyens.  Si  la  famille  royale 
jouit  d une  prérogative  motivée  fur  un  principe 
particulier  applicable  à elle  feule  , vous  1 intéref- 
fe à détruire  toute  diiîinUion  qui  ne  (croit  pas 
fondée  lur  la  même  raifon.  Je  n’uxamir.erai  pas  la 
pofition  où  nous  nous  ttouvors.  11  cft.cep.ndam 
très-heureux  que  les  maximes  conllitutionnelles 
ne  contrarient  point  la  création  d'une  diftinc- 
tion  que  défirent  des  hommes  , nos  égaux  par  la 
nature  , & qui  , pour  I obtenir  , s'appliquoient 
à armer  contre  la  France.  Nous  fommes  entravés 
par  la  queition  préalable  décrétée  fur  le  titre  de 
prince  qu’il  vous  a ét  propofé  d’accorder  aux 
membres  de  la  dyn.iftk . l'-  ut-etre  ne  vous  croi- 
riez - voi»  point  definitivement  engagés  pat  ce 
dt>cret  : mais  fi  vous  le  penfez  , nous  efpérons  que 
vos  lumières  trouveront  une  ouverture  plus  heu-  ( 
reufe  que  celle  que  nous  avons  fondée  pour  cher- 
cher une  diftinétion  honorifique. 

Voici  l’article  que  nous  vous  propofons  : 

•<  I.es  membres  de  la  famille  du  roi  étant  feuls 
appelf  s à une  dignité  héréditaire  , forment  une 
claffe  diftingu.-e  d.  s citoyens  , ne  peuvent  exer- 
cer aucun  des  droits  de  citoyen  aâif,  8c  n’ont 
d’autre  droit  politique  que  celui  de  la  fuccefiion 
éventuelle  au  trône  : ils  porteront  le  titre  de  prince. 

M.  i' Orléans.  Je  n’ai  qu’un  mot  à dire  fur  la 
fécondé  partie  de  l’article  qui  vous  eft  propofé  , 
c’eft  que  vous  l’avez  rejettee  directement  il  y a 
peu  de  jours. 

Quant  à la  qualité  de  citoyen  aûif , je  demande 
fi  c’clt  ou  non , pour  l’avantage  des  parens  du 
roi  qu’on  vous  propofé  de  les  en  priver.  Si  c’eft 
pour  leur  avantage  , un  article  de  votre  conftitu- 
tion  s’y  oppofe  formellement , 8c  cet  article  le 
Voici  : U n'y  a plus  pour  aucune  partie  de  la  nation  , 
ai  pour  aucun  individu  , aucun  / livilrge  ni  exception 
au  droit  commun  de  tous  les  Frai. pois.  Si  ce  n’eft  pas 
pour  l’avantage  dis  pan  ns  du  roi  qu’on  vous  pro- 
pofe  de  les  rayer  de  la  lifte  des  citoyens  aâifs  , je 
foutiens  que  vous  n'avez  pas  le  droit  de  pronon- 
cer cette  rédaition.  Vous  avez  déclarés  citoyens 
françois  ceux  qui  font  nés  en  France  d'un  père 
françois.  Or,  c’tft  en  France  , fc  c’eft  de  pères 
françois  que  font  nés  les  individus  dont  il  s’agit 
dans  le  psojej  de  vos  comités.  - 
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Vous  avez  voulu  qu’au  moyen  de  conditions 
faciles  à remplir  , tout  homme  dans  le  monde  pût 
devenir  citoven  françois  : or , je  demande  fi  les 
parensj,ilu  roi  font  des  hommes. 

Vous  avez  dit  que  la  qualité  de  citoyen  françois 
ne  pouvoir  le  perdre  que  par  une  renonciation 
volontaire  , ou  pat  des  condamnations  qui  fuppo- 
fent  un  crime,  in  donc  ce  n’eft  pas  un  crime  pour 
moi  d'être  né  parent  du  monarque  , je  ne  peux 
perdre  la  qualité  de  citoyen  français  que  par  un 
acte  libre  de  ma  volonté.  , 

Et  qu'on  ne  me  dife  pas  que  je  ferai  citoyen 
françois , mais  que  je  ne  pourra:  être  citoyen  aitif; 
car  avant  d'employer  ce  miférable  fubterfiige  , il 
faudrait  expliquer  comment  celui-là  peut  être 
citoyen , qui , dans  aucun  cas  ni  à aucune  condi- 
tion , ne  peut  en  exercer  les  droits. 

II  faudrait  expliquer  aufit  par  quelle  bifarrerie 
le  fuppléant  le  plus  éloigné  du  monarque  ne  pour- 
rait pas  être  membre  du  corps  legiflatif , tandis 

uc  le  fuppléant  le  plus  immédiat  d’un  membre 

u corps  legiflatif , peut , fous  le  titre  de  miniftre, 
exercer  toute  l'autorité  du  monarque. 

Au  furplus , je  ne  crois  pas  que  vos  comités  en- 
tendent priver  aucun  parent  du  roi  de  la  faculté 
d’opter  entre  la  qualité  de  citoyen  françois  & l’ex- 
pcclative,  foit  prochaine,  foit  éloignée  du  trône. 

Je  conclus  donc  à ce  que  vous  rejetiez  pure- 
ment & Amplement  l’article  de  vos  comités  i 
mais  dans  le  cas  ofl  vous  l’adopteriez  , je  déclare 
que  je  dépo.'crai  fut  le  bureau  ma  renonciation 
formelle  a',\x  droits  de  membre  de  la  dynaftie 
régnante , pour  m'en  tenir  à ceux  de  citoyen 
françois. 

M.  d’Orléans  defeend  de  la  tribune  au  mHien 
des  applaudi ff. mens  réitérés  de  la  grande  majorité 
de.’  aiTemblee  8 C des  tribunes. 

Une  grande  agitation  règne  dans  toutes  les  par- 
ues de  1a  fallc.  Quelques  minutes  fe  palfent.  Les 
applaudiflcmens  recommencent. 

M.  Dupont.  L’aflembléc  a décidé  qu’elle  ne  pré- 
jugeoit  rien  fur  l’effet  des  renonciations  dans  U 
race  àâuetteiaent  r gnante  j ainfi  Faite  de  patrio- 
rifme  de  M.  d'Orléans  ne  doit  point  influer  fur  la 
délibération  aituclle. 

M.  d'Orléans.  Une  renonciation  perfonnelle  eft 
toujours  bonne. 

M I.a  renonciation  de  M.  d’Orléans  cft 

l’effet  d’un  patriotifme  pur,  c’eft  un  aile  de  ci- 
vifme  dont  l'hiftoire  fournit  peu  d’exemples} 
mais  avant  de  me  livrer  à fon  apologie  , qu’il  me 
foit  peimis  de  l’examiner  dans  f«n  principe  Sc 
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dans  fes  conféquences.  ( On  demande  l'ordre  du 
jour.  ) • 

M.  Dsndré.  La  marche  que  femble  prendre  la 
difcuflîon  me  fait  lever  pour  appuyer  la  propoli- 
tion  de  M.  Dupont.  M.  d'Orléans  n'a  pas  le  droit 
de  renoncer  au  trône  , ni  pour  lui , ni  pour  fes 

enfans,  ni  pour  fes  créanciers (On  applaudit 

8c  on  rit  dans  la  partie  droite.  On  murmure  dans 
la  majorité  de  la  partie  gauche.) 

M.  Rewic/l.  Lorfque  l’aflêr-blée  a décrété  qu'il 
ne  foroit  rien  préjuge  fur  l'effet  des  renonciations , 
il  ne  s’agifloit  que  de  la  branche  d’Efpagne. 

L’afiemblée  pafl’e  à l'ordre  du  jour. 

M.  Sillery.  Je  viens  combattre  le  projet  de 
décret  qui  vous  ell  préfenté  par  votre  comité  de 
révilion.  Qu’il  me  foit  permis  , avant  d'entrer  en 
matière  , de  gémir  fur  l’étonnant  abus  que  quel- 
ques orateurs  ont  fait  de  leurs  talens  dans  l'im- 
portante difcuflioif  qui  nous  occupe  depuis  plu- 
fieurs  jours. 

Quel  étrange  langage  a-t-on  tenu  dans  cette 
tribune  , lorlqu'on  a cherché  à vous  faire  enten- 
dre que  ceux  qu»  demandoienr  l'exécution  litté- 
rale de  vos  décrets  étoient  des  ennemis  de  l'ordre, 
des  faftieux  qui  vouloient  perpétuer  l'anarchie  ,• 
comme  fi  l'ordre  ne  pouvoit  ex i (1er  qu'en  fatisfai- 
fanc  l'ambition  de  quelques  individus  , 8c  que 
l'anarchie  piit  jamais  être  le  réfultat  de  l'execu- 
tion de  vos  décrets.  Ce  que  j’ai  à vous  dire  n’elt 
pas  l'opinion  d'une  coalition  faftieufe  , c'dl  la 
mienneque  j’ai  le  droitd'énoncer , Sc , j'ofe  ledice , 
elle  eft  celle  d’un  citoyen  dévoué  au  bonheur 
public.  — On  vous  propofe  d'accorder  à tous  les 
individus  de  la  famille  royale  le  titre  de  prince  , 
& de  les  priver  en  même  temps  des  droits  de  ci- 
toyen aétif  ; j’avoue  que  je.  ne  me  Crois  pas 
attendu  que  ce  ferait  votre  comité  de  conftitu- 
tion  , qui  nous  a répété  tant  de  fois  que  le  titre  de 
citoyen  étoit  le  plus  honorable  que  l'on  put  obte- 
nir , qui  viendrait  propofer  pour  la  famille  royale 
l’étrange  marche  de  troquer  ce  titre  avec  celui  de 
prince  que  vous  avez  déjà  profcrit  par  un  de  vos 
decrets.  (On  applaudit  dans  une  grande  partie  de 
la  falle  8c  dans  les  tribunes.)  Comment  n’a  t-il  pas 
fenti  les  confequences  funeftes  qui  pourraient  en 
réftilter,  en  formant  une  cafte  particulière  d'hom- 
mes , ennemis  nés  de  la  nation,  puifqu’ils  ne  joui- 
voient  d'aucun  des  avantages  de  la  conftitution  , 
8c  que  fe  rrouvant  ifolés  au  milieu  d’une  nation 
libre  , feuls  dans  la  dépendance  du  roi , ils  ne 
jouiraient  ni  de  la  liberté , ni  de  l’égalité  , bafe 
fondamentale  de  votre  conftitution. 

P appel  lez- vous  tout  ce  qui  Vous  a été  dit  dans 
cette  tribune  par  les  mêmes  orateurs  qui  foutien- 
rient  l’opinion  que  je  combats , lorfqu’ü  aété  quef- 
tion  d'abolir  la  nobtclfe.  On  vous  a démontré 
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l’impoflîbilité  d’admettre  des  diftinûions  de  naii- 
fance  dans  un  état  conllitué  comme  le  nôtre  i 6c 
en  aboliftànt  les  privilèges  , en  confiant  au  peuple* 
la  nomination  de  tous  Us  fonctionnaires  publics  , 
n'ayez-vous  pas  reconnu  ce  principe  éternel  d’éga- 
lité , dont  il  ne  vous  eft  plus  permis  de  vous  écar- 
ter ? Dans  une  queftion  de  cette  importance  , il 
faut  tout  terminer , 8c  avoir  le  courage  de  tout 
dire.  Je  vais  tâcher  de  vous  démontrer  que  le  pro- 
jet que  votre  comité  vous  propofe  ell  injufte  8c 
impolitique.  La  loi  ne  peut  dépouiller  qui  que  ce 
foit  d’un  droit  accordé  à tous  les  autres  citoyens  , 
fans  démontrer  rigoureufement  que  cette  fpolia- 
tion  eft  fondée  fur  la  raifon  8c  fur  la  juftice  , 8c 
que  par  conféqu- nt , elle  a un  grand  but  d’utilité 
publique.  Les  parens  du  roi  qui  font  préfentement 
en  France,  ont  conlhmment  montré  le patriotifme 
le  plus  pur  i ils  ont  rendu  de  grands  fervices  à !a 
caufe  publique , par  leurs  exemples  8c  les  facrificts 
qu’ils  ont  faits  : d’après  les  décrets  de  I’alTemblfe 
nationale , ils  ont  abiuré  leurs  titres  8c  renoncé  à 
leurs  prérogatives.  Fenêtres  de  l’efprit  qui  a diéké 
ces  décrets  , ils  ont  regardé  comme  les  plus  beaux 
de  tous  les  titres  ceux  de  patriote  8c  de  citoyen  ; 
ils  ont  joui  de  tous  les  droits  de  citoyen  aitif , 8c 
l’on  propofe  aujourd'hui  de  les  en  dépouiller. 
L'aflemblée  nationale  a dit  à tous  les  parens  durai: 
y tus  n 'et  rr  plus  princes  , vous  êtes  les  égaux  de  tous 
tes  autres  citoyens. 

A cette  déclaration  qu’eft-il  arrivé  ? Les  princes 
fugitifs  ont  (ait  une  ligue  contre  la  patrie  i les 
autres  fe  font  rangés  avec  joie  dans  fa  claffe  de 
(impies  citoyens.  Si  l’on  rétablit  aujourd'hui  le 
titre  de  prince  , on  accorde  aux  ennemis  de  la 
liberté  tout  ce  qu’ils  ambitionnent  i on  prive  de 
bons  patriotes  de  tout  ce  qu’ils  eftiment.  ( La 
falle  retentit  d’applaudiffemens).  Je  vois  le  triom- 
phe 8c  la  récompenfe  du  côté  des  réfraftaires  ; 
je  vois  la  punition  8c  tous  les  facrifices  du  côté 
des  patriotes.  Quelles  raifons  peuvent  motiver  cet 
étrange  renverfement  de  toute  juftice  ? Eft-ce- 
pour  donner  plus  de  dignité  au  trône  que  l’on 
veut  rendre  ces  titres  aux  parens  du  roi  ? Mais 
en  détruifant  tous  les  préjugés,  vous  avez  anéanti 
le  prix  imaginaire  de  ces  vaines  diftinâions  ; elles 
a voient  de  l’éclat , quand  vous  les  avez  abolies  i 
& après  en  avoir  (ait  connoître  toute  l’abfurdité  , 
vous  voudriez  les  rétablir  î Seroit-ce  rendre  ce 
□ue  vous  aviez  ôté  ? Non  fans  doute  , puifque 
1 opinion  n’eft  plus  la  mémo.  Ces  titres  brillans 
8c  pompeux  quand  on  vous  les  a facriliés , ne  font 
plus  aujourd’hui  que  des  chimères  ridicules  ; ainü 
vous  ne  ferez  poirtt  une  reftitution  ; vous  ne 
rendrez  rien,  8c  vous  vous  dépouillerez  du  bien  que 
vous  aviez  donné  en  échange.  ( Les  applaudifte- 
niens  recommencent  ).  Si  vous  ôtez  aux  parens 
du  roi  les  droits  de  citoyen  aétif,  que  dis-je  , 
non-feulement  vous  ne  leur  accordez  rien  , non- 
feulement  vous  les  dépouillez , mais  avez-vous 
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ré.léchi  à !i  clarté  où  vous  ail  ex  les  aflimiter  ? 
Rclif-Z  ce  code  criminel  que  vous  avez  décrété. 
Vovez  les  malfaiteurs , les  banqueroutiers  , les 
ftuff.nres , Us  déprédateurs,  les  calomniateurs, 
vous  las  puniffen  pir  1a  dégradation  civiques  8c 
voilà  la  clarté  où  vous  voulez  ranger  ceux  que 
vous  prétendez  honorer.  ( Nouveaux  applaudille- 
ntcns  ). 

Songez  combien  vous  allez  être  en  contradic- 
tion avec  les  principaux  decrets  que  vous  avez 
prononcés.  Les  droits  de  l’homme , évangile  im- 
mortel de  la  raifon,  l'ont  tous  violes  : N'avez- 
vous  pas  dit  que  les  hommes  ttoient  tous  égaux 
en  droits?  N avez  vous  pas  déclare  que  tous  les 
citoyens  étoi.-nt  fuiets  aux  mêmes  peines  pour  les 
mêmes  délits?  Imaginez  donc  un  nouveau  code 
criminel  pour  cette  cafte  proscrite } car  s’ils  le 
rendent  coupables  d’un  crime  qui  mérite  la  pri- 
vation du  droit  de  citoyen  , vous  ne  pouvez 
trouver  le  moyen  de  les  punir  par  vos  loir , puii- 
que  déjà  leur  naifiance  aprononcé  l’ anathème  (ut 
eux.  ( Nouveaux  applaudi  (Tenions  ).  • 

On  prétend  qu’il  fetoft  dangereux  d'admettre 
d.ns  le  corps  legislatif,  des  membres  de  la  fa- 
mille royale.  Ils  feroient,  dit-on,  ou  pour  ou 
contre  la  cour.  Dans  le  premier  cas , ils  cher- 
cheroient  à augmenter  le  pouvoir  du  roi  ; dans 
le  fécond  ils  feroient  des  faétieux  qui  pourroient 
tou:  bouleverfer.  Mais  comment  auraient  ils  donc 
cette  puifl'ante  influence  qu’on  leur  fuppofe  ? Par 
leur  naiffance  ? Cet  avantage  n’eft  important  que 
dans  les  tems  de  préjugés  ; 8c  vous  l’avez  rendu 
nul.  Par  leurs  talens?  Les  députés  de  toutes  les 
clartés  peuvent  en  avoir  comme  eux.  Par  leurs 
richéfles  ? Les  facrifices  qu'ils  ont  fait  à la  caufe 
commune  , ne  leur  laiflent  pas  de  grands  moyens 
d’exercer  ce  vil  genre  de  corruption  j & fi  ce 
dernier  mal  étoit  à craindre  , il  faudroit  donc 
encore  exclure  du  corps  légiflatif  tous  les  gens 
poflcflêurs  d'une  grande  fortune  , tous  les  riches 
négociais,  tous  les  banquiers!  car  je  n'avance 
lien  d’extraordinaire  en  diiunt  qu’il  exifte  main- 
tenant plufieurs  citoyens  plus  riches  qu’eux. 

Mais  dans  cetoî  hypothèfe , on  établit  qu’l 
l'avenir  tous  les  individus  de  la  famille  royale 
feront  à perpétuité  , ou  des  faéfieux  , ou  des  cour- 
Bfans  vendus.  Cependant  n'clbil  pas  poliible  de 
ftippofer  qu'il  s'en  trouve  de  patriotes  ; 8 c ceux- 
Li  mériteront- ils  d’être  flétris  de  cette  tache  ori- 
ginelle qu'on  veut  imprimer  fur  toute  la  rice  ? 
Quelle  loi  que  celle  qui  fuppofe  toujours  le  vice 
ou  le  crime , & qui  n’ad  nur  pas  Texiftence  de 
ta  vertu , tandis  qu’au  contr.  ire  la  loi  doit  avoir 
mille  fois  plus  de  vigilance  8e  d’aâivité  pour  dé- 
couvrir 8e  récompenfer  la  vertu , que  pour  ré- 
primer le  vice.  En  matière  grave  il  lui  faut  toutes 
is  lumières  de  l’cvidence  la  plus  frappante  ponr 
condamner  ; au  lieu  que  pour  abfoudre  elle  làüit 
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avidement  un  Ample  doute } Se  quoi  dé  plus  grave, 
quoi  de  plus  importapt  que  la’  queftion  dont  il 
s'agit  ? Queftion  qui  n’en  fera  pas  une  fi  l'oi» 
rei,jctte  vos  decrets  coniliturionnels  , ou  fi  l'on 
n’enfreint  pis  tous  les  principes  de  l’équité.  Enfin 
j'ofe  avancer  que  1 infaillible  moyen  de  rendre 
la  .famille  royale  une  cafte  véritablement  dange- 
reufe  , c’eû  d'adopter  le  decret  que  l’on  vous 
propofc.  En  effet , en  1a  privant  du  noble  droit 
de  feryir  fon  piys  , en  ecirtanr  d’elle  toute  idee 
de  gloire  8c  de  bien  publie , vous  la  dévouez  à 
tous  les  vices  produits  par  l'intrigue  Sc  l'oifiveté. 
Ceux  qui  parmi  eux  n'auront  aucune  énergie  , 
ramperont  fcrvilement  au  pied  du  trône  , & ob- 
tiendront pour  eut  Sc  pour  leurs  amis  les  grâces 
dues  au  feu!  mérite.  lTscabaleront,  ils  intrigueront 
dans  l’afTemblée  nationale  avec  moins  de  prudence 
que  s’ils  y étoient  eux-mémes , 8c  qu’ils  flirtent 

f>ar  coRlèquent  obliges  d’y  manifefter  perlonnel- 
ement  leurs  opinions.  Ceux  au  contraire  qui  feront 
nés  avec  du  courage  8c  des  talens  chercheront 
à fe  faire  un  parti , Sc  n’ayant  rien  à attendre 
| de  la  patrie  qui  les  a rejetés  de  fon  fein , s’il» 
parviennent  à acquérir  du  crédit , ils  ne  l’em- 

f doteront  qu’a  fàtisfaire  une  ambition  qui , dans 
eut  pofition  , ne  pourra  jamais  être  noble  8c 
pure,  8c  tous  feront  animes  d’un  fentiment  com- 
mun ; la  haine  de  la  conftitution  qui  les  exclut 
de  tout  8c  le  défit  de  la  tenverfer. 

Voyez  au  contraire  ce  qu’il  eft  poffible  d’ei» 
attendre  6 l’amour  de  la  patrie  les  enflamme  j. 
jetez  vos  regards  fur  un  des  rejetions  de  cette  ’ 
race  que  Ton  vous  propofe  d’avilir.  A peine 
forti  de  l’enfance , il  a déjà  eu  le  bonheur  de 
fauver  la  vie  à trois  citoyens  au  péril  de  la  fienne. 
La  ville  de  Vendôme  lui  a décerné.-  une  couronne 
civique.  Malheureux  enfant  1 fera-ce  la  première 
Sc  la  dernière  que  ta  race  obtiendra  de  la  na- 
tion ? ( On  applaudit  ). 

Non,  Meilleurs,  vous  fentîrez  les  confequences 
du  décret  que  l’on  vous  propofe  : la  juftice  Sc 
la  faine  politique  le  reprouvent  également.  Vous 
avez  fagetnent  fait  d’accordcr  à l'héritier  pré- 
fomptif  des  prérogatives  particulières  j mais  les 
autres  membres  de  b famille  royale , jufqu’à 
l'époque  où  , par  leur  naiflànce  , ils  peuvent 
monter  ûjr  le  trône , ne  doivent  être  que  de 
finiples  citoyens  Ahl  combien  il  feroit  heu- 
reux pour  celui  qui  feroit  appetlé  à ce  pofta 
redoutable,  d’avoir  connu  8c  rempli  les  devoirs 
,de  citoyen  , 8c  d’avoir  eu  l'honneur  de  défendra 
fes  compatriotes  contre  les  ufurpations  du  pou- 
voir qu  il  eft  à l’inftant  d’exercer  1 tandis  qu’ai» 
contraire , fi  ce  décret  pafloit  , la  nation  ne 
ppurroir  attendre  pour  l’avenir  de  cette  famille 
dégradée  8c  proferhe  civilement , que  des  ré» 
gens  ambitieux  , des  rois  imbécilles  Sc  des  ty» 
raiis.  £ Nouveaux  appluudiilcmens  )- 
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Je  conclus  à la  qu;fcion  préalable  lut  le  nou- 
veau projet  prcfenté  par  le  comité  de  revifion , 
8c  au  maintien  du  décret  conftitutionnel  que 
vous  avec  déjà  formellement  décrété.  ( Les  ap- 
plaudiiTemens  recommencent). 

On  demande  Ü grands  cris  dans  diverfes  par- 
ties de  la  falle  , l'impreffion  du  difeours  de  M. 
Sillery.  M.  le  prélident  ne  met  point  l'imptef- 
fion  aux  roix  , les  cris  redoublent  : l'impreffion, 
Cimpreffion. 

L’aflemblée  ordonne  l'imprelTiou  du  difeours 
de  M.  Sillery. 

M.  le  préfidtnt  lève  la  féance  à j heures. 

Statue  du  » y août. 

- •* 

M.  Démeunier  faifunt  les  fondions  de  rappor- 
teur en  iabfrr.ee  de  M.  Thouret.  Avantde  reprendre 
la  fuite  de  la  difcuflion  fur  l'article  préfenté  hier  , 
relativement  aux  droits  politiques  qui  feroient 
déterminés  dans  la  conftitution,  1 l'égard  des 
membres  de  la  famille . royale  , les  comités  de 
conftitution  8c  de  réviüon  m'ont  chargé  de  pré- 
fenter  fuccinéfement  à l'affemblée  les  motifs  qui 
les  ont  déterminés.  Je  prie  d'abord  l'afTemblée 
de  ne  pas  perdre  de  vue  le  fyftéme  de  royauté 
héréditaire  quelle  a adopté  dans  fa  confbtution. 
pu  moment  où  l'on  confent  1 recevoir  du  ba- 
zard  de  la  ni i dance  un  roi  ou  un  régent , du 
moment  où  l’on  choifit  une  famille  pour  exercer 
excJu/ivcmcnt  8c  héréditairement  ces  importantes 
fonctions  , il  eft  clair  que  l'on  doit  environner 
cette  famille  d'un  grand  éclat  ; que  la  dignité  du 
trône  doit  réjaillir  fur  toute  cette  famille , 8c  que 
fes  membres  ont  des  droits  que  n'ont  pas  les 
autres  citoyers.  llcft  clair  que  leur  naiflance  les 
range  dans  une  claffe  diftmguée.  Ce  principe 
ne  contraire  pas  avec  la  déclaration  des  droits  , 
puisqu'il  eft  uniquement  qu'aucune  dhtinffion  ne 
peut  être  établie  que  pour  fueilieé  commune . Or 
c’eft  pour  l'utilité  commune  que  vous  avez  un 
roi  héréditaire , une  famille  donttous  les  membres 
font  fucceflibles  au  trône  par  ordre  de  priroo- 
géniturey  d’une  autre  part  , il  ell  clair  que  l'in- 
iuence  d'une  famille  appelée  éventuellement  au 
trône,  feroit  très-grande  dans  les  élections  ; que 
cette  influence  extrêmement  dangereufe  dans  des 
tems  orageux,  doit  les  écarter  de  la  légiflature. 
Nous  avons  même  propofé  que  les  membres  de 
h dynaftie  ne  puflènt  être  citoyens  aétifs.  Mais 
il  eft  clair  que  leur  influence  dans  une  aflemblée 
primaire,  ne  fera  iamais’auffi  grande  que  dans 
une  affemblée  délibérante. 

Ainfï  vous  pourriez  leur  réfêrver  le  droit  d’être 
citoyens  aétifs  8f  d’affifttr  dans  les  aflemblées 
primaires.  (On  murmure.)  Les  cotnitésfetrouvanr 
au  terme  de  leurs  travaux , doivent  rendre  com- 
pte de  leu»  moufs  t laflèmlilée  décidera  ce 
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qu'elle  juger*  convenable  dans  fa  fagefTe.  Je  dis 
que  ce  n'eft  pas  là  où  eft  la  difficulté  du  pro- 
blème, il  s'agit  de  favoir  fi  les  membres  de  la 
dynaftie  pourront  être  miniftres.  Enfin  vos  comités 
appuyent  de  nouveau,  8c  infiflenc  de  toutes  leurs 
forces  fur  la  diffinétion  qu'ils  vous  ont  propoféer 
elle  eft  conforme  à la  majefté  du  trône  ; mais 
c'eft  d'après  les  principes  de  la  conftitution  feu- 
lement . que  nous  avons  cru  devoii  vous  la  pro- 
P?/?i‘iS^1  fjiUoit  raifonnner  révolutionnairement, 
s il  fallait  calculer  les  eirconftances  , il  feroit  peut- 
être  facile  de  prouver  qu'il  eft  de  l'intérêt  de  U 
révolution  , de  l’intérêt  de  la  tranquilité  publique 
que  cet  article  foit  adopté.  ( On  murmure.  ) 

Je  n'ajouterai  plus  qu'un  mot  : le  fyftême  du 
comité  peut  être  combattu  par  deux  claflcs  dif- 
ferentes , on  ne  s'apperçoit  peut-être  pas  allez  de 
leurs  motifs. 

. c*J‘r  Aue  œu*  qui  regrettent  des  dif- 
tin étions  anéanties , veulent  voir  ranger  dans  la 
meme  clafte  les  membtes  de  la  famille  royale  , 
afin  de  fe  réferverpar  là  quelques  efpérances,  fin» 
doute  imaginaires.  Il  eft  une  autre  chfio  d'hom- 
mesqui  font  attachés  , il  eft  vrai , par  une'efpéca 
dinfbnét  à la  royauté  héréditaire  , qui  ont  juré 
de  lamaintenir,  8c qur  la  maintiendront,  mais  qui 
prouvent  par  leur  conduite  qu’il  eft  difficile , dan* 

; une  difcuflion  de  détail  de  ne  pas  fe  ringer  au 
. fyftéme  qu'on  a adopté  par  opinion , quoiqu'o» 
1 art  sejette  par  devoir.  11  eft  clair  , par  exemple, 
que  ceux  qui  tiennent  au  tyftéoe  républicain..  - 
( On  murmure.)  Je  fuis  loin  de  vouloir  inculper 
perfonne.  Ce  que  je  dis  , me  paroït  clair  , l»rf- 
' qu  on  a intérieurement  une  opinion  différente  do 
celle  que  l'on  a profefTée  publiquement , lorfque 
1 on  dêfirc  une  forme  de  gouvernement  que  Ion 
croît  meilleure  que  celle  qui  a été  adoptée , on 
cherche  à préparer  d’avance  ces  changement  que 
1 on  croit  utiles  au  bonheur  du  peuple.  D'aprèa 
ces  obfervarions  le  comité  livre  la  parole  à ceux, 
qui  voudcqhr  répondre. 

M.  Guillcaumme.  Accorderez  vous  des  ri  rte* 
honorifiques  ou  bien  les, droits  de  citoyens  sc- 
tifs  aux  membres  de  la  famille  royaie  } fins  douta, 
ceux  des  membres  de  la  famille  royale  qui  font  ac- 
tuellement hors  du  royaume  , cfpèrent  jouir  du 
petit  triomphe  de  faire  rétrograder  l'Affi.mbléo 
conftituante.  Mais  vous  prêterez  vous  à cet  ar- 
rangement ? C’eft  ce  que  je  ne  dois  pas. 

Vous  avez  décidé  que  nul  frauçois  ne  po*r- 
roit  avoir  de  privilège  contraire  aux  droits  com- 
muns, vous  avez  décidé  particulièrement  que 
les  membres  de  la  famille  royale  ne  pourrojent 
avoir  le  nom  de  prince  , puifque  vous  avez  re- 
jeté par  la  queftion  préalable  la  propofirion, 
qui  vous  en  a été  faite},  mais  s'ils  ne  peuvent 
avoir  un  titre  diftimftif , il  faut  néccffiiiremeiia. 
qu'ils  aient  celui  de  citoyen  ; cette  qualité  m- 
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qulfe  par  la  naiflance,  eft  indélébile,  à moins 
qu'on  ne  h perde  ou  volontairement  par  la  Ni- 
turalifation  dans  un  pays  e tranger  , ou  par  la  con- 
damnation à la  dégradation  civique. 

Je  fais  que  l’on  dit  que  l'on  ne  leur  refufe  pas 
le  droit  de  cité;  mais  feulement  les  droits  po- 
litiques. Je  réponds  que  quand  ils  rempliflent  tou- 
tes les  conditions  prelciitcs  , quand  ils  participent 
à toutes  les  charges  de  la  locieté , la  nation 
ne  leur  doit  plus  feulement  les  droits  individuels, 
mais  encore  les  droits  politiques. 

Le  prétexte  de  cette  diftinCtion  eft  tiré  de  la 
loi  qui  les  appelle  éventuellement  au  trône  ; c'eft 
donc  fur  la  pollibilité  d'un  événement  éloigné 
8c  incertain  qu’en  leur  impofe  des  privations  réel- 
les ,aufli  rigoureulès.  Quant  à moi  , je  n’apperçois 
pas  quel  eit  l'intérêt , qui  commande  cette  dif- 
tinCtion ; je  vois  au  contraire  monter  fur  le  trône 
des  hommes  etrangers  à la  conltitution  dont  ils 
doivent  être  les  confervateurs  , au  peuple  donc  ils 
doivent  être  les  reprelêntants  , à ladminiftration 
dont-ils  doivent  être  les  chefs;  des  hommes  etran- 
ers  à toutes  les  connaiflànces  des  choies  Sc  des 
onuncs  ; lorsqu'ils  devront  traiter  de  plus  grands 
intérêts  8c  nemmerà  toutes  les  places,  ài  le  corps 
legiflatif  peut  être  influencé,  ne  feroit-co  pas 
plutôt  par  les  miniftres  auxquels  le  comité  n'a 
pas  craint  de  dooner  conftamment  le  droit  de  lïéger 
dans  la  législature.,  8c  d'y  prendre  la  parole  , que 
par  les  membres  de  la  famiile  royale  qui  ne  pour- 
ront y Céger  qu'évemuellemeut  8c  par  le  vœu 
du  peuple!  / : • 

Croyez-vous  d’ailleurs  qu'étrangers  aux  intérêts 
fégiflatifs  ils  n'intrigueront  pas  mieux  quelorfqu'ils 
y feront  furyeillés  ; (on  murmure),  8c  d’où  vient 
donc  la  fermentation  qu'excite  cette  difeuftion. 

' Mais  ne  craindriez  -vous  pas  que  cette  dé- 
gradation apparente  ne  tendit  à rétablir  les  dif- 
tinâions  qüe:  vous  avez  voulu  anéantir  ? cher- 
chons quelle  place  leur  artignera  l’opinion  pu- 
dique. ...  i ,,  , i ...  - , 

Se  vois  les  parens  du  roi  , 8c  à leflr  fuite  tous 
ceux  qui  ont  obtenu  l'affiliation  à un  ordre  étranger 
fuppofant  des  preuves  de  nobleffe.  Comment  ne 
pas  prévoir  que , par  cet  ordre  de  chofts  , il 
va  s introduire  une  cafte  particulière  dont  les  ra- 
cines tiendront  au  trône  8c  dont  les  tranches 
s'étendront  fur  toute  la  furface  de  l’empire.  Je 
livre  ces  conlîdérations  à vos  penfées  ; pour  moi , 
elles  me  paroiflent  fuît  fautes  pour  conclure  à la 
queftion  préalable  fur  l’article  du  comité. 

M.  !«  Chapelier,  Nous  penfons  que  les  membres 
de  la  famille  royale  ne  peuvent  être  revêtus  d’au- 
cunes fondions  politiques.  Pour  juftifier  cette 
propolîrion  , il  ne  faut  ni  confidérer  les  reproches 
que  l'on  pourrait  faire  i quelques  membres  de  la 
ftmillo  royale,  ni  la  reconnoiflance  qu’on  pourrait  | 
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ivoir  envers  quelques  autres.  Il  ne  faut  fe  dé- 
terminer que  d'après  les  principes  qui  font  in- 
dépendaus  des  circonftances.  D'abord  les  prin- 
1 cipes  veulent  que  les  membres  appelés  J l’exercice 
des  premières  tonétions  publiques  ne  plaident  étro 
choilis  pour  remplir  en  même  tems  aucune  autre 
fonction  , les  membres  de  la  famille  royale  font 
déjà  élus.  La  famille  entière  conferve  jufqu'à  ex- 
tinction le  droit  de  régner  que  la  nation  lui  a 
, donné.  Ses  fonctions  font  exclufives;  elles  ne  peu- 
vent s’allier  à d'autres , ni  dans  celui  qui  en 
eft  actuellement  revêtu , ni  dans  ceux  qui  en  ont 
l'èxpeétative.  Ils  ont  tous  des  fondions  politiques, 
qui , quoique  éventuelles  & éloignées  d'eux , 
quant  a l'exercice  , n'en  font  pas  moins  réelles  ; 
8c  qui' font  incompatibles  avec  toutes  les  autres 
fonctions  publiques , | arce  que  la  délégation 
nationale  les  a mas  proprement  hors  de  ligne,  lis 
font  réfervés  pat  la  nation  pour  fon  intérêt  8c 
non  pas  pour  le  leur. 

Ils  ne  font  plus  éligibles , parce  qu’ils  font 
élus.  C'eft  pour  cela  que  vous  leur  avez  donné 
de  grandes  rentes  appanagères. 

: C’eft  fe  faire  une  étrange  idée  de  la  royauté, 

c’elt  avilir  bien  fcandaleulèment  la  dignité  royale, 
qne  de  regarder  comme  une  dégradation  pour 
les  membres  de  la  famille , la  difpolicion  que 
nous  propofons.  Nos  pères  qui  ont  mieux  aimé 
choilir  un  roi  au  hazard , que  de  compromettre 
par  des  élections  la  tranquillité  publique  , fe  font 
tans  doute  dit , ce  qu'a  dit  d’eux  Mirabeau.  L'n 
gouffre  étoit  ouvert  devant  eux  , une  famille  l a 
comblé,  8c  pour  prix  du  bonheur  qu'elle  leur 
alfuroit  , ils  l'ont  invertie  de  grandes  richefl'es 
& d’une  grande  dignité.  Ambitionnera-t-on  en- 
core quelque  chofe  , quand  on  tient  à une  fa-, 
mille  qui  doit  régner  héréditairement  ? Sans  s'en 
[ appercevoir  on  fe  réunira  à ceux  qui  dégradent 
la  royauté  , 8c  qui  dans  leur  délire  prétètent 
le  titre  de  citoyen  à la  qualité  héréditaire  da 
repréfentant  héréditaire  de  la  nation,  tft-ce  parce 
qu'on  trouve  les  élections  populaires  utiles  ? Eft- 
ce  pont  fe  faire  un  parti  ? 

Parcourez  les  diverfes  fonûions  qu’ils  pourront 
allier.  Ils  pourraient  être  juges,  adminiftrateurs, 
ou  plutôt , car  ils  mépriiéroienc  les  fonctions 
fubaiternes,  ils  feraient  reprétèntans  du  peuple 
dans  la  légiflature  , 8c  peut  être  ne  dédaigne- 
roient-ils  pas  d'être  chefs  d'une  commune  ou  mi- 
niltres?  De  quel  danger  ne  feroit  pas  dans  ces  pla- 
ces,l’ influence  d’un  homme  appelle  éventuellement 
au  trône  ? Ils  affoibiiroient  la  refponfabilité , s'ils 
étoient  forcés  de  quitter  le  miniftère  ; ils  feraient 
défendus  par  une  minorité  courageufe  ; ils  feraient 
foutenus  par  l’influence  de  leurs  familles  entières, 
même  comme  chefs  d’une  commune  ils  pourraient 
être  encore  dangereux.  11  y aura  des  circonf- 
tances  où  la  place  de  maire  de  Paris , par  exemple* 
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fera  extrêmement  délicate  à remplir.  Je  demande 
fi  , après  avoir  brigué  cette  puce  populaire , 
un  membre  de  la  famille  royale  ne  pourra  pas 
la  faire  fervir  à fes  projets.  Le  titre  que  nous 
propofons  de  donner  aux  membres  de  la  dynaf 
tie  n'eli  pas  un  titre  féodal , mais  bien  un  titre 
politique.  II  n'eft  pas  dangereux  : carie  meilleur 
moyen  d'empécher  des  dillinctions  anéanties  de 
fe  rétablir  , c'ell  de  les  déplacer,  lwie  blefTe  pas 
plus  la  liberté,  ni  l égalité,  que  ne  les  blefTe  le 
titre  de  préfident  donne  à un  membre  d'un  corps 
délibérant. 


I.’on  a prétendu  que  ce  titre  étoit  une  tran- 
f.éfion  avec  quelques  émigrans.  Je  ne  le  fais  pas  , 
je  ne  le  crois  pas  , mais  je  le  voudrais.  Je  dé- 
filerais que  ce  titre  politique  , non  féodal , non 
dangereux  , pût  ramener  la  paix  & la  tranquillité 
publique  , & qu'à  ce  prix-la  on  voulût  finir  la 
^évolution.  ( Quelques  membres  applaudi  (Lut  ; 
on  murmure  dans  les  tribunes  ).  Ce  décret  eft-il 
contraire  à la  déclaration  des  droits  ? S'il  ne 
peut  y avoir  aucune  diltinffion  fondée  fur  l'utilité 
commune , il  faudrait  donc  aulfi  qu'il  ne  pût 
y avoir  de  royauté.  Le  même  droit , qui  appelle 
au  trône  les  membres  de  la  famille  royale  , eft 
celui  qui  y appela  Louis  XVI. 
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place  à h nomination  du  gouvernement  ; l’obli- 
gation de  choilir  dans  chaque  département  le 
nombte  de  repréfentans  attribué  à ce  département, 
les  réflexions  fur  la  réeligibilité. 

Un  efprit  défiint  aurait  foupçonné  dans  cette 
marche  rétrogradée  des  vues  d’ambition  , des 
projets  de  fortunes  paticulières  ; mais  moi  qui  ai 
peine  à penfer  qu'on  puiffe  lacrifler  à un  vil  in| 
rérét  perfonnel  deux  années  de  travaux  8c  de 
gloire  , moi  qui  ne  connois  aucun  dédommage- 
ment à la  pîrte  de  l'eliiine  publique  , qui  compte 
le  devoir  pour  tout , la  fortune  pour  rien  , & qui, 
fur  ces  f-ntimer* , juge  des  fentimens  des  autres* 
je  me  plaifois  à ne  voir  dans  les  changemens  pro- 
pofas  qu  médités  que  le  defir  d'améliorer , de  por- 
ter même  à la  perfection , fi  elle  étoit  poffible  , 
la  conftitution  de  l’empire  françois,  8c  de  la  pro- 
pofer  avec  orgueil  à tous  les  peuples  de  la  terre 
tomme  le  plus  beau  modèle  de  régénération.  Ces 
changemens  d'ailleurs  ne  blefToient  pas  la  morale  , 
ils  n'attaquoient  ni  les  droits  naturels  U civils  des 
citoyens , ni  la  gloire  de  la  nation. 

Mais  dans  l'article  que  le  comité  propofe  , 8c 
qu'il  foutient  aujourd'hui  , toutes  les  règles  fonc  , 
violées  , toutes  les  convenances  facrifiees;  8c  je 
n'y  vois  que  honte  8c  danger  fans  nujle  efpèce  de 
profit  pour  1a  nation. 

On  cherche  en  vain  à nous  effrayer , par  le  ta- 
bleau des  dangers  que  courroit  la  liberté  publique, 
li  les  parons  du  roi  introduits  dans  nos  affembiée» 
politiques , y apportoient  l’influence  de  leur  droit 
éventuel  ; je  ne  crains  qu'une  chofe  dans  ces 
alfemblées  , c'elt  l'abus  des  grands  talens , joints 
à une  grande  ambition  : Je.preftige  de  la  naifTance 
s’eft  évanoui  Çins  retour}  un  citoyen  vraiment 
libre  ne  verra  jamais  , quoi  que  vons  fafliti,  dans 
un  membre  de  h famille  royale , que  ce  qu’il  eft 
lui  même,  jufqu'à  ce  que  ce  membre  foit  arrivé 
u porte  dont  la  conftitution  a fermé  l’entrée  à 
mut  autre  * on  ne  verra  jamais  dans  le  parent  du 
roi  que  l'homme  , que  le  citoyen  } 8c  il  fera  jugé 
avec  d’autant  plus  de  févétite , que  la  proximité 
du  trône  lui  impofera  plus  qu’à  tout  autre  le  de- 
voir d’aimer  la  patrie. 

Mais  ce  n'ert  pas-là  le  véritable  étal  de  la  quef- 
-ion  i le  comité  ne  craint  pas  , ou  crainsfort  peu 
1 influence  des  parens  du  roi  dans  les  afllmbfées 
national. s;  8c  la  meilleure  preuve  qu'il  ne  la 
craint  pas  , c’eft  que  dans  fon  premier  projet , il 
n’y  avoit  pas  penfé  -,  s'il  donne  aôuellement  une 
grande  importance  à cette  queftion  , il  nous  a 
1 ûlfé  entrevoit  fes  motifs  , 8c  je  vais  achever  fa 
confidence. 

I.a  plus  grande  partie  des  parens  du  roi  font 
fortis  du  royaume  j on  veut  leur  donner  un  moyen 
honnête  pont  eux  d’y  rentrer  * la  qu  rtion  route 
entière  eft-là , 8c  elle  n’eft  que  11.  Je  n’appuierai 


Vons  avet , il  eft  vrai , écarté  par  la  queftion 
préalable  la  dénomination  de  prince.  Le  comité 
aurait  voulu  trouver  un  autre  titre  , mais  il  ne 
J’a  pas  pu.  11  faut  placer  les  héritiers  à la  hauteur 
oû  Ja  nation  a voulu  les  mettre  } 8c  je  crois 
que  cette  queftion  préalable  ite  portant  pas  fut 
le  fond  de  2a  délibération  , ne  peut  lier  l'alfèm- 
blée. 

Je  fuis  cependant  d'avis  d’apporter  une  modi- 
fication au  projet  de  décret  du  comité.  Par  exemple, 
on  pourrait  conferver  aux  membres  de  la  famille 
royale  la  qualité  de  citoyen  aétif.  Ils  ne  doivent 
pas  non  plus  être  exclus  de  toutes  les  fonéfior» 
publiques,  par  exemple,  du  commandemei 
dans  les  armées  ( On  murmure  ) } ce  qui  ne 
ferait  pas  dangereux,  puifqu’ils  feront  fourni 
aux  règles  ordinaires  de  l'avancement:  il  fatal 
donequ'ils  ne  foient  éligibles  à aucune  des  plie  ■> 
données  par  le  peuple , ni  qu’ils  puifteu  être  minif- 
tres  ou  ambaüad  urs. 

M.  VoiM.  La  demi-cor.fidtnce  que  vous  a 
faite  hier  le  rapporteur  du  comité,  de  revifion , 
dans  l'importante  queftion  qui  s'agite , a 'té  pour 
moi  un  trait  de  lumière  qu'il  eft  de  mon  devoir 
de  vous  communiquer. 

• J'avois  examiné  avec  une  fcrupnleufe  attention 
le  projet  de  l'râc  confiiMfoxn.l , avant  qu’il  fût 
fournis  à la  difeuffion,  S C j'y  avois  remarqué  avec 
Tiirprife  des  changemens  import  ans  fur  plufieurs 
obiers  j tels  que  l'interdiftion  aux  membres  de 
J'aflbnblce  d'occuper  avant  quatre  années  aucune 
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pas  cette  opinion  par  des  nouvelles  de  fociété  , 
par  le  bruit  vrai  on  faux  d'une  négociation  enta- 
mée avec  les  Fugitifs.  Je  ne  vaux  tien  hazarder  ; 
je  cherche  & je  trouve  des  preuves  dans  l'article 
même  du  comité , comparé  avec  l'intérêt  de  ceux 
pour  lefquels  il  cil  fait. 

Perfonne  en  France  ne  croit  férieufement  que 
les  païens  fugitifs  du  roi  s'iutéreffent  beaucoup  à 
la  profpérité  de  la  nations  dans  tout  ce  qu  ils 
font  ou  veulent  faire  , ils  ne  cherchent  que  leur 
intérêt  perfonne!.  Payez  leurs  dettes , dilpenfez- 
les  du  ferment  civique,  8c  rendez-leur  le  titre  de 
princes , 8c  certainement  ils  feront  bientôt  de 
retour.  ( Les  tribunes  applaudiifent  )■ 

Vous  avez  déjà  dit  par  un  décret  que  la  nation 
ne  paierait  jamais  les  dettes  d'aucun  individu  s 
mais  vous  avez  dit  auffi  par  un  autre  décret  que 
les  parens  du  roi  ne  porteraient  pas  le  titre  de 
princes}  on  vous  propofe  de  révoquer  îclui-ci, 
bientôt  on  vouspropoferoit  de  révoquer  l'autre. 
Il  cil  fi  vrai  que  l'article  ne  tient  qu'au  titre  } que 
fi  vous  le  retufez  condamnant , comme  jè  crois 
que  vous  le  devez  , l'article  fera  abandonné  par  le 
comité  lui-même.  A l'égard  du  ferment  , ils  en 
* feront  affranchis  pat  l'exclisfion  du  droit  de  ci- 
toyen actif;  8c  voilà  le  mutif  de  l'exclufion. 

Voyez  que!  prix  vous  accorderiez  à la  révolte 
d«s  fugitifs  : l'un  d'eux  i défobéi  à votre  fomma- 
tion,  8c  vous  ne  l avez  pas  puni  ; tous  , depuis 
deux  ans , vous  cherchent  des  affaiTms  , 8c  vous 
les  récompensez  de  la  manière  qui  feule  peut  leur 
plaire  , eu  leur  donnant  un  titre  que  vous  mépri- 
fez  , 8c  qu'ils  aiment,  8c  en  les  privant  d unequa- 
. liie  qui  leur  efi  précieufjl  , 8c  qu'ils  déteftenc. 

Depuis  deux  ans  ils  fatiguent  toutes  les  cours 
de  l'Europe  de  leurs  cris  impuilfans  8c  de  leur 
haine  fanguinairc  contre  la  France  ; ils  c m;ner.- 
centà  app  reevoir  1 inutilité  de  leurs  efforts,  8c 
vous  les  craindriez  I Mais  fonge-z  donc  que  les 
princes  étrangers  ont  intérêt  à vous  ménager  , 8c 
qu’ils  vous  craignent.  On  ne  fe  garantit  pas,  avec 
plus  de  foin  de  la  pelle  qu'ils  ne  le  font  de  vos 
papiers  : que  feroit-Ce  s'ils  vous  foryoient  à y 
joindre  vos  arme}  î Ils  inoculeraient  la  liberté 
dans  leur  pays  par  les  moyens  même  qu'ils  emploie- 
» oient  pflur  aùaqcer  la  vôtre. 

J'entends  fans  celle  à la  stibine  les  orateurs 
Chercher  des  modèles  de  gouvernement  chez  nos 
voilins  ; ne  fetbit-  il  donc  pas  permis  d'aller  en 
chercher  de  contage  8c  de  grandeur  chez  les  p«u- 

filcade  l'antiquité?  Rome  ne  fut  point  abattue  par 
es  plus  granis  revers  ; 8c  la  fureur  obfhnée  de 
quelques  rebelles  vous  -ferait  facrifier  ce  qu’il  y a 
«le  plus  précieux  pour  une  nation  , les  principes 
de  Ton  gouvernement.  Quel  exemple  à donner  à 
vos  fucceffeuisd  Quel  orgueil  à vos  euoemis  in-, 
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teneurs  !e  extérieurs!  Voilà  donc,  diraient- ils, 
ce  peuple  fi  fier  de  fa  conftitution  ! dams  les  pre- 
miers tranfports  qu'infpire  la  liberté  tiafflante  , il 
ne  faut  pas  en  défendre  les  droits  , que  rifquons- 
nuus  de  rat  aquer  ? Non,  Me!  Bars,  que  1 Eu- 
rope apprenne  que  la  France  ne  co.npofe  pas  avec 
des  citoyens  rebelles  , 8c  bientôt  ils  feront  aban- 
donnés. 

Mais,  a- An  dit , c’eft  pour  affermir  les  prin- 
cipes de  notre  conftitution,  c’eft  pour  confacret1  i 
perpétuité  la  deftruition  de  la  nobleffe , qu’il  faut 
faire  de  la  famille  du  roi  une  cafte  féparéc.  Mai» 
on  ne  voit  donc  pas  que  c’ell  l'infaillible  moyen  de 
refluteirer  ce  corps  que  vous  avez  détruit,  oi  vous 
déclarez  par  une  loi  qu’il  eft  honorable  pour  les 
parens  du  toi  de  n écre  pas  citoyens  , tous  ceux 
auxquels  ce  titre  eft  en  horreur  , fe  feront  une 
gloire  d'y  renoncer  , pour  accepter  quelqu'une  do 
ces  décorations  étrangères  qui  leur  feront  alorf 
prodiguées,  qui  les  rapproch  ront  de  ceux  que 
vous  avez  voulu  illuftrer  par  ce  honteux  moyen  , 
8c  qui  ne  les  empêcheront  pas  de  fervir  dans  vos 
armées } ainii  vous  aurez , fans  le  vouloir , récréé 
un  corps  plus  redoutable  peut-être  que  le  premier, 
8c  vous  aurez  détruit  l'égalité  en  voulant  l'affer- 
mir. Je  demande  donc  la  queftion  préalable  fut 
l'article  du  comité  , 8c  je  propofe  d’ajouter  celui- 
ci  à la  troifiènie  feêtion  du  fécond  chapitre  du  li- 
tre m. 

■«  Le  prince  royal , ou  fon  parent  majeur , pre- 
mier appellé  à la  régence , ne  peuvent  exercer  au- 
cun des  droits  de^citoycn  aélit 

M.  Démeatitr.  Jamais  le  comité  n'a  entendu 

difpenfer  les  membres  de  la  famille  royale  du  fer- 
ment civique.  M.  Voidel,  qui  eft  du  comité  des 
recherches  , devrait  bien  faire  part  à l'affemblée 
des  fecrers  qu'il  a découverts  , plutôt  que  de  ré- 
pandre des  infinuations  malveillantes  contre  les 
comités. 

M.  Croix.  Je  prie  M.  Voidîl  de  nous  donner  les 
renfeignemens  qu'il  a obtenus. 

M.  Démennier  quitte  l'affemblée. 

M.  Goupil.  Il  eft  une  première  norion  qui  veut 

3ue  l'on  dilltngue  entre  les  droits  civils  8c  les 
roits  politiques.  les  premiers  font  garantis  par 
la  propriété  } ils  font  individuels.  Les  droits  poli- 
tiques appartiennent  à b nation  qui  doit  en  faire 
une  ûge  diftrîbution.  Un  fécond  principe , c'eft 
que  ce  n'eft  pas  dégrader  un  citoyen , que  de  dé- 
grader fes  fonctions  incompatibles  avec  l'exercice 
d'autres  droits  politiques}  car,  n'avez -vous  pas 
1 décidé  que  tous  les  agens  du  pouvoir  exécutif  , 
révocables  à volonté , que  les  percepteurs  des  im- 
politions  direffes  , que  toutes  les  perfonnes  att  • 
chées  , tant  à la  maifon  qu'à  la  garde  du  roi  , ne 
pourraient  avoir  de  place  dans  la  légillaturi . 

Lintérél 
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_ L'intérêt  public  nous  diâe  ici  deux  confidéra- 
tions  : la  première , le  maintien  de  la  liberté  du 
corps  légiflatif,  principale  garantie  de  la  liberté 
publique  ; la  fécondé  , le  maintien  de  la  liberté  & 
<ie  la  sdreté  du  pouvoir  exécutif,  néceflaire  aulfi , 
quoi  que  que.ques  perfonncs  en  dirent,  à la  liberté 
nationale. 

Maintenant  qu’il  fe  trouve  dans  la  même  maifon 
de  Paris  , un  commandant  général  de  la  garde  na- 
tionale , un  préfident  du  departement,  un  mem- 
bre de  la  legiflature,  qu'ils  fe  diftribuent  leurs 
rôles  jj'ofe  interpeller  la  confcience  des  membres 
de  l'aflcmblée  : que  deviendroit  la  liberté  publi- 
que , la  liberté  du  corps  légiflatif,  8c  la  sûreté  du 
trône?  ( On  applaudit).  Pardonnez -moi  un  mo- 
ment de  chaleur  involontaire , je  ne  puis  pas  être 
infenfiole  aux  intérêts  de  ma  patrie,  8c  aux  dan- 
gers qui  la  menacent.  Et  vous  dites  après  cela 
qu'on  dégrade  la  famille  royale  , quand  on  la  dé- 
clare conlacrée  au  bonheur  de  la  nation  ! Quelles 
leroient  donc  les  heureufes  confiquences  de  votre 
fyftème  ? Pourquoi  les  membres  de  la  famille 
royale  ne  feroient-ils  pas  employés  à toutes  les 
places  dont  le  roi  a la  difpoiition  ? Pourquoi  ne 
verrions-nous  pas  encore  M.  d'Orléans  à la  tête 

de  nos  flottes  ? ( On  applaudit  dans  la  partie 

droite  ).  Pourquoi  11e  lfc  verrions-nous  pas  employé 
de  nouveau , foit  en  Angleterre , foit  ailleurs , à 
quelques  négociations  importantes  ? 

Il  faut  que  les  pouvoirs  foient  tellement  divî- 
fés,  que  dans  un  moment  de  troubles,  chacun  ait 
affez  de  force  pour  fa  propre  confervation.  Le 
pouvoir  légiflatif  & le  pouvoir  exécutif  font  des 
furveillans  mutuels  l'un  à l'égard  de  l’autre.Quelle 
eft  donc  la  véritable  vocation  politique  des  mem- 
bres de  la  famille  royale  ? Ils  ne  doivent  pas  aban- 
donner li  caufe  du  pouvoir  auquel  ils  appartien- 
nent pour  liéger  dans  le  corps  légiflatif.  Ils  font 
faits  pour  être  les  défenfeurs  , les  allillans  8c  les 
confei  11ers  du  pouvoir  exécutif  j qu'ils  s'attachent 
donc  à remplir  cette  grande  vocation,  lis  n'ont  pas 
befoin  pour  cela  de  s'entouret  d'une  troupe  d'a- 
dulateurs , ni  d'obtenir  l'aflentiment  de  nombreux 
clubs.  Ils  ne  feront  pas  dégrades.  Un  profond 
écrivain  anglois  a dit  que,  quand  la  monarchie  hé- 
réditaire étoit  établie  chez  une  nation  libre , U 
famille  royale  étoit  feule  conficrée  à la  liberté  de 
toutes  les  autres  familles  de  la  nation.  Lt  l’on  croit 
eluder  cette  obligation  par  une  déclaration  que 
je  ne  qualifie  pas  de  renonciation  ! Eh  bien  1 
qu'on  apprenne  de  moi  que  cette  renonciation  ne 
peut  être  tafce , parce  qu'on  ne  peut , en  droit 
piblic  , renoncer  à un  «oit  qui  n'eft  pas  ouvert. 
Une  telle  renonciation  , fi  elle  n’étoit  pas  im- 
poflïbte  , feroitimmorale.  Si  ce  n'eft  pas  une  vaine 
chimère  préientée  pour  capter  quelques  minutes 
de  popularité  , l'on  auroit  dû  ajouter  : J'ai  reçu 
de  U munificence  de  la  nation  des  tentes  appana- 
gères  pour  être  le  premier  confeiller  du  trône  ; 

AJfcmblic  Nationale.  Tom.  U.  Détail, 
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je  nwio-ce  à mes  appanages  j je  ne  veux  plus  qua- 
tr^miliions  pour  payer  mes  dettes.  ( On  applaudit 
dans  la  partie  droite). 

M.  Goupil  entre  dans  de  longs  développement 
fur  la  maxime  : nulle  choje  [ans  nom  ; d'où  il  con- 
clut à ce  que  les  membres  de  la  famille  royale 
aient  un  titre  diltinétif,  & à ce  qu'ils  foient  infuf- 
ceptiblts  de  toutes  les  fonctions  publiques. 

M.  Roie-fpierre.  Je  ne  crois  pas  que  l'intention 
de  1" article  du  comité  foit  d'écarter  l'influence 
dangereufe  des  parens  du  roi  : la  preuve  en  cil 
que  l'article  tout  entier  eft  évidemment  fait  popr 
eux  i que  l'on  n'appuie  point  les  motifs  pour  lef- 
quels  on  les  prive  des  droits  de  citoyen  aftif  fut 
les  dangers  dont  ils  pourront  être  pour  la  chofe 
publique  , mais  fur  la  diftance  honorifique  qui  ré- 
pare la  famille  du  roi  de  toutes  les  autres  familles. 
Je  ne  puis  m'étonner  allez  de  l'embarras  que 
trouve  le  comité  de  conftitution  à nommer  les 
parens  du  roi  ; pour  moi , il  me  femble  qu’il  n'y  a 
rien  de  (i  ailé , 8c  que  les  pareils  du  roi  font  tout 
limplement  fes  parens.  ( On  rit  ). 

Je  ne  conçois  pas  non  plus  comment  le  comité 
dans  fes  principes  a pu  croire  qu'il  exiftât  un  nom 
au-deflus  de  celui-là  ; car  d'après  les  hautes  idées 
qu'il  a pu  fe  former  de  tout  ce  qui  touche  à la 
royauté  8c  au  roi , il  eft  évident  qu'il  ne  peut  pas 
reconnoître  de  titre  plus  éminent.  Je  crois  donc 
que  l’aflemblée  peut  fe  difpenfer  de  délibérer 
long-tems  fur  cet  objet  i je  crois  même  que  l'Eu- 
rope fera  étonnée  d’apprendre  que  dant  ectte  épo- 
que de  la  carrière  , l’une  des  délibérations  de 
1 aflemblee  , à laquelle  on  ait  attaché  le  plus  d’im- 
portance , a eu  pour  objet  de  donner  aux  parens 
du  roi  le  titre  de  prince.  Dès  qu'un  homme  eft 
retranché  de  la  claue  des  citoyens  actifs  , précisé- 
ment parce  qu'il  fait  partie  d'une  clalfis  diilmguée, 
alors  il  y a dans  l'étar  des  hommes  au-deflus  des 
citoyens , alors  le  titre  de  citoyen  eft  avili  , 8c  il 
n’eft  plus  vrii  pour  un  tel  peuple  que  la  plus  pré- 
cieule  de  toutes  les  qualités  foit  celle  de  citoyen  i 
alors  tout  principe  d'énergie  , tout  principe  de 
refpefl  pour  les  droits  de  d'homme  8c  du  citoyen 
eft  anéanti , 8c  les  idées  dominantes  font  celles  de 
fupériorité  , de  diftin&ion  , de  vanité  8c  d'orgueil. 
Nous  verrions  cette  famille  unique  relier  au  mi- 
lieu de  nous  , comme  la  racine  mdeftruCtible  de 
la  nobleffe  , s'attacher  aux  anciens  privilégiés  , 
careffer  leur  orgueil , au  point  qu'il  le  formerait 
bientôt  entre  eux  une  ligue  formidable  contre 
l'égalité  8c  contre  les  vrais  principes  de  la , confti- 
tution. Il  eft  fi  vrai  que  le  maintien  de  l'égalité 
politique  exige  qu’il  n’exifte  point  dans  l’état  de 
Famille  diftingnée , que  chez  les  peuples  modernes 
même  , où  il  y a eu  quelqu'idée  d’égalité , on 
s'eft  appliqué  conftamment  à empêcher  une  pa- 
reille inftitution  ; je  vous  citerai  l'Angleterre  où 
les  membres  de  1a  famille  du  roi  ûpnc , comme  les 
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autres  nobles  , membres  de  la  chambre  des  purs. 
Je  citerai  un  exemple  plus  frappant:  dans  leSSts 
où  la  nnblrflfc  , joi.iffant  exciufivement  du  droit 
politique , forme  à tlie  faute  la  nation  , elle  n'a 
pas  voulu  de  difiinâion  de  famille,  l.a  bohème 
&:  la  'longrie  , par  exemple  , ont  fenti  que  fi  une 
famille  étoit  diftinguée  11-  s autres,  l égalité  des 
membres  du  fouviratn  étoit  violée  , h’  qu’elle  fe- 
roit  le  germe  d’une  arillocratie  nouvelle  au  fein  de 
l'ariftocratie  même * 

Un  membre  s approche  du  miniftre  de  l'inté- 
rieur. 

M.  l'abbé  de  Lafatcart.  Je  demande  que  MM.  les 
mihillres  ne  viennent  pas  ici  tenir  leur  audience. 
( On  murmure.  — On  applaudit  ).  Je  dis  que 
MM.  les  députés  ne  doivent  pas  profiter  du  mo- 
ment où  les  minières  font  ici  pour  caufcr  avec 
eux. 

M.  Roberfpiertc-  entre enfuite dans  d’affex  longs 
détails  au  milieu  de  quelques  murmures. 

M.  Roker/plerre,  Je  renonce  donc  au  projet  de 
développer  mon  opinion  s je  fuis  même  fâché  de 
l'avoir  développée  d’une  manière  qui  a pu  offen- 
fer  quelques  perfonnes  i mais  je  prie  l'afllmblee 
de  confidérer  avec  quel  defavantage , ceux  qui 
louriennent  les  principes  que  j’ai  défendus  , émet- 
tent leurs  opinion?  dans  cette  tribune.  Je  crois 
que  l'amour  de  la  paix  doit  engager  à defirer  du 
moins  que  ceux  qui  ont  adopté  dt*  opinions  con- 
traires a la  mienne , & à celles  d’une  partie  des 
membres  de  cette  affemblée , veuillent  bien  fe 
dilpenfer  déformais  de  préfenter  toujours  nos 
opinions  comme  tendantes  à avilir  la  royauté  , 
comme  étrangères  an  bien  public , comme  fi  dans 
le  moment  attuel  nous  ne  pouvions  pas,  fans  être 
mal-intentionnés,  profeffer  encore  les  opinions 
ue  nos  adverfaires  ont  eux  - mêmes  foutenues 
ans  cette  affemblée.  ; On  applaudit  dans  l'extré- 
mité de  la  partie  gauche). 

M.  RccJtnr.  U y a deux  queflions  qu’il  faut  fé- 
'parer.  Les  membres  de  la  famille  royale  porteront- 
ils  le  titre  de  princes  ? Enfuite,  auront-ils  le  droit 
de  citoyens  françois  ? 

M.  Ltnjuînats.  Voilà  la  véritable  queftion  :Rc- 
nblira-t-on  lanobleffe,  oui  ou  non  ? 

M.  Rœdcrcr.  11  eft  important  de  féparer  cesdenx 
queltions  , Sc  d’emettre  un  vœu  dillinû  fur  cha- 
cune d'elles.  Il  ne  faut  pas  s'engager,  ce  me  fem- 
ble , dans  de  trop  longues  difculhons , pour  par- 
venir à un  rél'ultac  conforme  à trois  de  vos  dé- 
bets conftitutionnels.  Le  premier  e(l  celui  qui 
détruit  la  qualité  de  prince  ; le  (econd  eft  celui 
qui  dit  qu'il  n'y  aura  plus  de  titre  fans  fonétion  , 
£c  qui  détruit  toute  dénomination  féodale  ; le  troi- 
fièmeeft  celui  ?j'ii  détermine  qu’il  y aura  égalité, 
■nité  parfaite  entre  tous  les  citoyens. 
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M.  Banuvt.  I.orfque  j'examine  cette  queftion  , 
& une  partie  des  moyens  qui  ont  été  juf.ju  à pré- 
fent  propofes  pour  la  refoudre  , il  me  funble  que 
la  conftitution  fe  ferort  bien  mieux  & plus  rapi- 
de lient , li  elle  ne  fe  falloir  pas  dans  un  teins  de 
Ttvolution  ; car  fi  on  avoit  retranché  de  cette 
dif. ullion  tout  ce  qui  y eft  effentiellement  étran- 
ger , tout  ce  qui  ne  porto  pas  fur  l'intérêt  confti- 
tutionntl,  mais  fut  l'intérêt  du  moment,  Sc  fur 
celui  des  perfonnes  , on  l’auroit  infiniment  abré- 
gée ; c'eft  auffi  ce  que  je  me  ptopolê  de  faire  ex- 
clufivcment  : cars'il  le  falloit , je  ne  manauerois 
pas  de  moyens  pour  prouver  que  dans  l’ordre  ré- 
volutionnaire , il  exifte  des  reponfes  à toutes  les 
attaques. 

Si  quelques  opinans  qui  connoiffent  la  fauffeté 
de  ce  qu'ils  avancent , difent  que  c'eft  pour  faire 
rentrer  certaines  perfonnes  , que  le  comité  pro- 
polè  le  decret , on  peut  leur  répondre  , avec  au 1 
tant  dè.  vraifemblance  , que  c ell  pour  empêcher 
certaines  perfonnes  de  rentrer  que  l'on  s'oppofy 
au  decret.  ( On  applaudit  ). 

On  a dit  que  les  principes  conftitutionnels  déjà 
pofes  & les  articles  décrétés  , s’oppofoient  à la 
propofition  du  comité  j i°.  parce  que  nous  n'avons 
pas  le  droit  d'ôtet  les  droits  politiques  à quelques 
membres  d’une  famille  } a",  parce  que  nous  ne 
Pouvions  pas  établir  une  inégalité  qui  répugnoit 
a nos  principes  confacrés  ; l'une  & l'autre  de  ces 
objections  s'anéantifl'ent  du  moment  qu’on  veut 
bien  les  confidérer  d'un  coup  d'œil  impartial.  Je 
ne  m'étendrai  pas  dans  des  difeuflions  aufli  fc- 
condes  que  démonllratives  pour  prouver  que  les 
droits  politiques  appartiennent  à la  fociété  , & 
non  à des  individus.  Je  prends  la  règle  de  l’affem- 
blée  nationale  dans  fon  propre  exemple  , dans  fes 
Propres  décrets.  Il  s'agit  exclufivement , car  j'em- 
Dtaffe  l’opinion  déjà  propofée  par  M.  le  Chape- 
lier : il  s'agit  de  juger  une  queftion  d'éligibilité  ; 
favoir , fi  une  qualité  déjà  exiftante  dans  une  indi- 
vidu , & à lui  attribuée  par  la  conftitution , le 
rend  ou  ne  le  rend  pas  inéligible  : or  , comme 
déjà  vous  avez  prononcé  de  ces  incompatibilités, 
que  vous  avez  toujours  penfé  que  c’étoit  l'intérêt 
national  qui  devoit  nous  guider  à cet  égard  , & 
non  quelques  individus  éligibles  ou  non  éligibles  ; 
& oue  dans  les  cas  où  vous  avez  prononcé  fut  leur 
inéligibilité , elle  étoit  beaucoup  moins  importante 
& beaucoup  moins  nécefiaire  que  dans  le  cas  ac- 
tuel. lime  femble  qu'il  n’y  a point  inconféqucnce 
à la  conftitution , mais  conféquence  à la  conftitu- 
tion , à la  décréter  dans  le  cas  aftltel. 

Quant  à la  diftinétion  qu'on  nous  reproche , on 
ne  confidère  pas  que  ce  n’eft  pas  la  chofie  qu'on 
nous  reproche  , car  elle  eft  déjà  faite',  c'eft  fa  dé- 
nomination. On  a déjà  décrété  que  ha.  gouverne- 
ment étoit  monarchique  ; qu'il  pafferoit  hérédi- 
tairement à tous  les  membres  d’une  famille  i que 
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celui*  qui  auroit  par  conféqueut  un  droit  éventuel 
à U couronne  , leroit  appelle  par  la  conlUtudoti  à 
remplacer  le  roi , dans  certaines  données  ; donc 
on  a établi  en  eux  cette  qualité  inhérente  8c  conf- 
ritutionnelle  que  l’on  peut  bien  appeller , fi  l’on 
veut , une  diltinétion  , mais  qui  elt  déjà  déclarés 
inhérente  au  gouvernement , qui  n’ell  pas  arjfto- 
cratique  , qui  elt  politique  ,■  qui  n’eft  point  féo- 
dale , cat  tout  ce  qui  elt  féodal  eft  aboli , qui  elt 
monarchique  , inhérente  8t  inféparable  de  la  mo- 
narchie ; où  elt  donc  actuellement  la  quettinn  ? 
l it- ce  dans  la  choie  ? Non  ; car  la  chofe  elt  déci- 
dée ; c’elt  donc  dans  la  dénomination. 

Nous  avons  cru  que  le  mot  que  nous  avions  pré- 
fenté  étoit  le  meilleur  , vous  l’avez  rejette  par 
une  queltion  préalable.  C’efl  à vous  de  décider 
aujourd’hui  fi  lafin  de  non-recevoirqui  réfultede  la 
ueftion  préalable  , doic  l’emporter  fur  l’évidence 
e la  choie  .Ces  fragiles  argumens  détruits,voici  la 
véritable  queltion;  8 c remarquez  que  de  quelques 
grqpds  mots  qu’on  environne  les  queftions  politi-. 
ques , c’efl  toujours  au  véritable  but , à l’intérêt 
national  qu’il  tint  en  revenir  ; c’ell  toujours  là  , en 
grand  definitif , le  grand  régulateur  de  ceux  qui 
font  la  loi.  Or,  je  foutiens  qu’il  v a un  très  grand 
intérêt  national  pour  la  paix  publique  8è  pour  la 
liberté  , à ce  (lue  les  membres  de  la  famille  royale 
ne  foient  pas  éligibles.  Je  pofe  deux  hypotheies  : 
tous  les  membres  de  la  famille  du  roi  qui  feront 
élus  , feront  pour  le  roi , ou  ils  feront  contre  le 
roi.  Je  commence  par  déclarer  que  je  crois  qu’ils 
feront  prefque  toujours  pour  le  roi  ; car  fi  dans  des 
troubles,  ilfe  forme  facilement  des  combinailons 
différentes:  en  général,  dans  les  tems  paifibles  , il 
y a un  intérêt  immenfe  pour  les  membres  de  la 
famille  du  roi , à aggrandir  fes  prérogatives , à 
augmenter  le  pouvoir  royal.  Je  ne  parle  pas  de  la 
fucceflion  à la  couronne , qui  elt  très-éloigné:  & 
très-peu  vraifemblable  pour  quelques-uns  d’eux  ; 
mais  c’ell  que  plus  la  couronne  acquiert  d’éclat , 
plus  les  membres  de  la  famille  royale  acquièrent 
aepuifiance  & de  grandeur , plus  le  gouvernement 
elt  defpotique  , plus  les  princes  du  fang  font 
grands  feigneurs  , plus  ils  ont  de  facilité  d'acqué- 
rir des  richeflcs  par  leur  crédit  à la  cour  ; plus 
ils  font  environnés  de  confidération  à raifon  de 
la  plus  grande  étendue  du  pouvoir  qu’ils  peuvent 
un  jour  exercer,  & auquel  au  moins  ils  participent 
par  les  liens  du  fang. 

11  eft  donc  vrai  qu’il  y a un  très  grand  intérêt 
peur  les  membres  de  la  famille  royale  à cette 
grande  prérogative  , 8c  qu’aucun  autre  intérêt , 
même  dans  les  tems  ordinaires , ne  peut  être  mis 
par  eux  à côté. de  celui-là.  Ils  ont  intérêt  à ag- 
grandir  la  prérogative  contre  la  liberté  , auront- 
ils  les  moyens  , auront-ils  la  facilité  de  le  faire  ? 
Je  Je  demande  ici  fi  quelqu’un  en  doute  férieu- 
finuent  ; je  demande  k l’on  ignore  que  dans  les 
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tems  paifibles  où  ce  ne  fera  plus  l’impétuoficé 
de  la  liberté  qui  régnera  fur  les  cfprits  comme 
aujourd'hui  , oc  où  bien  d'autres  pallions  plus 
molles  8c  plus  feduétrices  viendront  s’y  mêler  ; je 
demande  fi  les  membres  de  la  famille  royale,  avec 
l'éclat  de  leur  nailfance,  tout  le  crédit  qui  les 
environne  , 8c  une  très-grande  fortune  en  géné- 
ral , ne  font  pas  à-peu-près  certains  de  fe  faire 
élire  , qiuiuWs  le  voudront , aux  places  populai- 
res ; je  demande  fi , portés  par  éleélion  à ces  plices , 
ils  n’y  exerceront  pas  le  double  pouvoir  te  la 

flace  8c  de  l'homme  , s’ils  n’ajouteront  pas  à 
influence  que  ces  places  leur  donneront  pour 
fervir  leur  intérêt  dominant , l'intérêt  de  la 
royauté  , tout  ce  pouvoir  que  leur  donnera 
l’atmofphèrc  dont  ils  feront  environnés  ; c’clt- 
à-dire  tous  les  moyens  d'acquérir  des  partifans  , 
que  donnent  aux  hommes  de  marque  un  grand 
pouvoir  aétuel  8c  un  grand  pouvoir  à venir. 
11  eft  donc  vrai  que  dans  les  places  publiques 
ils  exerceront  une  très-grande  influence , qu’ils 
auront  une  très-grande  facilité  à s’y  faire  por- 
ter , qu’ils  les  occuperont  en  grand  nombre. 
Alors  , coalifés  entre  eux  en  coalifant  par  con- 
féquent  les  pouvoirs  dont  ils  feront  dépofitai- 
res , coalifés  de  plus  avec  la  puilfance  royale  qui 
ne  fera  qu’un  avec  eux  , parce  qu'ils  n'auront 
qu’un  même  intérêt  ; je  demande  s'ils  feront  ou 
s'ils  ne  liront  pas  redoutables  pour  la  liberté  ? 
Remarquez  que  ces  réunionsêà  font  dangereufes, 
parce  qu’elles  fe  portent  fur  un  intérêt  perma- 
nent ; que  d’autres  individus , independemment  de 
ce  qu’ils  n’auroient  jamais  la  puilfance  de  primer , 
réunifient  entre  eux  mille  intérêts  qui  les  divifent 
fans  cefle.  Mais  que  ceux-là  feront  toujours  amis, 
parce  que  l’intérêt  fera  toujours  commun  , 8C  la 
ligue  fera  toujours  réunie  au  pouvoir  exécutif , 
parce  que  cet  intérêt  commun  fera  le  même  que 
celui  aï  pouvoir  exécutif.  Il  eft  donc  parfaite- 
ment clair  que  cette  influence  là  deviendra  dan- 
gereufe.  Et  quand  on  dit  : S’ils  font  (hors  de 
places  , ils  exerceront  une  autre  influence  fecrctce 
& corruptrice  ; d'abord  oette  influ.  nee  f.-crette 
n’eft  pas  la  plus  grande  dans  un  pays  où  tout  eft 
public  , 8c  où  la  popularité  eft  toujours  la  pre- 
mière baie  delà  puilfance  ; enfuite  cette  influence 
fecrette  : ils  l’auront  toujours  , 8c  même  plus 
grande  , quand  ils  feront  dans  les  places  électi- 
ves , à railon  des  moyens  plus  grands  qu'ils  au- 
ront pour  faire  du  bien  ou  au  mal.  A l’influence 
perfonnelle  des  richefles  8c  de  l’intrigue  , fe  réu- 
nit l'influence  plus  étendue  des  grandes  places  , 
de  ptufieurs  grands  perfonnages  qui  auront  inté- 
rêt à les  diriger  vers  le  même  but. 

11  eft  certain  que  tous  les  moyens  fe  trouvent 
en  eux  pour  étendre  la  prérogative  royale  , 8c 
parconféquent  avancer  la  chute  de  11  liberté . Voyons 
donc  fi  ces  dangers-là  font  comptnfés  par  les 
avantages  qu’on  elpère  de  la  part  des  princes  qui 
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pourroient  fe  ranger  Hans  le  parti  contraire  à la 
cour  : je  nie  que  et  s avantages-là  exilientj  je 
dis  a ne  le  parti  du  peuple  eft  beaucoup  plus  fort 
& beaucoup  moins  fufpttt  , quand  il  ne  paroit 
à toute  la  nation  porter  que  iiir  des  intérêts 
généraux  & purs  , 6c  que  le  parti  du  peuple 
s'affoiblit , & qu’il  peut  même  fe  dégrader  en 
apparence  , 8c  qu'il  ie  dégradé  toujours  aux  yeux 
du  plus  grand  nombre , qu'il  prinw  toute  l'ap- 
parcncc  d’une  faétion,  quand  il  ^trouve  mêlé 
ave»  des  intérêts  qui , tenant  à la  pcrfonite , font 
toujours  plutôt  l'objet  de  l’attention  3c  des  refl.- 
afions  particulières , que  des  intérêts  généraux 
auxquels  on  n’aiine  pas  beaucoup  à croire.  Je  dis 
donc  que  quand  la  conftitution  eft  faite  , le  parti 
du  peuple  ne  fe  fortifie  pas  de  l'influence  des 
princes.  Ce  n’eft  pas  eux  qui  foutiemtnc  le  parti 
du  peuple , mais  bien  ce  peuple  qui  foutient  leur 
parti  ; 3c  à cet  inconvénient  fe  joint  cclui-ti , 
c'eft  que  véritablement,  fous  le  nom  de  parti 
du  peuple  , lé  mêlant  des  intérêts  privés  tendant 
aux  plus  gratiels  dangers  pour  le  gouvernement  ; 
un  mal  que  la  conllitution'inonarchique  eft  ef- 
fentiellement  déterminée  à prévenir  , je  veux 
dire  au  changement  dans  les  dynafties , au  chan- 
gement dans  l’occupation  de  la  première  place. 
Le  principe  fondamental  du  gouvernement  mo- 
narchique, c’eft  la  Habilité  , c’eft  la  tranquillité. 
Lanationa  voulu , pour  cet  avantage-là  , renoncer 
aux  avantages,  polliblts  qui  poutroient  relui  ter 
des  vertus  perfonnélles , de  (a  capacité  perfon- 
nellt:  d'un  petit  nombre  de  petfonnes , 8c  de  même 
que  , par  notre  gouvernement , on  n’a  pas  befoin 
que  des  qualités  éminentes  rélident  dans  la  per- 
fonne  qui  occupe  la  première  place , de  même 
on  aime  mieux  , dans  notre  couftitution  , la  paix 
& la  fiabilité  , que  les  fervices  que  peut-être  on 
pourroit  recevoir  dans  quelques  aftemblécs  po- 
pulaires d’un  petit  nombre  de  membres  dè  la  fa- 
mille royale.  Il  faut  en  revenir  aux  principes  de 
la  conftitution  , à la  manière  dont  la  couftitution 
veut  rendre  le  peuple  heureux  ; car  quand  on 
cherche  à rendre  le  peuple  heureux  par  d’autres 
moyens  , il  eft  extrêmement  à craindre  qu'il  ne 
perde  les  moyens  plus  réels  que  la  couftitution 
avoit  choifis  } il  me  femble  donc  que  loin  que 
dans  les  aifemblées  publiques  la  popularité  de 
quelques  princc-s  pût  balancer , pour  b nation , 
lemonarchilmedeque!quesautres,ceux-làfetoient 
refque  toujours  suffi  menaçai»  pour  la  paix  pu- 
lique  que  les  autres  pour  la  liberté. 

En  général  il  ne  faut  pas  remettre  les  intérêts 
communs  entre  les  mains  de  ceux  qu’un  grand 
intérêt  perfonnel  paroit  devoir  animer  plus  puif- 
famment  que  l’intérêt  national. 

Vous  avez  prononcé diverfes incompatibilités, 
vous  avez  établi  que  toutes  les  places  du  pou- 
voir executif  étoient  incompatibles  avec  la  lé- 
gislature : Ut , je  demande  s’il  eft  une  feule  de 
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ces  places-la  qui  conftitue  un  intérêt  perfonne! 
aufti  réel  que  celui  de  membre  de  la  famille 
royale  ; car  enfin  tout  homme  qui  exerce  un 
pouvoir  exécutif  ; s'il  étoit  dans  le  corps  1-eif- 
latif , auroit  1 idée  qu’en  biffant  une  réputation 
il  acquerra  quelque  choie  de  fupêrieur  à la  place 
de  pouvoir  exécutif,  8c  par-là  il  feroit  choqué 
d’un  petit  intérêt  par  un  grand  intérêt  ; mais  le 
membre  de  la  famille  royale  ne  peut  pas  con- 
noitre  un  autre  intérêt  fupéricu}  pour  lui  à celui 
de  I aggrandirtement  8c  de  l’augmentation  des 
pouvoirs  de  la  place  que  la  conftitution  lui  a 
attribuée , 3c  de  celle  que  la  conftitution  lui  a 
fait  attendre. 

Il  eft  donc  vrai  que  fi  l’incompatibilité  étoit 
raifunnable  dans  le  cas  où  vous  l’avez  prononcée, 
elle  eft  abfolument  indifpenfable  dans  le  cas 
actuel  , 8c  qu’encore  une  fois  cela  n'auroit 
pas  pu  être  une  queftion  , fi  nous  n'étions  pas 
dans  un  moment  de  révolution  , 8c  où  les  motifs 
qu’on  a^  3c  ceux  qu’on  fuppofe  aux  atitres 
viennent  toujours  fe  jeter  à travers  la  dilcuf- 
fion.  Avant  qu'on  eût  traduit  le  mot  dauphin 
en  celui  de  prirue-royat , tous  les  arguinens  que 
l’on  a faits  aujourd'hui  pouvoient  être  pro- 
pofés  ; nuis  du  moment  qu’on  a voulu  que  la 
qualité  du  premier  fuppléantau  trône  fut  exprimée 
par  le  mot  prince  , je  ne  vois  pas  où  la  confti- 
tution  peut  être  bleffée  , fi  la  qualité  de  fécond 
fuppléanteftégalementexpriméeparlemot  prince, 
fi  la  qualité  de  troifième  fupplemt  eft  également 
exprimée  par  le  mot  prince.  Il  n y a rien  de  plus 
conforme  a la  conftitution  8c  à l'analogie  gram- 
maticale que  de  donner  les  mêmes  noms  aux 
mêmes  chofes  ; 8c  puifqu’il  eft  évident  que  les 
fuppléans  à la  royauté  ne  font  qu’un  même  ordre 
d’hommes , feulement  placés  à la  fuite  les  ans 
des  autres , à raifon  du  rang  qui  les  appelle  au 
trône  ^ il  me  paroit  que  fans  la  raifon  qu’on  y 
opjiofe  .lu  decret  rendu  par  l'afTemblée  , il  y 
auroit  pi  ine  évidence  à leur  donner  le  même 
nom  , p-.rce  qu’ils  ont  la  mémo  qualité.  Je  ré- 
ponds que  toute  qualité  politique  n’établit  pas 
une  in.galité  , parce  que  tout  ce  qui  eft  porté 
comme  portion  du  gouvernement  pour  la  nation  , 
émane  cftlnriellement , pour  ainfi  dire  , d’une 
fonction  publique  ,•  8c  par-là  n’eft  pas  inégalité 
telle  que  la  féodalité  , mais  feulement  une  portion 
du  gouvernement.  Il  n’y  a en  France  qu’une  feule 
fbnâion  héréditaire  : 11  n’y  a donc  qu’une  feule 
famille  qui  foit  appelée  par  fa  naiffance  à une 
dignité  , & à une  fonction  ; cela  n’eft  donc  pas 
une  difpofirton  générale  8c  redoutable  par  fon 
extenfion  ; car  c’eft  le  gouvernement  nui  a placé 
cette  qualité  cxclufive  Hans  One  feule  ftmille , 8c 
cela  eft  conforme  à vos  décrets  rendus,  qui  difent 
qu’il  ne  peut  y avoir  de  diftinétion  que  celle  qui 
réfulte  des  fonctions  publiques.  Or  , celle-là  eft 
efièmiclkmcnt  une  émanation  d’une  fou  Aura 
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publique , puifqu'elle  n'eft  donnée  qu’à  ceux  qui 
l'onc  appelés  par  la  conftitution  à cette  fonction. 
( On  munnure  ). 

La  queljion  étoit  donc  entièrement  rcfolue  par 
la  feule  circonftance  que  l’aflemblée  a donne  le 
nom  de  prince  royal  au  dauphin , s’il  n’y  avoit 
pas  un  decret  de  queftion  préalable. 

Pour  conclure  , je  crois  , comme  un  des  pré- 
opinans  , que  b délibération  doit  être  divilee  ; 
mais  il  faut  fuivre  cet  ordre-ci  : De  libérer  d’abord 
fi  les  membres  de  b femille  royale  font  ou  non 
éligibles  : première  queftion  , qui , je  crois,  doit 
être  decidee  par  non.  Quelle  lera  b dénomina- 
tion qui  leur  fera  donnée  ? Seconde  queftion.  Je 
demande  qu'on  aille  fucceflivement  aux  voix  fur 
ses  deux  proposions. 

On  demande  que  1a  difcuifion  foit  fermée. 

L’aflemblée  ferme  b difcuflion. 

M.  Lur.juinah.  11  y a un  ordre  antérieur  à celui 
qu’on  nous  propofe  d’établir  : C’eft  la  qudlion 
préalable  fur  un  fyflême  contraire  à ce  que  vous 
avez  décrété  & foutenu  pendant  deux  ans. 

Pluficuts  voix  de  F extrémité  de  la  partie  gauche  : 
aux  voix  b queltiop  préalable. 

.M.  Lavis.  Je  demande  que  b queftion  préa- 
lable foit  polée  fur  l’une  & fui  l’autre  queftion 
féparément. 

M.  Muguet.  On  demande  la  quefiion  préalable 
fur  l’article  : l’effet  de  cette  queftion  ptéabble 
feroit  d’accorder  aux  memb  res  de  b femille  royale 
les  droits  de  citoyens  aüifs.  Je  fuis , comme  un 
autre , partifen  de  l’égalité  ; mais  je  ne  veux  pas 
qu’elle  foit  imaginaire  j je  veux  que , comme  les 
autres  citoyens , les  membres  de  b famille  royale  , 
,.ne  reçoivent  de  bienfait  de  b nation  que  lorf- 
qu’ib  auront  rendu  des  fetvkes.... 

M.  Dlmcunitr.  Je  demande  qu’on  pafle  à l’or  - 
dre  du  jour. 

M.  lepréjîdent.  Moniteur  Muguet,  voulez-vous 
bien  conclure  i 

M.  Fuirai/.  levons  prie  , Monlieur  le  préiident , 
de  ne  vous  pas  preflèr  de  conclure  , parce  qi^  fi 
l’opinant  n’ avoir  pas  ouvert  cette  difcuifion  , je 
l’aurois  fait. 

M.  Muguet . Je  demande  donc , & voici  mon 
amen  t , que  les  membres  de !a  famille  royale 
jwuiffi  nt  des  droits  des  autres  citoyens , mais  qu’ils 
ne  puiflènt , fous  aucun  prétexte , recevoir  de  la 
nation  des  fournies  pour  payer  leurs  dettes  ou  des 
pentes  appanagères  i ou  bien  que  l’afTemblée  na- 
tionale déclaré  que  les  membres  de  1a  femille  royale 
ai  feront  ftipendiés  par  la  nation  ne  puiflènt  jouir 
a droits  de  citoyen  adtif. 
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M.  Btqot.  C’tft  pour  un  mot  d’ordre  que  j’a; 
demande  la  parole  ; lorfqu’il  s’eft  agi  du  décret 
contre  MM.  Condé  & d’Artois  , lorfqu’il  s’eft  agi 
du  décret  fur  le  départ  de  Mefdames  pour  l’Italie  , 
M.  Mirabeau  propofa  dans  set  te  même  tribune  les 
mêmes  raifons  que  vient  de  foutenir  le  comité. 
M.  Charles  Lameth  y répondit  par  les  mêmes  rai- 
fons qu’on  oppol'e  aujourd’hui  au  comité.  11  fit 
bien  fentirque  nous  ne  connoiffionsplus  de  prince, 
& que  ce  mot  devoit  être  a jamais  banni  de  notre 
conilitution. 

M.  Charles  Lameth  fe  lève  pour  répondre. 

M.  Bir^ot.  Je  crois^u’il  faut  fe  borner  à ceci  : 
ou  d’après  vos  principes , les  membres  de  la  famille 
royale  ne  doivent  être  regardés  que  comme  de 
(impies  citoyens  , ou  il  faut  revenir  fur  les  décrets 
que  vous  avez  rendus  dans  ce  fi  ns  ; & alors  puif- 
qu’ils  forment  une  cafte  particulière  , il  y a une 
foule  de  détails  à régler.  En  conféquence  , je 
demande  le  renvoi  au  comité.  Si  l’on  ne  veut  pas 
décréter  le  renvoi  , voici  un  amendement , c’cft 
qu’ils  ne  puiflènt  exercer  aucun  droit  de  citoyen 
aitil"  ni  commander  l’armée. 

M.  Camus.  Je  demande  que  l’on  pofela  queftion 
telle  qu’elle  cft  dans  le  projet  du  comité , telle 
qu’elle  a été  difeutée.  Aujourd’hui  le  comité  pro- 
pofe de  feire  des  parens  au  toi , des  citoyens  ac- 
tifs , pour  tout  ce  qui  leur  fera  avantageux,  pour 
tout  ce  qui  plaira  au  comité  i il  avoit  reconnu  d’a- 
bord que  les  membres  de  la  famille  du  roi  ne  peu- 
vent exercer  aucun  des  droits  de  citoyensaélif.  Je 
demande  b priorité  pour  cette  propofition  i finon, 
je  demande  une  nouvelle  difcuifion.  Je  maintiens 
qu’il  n’eft  point  convenable  qu’ils  foient  appelles 
aux  emplois  que  le  roi  pourroit  leur  donner.  Je 
crois  qu’il  eft  tout  aufli  dangereux  de  voir  un  prince, 
puifque  vous  voulez  l’appeller  ainlï , à b tête  des 
armées  , que  de  le  voir  dansl’aflèmbLe  légillative. 
( On  applaudit  dans  l’extrémité  de  b partie  gau- 
che ).  Je  demande  que  b queftion  préalable  foit 
pofee  fur  les  queftions , comme  elles  font  rédi- 
gées par  le  comité,  ou  qu’il  nous  préfente  un  ou 
plufieurs  articles  qui  difent  expreflement  ce  que 
feront  les  parens  du  roi  , quels  font  les  droits 
dont  ils  jouiront , & ceux  dont  ils  ne  jouiront 
pas. 

M.  le  Chapelier.  Nous  adoptons  volontiers  la  pro- 
pofition de  M.  Camus  , de  mettre  en  queftion  fi 
l’on  donnera  la  priorité  à l’avis  du  comité , tel 
qu’il  a été  imprimé,  oui  ou  non.  Mais  nous  avons 
cru  remarquer  dans  l’alfimblée  , 8c  on  a même  de- 
mandé que  , pour  que  tout  le  monde  opinât  filon 
fa  maniéré  de  ptnlèr  , il  y eût  des  divifions  le 
queftions  ; or  , il  me  paroit  qu’il  y a trois  quef- 
tions diftinfles  dans  l’article:  b première  cft  celle 

de  favoir  fi  les  princes Je  vous  demande  par- 

i'don,  fi  les  membres  de  b famille  royale  feront 
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citoyens  actifs  i la  fécondé  de  favoir  fi  , quoiqu'ils 
aient  le  droit  de"  citoyen  actif,  il  y aura  incom- 
patibilité entre  l'éltâion  déjà  faite  de  leur  famille 
pour  parvenir  au  trune  2c  ['éligibilité  aux  places 
que  le  peuple  donne  ; la  troifieine  queftion  ell  de 
lavoir  11  un  titre  quelconque  leur  fera  déféré  , & 
enfin  quel  fera  le  titre. 

L'aflemblée  nationale  accorde  la  priorité  à cette 
manière  de  polir  la  queftion. 


« Les  membres  de  la  famille  du  roi  pourront-ils 
exercer  les  droits  de  citoyen  afiif  ? » 


L’aflemblée  confultée , da*rete  l'affirmative. 


M.  Démeunier.  La  fécondé  queilion  a deux 
branches.  11  faut  diftinguvr  les  emplois  à la  nomi- 
nation du  peuple  , & ceux  i la  nomination  du  roi. 
Je  pofe  la  qucltion  fur  la  première  partie. 

o Les  membres  de  la  famille  royale  feront-ils 
éligibles  aux  places  à la  nomination  du  peuple  ? 

M.  Petion  demande  la  parole. 

Lamajoritéde  laparticgauchefelèvc  8c demande 
à aller  aux  voix. 

M.  le  prlfident.  Que  ceux  qui  font  d'avis  que  les 
membres  de  la  famille  du  roi  ne  peuvent  pas  être 
éligibles  aux  places  à la  nomination  du  peuple  , fe 
lèvent. 

L'épreuve  paroît  douteufe  à l'extrémité  de  la 
partie  gauche. 

M.  le  prépdent.  11  n'y  a que  trois  fecrétaircs  au 
bureau  , l'un  penfe  qu'il  y a du  doute  . les  deux 
autres  S:  moi, nous  croyons  que  l’aflemblee  a décidé 
que  les  membres  de  la  famille  du  roi  n'etoLnt  pas 
éligibles  aux  places  à la  nomination  du  peuple. 

L'extrémité  de  la  partie  gauche  fe  lève,  8c  de- 
mande à grands  cris  l'appel  nominal. 

M.  le  préjîdent.  Je  vais  faire  une  fécondé 
épreuve. 

La  fécondé  épreuve  paroît  encore  douteufe  à la 
même  partie  de  la  faite. 

M.  te  pré f dent.  L’avis  du  bureau  eft  le  même 
qu’  à la  première  épreuve  , 8c  je  penfe  encore  que 
taflemblée  a décrété  la  négative. 

De  nouveaux  cris  s'élèvent  : L'appel  nominal , 
V appel  nominal.  — Quelques  voix  : A bas  , le  pré- 
sident, 

M.  Coroltcr,  Quittez  le  fauteuil  . Moniteur  le 
préiident  , fi  vous  ne  voulez  pas  obéir  à l’af- 
femblée. 

L’appel  nominal  eft  commencé. 
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M.  te  pr, 'filent.  Voici  le  réfultat  de  l'appel  no- 
minal , 167  voix  pour  la  négative  , 180  voix  pour 
l’affirmative.  L’aflemblée  nationale  a décrété  que 
les  membres  de  la  famille  du  roi  ne  feraient  point 
éligibles  aux  places  2c  emplois  à la  nomination  du 
peuple. 

Séance  du  16  août  179t. 

M.  Démeunier.  La  troifième  qu.ftion  qui  vous 
relie  à décider  relativement  aux  membres  de  la  fa- 
mille royale  , eft  celle  de  favoir  s’ils  pourront 
exercer  des  places  à la  nomination  du  pouvoir  exé- 
cutif. La  quatrième  eft  de  favoir  s'ils  auront  une 
dénomination  particulière;  enfin,  de  favoir  quelle 
fera  cette  dénomination. 

Avant  d'entrer  dans  cette  difeuffion,  permettez» 
moi  une  obfervation.  Les  comités  ne  font  pas  allés 
chercher  des  exemples  chez  les  nations  étrangèresj 
mais  l'on  a avancé  hier  un  fait  faux  , lorfqu'on  , 
dit  qu'en  Angleterre  les  membres  de  la  famille 
royale  n'avoient  point  de  titre  diftinéfif.  lis  font 
pairs-nés  i ils  fiègent  de  droit  dans  la  chambre  des 
pairs.  Je  reviens  à la  queftion.  D’après  le  décret 

3 ne  vous  avez  rendu  hier , nous  fommes  obligés 
'énoncer,  avec  fcrupuleSc  circonfpecfion  , celui 
d'aujourdhui.  11  eft  des  fondions  à la  nomination 
du  pouvoir  exécutif , qui  alffijettiflcnt  les  fonc- 
tionnaires à une  marche  établie  par  la  conftitu- 
tion,  8c  que  le  roi  ne  peut  changer. 


Nous  penfons  qu'il  n'y  a pas  d'inconvéniens  J 
laifler  les  membres  de  fa  famille  royale  exercer 
ces  fortes  d'emplois , tels  que  ceux  de  l'armée  , 
par  exemple  , s ils  y ont  du  goût. 

Ils  feront  obligés , comme  les  autres  citoyens  , 
à pafler  par  tous  les  grades.  Il  y a , J la  vérité  , 
des  places  de  l'armée  qui  font  au  choix  du  pouvoir 
exécutif  i mais  ce  n'eft  qu'au  dernier  degré  de  l’é- 
chelle , 8c  après  qu'on  a été  long-tems  dans  les 
grades  fubaltemes  qu'on  peut  y parvenir.  Main- 
tenant les  membres  de  la  famille  royale  pourront- 
ils  commander  en  chef  les  armées  ? Cette  queftion 
eft  plus  délicate  ; mais  puifqu’ils  ne  pourront  par- 
venir au  commandement  qu'après  avoir  pafle  par 
tous  les  grades  inférieurs , d'après  les  règles  de  l'an- 
ciennete,ilnenous  a pas  paru  qu'ily’êût  del'incon- 
vénient.  Le  point  le  plusdifficileétoit  de  favoir  s’ils 
pourraient  erre  mimftres.  Le  roi  eft  irrefponfable  ; 
par  une  fiétion  , il  eft  toujours  cenfe  faire  le  bien  , 
8c  vouloir  l'exécution  des  loix.  Lej  miniftres  feuls 
font  refponfables  ; le  corps  légiflatif  a meme  con- 
tre eux  une  aétioti  encore  deux  ans  après  leur  mi- 
niftère.  11  faut  donc  favoir  fi  les  memtires  de  la  fa? 
mille  royale  n’auroient  pas  trop  d'influence  ou  de 
prépondérance  pour  fe  fouftraire  à l'aûion  du 
corps  légiflatif.  Votre  comité  a penfé  que  cette 
raifon  étoit  plus  que  déterminante  pour  les  exclure 
du  mùiiftère. 
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La  queftion  des  ambaflâdes  n'eft  pas  li  difficile  à 
refoudre.  On  ne  peut  le  diflimuler  qu’après  une 
certaine  époque  , lorfaue  la  révolution  fera  affer- 
mie , la  France  n'aura  que  des  alliés  dans  la  plu- 
part des  cours  de  l'Europe.  Si  les  membres  de  la 
famille  royale  ont  à I'arenir  des  fentimens  patrio- 
tiques , comme  probablement  ils  les  auront , il 
n’y  aura  pas  encore  d'inconvénient  à leur  laifler 
exercer  les  places  diplomatiques.  ( On  murmure). 
En  général , je  fuis  bien  étonné  qu’on  ne  veuille 
pas  fortir  des  circonftances  du  moment , quand  il 
s'agit  de  faire  une  conftitution  pour  des  fiècles.  Si 
l’on  veut  arrêter  l'article  conftitutionnel  relative- 
ment aux  circonftances  où  nous  nous  trouvons  , je 
crois  devoir  déclara  qu'il  fera  extrêmement  vi- 
cieux. 

Quant  à la  dénomination  , le  comité  s’eft  expli- 
que. U a été  démontré  que  les  membres  de  la  fa- 
mille royale  ne  peuvent  être  compris  dans  la  clafte 
commune  des  citoyens  i l'on  vous  a prouvé  que  la 
royauté  étoit  héréditaire  dans  cette  famille  , étant 
appelles  éventuellement  au  trône,  à la  régence  , 
à la  garde  du  roi , par  les  feuls  droits  de  nailfance, 
& indépendamment  de  leurs  talens , ils  faifoient 
dans  letat  une  clafte  féparée  ; Ô:  que  l'on  ne  crai- 
gne pas  que  la  dénomination  particulière  que  vous 
leur  donnerez  rappelle  des  diftinéiions  abufives  : 
le  vrai  moyen  de  les  extirper , c'eil  de  les  réferver 
aux  membres  de  cette  famille. 

M.  Rtwk'U.  On  reprocha  hier  au  comité  de 
confîitution  Sc  de  révifion  qu'ils  trouvoient  la 
conftitûiion  bien  foible  , puisqu’ils  craignoieit  de 
la  compromettre  en  admettant  les  membres  de  la 
famille  royale  aux  places  qui  font  à la  nomination 
du  peuple.  Aujourd’hui  ces  mêmes  comités  trou- 
vent la  liberté  bienrobufte  , puifqu'ils  ne  1a  croient 
pas  en  danger , quand  même  l'armée  nationale  fe- 
roit  commandée  par  un  des  ci-devant  princes  du 
fang. 

J’ai  entendu  dire  autour  de  moi  que  la  nation 
pouvoir  déclarer  , par  l'organe  du  corps  légiflatif, 
qu'un  général  aperdu  fa  confiance.  Je  réponds  que 
le  corps  légiflatif  n'a  conftitutionnellement  le  pou . 
voir  de  faire  cette  déclaration  que  pour  les  miniftres  j 
fecondement  que  ce  n'eft  qu'un  avertiflement.  .Si 
le  pouvoir  exécutif  perlïfte  , il  ell  évident  qu'il 
n’v  a point  de  loi  dans  la  conftitution  qui  puilTe 
vaincre  fa  réfiftance. 

Hier  vous  avez  mis  les  membres  de  la  famille 
royale  dans  une  clafte  abfolûment  diftinile  & fé- 
parée. Il  ne  faut  pas  les  comparer  à de  Amples 
particuliers  pourvus  d'une  commiifion  du  pouvoir 
exrcutif , parce  qu'ils  n'onr  pas  de  garantie  à pré- 
fenter  pour  raffiner  la  nation.  Les  agens  ordinaires 
du  pouvoir  exécutif  pouvant  opter  entre  leurs 
fonctions  & des  places  populaires , peuvent  s'at- 
tacher à obtenir  de  ces  places , à mériter  la  con- 


fiance publique  i au  contraire , les  membres  de  . 
la  famille  royale  , qui  ne  tiennent  à la  nation  ni 
parleurs  frères , ni  par  l'expeâativc  d'aucune  place 
populaire , ne  pré  (entent  aucune  efpèce  de  garan- 
tie. Il .ell  impoilible  qu'après  les  avoir  tellement 
feparés  du  relie  de  la  nation  , vous  leur  confiez 
une  place  auili  importante  que  celle  de  comman- 
dant de  l'armée  nationale.  Ils  ont  déjà  une  fonc- 
tion que  la  conftitution  leur  donne  i elle  ell  trop 
belle  ; ils  en  font  trop  bien  falariés  pour  en  defirer 
une  autre.  On  vous  a dit  qu'en  Angleterre  ils 
fiègent  de  droit  dans  la  chambre  des  pairs.  En  ce 
cas,  mettez -les  dans  le  confeil  du  toi,  qu'ils  y 
aient  voix  confultative  , qu'ils  y déjouent  les  in- 
trigues des  miniftres  ambitieux.  Lorfqu'ils  ne  fe- 
ront pas  dangereux  , je  ne  ferai  pas  plus  chiche 
qu'un  autres  leur  donner  des  qualités,  & je  çon- 
fens  à ce'qu'ils  aient  le  titre  de  princes. 

On  demande  à aller  aux  voix. 

M.  Dumetz  parle  contre  la  motion  faite  de  fer- 
mer la  difeuflion. 

M.  Dimemier.  Donnez  aux  membres  de  la  fa- 
mille royale  voix  dans  le  confeil,  ce  feroit  la  de(- 
truètion  entière  de  l'organifation  du  miniltère , &r, 
fclon  moi  , la  chofe  la  plus  dangereulè. 

M.  Goupil.  Vous  avez  entendu  qu'on  vouloit 
vous  perfuader  que  par  votre  décret  d'hier , vous 
aviez  fépare  les  membres  de  1a  famille  du  roi  de 
la  nation.  Je  ne  fuppofe  pas  qu'on  ait  voulu  faite 
une  critique  indireète  de  ce  décret  j mais  je  vous 
prie  d'oblèrver  que  vous  n'avez  pas  plus  féparé  les 
membres  de  la  famille  royale  de  la  nation  , que 
vous  n'en  avez  féparé  le  roi  lui-même.  Vous  avez, 
fur  ma  propofition  , confacré  ce  principe  , que  fis 
membres  de  la  famille  royaleont  conflitutionnelle- 
mentune  vocation  publique  particulière  .celle  d'ê- 
tre les  afliftans , les  defenfeurs  & les  conleillers  du 
trône.  Mais  perfonnê  de  nous  ne  prétendra  fans 
doute  que  le  roi  doive  être  forcé  par  la  conftitu- 
tion de  donner  fa  confiance  aux  membres  de  fa  fa- 
mille. Le  gouvernement  françois  ell  monarchique  r 
or,  il  n'eft  point  compatible  avec  la  conftitution 
monarchique  que  le  roi  ait  des  confeillers  qui  ne 
foienr  pas  à fon  choix.  Que  les  membres  de  la  fa- 
mille cherchent  donc  à mériter  d'étre  choiGs  pour 
les  afliftans , les  confeillers  intimes  , les  defenfeurs 
du  trône.  Je  demande  donc  la  queftion  préalable 
fur  l’amendement  de  M.  Rewbell  ; mais  je  pro- 
pofe  moi-méme  un  amendement  fur  l'article  du 
comité  i c’eftque  les  membres  de  la  famille  royale 
ne  puilfent  commander  les  armées  qu'avec  l’agré- 
ment du  corps  légiflatif. 

M.  Pttion.  Soyons  perfuadés  qtte  le  tems  vien- 
dra où  le  roi  aura  dans  notre  aflemblée  légiflative 
comme  dans  le  parlement  d’Angleterre  , une  ma- 
jorité «duree.  Toutes  les  fois  que  le  roi  aura  de» 


Digitized  by  Google 


176  A C T 

proportions  A faire  , il  voudra  s’aflurer  préalable- 
ment du  fucces  , S:  je  crains  bien  que  s'il  a trop 
fouvent  une  initiative  à exercer  lur  1 affembléc  na- 
tionale, il  ne  parvienne  à U corrompreJe  crois  en 
confécjucnce que  nous  ne  pouvons  adopter  l'amen- 
dement de  M.  Goupil,  qui  donnerait  au  roi  pour 
la  nomination  des  membres  de  fa  famille  au  com- 
mandement des  armées,  une  initiative  qu'il  ne 
peut  exercer  fans  danser. 

M.  Land:  ne.  T x;s  membres  de  la  famille  royale 
ont  ère  prives  de  toutes  les  places  données  par  le 
peuple  : des-lors  il  me  paroit  qu’ils  ont  des  droits 
incontcllables  aux  places  qui  font  à la  difpnfition 
du  roi.  Sans  cela , au  lieu  d'être  citoyens  adlifs  , 
ils  feraient  les  perfomtages  les  plus  inadtifs  du 
roviume  fi  le  roi  lui-même  a , comme  chef  fu- 
prème  de  1 armee  , le  droit  de  commander  en  per- 
fonne  , pourquoi  nej>ourroit-il  pas  la  faire  com- 
mander pat  les  membres  de  fa  famille  ?....(  On 
demande  à aller  aux  voix  ). 

L’aflcmblée  ferme  la  difeuflion. 

M.  Salles.  Je  demande  la  queftion  préalable  fur 
l’amendement  qui  a été  propofé  .par  M.  Goupil, 
ï.e  général  d’armée  doit  être  refponfable  ; l'alTcrn- 
blée  nationale  , fi  elle  en  confirmoit  le  choix , 
prendroit  par-là  même  , fur  elle , une  partie  de  la 
refponfabilité  , ce  qui  ne  peut  pas  être. 

Les  membres  de  l’extrémité  gauche  appuient 
cette  propofition. 

L’aflcmblée  décide  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibé- 
rer fur  l'amendement  de  M.  Goupil. 

M.  Rewbell  D’après  la  décifion  que  l’afTemblée 
vient  de  prendre,  je  propofe  qu’il  foit  exprefle- 
ment  dit  dans  l’erticle  que  les  membres  de  la  fa- 
mille royale  ne  pourront  être  généraux  d’armée. 
( On  demande  la  quellion  préalable  ). 

L’aflemblée  décide  qu’il  y a lieu  à délibérer  fur 
la  propofition  de  M.  Rewbell. 

M.  De  Croy.S i l’aflemblée  délibère  fur  cette  pro- 
pofition , je  demande  que  ce  foit  pour  la  rejetter 
formellement.  J’ai  l’honneur  de  vous  rappeller- 
qu’à  l’époque  de  la  minorité  de  Louis  XIV'  , le 
prince  Je  Condé  lauva  la  France  d une  invafion 
étrangère. 

M.  Démeunier , obtenant  la  parole  après  de  lon- 
gues interruptions.  L'un  des  membres  de  là  branche 
d’Orléans  . qui  eft  colonel  à préfent,  8c  qui  a com- 
mencé très-jeune  à fe  livrer  aux  évolutions  mili- 
taires , vous  convaincra  que  parmi  les  parens  du 
roi  qui  fe  dévoueront  au  metier  des  armes , il 
pourra  fe  trouver  autant  de  patriotifme  que  dans 
le  relie  de  l’armée  } 8c  je  vous  allure  que  fi  vous 
ü'oubliez  pas  pour  un  qjoment  les  émigrés  8c  les 
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fugitifs  , votre  conftitution  ne  fera  qu’uns  confli- 
rution  de  circonltance. 

M.  Barrere.  Je  voulois  appuyer  l’amendement 
de  M.  Goupil , qui  me  paroilioit  propre  à faire 
fratemifer  les  pouvoirs  St  à les  rendre  l'enfibles  à 
l’opinion  puolique.  ( Un  applaudit  ).  Si  l’afltmblee 
vouloit  ordonner  le  rapport  du  décret  par  iequel 
elle  a écarté  cet  amendement  par  la  quellion  préa- 
lable, j'y  réduirais  mon  opinion;  linon  je  demande 
que  l’amendement  de  M.  Rewbell  lbit  adopté. 

L’aflèmblee  ordonne  le  rapport  du  decret  par 
lequel  l’amendement  de  M.  Goupil  a été  écarté. 

Cet  amendement  eft  décrété , conjointement 
arec  l’article  du  comité,  ainfi  qu  ilsfuivent  : 

« A l'exception  des  départemens  du  miniftère  , 
les  membres  de  la  famille  royale  font  éligibles  aux 
places  8c  emplois  à la  nomination  du  roi  ». 

« Ils  ne  pourront  commander  l'armée  qu’avec 
l’agremenc  du  corps  leg  iflatif. 

M.  Merlin.  Je  demande  que  par  un  article  addi- 
tionnel l'amendement  de  M.  Goupil  foit  étendu 
aux  places  d'ambalïades.  C’eft  peut-être  dans  La 
carrière  diplomatique  que  les  membres  de  la  fa- 
mille royale  feront  le  plus  dangereux  , à caule  dô 
la  grande  confidération  qu’ils  pourront  avoir  chez 
l'etranger,  8c  parce  qu'une  guerre  eft  fouvent 
moins  dangereufe  que  des  intrigues  de  cabinet. 

M.  Regnaud.  Pour  intriguer  dans  les  cours  da 
l'F.urope  , tout  le  monde  fait  qu'il  n’eft  pas  beloin 
du  caractère  d’amballadeur , 8c  que  pat  confequent 
votre  decret  n’empécheroit  pas  les  membres  de 
la  famille  royale  de  pouvoir  intriguer.  Tout  le 
monde  fait  aiilfi  que  fouvent  les  négociations  les 
plus  importantes  ont  befoin  du  fecret,  8c  non  pas 
de  l’éclat  d’un  décret  du  corps  légillatif. 

M.  Dumeti . Nous  avons  toujours  tout  rappelle 
à l'intérêt  national.  Je  demande  s’il  n’eft  pas  du 
plus  grand  intérêt  que  les  places  diplomatiques  ne 
foient  plus  acquifes  que  par  les  vertus  8c  les  talens , 
8c  que  les  membres  de  la  famille  royale  appren- 
nent à tout  rapporter  à l'cftime  de  leurs  conci- 
toyens. 

Après  quelques  débats , la  propofition  de  M. 
Merlin  eft  adoptée. 

M.  Démeunier  Tournât  à la  délibération  l’arti- 
cle fulyant  : 

<•  Les  membres  de  la  famille  royale , appellés 
éventuellement  à la  fucceffion  au  trône , porteront 
le  titre  de  princes  ». 

Plufieurs  minutes  fe  paffent  dans  le  filence. 

M.  Roberfpiem.  Puifque  je  fuis  forcé  de  parler 
encore  fur  une  queftion  décidée  , je  dis  que  ce 
titre  diftinôif  eft  contraire  à voue  conftitution. 

Si 
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croyez  c je  les  titres  foient  quelque  chofe 
o absolument  ir.  .:.ferent , pourquoi  ne  les  rétabli- 
riez-vous pas  tous  ? S'ils  ont  quelque  importance, 
pourquoi  ne  voué  ait-on  pas  examiner  cette  que  f- 
tion  avec  la  plus  icrupuleuié  attention?  Pourquoi 
donner  oit -on  aux  membres  de  la  famille  royale 
d'autres  titres  que  celui  de  leur  parenté?  Une  pre- 
mière violation  au  piincipe  n'en  autorife-t-elle 
pas  beaucoup  d’auirts  ? S'il  faut  encore  nous  ac- 
coutumer à dire  M.  le  prince  dt  Condé , M.  le  prince 

de  Conti , Sic Pourquoi  ne  dirions-nous  pas 

au/ii  encore  M.  U prince  de  Bruglit  . & M.  le  comte 
de  Lameth  l (J..es  tribunes  ypiaudiflenc  ).  J'invo- 
que donc  la  queftion  préalable  fur  la  propoli  tion  du 
Comité. 

M.  Camus.  Cette  dénomination  deprir.ee  , quoi- 
ue  contraire  à vos  décrets , ne  peut  pas  être  nui- 
ble  , lil'on  ajoute  en  amendement  la  difpolîtion 
fuivanre, « laquelle  ne  pourra  leur  attribuer  aucun 
privilège,  ni  empêcher  qu'ils  oe  foient  fournis 
aux  mêmes  loix  que  les  autres  citoyens..  » ( Oh 
applaudi:  ). 

La  qu.ftion  préalable  demandée  fur  l’article  des 
comités  , eft  mtfe  aux  voix  8c  rejettée. 

M.  Moi»»,  curé.  Puifqu'on  veut  abfolument 
donner  aux  parens  du  roi  le  titre  de  princes  , je 
demande  qu  ils  le  portent  après  leur  nom  , te  non 
avant,  qu'on  dite  , par  exemple  : Af.  de  Cor.ee , 
prenee , Si  non  le  prince  de  Lande.  ( On  applaudit  ) . 

M.  Salles.  J'appuie  l'amendement  du  préopi- 
nant  ; il  n'y  a plus  de  principauté  de  Condé , de 
Conti,  Sec.  11  lauc  dire:  princes  français. 

M.  Dandrl.  Il  eft  vrai  que  le  mot  prince  mis 
avant  le  nom  d'une  pofTdiinn  féodale  , rappelle 
des  idées  de  féodalité.  Je  demande  que  les  noms 
féodaux , pris  par  les  individus  de  la  famille  du 
roi , cedant  d'exilter  , & qu'il  n'y  ait  plus  ni 
Artois  , ni  Conde  , ni  Conti.  ( On  applaudit). 
Je  pe-nfie  que  les  membres  de  la  famille  du  roi 
ne  doivent  avoir  aucun  nom  patronymique , 
qu  ils  doivent  feulem>r.t  porter  leur  nom  de 
baptême,  fuivi  de  la  qualification  de  prince  français. 
Ils  ne  s'appellent  pas  plus  Bourbon  que  Capet.  Si 
leur  nom  de  baptême  eft  J ne  pies , ch  bien  ! on 
les  nommera  Jacques  , princes  frar.çois  C'eft  avec 
cet  amendement  que  je  confient  à l'adoption  de 
cet  article. 

M.  Démeunier.  Les  deux  comités  adoptent  l'a- 
men aement. 

L'ilT;mblée  confultée  décrète  l'article  ainlî 
amendé. 

M.  Boufio. 7.  Vous  n’avez  fans  doute  pas  l’in- 
tention de  faire  des  tribus  de  princes.  Je  de- 
mande que  l'aflémblée  veuille  bien  déterminer 
Ajfcmblct  Nationale.  Tom.  II.  Débats. 
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un  degré  de  progéniture  au-delà  duquel  il  ne  fet* 
plus  permis  de  prendre  le  titre  de  prince. 

On  demande  la  que  (lion  préalable. 

M.  Goupil.  Je  demande  que  les  a fies  par  tef- 
qu-.ls  feront  légalement  confiâtes  les  nailfances  , 
les  mariages  8c  les  décès  des  princes  françois  , 
foient  préfentés  au  corps  légifiarif  qui  en  ordon- 
nera le  dépôt  dans  les  archives. 

Cette  proportion  eft  décrétée. 

M.  Dimeunier.  Je  vais  lire  la  rédaction  de 
i’article  avec  les  sroendetnens  de  MM.  Dandré  Sc 
Goupil.  . 

« Les  membres  de  la  famille  du  roi  , appelles 
à la  fucceflion  éventuelle  au  trône  , porteront 
leur  nom  de  baptême  fuivi  de  la  dénomination  de 
prince  français.  Les  ailes  par  lefquels  feront  léga- 
lement confiâtes  leur  naifiance  , mariage  8c  décès, 
feront  préfentés  au  corps  légifiatif  qui  en  ordon- 
nera le  dépôt  dans  fes  archives  ». 

M.  Lanjuinais,  Je  demande  qu’à  la  place  des 
mots  nom  de  baptême-,  on  mette  ceux-ci  : Nom 
patronymique.  L’alfemblée  a déjà  adopté  cette  cx- 
prefiion , qui  étoit  necefitire  ûTaufe  des  differentes 
filètes. 

M.  Dimeunie'.  I.e  nom  patronymique  eft  le 
nom  de  famille  s on  n’a  jamais  indiqué  ainlî  le 
nom  de  baptême.  Au  refte , on  peut  mettre  que 
les  membres  de  la  famille  du  roi  porteront  le  nom 
qui  leur  aura  été  donné  dans  /’ elfe  de  leur  naijfance. 

La  rcdaèlioD  de  l’article  eft  adoptée  avec  ce 
changement. 

M.  Camus.  J’ai  propnfé  de  décréter  que  » U 
dénonciation  de  prince  françois  ne  pourra  attri- 
buer aux  membres  de  la  famille  royale  , aucuns 
privilèges,  ni  les  empêcher d 'être  fournis  aux  mê- 
mes loix  que  les  autres  citoyens  ». 

L'aflemblée  adopte  la  propofition  de  M.  Camus. 

M.  Démeunier.  Vous  avez  maintenant  à révifer 
l'article  qui  porte  que  les  décrets  , en  matière  de 
contribution  , n'ont  pas  befoin  de  fonction.  Voici 
la  rédaétion  que  nous  vous  propofons. 

« Les  décrets  du  corps  légifiatif,  concernant 
, l'établiffement , la  prorogation  8c  la  perception 
des  contributions  publiques , porteront  le  nom  8c 
l'intitulé  des  loix  , 8c  liront  promulgués  & exé- 
cutés , fans  être  fuiets  à h fonélion.  le  corps  lé- 
gifljtif  ne  pourra  inférer  dans  ces  décrets  aucune 
difpolîtion  étrangère  à leur  objet  ». 

M.  Boucbotte.  Je  demande  qu'on  ajoute  après  ces 
mots  : La  prorogation  0 la  peretption , ceuxci  : La 
fufpenfion  & la  juppreflion. 
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M.  Pjf on.  Je  ne  crois  pis  que  les  décrets  fur 
l'éubliflemem  des  contributions  doivent  être 
exempts  de  finition  ; mais  je  penfe  que  cette 
exemption  doit  porter  lut  ceux  qui  font  relatifs 
à la  fixation  des  dépenfcs  publiques  , au  nombre 
d’hommes  8c  de  vaifleaux , dos  années  ; enfin 
au  licenciement  des  ttoupes , lorfqu'aprcs  avoir 
été  portées  au  pied  de  guerre  , tll-.s  feront  ra- 
menées au  pied  de  paix.  Je  demande  la  queftion 
préalable  fur  l'article  du  comité. 

M.  Bi\iurnrt{.  11  s'agit  de  trouver  un  moyen 

four  que  des  loix  qui  importent  également  a la 
iberté  publique  obtiennent,  toute  leur  perfec- 
tion , & pour  empêcher  que  jamais  en  arrêtant 
les  impôts , l'action  du  gouvernement  ne  lé  trouve 
arrêtée.  Je  propoferois  , pour.rcroplir  ce  double 
but  , que  l’initiative  des  loix  iïteaies  fût  remife 
aux  mttiillres , c’eft-à-dire  à ceux  par  lefquels 
vous  pouvez  connoitre  vos  befoins  Ce  vos  teflour- 
ces.  Si  la  proportion  qui  fera  faite  ne  convient 
pas  au  corps  Lgillatif,  il  la  rejettera  , 8c  en  adop- 
tera une  autre,  pour  laquelle  la  fatiêtion  ne  (era 
pas  nécelTaire.  Ainfi  , on  11e  pourra  pas  arrêter 
l'action  du  gouvernement , 8ç  vos  loix  lifcales  fe- 
tout  les  meilleures  poliibles , puifqu'elles  feront 
faites  par  le  concours  de  deux  pouvoirs  dépofitai- 
res  de  U félicité  publique.  Je  demande  le  renvoi 
de  cette  propofition  au  comité.  ( On  demande  à 
aller  aux  voix  fur  l’article  du  comité  ). 

M.  Duport.  On  a bien  accordé  trois  jours  à la 

difculllon  fur  le  mot  prince ( L'extrémité  de 

lapante  gauche  fe  lève  8c  demande  à aller  aux  v ois 
fur  l'article. 

M.  le  piifij.ru  , en  fe  tournant  verj  V extr imite  Je 
la  partie  gauche,  f ous  avez  déjà  voulu  me  faire  la 
loi  , vous  ne  me  la  ferez  point  cette  fois-ci. 

Trois  ou  quatre  membres  applaudiflent  j le  refte 
lit  t on  murmure. 

L’extrémité  de  la  partie  gauche  crie  pendant 
plulîcurs  minutes  : M.  le  preiïdent  confultez  l'af- 
iêmblée. 

Al.  le  prifident.  M.  Duport  a commencé  fon  opi- 
nion  ( 

M.  Sillery.  ]1  faut  rappeller  M.  le  préfident  à 
l’ordre.  ' On  applaudit  dans  l'extrémité  de  la  par- 
tie gauche  ). 

M.  RegnaeJi.de. Saint-Jean-d' Angely.  M.  le  pré- 
fident n'a  pas  le  droit  d’accorder  ia  parole  à quel- 
u’un  malgré  l'alfemblée  ; mais  un  petit  nombre 
'individus  11'ont  pas  le  droit  non  plus  d’empê- 
cher les  membres  de  l’aflemblée  dénoncer  leur 
opinion  , 8;  quand  M.  Sillery  fe  permet  d’incer- 
ipmpre 

M.  U préfident.  Je  Vais  confulter  l’alTemblée. 
L’aflcmblée  décidé  que  M.  Duport  fêta  entendu. 
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M.  Duport.  T.’ article  que  vouspropofe  le  comité- 
de  conllitution  eft  neuf,  8c  on  ne  peut  pas  dire 
que  vous  avez  encore  rien  préjugé  à cet  égard. 
Doit-on  lailièr  le  corps  légiflatif , qui  n'eft  futeep- 
tible  , ni  en  malle,  ni  par  fes  membres  pris  indi- 
viduellement , d'aucune  refponfihilité  , établir 
feut  des  impôts  fur  la  nation.  Voilà  le  véritable 
état  de  la  qu.llion  • cela  ne  peut  pas  être  , car  il 
ne  s'agit  pas  ici  feulement  du  consentement  de 
l’impôt  i il  renferme  , dans  fa  répartition  , des 
chofes  importantes.  Si , par  exemple  , une  légifla- 
ture  vouloir  rétablir  les  vi fîtes  do  miciliairts , que 
vous  avez  avez  abolies * 

Le  renvoi  au  comité  tll  ordonné. 

Séance  du  17  août  17JI., 

M.  Beaumet j.  Vos  comités  de  conllitution  & 
de  revilion  , de  concert  avec  celui  des  contribu- 
tions publiques  , ont  reconnu  qu'il  ne  pouvoit  y- 
avoir  de  diihcultés  à l’egard  des  decrets  en  matière 
de  contïibutions  publiques  , que  dans  1a  manière 
des'exprimer.  Ils  fontprefqu  unanimement  conve- 
nus d«  lai  lier  l’article  tel  qu'il  vous  a été  prt  fente 
hier  , d'en  ajouter  deux  autres , 8c  de  faite  à l'ar- 
ticle V de  la  feition  IV  du  chapitre  II , un  amen- 
dement qui  conlillcroit  à charger  lesminilttes  de 
donner  leur  opinion  fur  les  moyens  de  faire  an- 
nuellement les  fonds  nécelfaites  pour  pourvoir;  aux 
dépenfes  de  l'ctat.  Cet  amendement  peut  etre  le 
premier  objet  de  votre  deliberation. 

M.  Montre,  curé.  Cette  difpafition  cil  inutile  ^ 
puifque  les  mitiillres  feront  admis  dans  l ’aifemblee, 
à pourront  être  entendus  fur  les  chofes  relatives 
à leurs  fonctions. 

M.  Barrere.  Je  demande  li  l'intention  de  l’af- 
femblie  elt  de  lailfer  établir  une  «tifeuflion  fur  une 
propolitionaullî  dangvreuû.  ( Plafieurs voix  : Oui , 
oui  ).  Kn  ce  cas  , je  demande  que  l’addition  propo- 
fee  à l’article  V de  la  le  «ion  IV  du  chapitre  II , ne 
foit  point  adoptée  ; car  demander  l’opinion  des 
mir.illtcs  fur  les  contributions  à établir  , c'eftt 
donner  aux  minifttes  la  véritable  initiative  des  loix. 
filiales. 

’ M.  Bcuuntci{.  Sans  doute  ; 8c  nous  ne  nous  en 
défendons  pas , c’clt  une  thofe  convenue. 

M.  Barrere.  Si  je  voulois  rendre  les  miniftres 
bien  puilfans , li  je  voulois  dégrader  ou  annuller 
le  corps  légiflatif , li  je  voulois  réunir  bientôt 
tous  les  pouvoirs  dans  les  mains  du  pouvoir  exé- 
cutif, fi  j’avois  le  de  lié  in  de  transformer  l'alfem- 
blée  nationale  en  un  ci-devant  parlement  de 
France  , je  vienjrois  appuver  l’opinion  de  MM. 
Beaiimttz  8c  Duport , tendant  à donner  au  roi , 
c'eft-à-Jireauv  minillres  , l'initiative  de  la  propo-- 
fuies  des  contributions  publiques. 

D’ancien  régime  refpeâbir  uokux  U s droits  que; 
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loi  orateurs  <Jue  je  combats  ; l’ancien  jégime  vit 
«les  parlement  retufer  l'impôt , en  difant  qu’il  n’ap- 
partenoit  qu'à  la  nation  affemblée  de  s'impoler  ■, 
& voilà  le  germe  de  la  révolution  aétuelle.  Com- 
-ment  peut-on  l’oublier  en  un  inftant  ? 

L’ancien  régime  vit  le  roi  8c  les  miniftres  recon- 
-noîtce  le  grand  principe  , qu'à  la  nation  feule  ap- 
partient le  droit  inaliénable  de  confentir  les  con- 
tributions publiques  i & cette  maxime  déjà  confa- 
-crée  par  les  parlemeus  , les  ennemis  naturels  des 
droits  nationaux,  fut  folemnellement  contactée 
dans  les  lettres-patentes  de  la  convocation  de  ce  . 
-qu'on  appelloit  les  états-généraux.  Comment  a-t- 
on  pu  elpe'rer  de  vous  faire  oublier  cette  muint 
attellde  par  des  ftècles  , 8c  d pofée  même  dans  le 
îmreau  de  l’afTemblée  nationale  t 

Quels.font  donc  les  motifs  qui  ont  pu  faire  pro- 
ofer  de  donner  au  roi  l'initiative  fur  les  cor.tri 
utions  publiques  ? Seroit-ce  parce  que  le  roi  a la 
finition  fur  lalégiflatton?  Mds  les  loix  fur  l'impôt 
nefont  pas,  à proprement  parler,  la  1er  dation;  c'eft 
aine  véritable  adminillranon  paternelle  j c’eft  une 
grande  difpofition d'économie  politique;  c’eft  une 
■contribution  divifée  entre  les  membres  d'une 
grande  famille , par  la  famille  elle-même.  Le  roi 
n’eft  , quant  à l'impôt  fur  tout  , qu’un  fonéKon- 
naire  public , qu’un  commis  pour  faire  percevoir 
ce  que  la  famille  a impoié  fur  fes  mmbres. 

Vous  avez  vous-mêmes  reconnu  le  principe  le 
17  juin  , lorfque  vous  paralyfàtes  ainfi  le  bras 
du  defporifme  ; lorfque  par  cette  maxime  facrée 
vous  delTéchâtes  dans  les  mains  les  fources  du 
tréfor  public  ; lorfque  vous  dites  que  le  premier 
•ufage  que  l’affemblée  nationale  devoit  faire  du 
po  ivoir  que  la  nation  recouvroit,  étoic  d'allurer 
la  force  de  l’adminiftration  publique,  en  légitimant' 
eile  feule  la  perception  des  impôts  alors  exiftans  ; 
vous  avez  vous-mêmes  exécuté  ce  principe  déjà 
authentiquement  reconnu  par  le  roi , 8c  lblem- 
nelLraent  proclamé  par  toutes  les  semblées  de 
1a  nation  , principe  qui  interdit  toute  levée  de 
contributions  dans  le  royaume  , fi  elles  n’ont  été 
nommément , formellement  Ci  librement  accordées 
par  l'aflembl  de  la  nation. 

Librement  accordées  , c’eft-à  dire  (pontané- 
ment , fans  aucun  mélange  de  volonté  étrangète. 
S’impofer  feule  cft  un  droit  national  ; s’impofer  à 
fou  gré  dans  la  forme  qui  lui  plaît , pour  la  fomme 
qui  lui  paroit  convenable  à fm  befoins,  voila  le 
■véritable  exercice  de  la  fouveraineté  nationale. 
Or , comment  la  nation  ou  fes  repréfentans  , fe- 
toient-ils  libres  , fi  la  volonté  du  roi , fi  les  vues  , 
les  projets , les  fyftêmes  de  fes  miniftres  pvécé- 
doient , entravoient  ou  influençoieat  la  volonté 
nationale.  ( On  applaudit  ). 

L’initiative  des  loixeft  refuféc  au  roi  par  la  conf- 
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titotion,  quoique  la  conftitution  lui  accorde  le 
vetj  fur  les  loix.  Comment  donc  lui  accorderiez- 
vous  l'initiative  fur  l’impôt,  qui  n’eft  jamais  pré- 
fenté  qu'a  fon  acceptation?  11  y a deux  années 
que  vous  avez  vous  - mêmes  donné  l'exécution  à 
ce  principe  ; il  y a deux  ans  que  vous  avez  établi 
1 indépendance  des  repréfuitans  de  la  nation  fur 
cet  objet , 8c  aujourd'hui  l’on  vous  propofe  de  les 
affervir , &:  cela  pour  aggrandir  le  domaine  minif- 
tériel , pour  augmenter  l'influence  royale.  N'eft- 
ce  donc  pas  afl’ez  que  de  lui  avoir  donne  la  propo- 
rtion des  objets  que  l’affemblée  doit  pr  ndre  en 
confidération  , l’initiative  fur  la  paix  8 c la  guerre, 
la  nomination  des  officiets  de  la  tréforerie  natio- 
nale, la  propofition  fur  les  commandcmens  à doi  - 
ner  aux  membres  de  fa  famille , faut-il  encore 
remplir  à fon  gré , ou  defliclier , d'apres  fon  veto  , 
le  tréfor  public  ? ( On  applaudit  ) Mais  à quoifer- 
vira-t-il  donc  d’avoir  introduit  les  miniftres  du  roi 
dans  l’affemblée , d'en  avoir  fait  une  efpece  de 
repréfemans  8c  d’orateurs  perpétuels  fur  tous  les 
objets  ? Si  une  difpofition  fut  les  contributions 
publiques  eft  mauvail’j  .impolitique  , infulfifan  ce  , 
inexécutable , les  minitires  nè  prendront-ils  pas  la 
parole  ? Si  les  fommes  que  l'affemblée  décrétera 
pour  être  impofées  , ne  fuffifent  pas  , le  miniftre 
des  contributions  ou  tout  autre  , nv  fera-t-il  pas 
voir  l'erreur  ? 8c  ce  concours  de  lumières  8c  d’ef- 
forts ne  rend -il  pas  inutile  tonte,  initiative  , qui 
d’ailleurs  eft  inconftiturionnelle , même  en  ma- 
tière de  loix , à plus  forte  raifon  en  matière  d’im- 
pôt ? (On  applaudit  ). 

Les  orateurs  qui  ont-deman  Jé  cette  initiative  , 
femblent  Convenir  du  danger  radical  d'affujittit  à 
la  funâion  les  dLCrets  furies  contributions  publi- 
ques. J'aurai  donc  facilement  détruit  l'opinion  de 
1 initiative,  lorfque  j’aurai  prouvé  le  danger  plus 
grand  encore  de  cette  prérogative  miniftcrielle. 

Eneffet,  M.Beaumetz  econnoît  q e laf. : éiioa 
de  ce  genre  de  decrets  eft  dangereufe  en  ce  fens  , 
qu'en  fufpendant  l’impôt , l’action  du  gouverne- 
ment feroit  arrêtée.  Lt  moi , j’y  trouve  de  bien 
plus  grands  maux.  Un  impôt  pele-t-il  fur  le  peu- 
ple, le  corps  L giflai  if  veut  l’abolir  ; le  veto  eft 
appofé  fur  ce  décret  populaire , 8c  l’impôt  pefe 
encore  fix  ans  fur  nos  tetes.  Un  impôt  nouveau 
eft  créé  ; il  peut  remplit  plus  facilement  le  tréfor 
public  ; c’eft  encore  le  ycto  qui  arrête  ce  bien- 
fait. Ceft  ainfi  que  la  néceiïité  de  la  faoûiort  fur 
lès  décrets  d'impôt  feroit  le  plus  grand  fléau  de  1a 
nation.  Ce  n’eft  pas  pour  cela  qu’on  fait  un  roi  Sc 
des  miniftt-,  s , autrement  il  eft  bien  inutile  d’aflèm- 
bler  les  repréfentans  du  peuple. 

Aufli  s’eft-on  retranché  fur  l’initiative  qui , fous 
quelques  afpeéls,  femblepréfenter  plus  de  reffour- 
ces  au  fyflême  8c  à l'innovation.  Mais  je  foutieus 
que  fi  l’affemblée  accepte  l’initiative  miniftérieile, 
le  roi  peut  arrêter  l actioii  du  gouvernement , non 
Z a 
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pis  par  un  veto  fufpenfif , mais  par  un  véritable 
vru  abfolu , par  un  veto  qui  ne  s'appliquèrent 
point  à une  détermination  prit  par  le  corps  logif- 
latif,  mais  qui  plus  dangereux  encore  empèche- 
roit,  par  une  force  d’inertie,  le  renouvellement 
des  impôts  exiftans  & l'exilîence  des  impôts  à 
créer.  Pour  cela  le  miniltre  , auquel  on  donne  le 
droit  de  propofer  , n’auroit  qu'à  fe  taire.  ( II  s’é- 
lève des  murmures). 

Ainfi  donc  M.  Beaumetz  va  direéfement  contre 
fon  but , s’il  veut  réellement  empêcher  que  l’ac- 
tion du  gourernement  ne  fuit  jamais  fulpendue 
par  la  fiifoenfion  & l’interruption  des  impôts.  La 
nation  eit  feule  véritablement  intéreflee  à ne  pas 
Lu  lier  arrêter  l'aclion  du  gouvernement  qu'elle  a 
créée  pour  lis  befoins.  I .es  minières  peuvent 
avoir  d'autr-s  intérêts,  d'autres  de  (Teins , d’au- 
tres vues  que  la  confervation  de  la  liberté  de 
la  nation.  Le  fécond  objet  que  fc  propel'e  M. 
J';.]UmeU  eli  de  procurer  à la  nation  les  loix 
ti  étalés , les  meilleures  po.libles  , par  le  con- 
cours des  deux  pouvoirs  .entre  les  ma  ns  defquels 
repofent  la  prolpitité  Se  la  liberté  publique,  il  ne 
iv.e  paient  pas  plus  heureux  dans  les  moyens. 
Quoi  ! vo  s ne  pourrez  avoir  de  bonnes  loix  (if- 
cales  que  quand  elles  vous  feront  pre  Tentées  pardes 
mmiilres  ! 

Quoi!  pour  accroître  l'appanage  miniftériel, 
vous  ôterez  à h nation  la  partie  b plus  précieufe, 
la  plus  inaliénable  de  la  fouverainete  ! Quoi  ! pour 
doter  plus  avuntageufement  des  miniflrcs  , Si  ren- 
dre plus  précieules  leurs  dépouilles  & leurs  pla- 
ces , vous  limiterez  le  droit  que  1a  nation  doit 
Si  veut  avoir  en  fon  entier  , de  déterminer  Se  de 
difpofer  à Ion  gré  de  la  fortune  privée  de  tous  les 
citoyens!  Vous  avez  toujours  fenti,  Sc  julqu’à 
ce  manient  l’opinion  générale  de  l’alïemblée 
n’avoir  pas  plus  varié  à cer  égard  que  l'opi- 
nion publique  ; vous  avez  toujours  fenti , dis-je, 
u’en  matière  d’impôt  le  peuple  feul  avoit  le 
roit  de  vouloir  , Si  qu'aucune  volonté  ne  pou- 
Voit  toucher , foit  pour  la  fufpendre  , foit  pour 
h modifier,  à la  volonté  générale  exprimée  par  les 
îeprélbntans  du  peuple.  Fh  bien  ! donner  l'ini- 
tiative aux  minières  , c’tft  leur  donner  tout-A- 
li-fois  le  droit  de  vouloir  avant  le  peuple,  & le 
moyen  le  plus  sur  d’empêcher  que  la  volonté  gé- 
nérale foletTUiellcinent  exprimée  par  le  corps  legif- 
tif,  foitmifeà  exécution. 

Ne  peut-il  pas  arriver  que  le  mini  lire  propofe 
une  loi  contfaire  à la  liberté  individuelle  parce 
qu’elle  néceffiteà  des  vifites  domiciliaires,  ou  à la 
propriété  publique  , parce-  que  les  formes  de  per- 
ception feront  telles  que  les  frais  en  deviendront 
immenfes.  I e corps  legiflaüf  rejettera  cette  loi  , 
ifc  en  décrétera  une  autre.  Le  roi  fanftionnera 
celle-ci  ; mais  les  miniilroS  n'exécuteront  pas  ; 
suais  les  percepteurs  ne  percevront  pas  , & l’on 


viendra  vous  dire  : Votre  loi  ne  vaut  rien , voo* 
le  voyez. , la  nôtre  étoit  bonne , Si  (i  vous  ne 
l'aviez  pas  rejettee,  le  tréfor  national  feroit  rem- 
pli. Il  ferait  rempli , je  le  crois  , mais  la  liberté 
publique  feroit  dégradée.  (On applaudit).  Elle  le 
fetoit  encore,  8e  d'une  manière  plus  redoutable 
par  une  autre  caulê  de  l'incxccution  de  la  loi  j 
voici  de  nouveaux  dangers. 

Un  miniltre  qui  voudroit  fe  popularifer  ou  po- 
ptilariler  le  pouvoir  exécutif , Si  dépopulariferlî 
pouvoir  légiflatif , en  auroit  un  moyen  bien  al- 
luré. Il  préf.ntetoit  une  loi  fifcale  , inf  iffifantc  Si 
très-légère  à fupporter.  Le  corps  legifiatif  en  dé- 
créterait une  furti finie  & plus  confi-i  rable.  Alors 
le  contribuable  qui , pendant  trop  longtèms  en- 
core, aura  trop  peu  de  lumière  pour  découvrir 
toujours  fon  véritable  intérêt , ne  verra  plus  qu'un 
bi  nfiiteur  dans  le  inimitié  i & dans  le  corps  lé- 
gillatif,  des  rrpr  (entais  opp.ilT.urs  , odieux  ou 
coupables.  Vous  ne  doutez  point  qu’alors  il  ré- 
li  liera  à la  loi  ; vous  ne  doutez  point  que  le  mi- 
ni'.lre  pourrait  favorifer  par  mille  moyens  indirc  cis 
fa  refiilance,  8c  q e fa  popularité,  s'etabliflant  fur 
l'inexécution  mè  ne  de  la  loi , & fur  la  détieflfe  du 
tréfor  public,  ne  parvint  peut  être  à opprimer 
tour-à-L-fnis,  car  ifs  font  infe'parables,  8c  les  re- 
préfentans  & la  liberté  du  peuple.  ( Onapplaudit.) 

Telles  font  les  conf  qiiences  prefqu’inévitables- 
de  l’tni  iative  minifterielle.  Car  ce  n’efl  point  .1 
vous  qu’il  faut  le  dilîxuler , le  pouvoir  exécutif 
iéra  toujours  l'ennemi  du  pouvoir  légiflatif , 8 ; lui 
fera  tout  le  mal  qu'il  pourra  lui  faire.  C’eft  tua 
combat  établi  entre  ces  éicmcnspolitiques. 

Or,  d’après  cette  lutte  inévitable  , 8c  dans  fe 
fyfléme  mène  de  M.  Beaumetz  , l’aétion  du  gou- 
vernement fera  interrompt  e , non-f.ulemenr  parla 
fufpenfion  de  l’impôt,  mais  encore  par  fa  nullité. 
Non-feulement  le  concours  des  d-ux  pouvoirs  na 
produira  pas  des  loix  me  illeures , car  l’ufige  foa- 
vent  perfide  de  l’initiative  ne  fera  rien  pour  la 
bonté  de  la  loi , fi  h perfidie  ell  reconnue , Si 
corrompra  b loi , fi  la  perfidie  triomphe  ; mais  en- 
core ce  concours , fi  oizârement  imaginé  , fera  „ 
dans  la  main  des  miniftres , l'arme  la  plus  dan» i- 
reufe , & n'enttamera  avec  lui  que  l’inexécution 
des  loix  fifcales,  l’avilificinent  des  repr  fentans 
de  1a  nation  , l'aegrandilfemcnt  incalculable  «fe 
b puilfance  minifieridle  , on  de  b prérogative 
royale.  (On  applaudit  ). 

On  vous  a dit  hier  que  cette  quefiion  eflneuvo: 
eh!  vraiment , ou  n’avoir  jamais  douté  en  France 
du  principe , même  fous  les  parlemcns  & incea- 
dans.  Aujourd’hui  tout  a des  faces  nouvelles. 
I,e  progrès  des  lumières  nous  permet  de  faire 
voir  que  les  objets  les  plus  (impies  ont  plufieuss- 
faces , & l'efprit  ell  parvenu  à obfcurcir  les  prin- 
cipes les  plus  chirs. 
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On  vous  a dit  que  cette  queftion  eft  encore 
neuve  ; elle  lie  l'etoit  déjà  plus  le  i-  Juin  1789, 
quand  vous  avez  recréé  par  une  aéüon  fublime, 
par  un  acte  énergique  de  b puiflunee  dont  vous 
venioz  de  vous  invertir  en  vous  conftituant  af- 
femblée  nationale , quand  vous  avez  recree  dis- 
je  , tous  ces  impôts  , dans  l'organifation  defqueis 
Je  dcfpotifme  avoit  accumule  toutes  les  vexa- 
tions tic  toutes  les  injuftices.  Çrùtes  vous  alors 
avoir  befoin  de  la  fanétion  du  roi  i I.e  roi  crut- 
il  pouvoir  ajouter  quelque  chnfe  à la  volonté  na- 
tionale que  vous  wniez  d'exprimer  i Non  : cette 
idée  que  l’impôt  doit  être  le  refultat  de  la  vo- 
lonté du  peuple , 8c  du  peuple  feul , étoit  telle- 
ment élémentaire  » tellement  évidente  , qu'elle 
parut  inconteftable  au  peuple  comme  au  roi.  Ce 
fut  fur  cette  vérité  que  votre  decret  fut  alors 
établi.  Vous  aviez  tclpeâé  8c  confacré  la  vo- 
lonté du  peuple  , 8c  votre  décret  fut  refpeéié 
comme  elle.  Ceil  de  cette  vérité  leûle  que  je 
reclame  aujourd  hui  l’application  ; 8c  fi  l'affem- 
blée  nationale , après  des  travaux  fi  glorieux , 
8c  de  fi  grands  triomphes , fe  croit  encore  la 
(Tance  de  conferver  les  principeiqu’elle  avoit 
17  Juin  1789,  l’adoption  de  l’article  propofé 
pat  (es  comités  n’elt  pas  douteufe.  (On  applau- 
dit). J'invoque  , en  finiiTant  , la  railon  8c  les 
principes  de  ces  braves  députés  des  ci-devant 
communes , qui  n’ont  jamais  dérivé  du  chemin 
de  la  jurtice  8:  de  la  liberté  i j'invoque  leur 
réunion  contre  un  fyitéme  perfide  qui  rend  à 
mettre  tout  le  pouvoir  8c  la  force  de  la  nation 
dans  les  mains  du  toi  8c  des  miniftres  , qui  leur 
permet  de  deflecher  à leur  gré  le  trefot  public; 
d'altérer  par  des  loix  fifcales  , la  liberté  civile, 
6c  de  defavorifer  le;  repséfentans  du  peuple,  qu’on 
youdroit,  je  crois  , transformer  en  aflémblée  des 
notables.  Je  conclus  i ce  que  l’aflemblée  rejette 
l’addition  ptopofée  à l'article  j de  la  fcélion  4 
du  chapitre  z.  ( On  applaudit  à plufieuts  reptiles. 
— • On  demande  i aller  aux  voix  ), 

M.  Lavie.  Je  demande  que  la  difeuffion  foit 
fermée.  Nous  n’avons  foit  la  révolution  que  pour 
être  mairres  de  l'impôt , 8c  j'invite  les  membres 
des  ci-devant  communes  i s'en  rertouvenir. 

Les  membres  de  l'extrémité  gauche  demandent 
avec  chaleur  à aller  aux  voix,.  8c  interpellent  le 
préfident  de  mettre  aux  voix  la  propofition  de 
fermer  la  difcurtâon. 

M.  Lavic,  On  veut  nous  arracher  partiellement 
notre  liberté, 

NT.  te  prifident.  On  a foit  la  motion  de  fermer 
la  difeuffion  ; M.  Beaumetr  avoit  la  parole. 

M.  Bctumtt\.  Je  demande  la  parole  Tur  cette 
motion  de  fermer  la  difeufiion. 

M.  lc  préfident.  Je  mets  aux  voix  fi  M.  Beau- 
ne»  teia  entendu. 
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M.  Courdan.  I.’artfembléc  ne  doit  jamais  déli- 
bérer fur  des  queftiems  qui  outragent  aulfi  violem- 
ment les  décrets , les  principes  8c  la  liberté.  Je- 
demande  qu'on  mette  aux  voix  la  queftion  de  la- 
voir fi  la  difeudion  fera  fermée.  , 

L'affemblée  confulrée  , ferme  la  difcuflioO. 

M.  Démeunier  demande  la  parole. 

L’aflemblée  décrété  la  propofition  de  M.  BaN 
tere. 

M.  Bcatimetf.  Avant  de  foumettre  à l’affemblie 
les  articles  dont  fes  comités  m’ont  particulière- 
ment confié  le  rapport,  je  demande,  puisqu'on 
ne  ni'a  pas  permis  de  teinter  ,\f.  Barrere,  que 
fon  difeours  foit  imprimé. 

L’aflvmblée  ordonne  l'imprcflion  du  discours  de 
M.  Barrere. 

On  demande  auprès  de  la  tribune , que  M.  Bar- 
rere depofe  fon  difeours  fur  le  bureau. 

M.  Barrere.  Je  crois  que  les  membres  des  co- 
mités fe  rendent  allez  de  jurtice  pour  croire  qu'ils- 
n’ont  pas  plus  de  droit  de  fufpeéler  ici  ma  probité 
que  mon  civifme  ; cependant  je  confens  à uépofer 
mon  difeours  fur  le  bureau  : le  voilé. 

M.  B/ofur.  M.  Barrere  doit  reprendre  fon  dif- 
eours ; nous  ne  pouvons  fouffrir  la  propofition 
injurieufe  qui  lui  a été  faite.  Les  orateurs  dont  l’af- 
femblce  a foit  imprimer  les  difeours  ont  toujours 
eu  le  droit  d'en  fuivre  eux-mêmes  l'impreifion. 
Je  demande  qu'alin  que  M.  Barrere  ne  falVe  au- 
cune difficulté  de  reprendre  fon  difeours  , Taf- 
femblée  témoigne  le  mécontentement  qu'elle 
éprouve  en  partant  à l’ordre  du  jour  , fur  une- 
indécente  propofition.  (On  applaudit.) 

L'aflemblée  parte  à l'ordre  du  jour. 

Les  cinq  articles  fuivans  font  décrétés  fans  dif- 
euflion. 

Décrets  en  matiire  de  contribution  , exempts  de  fane- 
lion. 

Les  décrets  du  corps  légiflatif,  concernante 
l'établiflcment , la  prorogation  8c  la  perception 
des  contributions  publiques  , porteront  le  nom 
8c  l'intitulé  des  loix  , 8c  feront  promulgués  Sc 
exécutés,  fans  être  fujets  à la  fanaion.  Iæ  corps 
légiflatif  ne  pourra  inférer  dans  fes  décrets  aucune 
diï'pofîiion  étrangère  à leur  objet. 

Sur  les  corps  adminifiratifs , * 

Les  adminirtrateurs  répartiront  les  contribu- 
tions direftes  , 8c  furveilleront  les  deniers  pro  - 
venant de  toutes  les  contributions  8c  revenu» 


Digitized  by  Google 


182  A C T 

publics  , dans  leur  territoire.  11  appartient  au 
pouvoir  légiflztif  de  déterminer  ks  régies  S:  le 
mode  de  leurs  tondions  , tant  fur  les  objets  ci- 
delTiis  exprimes  , que  fur  toutes  ks  autres  par- 
ties de  l'adminilltition  intérieure. 

Quant  aux  décrets  portant  ctablifk  ment  d'im- 
pôts, qui  preferitom  des  pcin  s autres  que- des 
peine*  pécuniaires , ils  feront  fournis  à la  fancîion. 

Sur  le  pouvoir  judiciaire. 

Art.  I.  l e droit  des  citoyens  de  terminer 
definitivement  kurs  conteflatiqns  pat  ia  voie  de 
‘l'arbitrage  . ne  pourra  recevoir  aucune  atteinte 
pat  les  ades  du  pouvoir  légiflatit. 

II.  Les  tribunaux  ne  pourront  recevoir  au- 
cune sd'on  au  civil,  fans  qu’il  kur  foit  jufti- 
fie  que  ks  parties  ont  comparu , ou  que  le  de- 
mandeur a cité  fa  partie  adverfe  devant  les  mé- 
diateurs , pour  parvenir  à une  conciliation. 

Sur  la  force  publique. 

L'armée  de  terre  8c  de  mer  , 8c  la  troupe 
deftinée  à la  fureté  intérieure  , font  fournîtes 
à des  loix  particulières,  foit  pour  le  maintien  de 
la  difciplme  , foit  pour  la  forme  des  jugemens  , 
8c  la  nature  des  peines  en  matière  de  délits 
militaires. 

Sur  la  propofition  de  M.  Larochefoucault , 
l’aflimblée  décrété  additionnellement  au  premier 
de  ces  articles,  que  les  projets  de  décrets  fe- 
ront imprimés  à l'avance;  8c  fur  la  propofition 
.de  M.  Fr  et  eau,  que  les  états  des  contributions 
publiques  fetont  imprimes  chaque  année. 

M.  Démeunier.  Comme  on  a demandé  la  parole 
fur  l'article  qui  fuir , je  vais , avant  de  le  prëfcntcr 
à l'ailemblée,  lui  faire  part  des  motifs  de  fes  co- 
mités. Ils  ont  penfé  que  la  loi  ne  devant  8c  ne  pou- 
vant garantir  aux  citoyens  que  leurs  droits  civils 
8c  politiques,  'es  fondions  des  légiflateurs  dé- 
voient fe  borner  à garantir  le  mariage  comme 
•un  contrat  civil,  8c  à le  reconnoitre  comme  un 
.coutrac  civil  feulement.  Voici  l’atticle  : 

Sur  l'état  des  citoyens. 

« La  loi  ne  recoimoît  le  mariage  que  comme  un 
contrat  civil.  Le  pouvoir  légiflatil  établira  pour 
tous  les  habitans  , fans  dillinction,  le  mode  par 
lequel  les  nailfanccs , mariages  8c  décès,  feront 
confiâtes  ; 8c  il  défignera  ks  officiers  publics  qui 
en  recevront  8c  confcrvcront  les  aéies. 

M.  Charrier  de  la  Roche.  On  vous  propofe  un 
projet  de  décretdont  le  réfultaten  derniere  ana- 
iyfe  fuppofe  la  feparabilité  du  mariage  entre  les 
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catholique* , confid^r-5  comme  contrat  civil , & 
du  mariage  confidere  fous  le  rapport  du  Sacre- 
ment. 

Sous  ce  double  rapport , les  pilleurs  dé  l’é- 
glife  qui  finit  les  minifires  du  maii’ge  , ont  deux 
titres;  ils  fout  des  officiers  pu  les  & civils, 
dépoiicaires  de  la  confiance  du  nruverain  , pour 
prefider  à l'aéle  le  plus  eflenti.l  de  la  fociété 
publique  , 8c  dt-puté'.  par  laloi  ce  l’état  pour  en 
recevoir  le  ferment.  Ils  font  au!  les  difpenlateurs 
du  facit ment , comme  nvnifiies  de  la  religion  ; 
Cette  marque  de  confiance  précis  ufe  pour  les 
palleurs  , la  leur  retirerez  vms  ? Us  ne  s'en  font 
nas  rendus  indigne  . , 5c  j'o  ' • dire  qu'ils  travail- 
leront déformais  à la  mériter  de  plus  en  plus. 
1 lie  leur  eft  néccflure  , polir  le  fuccès  de 
kuis  fonctions;  8c  !e  fuccc  de  leurs  fondions 
et!  iufeparablc  à 1 avenir  de  celui  de  vos  tra- 
vaux ; vous  devez  faire  honorer  leur  miniftère 
comme  ils  doivent  de  tout  leur  pouvoir  faire 
refpeétsr  une  autotité  fouet  raine.  Nous  femmes 
devenus  en  -quelque  forte  votre  ouvrage.  ÎVous 
avons  befoin  de  tout  votre  a.ipui , & vous  avec 
aufli  befoin  dé  toute  notre  influence  ; nous  de- 
vons compter  fur  la  protection  de  l'autorité 
feculiere  , comme  elle  doit  fe  rtpofer  fur  notre 
correfpondanct.  Mais  la  bafe  de  cette  confiance 
réciproque  l'eroit  ebraniée  , ou  du  moins  fenfibie- 
meut  afioiblie  , fi  dans  les  circonfiances  vous 
nous  priviez  de  tous  les  moyens  falutaircs  que 
nous  avons  eus  entre  les  mains  jufqu'ici  pour 
faire  le  bien  , 8c  vous  attacher  les  peuples  que 
nous  avons  à connoitre  dans  les  votes  du  falut 
par  les  liens  de  la  religion  , 8c  vous  rifquez 
d’autant  moins  de  vous  en  rapporter  à nous  , 
que  fidelks  à la  loi  de  notre  miniftère  , nous 
n’en  ferons  que  plus  attaches  à la  lof  de  l'état , 
8c  plus  animés  du  faint  amour  de  la  patrie,  nous 
n'en  ferons  jamais  qu'un  ufage  utile  à fa  pros- 
périté. Cet  accord  entre  nous  8c  vous  , eft  aufli 
nécelfaire  que  glorieux  & facile  à obtenir.  Vous 
avez  befoin  de  la  religion  pour  confacrer  8c  faire 
bénir  dans  tous  les  cœurs  vos  immortelles  opé- 
rait ns;  la  religion  a befoin  de  votre  appui  pour 
raliier  tous  ks  citoyens  par  ks  fublimes  motifs, 
au  but  commun , la  félicité  de  la  patrie. 

Votre  droit,  dans  la  qiteftion  particulière  que 
j’ai  traitée  , eft  incomeftable  ; vous  pourrez  tou1- 
jours  en  faire  ufage  quand  il  vous  plaira  , quand 
vous  vert. z d s abus  ittdi.penfables  à réformer 
par  cette  voie,  dans  l'exercicedes  fondions  mixtes 
que  nous  exerçons  fur  le  mari  .me  au  nom  de  i'egüfe 
iv  de  l'état.  La  circonfpvt.inn  , le  zèle  &c  la  cha- 
ritvque  nous  apportons  data,  ce  miniftère  délicat , 
vous  véponder.i  de  notre  fidelité , de  notre  em- 
pri  (Tfment  à favorifer  les  vues  fages  qui  vous 
animent.  La  pieté,  déjà  troublée  dans  plus  d'une 
ame  fidelle  , ne  fera  pas  alarmée,  la  paix  de 
l'cglife  ne  fera  pas  couaptomilè;  vous  lavez  te 
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«jne  Te*  malheurs  du  teins  lui  ont  fait  perdre  en 
refpcâ  8c  en  œnfidérasionde  la  part  des  peuples  ; 
la  loi  qu’on  vous  propofe , acheveioit  dans  ces 
circonluncesd'aggraver  fa  dil'guce,  Sil'on  croiroit 
que  vous  avez  voulu  la  punir' avec  éclat  d’avoir 
xéllfté  quelques  rems  à la  réforme  que  vous  lui 
avez  impofee  , tandis  que  vous  ne  puniriez  que 
ceux  qui  vous  ont  été  fournis,  6c  cette  pur, ".ion 
retomberoit  fur'  elle  8c  fur  vousmém&s.  Per- 
mettez qu’il  foit  dit  fur  cet . important  objet  , 
que  des  repréfentations  prenantes , mais  modé- 
rées 8c  refpeéljtulcs  , ont  obtenu  de  vous . en 
faveur  de  l’églife  dont  vous  cflimez  les  bons 
miniftres  , & que  l’aigreur  les  injures  8c  la  viva- 
cité ne  méritent  pas  même  defpércr.  Votre  gloire 
nV  perdra  rien , les  bons  citoyens  en  feront  con- 
folés , les  âmes  pieufes  vous  en  feront  plus  at- 
tachées ,.  8c  les  niai  (1res  de  la  religion  vous  con- 
ferveront  une  éternelle  reconnoiflmce. 

L’état  civil  des  mariages  contractés  par  les  non- 
catholiques  , peut  être  aifém.nt  réglé  par  une  loi 
particulière  Sc  Combla,  le  à celle  du  mois  de  no- 
vembre 1787. 

’Ainfi  pour  me  réfumer,  je  demande  que  Parti 
cle  en  queftion  ne  foit  pas  placé  dans  Voile  conjli- 
iiaioniul , mais  ajourné  a une  autre  légifhiure , 8c 
qu’à  fa  place  , il  fqit  décret*  r r forme  de  régic- 
m£nt  » ftue  'e  pouvoir  légiflatif  établira  un  mode  , 
ou  conlcrvera  Je  mode  établi , poux  conftater  les 
miiTinccs , mariages  8:  décès  de  ceux  qui-ne  pro- 
tlTent  pas  le  culte  catholique , dont  la  nation  a 
mis  les  frais  au  rang  de  fes  premières  dépends. 

M.  Lonjuinais.  Le  préopinantt  ne  conte  (le  pas 
le  principe  j feulement  il  prétend  qu’il  y aurcitde 
1 inconvénient  à établir  en  ce  moment  un  nouveau 
toode  pour  conftater  les  naiflances , les  mariages  , 
tScc. .....  Or  j’obferve  que  ce  qu’on  propofe  ne  pré- 
juge rien  , iînon  que  le  mode  qui  fera  établi , le 
Lra  fans  diüinétion  pour  tous  les  citoyens  j cette 
foi  n’empêche  pas-  qu'011  ne  laide  ces-  fonctions 
entre  les  mains  des  ecclcfiaitiques.  ( On  applau- 
dit ). 

Plufieurs  membres  eccléflafiique-s  demandent  ou 
prennent  1 1 parolq, 

I.’alTemblee  ferme  la  difeuffion , 8c  décrète  l’ar- 
ticle propofé  par  M.  Démeunier,  mai*  avec  la 
ftibflituvion  dti  mot  confia* c,  à celui  de  reco . - 
irait. 

M.  Dirretmitr.  T;e  comité  de  révifion  avoir 
d’abord  porté  à quarante  le  nombre  des  journées 
de  travail  néceflaire  pour  être  électeur.  D’après 
les  obfervations  faites  par  M.  Dauchy  8c  l’examen 
du  nouveau  fyftême  de  la  contribution  mo bi- 
liaire , nous  avons  trouvé  qu’ovec  cerce  difpofi- 
tion  il  pourroit  fe  trouver  dès  métayers  qui , réu- 
nifiant les  autres  qualités  requîtes , ne  pateroient 
peint  lw  quaanre  puînées.  Nous  avons  diipofé  la 
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lôtcorftitutionnelle  de  manière  que  les  élcéleurs- 
tu  fient  choifis  entre  l’extrême  pauvreté  8c  l’excef- 
five  opulence.  Voici  l’article. 

«•Dans  les  villes  au-d  (Tus  de  6,coo  âmes , celle 
d être  propriétaire  ou  ufufruitier  d’un  bien  évalué 
fur  les  rôles  de  contribution  à uu  revenu  égal  à la 
valeur  locale  de  tyo  journées  de  travail , ou  d'ê- 
tre locataire  d’une  habitation  évaluée  fur  les  mê- 
mes rôles  à un  revenu  égal  à la  valeur  de  100 
journées  de  travail. 

Dans  les  v illes  au-deffous  de  6,000  àmes , celle  ' 
d être  propriétaire  ou  ufufruitier  d’un  bien  évalué 
fur  les  rôles  de  contribution , à un  revenu  égal  J. 
la  valeur  de  1 jo  journ.es  de  travail , ou  d’ètre  lo- 
cataire d'une  habitation  évaluée  fur  les  mêmes 
rôles  à un  revenu  égal  à la  valeur  de  ICO  journées, 
'de  travail. 

Et  dans  les  campagnes,  ceBe  d’être  propriétaire, 
ou  ufufruitier  d'un  bien  évalué  fur  les  rôles  de- 
contribution  à un  revenu  égal  à la  valeur  locale 
de  ije  journées  de  travail , 8c  d’être  fermier  ou., 
métayer  des  biens  éValués  fur  les  mêmes  rôles  à- . 
un  revenu  égal  à la  valeur  de  400  journées  de  tra- 
vail». 

Après  quelques  débat* , ce  décret  eft  adopté. 

Sur  les  obfervations  faites,  par  M.  Hœd-rer  ,, 
l’affembléa  adopte  l’article  fuivant  : 

La  conditioe  du  marc  d'ar.-ent  qui  avoir  été 
exigée  pour  être  député  aux  alkmblées  nationales 
eft  fupprimée  , fans  que  néanmoins  cette  fuppref- 
fion  puiffe  s'appliquer  aux  élections  qui  vont  être 
faites. 

Tous  les  citoyens  aélif* , tel  que  foit  leur  état, . 
profefiien  ou  contribution  , pourront  être  choifis- 
pour  repréfentanr.  de  la  nation. 

M.  U jri  fuient.  II  eft  deux  heure»,  j ie  préviens 
l’afîèmbiée  qu’elle  a à .fe  retirer  dans  les  bureaux 
pour  la  nomination  d'un  nouveau  préfident.  ( O11 
applaudir  daus  l’extrémité  de  la  partie  gaujhe  ). 

M.  Dtmamur.  11  ne  refte  plus  que  les  articles 
fur  la  répence  élective  que  nous  pourons  décréter 
avant  la  fin  de  la  féance . 

Art.  premier.  Si  un  roi  mineur  n’avoir  aucuns- 

Earens  réui.iffmt  les  qti  dites  ci- dclfus exprimées, 

• régent  du  royaume  fera  élu  ainfi  qu'il  vaétre 
dit  aux  articles  fuivaus.  . 

II.  Le  corps  légiflatif  ne  pourra  pas  élire  le  ré- 
gent. 

III.  Les  éleéleurs  de  chaque  diftriâ  fe  réuniront' 
au  chef-lieu  du  diftriâ,  d'après  une  proclamation., 
qui  fera  faite  dans  la  première  femaine  du  nouveau 
tegne  , pat  le  corps  légiflatif,  s’il  eft  réuni  Sc  s’ilî 
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étoic  fcpsré , le  miniftre  de  U juftice  fera  tenu  de 
faire  cette  proclamation  dans  la  même  femaine. 

IV.  Les  cleéteurs  nommeront  dans  chaque  dif- 
triél,  au  ferutin  individuel  à la  pluralité  abfolue 
des  fuffrages,  un  citoyen  éligible  à l'aflemblée  na- 
tionale, auquel  ils  donneront,  par  le  proces-verbal 
tjî  l'eleélion  , un  mandat  fpictal , borne  à la  feule 
finition  d'élire  le  citoyen  qu'il  jugera  en  l'on  aine 
& conléience  le  plus  digne  d'être  régent  du 
royaume. 

M.  P'itur.  Je  demande  que  l’on  fublliiue  dans 
l'article  IV  à ces  mots  éligible  à l'affanblée  natio- 
nale, ceux-ci  : Domicilié  dans  le  diflricl. 

L'alTemblée  adopte  les  articles  & l'amende- 
ment. 

M.  Démeunier  fait  1 eéhire  des  articles  fui- 
vans  : 

V'.  Les  citoyens  - mandataires  nommés  par  les 
diftriéts  feront  tenus  de  fe  ralfembler  dans  la  ville 
où  le  corps  légifladf  tiendra  fa  féaisce  , le  quaran- 
tième jour  au  plus  tard  , à partir  de  celui  de  l’a- 
vénement  du  roi  mineur  au  trône , 8c  ils  forme- 
ront l'aflêmUée  électorale  , qui  procédera  à la  no- 
mination du  résent. 

VI.  L’élection  du  régent  fera  faite  au  ferutin 
individuel  & à 1a  pluralité  abfolue  des  futTrages. 

VIL  L'alTemblée  électorale  ne  pourra  s'occuper 
que  de  l’eleCtion , 8c  fe  réparera  auditée  qu'elle 
fera  terminée.  Tout  autre  aête  quelle  emrepren- 
droit  de  faire  elt  déclaré  inconltitutionnel  8c  de 
nul  ertec. 

VIII.  L’alTemblée  électorale  fera  adrefier  par 
fon  préfident  le  procès-verbal  de  l'éleCtion  au  corps 
létgiflatif , qui , après  avoir  vérifié  la  régularité  de 
l'éleCtion , (a  fera  publier  dans  tout  le  royaume  par 
une  proclamation. 

Ces  décrets  font  adoptés.  ( On  applaudit  ). 

M.  Démeunier.  Le  comité  de  révifion  vous 

rréfentera  lundi  un  projet  fur  la  manière  dont 
jtie  conftitutionnel  devra  être  préfenté  au  roi , 8c 
quelques  articles  fur  ce  qui  regarde  le  pouvoir 
continuant.  ,On  relira  enfuitc  tout  Voile  conftitu- 
il  or  net , 8e  ou  examinera  s’il  n'y  a plus  rien  à y 
ajouter. 

f'oyej  CONVENTIONS  NATIONALES  ET  AC- 
CEPTA tlON. 

Dans  la  Cifnce  du  jeudi  premier  feptembre  , 
M.  Beamn.tr  a fait,  au  nom  des  comités  de 
conRitution  3c  de  révifion  , un  rapport  fur  le  mode 
tl  pr  Tentation  de  l'aile  conftitutionnel  au  roi , 
à la  l'uitf  duquel  il  a prétèntés  les  articles  fuivans 
qui  ont  été  décrétés. 

An.  I*'.  11  fera  nommé  une  députation  pour 
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prifenter  l'atlc  conftiutionnel  1 l'acceptation  dit 
roi.  , 

IL  Le  roi  fera  prié  de  donner  tous  les  ordres 
qu'il  jugera  convenables  pour  la  garde  8c  pour  U 
dignité  de  fa  perfonne. 

III.  Si  le  roi  fe  r-nd  au  vœu  des  François  , en 
adoptant  l'aile  conftiutionnel , il  fera  prie  d’indi- 

3ucr  le  jour  8c  de  régler  les  formes  dans  lefquelles 
prononcera  folenncllcment , en  préfence  de  l’af- 
fsniblee  nationale  , l'acceptation  da  la  royauté 
cunflitutiomielle , 8:  l'engagement  d’en  remplir 
les  fondions.  Koycj  acceptation. 

Le  lui  demain  quelques  difcuTionsfe  font  élevées 
relativ  ment  à de-s  articles  additionnels,  8c  à qual- 
ités decrets  que  l'on  a jugé  à propos  d'inlérer 
ans  l'atlc  conititutionnel. 

M.  RegnauJ.  Il  pourroit  s'élever  une  difficulté 

Îue  je  crois  de  la  fageffe  de  Pafll-mblée  de  prévoir, 
e crois  qu  en  deleguant  aux  legillaceurs  le  droic 
de  convoquer  une  affetnblée  de  révifion  , 8c  à 
celle-ci  le  droit  de  modifier  la  conftitutîon,  il 
cil  indifpenfable  de  décréter  que  l'exercice  de  ca 
pouvoir  ne  fera  pas  fujet  à U-Unitipn  du  roi. 

La  propofition  de  M.  Kegnaud  eft  adoptée. 

M.  Saint-Martin.  Le  droit  de  faire  grâce,  ci- 
devant  exercé  par  le  roi , a été  fupprimé.  Il  cil 
elfentiel  que  ce  décret  foit  conititutionnel.  C'cil 
un  droit  naturel  de  citoyens  , de  n'étre  fournis 
qu'à  une  juliiee  uniforme  pour  tous. 

M.  Tronehet.  Vous  avez  décrété , par  une  article 
réglementaire,  que  les  jurés  exéfeeroient , d'après 
des  formes  prefcrites,  lu  droit  de  faire  grâce; 
d’après  cela , vous  ne  pouvez  pas  rendre  conftitu- 
tionnel  , le  décret  qui  interdit  au  roi  l'exercice 
de  ce  droic;  car  fi  la  légiflature  retiroit  la  délé- 
gation aujourd'hui  faite  au  juré  , votre  article 
confiitutionnnel  ne  pouvant  être  changé  en  mêrae- 
tetus  , ce  droit  n'exifteroit  nulle  part. 

M.  Lanjuinais.  11  elt  véritable  dans  la  nature 
même  des  chofes , que  le  roi  ne  doit  point  avoir 
le  droit  de  faire  grâce.  Si  la  légillature  ote  ce  droic 
aux  jurés  , il  relie  toujours  beaucoup  de  moyens 
legaux  d'exercer  ce  droit  d'équité. 

M.  Lavie.  Je  demande  s’il  eft  ici  des  hommes 
qui  ont  envie  de  nous  faire  perdre  notre  tems. 

M.  Roberfpierre.  11  efl  conftitutionnel  que  le 
droit  d'équité  ne  foit  exercé  que  par  les  formes 
légales  de  la  jnftice.  Ce  droit  tenant  évidemment 
au  pouvoir  judiciaire , il  eft  conftitutionnel  qu'il 
ne  foit  pas  exercé  par  le  roi. 

M.  Duport.  M.  Tronehet  a dit  avec  raifon , que 
l’article  qui  ôte  au  toi  l'exetcice  du  droit  de 
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grâce,  eft  corrélatif  à celui  qui  délégué  l'exer- 
cice de  ce  droit  aux  jurés  ; on  ne  peut  donc  mettre 
dans  la  conllitution  1 un  fans  l’autre. 

Or,  Icrfp.ie  vous  avec  décrété  un  mode  de 
jurés  qui  contredit , & l’inftitution  des  jurés  d'An- 
gleterre , & celle  des  jurés  d'Amérique,  je  dis 
eue  le  comité  ne  peut  prendre  fous  fa  refponfa- 
bilité , que  l'affemblée  même  ne  peut  pis  prendre 
fur  elle  de  fiire  de  cette  inftitution  toute  nouvelle, 
8c  non  éprouvée  par  l'expérience,  un  article 
cofUiitutionnel...  J'ajoute  que  fi  vous  dites  que 
le  roi  ne  pourra  faire  grâce , il  faudra  dire  aufft 
que  le  corps  légillatif,  que  les  juges,  ne  pourront 
faire  grâce...  Je  demande  que  fur  la  propofition 
d.  M.  Saint-Martin,  oh  paffe  à l’ordre  du  jour. 

L’affemblée  parte  à l’ordre  du  jour. 

"M.  Thouretlit  la  dernière  difpofition  de  l’aile 
foajlitjiiomtt 

M.  Salles.  Je  demande  qu’au  lieu  de  dire  que 
les  autres  ioix  feront  exécutées  jufqu’à  ce  qu’eues 
aient  été  révoquées,  je  demande  que  l’on  due  que 
les  décrets  rendus  par  l'affemblée  conllituante , 
auront  force  de  loi  (ans'  avoir  befoin  de  lanéfion.  » 
Si  le  roi  pouvoir  refufer  fa  fanélion  même  aux  dé- 
crets réglementaires  de  l’affemblée  conllituante , 
il  s'enfuivroit  qu’il  pourroit  refufer  l’exécution 
précifément  des  décrets  réglémentaires  les  plus 
nécefi  .ires  , des  decrets  indifpenfables  à la  marche 
des  ioix  conftitutionnclles  que  vous  avez  établies 

La  propofition  de  M.  Salles  elt  adoptée. 

M.  Lanjuinais.  Cefl  ici  le  moment  de  dé- 
clarer, conformément  à la  motion  de  M.  Dupont, 
que  la  conllitution  eft  terminée,  8c  qu’il  ne  pourra 
plus  y être  rien  changé.  Je  demande  que  cette 
motion  de  M.  Dupont  foit  à l’inftant  décrétée. 

L'affemblée  corffuîtée , décrète  , à l’unanimité 
de  la  partie  gauche  8c  au  milieu  des  applaudif- 
femens  réitérés  des  tribunes , que  l’aile  conjli- 
tutionnel  eft  clos.  3 c qu’il  u'y  fera  fait  aucun 
changement. 

M.  Dandré.  Je  demande  que  t a3e  confiltu- 
tiomcl  fojt  porté  au  roi  dès  ce  foir.  ( On  ap- 
plaudit. ) 

M.  Rredersr.  J’appuie  la  propofition  de  M.  Dan- 
dré  , 8c  je  demande  , par  amendement , qu’il  foit 
nommé  a cet  effet  une  députation  de  8 j membres. 

M.  Dandri.  Ma  motion  eft  qu'il  foit  envoyé 
au  roi  une  députation  de  <o  membres  choifis  par 
le  préfident. 

propofition  de  M.  Dandré  eft  adoptée. 

M.  Dedcla't.  Nos  travaux  ne  font  pas  terminés. 
Ajftm'rlit  Nadgrtale.  Tarn.  II.  Dibau. 
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Il  nous  relie  encore  un  devoir  rigoureux  à rem- 
plir , c’ett  de  remet  rc  à nos  fttcceffcurs  un  code 
de  légiflation,  compoie  de  toutes  iesioix  faites 
dans  cette  lèffron.Quelquesunsde  nouspourroienc 
ne  plus  Ce  croire  fies  par  le  ferment  du  ly  Juin 
1789.  Je  demande  qu’il  foit  décrété  qu’aucun 
membre  ne  pourra  s’aofenter  fans  congé  , comme 
il  en  a été  par  le  j affe.  ( On  applaudit.  ) 

Je  demande  c-nfuite  que  , dès  que  la  conflitu- 
tion  aura  été  acceptée  , J’afleiv.blce  fe  conftitue 
en  affemblée  légiflative.  Mais  je  111e  réduis  quant 
à préfcr.t  à demander  que  ma  première  propo- 
fition foit  mifs  anx  voix. 

Ij  première  propofition  de  M.  Dedelai  eft  dé- 
crétée. 

M.  Prie;:-.  J»  demande  la  plus  prompte  impref- 
fion  de  l’aile  co.jlitutionncl  , & I envoi  aux 
8$  départemer.s. 

Cette  propofition  c-ft  adoptée. 

M.  Lente.  Je  demanda  que  b filte  des  dépurés 
qui  doivent  compofer  la  députation  , foit  faits 
fur  le  champ  , 8c  que  lorfqu’il  en  aura  été  donné 
connoiffance  , li  le  .race  fort  levée. 

1 - i* 

Cette  propofition  eft  adoptée.-  > 

M.  Monrajfm.  Je  demande,  moi,  que  celuà 
qui  fera  chargé  de  porter  ia  parole  au  roi , au 
nom  de  b députation  , taflé  préalablement  con- 
noitre  fou  difeours  J l’affemblée.  , 

M.  Dandré Jl  eftinutilede  faire  de  difeours  au 
roi  , il  fuflit  que  la  députation  lui  dife  fimjffe- 
ment  l’objet  de  fa  million. 

L’affemblée  décrète  qu’il  ne  fera  point  fait  de 
difeours  au  roi. . 

M.  le  préfident  fait  fêlure  des  membres  qui 
doivent  compofer  la  députation. 

Séance  du  jeudi  1 y Septembre. 

M.  Damaudat.  F tant  hier  chez  le  roi  avec  les, 
autres  membres  de  la  députation  qui  le  rcconduifit 
au  château  , M.  le  garde  des  fceaux  me  remit, 
en  ma  qualité  de  fécretaire,  l’expédition  de  l’aile 
conjlituuonnel , revêfti  de  la  fignaturc  du  roi.  De 
retour  dans  cette  falle,  je  fus  fort  furpris  de  trou-' 
ver  la  fécncc  levée  -,  je  témoignai  mon  inquiétude 
à plufieurs  membres  de  différons  comités  , 8c  je 
leur  demandai  où  je  pourrois  dépofer  l'aüeconjli- 
eutionnel.  II  me  fut  répondu  que  je  devois  le  garder 
jufqu’à  la  première  (tance  , 8c  que  j'en  étoistef- 
ponfablc.  Je  leur  affurai  qu’on  11e  m enlcyeroit  ce 
dépôt  qu'avec  la  vie.  Aurti  je  ne  le  quittai  pas  ; 
je  le  playois  toujours  contre  mon  fein , £c  la  nuit 
dans  mon  lit.  Je  puis  déclarer  que  jamais  tic  foi  u’i 
A a 
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été  mieux  gardé  par  un  feul  homme.  J’aime  fan» 
doute  bien  l ’utle  conjiitutionnel  , mais  quelque 
forte  que  foit  l'affeétion  d'un  homme  , c’eft  une 
million  délicate  nue  celle  d'être  un  dépofitaire  ref- 
fon/jilt.  Je  conclus  à nu  déchargé. 

L'aflemblée  ordonne  à M.  Darnaudat  de  dépofer 
l'expédition  royale  de  Vuâe  cor.ftitutionncl  aux 
archives. 

M.  Goupil.  Avant  que  l’aflemblée  nationale  parte 
à l’ordre  du  jour  , |e  la'prie  de  fixer  fon  attention 
fur  la  néceflité  de  donner  à la  proclamation  de  la 
conllitution  toute  la  folcnnité  , tout  l'appareil 
qu’exige  un  acte  de  cette  importance.  Je  demande 
qu’elle  charge  fon  comité  de  conllitution  de  lui 
prefenter  des  vues  fur  cet  objet. 

M.  Rtpnaud  , député  de  Saint  - Jean  - d‘ Angé/y. 
Lorfqu'un  traité  de  paix  étoit  ligné  , il  étoit  pro- 
clame dars  la  capitale  par  des  héraults  d'armes, 
& dans  toutes  les  villes  du  royaume  par  des  offi- 
ciers municipaux.  Il  faut  que  Y allé  çonjlitutionnel , 
qui  forme  aujourd'hui  une  alliance  nouvelle  entre 
tous  les  françois  8c  leur  chef,  foit  publié  avec 
toute  la  folemnité  polfible.  L'aflemblée  nationale 
a décrété  qu’il  y auroir  des  fêtes  publiques  pour 
célébrer  l'epoque  de  la  révolution.  Je  demande  , 
en  confequence,  que  dimanche  prochain  , à Pa- 
ris , & dans  toutes  les  autres  communes  du  ro- 
yaume , le  dimanche  qui  fuivra  la  réception  de 
la  conllitution  , envoyée  par  le  roi  , Vacie  conflitu- 
eionncl  fort  folennellement  proclamé  ; qu'un  Te 
deum  foit  chanté  en  a fiions  Je  grâces  , & que  les 
municipalités  ordonnent  telles  iétes  quelles  juge- 
ront convenable».  • 

M.  Fréteau.  J'ajoute  qu'il  eft  néceflaire  que 
cette  proclamation  foit  aurti  bientôt  connue  des 
pui  fiances  étrangères. 

M.  Duport.  Cher  tous  les  peuple»,  on  n’a  jamais 
manqué  de  donner  ahx  fêtes  publiques  le  grand  in- 
rét  desaûes  debienfaifance  oc  d'humanité;  à Paris, 
par  exemple,  on  delivroit  des  prifonniers détenus 
pour  mots-  de  nourrice.  Je  demande  , en  confé- 
qutnee  , que  la  proclamation  qui  va  être  faite  di- 
manche prochain  à Paris  , foit  folennifée  par  la 
délivrance  de  ces  prifonniers  , qui  fera  faite  aux 
fiais  du  tréfor  public. 

M.  Laniuinait.  Je  trouve  très-extraordinaire  que 
l’on  veuille  borner  cette  faveur  à la  capitale.  Je 
demande  quelle  foit  étendue  à toutes  les  commu- 
nes du  royaume  ; mais  que  les  frais  qu'elle  occa- 
fionnera  foient  ane  depenfe  municipale.  ( On 
applaudit.  ) 

M.  Chn'rj.  d.  Je  crois  que  cetnfle  de  bienfai- 
6nce  d.  it  être  véritablement  exercé  par  la  nation 
elle  -même  ; c’eft  aux  comités  des  finances  & d’al- 
fiflanci  publique  1 nous  propofer  les  moyens  d'y 
flirt:  participer  toutes  les  communes  du  royaume. 
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M.  Rcgnaud.  Je  viens  de  réunir  toutes  les  propo- 
sions qui  ont  été  faites  dans  la  rédaction  tui- 
vante. 

“ L’aflemblée  nationale  décrété  que  fes  commif- 
faires,  pour  porter  les  décrets  àlafanâion,  fe 
retireront  pardevers  le  roi , pour  prier  fa  mijeflé 
de  donner  des  ordres  pour  que  dimanche  prochain, 
dans  la  capitale , la  conllitution  foit  foleimellemcnt 
proclamée  par  les  officiers  municipaux  , Si  qu'ils 
foir  lait  des  réjouirtances  publiques  pour  célébrer 
fon  heureux  achèvement } 

Et  que  la  même  publication  folcnnelle  8c  les 
mêmes  réjouirtances  aient  lieu  dans  tous  les  chefs- 
lieux  de  département  , le  dimanche  qui  fuivra  le 
jour  où  laconltiturion  fera  parvenue  officiellement 
aux  adminiflrations  de  departement  8e  dans  les 
autres  municipalités  , le  jour  qui  fera  fixé  par  un 
arrête  du  directoire  du  département. 

L'aflemblée  décrété  que  les  prifonniers  détenus 
pour  dettes  de  mois  de  nourrice  , feront  mis  en 
liberté  , & que  la  dette  pour  laquelle  ils  étoienc 
détenus,  fera  acquitée  des  tonds  du  tréfor 
public. 

Renvoie  aux  comités  des  finances  8c  de  mendi- 
cité , pour  préfenter  à l'aflemblée  un  projet  pour 
faire  participer  les  departemens  à ces  aétes  de 
bienfaifance. 

Ce  projet  de  décret  efl  adopté. 

Conformément  à la  promefle  du  roi  8c  au  dé- 
cret qui  ordonnoitla  publication  de  la  conllitution, 
cet  acte  eut  lieu  , 8c  des  héraults  d'armes  furent 
chargés  de  le  proclamer  dans  les  rues  8c  places  pu- 
bliques , par  la  leéture  qu'ils  firent  de  la  piece 
fuivante  , à haute  8c  intelligible  voix. 

Proc/amation  du  roi, du  1$  fepte mbre  1791. 

* 

Louis  , par  la  grâce  de  Dieu  8c  par  la  loi  conf- 
titutionnellc  de  l’état , roi  des  François  : à cous  les 
citoyens  j Salut. 

T ai  accepté  la  conllitution  ; j’emploirai  tous 
mes  efforts  pour  1a  maintenir  & la  faire  exé- 
cuter. 

Le  terme  de  la  révolution  efl  arrivé  ; il  efl  teins 
que  lerérabliflemcnt  de  l'ordre  vienne  donner  à 
la  conllitution  l’appui  qui  lui  efl  maintenant  le 
plus  néceflaire  ; il  efl  tems  de  fixer  l'opinion  de 
l’Europe  fur  la  deftînée  de  la  France,  8c  de  mon- 
trer que  les  françois  font  dignes  d'être  libres. 

Mais  ma  vigilance  8c  mes  foins  doivent  encore 
être  fécondes  par  le  concours  de  tous  les  amis  de 
la  patrie  8c  de  la  liberté  : c’ell  par  la  foumirtion 
aux  loix , c’ell  en  abjurant  l’efprit  de  parti  8c  toutes 
les  partions  qui  l’accompagnent , c’ell  par  une  heu- 
reufe  réunion  de  fenuuieus  , de  voeux  & d'ef- 
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forts  que  la  conftitution  s'affermira  , & que  la  na- 
tion pourra  jouir  de  cous  les  avantages  qu'elle  lui 
garantie. 

Que  toute  idée  d'intolérance  foit  donc  écartée 
pour  jamais  ; que  le  defir  irréfléchi  de  l'indépen- 
dance ne  Toit  plus  confondu  avec  l'amour  de  la 
liberté  i que  ces  qualifications  injurieufes  avec 
lefquclles  on  cherche  i agiter  le  peuple , foient 
irrévocablement  bannies  : que  les  opinions  reli- 
gieufes  ne  foient  plus  une  fource  de  perfécutions 
8c  de  haines  ; que  chacun,  en  obfervant  les  loix  , 
puiffe  à Ton  gré  pratiquer  le  culte  auquel  il  eft  at- 
tache i 8c  que  de  patt  8e  d'autre  on  n'outrage  plus 
ceux  qui  en  fuivant  des  opinions  différentes.croyeot 
obéir  à leur  confcience. 

Mais  il  ne  fuffit  pas  d'éviter  les  excès  dans  lef- 
quels  l'efprit  d'exagération  pourroit  vous  entraî- 
ner , il  faut  encore  remplir  les  obligations  que 
l'intérêt  public  vous  impofe  ; une  des  premières , 
une  des  plus  elfentielles  , #eft  le  paiement  des 
contributions  établies  par  vos  repréfentans.  C'ell 
pour  le  maintien  des  engagemens  que  l'honneur 
national  a rendus  facrés  , pour  la  tranquillité  in- 
térieure de  l'état , pour  fa  sûreté  au-dehors  , c'ell 
pour  la  Habilité  même  de  la  conftitution,  que  je  vous 
rappelle  ce  devoir  indifpenfable. 

Citoyens  armés  pour  le  maintien  de  la  loi,  gardes 
nationales , n'oubliez  jamais  que  c'ell  pour  protéger 
la  sûreté  des  perfonnes  Ù des  propriétés , la  perception 
des  contributions  publiques  , la  circulation  des  grains 
(i  des  fubpfiances , que  les  armes  que  vous  porter 
ont  été  remifes  en  vos  mains  ; c'ell  d vous  de 
fentir  que  la  jullice  8c  l’utilité  réciproque  deman- 
dent qu'entre  les  habitans  d'un  même  empire  , 
l'abondance  vienne  au  fecours  des  befoins  i 8c 
ue  c'ell  à la  force  publique  à favorifer  l'action 
u commerce  comme  le  moyen  qui  remédie  à 
l'intempérie  des  faifons  , qui  répare  l'inégalité 
des  récoltes  , qui  lie  enfemble  toutes  les  parties 
du  royaume  , 8c  qui  leur  rend  communes  les  pro- 
ductions .variées  ae  leur  fol  8c  de  leur  induflrie. 

Et  vous  que  le  peuple  a choifis  pour  veiller  à 
fes  intérêts  ; vous  aulfi  à qui  il  a conféré  le  pou- 
voir redoutable  de  prononcer  fur  les  biens , l'hon- 
neur 8c  la  vie  des  citoyens  ; vous  encore  qu’il  a 
inilitués  pour  concilier  leurs  différends , membres 
des  divers  corps  adininiftratifs  , juges  des  tribu- 
naux , juges  de  paix*,  je  vous  recommande  de  vous 
pénétrer  de  l'importance  8c  de  la  dignité  de  vos 
fondions  > rempliflez-les  avec  zèle  , avec  courage, 
avec  impartialité  ; travaillez  avec  moi  à ramener 
la  paix  8c  le  règne  des  loix  ; 8c  en  affûtant  ainfi  le 
bonheur  de  la  nation  , préparez  le  retour  de  ceux 
dont  l'éloignement  n'a  eu  pour  motif  que  1a  crainte 
des  déforares  8c  des  violences. 

Et  vouJ  tous , qui  par  divers  motifs  avez 
quitté  votre  patrie,  votre  toi  vous  rappelle  parmi 
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| vos  concitoyens  j il  vous  invite  à céder  au  voeu 
1 public  8c  à l’intérêt  national.  Revenez  avec  con- 
" fiance  fous  la  garantie  de  la  loi , 8c  ce  retour  ho- 
norable , au  moment  où  la  conftitution  vient 
d'être  définitivement  arrêtée  , rendra  plus  facile 
I 8c  plusprompt  le  rétabliffement  de  l’ordre  Sc  de  la 
tranquillité. 

Et  vous  , peuple  françois , nation  célèbre  de- 
puis tant  de  liècles  , montrez-vous  magnanime  8c 
genéreufe  au  moment  où  votre  liberté  ell  affermies 
reprenez  votre  heureux  caraétère  ; que  votre  mo- 
dération 8c  votre  fcgelfe  faffent  renaître  cher, 
vous  h fécurité  que  les  orages  d£  la  révolution 
en  avoient  bannie  , 8c  que  votre  roi  jouifle  dé- 
formais , fans  inquiétude  8c  fans  trouble  , de  ces 
témoignages  d'amour  8c  de  fidélité  qui  peuvent 
feuls  allurer  fan  bonheur. 

Fait  à Paris , le  vingt-huit  feptembre  mil  fept 
cent  qliatre-vingt-onze.  Signé  LOUlS.fr plus  bas. 
De  Lessaut. 

( Voyc[  Acceptation  ). 

Cet  aHe  confitutionel  fut  repouffé  par  une  mi- 
norité nombreufe , qui , dans  le  tems  qu'on  Te 
propofoit  de  le  foumettre  à l'acceptation  du  roi 
pour  lui  donner  force  de  loi  conilitutive  , publia 
une  déclaration  motivée  que  noua  croyons  utile 
de  rapporter , comme  une  pièce  néceffjure  à notre 
travail. 

Déclaration  d'une  partie  des  députés  aux  états-gé- 
néraux , louchant  l'aéle  conftitutionnel  & [état 
du  royaume. 

Les  fouflignés,  refpeâivement  députés  par  les 
trois  ordres  aux  états  libres  8c  généraux  de  France, 
cefle-roient  defe  croire  irréprochables,  s'ils  ter- 
minoient  leur  carrière  politique,  fans  offrir  gu 
roi , à leurs  commettans , à l'Europe,  i la  pof- 
tériré , une  déclaration  folemnelle  de  leurs  prin- 
cipes , concernant  les  opérations  de  l'alfembléo 
ui  difpofe,  depuis  deux  ans,  dans  toute  laFrance, 
es  loix,  des  perfonnes  8c  des  propriétés. 

Ufant  du  droit  appartenant  àtout  Français,  mais 
fidèles  fur-tout  à nos  fermens  de  députes  8c  de 
fujets  , nous  prendrons  cette  affemblée  1 fa  naif- 
fance  i nous  la  fuivrons  dans  fes  décrets  les  plus 
impoi  tans  , 8c  principalement  dans  fes  décrets 
confli rationnels:  nous  rapprocherons  des  pouvoirs 
qu'elle  apportoit , les  réfultats  qu'elle  nous  laiffë  ; 
8c  dans  cette  comparaifon  févère,  malgré  nous, 
mais  exaéle  , de  les  devoirs  8c  de  fes  œuvres  , 
en  rappellant  nos  efforts  infxuétueux  , nous  laide- 
rons parler'  les  faits. 

Des  hommes  convoqués  par  le  roi  aux  états- 
généraux  , députés  par  les  bailliages  aux  états- 

Êénéraux , fe  font  déclarés  fupérieurs  aux  bail— 
âges,  & fupérieurs  au  roi. 

Au 


Digitized  by  Google 


i SS  A C T 

■'  Leurs  mandats  impératifs  i la main , ces  mandats 
qu'ils  avoienr  juré  a exécuter  , ils  ont  fini,  après 
pluliêurs  variations  fu.  Iritrequ'ilsvouloient  pren- 
dre , par  fe  proclama  , de  leur  propre  autorité, 
ASSKMBLhli  CONSTl  I L'ANTE: 

Ils  ont  défendu  aux  provint  s , c’eft-à-dire,  à 
leurs  juges  naturels,  de  s'.u.  i. filer  : 

Des  infime  ûi  uns , qu'ils  n’ont  pas  réprimées, 
qu'ils  ont  même  biffé  qualifier  à la  tribune  d’ac- 
eomplijfemcnt  du  plus  fuint  des  devoirs  , ils  fe  font 
fait  un  titre  pour  s'arroger  une  milfion  nouvelle , 
une  milfion  indépendance  , & fur  beaucoup  d'ob- 
jets, une  million  que  nul  pouvoir  en  France  ne 
pouvoir  leur  donner: 

Us  ont  dit  au  roi  : vous  nlies  plus  celui  qui 
pouvoit  nous  convoquer  6'  nous  dijfoudrc  j ils  ont 
dit  aux  bailliages  : vous  nètts  plus  nos  commet- 
tons , vous  n lies  plus  rien  , vous  nexifier.q  plus. 
Ils  ont  créé  des  département , 8c  leur  onc  die  : 
nous  réglons  tous  vos  pouvoirs  j nous  vous  donnons 
jufqu'à  celui  d'être  nos  commettons , ee  qui  n empê- 
chera pas  que  nous  ne  fréons  vos  juges: 

Us  ont  invoqué  l'étre  fuprême  , en  violant  les 
loix  que  Dieu  lui-méme  a révélées  : 

• 

Us  ont  parlé  des  droits  de  l'homme  8c  du  ci- 
toyen, fans  les  fonder  fur  leurs  devoirs  : 

Us  ont  pris  les  infpirations  de  l'amour-propre 
pour  les  élans  de  la  liberté  , 8c  l'ingratitude  en- 
vers les  anciens  bienfaiteurs  de  la  patrie  , pour 
U fagelfe  : 

, Leurs  yeux  bleffés  des  diftinâions  héréditaires 
■'ont  pas  vu  qu'ils  fubilituoiont , l’inégalité  des 
ikhefles  i l'inégalité  des  rangs , la  hauteur  du 
pouvoir  à la  dignité  de  lanailïancc , 8c  les  calculs 
de  l’avarice  dans  cous  les  pères,  aux  nobles  8c 
légitimes  efpérauces  de  l'honneur  : 

Contre  l’expérience  de  tous  les  fiécles , 8c  l’au- 
lorite  de*  hommes  les  plus  fag.s  , dans  un  empire 
éprouvé  par  les  teins , affermi:  par  les  orages  , 
dans  un  empire  oi\  la  paix  8c  la,  gloire  fe  tranf- 
mettoient , d une  généra; ion  1 l’autre  , avec  fis 
mœurs  & les  loix , ils  on:  remplacé  les  choix  , 
& fi  l'on  veut , les  faveurs  du  monarque  8c  ks 
intiiguesde  la  cour,  par  les  intrigues  rumultueu- 
fis  , fouveat  plus  viles  , toujours  plus  redouta- 
bles de  la  place  publique  : 

Us  ont  livré  les  offices  publics  à la  corruption , 
rn  croyanc  les  affranchir  de  la  vénalité;  lespro- 
feffions,  les  arts  & les  métiers  , non-fculcment 
à l'ignorance  , mais  à la  fraude , en  croyant  les 
/endre  à la  liberté  ; les  engagemens  religieux , 
aux  caprices  de  la  licence  Sc  de  l'impiété,  en 
croyant  les  ramena  au*  loi*  de  la  nature  : 


À C T 

I.a  liberté  des  fondations  eeelefiaftiques  fur- 
veillées  par  la  loi , loir  dans  leurs  établillements  , 
foit  dans  leur  ulage,  nourrilfoir  la  pieté,  fans 
bltffer  1a  politique  ; la  liberté  des  concertions 
foncières  chargées  de  Redevances  irraquitables 
etoit  évidemment  un  moyen  doux  d'intàreffer  ks 
grands  proprietaires  à porter  l'aifauce  jufque  dans 
les  dernières  clartés  des  citoyens , par  la  diviiion 
fucceflive  8c  pailible  du  territoire  : ils  onc  dé- 
fendu ces  fondations , connue  pour  arrêter  dans 
leur  fouice  les  effets  de  la  charité  ; ils  ont  dé- 
claré rachetables  ces  redevances,  comme  pour 
avertir  les  hommes  riches  d'employer  leurs  moyens 
i confirver , i réunir  autour  deux  , en  gunde 
malle,  ks  plus  petites  propriétés. 

Après  avoir  établi  leur  dift inâion  perfide , entre 
la  difpolition  8c  la  propriété  des  biens  eccléliaf- 
tiques , dans  les  mains  de  la  nation  , ils  ont  vendu 
ces  biens  comme  s'ils  n'appartenoienttsià  b nation, 
ni  au  clergé  : dans  jp  lylléme  de  la  difpolition , 
la  nation  n'avoit  pas  droit  de  les  vendre  , dans 
le  fyllème  de  la  propriété , la  nation  n'avoit  pas 
donné  ce  droit  à l'artemblée. 

Ils  ont  pouffé  le  mépris  de  toutes  les  lois  , 
jufqu’à  dépouiller  ks  titulaires  eccléfiaftiques  de 
leurs  poffelfions  : 

La  fortune  publique  n’a  point  profité  de  ces 
invaiions  : 

Ils  ont,  avec  auffi  peu  de  juftice  & de  fruit, 
dépouillé  le  roi  de  fes  domaines  ,8c  changé  tou* 
les  principes  fur  cette  matière: 

A des  limites  tracées  par  la  nature  , cor.facrée* 
par  l'hibitude  , 8c  plufieurs  par  d’anciennes  capi- 
tulations , ils  ont  préféré , pour  le  royaume  , 
une  diviiion  purement  arbitraire  : 

Us  ont  embarraffé  l’efprit  des  François  par 
un  ferment  complexe , qui  peut  placer , à cha- 
que iuibnt , le  citoyen  le  plus  v.e!é,le  fujet  le 
plus  fidèle  , l’homme  le  plus  fincère  , entre  la  de- 
fobéilîance  8c  le  parjure  : 

Sous  le  nom  de  communes  , d’officiers  muni- 
cipaux, de  directoires  , de  départemens  , de  dif- 
triits,  de  juges  de  paix  ; ils  ont  couvert  la  fur- 
face  du  royaume  d‘un  û grand  nombre  d’auto- 
rités, qu’on  craint  d’y  rencontrer,  à chaque 
pas , b tyrannie  ou  1a  corruption  : 

Ils  affcâent  de  croire  que  ces  communes  fe 
regarderont  comme  des  individus , Scieurs  chef» 
comme  les  imetidans  d’une  maifon  privée  : 

Si  b fouveraineté  appartient  à.  la  nation  , fi 
d’elle  feule  émanent  tous  les  pouvoirs  , com- 
ment ont-ils  ofé  lui  preferire  la  manière  exclu- 
five  de  ks  exercer,  de  les  déléguer  8c  de  !:* 
revifej  ? On  s’égare  dans  ces  qudHons , quand  on 
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füpare  la  religion  d’avec  la  politique  : les  anciens 
Jégiflateurs  ne  les  féparoientpas,  quoiqu'ils  fufftnt 
privés  des  lumières  de  la  vraie  religion  ; on  avoir 
- ces  lumières,  on  les  a rejetées: 

On  a rendu  la  qualité  de  citoyen  aûif  indé- 
pendante de  la  religion,  delà  proteffion,  & pref- 
que  de  la  propriété.  Ûes  juifs  , def  mahomé- 
aaiis,  des  idolâtres  , des  comédiens  , des  hommes 
tins  aveu,  Scjufqu’aceux  dont  le  nom  feulfait  fré- 
mir l'humanité,  pourront  s’affeoir  fur  les  bancs 
des  tribunaux  8c  du  corps  légiflatif  ; ils  veulent 

3 u 'on  étouffe  toutes  les  répugnances  de  la  piété  , 
e la  nature  , de  la  raifon  8c  de  l'honneur  : 

Ils  ont  refufé  de  reconnoïtre  que  la  religion 
catholique  , apoftolique  8c  romaine  , étoit  la  reli- 
gion de  l'état  : 

Ils  ont  ufurpé  les  droits  fpiriruels  de  I’cglife  , 
comme  ils  avoient  envahi  les  biens  temporels 
du  clergé: 

. Ils  ont  établi  le  fchifme  en  France  : 

Ils  ont  décerné  des  honneurs  publics  à la  mé- 
moire du  chef  des  apôtres  de  l'irréligion: 

■ Et  pour  joindre  en  faveur  de  leur  fyftêmc  dé- 
plorable , la  force  de  l'opinion  8c  de  l'éduca- 
tion à celle  de  la  loi , ils  ont  placé  le  libre  exer- 
cice de  tous  les  cultes  religieux  au  nombre  de 
leurs  uifpofitions  fondamentales  8c  n'ont  pas  fait 
entrer  lenfiignetnenc  dit  chriftianilme  dans  leur 
iuftruétion  commune  à tous  les  hommes  : 

Ils  ont  fait  plus:  en  tolérant,  en  protégeant  , 
en  invitant  toutes  les  feélcs  , toutes  les  reli- 
gions, ils  ont  réfervé  la  milêie,  l'opprobre , les 
exils , les  emprifonnemcns  , les  peines  infaman- 
tes , les  perfécuuons  de  tous  les  genres  , aux 
prêtres  de  la  communion  romaine  ; 8c  , ce  qui 
lurpalTe  toutes  les  horreurs  pratiquées  jufqu’à  nos 
jours , ce  que  la  poftérité , quoique  avertie  par 
tant  d'autres  exemples  , aura  peine  à croire  , ces 
filles  refpe étables  qui  font  dévouées  au  foulage- 
ment  des  malades  , ces  anges  de  bonté  fur  la  terre, 
ces  modèles  fi  touchans  d'un  courage  iitrnatu- 
rcl  , que  la  profane  antiquité  ne  pouvoir  pas  con- 
noitre  , que  la  religion  chrétienne  peut  feule  inf- 
pirer  Si  Ibutenir  ; en  un  mot,  les  foeurs^de  la 
chari  é , dont  tout  le  crime  étoit  de  n'avoîr  pas 
juré  , contre  leur  confciencc,  la  conftitution  ci- 
vile du  clergé  , ils  les  onc  vues  tranquillement 
entre  les  mains  d'une  populace  effrénée,  quipré- 
tendoit  par  d'infolentes  punitions,  venger  fes  lé- 
giflateurs  : ils  les  ont  en  quelque  forte  abandon- 
nées , défignées  par  leur  filence  , à cette  abo- 
minable 8c" nouvelle  juftice,  fécondqen  outra  es 
plus  difficiles  à fupporter  que  la  mort  même. 

Api  es  avoir  dédupja  p^fonne  du  roi  inviola 
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ble , Ils  ott  décrété  contre  cette  perfonne  ft- 
crée , des  cas  de  déchéance. 

Ils  ont  rendu  l'inviolabilité  des  membres  du 
corps  légiflatif,  dans  l’exercice  de  leurs  fonc- 
tions , plus  abfolue  que  celle  da  roi. 

Ils  ont  défini  l'obéiflânce  due  au  roi  j de' ma- 
nière à la  rendre  quelquefois  nulle , & fouvent 
oragtufe  : 

Après  avoir  reconnu  , quoiqu'en  termes  nou- 
veaux 8c  refpirant  l'indépendance  , la  loi  de  1a 
fucceflion  à la  couronne  , .ils  ont'foumis  les  ef- 
fets de  cette  même  loi  aux  fantaifies  du  corps 
légiflatif 

Ils  onc  changé  le  titre  du  roi  j ils  croient  avoir 
fondé  fon  trône  : 

Trois  ordres  opinins  féparément , balancés  l’un 
par  l'autre  , 8c  référans  leurs  délibérations  au 
roi  , leur  ont  femblé  un  établiffement  moins  utile 
à la  liberté , qu'une  affemblée  unique  , perma- 
nente , conllituée  fans  frein  , obéie  lans  remon- 
trances: 

Pour  établir  les  bafes  de  cette  répréfencatioo 
oppreflive  , ils  ont  aflimilé  le  territoire  8*  la  po- 
pulation à la  propriété , & , par  une  dernière 
combinaifon  bien  analogue  à leur  fyiléme  dé- 
mocratique , en  négligeant  la  conlidération  des 
propriétés  individuelles , en  réglant  le  nombre 
des  repréfentans  , par  chaque  département,  fur 
les  malles  refpeélives  des  propriétés,  ils  ont  al- 
téré les  droits  réels  de  la  propriété  : 

Ils  ont  mis  le  roi  hors  de  la  ligne  de  tous 
les  pouvoirs  conftitués  : le  roi  , c’cft-à-dire  fon 
nom  i car  on  y cherche  vainement  fon  autorité.- 
Le  refus  fufpenfif,  misen  oppofition  avec  la  puif- 
fance  colollale  d'une  affemblée  'unique  8c  per- 
manente , que  le  rdl  ne  peut  ni  retarder  , ni  dif- 
foudre  , ni  même  féparer  pour  un  temps  , cft 
une  -dérifion  fi  groffière  qu'on  s’étonne  que  les 
françois  aient  donné  dans  ce  piège  : 

Ils  difentquele  pouvoir  exécutif  fuprême  réfide 
exclufivement  dans  la  main  du  roi  ; que  le  roi  eft  le 
chef  fupréme  de  I'adminiftration  générale  ; le  chef 
fuprême  de  l’armée  de  terre  & de  l'armée  navale;  le 
premier  gardien  de  la  tranquillité  intérienre  & delà 
fureté  extérieure:  mais  quand  il  s’agir  de  déclarer  la 
guerre,  le  roi  n'a  plus cedroir:  quand  il  s’agit  de  fe 
décidera  des  hoftilités,  la  rclponfabilité  glace  les 
minillres  ; quand  il  s’agit  de  conclure  les  traités 
d'alliance , de  paix  8c  de  commerce , la  ratifica- 
tion du  corps  légiflatif  cft  néceffaire  : quand  il 
s'agit  de  l’adminiftration  civile  de  la  marine  , 
et  n’eft  plus  le  roi  qui  nomme  tous  les.  chefs  5 
quand  il  s’agit  de  l'amiée , foit  de  terre , d« 
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mer , ce  n'eft  plus  le  roi  qui  donne  tous  les  em- 
plois ; 8 c dans  ceux  qu’on  daigne  laiffcr  à fa  no- 
mination , l'on  pouvoir  eft  gène  par  des  règles 
impérieufes  : quand  il  s'agit  de  l'adminiftration, 
l'approbation  du  roi  etl  inutile  , Ibit  pour  l’ex- 
pédition des  affaires  particulières,  foit  pour  l'exé- 
cution des  délibérations  déjà  approuvées  : tous 
les  juges  , meme  fes  commiffaires , fout  iiidé- 
pendans  de  Ton  autorité  : le  roi  n'a  point  d'adion 
direfte  fur  les  adminillrations  inférieures  , 8c  ne 
peut  prononcer  ni  confirmer  la  fufpenlion  des 
adminifirateurs  ou  fous-adminiftrateurs-,  fans  en 
mftruire  le  corps  légiflatif  lequel  pourra  lever  ou 
confirmer  la  fufpenlion  , 8c  leul  dilîoudre  l'ad- 
miniftracion  coupable  ) en  forte  que , chaque  a de 
de  juftice  exercé  par  le  roi  fur  un  corps  admi- 
nillratif,  deviendroit  néceffairement , entre  ce 
corps  8;  les  miniftres , la  matière  d'un  procès  dont 
la  décifion  eft  réfervée  au  corps  législatif.  Enfin , 
après  avoir  ôté  aux  grands  propriétaires  l'influence 
convenable  dans  les  élections  , ils  ont  ôté  au 
roi , défenfeur-né  de  toutes  les  propriétés , fon 
influence  effentielle  fur  les  impofttions  ; ils  l'ont 
privé  du  droit  de  les  fandionner  > 8c  pouraue 
rien  ne  manque  à ce  renverfement  total  des  plus 
faines  idées  ils  ont  ofé  décréter  une  armée  aux 
ordres  immédiats  du  corps  législatif,  dans  le 
lieu  de  .fa  réfidence  , fous  prétexte  de  fa  (ureté 
& du  refpeô  qui  lui  eft  du.  Tel  eft  le  pouvoir 
exécutif  fuprême  laide  au  roi  ; c'eft  ainli  que  le 
chef  fupreme  de  l'adminiftration  générale , le 
chef  fupréme  des  deux  armées  , peut  maintenir 
le  royaume  en  paix  , 8c  les  frontières  en  fureté. 

Des  armées  de  brigands  défoloient  le  royaume , 
dévaftoient  les  propriétés , pilloient , incendioicnt 
les  châteaux  , poutfuivoient  8c  maffacroient  les 
prêtres  8c  les  nobles  : c'eft  le  moment  qu'ils  ont 
choift  pour  fupprimer  dans  toute  U France  , la 
jurifdiùion  prevôtale  : ils  ont  enfuite  anéanti  des 
procédures  commencées  à l’occafion  de  ces  mêmes 
crimes  : • 

Aux  anciens  juges , nommés  à vie  par  le  roi , 
8c  reçus  par  les  tribunaux  , après  un  examen  de 
capacité , précédé  d’une  information  de  vie  8c 
moeurs,  ils  ont  fubftitué  des  juges  que  le  peuple 
élira  pour  un  tems , 8c  qui  feront  inftalles  fans 
examen.  Qu'auroient-ils  fait  de  plus  s'ils  avoien: 
voulu  appeler  dans  les  tribunaux  l’ambition  8c 
l’ignorance,  8c  créer  des  juges  pour  chaque  parti  ? 
La  raifon  ne  dit-elle  pas  que  des  hommes  doués 
d'une  vertu  commune  , ménageront  les  biens  , la 
vie  8c  l'honneur  de  ceux  dont  ils  tiennent  leur 
fortune  8c  leur  dignité  ? Ne  dit-elle  pas  qu'ils 
finiront  par  fe  livrer  aujiarti  dominant , pour  être 
rorogés  dans  leurs  offices  ? Doit-on  placer  des 
ommes  , fur-tout  des  juges , entre  la  juftice  8c 
la  rccoruiolffance  , entre  la  juftice  8c  l'ambicion  ? 
L’hiftoir'e  des  nations  n’eft-clle  pas  d'accord  fur 
ccs  grandes  8c  uiftes  vérités , ayçc  les  enfeigtie- 
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mens  de  la  raifon  ? Aux  commiflionsminiftérielie* 
ils  ont  donc  fubftitué  des  tommiflious  populaires  : 

F.n  décrétant  Finftitution  de  leurs  jurés  , en 
diftinguant  le  jury  d'accufation  du  jury  de  juge- 
ment , en  ordonnant  leur  inftrudtion  publique  , 
ils  ont  cru  égaler , 8:  peut-être  furpallér  la  nation 
angloife  ; mais  oubliant  l'hiltoice  , les  moeurs  , 
les  habitudes,  le  caractère  de  leurs  concitoyens» 
ils  n'ont  pas  réfléchi  que  l'inftnution  des  jurés 
avoit  anciennement  fublifté  en  France  , fans 
pouvoir  s'y  foutenir  : ils  ont  rendu  les  accu- 
lations  prefqu'impoffiblcs  , les  dépolirions  plus 
tares  8c  plus  craintives , les  informations  plus 
incertaines, les  jugemens  plus  difficiles:  8c  comme 
fi  l'innocence  , jointe  à la  dignité , ne  dévoie 

filus  attirer  les  regards  de  la  loi , en  abufant  de 
eut  fyftême  impraticable  d'égalité  , en  ne  com- 
pofant  pas  leurs  jurys  par  dalles  , pat  eut,  par 
métiers,  ils expoftnt  les  perfonnesque  la  fortune, 
le  rang  8c  la  naiffance  diftingueront  toujours  malgré 
leurs  décrets , à tous  les  mouvemens  de  jaloufie 
8c  d'impatience  qu'excitera  dans  des  jurés  qui 
fe  croiront  de  moindre  confidération,  1 influence 
• involontaire  , le  Ample  fouvenir  de  ces  caraûères 
ineffaçables  : 

Des  tribunaux  fans  hiérarchie  ; des  appels  cir- 
culaires d’un  diftriâ  à l'autre,  idée  bizarre  donc 
ne  s’étoitavifé  jufqu’à  préfent  aucun  peuple  connu  ! 
le  choix  definitif  des  juges  d’appel , taille  aux 
intimés , avec  l’évidente  facilité  de  s'affurer  de 
leurs  fufffages  : autant  de  jurifprudences  que  de 
dilfriéfs  j un  tribunal , en  apparence  de  collation  , 
mais  en  effet  d’appel , feul  pour  tout  le  royaume  ; 
l'affembléelégiflarive  juge  en  dernier  reffort , après 
deux  calfations , par  le  moyen  d’un  décret  qui 
déclarera  la  loi  i enfin,  une  haute  cour  nationale , 
ennemie-née  des  miniftres  &:  des  agens  principaux 
du  pouvoir  royal  ; paroiffant  , dilparoiffant  au 

S ré  du  corps  légiflatif , liée  à toutes  fes  paffions , 
exiblc  à tous  fes  mouvemens  : telles  font  les 
inftitutions  par  lefquelles  on  prétend  dédommager 
la  nation  de  fon  ancienne  magiftature  : 

Et  toutefois  ils  avoient  décrété" que  le  pouvoir 
judiciaire  ne  pourroit,  en  aucnn  cas  , être  exercé 
par  le  corps  légiflatif. 

Mais  que  dirffns-nous  du  droit  de  faire  grâce 
enlevé  au  roi?  Ce  droit  !i  beau , fi  néceffaire 
parmi  les  hommes  , fi  propre  à faire  aimer  l'au- 
torité royale  8:  la  perfonne  du  monarque  ! 11 
faifoit  du  roi  une  féconde  providence  , lifant 
au  fond  des  cœurs , jugeant  les  intentions,  dif- 
cernant  le  malheur  d’avec  le  crime , acceptant 
le  repentir.  Et  le  roi  ne  l'a  plus  ! 11  faudra  donc 
effacer  de  noire  langue  ces  mots  li  doux , voulant 
prlfêrer  mifcricorde  à juftice  ? S*  eft-on  fait  une  étude 
de  rendre  la  royauté  infupportable  à celui  qui 
l’exerce , inutile  à <*ux  quelle  dojt  protèges  ? 
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L’organifation  de  leur  force  publique  répond 
a cette  étrange  conftitution.  Que  des  brigands  en 
troupe  attaquent  les  citoyens , dévoilent  les  cam- 
pagnes , 8c  réduifent  en  cendres  les  habitations  ; 
en  attendant  que  b force  publique  foit  requife 
légalement  par  des  officiers  civils  qui  peuvent 
être  éloignes,  abfens,  négligera  , intimidés,  ils 
prefcrivent  à fes  agens  une  immobilité  meur- 
trière. Et  les  gardes  nationales!  Non  pas  celles 
que  peut  créer  . pour  le  falut  public  , dans  un 
moment  de  crife,  l’horreur  du  btflgandage , & 
telles  que  Paris  & plufieurs  villes  du  royaume  en 
ont  vu  le  former  ; refTource  paflagère  8c  pré- 
cieufe,  par  cela  même  quelle  n'eft  que  pafla- 
gère;  mais  les  gardes  nationales  conftitutionn.Uts  ! 
qui  ne  font , difent-ils  ni  un  corps  militaire  , ni 
une  infiitation  dans  l'état  j ces  gardes  nationales 
qui  font  aux  ordres  de  tous  les  pouvoirs,  ex- 
cepté du  roi , ces  gardes  nationales , par  le  moyen 
desquelles  feront  armés  tous  ceux  qui  doivent 
payer  les  contributions  publiques,  tandis  que  ceux 
qui  doivent  les  percevoir  feront  défarmes  ; ces 
gardes  nationales  qui  vont  mêler  l'efprit , les 
foins , les  formes  de  b guerre  aux  occupations 
civiles  & domeftiques  ; ces  gardes  nationales  en- 
fin qui  ruineront  la  France,  en  talens  étouffés , 
en  affaires  négligées,  en  journées  perdues  ; où 
leur  fageffe  neuve  ra-t-elle  des  principes  8c  des 
modèles  pour  expliquer , pour  exeufer  une  pa- 
reille invention?  Craindrorent-ils  que  les  pères 
de  famille  , les  négocions  , les  laboureurs  , les 
marchands  , les  artifans  , les  journaliers  , nous 
pourrions  ajouter  !i  s prêtres , les  magiltrats , les 
militaires,  puifquils  font  obliges  de  fournir  en 
argent  le  fervice  qu'ils  font  difpenfés  de  faire 
enperfonnejquc  tous  les  hommes  enfin  attachés  à 
leurs  devoir,  ou  occupés  de  leur  état,  ne  fuflent 
les  ennemis  de  leur  confiieution,  s’ils  n'enétoient 
pas  les  foldats  ? 

Er  fe  feroient-ils  flattés  d’avoir  rendu  éternel 
cet  ouvrage,  dont  la  vraie  religion  8c  la  faine 
politique  gémiflent  également , par  la  renoncia- 
tion puérile  à route  gu  Tte  ambineufe,  8c  1 abo- 
lition indéfinie  du  droit  d'aubaine,  qui  le  ter- 
minent ? 

Jleft  bon  que  b France  eucière  en  foit  inftruite. 
Les  mêmes  nommes  dont  les  d 'cr-.ts  ont  fuccef- 
ffvement  dépouillé  le  trône  de  fes  droits , le  roi 
de  fes  domaines , b nobLffe  de  fi.s  propriétés  f :o- 
dales  8c  de  fes  titres  honorifiques  , le  clergé  de 
fes  biens  , la  religion  de  fes  miniftres , avoi  .nt  in- 
vité le  clergé  d b réunion  , au  nom  du  dieu  du 
paix  , la  noblcffe  au  nom  de  l'honneur  : ils  di- 
fôkr.t  au  clergé , jar  voa  c'ai.ites  font  chimiri- 
futs  ! noits  rendrons  , s'il  tft  rofi/lc  , vos  pro- 
priétés plus  folidts , 11  votre  minificre  plus  aug:fie. 
•Its  difbient  à b nobleffi  , Nous  rendrons  vos 
■droits  plus  honorables.  Et  quand  on  loir  parloit 
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des  dangers  inévitables  qu’une  aflemblée  unique 
entraineroic  pour  l’autorité  royale  , ils  protef- 
toient  de  leur  fidélité  fans  bornes  envers  u per- 
fonne  du  roi,  8c  de  leur  attachement  inaltéra- 
ble aux  principes  de  1a  monarchie.  C'efl  dans  1 
ces  termes  que  s’expliquoient  leurs  chefs. 

• 

Mais  bientôt , d ces  paroles  de  paix  , ont  fuc- 
cédé  les  émeutes  impunies  , les  dangers  perfon- 
nels,  pour  certains  députés.  Ce  fut  d cette  épo- 
que très  - remarquable  , que  M.  l’archevêque  de 
Paris  fut  attaqué  , par  une  popubce  excitee , en 
plein  jour  , à Verfailles,  fous  les  yeux  de  l’af- 
lemblée  j 8c  cependant  jamais , non  jamais  ils 
n’eufTent  entraîne  les  deux  premiers  ordres , fi  la 
néceflité  la  plus  impérieufe  , puifque  enfin  il  s'a- 
gifToit  de  fauver  les  jours  du  roi  menacés  ouver- 
tement , n’avoit  pas  triomphé  d’une  oppofition 
qui  n'efl  que  trop  juflifiée  par  l’état  a«uel  du 
royaume.  • 

Si  du  moins , une  fois  réunis  , on  avoit  laiffé 
aux  membres  de  la  minorité,  la  liberté  d'opi- 
nions & de  fuffrages , fans  laquelle  il  ne  peut 
exiller  d’ aflemblée  délibérante, peut-être  que  ce 
peuple  , objet  confiant  de  notre  follicitude,  quoi- 
qu'on ait  pu  lui  dire  , ce  peuple  aujourd'hui  fi 
trompé  dans  fes  efpérances  , fi  malheureux  , ait- 
roit  recueilli  de  cette  réunion  des  fruits  moins 
amers.  Mais  il  n’efl  plus  perfonne  en  Franco , 
qui  ne  fâche  très-bien  que  la  minorité  a toujours 
eu  d braver,  dans  la  falle  , les  cbmeurs  , les  in- 
jures , 8c  jufqu’aux  menaces  des  fpeâaceurs  j hors 
de  la  falle,  les  infultes,  lesviolences  , 8c  jufqu'au 
danger  de  b mort  ; que  toutes  les  délibérations 
importantes  ont  toujours  été  précédées  de  mou- 
vemens  populaires  , fouvent  d’émeutes  réelles , 
plufieurs  lois  de  crimes  atroces.  Telle  fut  la  li- 
berté des  délibérations  fur  l’envahiflement  des 
propriétés  eccléfiafliques,  fur  b création  desaiV 
fîgnats  , fur  le  droit  de  faire  la  paix  8c  la  guerre  , 

8c  fur  tant  d’autres  objets  impoflibles  d rappeler  { 
lorfqu’un  peuple  immenfe  , rempliflant  toutes  les 
avenues  de  la  falle,  poufloit  par  intervalles,  contre 
les  adverdires  de  l’opinion  dominante,  des  cris 
de  fureur,  auxquels  on  répondoit  de  ces  tribunes 
qui  fembloient  contenir  les  juges  , ou  plutôt  les 
maîtres  de  l'aflèinblée. 

Nous  fommes  en  droit  de  le  dire  : la  minorité 
n'a  jamais  été  plus  libre  que  le  roi.  Car  on 
prétendoit  que  le  roi  étoit  libre,  en  juillet  1789, 
lorfqu'il  étoit  forcé  de  renvoyer  fes  miniflres  , 
au  milieu  des  meurtres  , des  incendies  8c  des  plus 
afireufes  menaces  : on  prétendoit  qu'il  étoit  libre 
le  f oûobre  , lorfqu'au  milieu  des  horreurs  de 
cette  nuit  d jamais  exécrable  , l'affemblée  s'au- 
torifant  des  fureurs  d'un  peuple  égaré,  demandoit 
ou  plutôt  diâoit  au  rot , pour  une  partie  ée  I*. 
CQuUitution  , un  confentemenc  dont  elle  troyohj 
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ncorc  avoir  befoin  : on  prctendoit  que  le  roi 
droit  libre , quand , menacé  dam  fa  perfonne 
facrée  & fon  augulle  faini  le , après  avoir  du  rendu 
à fa  garde  intrépide  & fidèle , de  verfer  une  feule 

foutre  du  fan  g de  les  fuj.rs , ü fe  remit  , lui 
C tout  ce  qii  il  avoir  de  plus  cher , entre  les 
mains  d’un  peuple  dont  on  excitoit  les  fureurs, 
3c  parmi  lequel  fe  trouvoit  plus  d'un  allalfin  ; on 
prctendoit  que  le  roi  était  libre , lorlque  , en- 
fermé dans  ;a  capitale , environné  d'une  ear.li  qui 
n'étoit  pas  a les  ordres  , entendant  publier  juf- 
Oues  fous  les  fenêtres  de  fon  palais  les  menaces 
3c  lès  infuites  que  d'inlames  écrivains  ofoient 
journellement  répandre  contre  fa  perfonne  & celle 
de  fon  augulle  compagne  ; ne  pouvant  ni  relier 
dans  fon  palais  fans  avoir  pour  fpeùacle  des  émeutes 
journalières,  ni  s'en  élotguer  fans  fournir  un  pré- 
texte i les  exciter  ( obligé  de  voir  fes  plus  tiaeics 
fiijees  infultés,  défarmts  dans  fes  appartement , 
arrêté  lui-même  par  fa  garde  ; il  fandionr.oit  , 
il  acceptoit  tout  ce  qui  lui  étoit  diété  par  l’al- 
femblée  toute-pmllante  qui  !e  tenoit  prilonnier  , 
8c  par  le  peuple  de  fa  capitale , dont  les  chefs 
du  parti  dominant  dirigeoient  à volonté  tous  Us 
mouvemens.  La  nuit  du  n juin  a dirtipé  tous 
les  doutes  j la  France  8c  l'Europe  favent  main- 
tenant â quoi  s’en  tenir  fur  cette  liberté.  Il  fi-m- 
b'.oit  du  moins  que  le  cf  part  du  roi  dût  ouvrir 
les  yeux  de  la  majorité  fur  fes  devdirs  t non , 
du  moment  que  le  roi  a voulu  être  véritablement 
libre,  les  chefs  de  la  majorité  ont  déclare  qu’il 
ne  devoit  pas  l’être  ; ils  ont  pris  le  parti  u’ap- 
pefantir  & de  montrer  fis  fers. 

Il  ont  dit , pour  colorer  leurs  entreprifes,  que 
la  France  était  fahs  conflitution.  Mais  on  leur 
demande  fi  le  défaut  de  conllitution  peut  jamais 
autorifer  une  révolte  ouverte  , un  brigandage  pu- 
blic t on  leur  demande  comment  il  cft  pofiible 

3u’un  grand  royaume  , triomphant  des  fièclcs  Sc 
es  revers,  fott  parvenu  au  premier  rang  parmi 
les  puiffanccsde  ('Europe  , fans  avoir  eu  de  conf- 
titution.  Khquoi  ! la  religion  catholique,  apoltoli- 
que  8c  romaine  , loi  de  l’état  : des  états-genéraux 
remonrrans  , avifans,  confentans,  remontrans  fur 
les  abus , avifans  fur  les  loix  , confentans  fur  les 
fnbfides  & les  emprunts  : un  roi  reconnu  légifla- 
reut  par  les  états  eux-mêmes , 8c  cependant  des 
formes  falutaires,  également  reconnues  par  les 
états  , foir  pour  la  confeûion,  foit  pour  la  publi- 
cation des  loix;  des  confeils analogues  aux  diffé- 
rens  objets  de  l’adminiftration  : des  cours  fouve- 
raines  chargées  de  maintenir  la  police  intérieure  , 
8c  de  rappeller  en  toute  occafion  , les  principes 
de  la  monarchie  Sc  ies  règles  éternelles  de  la  juftice  : 
les  droits  de  la  pairie , l’ordre  légal  des  tribunaux , 
l’éducation  publique,  les  coutumes  des  provinces, 
le  droit  romain  pour  les  pays  qui  le  fuivoienl , 
les  traités  d’union , les  capitulations  particulières, 
bi  réélus  légitimée  de  U féodalité  : tout  cela  i*e 
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formoit  pas  une  conflitution  digne  d’égards  ou 
du  moins  d’examen  I 

» * . 

Sans  doute  que  le  roi  étoit  par-tout , à la  tête 
de  tout  : I égiile  le  rèconnoiflbit  pour  l’évéque  du 
I dehors;  François  prerjj.r  s’efl  qualifié  premier 
gentilhomme  de  fon  royaume  ; H.nri  IV  a ligné 
premier  bourgeois  vie  Paris.  Le  roi  étoit  le  protec- 
teur de  Péglifs,  le  modérateur  des  trois  ordres, 
I;  chef  fu p ré  ne  , le  v.ritable  ch.  f de  l’armée,  de 
l'adminifiration  8c  des  tribunaux.  Mais  par-tout 
aulli  l’efprit  de  confeil  accoinpagnuit  le  roi,  pour 
entourer  de  fis  lumières,  St  tempérer  par  fe* 
lenteurs,  tantôt  la  puiflance  8c  tantôt  la  liberté. 

Au  lieu  de  ce  bel  ordre  qu’on  adiniroit  en  France, 
ralliant  tous  les  intérêts,  comprimant  toutes  les  par- 
lions , garanti  flanc  toutes  les  propriétés,  8c  renfer- 
mant en  itii-méme  , pour  comble  de  bonheur  , les 
germes  pr  écieux  de  la  propre  reftauration;  de  ce  bel 
ordre  que  la  main  inflexible  dutems  avoir  dé  figuré  , 
mais  qui  pouvoit  devenir , au  moyen  des  réformes 
dont  le  roi  donnoit  l’exemple,  8c  des  facrifices  que  le 
clergé  ,1a  nobleflèflcla  migiftratureavoientofterts, 
le  chef  d’œuvre  de  la  fagefie  8c  de  la  liberté;  au 
lieu  d'états-généraux  compofés  de  mandataires  liés 
par  leurs  caniers , d'un  monarque  environné  de 
confeils  nécelfaires  ; d’une  migiftrature  fagemerit 
organifee  8c  dépendante  uniquement  des  loix  , 
d’une  magiftrarure  qui  , pour  l’inftruâion  des 
fiècles  à venir  fixoituans  fes  regiflres  le  fouvenir 
de  fes  fautes  même  ; enfin  au  lieu  d'un  peup'e’ 
libre,  mais  contenu,  fi  déformais  ce  peuple, 
imprudemment  armé  par  la  conflitution , promène 
fes  regards 'fur  la  chaîne  des  pouvoirs  qui  prétt  n- 
tendront  le  gouverner,  il  trouvera  auprès  d’un 
roi  fans  puiflance  effeâivc,  auprès  de  tribunaux 
faos  dignité  comme  fans  force , des  modèles  8c 
des  moyens  d inde  pendance,  dans  les  communes, 
dans  les  municipalités , dans  ces  lambeaux  de  ré- 
publiques épirs  autour  de  lui  fous  le  nom  de  dé- 

fiartemens , jufqu’à  ce  qu’enfin  parvenu  iu  corps 
egiflatif,  il  y voie  des  -ambitieux  qui  fè  diront 
ses  commis,  8c  feront,  fuivant  les  circonftances , 
fes  tyrans  ou  fes  elclaves  , occuper  tour-à-tour 
le  trône  du  dcfpotifme  3c  la  chaire  de  l’anar- 
chie. 

Cependant,  au  milieu  des  invafions  commue* 
par  la  majorité  , 8c  des  défordres  produits  par 
-fis  décrets  , le  principal  objet  de  la  convoca- 
tion des  états-généraux,  l’objet  auquel  une  fauflie 
philofophie , qui  ne  travailloit  que  pour  elle- 
même  , fembloit  facrifier  tant  de  propriétés  lé- 
gitimes, 8c  de  vérités  fondamentales  ; en  un  mot 
les  finances , que  font-elles  devenues  ? On  ne  peut 
y penfer  fins  frémir.  Où  font  ces  hommes  pro- 
digieux qui  dévoient  combler  le  déficit  , adoucir 
& ftmplifiçr  le  Fyftéme  des  iihpofitions , amortir 
la  dette,  rétablir  le  commerce  , rouvrir,  mul- 
tiplier les  canaux  de  l’abondance,  fonder  le  crédit 
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fur  (es  bafes  naturelles  ? L’efpérance  publique  efl 
trahie  dans  tous  ces  points  , 6c  la  nation  le  voit 
réduite  à des  aliignats  forcés,  pour  lui  tenir  lieu 
desmonnoies  d'or  8c  d'argent. Quen'ontpasdit  les 
chefs  de  la  révolution  , pour  jullifier  cette  émif- 
fion  des  aliignats  ? A les  entendre , cette  opé- 
ration pouvoir  feule  fauvet  l’état.  Ce  papier 
fans  modèle  Bc  fans  danger,  nous  difoient-ils  , 
loin  d'influer  fur  le  prix  des  denrées  , loin  de  chaf- 
fer  devant  lui  l'or  Se  l'argent  8e  d'augmenter  leur 
valeur  en  fubiflant  lui-méme  une  perte  propor- 
tionnée, circulera  paiûblement,  rapidement  dans 
fes  voies  particulières , fans  combattre  , fans  ren- 
contrer lesefpèces  monnoyées , heureufement  bor- 
ne au  feul  emploi  de  procurer  en  peu  de  terni , 
la  vente  des  biens  nationaux  8e  la  liquidation  des 
offices  fupprimés.  De  notre  côté  , on  oppofoit , 
à ces  fophifmes  , l'évidence  des  principes  Se  les 
leçons  de  l'expérience:  pour  qui  l'événement  a- 
t-il  décidé  ? Nous  gémiffons  de  cette  viétoite  ; 
mais  nous  l'avions  annoncée.  Le  numéraire  a dif- 
paru  prefque  en  totalité  : la  valeur  du  peu  qui 
relie  augmente  tous  les  jours,  8e  les  progrès  de 
cette  augmentation  font  maintenant  incalculables  : 
les  denrées  ont  deux  prix  , l’un  en  argent  , l'autre 
en  papier  : les  aliignats,  détournés  de  ces  canaux 
qu'ils  dévoient  fuivre  fi  fidèlement,  font  dt^nus 
la  monnoie  courante  r leurs  inventeurs  n'ont  pas 
rougi  de  recourir  à la  honteufe  reflburce  d af- 
furer  dans  la  tribune,  que  ce  n'étoit  point  ce 
Çapier  qui  perdoit , mais  l'argent  qui  gagnoit  : 
a peine,  fur  dix-huit  cents  millions  daffgnats  dé- 
crétés , la  vente  des  biens  eccléfiatliques  8c  doma- 
niaux a-t-elle  confommé  jufqu'à  préfent  ajo  mil- 
lions de  cette  monnoie  fa&ice  8c  décriée.  Il  n’efl 
point  de  petites  manoeuvres  qu'on  n'emploie 
Pour  embarraffer  8c  reculer  les  liquidations  | 
le  paiement  des  rentes  de  l'hôtel-de-ville  eftaf- 
fujetti  à des  formalités  minurieufrs  , tyranniques  : 
les  contributions  publiques  n'ont  changé  de  nom 
& de  forme  , que  pour  devenir  glus  arbitraires 
& pefantes  : les  tirais  du  nouveau  gouvernement 
furpaffent  de  beaucoup  ceux  de  l'ancien  : le  défi- 
cit e (1  plus  que  doublé:  les  fources  des  reve- 
nus ordinaires  font  prefque  entièrement  taries  ; 
la  caille  de  l'extraordinaire  , originairement  def- 
tinéc  à l'acquit  des  capitaux  , s’épuife  en  verfe- 
mens  continuels  dans  la  caille'  des  dépenfes  cou- 
rantes, 8c  l'on  ne  peut  comparer  la  pénurie  de'l'é- 
tat , qu'à  la  milère  du  peuple.  U nous  fera  permis 
d'adreffer  une  queftion  aux  chefs  de  la  majorité. 
Les  peines  incroyables  qu’ils  fe  font  données 
pour  aggraver  les  importions  8c  ruiner  l'état , 
rapprochées  des  moyens  fdrs,  prompts  8c  faciles 

tu’on  avoit  dans  l’origine  de  combler  le  déficit, 
: de  foulager  le  peuple  , en  acceptant  Us  offres 
du  clergé , en  profitant  des  facrifices  de  la 
nobleffe , en  refpettanr  l’autorité  du  roi , ne 
font  - elles  pas  une  preuve  éclatante  qu’ils  ont 
toujours  été  moins  occupés  du  foin  de  rétablir 
Àffcmilit  Nationale,  Tcm,  11.  Détail, 
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les  finances  , que  de  leur  projet  philofophiqu* 
de  renverfet  la  religion  8c  la  monarchie  ? 

Voilà  les  maux  que  nous  avions  prédits , & 
que  nous  cherchions  àprévenif:  voila  les  fuites 
inévitables  d’un  pouvoir  ufurpé.  L'arrêté  du  17 
juin  1789,  par  lequel  un  feul  ordre,  contre  l’avis 
d'un  grand  nombre  de  fes  membres  , s'ell  tranf- 
formé  en  affemblée  nationale  , renfermoit  toutes 
les  calamités  dont  le  royaume  eff  accablé.  Il  étoit 
itnpolfible  qu'une  affemblée  qui  renonçoit  à fuit 
exillence  légitime , pour  fe  conftituer  fous  un  titre 
nouveau , de  fa  feule  autorité  , ne  finit  pas  , rivale 
néceffairc  de  tous  les  pouvoirs  déjà  conitilués  , 
par  les  détruire  l'une  après  l'autre , dés  que  fes 
remiers  pas  éroient  fes  premiers  fuccés.  Que  ceux 
qui  l'on  doit  cette  funefte  idée  d’une  affemblée 
nationale  , en  répondent  à Dieu , au  roi , à toute 
la  France  ! combien  doivent  s'indigner  les  déput.s 
vertueux  qu’elle  a feduits  ? Ils  n'étoient  pas  dans  le 
fecret  de  leurs  deltinées.  Etrangers  aux  intrigues  de 
lacour,  auxmouvemens  de  la  capitale,  ils  nefoup- 
çonnoient  ni  les  perfides  intentions,  ni  les  crimi- 
nelles èfpérances  de  ceux  qui  les  entrainoient , en 
affrétant  un  mépris  héroïque  pour  des  dangers  ima- 
ginaires , avec  un  zèle  aident  8c  defintéreffé  pour 
la  chofe  publique. 

La  nouvelle  conflitution  n'a  pas  ceffé  un  feul 
inftaHt  d’avoir  en  nous  des  advevfaires.  Eh  bien  ! 

Îpi'on  juge  maintenant  cette  majorité  toute-puif- 
ante  , 8c  cette  minorité  perfévérante  , chacune 
par  fes  oeuvres. 

Le  roi  ell  prifonnier  dans  fon  palais  , l’exercico 
de  l'autorité  royale  ell  fufpendqe  , la  monarchie 
eft  ébranlée  jufqecs  dans  fes  fondemens , les  an- 
ciennes loix  font  impuiffantes  , les  nouvelles  im- 

firaticables  ou  vexatoires  ; les  moeurs  publiques 
ontcorrompues  ; l’efprit  d'agiotage  triomphe  dans 
la  capitale  ; l'efprit  de  brigandage  infeéte  plufieurs 
provinces;  le  poifon  qui  circule  dans  la  métropole, 
gagne  les  colonies  : la  f rance  ell  fans  religion, 
fans  roi , fans  année  , fans  flotie  , fans  police  pu- 
blique , fans  liberté , fans  argent,  fans  commerce, 
fans  crédit , fans  alliés  , 8c  les  jours  ne  s'écoulent 
qu'en  amenant  dans  les  efprits  de  nouvelles  er- 
reurs, dans  les  finances  de  nouveaux  embarras,  dans 
les  familles  de  nouvelles  calamités  , jufqu'au  mo- 
ment terrible,  mais  inévitable  , où  l’impolUbilité 
abfolue  de  fatisfaire  aux  engagement  publics,  for- 
ceroit  l’affemblée  ou  Tes  fuccefleurs  , de  biffer 
éclater  , comme  un  coup  de  tonnerre , ce  mot  in- 
fime qu'elle  a détendu  de  pronouçcr  , la  b,in\ut- 
route  , file  zèle  de  ceux-là  même  que  la  révolution 
a dépouillés  , pouvoir  laiffer  la  France  fans  ref- 

fource Tellesfont  les  œuvres  de  la  majorité  : 

voici  les  nôtres. 

Nous  n'avons  pas  fléchi  devant  l’idole  : fes  me- 
naces n’out  pas  affaibli  nette  courage  ; fes  fuccés 
B b 
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n'ont  pas  fatigué  notre  confiance  : dépouillés  par 
les  décrets  , dénoncés  au  peuple  par  les  inllruc- 
tions  , lâchement  infultés  par  les  orateurs , pour- 
fuivis  dans  nos  biens  Bc  nos  amis  , dans  nos  per- 
lbnnes  8c  nos  familles  , nous  nous  fournies  oubliés 
mmi-mémes , pour  ne  penfer  qu'à  nos  devoirs  ; 

toutes  ces  a. -libérations  marquées  ati  coin  de 
l'incompétence  , de  l'irréligion  & de  l in; uliiee  , 
nous  nous  fommes  contenus  de  leur  nppolcrlafoi 
de  nos  pères  , les  principes  de  la  monarchie  , les 
cahiers  de  nos  comm.ttans  , 8c  de  paifibles  décla- 
rations. 

Nous  perfifiors  dans  ces  déclarations , nous  les 
renouvelions  toutes  en  ce  moment  : nous  tien- 
drons pour  confiant  , jufqu'au  dernier  foupir, 
qu’une  afiemblce  fans  pouvoirs  a renverle  le  trône 
fcc  l’autel,  envahi  les  propriétés  les  plus  refpec- 
tables  , égaré  le  peuple , di  iipé  , comme  à plaifir , 
la  fortune  publique  ; & quand  la  France  fe  levant 
pour  juger  les  mandataires,  leur  demandera  compte 
de  l'état  du  royaume  , & leur  dira  : « Je  vous 
«vois  élus  pour  travailler  au  rétabliilèment  des  fi- 
nances , pour  combler  le  déficit , pou’  auiirer  la 
liberté  individue'le,  pour  défendre  lespropriétés  , 
pour  protéger  l'état  des  petfonnes , pour  concou- 
rir avec  le  roi  au  rétabliliément  de  la  coniiitu  ion, 
pour  aider  de  vos  lumières  8c  confoler  par  vos  ver- 
tus ce  monarque  fi  bienfaisant  8c  fi  Couvent  trom- 
pe : telle  étoit  votre  miflion.  Au  heu  de  la  rem- 
plir, qu'avez-vous  fait?  Vous  avez  détruit  les 
finances  ; vous  avez  rendu  impoflîble  la  percep- 
tion il.  s impo  (irions  F vous  avez  entalTé  dans  les 
prifons  tons  les  françois  qui  vous  étoient  odieux 
ou  fufptüsj  vous  avez  envahi  lespropriétés;  vous 
avez  attaqué  l’dUt  des  perlonnes  ; vous  ayez  dé- 
moli la  conftittitionque  vous  deviez  rétablir , fous 
prétexte  d’en  clever  une  autre  fur  fes  ruines , 
vous  avez  organifé  le  defpoftime  8c  l'anarchie  ; 
après  avoir  détruit  l'autorité  royale  , vous  avez 
attaqué  le  monarque  lui-même  ; -il  a été  menacé 
pat  d.s  parricides  , 8c  vous  ne  l’avez  pas  détendu  ; 
vous  avez  attache  aux  tribunaux  ceux  qui  avoient 
viole  i’afÿle  facré  de  fon  palais  ; vous  avez  payé , 
des  récoir, pentes  deftinées  aux  Services  publics , 
ceux  qui , aptes  s'e  tre  emparés  de  fa  perfonne  s'é- 
ciioicnt  o J vn  ne  l'arracnervit  de  leurs  mains  que 
mort , 8c-  font  venus  fe  vanter  devant  vous , à 
\<  - re  liane,  de  cette  régicide  détermination; 
enfin  ce  roi  , hetitirr  d’une  longue  fuite  de  lois  , 
vous  l'avez  empnfonné  vous  lui  avez  fait  tra- 
verfer  feu  royaume  dans  l'appareil  fcandaleux  d’un 
coupable  que  vous  rameniez  dans  fes  fers.  Vous 
nie  répondrez , S:  de  ce  roi  que  vous  avez  outragé, 
8c  de  la  religion  de  vos  pères  à laquelle  votre  de- 
voir ctoit  de  rendre  un  folenncl  hommage,  8c 
dont  vous  avez  difpofé  comme  de  votre  propriété, 
& du  clergé  que  vous  n’avez  payé  des  offres  gé- 
nercuûs  qu’il  avoit  faites  pour  le  foulagemcnt 
de  l’eut , qu  en  le  dépouillant , en  le  proferi- 
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vant , en  lui  ptopofant  , au  prix  de  la  honte 
ou  de  1a  mitère  , un  ferment  que  fi  confcience 
réprouvoit,  en  lui  interdifant , pourainli  dire  , 
le  feu  8c  l’eau  ; 8c  de  la  noblefle  à laquelle 
vous  avez  enlevé  , & fes  propriétés  8c  les  dif- 
tinétions  qu’elle  avoit  payee  de  fon  fang  8c  de 
fes  fervices  , que  , pour  prix  de  fes  facrifi- 
ces , vous  avez  ladite  en  proie  aux  brigands  , 
expofée  au  fer  8c  à la  flamme  , 8c  forcée  à s’exi- 
ler - de  fa  patrie  ; 8c  des  citoyens  fans  nombre 
que  vous  avez  contraints  à abandonner  leurs 
loyers  8c  leurs  propriétés  : 8c  de  ceux  plus  mal- 
heureux encore  , dont  vous  avez  égaré  les  opi- 
nions , 8c  que  vous  avez  enivrés  de  fureur  8f  de 
crime  ; 8c  de  l’armée  que  vos  principes  ont  anéan- 
tie , puifqu  ils  y ont  porté  l'infubordination  , 8c 
qu’ils  l’ont  privée  du  plus  grand  nombre  de  fes 
officiers  ! Qui  me  rendra  mon  opulence , quand 
vous  avez  anéanti  mon  commerce  , quand  vous 
avez  élevé  une  guerre  civile  dans  Us  colonies  , 
quand  vous  m’avez  réduite  à une  monnoie  de  pa- 
pier que  l'opinion  meme  ne  foutient  pas  , quand 
vous  avez  dilperfi  mon  or  8c  mon  argent  , 
8c  qu’on  peut  à peine  fe  procurer  votre  monnoie 
de  cuivre  , la  feule  dont  vous  m’ayez  laiffé  l’u- 
fage  ? Qui  me  rendra  ma  tranquillité  intérieure  , 
qiumj  vous  avez  lèm è la  jdifeorde  parmi  les  ci- 
toyffvs  , & fait  naître  une  défiance  8c  un  trouble 
général  ? Dites  cc/mbien  de  milliers  de  citoyens 
ont  été  égorgés , combien  de  propriétés  ont  été 
dévaftées , combien  de  maifons  incendiées  depuis 
les  troubles  civils  que  vous  avez  appelés  une  heù- 
reufe  régénération  ; dites  combien  de  ces  crimes 
vous  avez  fait  punir , vous  qui  aviez  en  main 
toute  l'autorité  , 8c  combien  la  certitude  8c  l'im- 
punité en  a fait  commettre.  Qui  me  rendra  ma 
sûreté  extérieure  , quand  je  n'ai  plus  qu’une  ar- 
’mée  fans  chefs  8c  fans  difeipline  ; quand  mes  flot- 
tes n’ont  plus  de  matelots  ; quand  mes  arfenaux 
font  dégarnis  ; quand  au  lieu  des  alliés  que  j’avois, 
vous  ne  m'avez  lailfé  que  des  ennemis , 8c  que 
vous  m’avez  livrée  fans  défenfe  à la  merci  de  tous 

ceux  qui  voudront  m’attaquer  ? » Quand  la 

France  , difons-nous  , fera  retentir,  d’une  extré- 
mité du  royaume  à l'autre , ces  terribles  paroles  , 

âue  ceux  dont  nous  avons  combattu  les  opinions 
: les  décrets  , préparent  leur  reponfe.  La  nôtre 
fera  (impie. . . . Ne  nous  reproche p pas  ces  malheurs  ; 
loin  d’en  cire  les  artifans  , nous  tri  femmes  les  pre- 
mières victimes*  Mais  nous  avons  rempli  tous  nos  de- 
voirs , pli  [vue  nous  n'avons  pas  ccffii  d'itre  fidèles  à 
Dieu  , au  roi  , à nos  mandats. 

F.t  que  l’on  ne  croie  pas  que  les  ufurpations 
de  l'alVemblée  puiflent  être  légitimées  par  un 
Jong  filence  ! On  n’a  pas  réclamé  , dites-vous , 
contre  l'entreprile  que  les  députés  ont  faite  l'ur 
les  droits  de  leurs  commettans  , 8c  fur  ceux 
de  la  conftitution.  Mais  ce  malheur  général  , 
cette  difeorde  entre  les  habitons  de  la  meme 
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patrie , cet  anéantiffement  de  tout  ordre  public , 
n'eft-ce  pas  la  plus  .efficace  des  réclamations  ? On 
n a pas  réclamé  1 *mais  cette  fuite  d'un  grand 
nombre  de  citoyens  i cet  éloignement  pratique 
univerfel  des  autrespour  l'exercice  d.s  leuls  droits 
politiques  qu’on  leur  laifle  ; cette  défection  des 
aflembU.es  primaires , qui , dans  la  capitale  même, 
ne  renferment  pas  la  vingtième  partie  de  ceux  qui 
autoient  le  droit  de  s'y  rendre , n'eft-ce  pas  la 
plus  puiftante  réclamation?  Ne  prouve-t-elle  pas 
jufqu'à  quel  point  le  vueu  général  eft  oppofé  à cette 
conftirurion  nouvelle  '!  La  nation  n’a  pas  reclame! 
mais  vous  lui  avez  détendu  de  s allembler  , vous 
avez  difperfe  nos  commettans  i vous  avez  traité 
les  plaintes  de  révolte.  Elle  n'a  point  réclamé  ! 
mais  parmi  ces  hommages  mendiés,  parmi  ces  ad- 
héftons  envoyées  de  Paris  aux  provinces,  8c  ren- 
voyées des  provinces  à Paris,  dont  vous  ofez  vous 
prévaloir,  n’avez- vous  jamais  reçu  des  remon- 
trances, des  oppolîtions,  des  proteftations  ? Vous 
en  avez  reçu,  vous  les  avez  diflimulées , mais 
elles  font  notoires.  .La  nation  n’a  pas  réclamé  ! 
mais  pourquoi  ? parce  que  ces  clubs  redoutables 
qui  vous  doivent  leur  naiflance , ont  femé  par- 
tout la  terreur  ; parce  que  vos  comités  des  recher- 
ches répandus  fut  tout  le  royaume  , ont  précipité 
dans  les  cachots  ceux  dont  les  fentimens  connus 
autoient  pu  amener  des  réclamations  i parce  que 
le  pillage,  l’incendie  & même  la  mort,  ont  été 
/ouvent  le  prix  d'un  foupçon  d’oppofnion  ; parce 
que  la  pniflance  qui  s’elt  élevée  fur  les  débris  de 
notre  conflirution , eft  armée  de  tout  l’appareil  de 
la  tyrannie , & de  tout  l’effroi  qu’infpirent  des 
crimes  populaires. 

On  n’a  pas  réclamé  ! Mais  nous  , qui  feuls  avons 
encore  le  droit  de  nous  faire  entendre  dans  ce 
filence  général  8c  forcé  ; nous  • qui , revêtus . de 
pouvoirs  indépendans  de  celui  que  l'on  exerce, 
n’avons  pas  baiffé  le  front  devant  une  autorité 
ufurpée  ; nous  fans  lefquels  les  décrets  qu’une 
epinion  peu  réfléchie  commence  i repouffet , au- 
xoient  paru  dès  long-tems  revêtus  d'un  confente- 
ment  unanimes  nous,  qui  n'ayant  jamais  voulu 
laiffer  fans  défenfeurs,  même  dans  une  affemblée 
illégale,  les  principes  de  la  juftice  8c  de  la  vérité, 
avons* combattu  conftamment  pendant  28  mois, 
pour-la  religion , pourja  monarchie  , pour  la  per- 
fonne  du  monarque  ,*pour  l’état  des  perfoipes , 
pour  les  propriétés , pour  la  fortune  publique, 
pour  la  vraie  liberté  s nous  entin  , qui  pouvons 
& devons  nous  appuyer  du  feul  voeu  legal , du 
feul  vceu  connu  de  la  nation  entière  , ainfi  que  des 
principes  conftans  de  la  véritable  conftitution 
Ttançaife , nous  réclamons  : nous  réclamons  contre 
l ‘aile  confiitutionnil  décrété  par  la  majorité , comme 
deftruétif  de  toutes  les  autorités  qu'on  dt voit  non- 
feulement  refpeiier , mais  affermir  , celle  de 
l’égüfe,  celle  du  roi,  celle  de  la  nation  : nous  ré- 
clamons contre  tous  les  decrets, la  plupart  co®me 
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fouveraineinent  injufhs , & tous  comme  eflèimel- 
lement  nuis  ; 8c  par  cette  réclamation  , fondée  , 
comme  on  le  voit , fur  deux  grands  moyens , ci  ut 
fe  fortifient  mutuellement , for  deux  moyens 
contre  k (quels  l'ouvrage  de  l’aflemblée  viendra  fe 
brilèr  tôt  ou  tard  j le  defaut  de  pouvoir  8c  le  de- 
faut de  juftice , notre  efperance  , comme  notre  in- 
- tendon , eft  de  laiffer  à notre  malheureufe  patrie 
une  refiburce  afiurée  contre  les  maux  qui  l'ac- 
cablent 8c  ceux  qui  la  menacent. 

Fait  8c  arrête  i Paris,  ce  trente-un  Août  mil 
fept  cent  quatre-vingt-onze. 

Duval  d'Eprémefnil  , député  de  la*  noble  fie 
de  la  prévôté  Sc  vicomté  de  Paris,  hors  de* 
murs. 

Belbcuf,  député  de  la  nobleffe  du  bailliage  de 
Rouen. 

Le  marquis  de  Vaudreuil,  député  de  la  nobleffe 
de  la  fénéchauflee  d*  Caftclnaudary. 

Le  marquis  de  F oucauld-Lardimalie  , député  de 
nobleffe  de  Périgord. 

Le^  icomte  de  Mxlartic , député  de  la  nobleffe 
de  la  fenéchauffée  de  la  Rochelle. 

Rochechouart , marquis  de  Mortemart,  député 
de  la  nobleffe  du  bailliage  de  Rouen. 

Le  comte  de  Plas  de  Tana , député  de  la  no- 
bleffe du  Quercy. 

Le  Bafcle  , marquis  d'Argemcuil , député  de 
la  nobleffe  du  bailliage  ü’Auxoïs. 

Louis-Charles-Âmédée  , comte  de  Faucigny- 
Lucinge  , député  de  la  nobleffe  de  Breffe. 

Le  comte  de  Lévis , député  de  la  nobleffe  du 
bailliage  de  Dijon  , Sc  autorifé  par  M.  le 
Bailli  de  Cruffol  , député  de  la  nobleffe 
• de  la  vicomté  de  Patis. 

Jean-François  , vicomte  de  Rafelis-Brovcs  , Sc- 
ie comte  de  Laffigny  de  Juigne,  députés  de 
la  nobleffe  de  Draguignan’. , 

Le  marquis  de  Beauharnois,  député  pat  la  no- 
bleffe de  Paris  aux  états-généraux. 

De  Guilhermy  , député  du  tiers-état  de  la  fé- 
néchauflêe  de  Caltelpaudary. 

Lecomte  de  Boutnazel , député  de  Viilefranche 
de  Rouergue. 

Le  comte  de  Choifeul-d’Ailleconrt , député  de 
' la  nobleffe  de  Chaumont  en  Bafftgny. 

L’abbé  Royer , confeillcr  d'ctat , député  de  h 
ville  d’Arles.  , 
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L'abbé  de  Caflellas , doyen  , comte  de  Lyon  , 
Sc  député  de  ladite  ville. 

Le  chevalier  de  Novion  , député  de  la  noblefle 
de  bailliage  de  V'ermandois. 

Piflon  , curé  de  Valeyrac  en  Médoc  , député 
de  Bordeaux. 

De  Mafcon  , dép.  de  la  noblefle  d’Auvergne. 

Le  chev.  de  la  Coudraie, 

Le  comte  de  I.ambertye, 

D'Arfac,  marquis  de  Ternay , 

I.e  comte  d’inverlay, 

Irlande  de  Ea/.nges , 

Du  Eoucx  de  \ illcmort , 

Cl  ude  , vte.  de  la  Ch. lire. 

Aimer  Dieu  , & mourir  pou 
le  roi, 

Boifrouvray  , député  de.la  noblefle  de  chàteau- 
'I  liierry, 

Cairon , député  de  la  noblefle  de  Caux. 

Dufraifle  du  C.hey,  député  du  tiers-état  dtf  la 
fenéchauffée  d'Auvergne. 

Le  marquis  d'Angoffe  , député  de  la  noblefle 
d'Armagnac. 

Lcfrançois  , curé  du  Mage  , dc:puté  du  Perche , 


\ dép.  de  la  no- 
/blcUe  du  Poitou. 


Le  chevalier  de  Verthamon  , député  de  la  no- 
blelle  de  la  fénéchauflee  de  Guyenne. 

Le  marquis  du  Ilart  , député  de  la  noblefle  de 
Soûle. 

De  la  Salle-Roquefort , député  par  la  noblefle 
du  pays  de  Matfan. 

Lederc  , curé  de  la  Cambe  , député  du  clergé 
d'Alençon. 

Rozé,  curé  dTmalleville  , député  du  clergé  de 
Caux. 


Le  Tellier,  curé  de  Bonœil,  député  du  clergé 
de  Caen. 

Le  vicomte  de  Ségur,  député  de  la  fénéchauflee 
de  Guyenne. 

Dufrefne  , curé  de  Ménil-Durand  , député  du 
clergé  d’Alençon. 

Achird  de  Bonvouloir 

Heaudrap , 

Attur  de  la  Yillarmois, 

Le  baron  de  Juigné, 


dép.  de  la  noblefle 
du  bailliage  de  Co- 
tentin. 


Renouvcllant  toutes  nos  proteflationt  contre  les 
atteintes  portées  aux  droits  & prérogatives  de 
la  province  de  Normandie  , 8c  contre  l’abo- 
jition  de  lès  coutumes. 
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De  plus,  comitie  gentilhomme,  naturalifé  Breton, 
je  protefte  contre  tout  ce  qui  a pu  porter  at- 
teinte aux  droits  8c  franchifes  du  pays  8e 
duché  de  Bretagne.  Artur  de  la  Villarmois. 

Simon  , curé  de  Woël,  député  de  Bartois. 

Breuvart , curé  de  faint-Pierre  de  Douai , député 
du  clergé  du  bailliage  de  Douai  8c  Orcnies. 

Luillier-Rouvcnac  , député  de  la  fenéchauffée  de 
Limoux. 

!.  B.  J.  Rouflel , curé  de  E’aringhem, 1 député 
de  la  Flandre  maritime. 

Le  vicomte  Duftou-Saint-Michcl , député  de  la 
noblefle  des  pays  de  Comingcs  8c  Néboufan. 

L’abbé  Maury  , député  du  clergé  de  Picardie. 

PlanelH  , marquis  de  Maubcc  , député  de  la  no- 
blefle  du  bailliage  de  Sens  , 8c  le  marquis  de 
Clermont-Mont  Saint-Jean,  député  de  la  no- 
bldlë  du  Bugey , abfent , autorité  par  lui , à 
joindre  ici  fon  adhéfion. 

t A.  J.,  évêque  de  Clàhons-fur-Mame,  député 
du  clergé  du  bailliage  de  Chilons-fur-Marne. 

Lefort,  député  du  bailliage  d’Orléans. 

Le  baron  d’Aurillac , député  de  la  noblefle  de 
la  haut.-Auvergne , aux  états-généraux. 

Bouvilie , député  de  la  noblefle  du  bailliage  da 
Caux. 

Madier  de  Montjau  , député  de  Villeneuve-de- 
Berg. 

Mayet , curé  de  Rochetaillée , député  du  clergé 
de  Lyon. 

Gonllard , curé  de  Roanne  député  du  clergé  dit 
Kofec. 

Rolin , curé  de  Verton  , député  du  clergé  du 
bailliage  de  Montreuii-fur-mer. 

David , curé  de  Lormaifon  , député  pour  le  clergé 
du  bailliage  de  Beauvais.  • 

Malrieu,  curé,  député  di^  clergé  de  Villefraa- 
che  de  Rouergue. 

Colfon  , curé  de  Nitting , député  de  Sarguemines; 

Menonville , député  de  la  noblefle  du  bailliage 
de  Mirecoutt. 

Gros  , cujé  de  faint-N’icolas  du  Chardonnet , dé: 
putë  du  clergé  de  Paris. 

Farochon  , curé , député  de  Crépy. 

I Gagnière  , curé  de  faint-Cyr-les-V ignés , député 

1 du  Forez. 
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Hingant , reéleur  d'Andel. 

Chatrian  , curé  de  faint-Clément , député  de 
Toui  & Vie. 

Delapbce  , député  du  clergé  de  Péronne. 

Coftel , curé  de  Foifly  , député  du  bailliage  de 
Sens. 

De  Hercé  , \ députés  de  la  nobleffc 

De  Bailly  de  Frelhay,  f du  Maine. 

Crandin , curé  d’Ernée  , député  du  clergé  du 
Maine. 

Burignnt  de  Varenne  , député  de  la  noblefle  du 
bailliage  de  Chàlons-fur-Saone. 

Defclaibis , comte  de  Clairmont,  député  de  la 
noble  de  de  Chaumont  en  Bafllgny. 

Faugère,  curé  de  S.  Laurent  de  Nevers  , député 
du  Nivcrnois  & Dotvziois. 

L'abbé  Fénis  de  la  Colombe  , député  du  bas- 
Litnoulin. 

La  BroulTe-Beauregard  , député  du  clergé  de 

Saintes, 

Martin  , curé , député  de  Beziers. 

La  porte,  député  du  clergé  du  Périgord. 

Cuvon,  curé  de  Baziége,  député  par  le  clergé 
de  Caftelnaudary. 

Benoit,  curé,  député  de  Nifmes. 

Le  chevalier  de  Chalon  , député  de  la  noblefle 
de  Caflelmoron-d'Albrec. 

Gucpin  , curé  de  faint-Pierre-des-Corps  , député 
du  clergé  de  Touraine. 

De  Puch-Monbreton , député  de  la  noblefle  de 
Libourne. 

Leymarye  , député  du  clergé  du  Quercy. 

Cauneille,  curé  de  Belvis,  député  du  clergé  de 
la  noblefle  de  Limoux. 

Le  marquis  de  Thiboutot , député  de  la  noblefle 
du  bailliage  de  Caux. 

Ayrolle  , curé  de  Reirc-Vignes , député  du  clergé 
du  Quercy. 

Font  , chanoine-curé  , député  du  clergé  de  la 
province  de  Foix. 

Banaflat , curé  de  faint-Fiel , député  de  Gueret. 

Tailhardat  de  la  Maifon-neuve , député  du  tiers 
état  de  la  fénéchauflee  d'Auvergne. 

Boudard , curé  de  U Comme,  dfputi  du  clergé 
d'Artois. 
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Le  mlrquis  de  Bouthillier , 

Bency  de  Puyvallée,  pourf  députés  de  la  no- 
aanéfion  , r bleffe  du  Berry. 

Le  comte  de  la  Chaftrej  3 

Charles  de  Dortan  , député  de  la  noblefle  de 
Dole. 

Ant.  Ch.  Gabriel,  marquis  de  Folleville,  député 
de  la  noblefle  de  Péronne. 

Durget , député  du  bailliage  d' Amont  en  Fr  an» 
che-Comté. 

t De  Jouffroy-Gonflans , évêque  du  Mans. 

Dubois  , archiprétre,  curé  de  faint-P.emy,  lainte» 
Magdeleine  8c  taint-Frobtrt  de  Troyes. 

De  b Lande,  curé  d’Uiers-l'F.véque  , député  par 
le  clergé  du  grand  bailliage  d!Evreux. 

Le  baron  de  Rochebrune  , député  de  b noblefle 
du  haut  pays  d'Auvergne. 

Labbé  Coder. 

Le  baron  de  Gonnès,  député  de  b noblefle  do 
Bigorre. 

D'Ormeflon,  député  de  Paris. 

Lambert  de  Frondeville , député  de  b noblefle 
du  bailliage  de  Rouen. 

Le  marquis  de  Bonnay  , député  aux  états-géné- 
raux , par  b noblefle  de  Nivernois  & Donziois. 

Le  baron  de  Nedonchel , député  du  Hainaut  aux 
états  généraux. 

Beziade  , marquis  d'Avarap , député  de  1a  no- 
bit  lie  du  bailliage  d'Orléans. 

Ch.  Barbeyrac , marquis  de  fairfl-Maurice , dé- 
puté de  la  noblefle  de  b fénéchauflee  de  Mont- 
pellier. 

Le  baron  de  Cruflol , député  de  b noblefle  du 
Bar-fur-Seine. 

Le  comte  de  Tryes , député  de  1a  noblefle  du 
bailliage  de  Rouen. 

Wolter  de  Neurbourg  , député  de  b nobleflà 
des  bailliages  de  Thionville , Longwy  , Sarre- 
louis  , 8c  réunis  à Metz. 

i 

Le  comte  de  Lannoy , député  de  b noblefle  dt) 
bailliage  de  Lille. 

Le  comte  de  Culant , député  da  b çoblcfle  d'Aj* 
goumois. 

De  Mefgrigny  , député  par  b noblefle  du  baifc 
liage  de  Troyes. 

Lufiguan,  député  du  Ceudomai* 
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Le  baron  de  Lupé  , . député  de  la  noblefl'e 
d'AUcli. 

Le  marq.  de  Joigne , député  de  la  noblefl’e  aux 
Marches  communes  de  Poitou  Sc  de  la  Bre- 
tagne. 

G lu  Ce  de  la  Blanque,  député  de  Beziers. 

Le  Berthon  , dép.  de  la  noblefl'e  de  Bordeaux. 

ADHÉSIONS. 

J’adhère  non-feulement  à la  préfente  déclara- 
tion , mais  encore  à toutes  autres  faites  dans  le 
même  fuis  , où  ma  (ïgnature  n’ell  pas  appolèe. 

Charrier , député  du  Gévaudan. 

I'n  adhérant  au  contenu  en  l’aéte  ci-deflus , 
je  déclaré  réclamer  contre  la  renonciation  en 
violation  du  traité  8c  contrat  d’union»  de  la 
province  de  Bretagne  à la  France  , faite  au  mé- 
pris du  voeu  de  tous  les  mandats  &.  cahiers  de 
charge , remis  à tous  tes  députés  , par  les  af- 
Irmblées  des  differentes  fénechauflees  de  cette 
province. 

Hardi  de  la  îurgcrc  , député  de  la  fené- 
chaullee  de  Rennes. 

Kn  adhérant  au  contenu  en  l’aéte  ci-deffiis  , 
jeprotclie  e galement  contre  l’abandon  des  droits 
8c  privilèges  de  la  province  de  Bourgogne  ; con- 
ditions de  fon  contrat  de  réunion  à la  France. 
8c  qu'une  partie  des  députés  de  cette  province, 
contre  la  teneur  de  leurs  mandats  , ont  cru 
pouvoir  laitier  abolir. 

Le  marquis  de  Digoinc  du  Palais,  député  de  la 
noblefl'e  du  bail.iage  d'Autun. 

« 

Fidèle  au  devoir  que  m’impofe  le  ferment  libre 
8c  volontaire  que  j’at  prêté  , en  recevant  de  mes 
commettans  les  pouvoirs  qu’ils  m’ont  confiés  ; 
convaincu  que  (impie  mandataire , je  n’avois  pas 
le  droit  de  fubftituer  des  opinions  individuelles 
à celles  qu’ils  m’avoient  chargé  de  maintenir  ; 
j’adhère  , en  leur  nom  , à la  préfente  déclara- 
tion , 8c  protdie  contre  tout  décret  dont  les 
principes  ne  font  pas  contenus  dans  la  majorité 
des  cahiers  des  ordres  refpeétits  , qui  feuls  peu- 
vent être  confidcrés  comme  le  véritable  vœu 
national. 

1 Louis  de  Vafly  , député  de  la  noblefle  du 
bailliage  de  Caen. 

En  conféqnence  des  faits  Se  des  principes 
énoncés  dans  lès  déclarations  8c  réclamations  ci- 
(kihis  , je  rétracté  le  ferment  que  j’ai  fait  le  4 
Février  1790  , 8c  je  relircins  ce  ferment  à la 
promette  d'être  inévitablement  fidele  à la  nation 
8c  au  roi,  3c  tournis  aux  loix. 


A C T 

Scurr.u  de  la  Bouhye  , député  par  la  no- 
blelfe  du  bailliage  d’Oileans  aux  états-généraux. 

En  adhérant  , comme  député  de  la  noblefl’e 
du  Nivemois  Sc  Donziois  , aux  déclarations  8c 
proteflations  renfermées  dans  le  prêtent  aile,  je 
donne  à m-s  commettans  ce  dernier  témoignage 
de  ma  fidelité  a la  mi. lion  qu'il  m’avoient  con- 
fiée , 8c  je  remplis  encore  un  devoir  cher  à mon 
cœur , Sc  qui  m'eft  impôt'--  comme  gentilhomme 
Breton , en  me  joignant  fpécialemenr  à la  pro- 
teliation  qui  a pour  objet  la  confervation  de  tous 
les  droits  du  duch  ■ de  Bretagne  , qui  n’a  été 
ni  légalement  convoqué  , ni  légitimement  re- 
prêfcuté  aux  états-genéraux  , 8c -dont  la  conf- 
titution  particulière  ne  pouvait  recevoir  aucun 
changement  que  du  contentement  formel  des 
états  de  cette  province. 

Le  comte  de  Sérent , député  aux  états  géné- 
raux par  la  noblefl'e  du  Nivetnois  8c  Donziois. 

J’adhère  8c  je  déclare  'que  les  journaux  qui 
ont  imprimé  que  j’avois  prête  le  ferment  mili- 
taire du  11  Juin  , ont  induit  le  public  en  er- 
reur. Je  n’ai  point  prête  ce  ferment. 

I.e  baron  de  Bats  , député  de  la  noblefl’e 
d’Albret. 

J'adopte  1 titre  de  compte  rendu  à mes  com- 
mettant , la  prefente  déclaration.  J’ai  fuivi  conf- 
tammerit  dans  mes  opinions  les  principes  qui 
s'y  trouvent  développés,  8c  qui  n'ont  rien  que 
de  conforme  à mes  mandats  , auxquels  j’ai  di) 
demeurer  religieufement  attaché. 

• Chabrol  , député  de  la  noblefl’e  de  la  féné- 
chaullée  d’Auvergne. 

Délirant  conftamment  le  maintien  de  la  reli- 
gion catholique  romaine  , le  bonheur  du  peu- 
ple , la  confervation  de  la  monarchie  8c  des  jufles 
prérogatives  du  trône  , j’adhère  à la  préfente  dé- 
claration 8c  aux  réclamations  y contenues , dans 
tout  ce  qui  n'eft  pas  contraire  aux  vœux  que 
mes  commettans  ont  énonces  dans  les  cahiers 
dont  je  fuis  chargé , pour  la  conftitution  qu’ils 
ont  déliré  , 8c  dans  tout  ce  qui  tend  à main- 
tenir leur  cxillence  honorifique  8c  leurs  pro- 
priétés. . 

Louis- AlphonfeSavary , marquis  de  Lancofmç 
député  de  la  nobl.flè  dé  Touraine. 

J’adhère  J la  préfente  déclaration,  je  reclame 
fpccialemcnt  contre  les  atteintes  portées  J la 
religion  ou  à la  monarchie  , & l'abolition  des 
privilèges  de  ma  province. 

Veneau , rcéteur  d’Orgènes , député  du  clergé 

de  Rennes, 

J’adhère  à la  préfente  déclaration  , en  tout  ce 
qui  concerne  la  religion  catholique , la  dilpofi- 
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*ion  des  biens  eccléfiaftiques  , U monarchie  & 
la  perforine  du  roi. 

Houdet , député  de  Meauit. 

Je  nie  joins  à tous  mes  collègues  , pour  pro- 
céder en  mon  nom,  & en  celui  de  tous  mes 
commettans,  contre  les  decrets  conftitutionnels, 
prél'entés  a l'acceptation  du  roi. 

Regnaud  de  Montlozier  , député  de  la  no- 
blello  d'Auvergne. 

Nous  déclarons  à nos  commefcans  que  nous 
avons  çonftamment  'obéi  à leurs  mandats , au 
ferment  que  nous  avons  fait  de  les  obl'erver  , & 
dont  ils  ne  nous  ont  jamais  déliés  : que  comme 
eux  £c  autant  qu’eux,  nous  fommes  toujours  de- 
meurés fidèles  à la  religion,  aux  principes  ef- 
fentiels  Sc  conftitutifs  de  notre  monarchie,  8e 
aux  loix  éternelles  8c  immuables  de  l'ordre  Sc 
de  la  juftice , fans  lefquels  il  ne  peut  exifter  de 
fociéte.  Nous  adoptons  en  conféquence  les  prin- 
cipes ci-delfus  expofés , en  tout  ce  qui  ell  con- 
forme à nos  cahiers  , Sc  nous  prions  nos  com- 
mettons d’agréer  la  profeffion  que  nous  leur  en 
faifons  à titre  de  compte-rendu  , en  attendant 
le  développement  que  nous  leur  devons,  Sc  que 
nous  promettons 'de  leur  donner. 

Lévis-Mirepoix  , Montcalm-Gozon , Redon , 
Paccard , député  de  Chilons-fur-Saone  ; Berni- 
caud  de  Grange , Ricard  , députés  de  Nîmes  ; 
Griffon  , député  de  la  .Rochelle  , Vogué  , la 
Crefe  , Grangier  , députés  du  Berry  ; Henri  , 
député  d'Orléans  i Pierre  de  Eremond-  A rs,  dé- 
puté de  la  nobleflè  de  la  fénéchauflee  de  Sain- 
tonge , Pochet , député  d'Aix  en  provence;  Au- 
gier.  Roi,  députés  d'Angouléir.e  ; Faidel,  dé- 
pute du  Quercy  j Meufnier  du  Breuil,  Hennet. 

Ayant  été  député  dire&c-ment  i l'aflcmbh'e 
nationale , déjà  conftituée  au  mois  de  mai  1789, 

fuis  dans  un  cas  «différent  de- MM.  mes  col- 
lègues , 8c  je  ne  puis  faite  les  mêmes  réclama- 
tions j mais , fidele  à mes  mandats  , je  dé- 
c lare  ne  pouvoir  reconnortre  pour  loix  , que 
celles  auxquelles  le  roi  aura  efficacement  con- 
couru par  fa  fanétion  libre. 

Jerfé  , député  du*bailliage  de  Sarguemines. 

Je  fouffigné,  déclare  que  j’ai  çonftamment  fuivi 
le  voeu  de  mes  mandats  , 8c  que  j’ai  continuelle- 
ment opiné  d'après  les  ' intentions  de  mes  com- 
mettans. Humb'ot. 

iration  des  députés  du  Duuphiuc , fouffignis. 

Nous  , députés  de  Dauphiné  aux  états-géné- 
raux du  royaume  v librement  élus  par  les  trois 
ordres  de  la  province , chargés  du  dépôt  facré 
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de  tous  leurs  intérêts  8c  dé  la  défenfe  de  leur 
droits  i 

Fidèles  au  devoir  de  nous  conformer  à la 
volonté  unanime  de  nos  commettans,  formelle- 
ment exprimée  dans  les  pouvoirs  qui  nous  conf- 
tituent  i 

Pénétrés  de  l’obligation  qui  en  refaite,  de  ré- 
clamer çonftamment  les  principes  de  juftice  du 
mandat  dont  nous  fommes  porteurs , St  qui  en 
font  à-la-fois  la  condition  Sc  la  bafe , 

Confidérant  que  par  cet  a été  folenne! , les 
trois  ordres  réunis  nous  ont  fpécialement  or- 
donné de  concourir  par  tous  les  efforts  de 
notre  zèle  à procurer  a la  france  une  heureufe 
conflitution , qui  aftiire  à jamais  la  Habilité  des 
droits  du  monarque  8c  de  ceux  du  peuple  fran- 
çois; — qui  rende  inviolable  8cfacrée  la  liberté 
perfonnelle  de  tous  les  citoyens  j — qui  ne  per- 
mette qu’aucune  loi  ne  foit  établie  fans  l'autorité 
du  prince,  & le  confentement  des  repr.fentans 
du  peuple  i — qui  ne  permette  pas  que  les  mi- 
niftres  , les  tribunaux  8c  aucuns  des  fuicts  du 
monarque  puifl'e  violer  impunément  les  loix. 

Et  lorfque  ces  bafes  feroient  fixées  : 

De  chercher  tous  les  moyens  propres  à ré- 
tablir l’ordre  dans  les  finances  ; — de  prendre 
une  connoiirance  exaéte  des  befoins  de  l’état  8c 
du  la  dette  publique,  afin  d’y  proportionner  les 
facrifices  que  la  gloire  du  trône,  l'honneur  fran- 
çois  , 8c  le  falut  de  la  nation  pourront  rendre 
néceflaire  j 

Enfin  : 

De  refpeéler  fa  jufte  prérogative  .de  la  p»é- 
féance  du  clergé  8c  de  la  nobleflè. 

Confidérant  encore  que  dans  le  cas  oil  nos 
pouvoirs  n’étant  ni  reftreints  ni  limités  par  le 
mandat  ci-deflus  , nos  commettans  ont  déclaré* 
s’en  rapporter  à ce  que  nous  eflimerions  en  notre  , 
ame  Sc  coufcience , pouvoir  contribuer  au  bon- 
heur de  la  patrie,  ils  ont  établi  comme  condi- 
tion eflentielle  d’une  confiance  fi  honorable  8e 
fi  étendue. 

Que  nous  ferions  toujours  dirigés  par  la  juf- 
tice , la  modération  , la  fidélité  envers  le  roi , 
le  refpcél  des  propriétés,  l’amour  de  l’ordre  8c 
4e  la  tranquillité  publique; 

Et  que  pour  ne  laifler  aucun  doute  fur  leur 
volonté  confiante  8c  folemnelle  de  confacrcr  à 
jamais  la  confervation  des  propriétés  , ils  ont  dé- 
clare par  une  addition  fpéciale  à notre  mandat  : 

Qu’ils*  chargent  expreflement  leurs  députés 
d’obtenir  une  conllitution , qui  garantifle  tous 
| les  genres  'de  propriétés  , de  manière  qu’on  ne 
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puiffe  jamais  r porter  atteinte  , &'  pue  les  pro- 
prietaires l'oient  toujours  allures  il' une  indem- 
nité effettive  , juile  f,  perfonncile  , dans  le  cas 
où  le  bien  public  exigerait  quelques  changeincns 
qui  leur  feroit  prejudiciable. 

Voulant  jufqu'au  dernier  moment  conflater 
notre  arrachement  ineb.anlable  aux  devoirs  que 
nos  commcttans  de  tous  les  ordres  nous  ont  una- 
nimement pralcrirs  , & continuer  à défendre  , 
cominemous  n avons  ,ceflé  de  le  faite  , les  prin- 
cipes faerci  qu'il  nous  ont  traces  : 

Nous  réclamons  avec  un  grand  nombre  de  nos 
collègues,  contre  tout  ce  qui  viole  les  claules 
formelles  de  notre  mandat , dont  nous  venons 
de  rappeller  les  principales. 

Mais  il  nous  relie  encore  un  devoir  non  moins 
important  à remplir. 

Noi  commettant , prévoyant  que  la  violation 
de  leurs  principes  de  iullicc  & d’ordre  ne  pourroit 
•mener  que  des  défaltres  publics , au  lieu  des  biens 
que  leur  patriotifme  & la  pureté  de  leurs  intentions 
leur  fjifoient  elpéter , ont  llipulé  dans  nos  pou- 
voirs : 

« Que  n'avant  eu  , pour  confondre  les  intérêts 
du  Dauphine  avec  ceux  du  relie  du  royaume, d'autre 
but  que  celui  de  la  félicité  commune , ils  réfervent 
pxprelfemcnt  les  droits  de  cette  province  , dans  le 
cas  où  des  obitacles  imprévus  ne  permettroient 
pas  aux  éuts-généraux  de  prendre  les  réfolutions 
falutaires  qu  ils  ont  droit  d en  efpérer  ». 

En  conféquence , les  malheurs  qui  défolent  la 
monarchie  ne  nous  permettant  pas  d'efpérer  four 
rtte,  d'  un  pareil  ordre  de  chofes,  le  honneur  qu'ils 
s’étoient  promis  pour  prix  de  leurs  facrifices , 8i 
voulant  remettre  entre  leurs  mains , dans  toute  fon 
intégrité,  le  dépôt  qu'ils  nous  ont  confié  : 

Nous  réfervons  expreflement,  au  nom  de  nos 
commettant , & en  vertu  de  leur  volonté  ainli  fo- 
lemneUement , légalement  & régulièrement  ma- 
ri fellée,  tous  les  droits  de  laprovince  de  Dauphiné, 
dont  nous  avons  l'honneur  d’étre  reprefentans. 

F.  Henri  de  Virieu  i B, de  Monfort  ; Lablacha  ; 
J-angon  j de  Marfane  ; Revol  ; Timoléon,  che- 
valier de  Mutinais  ; Blacon*. 

Trotefiation  particulière  pour  la  Normandie. 

Après  avoir  rempli  le  devoir  facré  que  notremif- 
f on  générale  nous  impofoit , il  nous  relie  encore 
«ne  million  particulière , qui , plus  intimement  liée 
peut-être  au  bonheur  du  paysaont  nous  (pmmes  les 
députés  aux  états-généraux,  porte  avec  elle  un 
intérêt  vif  & prcfTant , fur  lequel  nos  mandats  nous 
pteftriyuit  auüi  des  règle*  de  conduite.  Lui  con- 
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féqitcnce  nous  protcflons,  au  nom  de  la  provinca 
de  Normandie , contre  la  ddtruétion  de  fes  droits, 
coutumes,  charte,  traités , capitulations , & fpe- 
cialement  contre  fa  divilion  en  département , qui 
morcellent  le  territoire  de  fon  duché  , que  nous 
étions  formellement  tenus  de  maintenir  Bc  de  dé- 
fendre. 

Nous  déclarons  que  (i  dans  la  nuit  du  4 août 
178.J , nous  avons  pu  fupportei  le  bouleverfement 
momentané  des  privilèges  de  cette  province  , ce 
n'a  été  qu'en  ^clamant  pour  fes  Uibitans , le  droit 
imprefcriptible  d'un  examen  ultérieur , libre  & 
approfondi  j -mais  que  nous  n'avons  celTé  & quo 
no  us  ne  céderons  de  régit  dercetteprovince  comme 
entière , & fes  traités , fes  loix  , fes  capitulations  , 
fes  ufages , fa  coutume  , fa  charte  8 c toutes  les 
concédions  des  rois  de  France , comme  non  abolù. 

Nous  déclarons  de  plus , comme  nous  l'avons 
déjà  fait  dans  une  de  nos  précédentes  protella- 
tions,  que  rien  de  ce  qui  concerne  la  Normandie 
ne  peut  être  changé,  modifié  ou  anéanti,  que  fur 
li  demande  pofitive  & legale ,'ou  du  confentement 
exprès  de  fes  habitans , alfemblés  d'après  les  règles 
anciennes  & le  mode  preferit  par  fes  états,  fois 
lors  de  l'étiblüTement  de  fes  différentes  loix, 
foit  à l'époque  de  la  réfotmatien  de  fa  cou- 
tume. 

F.nfin  , nous  déclarons  que  c'cfl  à la  même  pro- 
vince qui  1 fait  fes  loix,  a juger  s'il  efl  bon , s’il 
efl  utile,  s'il  eft  pofiible  même  de  les  détruire  ; fi 
fa  richeffe  , fa  profpérité,  fi  les  immenfes  avan- 
tages que  le  tems  & l’expérience  avoient  conflare 
être  l'effet  inappréciable  de  fon  régime  intérieur  ^ 
ne  courent  point  le  danger  le  plus  imminent , par 
le  renverfement  arbitraire  de  fes  ufages,  de  le* 
privilèges  & de  fa  législation. 

Le  marquis  de  Mortemart , député  de  la  noblefle 
du  bailliage  de  Rouen. 

Le  comte  de  Trye , député  de  la  nobleffe  du 
bailliage  de  Rouen. 

Lambert  de  Frondeville , député  de  la  noblefle 
du  bailliage  de  Rouen. 

De  Belbeuf,  député  dc*la  noblefle  du  bailliage 

de  Rouen. 

Le  marquis  de  Thiboutot , député  de  la  noblefle 
du  bailliage  de  Caux. 

Le  comte  de  Bouville,  député  du  bailliage  du 
Caux. 

Nous  fouflignés , fidèles  & confhms  obfervateur* 
de  nos  mandats,  llriilcment  obligés  en  honneur 
& en  confcience  de  faire  entendre  julqu’à  la  fin 
nos  légitimes  lécUmatioiw  , voulant  liitfér  à ceux 
. qui 
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v*  nous  ont  envoyés , Sc  3 notre  pitrie  fi  chère  3 
tout  bon  François , un  témoignage  non  équivoque 
de  nos  fentiraens , de  notre  conduite  & de  notre 
fidelité  à remplir  nos  engagemens  : 

Déclarons  i nos  commettans , 3 la  France , 3 
l'Europe  entière,  à la  porter  i té , que  nous  avons 
combattu  conilamment  pendant  vingt-huit-mais 
pour  le  maintien  de  la  religion  catholique  , apof- 
tolique  8c  romaine  , qui  apprend  à refpeéter 
toutes  les  autorités  , 8c  de  la  monarchie  tran- 
qoife , telle  qu'elle  fublirtoit  avec  éclat  depuis 
quatorze  ficelés  , pour  l'inviolabilité  de  la  per- 
forine facrée  du  monarque , 8c  les  jurtes  préro- 
gatives du  trône  ( pour  l'intégrité  de  l'état  des 
perfonnes  , 8c  de  toutes  les  propriétés  fpécia- 
lctnent  confiées  à nos  foins  , 8c  recommandées  , 
par  tous  les  cahiers  , 3 notre  probité  8c  à notre 
vigilance. 

, Déclarons  en  conféquence  que  nous  n'avons 
jamais  ceflé  de  proclamer  hautement  les  prin- 
cipes immuables  de  la  religion , de  la  juftice  8c 
de  la  rrifon,  fans  lefquels  il  ne  peut  exifter  de 
fociéré  bien  ordonnée  , 8c  que  , fort  du  feul 
voeu  libre,  légal  8c  connu  des  françois , qui  , 
en  demandant  la  réforme  des  abus , n'om  ja- 
mais ordonné  1a  deftruélion  de  notre  antique 
eonftitution  , ni  l'anéantifl’emçnt  de  la  noblefle 
qui  en  fait  partie  intégrante  i établiffement  utile 
3 toutes  les  claffes  de  citoyens  qui  ont  le  droit 
d'y  parvenir , 8c  qui  m'et  un  frein  puiffant  aux 
entreprifes  du  defpotifine  , nous  attendons  le 
vœu  réfléchi , général , 8c  librement  prononcé 
de  la  nation  , mieux  éclairée  fur  fes  véritables 
intérêts,  8c  inftruite  par  l’expérience.  En  foi  de 
quoi  nous  ftifons  la  prefente  déclaration,  3 Paris  , 
le  ji  août  1791. 

Earrin  , comte  de  la  Galliflonnière  , déplue  de 
la  noblefle  des  cinq  fénéchauffees  de  l'Anjou. 

Le  marquis  de  Pleurre , député  de  1a  noblefle 
des  bailliages  de  .Se canne  8c  de  Chàtillon. 

Teiflier-Marguciite,  député  de  Nîmes. 

De  Fromet,  député  de  la  noblefle  du  bailliage 
de  Langres. 

Le  comte  de  Ludre  , député,  de  la  noblefle  de 
Lorraine. 

De  Vincent  de  Panette , député  de  la  noblefle 
de  Dombes. 

Le  vicomte  da  Hautoy  , député  de  la  noblefle 
du  Barrois.  , i 

Le  comte  de  Failly , député  de  la  noblefle  des 
bailliages  de  Vitré  , Epernai  , Saint-Didier, 
Saint-Menehodld  & Filmes. 

Ajftmblct  Nationale.  Tom.  U.  Débats. 
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De  Ballidirt,  député  de  la  noblefle  des  mêmes 
bailliages.  . 

L'abbé  Petetti  de  la  Rocca  , député  du  clergé 
de  Corfe. 

De  Ruillé,  député  d’Anjou. 

Martin  d'Auch  , député  de  la  Knéchauflëe  de 
Caftelnaudary. 

Du  Faure-Satilieu  , député  de  U noblefle  de  U 
fénéchaulfée  d'Annonay. 

Le  marquis  de  Loras,  député  de  la  noblefle  de 
Lyon. 

Clapiers  , député  de  ]a  noblefle  de  Provence. 
Murat,  député  de  la  noblefle  du  Maine. 

Mathieu  Buttafoco,  député  de  la  noblelfe  de 
Corfe. 

De  Touflain , député  de  la  noblefle  des  Vofges. 
Châtelet , député  de  la  noblefle  du  Barrois. 

Le  vie.  de  Macaye  , député  de  1a  noblefle  de 
Labour. 

De  Barreau-Montagut , député  de  la  noblefle  du 
Comminge  8c  Nébouzan. 

Mazancourt , député  de  la  noblefle  du  bailliage 
de  Villers-Cotterets. 

Ferrières , député  de  1a  noblèfle  de  la  fén& 
chauffée  de  Saumur. 

Nota.  Plufieurs  députés  , 8c  notamment  un 
grand  nombre  de  membres  du  clergé , ayant  dé)i 
conlîgné  les  mêmes  principes  fondamentaux  dans 
un  écrit  qqi  doit  paroitre  inceffamment  , défi- 
rent qu'en  attendant  , on  publie  la  déclaration 
fuivante , renfermant  les  bafes  de  cet  écrit,  8e 
folemnellement  faite  3 l'aflemblée  lé  8 août 
dernier. 

RÉCIT, 

• t b 

De  ce  qui  s'eft  paflé  3 l'aflemblée  le  huit  août 
mil  fept  cent  quatre-vingt-onze. 

Contenant  déclaration  b adhéjion  an  Jujxt  des  in - 
va/ions  commifes  depuis  deux  ans , contre  la  re- 
ligion , t autorité  royale  , les  principes  eonftitutifs 
de  la  monarchie  b Us  propriétés. 

L'ordre  du  jour  avoir  amené  ta  révifion  des 
décrets  conilitutioMiels.  11  s'agifloit  de  fixef  la 
méthode  fuivaift  laquelle  on  procéderoit  3 cette' 
révifion  : les  efprits  étoîent  partagés.  L'un  d'entrô 
nous  , après  avoir  pofé  la  queftion  , s’eft  exprimé 
, dans  les  terméS  fuivans  « Meilleurs , nous  nous 
1 croirions  indignes  de  l'eftime  des  gens  de  bien* 

‘ £ nous  n'avions  pas  1a  probité  couragegfe  de  vous 
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annoncer  que  nous  per  liftons  dans  toutes  nos  dé- 
clarations, au  fujet  des  invalions  commîtes  de- 

£uis  deux  ans  contre  1a  religion  , l'autorité  royale, 
s principe  s conUitutionnels  de  U monarchie  de 
les  propriétés  ». 

Les  fouflignés  fe  font  leve's  pour  adhérer  à 
«ctte  déclaration  : mais,  ni  la  d.claration  , ni 
lachefîon  n'avant  été  inférées  dans  le  procès- 
verbal  , ils  croient  de  leur  devoir  de  publier  le 
prêtent  récit , pour  les  conllatcr  & les  renou- 
veller. 

Fait  &r  arrête  à Paris  , ce  trente-un  août  mil 
te  pt  cent  quatre-vingt-onae. 
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Le  cardinal  de  la  Roche- 
foucauld. 

I, ’evéque  de  Condom. 
•Pilfon,  curé  de  Yaleyrac 

en  -Vie  doc. 
Lafmartres. 

Le  coadjuteur  d’Alby. 
L'abbé  Royer. 

J.  C.  Gandolphe; 
l)e  Villemon. 

D Ivertay. 

Marquis  de  Ttrnay. 
Comte  de  I ambertye. 
De  Bazoges. 

Vicomte  de  la  Chaftre. 
Chevalier  de  la  Cou- 
draye. 

Comte  de  Le'vis. 

De  Fatz. 
bé  Varenne. 

Duval  d' Fprémefnil. 

De  Mafcon. 

Bois-  Rouvrave. 
l e Rouvillois. 
Cauneille. 

L’évêque  de  Luçon. 
Du  Caftains- 
L'abbé  de  Caftelbi. 
Malrieu. 

Banaflat. 

L'abbé  de  Montgazin. 
De  Varicourt. 
Defvernay. 

Labo r de. 

L’evêque  de  Saintes. 
Benoit. 

Bottex. 

Thomas. 

L'évéque  de  St.  FTour. 
CoKon. 

Rafelis  de  Broves. 
L’évêque  de  CoutgDces. 
bu  Bois. 

Beuvitle. 

Samoa. 


Chatrian. 

L’cvqqne  de  Beauvais. 
L'évéque  de  Limoges. 
L'êvcque  d’Agen. 
L'abbe.  de  la  Roche- 
foucauld. 

Dufrcfne. 

Dupuis. 

Martin. 

Pinneliére. 

Jacquemart. 
L'archevêque  d'Arles. 
Le  Clerc. 

.Hingunt. 

Forait. 

Cayla. 

L'évêque  d'Uzès. 
Breuvart. 

L'abbe  de  Chapt  de 
Raltignac. 

De  la  Lande. 

Ayroles. 

Lcymarie.  • 

L'evêque  d’Oleron. 
Rozé.  . 

Guvon. 

De  I.age. 

Girard. 

L'év.  de  Montpellier. 
Bnudart. 

Chevreuil. 

L'évêque  de  Rhodès. 

Le  Ludoù. 

Vaneau. 

Thoret. 

Rivière. 

Le  chevalier  de  Chi- 
ions. 

Le  comte  de  Plas-de 
Tanea 
Albin. 

Privât. 

Cagnieret 

Breuvart. 

De  Mcfgrigny. 


Le  Tellier. 

Ljévéque  de  Nifmes. 
l'abbe  Maury. 

Crandin. 

Davrd. 

i.’evéqne  de  Couferans. 

e I roncois. 

Couilard. 

Louis  de  Vafly. 

Me  n<  .avilie. 

Le  comte  de  Lannoy. 
Le  comte  de  Bournazcl. 
Joyeux. 

Thomas. 

Le  marquis  de  Lan- 
cofme. 

Mayet. 

De  Choifeul  d'Aiile- 
court. 

Tailhardat. 

Madier. 

Font. 

Guepin. 

Jefle. 

Holin. 

Le  chevalier  de  Ver- 
thamon. 
De.Guilhermy. 

(ar  o choit. 

Le  marquis  de  Vau- 
drc  uil. 

Gros. 

Le  Kevre. 

L'évêque  de  Dijon. 
Rouiiel. 

Blandin. 

Martinet. 

Barbotin. 

Lafligny  de  Juigné. 
I.olier. 

Le  marquis  d’Angofle. 
Broulfe-Beauregatd. 

De  I tvpaud. 

De  Hercé. 

De  Frefnay. 

Malartic  , curé. 
Gènetet. 

Thirial.  • 

Fleury. 

L'abbé  de  la  Combq. 
L'abbé  Ruallem. 

Le  marquis  du  Hart. 

Le  marquis  de  Foucauld 
Lardimalie. 

Le  comte  de  Fautigny- 
Lucinge. 

Le  marquis  de  Beau- 
harnois. 

Cairon. 

Defclaibles  , comte  de 


Clairaiont. 

Lambert  de  Fronde» 

ville 

De  Roquefort. 

Le  comte  deTrye. 

Le  blon  de  NedoncheJ. 
De  Bonvouloir. 

Le  baron  de  Lupi. 
Beaudrap. 

De  la  Villarmois. 

I.c  baron  de  Juigné. 
Collet. 

Marquis  de  Maubec. 

Le  marquis  de  Morte- 
mart. 

Le  vicomte  de  Ségur. 
Charrier. 

De  Bouthillier. 

De  Puyvallée. 

L'abbe  de  la  Boifïiere. 
Le  marquis  de  Juigné. 
Gueidan. 

La  Porte.  * 

Le  marquis  d'Avaray. 
Seurrat  de  la  Boulaye. 
Rouvenac, 

Du  Frailfe  du  Chey. 
Bonnet. 

Bailly  de  Cru/Tol. 
D'Ormeflon. 

L'évêque  de  Chàloru» 
fur-Maroe. 

Bertereau. 

Berardier. 

L'abbé  de  Montefquieii. 
Comte  du  Lude. 

Levis- Mi  repoix. 
Montcalm-Gozon. 
Wolter  de  Neurbourg. 
Le  Pelletier- Feumul- 
fon. 

Delfau. 

Goze. 

Gulraudez  de  Saint-Mé- 
zard. 

De  Champeaux. 
Vvernault. 

L'évéque  de  Clermont. 
ViUebanoia. 
L'archevêque  d’Aix. 
L'archev.  de  Bourges. 
Baron  d'Aurillac. 
L’évéque  de  Montau- 
ban. 

La  Goille  - Lochefon- 
taine. 

Houdet. 

Le  marquis  de  Thibor»- 
tôt. 

Griffon. 
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Le  baron  de  CrulTol. 
L’abbc  de  Poulie, 
Gieifes  de  !.i  lihnqtie. 
Le  Berthon. 

Châtelet. 

Bemigau  j de  Grange. 
Le  marquis  de  Loras. 
De  Vincent  de  Panette. 
De  Puce-Monbrcton. 
D'U  ftou-ét. -Michel. 

Le  comte  de  Macayc. 
Le  vicomte  du  1 fautny. 
Le  baron  de  Roche- 
*■  brune»' 

L’abbé  Peretti. 
Mathieu  Burtafoco. 
Delaplace. 

Le  comte  de  la  Gallif- 
fonniere. 

Martin  d'Auch. 
Belbœuf. 

Le  marquis  de  Pleurre. 
Clapiers. 

Pocnet. 

Le  Port. 

Augier. 

Roi. 

Langon. 

La  Blachs.  ^ 
Bertrand  de  Montfort. 


DM 

'Revol. 

F.  Henri  de  Vineux. 
Le  chevalier  de  Muti- 
nais. 

De  Marfane. 

De  Bremond-Aars. 
Murat. 

ToulUiu. 

Durget. 

Fougère. 

Choifeul-Praflin. 

Pour  adhéfion , 
L'Archev.  de  Reims. 
L'évêque  du  Mans. 
L'abbé  de  Pradt. 

Le  vicomte  de  Malartic. 
L’évêque  de  Perpignan. 
De  Barrau-Montagut. 
Faydel. 

Le  marquis  d’Argen- 
teuil.- 

Guingan  de  Saint-Ma- 
thieu. 

De  la  Rênp. 

Le  marquis  de  Saint- 
Maurice. 

De  Chatnords. 

L'abbé  Tcxier. 

Rennet. 


■ADMINISTRATEUR,  C m.  C'eft  le  nom 
que  porre , aux  termes  de  la  loi , tout  homme 
chargé  de  quelques  fonctions  rel-tiv  s à l'emploi, 
de  la  force  ou  de  la  propriété  publioue.  Tout 
tdminlfiratcar  fonctionnaire  public  de  reipon- 
fable  j vôiii  pourquoi  le  roi  ne  peut  pas  être 
conititurionneilsmem  claiTé  parmi  les  ItmdEoiV* 
naires  publics. 

L on  trouvera  dans  les  lois  fur  l'organifation 
des  municipalités ^ des  dépattemens  8c  du  minif- 
e , les  fonctions  , devoirs  Sc  droits  des  ocl- 
muiijlrateurs  crées  par  ta  conftituticn  ; c’eft  donc 
dans  les  débats  relatifs  à chacun  de  ces  objets 
qu  on  dort  chercher  les  difcuflîons  élevées  dans 
1 .-VUembiee  continuante  tur  chacun,  d'eux. 


Quoique  l’oa.doive  entendre  par  adminiflra- 
Uur  tout  hopime  fondé  d'un  pouvoir  au  nom 
éu  fouvf rain  ou  d’une  Communauté  d’iiabi- 
, qne  par  confeqticnt  il  y rit  p:  c (lj '.fautant 
d aàmînifli’otturs.  que  de-  fonctionnaires  charges  du 
foin  d'une  partie  de la  propriété  ou  de  la  force  publi- 
quej  cependant  la  lettre  des  loix  ne  donne  ce  titre 
a»  une manière  -pojidve  qu'aux  membres  des  di- 
rectoires des  di  partant ens  des  diftriéls  Jt  des  bu- 
reaux municipaux  i.  ces  derniers  portent  même 
purs  ordinairement  le  nom  d'ottici  rs  municipaux 

- On  trouver^  dans  les  débits  ' {Ut  l’aéte  conp-’ 
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titutionnel , féance  du  10  aotît  1701  , la  difedf- 
lion  des  motifs  qui  ont  déterminé  l'affcmblée  conf- 
ti tuante  à ne  point  invel  it les  adminijlr  itturs  i|u  ca- 
raélèrede  repréfemansdu  peuple,  & à nslesconfi- 
darerque  comme  defimplesfo.icHounairesfoumisi 
la  fuprématie  du  pouvoir  exécutif,  & chargés 
de  gérer  les  affairés  politiques  3c  non  de  vouloir 
au  nom  du  peuple.  ( f^oycr  Acte.  Constitu- 
tionnel. ) 

-Après  ces  obferyarions  , nous  ferons  conncître 
les  débats  élevés  fur  le  traitement  des  admir.if- 
_ rt  i ce  n'eft  guère  que  Ions  ce  rapport  aue 
l’aflemblée  constituante  s’en  ell  occupée  ifolé- 
ment,  dans  tout  autre  fens  les  opinions  ont  plutôt 
porte  fur  les  fonctions  adminiftratives  que  fur  les 
adminifiratcurs  , c’eft  donc  aux  mots  adminis- 
trations ET  ASSEMBLÉES  ADMINISTRATIVES 
de  département  qu’il  faut  avoir  recours  dans 
ce  cas. 

» 

D»  TRAITEMENT  DES  ADMINISTRATEURS. 

Stance  du  50  août  1791. 

M.  Thouret.  Je  vais  vous  entretenir  du  traite- 
ment des  officiers  de  juftice  8c  des  cdmirufirarcurt 
Il  e(l  bien  eflcntiel,  dans  une  pareille  opération 
de  ne  pas  fe  laifTer  guider  par  un  efprit  de  parci- 
monie , qui , en  diminuant  de  peu  de  choies  lac 
charges  de  la  nation , pourrait  lui  faire  perdre 
tout  le  fruit  de  la  bonne  inftuutio%dr  la  juftice  ac- 
tuelle. Le  comité  avoit  pènfé  que  le  traitement 
des  juges  8c  celui  des  a-ninifir  tews  ne  devoit 
pas  être  égal , parce  que  le  juge  eft  tenu  à plus 
de  travail,  à plus  d aifiduit  é , parce  qu ‘enfin  il 
ferait  plus  dangereux  pour  la  choie  publique  que 
le  juge  fût  gêné  dans  les  moyens  de  fubiiltance; 
que  la  mefure  du  traite  ment  & du  juge  8c  des  id- 
miniftrateurs  , ne  devoit  pas  être  le  même  pour 
cous  les  canrons  8c  toutes  les  villes  ; 8c  qu’en 
çonféqueace  le  comité  avoit  cru  devoir  les  divifér 
en  quatre  claffes  j ta  première  des  villes  tic  can- 
tons , au-deffous  Je  vingt  mille  aines  ; la  fécondé  , 
de  ceux  depuis  vingt  mille  âmes  jufqu’à  foirante  , 
la  uoiiième  de  ceux  au-deffus  de  foixante  mille  s 
qu’enfin,  il  avoit  cru  devoii  mettre  la  ville  de 
Paris  dans  une  cUfte  particulière  ; que  le  comité 
avoit  cru  convenable  qu’une  partie  au  traitement, 
tant  des  juge  s que  de  s aàninijlraicurs , fût  établi 
en  droit  d'aftiftapce  , ponr  forcer , par  ce  moyen  , 
lc’j  uns  8c  les  autres  a uns  aiîiduite  indifpenfabfe 

Î'our  le  bon  exercice  de  l'objet  de  leurs  fonctions. 

•e  réfulur  du  calcul , fait  par  le  comité  , des  frais 
de  jultice  8c  de  ceux  d'adtumiftvacion , portoient 
les  premiers  à once  millions , &:  les  itconds  à 
huit  miliions,  I.e  total  de  ces  frais  paraîtra  peut- 
être  confidérable  i Quelques  perfonnes  i mais  c’eft 
une  vérité  d'expérience  que  dans  les  gouvt  rne>- 
mens  libres  , l’adminiüranon  eft  beaucoup  plu* 
ch.  rf  que  dans  les  gouyemenaens  delpouques,  qui 
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n'ont  befoin  que  de  très-peu  d’argcnh  F.t  d'ail- 
leurs il  y aura  , dans  le  fait  , une  grande  écono- 
mie dans  la  gcltion  qui  aura  lieu  dans  le  nouvel 
ordre  de  choies , comparée  avec  les  abus  & les 
déprédations  de  l'ancien.  Je  vais  vous  taire  lecture 
de  l'article  premier. 

Art.  Ier.  « Le  traitement  fera,  dans  les  cantons 
8c  dans  les  villes  , au -de  (fous  de  vingt  mille  âmes, 
favoir  , pour  les  juges  de  paix  , de  oco  livres , & 
pour  le  greilier  de  ioo  livres. 

» Dans  les  villes  depuis  vingt  mille  âmes,  jufqu’à 
foixante  mille  , pour  le  juge  de  paix  , de  <joo  liv. 
& pour  le  greffier  de  500  liv. 

■ >■  Dans  les  villes  au  delTus  de  foixante  mille 

âmes  pour  le  juge  de  paix  , de  1100  liv.  8c  pour 
le  greffier  de  yco  liv. 

» A Paris  , pour  le  juge  de  pjix , de  1400  liv. 
8c  pour  le  grether  8co  liy. 

M.  Dédc/ay.  Je  demande,  par  amendement, qu’il 
ne  foit  adjugé  que  $co  liv.  aux  juges  de  cantons  , 
ài  8*0  liv.  à ceux  des  villes,  dont  la  population 
ne  fera  pas  de  plus  de  10,000  âmes. 

M.  André.  Avant  que  de  donner  mon  opinion  , 
je  demanderai  à M.  le  rapporteur  s'il  a entendu 
donner  au  juge  de  paix  de  quoi  les  payer  de  tout 
leur  tems  , ou  bien  s'il  ne  fait  que  leur  accorder 
une  fimple  indemnité. 

M.  Thoura.  L'augmentation  des  fondrions  dé- 
jugé de  paix  nous  a obligea  augmenter fon  trai- 
tement. Le  comité  , charge  de  l'organifation  de  la 
police,  doit  encore  lui  attribuer  des  fonctions  dans 
cette  partie  ; 8c  comme  la  plus  grande  difficulté 
de  ce  plan  confifte  dans  la  rarete  des  fujets  , le  co- 
mité n'a  rien  négligé  pour  écarter  ce  qui  léroit 
capable  d'arrêter  les  bons  citoyens. 

M.  André.  D’après  cette  répnnfe  , je  demande 
la  queftion  préalable  fur  l'amendement  de  M.  Dë- 
delay. 

M.  Martineau.  Il  faut  examiner  ce  plan  dans  fon 
enfemble , afin  d'apperçevoir  le  fardeau  dont  on 
va  charger  la  nation.  En  calculant  ce  que  rappor- 
toient  à l’état  les  anciennes  charges  de  magillra- 
tnre  avec  ce  qu’elles  vont  coûter  aujourd’hui , on 
reconnoit  facilement  que  cela  fait  une  fureharge  de- 
cinquante  millions.  Je  ne  fais  pas  pourquoi  on  nous 
propofe  de  fixer  un  traitement  aux  greffiers,  lis 
doivent  être  falariés  fur  leur  travail  8c  non  autre- 
• ment . Je  demande  la  queftion  préalable  fur  la  partie 

du  décret  qui  les  concerne. 

M.  Thouret.  llparoîtque  le  préopinant  voudroit 
que  tous  les  citoyens  exerçaflent  gratuitement  les 
fondions  publiques.  Je  lui  demande  , pourquoi  il 
n'a  pas  annoncé  ce  principe  lors  de  la  conftitution» 
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du  clergé.  11  eft  de  fait  qu’on  feroit  plus  crevé  de 
l'obligation  de  payer  une'  expédition  que  d’un  taux 
quelconque  reparti  fur  chaque  individu. 

L’amendement  de  M.  Dédelay  eft  rejetté , 8c 
l'article  1 du  comité  eft  adopté. 

La  difpofition  relatives  la  ville  de  Paris  eft  ajour- 
née jufqu'à  l'époque  oû  il  fera  pris  un  parti  défi- 
nitii  fui  les  fonétiois  des  commilTaires  de  police. 

M.  Thouret  fait  lt-élure  de  l'article  II.  « i°.  Le 
traitement  fera , dans  les  villes  au-defl'ous  de  10,000 
âmes  ; lavoir  , pour  chaque  juge  de  diftriék  8 c le 
commiftaire  du  roi , de. 1800  livresi  pour  le  gref^ 
fier , indépendamment  duproduit  des  expéditions, 
d'après  le  tarif  modéré  qui  en  fera  fait , de  1000 
livres. 

i°.  » Dans  les  villes , depuis  10,000  âmes  jufqu’à 
<So,cco . le  traitement  fera  pour  chaque  juge  8c  le 
commiftaire  du  roi , de  1,400  livres , & pour  le 
greffier  * de  1,500  livres. 

5°.  » Dans  les  villes , au-deffous  de  60,000  antes, 

Eour  chique  juge  8c  le  commiftaire  du  roi,  jooo 
vres  ; pour  le  greffier  , t8co  livres.  >> 

M.  Brofiarit.  Il  fera  indifpenfableque  l'aflemblée 
s’occupe  aufli  du  traitement  ou  de  I indemnité  des 
éleéleuts.  Lcscommettansavoient  envoyé  i ce  fnjec 
une  adrefl'e  f l'aftemblée.  IlsVfont  chargé  de  pré- 
fenter  leur  voeu  , quant  à ce  qui  regarde  les  jugtts 
de  ditlriâ  > je  crois  qu'il  feroit  futfilànt  de  fixer 
leur  traitement  à 1 100  liv. 

M.  Follevilte.  Les  juges  n’auront  pas  plus  d’or- 
cupation,  & ne  feront  pis  obligés  d’ètre  plusinf- 
truits  que  les  juges  de  paix.  Jepropofe  qu'ils  foient 
réduits  à 800  livres. 

M.  Bu^ot.  11  faut , dans  cette  queftion  comme 
dans  toute  autre,  réfléchir  fur  les  partions  8c  fur 
l’intérêt  dont  il  eft  difficile  de  fe  féparer.  Je  penfe 
que  le  traitement  des  juges  ne  doit  pas  être  fixé 
à moins  de  ijeo  livres. 

M.  Chabroud.  Dans  mon  opinion  particulière , 
je  ne  ms  ferois  pas  borné  au  traitement  propofé 
par  le  comité.  Dans  toute  efpèce  de  travail  on  a à 
très-bas  prix  de  mauvais  ouvriers.  Vous  avez 
voulu  donner  au  peuple  un  ordre  judiciaire  , du- 
quel réfulte  l’admtniftration  d’une  juftice  bonne  8c 
impartiale.  Pour  déterminer  les  citoyens  à l’étude 
des  loix  , il  faut  leur  donner  une  perfpeélive  qui 
ait  au  moins  l’effet  de  les  attirer.  En  déterminant 
le  falaire  des  curés,  vous  n'avez  pas  cru  qu’il  fût 
poflible  de  leur  donner  moins  de  1100  liv.  indé- 
pendamment du  logement  8c  du  jardin.  Il  faut  à 
un  juge  autant  de  moyens  de  fabfiftance  qu’i  un 
curé.  Ajoutera  cela  que  du  moins,  jufqu  a pré- 
fent , le  curé  eft  fans  famille.  Si  vous  n'adoptez 
pointle  plan  ducomité,fi  vous  ne  donnez  pointaux 
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jfageS  un  traitement  honnête , vous  vous  cxpoferez 
à n’avoir  que  des  gens  riches , d'anciens  magiftrats , 
«léjà  intérelfés  à renverfer  votre  conftitution.  » 


M.  Regnaud , député  de  Saint-Jean-d'Angely. 
Nous  ne  voulons  point  de  ces  juges  qui  ne  favent 
qu'aller  à l'audience  & en  fortit.  Il  nous  faut  des 
hommes  éclairés.  Le  nombre  des  juges  anciens 
étoit  fi  grand  , qu'il  étoit  bien  difficile  de  corrom- 
pre un  tribunal  entier  : mais  aujourd'hui  trois 
juges  décideront  l'affaire  la  plus  importante  : fi  on 
l:ur  offroit , pour  une  feule  affaire,  le  prix  du 
travail  de  toute  leur  vie , la  tentation  pourroit 
être  bien  grande  : ce  font  de  pareils  inconveniens 
qu'il  faut  éviter. 

M.  Dtfmamitrs.  Trois  confidérations  ont  frappé 
votre  comité.  D'abord  cette  fixation  réglémen- 
taire  pourra  être  réduite  par  les  légiflatures  à 
venir.  Comme  la  répartition  des  diftriéb  eft 
iaexaéie  & trop  conudérable , en  les  chargeant 
de  falarier  leurs  juges , cela  pourroit  amener  fuc- 
ceffivement  à une  diminution  du  nombre  des  dif- 
triéks.  La  troifième  confidération  etl  le  calcul  des 
fonctions  que  vous  attribuez  aux  juges  : ii  vous 
leur  ôtez  la  connoiffance  des  affaires  criminelles, 
vous  leur  donnez  l’appel , ce  qui  compeufe  bien 
le  tems  qu'elles  autoiem  employé. 


M.  Mougins.  Un  militaire  fe  croit  bien  récom- 

Fcnfé  avec  ;co  liv. , parce  qu'il  eft  ftimule  par 
amour  de  la  patrie  ; je  crois  que  le  même  motif 
doit  animer  Ls  juges. 

M.  Thount.  L'avis  du  comité  eft  la  confcquence 
de  deux  maximes  conftitutionnelles  : par  la  pre- 
rn  ère  vous  avez  reftitué  les  droits  naturels  & ci- 
vils des  citoyens  , en  les  appeliant  à toutes  les 
fonctions  5 il  ne  faut  pas  laiffer  ce  principe  excellent 
dans  les  termes  d'une  fimple  théorie,  il  ne  faut  pas 
qu'il  ne  foit  qu'une  vaine  maxime,  8e  qu’au  lieu 
du  mérite,  vous  n appelliez  que  la  richelle.  Vous 
avez  décrété  que  les  juges  feroient  amovibles;  ce 
principe  eft  auffi  excellent  : mais  vous  n'avez  peut- 
être  pas  médité  qudls  obftades  il  apportoit  à ce 

3ue  tous  les  bons  citoyens  acceptaient  les  places 
e juges.  Le  feul  remède  eft  de  leur  a (ligner  une 
honnête  aifance  ; voilà  deux  maximes  dont  vous 
devez  foutenjr  l'effet  : fans  cela  vous  compromet- 
teriez  tout  l' ordre  judiciaire  : on  attribueroit  les 
mauvais  effets  de  la  pratique,  à la  mauvaife  com- 
binaifon  des'principes.  Je  penfe  donc  que  l’avis  du 
comité  doit  etre  adopté. 

La  difcjffion  eft  fermée. 


M.  Monualm-Gojon.  Je  demande  qu’on  donne 
aux  d ftriéts  8e  aux  départemens  le  pouvoir  de 
pay.r  les  juges,  félon  les  localités  8e  leurs  fa- 
cultés. 


Al.  Mt.iou.  U n’y  a que  ceux  qui  veulent  ren 


A D M 

verfer  la  conftitution  qui  refulênt  le  traitement  pro  - 
pofé  par  le  comité.  Si  l’on  veut  de  bons  juges  , il 
Faut  les  payer  affez  pour  qu'ils  ne  piullem  ni 
piller  ni  voler.  Quoique  le  nouveau  projet 
paroiffe  plus  difpendieux,"  le  peuple  paiera  moitié 
moins  au  il  ne  payoit  ; on  fait  ce  que  coùtoient  les 
juges , les  rapporteurs  8e  les  fecretaires.  : 

M.  Duval,  d'Eprefmenil.  On  vous  a dit  qui 
l’adminiftration  de  la  juftice  coûteroit  moins 
que  fous  l'ancien  régime  : voici  ce  que  coft- 
toit  un  confeiller.  Je  me  prendrai  pour  exemple  : 
il  payoit  la  charge  jo.cco  livres,  8e  en  outre, 
ic,C)o:>  liv.,  pour  les  droits  de  marc-d’or;il  rece- 
vroit  589  liv.  10  f.  dégagés,  fur  lefquels  il  faut 
otet  J 67  liv.  de  capitation;  de  manière  que  moyen- 
nant une  quittance  de  11  liv.  10  f.  nous  étions 
payés  de  tout  ce  qu'il  nous  revenoit.  Pout  le  fer- 
vice  extraordinaire  de  la  Tournelle , le  roi  nous 
allouoit  4f  liv:  On  me  dit,  & les  épices  ! C'eft  de 
cela  que  je  veux  parler. 

La  grand'chambre , qui  étoit  la  plus  accufée  d’en 
recevoir,  étoit  compofée  de  180  membres,  les 
épices  fe  inontoient  à if  9,000  liv.  ; ceci  ne  pefoit 
pas  lur  la  nation  , mais  fur  chaque  plaideur.  Je 
prends  à témoin  M.  Thouret  ; il  a plaidé  au  par- 
lement de  Rouen  : je  lui  demande,  en  fon  ame  8e 
confcience,  ce  qu'un  confeiller  retiroit  de  fon 

office?  Pas  yoo  liv.  A l'égard  du  fecrétaire 

( Plufieurs  voix  s'élèvent  : a la  quefiion).  Si  on 
veut  ordonner  par  un  décret  qu'un  membre  du 
côté  gauche  pourra  citer  des  calculs  fans  qu'on 
puiffe  y répondre , je  m’y  foumettrai , & non  pas 
a des  murmures.  Quand  un  arrêt  coûtoit  900  liv. 
au  plaideur,  le  toi  en  retiroit  6od  liv.  Lorfqu'ii 
plaifoit  de  donner  au  fecrétaire  plus  que  n’exigeoit 
la  loi , on  avoit  grand  foin  de  le  cacher  aux  magif- 
trats. Je  me  réfume  : j'avois  pout  mon  office  7 liv. 
10  fols.  (On  crie  de  nouveau,  à ta  quefiion). 
Voici  le  réfultat  : vous  me  fupprimez  mon  office  ; 
vous  me  rembourferez  ou  vous  m'en  ferez  la  rente  , 
je  crois  que  c'eft  votre  intention.  (On  obfetve  que 
la  difeuflion  eft  fermée  ). 

M.  Lavie.  Laiffez  M.'  Defprémenil  faire  fon 
éloge.  " 

_ M.  Daval.  Je  ne  réponds  pas  aux  farcafmes. 
Nous  avons  bien  quelques  reproches  à nous  faire  , 
mais  le  plus  grand....  Je  ne  puis  en  parler -dans  l'af- 
femblée.  Un  confeiller  recevoit  7 liv.  10  f.  il  va 
coûter  mille  écus.  Que  la  nation  prononce  avec 
vous  8e  indépendamment  de  vous , non  pas  fur  ce 
que  vaudront  les  nouveaux  juges,  je  fuis  perfuadé 
qu’ils  auront  beaucoup  de  mérite  , mais  fur  ce  qu'ils 
coûteront. 

M.  Blin.  Il  ne  s'agit  pas  d'examiner  ce  que  re- 
cevoir un  confeiller  , mais  ce  qu'il  en  coûtoit  à un 
habitant  des  campagnes,  qui,  vafla!  d'un  feigneur 
à haute  8e  baffe  juftice  , étoy  obligé  de  parcourir 
fix  tribunaux  pour  obtenir  un  jugement. 
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M.  le  CHapditr.  De  toi;?  les  details  Hans  lefqudt 
eft  entré  M.  Duval,  il  rélulte , ou  qu’il  faut  ré- 
tablir les  narlemeni,  parce  qu'ils  étoient  très- 
utiles,  8c  je  ne  crois  pas  que  ce  foit  l'intention 
de  l'ilicmblée;  ou  qu'il  faut  établir  des  juges  qui 
ne  f lent  pas  fufiifamment  falariés.  Si , pour  hâter 
la  deliberation,  il  étoit  nécelfaire  d'examiner  ce 
«pie  coûtoit  autrefois  la  jullice,  il  ne  ferait  pas 
difficile  de  prouver  que  ce*tte  hiérarchie  judi- 
ciaire était  très-oncteule  pour  le  peuple.  Je  de- 
mande qu'on  aille  aux  voix  fur  un  projet  qui  de- 
vroit  être  adopte  depuis  une  heure. 

On  demande  la  queftion  préalable  fur  les  amen- 
dement. Plulieurs  membres  réclament  la  divilîon  de 
la  queflion  préalable. 

La  divifïon  eft  adoptée. 

M.  iiamave.  Je  demande  la  priorité  pour  l’avis 
du  c mité.  Quelque  foit  le  preftige  patriotique 
qu'o  i prétend  employer  pour  le  combattre,  lorf- 
i,a'on  a cru  que  le  minimum  d'un  évêque  dévoie 
être  fixé  à 1 2,OCO  liv.  ; qu'on  a augmenté  le  trai- 
tement dans  les  divers  grades  militaires  i on  vient 
de  nous  propol'er  de  réduire  à une  fomme  plus  que 
modique  , le  magiftret  charge  des  fondions  les  plus 
Utiles  du  gouvernement.  Ce  n ejl  ici  que  l'intérêt 
de  l'ordre  ancien  contre  l'ordre  nouveau  ; on  n'a 

f»Js  d'autre  objtt  que  de  répandre  la  défaveur  fur 
a nouvelle  orgamfation  judiciaire  : c'eft  là  le 
Véritable  motif,  Sc  je  vous  le  dénoncé. 

I.a  priorité  eft  accordée  à l'avis  du  comité , 8 c 
la  première  partie  de  l'article  II  eft  adoptée  l'ans 
qu'il  foit  prononcé  fur  les  greffiers. 

Les  dépolirions  fuivantes  font  décrétées  con- 
formément à l'avis  du  comité,  8c  fans  difcuf 
lion. 

■*  Dans  les  villes  , depuis  xo  mille  âmes  jufqu'à 
( o , les  juges  de  diftrict , te  le  commifTaire  du  roi, 
auront  2,403  liv. 

« Dans  les  villes  au-delTus  de  60  mille  âmes , 
ft  au-ddTus  , Paris  excepté  , lis  juges  de  diftriif  , 
& le  commifTaire  du  roi , auront  j,ooo  liv. 

« I.es  juges  8c  le  commiftaire  du  roi  auront  à 
Pari»  4, ©où  liv.  ».  » 

M.  Thsuret.  Le  comité  propofe  enfuite  de  dé- 
créter que  les  greffiers  dans  les  villes  au-deflus 
de  >0  mille  arnes  , auront  un  traitement  de  1,000 
liv. , indépendamment  du  produit  des  expéditions, 

' fuivant  un  tarif  qui  fera  fait.  Si  l'affVmbiée  ne  leur 
donnoit  pas  une  fomme  lits , il  faudrait  augmen- 
ter le  tarif,  8c  cette  augmentation  peferoit  fut  la 
•lafte  la  moins  aifee  des  plaideurs.  • 

M.  Chjbrvud.  Les  greffiers  font  des  officiers  mi- 
nilltiliéh,  inférant  à vie:  paa-tvuc,  les  greffes  | 
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éroiem  affermés  , 8c  ces  greffes  fe  payoient  très- 
claer  : aéluellcment  on  n'afférmerï  plus  ; on  baif- 
4êra  le  tarif  des  expéditions  , fur  lequel  le  pu- 
blic gagnera  le  prix  donné  pour  la  ferme.  Je  penfo 
donc  qu'il  n’y  a pas  lieu  à délibérer  fur  la  propofi- 
tion  du  comité. 

M.  la  Chèje.  Il  eft  fans  doute  indifpcnfable  de 
donner  un  traitement  fixe  aux  greffiers  j mais  je 
propofe  un  amendement,  de  le  réduire  à 600  liy. 

M.  Thourei.  Cet  article  eft  purement  réglémen- 
taire.  On  peut  , fi  l'on  veut  , fixer  le  traitement  à 
cette  fomme  ; ce  n'eft  que  d’après  l'expérience  du 
partage  de  l'état  nouveau  i l'état  ancien  , 8c  la 
connoüTance  de  la  quantité  des  expéditions  qui 
feront  faites , qn’on  pourra  fixer  definitivement  le 
tarif,  8c  qu'on  connoitra  la  pofirion  des  greffiers. 
Je  ne  vois  pas  dïnconvenient  à ce  qu’on  décrète 
dès-à-prefent  « que  les  greffiers  auront  pour  trai- 
tement le  tiers  de  celui  des  juges  ». 

L'afiemblée  le  décrète  ainfi. 

M.  Thourei.  L’article  que  je  vais  lire  eft  terminé 
par  une  phralè  néceftitée  par  l’idce  que  les  admi- 
nistrateurs ont  prife  de  leurs  fondions  î ils  fe  dif- 
pofent  à faire  des  dépenfes  confidérables  : cette 
partie  de  l’article  n’étoit  pas  de  nature  à être  ré- 
digée en  ftyle  impératifs  voici  comme  nous  avons 
conçu  ce  projet  de  décret  : 

« Les  dépenfes  de  juftice  8c  d'admimftration  fe- 
ront , comme  dépenfes  locales , à la  charge  de 
chaque  diftriû.  L'affemblée  nationale  invite  les 
aduuniftrateurs  à régler  avec  économie  celles  qui 
les  concernent , 8c  à fe  revêtir  de  cette  fimplicité 
qui  fait  le  véritable  caraétcre  des  élus  du  peu- 
ple ». 

On  demande  à aller  aux  voix. 

M.  Coupé.  Si  vous  admettez  cet  article  , vous 
ferez  en  contradiction  avec  vous-mêmes.  Vous 
avez  reconnu  que  la  juftice  eft  une  dette  de  l'état, 
8c  que  tous  les  citoyens  devaient  contribuer  éga- 
lement  aux  dettes  de  1 état.  ( On  demande  à aller 
aux  voix  ).  L'article  propofé  eft  abfolument  in- 
jufte  j il  eft  de  principe  que  chacun  doit  payer  fé- 
lon fes  facultés.  ( On  demande  à aller  aux  voix). 
Si  vous  adoptez  l'article , je  demande  que  les  curés 
foienr  payés  par  les  paroiffiens , 8c  que  les  parties 
de  l'armée,  établies  dans  tel  canton,  ne  foienr 
payées  que  par  ce  canton. 

M.  Boufmard.  D'après  les  appels  circulaires , us 
tribunal  de  diftrièt  rendra  f.rvice  à.  un  tribunal  voi- 
fin  ; plusieurs  diftriéts  font  d’ailleurs  plus  confidi- 
rablcs  que  les  autres  j les  plus  petits  feraient  plus 
furchargés.  Je  demande  donc  que  le  mot  àépai te- 
rrent foit  fubftituéau  mot  définit. 

RI.  Rtgnauit , député  de  Saint-Jean-d’Angely. 
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ÎLors  de  U divifion  du  royaume  , tous  2*ez  vu 
chaque  petite  ville  réclamer  un  diftridl  ou  un  tri- 
bunal. 11  eft  impoffihle  de  réduire  ces  établiffe- 
menj.  Le  comité  a fenti  qu'il  étoit  important  de 
faire  apprécier  , par  les  juiliciables  la  néceflité  de 
cette  reforme.  On  ne  peut  rien  oppofer  à cette 
conlidération.  Examinons  fi  une  telle  difpolïtion 
a des  inconvéniens  fâcheux.  On  ifolêra  , dira-t-OD, 
les  parties  du  royaume  ; on  arrivera  à ce  que  vous 
voulez  éviter , au  gouvernement  fédératit.  Mais, 
ce  n’eft  point  ici  une  difpolïtion  conftitutionnelle , 
c'eft  une  mefure  momentanée  pour  amener  i la 
xcdufrion  des  diftricts.  J'adopte  donc  l'avis  du  co- 
mité. 

M.  Bamtrve.  Le  but  auquel  l'aflemblée  veut 
parvenir  eft  évident  ; les  juiliciables  effrayés  par 
les  fiais  de  la  jullice  Se  de  l'adminillration  , fe 
porteront  à demander  la  diminution  des  diftriéts. 
Cette  vue  eft  bonne  : mais  il  faut  la  remplir  par 
des  vues  qui  ne  compromettent  pas  le  principe 
d'unité  8t  l'autorité  du  corps  kégiflatif  : il  me 
femble  qu'en  fuivanr  le  plan  du  comité  , les  jufti- 
ciables n.-  feront  pas  autant  intérefles  à demander 
la  diminution  du  nombre  des  diilriéls  , que  fi  les 
frais  portoient  fur  tous  les  département.  Dans 
chaque  diltriél  l'intérêt  de  la  confervation  des 
établilfemens  fera  toujours  plus  aéiif  que  celui  de 
la  diminution.  Les  parties  de  l'organifation  fe  trou- 
veroient  ifolées , 8c  on  verroit  naître  le  gouver- 
nement fédératif  que  vous  avez  mis  tant  de  foin 
d éviter.  Quant  à l'autorité  du  corps  légidarif,  il 
eft  de  principe  qu’aucune  dépenfe  ne  peut  être  dé- 
crétée que  par  lui Je  demande  qu’il  foit  dé- 

crété que  le  corps  légiflatif  fixera  pour  chaque 
département  les  trais  des  tribunaux  oc  des  corps 
idminiftratits. 

M.  Cuftine.  Je  demande  la  priorité  pour  cet 
avis. 

M.  Madier.  II  arrivera  que  tel  département , qui 
s’a  que  quatre  diftriéts  , fupportera  ces  dépenfes 
dans  une  proportion  moindre  que  celui  qui  en  a 
neuf.  Je  demande  que  du  moins  on  faflé  rapporter 
aux  villes  qui  ont  follicité  l’avantage  de  renfermer 
dans  leur  fein  des  étiblidemens  , un  quart  ou 
un  fixième  des  frais  de  jullice  8e  d'adminiftra- 
tion.  ,, 

On  demande  à aller  aux  voix  fur  la  propofition 
de  M.  Barnave. 

M.  Thount.  Il  paroit  qu'en  général  l'aflemblée 
adopte  l'objet  de  1 article.  Le  comité  avoit  penfé 
que  la  répartition  des  dépenfes  par  diftriâ  feroit 
beaucoup  plus  efficace  pour  remplit  cet  objet  que 
la  répartition  pat  département.  La  difcuftion  n’a 
pas  fait  changer  cette  opinion, 

La  priorité  eft  accordée  à l’article  préfenté  parle 
comité.  — Cet  article  eft  décxejp. 
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Séance  du  5 J août  17JI- 

M.  Thourct  lit  un  projet  d’article  corrçuen  cm 
termes: 

« Dans  les  villes  au-dcflbus  de  20  mille  am«s  , 
chaque  membre  du  directoire  aura  900  livres , le 

firocureur- fyndic  liv.  , Et  le  fecrc  taire  1200 

ivres. 

« Dans  les  villes  , depuis  20  jufqu'à  60  mille 
âmes,  chaque  membre  du  directoire  aura  tzco 
liv. , le  procureur-fyndic  2CGC  liv.,  le  fecréiaire 
ijooliv.  » 

« Dans  les  villes  au-défliis  de  60  mille  âmes  , 
chaque  membre  de  diftriit  aura  I fOO  liv. , la  pro- 
cureur-fyndic  2400  liv. , le  fecrétaire  i8co  liv.  ». 

M.  André.  Les  fommes  propofées  me  paroiflent 
beaucoup  trop  fortes.  Je  penfe  qu'on  peut  les  ré- 
duire à 6co  liv.  pour  les  aireâoires  des  villes  au- 
deflous  de  20  mille  ames , 900  liv  pour  ceux  de» 
villes  au-defliis  de  20  mille  ames  julqu’à  60  mille, 
8e  1200  liv.  pour  ceux  au-defliis  de  60  mille  ames. 

M.  Gonpilltau.  I.a  plupart  des  membres  desdirec- 
toires  ne  demandent  tien.  Il  eft  inréreflant  de  ne 
pas  furcharger  les  peuples  pir  des  traicemens  aufii 
forts. 


M.  Biauçat.  Il  faut  accorder  aux  adminiflrateurt 
un  traitement  qui  les  indemnife  du  tems  qu'ils 
donneront  au  fervice  public.  La  fomme  propofée 
par  le  comité  n’eft  nullement  exorbitante  , une 
fomme  moins  forte  expoferoit  à l'inconvénient 
bien  dangereux  de  voir  les  riches  feuls  occuper 
les  places  i'adminifirateurs.  Dans  l’ancienne  ad- 
mimftration , les  membres  des  alfemblées  inter- 
médiaires êtoient  payés.  J’adopte  le  projet  de 
comité. 


M.  Mougins  de  Rocfon.  J'ai  été  membre  de  l'ad- 
miniftration  , maire  de  ma  ville  -,  jamais  ni  les 
aaminiftrateurs , ni  moi , nous  n'avons  eu  d'hono- 
raires, & cependant  la  chofe  publique  n'en  a 
nullement  foufftrt.Je  demande  la  queftion  préalable 
fur  le  projet  de  décret. 

M.  Prieur.  Le  maintien  8c  le  falut  de  la  conf- 
titution , les  principes  que  vous  avez  confacrés 
exigent  que  les  adminijlraeeun  aient  des  traitemens 
honorables.  • 

M.  André.  On  invoque  inutilement  les  prin- 
cipes 8c  l'intérét  de  la  conftitution  pour  jetter  de 
la  défaveur  fur  l'opinion  contraire  i l'avis  du  co- 
mité s le  véritable  intérêt  de  b comlitucton  , eft 
de  faire  le  moins  de  dépenlé  pollibL.  Six  cens 
livres  font  une  fomme  fuffifante  pour  l’homme  te 
moins  riche  ; avec  cette  fomme  il  peut  vivre , en 
fuppofaw  même  qu'il  n'ait  aucune  fortune.  Si 


Digitized  by  Google 


aoS 


A D M 


1 homme  le  moins  aifé  peut  fe  contenter  de  <od 
livres , à plus  forte  raifon  celui  qui  a une  fortune 
médiocre. 

M.  Tkouret.  La  loi  appellapt  tous  les  citoyens 
aux  places  publiques,  (ans  autre  diftinilion  que 
ctlle.de  leur  vertu  8c  de  leur  talent,  une  très- 
grande  parcimonie  ecarteroit  les  gens  i talent  fans 
fortune.  11  y a une  différence  eflentielle  entre  le 
procureur-syndic  & les  adminiftrateurs  : il  eft  im- 
poftible  de  réduire  le  traitement  du  procureur- 
fyndic  , attendu  que  c'eft  fur  lui  que  roule  toute 
[ action  de  l' ddminiftration. 


Après  deux  épreuves , la  priorité  eft  accordée 
à.  la  motion  de  M.  André. 

M.  Dtfmeuniers.  Avant  de  ftatuer  fur  le  traite- 
ment à faire  aux  membres  des  directoires  , il  faut 
décider  d'abord  & la  rt  lidence  dans  le  chef-lieu  leur 
fera  preferite.  Le  comité  de  conllitution  eft  dif- 
pofe  à préfenter  un  article  qui  porte  cette  claufe. 

M.  Thourtt.  Le  comité  a i propofer  un  article 
far  la  réfîdence  des  juges.  La  loi  fur  la  rélidcnce 
des  adminiftrateurs  peut  être  dans  fes  vues  ; mais 
il  n'eft  convenu  d aucun  projet  de  loi  fur  cet 
objet. 

M.  Ckahrmid.  L'afTemblée  ne  fait  pas  fans  doute 
attention  qu'en  adoptant  la  motion  de  M.  André, 
elle  va  concentrer  1 adminiftration  dans  les  mains 
des  feuls  habitans  des  villes  i il  eft  évident  que  les 
citoyens  de  la  campagne  ne  conferuiront  jamais  à 
fe  déplacer  avec  leur  famille  , pour  un  traitement 
£ modique. 

M.  Folleville.  Comme  on  l'a  demandé,  il  faut 
s'occuper  de  la  loi  de  rélidence  : vraifemblable- 
ment  Valfemblée  ne  veut  pas  faire  des  places 
à' adminiftrateurs  , des  bénéfices  impies. 

M.  Lanjuinais.  Si  ccs  membres  à qui  oh  vous 
propofe  de  donner  6oo  liv. , vous  abandonnent , 
comment  lever  les  impofitions  i la  conllitution  eft 
perdue.... 

M.  Menou.  Je  viens  de  recevoir  plulieurs  lettres 
qui  m'annoncemque  quantité  d'ndminiftrateurs  tom 
quitter  leurs  places  , s'ils  né  foot  falariés  d’une  ma- 
nière convenable. 

M.  Thourtt,  La  motion  de  M.  d’André  n’offre  > 
fur  les  19  cens,  69  mille  100  livres  , qui  forment 
le  'total  du  traitement  propofe  par  le  comité , 
qu'une  rédwftion  de  6co  mille  livres  ; l'intérêt  de 
la  ccnftitution  peut-il  être  balancé  par  une  modique 
économie  de  6ec  mille  livres. 


M.  d'André  retire  fa  motion. 


L'article  du  comité  eft  décrété  a unetrès-gtande 
majorité. 

ADMINISTRATION,  f.  f.  Ce  mot  eft  eM- 
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ployé  pour  défigner  d’une  manière  générale  l'exer- 
cice de  l'autorité  publique  dans  la  manutention 
économique , 8c  l'execution  des  loix  de  l’état. 

Par  précilïon  , il  eft  reftreint  à défigner  la 
hiérarchie  des  pouvoirs  chargés  du  foin  de  la 
fortune  nationale  8c  du  maintien  de  l'ordre  par 
l'emploi  de  la  force  8c  le  droit  de  furveillance 
publique. 

Ce  n'eft  point  ici  le  lieu  d'entrer  dans  des  dé- 
tails fur  l'explication  de  cette  définition.  U nous 
futfit  de  rapporter  les  débats  de  l'aflèmblce  pour 
remplir  notre  objet  , parce  que  ce  n'eft  point 
notre  opinion  individuelle  que  l'on  cherche  ici  , 
mais  feulement  le  l'entimenc  du  corps  conftituant , 
ou,  pour  mieux  dire  , le  tableau  des  opinions  de 
fes  membres , prefenté  dans  la  dilcuflîon  qu'elles 
ont  fait  naitte  •,  l'on  trouvera  dans  l'hiftoire  de  la 
révolution  , qui  fera  tête  à cct  ouvrage  8c  dans 
les  actes  légillatifs  places  à 1a  fin  , des  éclaircifli- 
mens  qui  ne  pourvoient  prclenter  aucun  objet 
d'utilité  dans  la  l'crie  des  débats. 

Nous  remarquerons  feulement  que  par.  furveil- 
lance politique , nous  n'avons  entendu  aucune  ef- 
péce  d'efpionage  , mais  une  aition  fur  l'ordre 
public  diikrente  de  celle  qu'y  exerce  le  juge  ; car 
ce  dernier  ne  peut  connoitre  des  caufes  de  defor- 
dre  , de  troubles  publics  , que  par  fuite  d'une 
dénonciation  , d'une  information  8e  d'une  difeuf- 
fion  contradictoire  en  prefence  de  la  loi , au  lien 
que  les  corps  adminiftratifs  peuvent  fe  faire  rendre 
compte  fur-le-champ  des  événemens  publics , des 
fujets  d'inqui.tude,  8c  même  des  délits  indivi- 
duels qui  attentent  à l'ordre  public  , fans  aurre 
préalable  que  l'utilité  de  leur  démarche  S:  la  co:  - 
viétion  motivée  où  ils  fe  trouvent  de  la  néceflné 
d'en  agir  ainfi. 

l'ajouterai  au  refte  que  le  droit  d’aûicn  fut  les 
individus  doit  être  reftreint  autant  qu'il  eft  pof- 
fiblc  dans  les  corps  adminiftratifs  , 6c  que  leur 
autorité , à cet  égard , a befoin  d'étre  foumife  i 
une  rigoureufe  tefponfabilité , fans  quoi  la  liberté 
perlonnelle  deviendroit  illufoirc  8c  fans  effet , par 
multiplicité  de  ces  corps  aujourd'hui  exiftans  dans 
le  royaume. 

L'on  peut  encore  remarquer  que  leur  dépen- 
dance du  roi  , quoique  prononcée  par  la  confti- 
tution  , n'eft  point  a (Te  a effeétive  , 8c  qu'il  peut 
naître  de  grands  abus  de  ce  manque  de  liailon  , 
auxquels  il  ne  fera  poflible  de  remédier  que  par 
l'inftitution  de  cotnmiflaire  du  roi  auprès  desaé- 
partemens.  Déjàlesminiftresduroi  fe  font  plaints 
de  négligence  à entretenir  une  correfoondancê 
exâéte  de  la  part  des  corps  adminiftratifs  ; 8c  ce- 
pendant le  pouvoir  exécutif  n'a  aucun  moyen  de 
s’aflùrer  de  l’exécution  de  loix  8c  de  l'état  des 
cllofe* , lorfqu'il  ne  plaît  point  aiix  adminiftratians 
de  dc.-partenu.-ns  d?  l'en  inftruirc  , 8Cc. 
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Aux  débats  fur  l'organifation  des  'adminiftra- 
tions de  département nous  joindrons  une  inf- 
truétion  de  fafleniblée  conftituante  fur  leurs  fonc- 
tions qui  en  fera  connoitre  la  nature  8c  le  nom- 
bre. royc{  aufli  AIN , déparumeut. 

Séance  du  1 mars  1791. 

M.  Démeunier  au  nom  du  comité  de  conftitution. 
Veilleurs , le  décret  du  11  décembre  17Ï9 , 8c  les 
difpofitions  particulières  que  vous  avez  euoccaGon 
d'y  ajouter  , ne  contiennent  pas  , à beaucoup 
près , toute  l'organifarion  des  corps  adminillratifs. 
N eus  avez  d-jà  pris  le  véritable  moyeti  d'en  dimi- 
nuer le  nombre.  Les  frais  d adminiftration  8c  de 
iuftice  fe  trouvant, à la  charge  de  chacun  d'eux, 
rinurêt  ramènera  à la  julte  mefure  du  beloin , 
8c  la  réduction  s'opérera  fans  convulGon  8c  même 
fans  murmures.  Mais  il  y a du  danger  à tailler 
plus  long- rems  indécife  l'autorité  qui  réprimera 
ltuts  écarts.  Après  avoir  détermine  avec  precifion 
les  rapports  des  admir.ftrjtion  inferieures  à l'égard 
des  aaminiftrations  fuperieurts  , il  faut  déterminer 
les  rapports  de  celles-ci  à l'egard  du  chef  fuprème 
de  Yduminiftration  générale.  Il  faut  tracer  le  cercle 
de  l' action  des  departemens  8c  du  pouvoir  exécutif, 
8c  dite  comment  on  parviendra  à les  y retenir. 
Il  eft  tems  de  régler  en  détail  le  mouvement  de 
chicune  dtsparticsdel'aémi/i/jfrar/on,  8c  d'établir 
le  régulateur  qui  doit  le  maintenir.  Les  articles 
qui  luisent  ce  rapport  ne  pourront  être  clafTes 
qu  à la  fin  de  vos  travaux  ; nous  les  avons  rangés 
dans  l'ordre  qu'indiquoit  U liailon  des  idees.  Nous 
prefentons  d abord  les  difpoGtions  communes  aux 
aaminift rations  de  ditlriét  8c  de  département, 
enfuite  les  difpoGtions  qui  regardent  les  aaminif- 
trations  de  diliriâ  ; celles  qui  font  particulières 
aux  admeniftrations  de  département  viennent  après, 
& nous  Gniffons  par  indiquer  Us  moyens  de  con- 
tenir les  corps  adminillratifs  dans  les  bornes  de 
leurs  pouvoirs.  Parmi  ces  difpoGtitmi , il  en  eft 
de  fecondaires  fur  lefquelles  on  tombera  aifément 
d'accord;  il  en  eft  de  plus  importantes  dont  je 
développerai  les  motifs.  On  peut  réduire  celles- 
ci  à trois  points  principaux  : 1°  la  manière  de 
juger  les  conteftations , tant  fur  la  forme  8c  la 
régularité  des  aflemblées  8c  des  élections,  que  fur 
les  conditions  d’éligibilité  ; i°  la  détermination 
des  pouv  oirs  qui  contiendront  les  municipalités 
8c  les  adminijh étions  de  diftriét  ; la  détermi- 
nation des  pouvoirs  qui  doivent  contenir  les  ad- 
miniftrations du  département. 

Ije  jugement  des  conteftations  relatives  aux 
affemblc-es  8c  aux  élections , ne  peut  jamais  ap- 
partenir aux  tribunaux  , car  on  les  feroit  fortir 
de  la  ligne  judiciaire.  Il  ne  peut  appartenir  non 
plus  au  pouvoir  exécutif,  car  la  liberté  publique 
feToit  en  danger.  1!  eft  clair  que  toutes  ces  dif- 
euffions  abforberoient  le  tems  de  la  legiflature. 

Ajfcmblét  Nationale.  Tom.ll.  Débats , 
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Le  fyftême  d’une  cour  particulière  rencontrera  pe« 
de  partil'ans.  lie  pareilles  conteftations  ne  pouvant 
être-  bien  jugées  que  fur  les  lieux  , ce  pouvoir 
doit  être  delegué  aux  adminiftrations  de  depar- 
tement. 

Quant  aux  conteftations  relatives  au  procureur- 
géne  ral-fyndic  8C  aux  membres  d'une-  adminiftra- 
tion  de  département  ; elles  ne  peuvent  être  jugées 
pat  le  corps  qu'elles  intéreffent , 8c  nous  les  ren- 
voyons au  directoire  de  département  dont  le  chef- 
lieu  fera  le  plus  voiftn. 

Je  palTe  à la  détermination  des  pouvoirs  nécefaires 
pour  contenir , dans  Us  bornes  de  la  loi  , tes  muni - 
cipalités  & les  adminiftrations  de  àiftricl.  Le  prin- 
cipe du  mode  qu'il  faut  employer  fe  trouve  dans 
le  décret  du  ai  décembre  178  ’ , dans  des  décrets 
particuliers,  8c  dans  l’intlruction  du  mois  d'août 
1790.  Mais  avant  de  régler  l’aéfion  du  pouvoir  fu- 
perieur  , il  faut  établir  quelques  difpoGtions  fon- 
damentales. Il  en  eft  une  fur-taut  néceftairc  à U 
reforme  d'un  abus  criant. 

Nous  vous  propofons  de  déclarer  que  tout  corps 
adminiftratif  ou  municipal , qui  publiera  ou  fera 
parvenir  à d'autres  adminiftrations  ou  municipalités, 
des  deliberations  ou  lettres,  provoquant  ou  fomen- 
tant la  réftftancc  à l'exécution  des  actes  émanés  des 
autorités  fupérieures , fera  fufpendu  , 8c  en  cas  de 
récidivé . dellitue  de  fes  fonctions  ; qu’aucun  direc- 
toire ou  confeil  de  diftriCt,  ni  aucune  municipalité, 
ne  pourront , fous  la  même  peine , publier , faire 
afficher  , ou  perfifter  à faire  exécuter  une  délibé- 
ration contraire  à celle  du  departement  ou  du 
diftrict,  ou  manquant  au  refpect  du  à Vadminif- 
ttation  fuperieure. 

Outre  les  ordres  relatifs  à l’exécution  , affez 
fouvent  les  directoires  de  diftriCt  en  ont  donné 
d'autres  fans  aucune  autorifation.  Il  faut  arrêter 
cette  invafion  , Lifter  aux  diftriCts  ce  qu'ils  feront 
bien  , leur  interdire  par  des  difpoGtions  abfolucs, 
8c  réprimer  par  des  peines  les  actes  irréguliers  qui 
aneantiroient  la  hiérarchie  des  fonctionnaires  pu- 
blics. Des  décrets  particuliers  leur  ayant  délégué 
des  pouvoirs  immédiats  qui  ticimcnt  a l'alienation 
des  propriétés  nationales  8c  à d'autres  ob)c  ts  paf- 
fagers , dont  j'ai  parlé  plus  haut , il  convient  d» 
maintenir  Çrovifoircment  Cet  ordre  dechofes,  8c 
de  fe  ménager  des  avantages  pareils , pour  quelque*, 
circonftances  de  l’avenir. 

Les  moyens  de  retenir  les  municipalités  8c  le* 
adminiftrations  de  diftriét  dans  les  bornes  de  leurs 
pouvoirs , fe  réduifent  à quatre.  Envoyer  des  com- 
nû flaires  chargés  foit  de  recueillir  les  informations 
néceftaires  au  département , foit  de  rétablir  l'ordre 
à l’aide  de  la  perfuaGon  8c  de  la  loi  ; annuller  , 
fans  éclat , les  aéles  irréguliers  : G ces  mqyens  ne 
fuftifent  pas,  appeler,  foit  le  procureur  - fy  ndic  * 
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foit  un  ou  plufieurs  membres  du  direéloire  de  dif- 
triét , 8c  publier  la  ditcnle  de  mettre  à exécution 
les  aües  ditlarésnuls.  Enfin,  dans  les  circonftano  s 
très-graves  où  l’intérêt  général  demande  une  repref- 
fion  l'ubite  & abfolue  , fufpendre  ceux  auxquels  on 
ne  pourroit , fans  péril,  biffer  l'ufage  de  leurs  fonc- 
tions. Ces  quatre  moyens  font  analogues  à l'efprit 
8c  au  carailère  d’un  p-uple  libre  : nous  les  propo- 
f *rs , mais  avec  d,s  ménagemens  qui  en  affureront 
l'effet.  . 

Voyons  par  qui  feront  annullés  les  aâes  d’une 
cdminijtration  dèdépartement,contraires  aux  loix  i 
& lorfque  l’intérêt  général  demandera  lafufpcnlîon 
des  adminiftratcurs , par  qui  elle  fera  prononcée. 

La  première  queflion  fe  trouve  décidée  par  vos 
précédé  ns  décrets.  Celui  du  il  décembre  1789  ne 
fe  contente  pas  de  placer  les  département  fous  l’au- 
torité du  roi , dans  les  détails  de  l’ adminijl ration 
économique  ; l’article  V de  1a  feûion  troifième , 
eft  ainii  conçu  : 

« Les  délibérations  des  affemblées  adminiflratives 
de  département , fur  tous  les  objets  qui  intéref- 
feront  le  régime  de  l’ adminijl  ration  générale  du 
royaume  , ou  fur  des  entreprifes  nouvelles  8c  des 
travaux  extraordinaires,  ne  pourront  être  exécutées 
qu’après  avoir  reçu  l’approbation  du  roi.  » 

Puifque  les  a êtes  des  adminiftraiions  de  départe- 
ment fur  tous  les  objets  qui  in  te  relient  le  régime  de 
Vaiminifirntion  generale  du  royaume  ,n‘ont  aucun 
caractère  légal  s’ils  ne  fontrevètus  de  l'approbation 
du  roi , il  ne  s’agit  pas  précifëment  de  les  annulier , 
mais  de  déclarer  que  le  roi  ne  les  a pas  approuvés. 
Or , lui  feu!  peut  faire  cette  déclaration , 8c  il  ne 
peut  plus  y avoir  de  doute. 

Il  n’v  a donc  une  apparence  de  difficulté  qu’l 
l’égard  du  direûoire.  Si  un  diredoiremer  à excution 
un  arrêté  qui  n’eft  pas  autorité  par  le  roi  j s'il  fe 
permet  des  aCtes  hors  de  fes  pouvoirs , il  elt  clair 
que  c'eft  encore  au  roi  à le  reprimer  : c'eft  la  fuite 
naturelle  de  vos  décrets , 8c  il  ne  s'agit  que  de  le 
dire  expreffement.  Cependant  il  faut  annulier  dans 
les  formes  ces  aûes  irréguliers;  car  dans  l’hypo- 
thèfe  que  nous  examinons , le  corps  adminiftratif 
ayant  promulgué  8c  expédié  fa  prétendue  délibé- 
ration , quoique  de  nul  effet  en  elle-même , la  pro- 
mulgation , renvoi  8c  l'ordre  d'exécuter , trom- 
peroient  les  inférieurs  8c  les  fubordoanés  , s’ils 
n'étoient  avertis  par  l'autorité  fupérieure. 

Le  (yftême  que  vous  avez  adopté , offre  au  con- 
trairedesavantagesfansnombre.  Si  le  roi  approuve 
le*  délibérations  d'un  département  contraires  aux 
loix  , fon  miniftre  eft  refponfable  ; fi  les  corps 
adminiffratifs  fe  permettent  des  aâes  irréguliers 
fans  l'aveu  du  chef  fuprémede  F adminiftrjtion , ces 
aûes  font  annullés  par  le  roi  8c  toujours  fous  la 
tefponfabilité  du  minilUe.  Ainfi,  dans  tous  le*  cas , 
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les  droits  du  peuple  font  en  fûreté , 8r  aucune  coma 
binaifon  n «.fl  plus  propre  i maintenir  la  bonté  du 
fervice , 8c  d donner  à l' adminiflration  générale 
l'aêlivité  dont  elle  a befoin. 

Je  vais  maintenant  examiner  féparément  ce  qui 
regarde  la  fujpenfion  d'un  corps  adminiftratif , Sc 
je  parlerai  enfuite  de  ce  qui  regarde  fa  diflolu- 
luuon. 

Pour  arrêter  d'une  manière  abfolue  des  corps 
adminiftratifsrebellesàlaloi,  vous  n’avez  à choifir 
u'entre  deux  expédiens.  Il  faut  placer  ce  moyen 
e repreffion  dans  le  corps  légiflatif,ou  remettant 
la  loi  toute  entière  au  pouvoir  exécutif , l’armer 
avec  les  précautions  convenables  delà  force  nécef- 
faire  pour  la  maintenir  : c’eft  là  feulement  que  vous 
trouverez  l'aéiion  impofante  8c  rapide  qui  eft  in- 
difpenfable. 

Le  droit  d’anéantir  l’effet  des  aûes  contraires  aux 
loix  que  pourroient  fe  permettre  les  corps  admi- 
niftratifs  appartient  au  roi.  Ce  droit  eft  établi  fur 
vos  décrets  , fur  les  principes  8c  fur  l’intérêt 
général. 

La  queflion  fe  réduit  donc  à ce  point  : fi  la  dé- 
claration de.  nullité  d'un  aile  de  [' adminiftration 
de  département,  fila  défenfe  publique  de  le  mettre 
à execution  ne  fuffit  pas , le  roi , lorfque  les  cir- 
conftances  feront  urgentes  , pourra-t-il  fufpendre 
un  corps  adminiftratif , en  état  de  rébellion  per- 
févétante  à la  loi  ? Et  quelles  feront  les  bornes  de 
ce  pouvoir  ? 

Le  roi  eft  chargé  de  l'exécution  pleine  8c entière 
de  la  loi  ; (es  miniftres  en  répondent  ; il  faut  donc 
qu'il  puiffè  arrêter  pour  un  moment  des  agens 
rebelles  à cette  exécution. 

Lorfqu'on  réfléchit  aux  grands  objets  qui  occu- 
peront chaque  légiflature  , aux  immenles  occu- 

f'ations  que  vobs  lui  avez  réfervées , à celles  que 
a nature  de  U conftiturion  lui  attribuera  encore 
par  la  fuite  , on  eft  fortement  convaincu  que  ce 
lèroit  un  malheur  de  lui  laiffer  un  pouvoir  dont 
l'exercice  habituel , repofe  fur  des  détails  minu- 
tieux. De  plus  , le  foin  de  décider  fi  quelques  fonc- 
tionnaires publics  doivent  être  fufpendus  de  leurs 
fonctions,  n'ell pas  digne  d'ells.  Elle  s’en  uquitte- 
roit  très-mal,  ne  pouvant  bien  examiner  uneaffaire 
de  détail,  on  latromperoii  fouvent,  8c  elle  s'éga- 
rerait elle-même. 

Si  le  corps  a violé  toutes  les  règles , fi  le  corps 
adminiftratif  fufpendu  perfifte  dans  fa  rébellion  à 
la  loi , il  doit  être  puni  gravement.  Mais  on  ne 
peut,  contre  les  corps , prononcer  d'autre  peine 
que la  diffolution.  C'eft  à la  légiflature  quecepou- 
voir  doit  appartenir  : il  ne  peut  même , d après 
U feparation  des  pouvoirs , que  vous  avei  établie  , 
convenir  qu'l  elle  i car  il  n’eft  pas  dans  l'ordre 
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judiciaire , 8e  U feroir  dangereux  de  l'attribuer  au 
pouvoir  exécutif.  La  diffolurion  des  corps  admi- 
niftratifs  aura  alors  le  caraâère  impofant  quelle  doit 
avoir;  la  peine  du  corps  réfraébire  aura  de  plus  toute 
la  gravité  dont  elle  eft  fufceptible  ; car  lorfqu'il 
s'agit  d'un  corps,  on  ne  peut  connoître  les  vrais 
coupables.  Tout  moyen  ,j>oiir  s'en  affiner  , eft 
vicieux  en  lui-méme;  il  bielle  la  liberté  des  fuffrages, 
viole  le  refpeâ  dd  à la  liberté  des  opinions , 8 c 
demande  des  précautions  qui  préfentent  des  incon- 
véniensdetouteelpèce.  Lesindividusfeulspeuvent 
être  renvoyés  à la  naute-cour  nationale  ou  aux  tri- 
bunaux criminels  de  departement. 

Dans  le  projet  de  décret,  le  roi  ayant  arrêté 
les  corps  rebelles  par  fa  déclaration  de  nullité  , par 
fa  fufpenfion , en  réfère  au  corps  légiflatif , qui 
prononce  non  - feulement  fur  les  corps  prévenus 
d'un  délit , mais  fur  les  agent  du  roi , qui  font 
intervenus  au  nom  de  la  loi. 

Après  te  développement  des  principes  8c  des 
bafes  du  projet  de  décret,  les  details  ne  deman- 
dent aucune  explication.  On  y trouvera  des  pré- 
cautions très-multi  pliées.  Nous  avons  pris  les  dé- 
fordres  à leur  nainance,  nous  en  avons  fuivi  le 
cours  jufqu'aux  derniers  excès.  Les  contre-poids 
fe  renforcent  jufqu'i  ce  qu'enfin  leur  aâion  ne 
fuffîfant  plus  , l'anéantiffement  du  corps  eft  pro- 
noncé par  les  repréfentans  de  la  nation  qui  ren- 
voient a la  haute-cour  nationale  ou  aux  tribunaux 
criminels  de  departement  les  individus  dont  les  dé- 
lits peuvent  fe  conilater.  (On  applaudit). 

M.  Roie'fpierre.  La  délibération  ne  peut  com- 
mencer avant  qu'il  fe  foit  établi  une  difeuffion  gé- 
nérale fur  l'enfemble  8c  fur  les  réfultats  de  ce 
projet.  (Il s'élève  des  murmures).  Ce  n'eft  pas  par 
des  cris  qu'il  convient  de  repoufler  les  réflexions 
qu’un  membre  fe  croit  obligé  de  préfenter  fur  un 
décret  de  cette  importance,  fur  un  décret  d’où 
dépend  le  fort  des  corps  adminiftratifs  8:  dè  la 
conftitution.  Ce  décret  n'ayant  été  préfenté 
qu’hier,  il  eft  impoffible  d'en  faire  aujourd'hui 
l'objet  d'une  difeuffion,  8c  bien  moins  d’une  dé- 
libération. Le  comité  vous  ptopofe  d'annuller  les 
corps  adminiftratifs  inférieurs , pour  les  mettre  dans 
une  dépendance  paffive  8c  abfolue.  ( 11  s'élève  des 
murmures  8c  des  applaudiffemens  ).  Je  dis  qu'on  ne 
propofe  de  mettre  les  corps  adminiftratifs  infé- 
rieurs dans  la  depeudauce  abfolue  des  direâoires 
de  département , que  pour  mettre  enfuite  ceux- 
ci  dans  la  dépendance  au  minillre.  ( 11  s'élève  des 
murmures).  11  eft  bien  douloureux  pour  un  mem- 
bre qui  demande  à parler  fur  une  matière  qui  in- 
térefîe  aufli  eflentiellement  la  nation,  de  fe  voir 
interrompu  par  des  murmures  tels  qu'il  lui  eft  im- 
poflible  de  fe  livrer  à aucune  efpèce  de  difeuffion. 
Je  me  borne  donc  dans  ce  moment  d demander 
l'ajournement.  (Les  murmures  redoublent). 
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M.  Dandré.  LaifTez-le  parler. 

M.  Roierfpierre.  Je  demande  l'ajournement,  8c 
un  délai  fuffîfant  pour  que  tous  les  membres  puif- 
fent  prendre  connoiflance  de  la  queftion  ; fon  ex- 
trême importance  s'apperçoit,  8c  par  la  nature  de 
la  matière , 8c  par  le  réfutât  que  je  vous  ai  pré- 
fenté. 

PUJûurj  voix.  Oui.  Non. 

M.  Bouche.  Je  demande  le  filence,  ce  que  Mon- 
iteur dit  eft  jufte. 

M.  Robcripitnt.  Une  délibération  de  cette  im- 
portance propofée  du  foir  au  matin,  c’eft  ce  qui 
ne  s’eft  jamais  vu.  Toujours  les  queftions  conftitu- 
tionnelles  ont  été  difeutées.  Ici  il  s'agit  d'un  de- 
cret qui  renferme  une  foule  de  queftions  conftitu- 
tionnelles  du  plus  grand  intérêt , 8c  dont  la  dé- 
cifion  peut,  ou  affermir,  ou  renverfer  la  confli- 

tution Je  n'ai  pas  befoin  d'en  dire  davantage 

pour  réclamer  avec  fuccès , au  nom  de  la  liberté , 
au  nom  de  la  nation,  un  ajournement  qui  donne  à 
tout  le  monde  le  tems  de  la  reflexion. 

M.  Bu^ot.  S'il  ne  s'agiffoit , dans  ce  projet  de 
décret , que  de  favoir  fi  les  département  doivent 
avoir  une  influence  quelconque  fur  les  diftriéts  8c  > 
fur  les  municipalités , 8c  fi  lè  gouvernement  lui- 
méme  doit  avoir  furies  corps  adrainiftratits  une  in- 
fluence , falutaire  à mon  avis , il  n'y  auroitpas  be- 
foin de  difeuffion  ; car  ces  queftions  font  déci- 
dées ; mais  il  s'agit  de  fixer  les  limites  de  cette 
influence , le  mode  de  fon  exercice  ; il  s'agit  de  U 
voflte  de  l'édifice  de  Vadminifirativn.  Un  rapport 
de  cette  importance  , qui  n'a  été  diltribue  qu'nier 
au  foir,  ne  peut  éttedifeuté  ce  matin. 

M.  le  Chapelier.  En  général  tous  les  moyens  qui 
peuvent  éclaircir  une  di<cuffion , doivent  être 
adoptés.  On  ne  fturoit  examiner  avec  trop  d'at- 
tention des  queftions  conftitutionnelles.  Cependant 
je  ne  fuis  point  d’avis  de  l'ajournement.  Depuis 
deux  ans  que  nous  difeutons  ces  queftions , 8e 
depuis  que  l'expérience  nous  a éclairés , nous  de- 
vons avoir  les  idées  affez  faites  fur  cette  matière 
pour  nous  en  occuper.  Je  ne  vois  pas  d'incon- 
vénient i ouvrir  en  ce  moment  la  difeuffion , 
fur-tout  fur  les  premiers  articles  du  pro;et. 

M.  Pétion  appuie  l'ajournement  demandé  par 
,M.  Roberfpierre.  (Les  murmures  étouffent  et» 
.partie  fa  voix). 

L'affèmblée  décide  qu’il  n’y  a pas  beu  à déli- 
bérer fur  l’ajournement. 

Les  cinq  premiers  articles  du  projet  de  décret  du 
■comité  de  conftitution , font  adoptes,  après  une 
légère  difeuffion , eu  ces  termes  : 

Ait.  1.  Les  a (les  des  diiedoires  , ou  confeil* 
Dit 


Digitized  by  Google 


jta  A D M 

«le  diftriéls,  ou  de  département,  ne  pourront  être 
intitules,  ni  décrets , ni  ordonnances , ni  réglement , 
ni  proclamations.  Ils  porteront  le  nom  d ‘arrêtés. 

II.  La  minute  de  chaque  arrêté  fera  (ignée  par 
tous  les  membres  préfens  qui  en  auroient  été 
«l'avis  , fans  que  ceux  qui  auroient  été  d'un  avis 
contraire  puiflciie  être  alïuiettis  à donner  leurs 
Canatures.  L'expédition  en  fera  faite  fans  (aire 
mention  de  ceux  qui  auront  figné  la  minute , ou 
qui  auroient  retiifc  de  la  ligner. 

III.  Les  confeils  de  département  ou  de  diftriél, 
après  avoir  procédé  à l’eleétion  du  direéioire, 
nommeront  les  premiers,  quatre  membres;  les 
féconds , deux  membres  du  confeil , lefquels  rem- 
placeront au  direéioire,  ceux  dont  les  places  de- 
viendront vacantes  par  mort,  démiüion  ou  autre- 
ment. 

IV.  Les  membres  des  confeils  de  diftriél  ou  de 
département , dont  les  places  deviendraient  va- 
cantes par  mort  .démillionou  autrement , ne  feront 
remplacés  qu'à  l'époque  des  éleétions  ordi- 
naires. 

V.  Le  préfident  d'une  administration  de  diftriél 
eu  de  département , aura' voix  délibérative  au  di- 
teéloire;  il  ne  preiidera  point  à l’aflembléc  du 
conleil , lors  de  la  reddition  des  comptes. 

M.  Bamave.  Dans  l’article  V I , il  eft  dit  que  les 
adminillrateurs  de  département  & de  diilriét  pour- 
ront être  reclus.  Je  demande  qu'il  y ait  un  inter- 
valle avant  cette  rééleétion.  L’aflemblée  a déjà 
ftacué  que  les  corps  adminiftratifs  feroient  renou- 
velles par  moitié , afin  de  perpétuer  les  notions 
de  Y administration  ; mais  fi  , au  lieu  d'ètre  reilou- 
vellés  par  moitié , les  adminillrateurs  peuvent 
être  réélus  , il  en  réfultera  que  les  anciens  auront 
toujours  la  majorité  contre  les  nouveaux;  que 
ceux-ci  feront  dans  l'impolfibilité  de  réformer  les 
abus  ; que  l'efprit  de  corps  s'établiroit  dans  Vad- 
miniftration.  Rien  n’empêche  que  ceux  qui  for- 
tiront  des  départemens , foient  nommés  aux  ad- 
ministrations de  dillriéks  , aux  municipalités  , aux 
tribunaux  , au  corps  légillatif;  mais  je  demande 
qu'ils  ne  puifl'ent  être  réélus  dans  la  même  adminif. 
tration,  qu’après  une  intervalle  de  deux  années. 

I.'amendementdeM.  Bamave  eft  adopté,  &'les 
articles  VI  & Vil  décrétés  ainfi  qu’il  (uit  : 

VI.  Les  membres  des  administrations  de  dépar- 
lement ou  de  diftriél,  ne  pourront  être  réélus 
qu'après  une  intervalle  de  deux  années. 

VII.  Si  la  place  de  procureur-général-fyndic  ou , 
de  procureur- fyndic  devient  vacante  par  mort  ou 
démiflïoti , le  direéioire  de  département  ou  de 
diftriél , nommera  dans  fon  fein  un  commifiaire  , 
lequel  pourra  être  pris  parmi  les  membres  du 
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confeil  du  département,  & f. raies  fonélion*  de 
procureur-général-fyndic,  ou  de  procureur-fyndic 
jufqu’à  l’époque  du  ralTcmbleinem  des  eleéteurs. 

M.  Pétion.  L’article  VIII  porte  que  tout  corps 
adminiftratif  qui  publiera  ou  fera  circuler  des 
arretés  ou  des  lettres , provoquant  ou  fomentant  la 
téfillance  à l'exécution  des  délibérations  ou  ordres 
émanés  des  autorités  fuperieures , fera  fufpendu  do 
fes  fonétions , & en  cas  de  rct  idive , deftitué. 
Remarque;,  combien  ces  exprelfioiis  font  vagues  , 
&r  combien  elles  lailfent  à l’ arbitraire,  Hellpoflible 
qu'une  lettre  tres-bonne  , qutnt  au  fond , foie 
regardée  pour  une  feule  expreliion  arbitrairement 
commentée  , comme  rendante  à fomenter  la  réfif- 
ftance.  Avec  de  tels  décrets,  vous  paralyléa  les 
corps  adminiftratifs.  Je  demande  que  le  comité 
particularité  le  délit  pour  lequel  il  propofe  une 
peine  févère. 

M.  Démeunier.  Nous  avons  déjà  vu  des  exem- 
ples de  ces  lettres  circulaires  envoyées  par  des 
administrations.  Les  exprelfions  , que  nous  em- 
ployons , font  adopteesduns  toutes  les  ordonnances. 
Il  elt  facile  de  voir  fi  une  lettre  circulaire  contient 
une  provocation  contre  les  loix  ; & il  ell  aifé  de 
voir  que  ceux  qui  favoriferoient  la  circulation  de 
pareilles  lettres , fomenteraient  la  reh  (lance  aux 
loix  : voilà  tout  ce  que  nous  avons  voulu  exprimer 
dans  l’article. 

M.  Rohefpierre.  N’elt-i!  pas  évident  que  chacun 
pourra  interpréter  l’article  à fa  manière , que  cè 
décret  n’offre  aucune  idée  précife , qu’il  tavorilè- 
roii  la  prévention  du  juge,  qu’il  ouvrirait  la  porte 
à l’arbitraire  ? & à quel  arbitraire?  Le  voici  : il  eft 
dit  dans  un  article  lubfequent,  que  c’dlle  mi- 
niftre  qui  pourra  fufpendre  les  adminillrateurs  de 
leurs  fonétions.  Combien  il  lui  fera  facile  de  dire 
qu’une  lettre  provoque  , fomente  la  réfillance  aux 
ordres  ftpirieurs  ; c’ell-à-dire,  aux  ordres  du  mi- 
niftre  ! Peut-on  faire  une  loi  plus  arbitraire.-1  8e 
peut-on  la  faire  appliquer  plus  arbitrairement  que 
par  un  miniftrequi , pour  fufpendre  une  ad-r.hi-f: ra- 
tion , n’aura  qu’a  fe  plaindre  qu’on  fomente  la  ré- 
fiftance  contre  fes  ordres  ? L’objet  de  cet  article 
eft  d’empêcher  même  un  corps  adminiftratif , 
lorfqu'un  miniftre  violera  la  çonftitution , d'en 
avertir  les  autres  corps  adminiftratifs , de  les  cou- 
fultcr  , &c.  Je  demande  la  queftion  préalable. 

M.  Chabroud.  Je  crois  que  I'adminiftrateur  qui 
commet  le  crime  de  provoquer  la  réfillance  aux 
loix,  doit  être  non  pas  arbitrairement  fufpendu, 
mais  pourfuivi  & jugé.  Il  eft  évident  que  dans  cec 
article  tous  les  cas  ne  font  pas  prevus.  Je  ne  puis 
propofer  aucune  difpofition , parce  que  je  n ai  pas 
eu  le  temps  de  réfléchir.  Je  demande  l’ajourne- 
ment. 

M.  Dandri.  Il  faut  que  tous  les  fonélionnaires  _ 
publics  foient  retenus  par  le  frein  de  la  fuboidin*-. 
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tfon  , fi  vous  ne  voulez  pis  qu’ils  finiflcnt  par 
opprimer  le  peuple  qui  les  a élus , 8c  par  devenir 
«les  defcotes.  Si  les  administrations  peuvent  fe  coa- 
lifer , il  n’y  aura  plus  que  des  corps  adrrfiniftratifs , 
& le  peuple  8c  le  corps  légidatif  ne  feront  plus 
rien,  il  faut  qu'une  fage  gradation  de  pouvoirs 
donne  aux  differentes  administrations  une  influence 
des  unes  fut  les  autres , depuis  les  municipalités 
jufqu'au  corps  légidatif;  8c  il  ne  faut  pas,  pour 
effrayer  les  amis  de  la  liberté  , prélenter  les  in- 
convénient d'une  dépendance  abfolue  des  corps  ad- 
miniftratifs  de  l’autorité  des  minidres.  Ce  n’ed  pas 
le  pouvoir  exécutif,  c’ed  le  corps  légidatif  qui  ed 
le  dernier  échelon,  le  timon  de  Y administration , 
qui  régit  tout,  puifqu’il  fait  les  loix.  Ainfioirfu- 
bordonnera  les  corps  adminidratifs  au  pouvoir 
exécutif,  le  pouvoir  exécutif  au  pouvoir  légidatif. 
Quel  eft  le  gouvernement  qui  fubfideroit  fans 
fubordination  , fans  l'obéillance  provifoire  ? 
Tout  corps  adminidratif  qui  n’obeit  pas  aux  or- 
dres fupéneurs , ed  coupable.  Confervez  au  peuple 
l’influence  qu'il  doit  avoir,  8c  qu'il  exerce  par  la 
nomination  de  fes  officiers , 8c  par  le  droit  de  pé- 
tition ; mais  l'obéiflance  provifoire  fera  toujours 
d'une  néceflité  rigoureufe  ) 8c  cette  obéilfance 
n’exiflera  pas , fi  vous  ne  prenez  des  mefurts  ré- 
vères pout  prévenir  les  coalitions.  Je  finis  par  rap- 
peler que  le  miniflre  n’exercera  d'autorité  fur  les 
corps  adminidratifs  que  pour  fa  refponfabilité  j 8c 
je  propofe  par  amendemcntque  le  mot  trop  vague 
de  fomenter  des  réfiftances  fort  fupprimé. 

Après  quelques  autres  débats  l’article  eft  dé- 
crété en  ces  termes  : 

Art.  VIII.  Tout  corps  adminidratif  ou  munici- 
pal qui  publiera  ou  fera  parvenir  â d'autres  ad- 
ministrations ou  municipalités,  des  arrêtés  ou  let- 
tres, provoquant  la  réfiftance  à l'exécution  des 
délibérations  ou  ordres  émanés  des  autorités  fu- 
périeures  , pourra  être  réprimé  fuivant  la  forme 
qui  fera  déterminée,  8c  même  êue  fufpendu  de 
les  fondions. 

Nous  nous  expoferions  1 des  répétitions  , ou 
tout  au  moins  nous  jetterions  de  la  confnfion  dans 
les  matières , fi  nous  rapportions  ici  les  débats 
que  la  férié  de  décrets  propofée  par  M.  Démeunier 
dans  la  féance  du  i mars  1791  , a fait  naître. 
Plufieurs  de  ces  débats  fe  trouveront  mieux  placés 
anx  mots  Assemblée  administrative,  éli- 
gibilité, élection.  Ainfi  nous  y renvoyons, 
en  remarquant  qu'au  total  les  articles  de  complé- 
ment de  l'orgamfation  des  corps  adminidratifs  a 
entraîné  peu  de  débats , parce  que  l'on  étoit  déjà 
inftruit  par  l'expérience  des  loix  acceffoires  que 
réclamoient  les  premiers  décrets  fur  Y administration 
des  département  Voye[  Departement. 

C’eft  peut  être  nous  écarter  un  peu  du  but 
préfis  de  çette  partie  de  noue  ouvrage , que  de 
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rapporter  la  pièce  fuivante , mais  comme  elle  a été 
lue  1 l'alVemblée  conflituante,  8;  qu'elle  fait  con- 
noître  l’efpcitde  \ administration , nous  avons  penfé 
qu'il  feroit  utile  de  la  placer  ici , avec  d'autant 
plus  de  raifoii  qu’elle  ne  pourrait  trouver  place 
dans  aucune  des  deux  autres  parties  de  l'ouvrage. 

Irfirucïion  de  l’tiffemblie  nationale , far  les  fonctions 
des  ajfemlitées  é'adminiftrat  ion  , du  il  août  17)13. 

I-’affemblée  nationale  connoit  toute  l’impor- 
tance 8c  l’étendue  des  devoirs  des  alfemblées  ad- 
miniftratives  ; |elle  fait  combien  il  dépend  d'elles 
de  faire  rei’pefler  8c  chérir,  par  un  régime  fage 
8c  paternel , la  conftitution  qui  doit  apurer  à 
jamais  la  liberté  de  tous  les  citoyens.  Placées 
entre  le  peuple  8c  le  roi , entre  le  corps  légillatif 
8c  la  nation , elles  font  le  noeud  qui  doit  lier  fans 
ceffe  l’un  à l'autre  ; 8c  par  elles  doit  s'établir  2c 
fe  conferver  cette  unité  d’aétion  fans  laquelle  il 
n'y  a pas  de  monarchie. 

Le  voeu  public  auquel  les  nouveaux  adminiftra- 
teurs  doivent  leur  caraâère , garantit  fuffifamment 
qu'ils  fauront  juftifier  les  efpérances  qu’on  a con- 
çues de  leur  patriorifme  8c  de  leurs  talensj  mais 
les  premiers  pas  dans  une  carrière  difficile  , font 
toujours  incertains  : il  étoit  donc  du  devoir  de 
l’alVemblée  nationale  de  diriger  ceux  des  corps 
gdminifttatifs  pat  une  inftruûionqui  retraçât  leurs 
principales  fondrions , 8c  qui  rappelât  fpéciale- 
ment  les  premiers  travaux  auxquels  ils  doivent  le 
livrer. 

Pour  donner  à cette  inftrudrion  le  plus  de  clarté 
poflible,  on  la  divifera  en  fept  chapitres. 

Le  premier  traitera  des  objets  conftitutionntls; 
Le  fécond,  des  finances) 

Le  troifième , des  droits  féodaux  ) 

Le  quatrième,  des  domaines  8c  bois  ) 

Le  cinquième  , de  l'aliénation  des  domaines 
nationaux  > 

Le  fixième , de  l'agriculture  8c  du  commerce  ) 

Le  feptième  , de  la  mendicité , des  hôpitaux 
8c  des  prifons. 

Objets  constutionnels. 

S.  P'- 

Obfervations  générales  fur  Us  fonctions  des  ajfemblces 
administratives. 

Les  aflemblées  adminiftratives  confidéreront  at- 
tentivement ee  qu'elles  font  dans  l'ordre  de  la 
conlliturion , pour  ne  jamais  fouir  des  bornes  d* 
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leurs  fonâions,  & pour  les  remplir  toutes  avec 
exaâitude. 

Elles  obferveront  d'abord  qu'elles  ne  font  char- 
gées que  de  Y adminifiration , qu'aucune  fonâion 
légillative  ou  judiciaire  ne  leur  appartient,  8c  que 
toute  entreprife  de  leur  part  fur  l'une  ou  l'autre 
de  ces  tondions  , introduiroit  1a  confufion  des 
pouvoirs , qui  porteroit  l'atteinte  la  plus  funefte 
aux  principes  de  la  conftitution. 

Des  fondions  déléguées  aux  alTemblées  admi- 
niftratives  , les  unes  doivent  être  exercées  fous 
l'infpeétion  du  corps  légillatif  ; celles-là  font  re- 
latives à la  détermination  des  qualités  civiques  , 
au  maintien  des  règles  des  eleâions  , 8c  de  celles 
qui  feront  établies  pour  la  répartition  8c  le  recou- 
vrement de  l'impôt  : les  autres  qui  comprennent 
toutes  les  parties  de  Y adminifiration  générale  du 
royaume  , doivent  être  exercées  fous  Ta  direction 
& l'autorité  immédiate  du  roi , chef  de  la  nation  , 
& dépoli  taire  fuprême  du  pouvoir  exécutif.  Toute 
rt  liftance  à ces  deux  autorités  feroit  le  plus  grand 
des  délits  politiques,  puifqu'elle  briferoit  les  liens 
de  l'unité  monarchique. 

Les  adminifiration!  de  département  ne  peuvent 
faire  ni  décrets,  ni  ordonnances,  ni  réglemensi 
elles  ne  peuvent  agir  que  par  les  voies,  ou  de  fim- 
ples  deliberations  fur  les  matières  générales  , ou 
d'arrêtés  fur  les  affaires  particulières , ou  de  cor- 
refpondance  avec  les  adminifiration!  de  diftriâ,  8c 
parellesavec  les  municipalités.  Leurs  délibérations 
prifes  en  alTemblee  générale  ou  de  confeil  fur  les 
objets  particuliers  qui  concerneront  leur  départe- 
ment , mais  qui  interelferont  le  régime  de  Yadmi- 
nifi ration  générale  du  rovaume  , ne  pourront  être 
exécutées  qu'après  qu'elles  auront  été  préfentées 
au  roi  , & qu’elles  auront  reçu  fon  approbation. 

les  adminifiration!  de  diftriâ  font  entièrement 
fubordonntes  à celles  de  département  ; elles  ne 
peuvent  prendre  aucunes  délibérations  en  matière 
A'  adminifiration  générale  ; 8 c fi  quelques  circonf- 
tances  extraordinaires  les  avoient  portées  à s'é- 
carter de  cette  réglé  effentielle  , leurs  délibéra- 
tionsmepourroient  être  mifes  à exécution , même 
par  leurs  direâoires , qu'après  avoir  été  préfen- 
tées à Y adminifiration  de  departement,  8c  autori- 
fées  par  elle. 

Les  fondions  des  adminifiration!  de  diftriâ  fe 
bornent  à recueillir  toutes  les  connoilTances  8c  à 
former  toutes  les  demandes  qui  peuvent  intéref- 
fer  le  diftriâ  ; à exécuter , fous  la  direâion  8c  l'au- 
torité de  Y adminifiration  de  département , toutes 
les  difpolitions  arrêtées  par  celle-ci  ; à faire  toutes 
les  vérifications,  8c  à donner  tous  les  avis  qui  leur 
feront  demandes  fur  les  affaires  relatives  à leur 
diftriâ  ; enfin , à recevoir  les  pétitions  des  muni- 
cipalités, 8c  à les  faire  parvenir,  avec  leur»  pro- 
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près  obfervations , à Y adminifiration  de  dépara 
tentent. 

Les  fondions  des  confeils  de  département  font- 
de  délibérer  fur  tout  ce  qui  intérelTe  l’enfemble 
du  departement;  de  fixer  d'une  manière  générale, 
tant  les  règles  de  Y adminifiration , que  les  moyens 
d'execution  ; enfin  , d'ordonner  les  travaux  8c  U 
dépenfe  de  chaque  anstée , 8c  d'en  recevoir  les 
comptes. 

Les  fondions  des  direâoires  font  d'exécuter  tout 
ce  qui  a été  pteferit  par  les  confeils , 8c  d'expé- 
dier toutes  les  affaires  particulières. 

Après  la  féparation  des  alTemblées  de  confeil 
les  direâoires  feuls  relient  en  aâivité  ; fouis  ils 
repréfentent  Y adminifiration  qui  les  a commis , te 
ont  un  caradère  public  à cet  effet.  La  correfpon- 
dance , foit  minillcrielle  , foit  dans  l'intérieur 
du  département , ne  peut  être  tenue  qu'avec  8e 
par  eux. 

Le  préfident  de  chaque  adminifiration  eft  anfti 
le  préfident  de  fon  direâoire , 8c  y a voix  déli- 
bérative , comme  dans  l'afTemblée  de  confeil  ; il 
doit  toujours  être  compté  en  dehors , 8c  ne  peut 
pas  être  compté  dans  le  nombre  des  membres  fixé 
pour  la  compofition  du  direâoire. 

Ces  règles  s'appliquent  également  aux  direct 
toires  de  diftriâ.  Ceux-ci  font  chargés  de  l’exé- 
cution , non-feulement  de  ce  qui  leur  aura  été 

fireforit  par  le  confeil,  mais  encore  de  tout  ce  qui 
eur  fora  ordonné  par  le  direâoire  de  département. 
Ils  doivent  (attendre  les  ordres  de  ce  direâoire 
pour  agir  dans  tout  ce  qui  intérelTe  Y adminifiration 
générale , 8c  s'y  conformer  exaâement , afin  que 
f unité  des  principes  , des  formes  8c  des  méthode» 
puiffo  être  maintenue.  Toutes  les  fois  cependant 
qu'ils  agiront  conformément  aux  principes  établis, 
8c  dans  l’efprit  des  ordres  qu'ils  auront  reçus,  ils 
n'auront  pas  befoin , pour  chaque  aâe  de  détail , 
ni  pour  l'expédition  de  chaque  affaire  particulière  , 
d'une  autorifation  fpéciale. 

Les  municipalités , dans  les  fonâions  qui  font 

Propres  au  pouvoir  municipal , font  foumifes  à 
infpeâion  8c  à la  furveillance  des  corps  admi- 
niftratifs  ; 8c  elles  font  entièrement  dépendantes 
de  leur  autorité  dans  les  fonâions  propres  à Y ad- 
minifiration générale  qu'elles  n’exercent  que  par 
délégation. 

Telle  eft  l’organifation  des  corps  adminiftratifs,' 
ainfi  qu'elle  réfulte  des  articles  L 8c  LI  du  décret 
du  la  décembre  dernier,  des  artisles  XXVIII, 
XXLX,  XXX  a c XXXI  de  la  fécondé  feâion, 
8c  de  l'article  III  de  la  troifième  feâion  du  dé- 
cret du  il  décembre.  Chacun  de  ces  corps  doit 
être  attentif  à fe  tenir  au  rang  que  la  conftitution 
lui  aÆgne , U libellé  ne  pouyut  êue  garantie 
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Hue  pat  la  graduation  régulière  des  office*  pu- 
blic*. 

Les  confeils  8e  les  direâoires  doivent  rédiger 
des  procès-verbaux  de  routes  leurs  opérations , & 
les  infcrire  par  ordre  de  dates  8e  fans  aucun  blanc, 
dans  uh  regiftre  cotté  8e  paraphé  par  le  préfideut. 
Les  délibérations  des  coitfeils  feront  (ignées  par 
le  préfident  8e  le  fecrétaire*feulement , 8e  il  fera 
Fait  mention  de  ceux  qui  y auront  affilié  j mais  les 
féances  d'ouverture  8e  de  clôture  de  chaque  fef- 
fion  des  conlèils , feront  (ignées  par  tous  les  ad- 
miniftrateurs  préfens.  Quant  aux  féances  8e  déli- 
bérations des  dire&oires , elles  feront  liguées  de 
tous  ceux  qui  y auront  affidé. 

Les  direâoires  tiendront  un  autre  regiftre  cutté 
8e  paraphé  par  le  préident  ,■  il  fera  deftiné  à la 
correfpondance , 8e  il  contiendra  dans  une  colonne 
1 extrait  des  lettres  & mémoires  qui  leur  auront 
été  adref Tés,  5c  i côté, dans  une  autre  colonne, 
les  réponfes  qui  y auront  été  faites. 

Les  archives  des  adminiftrations  feront  placées 
dans  un  lieu  filr , 5c  difpofées  avec  ordre  i il  fera 
fait  un  inventaire  de  toutes  les  pièces  qui  y fe* 
ront  dépofées.  1 

11  feroit  inutile  d’avertir  ici , fi  le  doute  n*en 
œar,ifefté  , que  lorfque  les  corps  admi- 
• , fe  trou,vent  enfemble  5c  avec  les  muni- 

cipalités, aux  cérémonies  publiques,  lapréféance 
appartient  a V administration  de  département  fur 
celle  de  diftriâ,  5c  à celle  - ci  (ur  la  munici-  I 
palite. 

5-  IL 
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Los  municipalités  ne  pourront  s'adreffer  à l'ad- 
mimftrauon  ou  au  direéloire  du  département 
que  par  l'intermédiaire  de  Yadminiftration  ou  dû 
direéloire de  dillrict , à moins  quelles  n'ayent  i 
fe  plaindre  de  1 adrainiilration  même  du  diftriét 
ou  de  fon  direéloire  j 8c  en  général  il  ne  pourra 
être  rien  prefcrit , ou  fait  aucune  difpofition  par 
1 admimftrati.ti  ouïe  direéloire  de  departement, 
a 1 égard  d aucune  munitipaiité  , ou^'aucun  mem  . 
bre  d une  commune , fou  d'office  , foie  fur  réuui- 
iition , que  par  la  voie  de  Yadminiftration  du  dif- 
triél  , 8c  après  qu'elle  aura  été  préalablement  en- 
tendue.  . y 

Le  direéloire  de  département  8c  ceux  de  dif- 
ttiOs  de  fon  reffort  correfpondront  enfemble  : le 
procureur-genéral-fyndic  cotrefpondra  avec  les 
procureurs-fyndics  , 8c  pourra  correfpondre  aufli 
avec  les  diteéloires  des  diltriéls.  Ceux-ci  corref- 
pondront avec  les  officiers  municipaux  , 8c  les  pro- 
cureurs-fyndics pourront  correfpondre  tant  avec 
cet  officier , que  particulièrement  avec  les  procu- 
reurs  des  communes.  r 

. ***  leltres  que  les  direâoires  écriront . ferons 
aiau  renmnees. 

Lu  adminiflratcurs  eompofant  It  dirtSoire 
du  département  de,  ..ou  du  diftriü  de... 

enfuite  tous  les  membres  ptéfens  figneront. 


Les  adjudications  , les  mandats  de  payement 
8c  généralement  tous  les  aéles  émanés  des  direc- 
toires feront  (ignés  dans  la  même  forme  , c'eft-à- 
dire  , qu'il  fera  mis  au  bas  : 


Conefpondtuet. 

Le  premier  foin  des  corps  adminiftrat^s  de 
chaque  département,  dojt  être  d'établir  leur  cor- 
refpondance , tant  entreux  qu’avec  les  munici- 
palités de  leur  territoire  i les  moyens  les  plus 
prompts  8c  les  plus  économiques  doivent  etre 
préférés. 

Les  adminiftrations  de  département  font  le  lien 
de  la  correfpondance  entre  le  roi , chef  de  l ’ad- 
minoration  générale  , 8c  les  adminiftrasions  de 
diftriél  ; celles-ci  le  font  de  même  entre  les  ad- 
miniftraiions  de  département  8c  les  municipalités. 
Ainù  la  correfpondance  du  toi  ne  fera  tenue  par 
Tes  miaiftres  qu'avec  les  adminiftrations  ou  les  di- 
reéloires  de  département , 8c  les  difpolitions 
qu'elle  contiendra , feront  tranfmifas  par  le  dépar- 
tement aux  adminiftramots  ou  direéloires  des 
diftriéls. 

La  même  marche  fera  obfervée  pour  la  corref- 
pondance du  corps  légiflatif  -,  c'eft  la  difpofition 
exprefle  de  l'article  II  du  décret  des  a;  , 26  8c  ao 
juin  1790  , fur  la  vente  des  domaines  nationaux. 


Parles  adminiftrateurs  eompofant  le  directoire 
du  déparu  ment  de...  ou  du  diftriB  de... 

enfuite  tous  les  membres  préfens  ligneront. 


Les  corps  municipaux  emploiront  dans  leurs 
lettres  8c  leurs  autres  aéles  , cette  formule  avsnc 
leur  (ignature  : les  officiers  municipaux  de  la  com - 
mune  de , . lorfqu’ils  écriront  ou  délibéreront 
avec  les  notables  en  confeil  général , ils  f;  fervi- 
rontde  celle-ci  : Les  memires  eompofant  U conflit 

general  de  la  commune  de enfuite  tous  ceux  qui 

feront  préfens  figneront.  M 


. LeslemesStt  les  pétitions  adreffées  par  les  mu- 
nicipalités, (oit  aux  adminiftrations  de  dillrict 
fou  a celles  de  département , par  la  voie  des  di(£ 
triéls  , 8c  celles  des  adminiftrations  ou  direéloires 
de  dilhiél  à Yadminiftration  ou  direéloire  de  dé- 
partement, doivent  être  rédigées  avec  la  réfervo 
8c  le  relpeél  dus  d la  fupétiorité  politique  que 
chacun  de  ces  corps  doit  reconnoître  à celui  qui 
le  prime  dans  l’ordre  8c  la  dillribution  des  pou- 
voirs. 1 r 


La  correfpondance  des  adminiftrations  fupé- 
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rieures  doit , en  confervant  le  caraélère  do  l'auto- 
rité  qui  leur  dl  graduellement  départie  , en  tem- 
pérer l'expreflion  par  l'obfervation  de  tous  les 
égards  qui  t'ont  aimer  le  pouvoir  établi  pour  faire 
le  biencommun  , 8c  dirigé  fans  ceffe  vers  cet  ob- 
jet. Le  feulcas  où  le  ftylc  impératif  pourroit  être 
employé  par  les  adminijlrations  fuperieures  , fe- 
roit  celui  où  l'infubordmation  des  adminiflratiotts 
qui  leur  feront  foumifes  , forceroit  de  rappeler  à 
ces  dernièresla  dépendance  où  elles  font  placées 
par  la  tor.Jiiit.cion. 

11  efl  bien  défirable  que  les  directoires  de  dé- 
partement ,au  lieu  de  taire  pafler  à ceux  des  dif- 
triits , des  ordres  trop  concis  , 8c  en  quelque  for- 
te abfolus  , les  intereûent  au  contraire  à l’exécu- 
tion de  toutes  les  dilpolitions  qui  leur  feront  con- 
fiées , en  leur  en  développant  l'efprit  8c  les  mo- 
tifs , 8c  en  facilitant  leur  travail  par  des  inftruc- 
t.ons  claires  8c  méthodiques.  Les  direétoires  de 
à4 ifhict  principalement  doivent  prendre  ce  foin  à 
1 egard  des, municipalités  qu'ils  feront  charges  de 
former  à l'elprit  public , 8c  dont  ils  doivent , 
dans  ces  premiers  teins  fur  tout , foit  aider  l’inex- 
pcrience  , foit  encourager  les  efforts. 

Jân  ce  moment  où  tous  les  yeux  font  ouverts 
fur  les  ptemiers  mouvemens  des  corps  adminis- 
tratifs , ils  peuvent  produire  le  plus  grand  bien  , 
en  développant  leurs  fentimens  civiques  , leur  at- 
tachement aux  principes  de  la  conllitution  , 8c 
leur  delir  pour  l'entier  retabliffement  de  l'ordre, 
dans  une  inliruction  aux  municipalités , qu'ils  char- 

Î;eront  celles-ci  de  faire  publier  8c  diltribuer  dans 
es  villes , 8c  de  faire  lire  à liffue  de  la  meffe  pa- 
joillîale  dans  les  campagnes. 

Cette  inffruéliondont  les  direétoires  de  dépar- 
tement doivent  s’occuper  fans  délai , retracera 
aux  municipalités  leurs  devoirs  principaux  , l'in- 
térêt public  8c  particulier  qui  les  prefle  de  lesbien 
xemplir  , 8c  l’obligation  qu'elles  ont  prife  par 
leur  ferment  t elle  expofera  enfuite  avec  énergie 
& fimplicitc  ces  grands  principes. 

Que  la  liberté  fans  un  profond  refpeét  pour  les 
lois  , pour  les  perfonnes  8c  pour  les  propriétés, 
n’ell  plus  que  la  licence  , c’eft-à-dire , une  fource 
intariffable  de  calamites  publiques  8c  individuelles. 

Que  toute  violence  particulière  , lorfque  l’op- 
preffion  publique»  ceflé,  n’cft  elle-même  qu'une 
oppreffion. 

Que  fi  c’efl  le  devoir , c’eft  aufli  l'intérêt  de 
chaque  particulier  de  payer  fidèlement  les  contri- 
butions publiques  , parce  que  le  gouveruement  ne 
peut  pas  fubidler  fans  contributions  , 8c  parce 
que  fans  gouvernement , les  particuliers  n'ont  plus 
aucune  garantie  de  leur  liberté  , de  leur  filreté  , 

Di  de  leurs  propriétés. 

Que  les  fubfiftances  ne  peuvent  être  entretenues 
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que  par  la  liberté  de  la  circulation  intérieure  , 9e 
que  les  oblfacles  mis  à cette  circulation  ne  man- 
quent jamais,  linon  de  les  faire  difparoitte  entiè- 
rement , dumoins  d’en  occafionnet  l'extreme  ra- 
reté tic  le  reuchériflèment. 

Qu'enfin  , il  n'ya  de  bonheur  pour  tous  que 
dans  la  jouillance  d une  conUuutio.i  libre  ; bi  da 
lûrete  pour  chacun , que  dans  le  calme  de  lafubot- 
diiutiou  8c  de  la  concorde. 

Telles  font  les  vérités  que  les  corps  adminif- 
iratits  ne  peuvent  trop  s'emprelfer  de  répandre  , 
de  dont  leuts  preffantes  exhortations  doivent  por- 
ter la  conviction  dans  tous  lcsefprits. 

$.  I I I. 

Red  if.  j dons  de)  limite s des  département  , des  dif- 
tticis  & des  cantons. 

I.’Affemblée  nationale  a annoncé  par  fon  infi- 
truéfion  fur  le  decret  du  la  décembre  dernier  » 
qu'il  peut  être  fait  des  changemcns  aux  limites  , 
loit  des  departemens,  foit  des  diltricts,  li  les 
convenances  locales  8c  l'interét  des  ad.nimltrés 
exigent  que  quelque  partie  de  territoire  loit  trans- 
portée d'un  departement  ou  d'un  diltnét  à un 
autre. 

Les  direétoires  de  département  8c  de  diffriét 
peuvent  maintenant  examiner  leuts  limites  ref- 
peétives  ,8c  lé  propofer  mutuellement  les  chan- 
gemens  qu'ils  jugeront  ncceifaias;  ils  devront 
aulli  recevoir  8c  examiner  les  pétitions  des  muni- 
cipalités qui  demanderont  à changer  , foit  de  dé- 
partement , foit  de  diitriét. 

L*fqu'il  s’agira  d’une  tranfpofition  de  terri- 
toire d'un  dillritt  à l'autre.dans  le  reflort  du  même 
departement,  fi  1rs  directoires  des  diltricts  inté- 
relfés  en  font  d'accord  , ils  feront  parvenir  leur 
vœu  commun  au  direéloire  de  département , qui  , 
après  avoir  vérifié  l'utilité  du  changement  de- 
mandé , le  propofera  au  cotps  légiflatif. 

Si  malgré  le  refus  d'adhéfion  d’un  des  direc- 
toires dediftriét,  l'autre  direéloire , foit  d'office, 
foit  fur  la  réquifition  d'une  municipalité , foutienc 
que  la  limite  doit  être  changée  , le  direétoire  de 
departement  recevra  les  mémoires  refpeétifs , vé- 
rifiera les  faits  8c  les  motifs  d’utilité  , 8c  enverra 
les  mémoires  avec  foa  avis  au  corps  légiflatif  qui 
prononcera. 

Lorfqu’il  s’agira  d'un  changement  de  limite* 
entre  deux  départemens  , fi  les  direétoires  en  font 
d'accord  , ils  feront  parvenir  leur  vœu  commun 
au  corps  légiflatif  i & s’ils  ne  font  pas  d'accord  , 
ils  lui  adrelleronc  leurs  mémoires.  t)ans  l'un  ou 
l’autre  cas  , ils  envenonr , avec  leurs  mémoire*  , 
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les  avis  des  directoires  des  riilLiéts  intéreffés 
. qu'ils  aurons  préalablement  entendus  , 3c  aucun 
changement  ne  pourra  être  fait  aux  limites  des 
éépartemens  , qu’en  vertu  J'un  décret  du  corps 
légidatif , fanâtonne  par  le  roi. 

Les  aiminifraùons  de  département  ne  peuvent 
faire  aucun  changement  dans  le  nombre  8c  la  dil- 
ua bution  générale  des  diflriûs  i elles  pourront 
néanmoins  propof  r les  confidéntions  d’utilité 
publique  3c  d’économie  . qui , Tut  cet  objet , leur 
tutoieront  dignes  de  l’attention  du  corps  legif- 
Htaf. 

A l’égard  des  cantons  qui  forment  U fubdivi- 
fen  des  diltriéts , l’alTèmblée  nationale  n’en  a 
adopté  la  compoiîrionartiielleqiieproviloirenient, 
$ feulement  pour  faciliter  la  tenue  des  premières 
atTemblées  primaires  t non-feu!,  ment  cet  c m- 
pofiüim  peut  être  revue  8c  changée  , mais  elle 
doit  nie  llaircmcnt  l’être  dans  pluficurs  diftriéls , 
où  l’étendue  démefurée  de  ces  cane  ns  les  met 
hors  d’état  d'étre  appliquée  il  plufieurs  de  leur: 
dcltinations. 

Non-feulement  les  cantons  doivent  fervir  à la 
formation  des  alfemblécs  primaires  , rapport  fous 
lequel  on  pourroit  n’avoir  égard  qu'à  Lur  popu- 
lation ; mais  ils  fout  encore  dcltmés  à plufiiurs 
aunes  parties  du  fervice  public  , pour  Lfquellcs 
il  faut  avoir  égard  à leur  étendue  territoriale. 
Chaque  canton  , par  exemple  , clf  devenu  dans 
l’ordre  judiciaire , le  redore  juridiélionnel  d’un 
juge  de  paix. 

Los  dinéîoires  dediltriü  dpi  vent  doue  s’occu- 
per mcclTumment  de  revoir  la  compofitibn  pro- 
vifoire  de  leurs  cantons  , & de  1a  rectifier  non- 
feulement  quant  aux  limites,  mais  encore  quant 
à l’étendue  ce  au  nombre  des  cantons. 

La  mafure  la  plus  convenable  à adopter  géné- 
ralement ,eft  que  les  canton;  n'aycnt  pas  moins  de 
quatre  lit  ut;  carrées,  & ne  s'étendent  pas  au- 
deià  de  fix. 

Lorfqtie  les  direûoires  de  dillrict  auront  pré- 
paré le  plan  de  Ia  reâification  de  leurs  cantons , 
lis  le  orefenteront  au  dircÛoire  de  département 
avec l'expofition  de  leurs  motifs  j te  dircûoirc  île 
departement  prononcera  apres  avoir  entendu  le 
ptncureur-geuéralifyndic  , & il  en  rendra  compte 
au  corps  Iégiflarif. 

11  peut  être  à la  convenance  de  plufieurs  com- 
munes de  le  réunir  en  une  feule  municipalité;  il 
tri  dans  l’efprit  de  l’aflêmblée  nationale  de  favo- 
rifer  ces  réunions  ; & les  corps  adminiftratifs 
doivent  tendre  à les  provoquer  Si  à les  multi- 
plier par  tous  les  moyens  qui  font  en  leur  pouvoir, 
fj’eft  par  elle  qu’un  plus  grand  nombre  de  citoyens 
f;  trouver  allie  fous  un  même  régime,  que  l'ad- 
nùiiiftration  municipale  prendra  un  caraétère  plus 
jfBiifMii  tituiomUi.  Toni.  IL  Dctuts. 
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impofant , 8c  qu’on  obtiendra  deux  grands  avan- 
tages toujours  eflêntiels  à acquérir,  la  fimpücité 
& l’écônofiue. 


5.  IV. 


Formation  (t  envoi  dos  état t de  poptt/alio»  (f  de 
eoneriutm  directe  , pou/ déterminer  /s  repre, Cota- 
tion de  chaque  département  dans  le  corps  ligijlatif. 


Suivant  la  décret  du  ai  décembre  dernier, 
tous  les  départemens  dépureront  également  au 
c rps  l.'-gilîatif  trois  rcpreiêntans  , à raifon  rie 
leur  territoire  , excepté  le  département  de  Paris  , 
oui  étant  beaucoup  moindre  que  les  autres  en 
étendue  territoriale , réa  qu'un  feul  députe  de 
cette  efpèce.  ll  n’en  t-fl  pas  de  même  de  la  repré-: 
Imitation  attachée  à la  population  3c  à la  contri- 
bution diteâe.  Celle-là  doit  fe  trouver  fort  mé- 
gi. numériquement  entre  les  divers  départanens, 
puifqu’tlle  ett  propoi  : tonnelle  au  nombre  des  ha- 
Licans  de  chaque  département , & à la  mafie  des 
contributions  directes  qu’il  fupporte.  c 

11  faut  Jonc  pour  établir  la  repréfentation  dont 
chaque  département  doit  jouir  relativement  à ces 
Jeux  dernières  bafes,  que  le  montant  de  fa  popu- 
lation 3étive,  & celui  4c  fa  contribution  di- 
recte joient  connus. 

Pour  y parvenir , les  directoires  de  département? 
doivent , conformément  à l’article  \ du  decret 
du  zü  juin  dernier  , s’emprefler  de  former  l’etac 
ou  tableau  de  toutes  les  municipalités  de  leur  ref- 
fort , par  indication , tant  du  montant  de  la  po- 
pulation attise  que  dos  impofitions  direttes  de 
chaque  municipalité. 

I.cs  direûoires  de  département  ont  dis-à-pr-j-  , 
fent  drux  bafis  dont  ils  peuvent  fe  fervir  pour  for- 
mer 1 état  de  la  population  attise  ; favoir , d’une 
part  les  lifte  s d.s  citoyens  aétifs  j qui  ont  été  faites 
en  chaque  commune  pour  la  formation  des  muni- 
cipalités Ce  peur  celles  des  alLmblées  nrimairesi 
3c  d’antre  part , le  nombre  des  électeurs  qui  vien- 
nent d'étre  nommés  par  1rs  alLmblées  primaires  , 
pour  convoquer  Us  corps  adniiniitratifs.  Le  nom- 
bre de  ces  cLétcurs , multiplié  par  cent,  donne 
.celui  des  citoyens  aétifs  du  département , puilqtie 
ces  éleiteurs  ont  été  nommés  en  raifon  a un  par 
cent  citoyens  aétifs. 

I.es  -dira tto ires  puiferont  les  connoiflances  %é- 
ceffaires  pour  former  l’état  indicatif  de  la  contri- 
bution directe  payée  par  chaque  départi  ment,  dans 
les  rôles  de  répartition  faits  par  les  municipalité  ; 8c 
dans  les  minutes  du  dernier  répartement  des  im- 
fitions  qui  fe  trouvent , foit  aux  intendances , foit 
aux  archives  des  anciennes  conimilfions  intermé- 
diaires, foit  eux  bureaux  des  receveurs  particu- 
liers des  finances,  foit  aux  gr*cl'es  des  élettious. 
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Il  eft  r.écelfaire  de  diftinguer  foigneufement  dans 
«et  état , les  différentes  contributions  direéles 
qui  fi  payent  en  chaque  département. 

La  confeékion  de  ces  deux  tableaux  de  la  popu- 
lation aitive  8c  de  la  contribution  direéte  , ell  le 
travail,  le  plus  prellant  dont  les  direékoires  de  dé- 
partement ayent  maintenant  à s’occuper,  puifque 
c'elk  de  leurs  réfultats  connus  8c  combinés  que 
dépend  la  poflibilite  de  former  conftitutionnelle- 
ment  la  prochaine  légiflature.  l es  direékoires  doi- 
vent donc  s'y  livrer  fans  retard  , bc  cumuler  tous 
les  moyens  d'accélération. 

Aufîîtôt  que  ces  tableaux  feront  faits,  ils  en 
adreiferont  un  double  à l'affcmblée  nationale.  11  ell  , 
jndifpcnfable  que  cet  envoi  foit  fait  avant  le  ly 
feptembre  prochain. 

S.  V. 

Vérification  de  la  composition  des  municipalités. 

Les  direékoires  iL;  département  chargeront  ceux 
de  dilkriék  de  fc  faire  remettre  par  chaque  muni- 
cipalité , dans  le  plus  court  délai  po.iible  une 
copie  du  procès-verbal  ù.  la  formation  du  corps 
municipal. 

Les  direékoires  de  dillriék  examineront  ces  pro- 
cès-verbaux , 8c  les  ad  relié  s ou  mémoires  de  ceux 

3ui  fe  plaindront,  foit  des  vices  de  la  formation 
e quelques  municipalités , foit  des  injutliccs  per- 
fonnclles  qu'ils  auroient  éprouvées  dans  le  cours 
deséeétions. 

Après  avoir  vérifié  les  faits , chaque  direékoire 
de  dilkriék  fera  un  état  ou  tab'cau  de  toutes  les 
municipalités  de  fon  telVort , en  défignant  dans 
une  colonne  marginale , celles  qui  n'ont  donne- 
lieu  a aucune  réclamation , 8c  celles  dont  la  vali- 
dité eft  contelkée  : il  donnera  relativement  à 
celles-ci  des  observations  , 8c  fon  avis  fur  la  ré- 
gularité ou  les  défeétuofités  de  leur  formation. 

Le  direékoire  de  dilkriék  pourra , s'il  en  ell  be  foin, 
nommer  un  commilfaire  de  fon  fein  , ou  pris  parmi 
les  huit  autres  adminiftrateurs  du  diikrict , pour 
faire  fur  le  lieu  la  vérification  des  faits. 

A mefure  que  le  direékoire  de  département  re- 
cevra de  ceux  des  dilkriéks , les  états  ou  tableaux 
desjnuuicipalités  , il  les  communiquera  au  procu- 
reur-généial-fyndic  j Sc  après  l’avoir  entendu  , il 
décidera  definitivement  quelles  municipalités  doi- 
vent fubfifter,  8c  quelles  doivent  être  annullées. 
Il  déléguera  pour  procéder  à la  nouvelle  forma- 
tion de  ces  dernières,  un  commilfaire  qui  convo- 
quera l’affemblee  des  citoyens  aétlfs  i nommera 
le  citoyen  chargé  d'expliquer  l'objet  de  la  convr  - 
cation  ; prefidera  au  rccenfcment  du  Scrutin  en  la 
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maifon  commune  , & proclamera  les  nouveaux 
omcitis  municipaux. 

Le  direékoire  de  département  prononcera  de 
même  definitivement , d’après  les  oblcrvations  8c 
lavis  des  direékoires  de  dillriék , fur  les  réclama- 
tions des  citoyens  dont  Vaiiiviti  o\i\‘  éligibilité  aura 
été  contelkée  dans  les  alfeniblées  des  commune  s , Sc 
ui  auront  été  exclus  par  les  jugemens  provifoires 
e ces  alfeniblées.  U obfervera  que  fes  décifions 
foient  toujours  rigoureufement  conformes  à 1a  dif- 
pofition  des  decrets  conlkitutionnels.  Le  procureur- 
gcnéral-fyndic  les  notifiera  aux  oïliciers  municipaux 
de  la  commune , dont  les  perfonnes  , fur  l'état 
defquelles  il  aura  été  prononcé  , font  membres  ; 
8c  c'elk  d'après  ces  décifions  que  le  tableau  des 
citoy  ns  actifs  8c  des  éligibles,  preferit  pari  ar- 
ticle VIII  de  la  feékion  première  du  décret  du  iz 
décembre  dernier  , fera  definitivement  arrêté  dans 
chaque  municipalité. 

Les  direékoires  de  département  chargeront  ceux 
de  dillriék  de  fe  faire  remettre  par  chique  munici- 
palité de  leur  reffott,  deux  doubles  de  ce  tableau, 
dont  un  fera  depofiS  aux  archives  du  dillriék,  Sc  l’au- 
tre fera  envoyé  par  le  direékoire  de  dilki  iék  au  direc- 
toire de  département.  Cet  envoi  fêta  répété  tous 
les  ans  , après  que  le  tableau  aura  été  revu  en 
chaque  municipalité , 8c  aura  reçu  les  ehangemc  ns 
dont  il  fera  trouvé  fufceptible. 

11  en  fera  de  même  pour  les  liftes  civiques  des 
jeunes  citoyens  de  vingt-un  ans  , qui  fe  feront  pré- 
fentés  aux  alfemblêes  primaires , 8c  y auront  prêté 
le  ferment  preferit  par  l'article  IV  de  la  feékion 
première  du  décret  du  il  décembre  dernier. 

Ce  qni  a été  dit  ci-deflus  des  difficultés  élevées 
dans  les  alfemblêes  de  commune,  fur  l'aékivit  ; eu 
l'éligibilité  des  citoyens  , doit  s'appliquer  aux 
conteltations  de  même  nature,  furvenues  dans  les 
alfemblêes  primaires  & éleékorales , ou  au  fujet  des 
choix  qui  y ont  été  fiits  : elles  devront  être  aulfi 
terminées  par  le  direékoire  de  département. 

S.  V I. 

Règles  principales  pour  décider  les  conteflations  ‘êtes- 
river  a 1‘ activité  (/  à l'éligibilité  des  citoyens. 

Les  principes  conlkitutionnels  fur  cette  matière 
fe  trouvent  dans  le  décret  conlkitutifdes  corps  ad- 
miniftratifs,  du  n décembre  dernier,  8c  dansl'inf- 
truékion  de  l’affemblée  nationale , publiée  à h fuite 
de  ce  décret.  Les  difficultés  furvenues  dans  l'appli- 
cation de  ces  principes,  ont  donné  lieu  à plufieurs 
décifions  interprétatives  qui  font  réunies  dans  ce 
paragraphe,  pour  faciliter  8c  diriger  le  travail  des 
direékoires. 

t°.  11  n'y  a aucune  diftinékion  à faire  à raifon  des 
opinions  religieufes;  en  conféquence  ,les  non-ca- 
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Jholiques  jouiflcnt  des  mêmes  ilroits  que  tes  catho- 
liques, aux  termxs  du  décret du  24  décembre  1789. 
Cependant  parmi  les  juifs  , ii  n’y  2 encore  que 
ceux  connus  fous  la  dénomination  de  j-ifs  pottu- 
gais  , efpag'iols  (/  avignonois , qui  foient  citoyens 
aétifs  éc  éligibles , fuiyant  le  décret  du  28  janvier 
179°- 

zQ.  Les  étrangers  qui  demeurent  depuis  cinq 
ans  dans  le  royaume  , & qui  , en  outre  , on: 
époulé  une  françoife  , ou  acquis  un  immeuble , ou 
formé  un  établi (Tement  de  commerce  , obtenu 
dans  quelque  ville  des  lettres  de  bourgeoise,  l'ont 
léputes  françois.  Décret  du  30  avril  1790. 

3°.  La  condition  du  domicile  de  fait  n’emporte 

ue  l’obligation  d’avoir  dans  le  lieu  une  habitation 

epuis  un  an  , &:  de  déclarer  qu’on  n’exerce  les 
droits  de  citoyen  dans  aucun  autre  end roit.  Décret  1 
ici  xo,  I)  murs  0 ly  avril , article  VI. 

4“.  Toute  perfonne  attachée  au  fervice  civil  ou 
militaire  de  la  marine , conferve  l'on  domicile , 
nonobltaut  les  obftaclcs  nécelütes  par  fon  fervice , 
& peut  y exercer  les  fonétions  de  citoyen  rétif , 
s’il  a d'ailleurs  les  qualités  exigées  par  les  décrets 
de  l’affemblee  nationale.  Décret  du  16  juin  1790-  Il 
en  eft  de  mène  des  perfonnes  attachées  au  fervice 
militaire  de  terre. 

30.  Les  intendant  ou  régifleurs,  les  ci-devant 
fendilles  , les  fecrétaircs,  les  charretiers  ou  maî- 
tres-valets de  labour  , employés  par  les"  proprié- 
taires . fermiers  ou  métayers,  ne  lont  pas  réputés 
domeffiques’oti fervitcurs  à gages,  & font  aétifs 
& eligi  blés , sf  ils  réunifie  nt  d'ailleurs  les  conditions 
pteferites.  Même  décret , article  VU.  11  en  eft  de 
meme  des  bibliothécaires  , des  inftiroteurs  , des 
compagnons-ouvriers , des  garçons  marchands  & 
des  commis  aux  écritures. 

6’.  Les  religieux  qui  n’ont  pas  ufé  du  droit  de 
fortir  du  doîtte , ne  font  point  aétifs , tant  qu’ils 
vivent  fous  le  régime  monaûique. 

70.  Les  évêques  & les  curés  font  citoyens  aétifs , 
quoiqu’ils  n’avent  pas  une  année  dê  domicile  dans 
leurs  évêchés  ou  leurs  cures.  11  n’en  eft  pas  de 
même  des  vicaires  ; l'aimée  de  domicile  leur  eft 

nécefiàire.  . • . , 

8°.  Les  fonétions  des  évêques , des  curés  & des 
vicaires , font  incompatibles  avec  celles  de  mem- 
bres des  direétoirçs  de  diftriét  St  de  département, 
& de  maire,  officier  municipal  8c  procureur  de  ta 
commune  ; & s’ils  étoient  nommés  à ces  places , 
ils  font  tenus  de  faire  leur  option  : mais  cette  in- 
compatibilité n'a  lieu  que  pour  les  nominations 
qui  reftent  à faire. 

9°.  Les  curés , vicaires  8t  defltrvans , qui  fe 
feiufcioient  à faire  au  prône  t à haupe  & inteUt- 
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[ gible  voix,  la  publication  ÿs  décrets  de l’afiem" 
blée  nationale,  acceptés  ou  f.inf;ioti;i_s  par  le  rei  ’ 
font  incapables  de  remplir  aucune  fonction  de  ci- 
toyen aétifs  mais  il  faut  que  la  réquiiition  & le 
refus  foient  confiâtes  pat  un  procès-verbal  drellé 
à la  diligence  du  procureur  do  la  commune.  Dé- 
cret da  a juin  1790. 

10".  Les  percepteurs  d’impôts  indircéts , quoi- 
qu’ils puifiènt  être  citoyens  aétifs  , font  cependant: 
inéligibles  aux  fonétions  municipales  ou  adminif» 
tratives  , tant  qu'ils  n'ont  pas  abandonné  leur  pre- 
mier  état;  8c  s'ils  font  élus,  ils  font  tenus  d'opter, 

ii°  Les  contrôleurs  des  aétes , dire&ojrs  des 
domaines , entrepreneurs  8 c regtattiers  de  tabac  , 
& ks  direCtf  urs  des  polios , ne  font  point  inéligi- 
bles, non  plus  que  les  cautions  des  adjudicataire!» 
dos  octrois,  ldtlqu’ils  ne  font  pas  afibeiés, 

x a®.  Les  fils  de  débiteurs  morts  infolvables , ne 
font  pas  exclus  de  la  qualité  de  citoyen  aétif  8c 
éligible , s’ils  ne  pofleaent  rien  1 titre  gratuit  de 
la  fortune  de  leut  père. 

i}°.  L’exdufion  fondée  fur  faillite  , banque- 
route ou  infolvabilité  , ne  peut  être  prononcé» 
qu'autant  que  les  aétes  ou  jugemens  qui  la  prou- 
vent , font  rapportés. 

14®.  La  qualité  de  citoyen  aétif  fqjdïfto  , rui» 
l'exercice  en  eft  fufpeudu  , tant  que  le  cit  yen  n'a 
as  prêté  le  ferment  civique  , foit  dans  une  allém-t 
lee  de  commune  ou  primaire,  foit  au  dir. étoire 
de  diftriét.  Il  en  fora  de  même  1 l’av  ilir  pont  ceux 
qui  ne  feferont  pas  fait  inferire  fur  le  regilire  du 
fervice  de  la  garde  nationale. 

ij°.  Les  citoyens  qui  font  exclus  des  aflem- 
blées,  aux  termes  du  decret  du  10  mai  179a,  pour 
refus  de  prêter,  foit  le  ferment  civique,  foit  le 
fc rtnenc  preferit  par  ce  décret , ou  à caufe  des  me- 
naces 8c  violences  qu'ils  fe  leroient  permifes  ,,font 
privés , pour  cette  fois , des  droits  de  citoyen 
aétif. 

l6°.  Les  condamnations  définitives  à une  peina 
infamante , font  perdre  la  qualité  do  citoyen  aétif. 

17®.  Les  parens  ou  alliés  aux  degrés  de  père  8c 
de  fils  , de  beau-père  &:  de  gendre  , de  frère  8c 
de  beah-frère , d'oncle  8c  de  neveu  , ne  peuvent 
être  enlèmble  membre  du  même  corps  municipal. 
Décret  du  14  décemire  1789  , aniele  Xll.  Ils  ns 
peuvent  être  non  plus , enfemble , préfident,  pro- 
c ureur-fyndic  oum  mbres  <iu  directoire  de  la  même 
admmiji'ation  de  département  ou  de  diftriét;  mais 
l’empéchemqnt  n’aura  lieu  dans  ce  fécond  cas  , 
que  pour  les  nominations  qui  feront  faites  4 
f avenir.  Décret  du  U août  1790. 

i8°.  Pour  être  citoyen  aétif , il  fuffit  de  .payer 
la  contribution  exigée  dans  un  lieu  quelconque  du 
royaume.  Décrit  du  s février , article  II. 
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ià.r.s  \s  a#o'.  ! :i  r;  p?rç..:t  aucun, 
conttibiition  diii'Ct. , Sc  dan»  ceux  où  h ennui 
burion  territoriale  .1;  feule  connue , ceux-là  font 
citoyens  .tel]!  ' q-.t  exercent  un  métier  ou  profedion 
d..;is  l.s  villes , 8c  qui  ont  dam  les  campagnes  une 
( rcuiiété  fon-iire  quelconque , ou  par  bail,  une 
exploitation  de  trente  livres  de  loyer. 

to°.  Les  militaires  qui  ont  fervi  ftir.e  ans  farts 
interruption  3e  l'aus  reproche  , font  difpenfes  de- 
là condition  de  payer  une  contribution  dir.Cte  , 3c 
île  celle  d’avoir  une  propriété  ; ils  font  a»l:ts  & 
éligibles  dans  tous  l.s  degrés  a ucnin-jiratia-t  &: 
de  rcpréfent.uion  , s'ils  réunifient  les  autres  condi- 
tions exigées,  & s ils  ne  font  point  en  garni  ion 
«bris  le  canton.  Décrit  eu  a8  février , aride  VU. 
Il  en  cil  de  même  de  tout  militaire  ou  homme  Je 
mer  qui , depuis  l'âge  de  dix-huit  ahs , a fervi  finis 
re p roc! le  pendant  foixante  dotue  mois  liir  les  vaif- 
tèaux  de  guerre,  ou  dans  les  grands  ports,  l’cf- 
pate  de  feiae  ans. 

21°.  La  contribution  directe  payée  par  un  chef 
dent  reptile,  un  aine  communier,  impère  vivant 
avec  (es  fils  qui  ont  des  propriétés , cil  ccnfee 
payée  par  les  all’ucios,  lts  frères  puînés  3c  les  en- 
fans  j chacun  à proportion  de  l’on  intérêt  ou  de  fa 
propriété  dans  la  miiion  commune. 

ai®.  Les*i  iipoficions  retenues  par  le  débiteur 
d’une  rente  , lunt  une  contribution  direct,  de  la 
part  du  créancier  i il  en  cil  de  même  dn  centième 
denier  payé  jufqti’à  prefent  par  les  titulaires  d of- 
fices. 

2 $°.  La  valeur  de  la  journée  du  travail,  dans  la 
fixation  de  la  contribution  requife  pour  être  ci- 
toyen aêlif,  ne  peut  être  porté  à plus  de  vingt 
fous,  même  dans  les  lieux  où  elle  fe  paye  plus 
chèrement,'  Sc  elle  peut  être  fixée  plus  bas  dans 
les  lieux  ou  elle  fe  paye  effectivement  moins. 

S.  V I I. 

R rçles  pour  pror.onur  fur  la  validité  des  ficelions. 

Il  ne  s'agit  point , dans  ce  paragraphe,  de  quel 
tions  de  fimpfe  muret  privé,  & dont  l’objet  fe 
reduiroit  à hxer  l'etat  particulier  d’un  citoyen , il 
s’agit  de  réclamations  d’une]  plus  haute  impor- 
tance , par  lc-fquclles  on  dénonccroit  des  vices 
graves  qui  affèCtercient  une  électron  entière,  & 
liroient  de  nature  à faire  annulier  un  corps  mu- 
nicipal. 

Les  élections  des  olficiers  municipaux  & des  no- 
tables font  nultes  : 

i°.  borique  l’aflèmblée  des  électeurs  s’eft  for- 
mée fans  convocation  régulière,  &s’ell  foullraite 
à la  fuiveillaace  de  l'autorité  prepofée  à l’ouver- 
ture de  la  le. ancc  , & au  recenlemeut  des  feru- 
lins. 


A D M 

2"  Lcrfqiie  l.s  fun’tagei  o ;t  été  .ici ni- s tumuf- 
tile  ..fi  par  aerl  imation  , té  non  pa:  la  voie  du 
Icriiiin  .qui  .11  la  f.ule  forme  conhitutionnellc de 
les  c’unüat.’r. 

t°.  I.oifqu’cn recueillant  lesfufTiagesau  ferutin  , 
c.ux  des  votans  quille  lavent  point  écrire,  ont 

porté  des  bulletins  tout  faits,  ou  ne  les  ont 
p-s  tait  écrire  oll.nliblement  fur  le  bureau  par 
l'un  des  ferutatcurs. 

4°.  Lorfqu’il  s’eft  trouve  au  recenfement  dur 
ferutin  , un  plus  grand  nombre  de  bille  ts  qu’il  n’y 
avoir  de  vocans,  3c  que  ce  fetuin  vicieux  a ce- 
pendant fervi  pour  déterminer  l'el-.Clion  des  offi- 
ciers municipaux  ou  des  notables. 

5°.  Lorfqne  des  citoyens  inactifs  ont  été  admis 
à a oter  , fans  que  l’aftèinblée  ait  voulu  entendre 
fis  rcclamaiinus  faites  contre  leur  adn.ilôibilité , 
ni  les  juger  regulicrenacut. 

6°.  Lorfqne  des  citoyens  aCtifs  ont  été  exclus 
fins  que  l’aff.n  Idée  ait  voulu  entendre  leurs  r«- 
préfentations , ni  les  juger  régulièrement. 

7°.  Lorfqne  la  violence  d’un  parti  a dominé  à 
l’aflembléc  , en  a expnlfe  une  partie  des  votai»  9 
ou  en  a-  gêné  S c forcé  les  luttrages. 

8*.  Lorfqu’il  fera  conftaté  qu’il  y a eu  fuppo- 
fition  de  filtrages  , ou  qu’ils  ont  été  captes  par 
des  voies  illicites. 

Les  directoires  de  département  doivent  pro- 
noncer d'après  l’avis  des  directoires’  de  diltriéi, 
liir  tous  ces  points  dotif  dépend  la  validité  ou  la 
nullité  des  élections  municipales  y mais  on  ne  peut 
leur  recommander  ni  trop  de  vigilance  dans  la  vé- 
rification des  laits , ni  trop  de  prudence  & de 
circonfptûion  dans  leurs  Uecifions.  Une  rigueur 
inflexible  produiroit  les  plus  grands  inconvéniens  ,• 
l il  elt  préférable  pour  cette  fois  de  tolérer  les 
fautes  Se  les  crr. urs  légères.  Se  de  ne  porter 
même  un  jugement  rigoureux  fur  les  vices  pli  s 
effentiels , qu’autant  qu’ils  auront  fait  la  matière 
d’une  réclamation  formelle  & foutenue. 

Il  y a cependant  un  cas  dans  lequel  les  direc- 
toires doivent  interpoler  leur  autorité  d’olfice  , 
quoiqu'elle  iiejùt  pas  provoquée;  c'elt  celui  où 
deux  municipalités  créées  par  deux  partis  oppofés 
fubfifteroient  a la-fois  dans  la  meme  commune  : U 
eft  évident  que  le  conflit  d’autorités  S:  de  fonc- 
tions , deftruâeur  de  l’ordre  & de  l'aCtivité  du 
fervice  , ne  peur  pas  difparoitre  trop  promptement^ 
mais  auili  les  directoires  fentiront  que  leurs  déci- 
fîons  ne  peuvent  pas  être  préparées  par  un  examen 
rrop  fcrupuleux  des  faits,  ni  déterminées  par  une 
impartialité  trop  levère. 

A l’avenir, les  corps adminiilratifs préviendront 
beaucoup  de  défordics  dans  les  affemblées , St 
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d'irrégularités  dans  Iis  éieCtieis,  en  tenant  la  main 
exactement  à l'exécution  du  decret  du  i3  mai 
dernier  i iis  veilleront  dans  cet  efprit , à ce  que 
les  feuls  citoyens  ayant  le  droit  de  iutfrage,  foient 
admis  aux  aftemblecs  de  communes , p/iiiui{/LS  ou 
électorales  s à ce  que  les  votans  n y portent  au- 
cune efpèce  d'arm,  s ni  de  bâtons  i à ce  qu'aucune 
garde  n:  force  armée  n'v  foit  introduit;  que  fur  la 
requiiition  formelle  de  raffcmblée  elle-même  , ou 
par  l'ordre  exprès  du  prélident  ; enfin  à ce  que 
toutes  les  formalités  preferites  pour  affûter  la  li- 
berté 8c  la  régularité  des  fuifrages , foient  obfer- 
vées. 

Le  même  décret  du  28  mai  permet  aux  affem- 
blées  électorales  , pour  accélérer  leurs  opérations, 
de  fie  partager  enplulieurs  bureaux  , qui  procéde- 
ront léparémeitt  aux  élections , 8e  qui  députeront 
chacun  deux  commifiaires  chargés  de  faire,  avec 
les  coinmiflaires  des  autres  bureaux,  le  recenfe- 
ment  des  fera  tins;  mais  deux  conditions  font  pref- 
erites pour  l'exercice  de  cette  faculté. 

La  première , eft  que  ies  affemblces  électorales 
n'emploient  ce  mode  .l’élection , qu’aptès  l'avoir 
aituii  arrêté  à la  pluralité  des  voix. 

La  fécondé,  que  chaque  bureau  foit  compofé 
de  cent  électeurs  au  moins  3pris  proportionnellement 
dans  les  diffère  ns  dijtri Ils. 

De  ces  derniers  termes  . il  faut  conclure  qu’il 
n’eft  pas  permis  aux  alTemM.cs  électorales , de  fe 
partager  par  diüricts  pour  procéder  aux  élec- 
tions. 

11  en  réfui» , â plus  forte  ratfon , qu’il  ne  leur 
eft  pas  permis  de  convenir , qu'au  lieu  de  prendre 
les  voix  de  tous  les  diftriCts  ou  bureaux  fur  cous 
les  choix  à faire,  chaque  dillriét  ou  bureau  aura 
ftpatément  8c  à lui  feul  la  nomination  d'un  certain 
nombre  des  fujets  â élire.  11  e ft  évident  qu’une  telle 
élection  ne  feroit  pas  le  téfultat  d’un  vœu  com- 
mun delaffemblée  électorale,  & que  chacun  des 
choix  riofffiroit  que  le  vceuparticulter  d'une  fec* 
tion  de  cetteaffemblee. 

Les  difpofitions  expreffes  ou  tacites  du  décret 
du  28  mai , ne  doivent  pas  influer  fur  les  nomi- 
nations antérieures  à la  publication  ? 8e  il  faut 
tenir  en  general  que  les  décrets  qui  preferivent  de 
nouvelles  règles , n'ont  point  d'effet  rétroactif,  fi 
cela  n'eft  dit  expreflément. 

$.  Vlït 

Réglés  à obfcrver  par  les  corps  adminiftratifs,  dans 

i exercice  de  la  furveil/ance  & de  l'autorité  qui  leur 

eft  attribuée  fur  les  municipalités. 

Les  corps  adminiftratifs  doivent  également  pro- 
téger les  officiers  municipaux  dans  l'exercice  de 
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leurs  fondions  , 8c  réprimer  les  abus  qii  ci  s 
officiers  pourreient  être  toutes  de  faire  il,  leur 
autorité. 

I.  Les  directoires  doivent  veiller  d’abord  à ce 
que  les  tffiieiers  municipaux  ne  s'arrogent  aucunes 
fonctions , autres  que  celles  qui  fout  propres  au 
pouvoir  municipal,  ou  celles  dé  pendantes  Se  1V«- 
mir.ljlration  générale,  qui  leur  font  lpécialtment 
déléguées. 

Si  les  corps  municipaux  entreprenoient  fur  la 
puilTance  légiflative , <-n  faifant  des  décrets  ou  des 
règlement  i s'ils  ufutpoient  les  fondions  judi- 
ciaires dans  les  matières  civiles  ordinaires,  ou 
dans  les  matières  criminelles  ; s'ils  étendoient  leurs 
fondions  adiuiniftrativcs,  foit  en  outre-paftânr  les 
bornes  qui  leur  font  affignées  , foit  en  erfayant  de 
fe  fouftraire  à la  liirveillaneC  & J-  l'autorité  des 
corps  adminiltratifs  , ceux-ci  doivent  être  attentifs 
à k s réprimer , en  annullant  leurs  aétes  incoulti- 
tutionntls  ,*8e  in  défendant  de  les  mettre  à exécu- 
tion. 

II.  Les  directoires  doivent  maintenir  foigneufe- 
menc  la  divifion  des  fonctions  affignées  au  corps 
municipal  8c  au  confeil  général  de  la  com- 
mune. 

Lorfque  le  corps  municipal  aura  néglige  Je  con- 
voquer les  notables,  pour  délibérer  en  conleil 
général  , dans  les  cas  énoncés  en  l'article  LIV  du 
décret  du  14  décembre  dernier,  non-feulement  le 
directoire  de  département  fera  droit  fur  les  repré- 
fentations  <,ue  les  notables  pourront  lui  faire  par-, 
venir  par  ! outre  mité  du  directoire  de  diftnd ,, 
mais  il  ne  pourra  autorifer  par  l'on  approbation  l 
l’exécution  de  la  délibération  du  corps  municipal  5 
i!  fera  tenu,  au  contraire,  de  l'annuller  8c  d’or- 
di  nn  r la  convocation  du  çonfeil  général,  pour' 
être  délibéré  de  nouveau. 

Le  directoire  de  département  veillera  de  même 
à ce  que  les  notables  fe  renferment  dans  les  limites  • 
di  s fonctions  qui  leur  font  confiées , 8c  foient  bien 
convaincus  que  tant  que  le  confeil  général  n'eft 
pas  convoqué , ils  ne  font  que  (impies  citoyens^ 
il  tiendra  la  main  à «qu'ils  ne  puillent  pas  impu- 
nément s’introduire  par  violence  ou  par  autorité, 
dans  une  délibération  à laqu.lle  ils  n'auront  pr.s 
été  appelés.  Se  â ce  que,  dans  les  cas  mêmes  où 
ils  prétendront  que  le  confeil  général  doit  être 
convoqué,  leur  réclamation  ne  foit  entendue  8c 
admife  que  par  la  voie  de  pétition  préfentée  à' 
Y adntinijlraiton  fupérieure. 

III.  Un  troifième  objet  de  l'attention  des  direc- 
toires eft  de  maintenir,  d’une  part , l'autorité  des 
corps  municipaux  8c  des  confeils  généranx  des 
communes,  contre  les  commtines  elles-mêmes  8e' 
contre  les  particuliers  s 8c  d'autre  part,  les  droits 
8c  les  intérêts  légitimes,  foit  des  communes. 
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fiait  des  particuliers,  contre  les  corps  municipaux 
i.\  les  comli»  gt-ii.-r  uix  des  communes. 

Sous  le  premier  rapport,  les  direâoiies  tien- 
dront l.i  main  à ce  que  les  citoyens  des  communes, 
r tlemblés  Pour  élire  , ne  relient  pas  aifemblés 
après  les  eleftions  finies  , & ne  transforment  pas 
les  allemblees  électorales  en  afletnblres  délibé- 
rantes ; à ce  qu'aucune  feilion  de  l'alfemblce 
generale  d une  commune  , ne  puilTe  le  dire  perma- 
nente , ou  le  perpétuer  |Ur  le  faits  & à ce  que, 
dans  toute  autre  occafiôn , les  communes  ne  puif- 
fent  s'afïtiiibLr  fans  une  convocation  exprilie  du 
eonfeil  général.  Si  quelqu'entreprife  de  ce  genre 
cil  dénoncée  au  direttoire  de  département , il 
ordonnera  à railemblée  inconflitutionnelle  de  fe 
diffoudre , & annullera  tous  les  ailes  délibératifs 
qu  elle  aura  faits. 

Sous  le  fécond  rapport , les  direfloires  main- 
tiendront les  citoyens  aétifs  dans  le  droit  de  re- 
quérir, par  une  pétition  préfentée  -au  eonfeil 
général,  la  convocation  de  1 allemblee de  la  com- 
mune , aux  ternies  de  l'article  XXIV  du  décret  du 
14  décembre  dernier.  Si  le  eonfeil  général  a mé- 
prife  cette  réquifition  , lorfqu'elle  aura  été  faite 
par  le  fixième  des  citoyens  aftifs,  dans  les  com- 
munes au-defi'ous  de  quatre  mille  âmes,  ou  par 
cent  cinquante  citoyens  aftifs  dans  les  communes 
plus  nombreufes , le  direâoire  de  département , à 
ui  cette  infraction  aura  été  déférée  par  l’intermé- 
iaire  du  direiloire  de  diltrifl , enjoindra  ail  con- 
feil  général  de  taire  la  convocation  ; 8c  dans  le  cas 
de  refus  réitéré , ou  de  retardement  fans  motif,  il 
pourra  nommer  un  commilfaire  qui  convoquera 
l’alléinblée  de  la  commune. 

Les  direéloires  veilleront  de  même  g ce  que  les 
citoyens  ne  foient  pas  troublés  dans  la  faculté  de 
fe  réunir  paifiblement  & fans  armes , en  aflemblces 

Îiarticuüères , pour  rédiger  des  adrelfes  8c  péti- 
ions  , lorfque  ceux  qui  voudront  s'artembler  ainfi, 
auront  inllruit  les  officiers  municipaux  du  teins, 
du  lieu  8c  du  fujet  de  ces  alfemblées  ; 5c  à la 
charge  de  ne  pouvoir  députer  que  dix  citoyens 
pour  préfenter  ces  adrelfes  8c  pétitions. 

Dans  aucun  cas , les  adrelfes  6c  pétitions  faites 
au  nom  de  pluficurs  citoyens  réunis , ne  feront 
reçues,  fi  elles  ne  font  pas  le  réfultat  d'une  aflem- 
blee  de  ces  citoyens  qui  aient  délibéré  enfemble 
deies  préfenter  , 8c  fi  elles  ne  font  fouferites  que 
de  fignatures  recueillies  dans  les  domiciles , (ans 
glTemblée  ni  délibération  antérieures. 

t Les  direfloires  de  département  donneront  en- 
core la  plus  grande  attention  aine  plaintes  des 
citoyens  qui  fe  prétendront  perlbnnellement  lé- 
xés  par  quelqu'aéie  du  corps  municipal  ; 8c  après 
avoir  fait  vérifier  les  faits  pat  les  direéloires  de 
«iiflriit,  8c  avoir  reçu  leur  avis,  ils  redrefferont 
équitablement  les  gricls  qui  lé  «ouveront  fondé;. 
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Ils  fe  comporteront  de  même  à l'égard  des 
dénonciations  qui  leur  feront  faites  des  délits  d'i'é- 
miniji  aiion  imputés  aux  officiers  municipaux. 
Quand  les  fautes  feront  L gères,  ils  fe  contente- 
ront de  rappeler  à leur  devoir  les  c liciers  qui 
s'en  feront  écartés,  par  dts  inOruélions,  des  aver- 
tiflemens  , ou  même  pat  les  réprimandes  falutaires- 
qui  ont  tout  à-la-fois  li  dignité  de  la  fan  & 1a 
force  delà  raifon,  quand  clics  font  motivées  im- 
partialement fur  la  raifon  8c  fur  b Loi.  S'il  s'agif- 
foit  de  vexations  très-grandes , ou  d'autres  pré- 
varications criminelles  , fufceptibles  d'une  peine 
affliétive  ou  infamante  ,'  les  di  eélnires  renver- 
roient  l'affaire  aux  tribunaux.  Si  enfin  la  circonf- 
tance  étoit  toile  qu’elle  exigeât  un  remède  pHir 
ait  if , tel  , par  exemple  , que  la  fufpcnfian  aéluclle 
des  fonitions  d'un  officier  dont  l'ailivité  ne  rour- 
roit  être  maintenue  fans  danger,  les  direfloires- 
pourroient,  en  renvoyant  l'affaire  aux  tribunaux  , 
ordonner  provifoircment  cette  fufpenfion.  Ln 
général  , les  directoires  doivent  s'appliquer  dans 
ces  fortes  d'affaires,  à les  terminer  dans  leur  fein, 
8c  à pourvoir  adminiflrativemant  , tant  au  rera- 
blilTement  de  l'ordre  public  , qu'à  la  fatisfaftion 
des  individus  lézés,  à moins  qu’il  ne  s’agiflè  de 
délits  a (Te  2.  graves  pour  mériter  d’étre  poutfuivis 
par  la  voie  criminelle. 

IV.  Les  corps  adtniniftratifs  font  chargés  de 
foutenir  l’exécution  des  ailes  émanés  légitime- 
ment du  pouvoir  municipal  , 8c  de  punir  l'irré- 
vérence 8c  le  manque  de  refpeél  envers  les  officiers 
municipaux. 

S'il  s'élevoit  quelque  réfiflance  à l'exécution 
des  délibérations  priies  ou  des  ordres  donnés  par 
une  Municipalité  s les  direftoiros  feroient  tenus 
d’employer  , pour  la  faire  celle  r , toute  la  force 
de  l’autorité  fupérieure  dont  ils  font  revêtus. 
Se  même  le  fecours  de  la  force  armée  , s’il  de- 
venoit  néceffaire. 

Dans  le  cas  oü  il  y auroit  eu  des  excès  graves 
commis  envers  les  officiers  municipaux  , le  direc- 
toire de  département  pourtoit , après  avoir  fait 
vérifier  les  faits  par  le  direfloire  de  diflrifl.  Si 
après  avoir  pris  fon  avis,  prononcer  contre  les 
coupables  la  radiation  de  leurs  noms  du  tableau 
civique,  les  déclarer  incapables  8c  prives  de  tout 
exercice  des  droits  de  citoyen  aitif , conformé- 
ment au  décret  du  1 juin  dernier.  La  réclama- 
tion de  ceux-ci  contre  la  décifion  du  direfloire 
de  département , ne  pourrait  être  portée  qu’au 
corps  légiflatif. 

Les  direéloires  confidéreront  , dans  l’exercica 
de  cette  partie  de  leurs  fonilions  , que  fi , d'uns 
part,  VadminiftratiiHi  municipale  efl  toute  frater- 
nelle , fi  elle  a befoin  d'être  éclairée  dès  qu'elle 
tend  à l'arbitraire  , 8c  fi  elle  doit  être  contenue 
lorfqu'elle  devient  oppreflive  ; d'.at’rrc  part,  l'inftb 
bqtdinatiop  à l'égard  des  officiers  municipaux. 
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*•'  le  mépris  dePautorité  conllitutionnelle  qui  leur  ' 
eU  confiée  , fout  des  “délits  très-graves  , qui  , s’ils 
n'etoient  pas  fu  vêtement  réprimés,  pourroient 
entraîner  ks  fuites  les  plus  fûneltes. 

Ils  ne  perdront  pas  de  vue  cependant , lorfque 
le  maintien  de  l'ordre  public  leur  impofera  l'aüli- 
geante  néceffité  de  s'elever  contre  des  officiers 
municipaux  , que  , dans  une  circonftance  au.ii 
làcheule,  la  rigueur  ne  doit  être  déployée  qu'a- 
près  a vois  epuifé  tous  les  ménagemensj  qu'autant 
la  prudence  doit  en  diriger  l'ufage , autant  la 
dignité  8c  les  égards  doivent  en  adoucir  l'a- 
mertume. 

Ils  réfl  ichiront  auffi  que,  lorfque  dans  des  teins 
de  trouble,  le  peuple  fe  livrant  à U licence,  ou- 
blie momentanément  le  refpeél  dû  aux  depofi- 
. taires  de  l’autorité , ces  excès  font  le  plus  fou- 
vout  infpirés  ou  encouragés  par  les  ennemis  du 
bien  public  i que  ce  font  eux  qui , abufant  de 
1 ignorance  du  peuple  , le  rempliifcnt  d'illufions 
régirent  par  ue  faufles  idees  de  liberté  , 8c 
qu’eux  feuls font  léserais  coupables  -,  qu’il  feroit 
principalement  important  de  découvrir  8c  de 
dénoncer  aux  tribunaux  pour  obtenir,  au  prix 
de  quelque  châtiment  mémorable,  le  retour  abfolu 
de  la  tranquillité  publique. 

V.  Les  directoires  doivent  enfin  veiller  à ce  que 
les  municipalités  rempliflent  avec  exactitude , 
mais  avec  dilccrnement , le  devoir  important  qui 
Jeur  eft  hnpofc,  de  réprimer  les  attroupemens 
feditieux.  r-  • 

Si  quelques  municipalités  ufoientindiferetement 
de  la  loi  martiale,  les  dircâoires  feroient  tenus 
de  les  avertir  que  cette  loi  eft  un  remède  ex- 
trême que  la  patrie  n’emploie  qu’à  regret  contre 
fes  enfants  meme  coupables  ; 8c  qu'il  faut , pour 
enautorifer  la  publication,  que  le  péril  de  la  tran- 
quillité publique  foit  très-grave  8c  ttes-urgent. 

Dans  le  cas  contraire , fi  les  officiers  inunici- 

fuux  avoient  négligé  de  proclamer  la  loi  martiale, 
oifque  la  fureté  publique  l’exigeoit,  8c  fi  cette 
négligence  avoit  eu  des  fuites  tuneftes , ce  feroit 
au  lircétoire  de  département  à examiner  , d’après 
l'avis  du  difiriâ  , fi  la  refponfabilité  eft  encourue 
par  les  officiers  municipaux,  8c  ils  renverroient 
aux  tribunaux , foit  pour  prononcer  fur  l’effet  de 
1a  refponfabilité,  foit  pour  infligerad’autres  peines, 
fi  1a  conduite  de  ces  officiers  éroit  affex  repré- 
htnftblepour  mériter  d'étre pourfuivie  parla  voie 
criminelle. 

I.es  direéioircs  dofVent  montrer,  une  fermeté' 
impofante  dans  cette  partie  de  leurs  fonûions  ; 
car  ce  feroit  une  indulgence  bien  cruelle  que’ celle 
ui  cncouragcroit  la  collufion  8c  la  pufllanimité 
'officiers  municipaux  trahilTant  la  confiance  dont 
iis  ont  été  honorés  , 8c  livrant  leur  commune  à 
tous  les  dangers  des  effe^efcençes  fé^itieufes. 
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les  direéioircs  de  cliftriél  fêtant  attentifs  à 
pourfuivre  dans  les  tribunaux,  1a  refponfibüité 
desdormgages  occafionnées  par  lias  attroupeincift 
contre  les  communes  qui  , rt-quifes  de  di.iiptr 
l’attroupement , 8c  ayant  pu  empêche^  le  dom- 
mage, ne  l’auroient  pas  fait.  Si  les  direétoires 
de  diltriâ  négligeaient  de  remplir  cette  obliga- 
tion qui  leur  eft  preferite  par  l'article  V du  décret 
du  î}  février  a et  nier,  le  directoire  de  dépar- 
tement auroit  foin  de  les  rappeler  à fon  exécution. 

5.  I X. 

Gardes  nationales . 

Lorfque  l’alTemblée  nationale  décrétera  con- 
ftiturionnellement  l’organifation  des  gardes  natio- 
nales , la  nature  8c  les  règles  de  leur  forvice  , 
elle  déterminera  leurs  rapports  avec  les  corps 
adminiftratifs,  8c  l’auroritéque  ceux-ci  exerceront 
fur  cette  partie  de  la  force  publique.  Mais  en 
attendant , il  eft  néceffaire  de  rappeler  ici  quel- 
ques règles  qui  ont  été  pofées  provifoirement  , ’ 
8c  dont  les  corps  adoiimftritifi  doivent  furvcillet 
l'obfervation. 

i°.  Nu!  changement  ne  peut  être  fait  dans  le 
régime  aéhiel  des  gardes4na:ionales  , que  de  con- 
cert entre  elles  8c  les  municipalités. 

l.Q  Toutes  compagnies  de  milice  bourgeoife 
formant  des  corporations  differentes , font  tenues 
de  fe  réunir  en  un  fenl  corps,  de  fervir  fous  le 
même  uni: orme,  8c  de  fuivre  le  même  régime  i 
les  vieux  drapeaux  doivent  être  dépofes  dans  les 
églifes. 

$°.  Tou*  les  citoyen* qui  veulent  jouir  du  droit 
d’aétivité  J 8c  leuts  fils  âgés  de  dix-nuit  ans,  d#L- 
vem  s’inicrire  fur  la  lifte  de  la  garde  nationale. 

4„.,  Ceux  qui , à cauf-  de  leur  âge  , de  1 -ut  état 
ou  profeffion,  oupar quelque  autre  empêchement, 
ne  pourront  fervir  çn  perfonne , fe  feront  rempla- 
cer , mais  feulement  par  des  citoyens  aélifs,  ou 
par  des  fils  de  citoyens  aélifs  , inferits  fur  la  lifte 
de  la  garde  nationale. 

fo.  Les  membres  des  corps  municipaux  8e  ceux 
des  direéloiresne  peuvent  , pendant  leur  admtnil- 
tration  , exercer  en  même  tetns  les  limitions  de  la 
garde  nationale. 

éo.  Les  gardes  nationales  ont  dans  leur  terri- 
roire  le  pas  fur  les  troupes  de  ligne. 

70.  Elles  doivent  déférer  à la  réquifirion  des 
municipalités  8c  des  corps  adminiftratifs  s mais 
leur  zèie  ne  doit  jamais  la  prévenir. 

8g-  Elles  ne  peuvent , ni  fe  mêler  dircûement 
ou  iniiiteâetnent  del’adminiftration  municipale. 
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ni  délibérer  fur  les  objets  relatifs  à l’adminiUra- 
tion  generale. 

Toutes  les  difficultés  qui  pourrontnallrc  encore 
entre  les  municipalités  Se  les  gardes  nationales 
jufqu'à  l’organilAtioii  définitive  d.  ces  dernières  , 
I. mat  fournîtes  aux  corps  admit. lilrat ifs.  Se  ter- 
minées pir  le  directoire  de  de  part. m i t i fur  les 
cbfervations  Se  l’avis  d-s  directoires  de  diltii.is. 

I.es  corps  adminiftratifs  remontant  au"  caufcs' 
de  ces  difficultés,  examineront  li  li  s municipalités 
abel'anr  du  r.èle  des  citoyens,  n 'exigent  point  de- 
là garde  nationale  au-delà  du  ferviee  iie-ceilaire  , 
ou  fi,  julouûs  d'étendre  leur  autorité  , elles  ne 
troublent  point  fa  dilcipUnc  intérieure. 

Ils  examineront  auffi  fi  la  garde  nationale  fe 
tient  dans  la  fabordination  qu’elle  doit  aux  corps 
municipaux;  fi  dans  les  cas  où  elle  elt  requife, 
elle  fe  montre  fidèle  au  ferirent  qu  elle  a prête  de 
protéger  les  perlbnnes,  les  propretés  , la  per- 
ception des  impôts  8c  la  circulation  des  fubfittan- 

c. s;  fi  enfin  cite  n’entreprend  point  fur  les  atlaires 
civiles  , dont  la  connoilunce  lui  ell  interdite.  I.es 
corps  adminiftratifs  oppoferont  par-tout  le  lan- 
gage de  la  loi  à celui  des  pallions  , & l’autorité 

d. s  règles  aux  entreprîtes  arbitraires.  Ils  s’appli- 
queront fpécialement  à appailcr  les  troubles  naif- 
lans , parce  «qu'il  elt  beaucoup  plus  facile  de  remé- 
dier par  la  prudence  aux  commencemens  du  de- 
f.irdre  , que  de  le  réprimer  par  la  force , lorfqu’il 
a fait  des  progrès. 

I.es  ad'niniftrations  Sc  les  municipalités  n’ont 
d'action  fur  les  troupes  de  ligne  & fur  les  troupes 
Sc  gens  de  mer  , que  par  les  réquifitions  qu’elles 
peuvent  faire  aux  cneis  8c  commandans,  dans  les 
cas  où  le  fecoursde  la  force  armée  devient  nécef- 
faite.  11  leur  ell  exprefiément  défendu  par  les  dé- 
crets des  6 Sc  io  août  1790,  d'intervenir  fous  au- 
cun prétexte  Jîr.s  les  affaires  qui  n’intéreflent  que 
la  police  intérieure  deces  corps  , la  difciplme  mi- 
litaire & l’ordre  du  ferviee',  quand  même  leur  in- 
tervention feroit  requife.  I.es  directoires  doivent 
veiller  d ce  queles  municipalités  ne  contreviennent 
point  à cette  defenfe;8c  fi  elles  fe  permercoient 
de  la  violer , ils  doivent  fur-le-chainp  réprimer 
ces  fortes  d'entreprifes  , en  annullant  tout  ce  qui 
«uroic  été  fait  d’irrégulier  & d’incompétent. 

FINANCES.  • 

Il  feroit  fuperflu  d’entrer  dans  de  longs  détails 
Tur  les  mefures  à prendre  par  les  dire  Chaires  , pour 
accélérer  la  confection  & la  véiification  des  rôles, 
pour  alfurer  8c  prelfer  le  recouvrement  des  impo- 
utions  , pout  conftater  8c  corriger  dans  le  répar- 
tement  prochain , les  vices  de  celui  de  1700 , pour 
pourvoir  aux  réclamations  des  contribuables  , Sc 
pont  continuer  8c  furveiller  l’exécution  des  tra- 
vaux publics  , Sc  notamment  des  grandes  routes. 
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T e ferviee  de  cette  autié-e  fe  faifint  d’après  les 
règles  anciennes  , il  appartenait  au  roi  d'indiquer 
la  marche  quVIlespreicrivemi  cet  egard  aux  nou- 
velles ûJmi.ii/lmiaHs.  C’eft  dans  cette  vue  qu’a 
été  rédigée  l infiruCtion  adrclfeepar  Ion  ordre  aux 
1 •piruin-ei.s  , à mefure  qu'ils  font  organifés  , 8c 
fur  laquelle  quelques  observations  feulement  ont 
p.iru  ndifpenfabu-s. 

I.  11  dl  dit  an  paragraphe  V 111  de  cette  inftruc- 
tion  , que  U s directoires  ne  peuvent  fe  permettre 
de  nommer,  pour  le  recouvrement  d,s  impofitions 
de  i--)o  Sc  des  années  antérieures, d’autres  rece- 
veurs ou  trésoriers  que  ceux  maintenus^dans  leurs 
fondions  par  le  décret  du  50  janvier  1790,  Se  que 
toute  nomination  qui  autoic  été  faite  par  eux  , ne 
pouvant  être  relativ , qu’au  r.  couvretnent  de  1791, 
feroit  prématurée  & incordtitutionndle. 

Rien  n’cft  plus  vrai  , fi  les  nominations  des  di- 
rectoires n’avoient  pour  objet  que  le  recouvre- 
ment des  impofitions  ordinaires  ; mais  comme  il 
ell  unautre  genre  de  perceptions  à faire  dés  à pré- 
fent , celle  notamment  d-s  revenus  des  biens  ci- 
dîvant  eccléfialliques  , & du  prix  de  la  vente  des 
domaines  nationaux  , on  ccncluroit  mal-à-propos 
des  termes  de  l’inftruCtion  du  roi , qu’il  ne  doit 
être  établi  encore  aucune  autre  cailL  que  celle  des 
receveurs  des  impofitions  ordinaires.  Itelt  certain 
au  contraire  qu’il  tant  maintenant  dans  chaque 
chef-lieu  de  dilltiét , des  cailfes  diltinttes  où  puif- 
fent  être  verftes  les  perceptions  qui  ne  doivent 
pas  être  faites  par  ces  receveurs. 

Dans  les  diftriCts  où  les  confeils  ont  nommé  un 
receveur  , & ont  exigé  de  lui  un  cautionnement 
fudifant  en  immeubles,  ces  nominations  fubfifte- 
ront. 

I.es  nominations  faites  par  les  confeils  de  dif- 
triét , fans  la  condition  d’un  cautionnement  fufli- 
fant  en  immeubles  , fubfilletont  aulli , mais  à la 
charge  parles  receveurs  ainli  nommés,  de  fournir 
ce  cautionnement  dans  la  quinzaine,  faute  de  quoi 
il  feroit  procédé  à une  autre  cleétion. 

Les  confeils  de  diftiiCts  peuvent  feuls  inftituer 
les  receveurs  ; ainfi  les  nominations  faites  par  les 
directoires  de  dilhiCt  font  milles. 

Dans  les  diftriCts  où  la  première  tenue  des  con- 
feils ne  fera  pas  encore  finie  à la  réception  de  la 
préfente  initruétion , ils  procéderont  incelTamnaent 
à la  nomination  d’un  receveur. 

Dans  les  diftriCts  où  la  pjemière  fe.Tion  du  con- 
feil  elt  terminée , 8c  où  il  cil  néceflaire  d’elire  un 
receveur  , foitqu’il  n’en  ait  pas  encore  été  nom- 
me , foit  que  la  nomination  ci-dtvant  faite  fe  trouve 
nulle  , le  procureur- fyndic  , à l’infiant  même  de 
la  réception  de  la  préfente  initruétion,  convo- 
quera extraordinairement  le  confeilpour  procéder 
à l'eleétion  du  receveur. 

Leg 
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Les  confeils  de  diltriét  auront  attention  de  ne 
choifir  que  des  perfonnes  d'une  probité  & d’une 
folvabilité  connues,  8c  de  proportionner  l'impor- 
tance du  cautionnement  en  immeubles  à l'étendue 
du  recouvrement  dont  elles  feront  chargées.  Les 
receveurs  aéluels  des  importions  font  éligibles. 

Il  ne  fera  point  nommé  de  tréfotier  de  dépar- 
tement , 8c  s il  en  avoit  été  élu  dans  quelques  dé- 
partemcns  , leur  inlVitution  n'aura  aucun  effet. 

Les  receveurs  de  diftriél  ne  font  chargés  quant 
à préfent , que  de  recevoir- les  revenus  des  biens 
ci-devant  eccléfialliqucs , les  deniers  qui  provien- 
dront de  la  vente  de  tous  les  domaines  nationaux , 
le  prix  du  rachat  des  différens  droits  féodaux  dont 
il  fera  parlé  ci-après , 8c  les  autres  objets  dont  la 
recette  leur  ell  fpécialement  attribuée  par  les  dé- 
crets de  l'affcmblée  nationale.  Ils  ne  doivent  s'im- 
mifcer  en  aucune  manière  dans  le  recouvrement , 
foit  des  impofitions  de  1730  8c  des  années  anté- 
rieures , foit  du  montant  de  la  contribution  pa- 
triotique qui  fera  payée  en  1790 , 8c  quieftaffeété 
au  fervice  de  la  préfente  année.  Ce  recouvrement 
doit  être  fait  par  les  anciens  receveurs  ordinaires 
des  impofitions,  lefquels  font  maintenus^  cet  égard 
dans  leurs  fonélions  par  le  decret  du  30  janvier 
dernier , à l'exécution  duquel  les  directoires  veil- 
leront avec  la  plus  grande  attention. 

Les  receveurs  de  diftriél  ne  pourront  aufti  en- 
treprendre fur  aucune  des  fonctions  attribuées 
quant  à préfent,  ou  qui  pourroientètre  attribuées 
par  la  fuite  aux  tréforiers  de  la  guerre  , de  la  ma- 
rine , ou  à d'autres  tréforiers  particuliers.  Les  de- 
niers verfés  dans  les  cailfes  de  ces  tréforiers  ne 
doivent  jamais  être  détournés  de  leur  deftination 
fpéciale , même  fous  prétexte  de  les  appliquer 
aux  befoins  des  diftriéls  ou  des  departemens  , 8: 
les  direéloires  doivent  s’oppofer  à toute  entre- 
prife  de  cette  nature. 

Les  receveurs  de  diftriél  verferont  tous  les 
mois  dans  la  caifle  de  l’extraordinaire  , le  montant 
de  toutes  leurs  recettes , déduction  faite  feulement 
des  fournies  qui  doivent  être  payées  il  leur  caillé. 
Les  direéloires  de  diftricl  veilleront  avec  la  plus 
grande  attention  à l'exaélitude  de  ce  verfement  j 
ils  vérifieront  l'état  de  la  caifle  du  diftriél  tous 
les  quinze  jours  ; ils  en  enverront  fur-le-champ 
le  bordereau  avec  leurs  oblèrvations  au  direéloire 
de  département , à peine  , par  les  membres  du 
direéloire  de  diftriél , d’en  repondre  en  leur  nom. 
Le  direéloire  de  département  tiendra  la  main  à 
l'entière  obfervation  de  ce  qui  eft  prefetit  aux  di- 
reéloires 8c  aux  receveurs  de  diftriél. 

Le  traitement  des  receveurs  de  diftriéldoit  être 
fixé  d'après  des  règles  generales  dont  b détermi- 
nation ne  peut  appartenir  qu'au  corps  légiflatif. 
Les  adminifirations  de  diftricl  s'ablliendront  donc 
de  prendre  aucune  efpèce  de  délibération  à cet 
égard. 

AJfcmblit  Nationale.  Tom . U.  Débats, 
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Il  en  doit  être  de  même  du  traitement  des 
membres  des  direéloires , procureurs-généraux  , 

Procureurs-fyndics , 8c  fecrétaires.  Au  furplus, 
affemblée  nationale  ell  convaincue  qu’elle  ne 
peut  flatuer  trop  promptement  fur  l'indemnité 
due  aux  citoyens  qui  confacrc-nt  leurs  veilles  à la 
chofe  publique.  Scelle  a arrêté  de  prendre  en 
confideration  cet  objet  fous  peu  de  jours , ainfi  que 
les  autres  dépenfes  d'adminiftration  , &r  notam- 
ment l'allégement  des  frais  de  correfpondance. 
Elle  ne  perdra  point  de  vue  alors  , que  fi  la  plus 
douce  récotnpenfe  de  l'adminiftrateur  eft  la  certi-i 
tude  d’avoir  tien  mérité  de  la  partie , il  eft  nécef- 
faire  auffi  qu’il  puifla compter  fur  un  jufte  dédom» 
magement  de  fes  travaux. 

II.  Le  paragraphe  VIII  de  l’inftruélion  rédigé* 
par  ordre  du  roi , indique  les  mefures  par  k fquelles 
les  corps  administratifs  doivent  lurveiller  & afin- 
rer  l'accélération  du  recouvrement  des  impofitions 
ordinaires.  Mais  un  dteret  du  ta  juillet  1730, 
contient  à ce  fujet  plufieurs  difpofirions  cflen- 
tielles  dont  il  fera  utile  de  retrouver  ici  l'indié 
cation.  * 

i°.  Les  direéloires  de  département  doivent  char» 
ger  ceux  de  diftriél  de  fe  tranfporrer  fans  délai 
chez  les  receveurs  particuliers  des  impofitions  * 
8c  de  fe  faire  repréfenter  par  eux  , fans  déplace- 
ment , les  rcgiltres  de  leur  Recouvrement , dont 
ils  conftateront  le  montant  pour  1790, 8c  même, 
pour  les  années  antérieures  , afth  d’établir  la  fitua» 
tion  actuelle  des  colleéteurs  de  chaque  munici- 
palité. 

z°.  Ils  fe  feront  auffi  repréfenter  les  quittances- 
d'à-compte  ou  les  quittances  finales  données  ait* 
receveurs  particuliers  fur  l'exercice  de  1790  8e 
des  anr.-cs  antérieures , par  les  receveurs  ou  tre~ 
foriers-genéraux  , afin  de  conftator  egalement  I» 
fituation  aéluelle  des  premiers  vis  - à - vis  des  fé- 
conds. 

30.  Ils  dreflesont  un  procès-verbal  fommaira 
de  ces  opérations  ; ils  l’enverront,  avec  leur  avis  » 
au  direéloire  de  departement , qui  en  rendra 
compte  fans  délai  à l’affemblée  nationale  8c  au. 
miniftre  des  finances. 

4°.  Les  colleéteurs  8c  les  municipalités  qui  font 
en  retard , feront  avertis  fans  délai  par  le  direc- 
toire de  diftriél , ou  par  les  receveurs  particuliers, 
de  payer  les  termes  échus  ; 8c  fi , quinzaine  après 
cet  avertiflement , ils  n’y  ont  pas  encore  fatisfiiit , 
les  receveurs  particuliers  préfenteront  au  vifa  du 
direéloire  de  diftriél,  les  contraintes  néceffaires, 
8c  ils  les  mettront  fur-le-champ  à exécution. 

t®.  Les  direéloires  de  diftriél  fe  feront  remettra 
à l’avenir,  tous  les  quinze  jours,  l’état  du  re± 
couvrement  fait  pendant  la  quinzaine , certifié 
par  les  receveurs  particuliers  ; ils  l'enverront  fuj- 
Is-champ  au  difeétbiie  de  département,  avec  le  ut 
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•vis  fur  les  caufcs  du  retard  du  recouvrement  8c 
*ur  les  moyens  de  l'accelérer. 

6®.  Les  directoires  de  département  feront  for- 
mer pareillement , à la  fin  de  chaque  mois , l'état 
général  certifié  ci  eux  , du  recouvtemcnt  de  leur 
territoire  , 8c  ils  l’ent orront  avec  leurs  obfer- 
vations  au  miniltre  des  finances, qui  doit  être  tou- 
jours à portée  de  faire  connoitre  au  corps  legiflatif 
la  véritable  luuation  du  recouvrement  des  impo- 
fitions  , &;  les  caufes  qui  ont  pu  eu  retarder  les 
progrès. 

III.  I.e  paragraphe  IX  de  l’inflruftion  du  roi 
indique,  d après  l'article  II  du  décret  du  if  mai 
1790,  les  moyens  de  corriger  les  vie  s qui  fe  font 
glifiès  dans  le  répartemetit  Jesiinpolitioiisde  !7<;o. 
Quelques  éclaire. .'f. mens  ont  paru  convenables 
peur  fixer  le  veiiiable  feus  de  ce  décret. 

Les  direétoires  de  département  doivent  char- 
ger ceux  dedidiiét  de  nommer  des comuaillaircs 
a l'effet  de  confiât,  r les  erreurs , inégalités  3c  dou- 
bles emplois  dont  fi  plaignent  nombre  de  com- 
munautés. Les  commnl  .1res  drcife'ron:  procès- 
verbal  de  leur  travail,  & en  feront  le  rapport  au 
directoire  de  dillricf , qui  le  prendra  en  confédé- 
ration lors  du  rép.irtemetit  prochain , Se  qui  s ap- 
pliquera en  confèquence  à rétablir  alors  f égalité 
entre  les  communautés  de  Ton  territoire. 

Le  directoire  ds  didriCt  enverra  ce  même  rap- 
port avec  fes  obfcrvatious  au  directoire  ds  dépar- 
tement, afin  de  mettre  celui-ci  en  état  d'établir 
«me  juif e proportion  entre  les  différons  diftriCts  de 
fon  arrondiflement  , lors  de  la  répartition  qu'il 
fera  encr'cux  de  la  malle  des  importions  du  dé- 
partement. 

Enfin  le  directoire  de  département  rendra 
compte  au  corps  légiflatif  du  rclultat  des  vérifi- 
cations qui  auront  été  faites  dans  les  différons  dif- 
rricts  de  fon  arrondilfement , & il  y joindra  les 
renfeigneniens  qu'il  jugera  convcuables  pour  éclai- 
rer le  corps  légiflatif  fur  la  jufte  diftributtou  de 
l'impôt  entre  ies  divers  départemens  du  royaume. 

IV.  11  cfl  dit  an  paragraphe  II  de  l’inflruCtion 
rédigée  par  ordre  du  roi , que  lorfque  le  direc- 
toire de  département  aura  approuve  8c  délibéré 
une  impofition  extraordinaire  pour  dipenfss  lo- 
cales , d'après  le  vœu  d'une  commune , l'impo 
fition  ne  pourra  être  ordonnée  8c  répartie  qua- 
orès  avoir  cté  foumife  à l'autorifation  du  i«i.  f ée- 
pendant  , comme  il  ne  s'agit  point  là  d’un  fait 
dép-ndaotd:  l 'adminiftrjtiot  générale  du  royaume, 
mais  d'une  affaire  particulière  & d'un  aCte'propre 
au  pouvoir  municipal,  l'approbation  du  directoire 
de  département  furtit  feule  aux  termes  des  arti- 
cles L1V  8c  LV! , du  décret  concernant  la  conf- 
{itution  des  municipalités. 

On  ue  quittera  point  l'article  des  finances,  fans 
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I rappeler  aux  corps  adminillratifs  une  vérité  qu'ils 
doivent  avoir  fans  ceffe  fous  les  veux.  L'exaCte 
perception  des  revenus  publics  peut  feule  pro- 
curer au  gouvernement  les  moyens  de  remplir  les 
devoirs  qui  lui  font  impofés;  8c  pourtour  aire  en 
un  mot , c'ell  du  recouvrement  de  l'impôt  que  dé- 
pend le  f’alut  de  l'état.  Quels  reproche  s n'auroient  \ 
donc  pas  à fe  faire  les  corps  adminillratifs  , ii 
prepol.s  par  la  couftitution  à la  furveillar.ee  8c  i 
la  protection  de  ce  recouvrement , ils  ne  réur.if- 
foient  tous  leurs  efforts  pour  prévenir  les  cala- 
mites fans  nombre  qui  prennent  leur  fource  dans 
le  vide  du  tréfor  public  ? 

Droits  féodaux. 

Parmi  les  différentes  difpofitions  de  l’affemblée 
nationale  fur  la  féodalité  8c  fur  les  droits  qui  en 
dépendent  plus  ou  moins  dired.-ment , il  en  eft 
plufi.'urs  que  les  affembl.es  adminiflratives  font 
chargées  d'exécuter  ou  faire  exécuter , 8c  que  par 
cette  raifon  elles  doivent  avoir  conltamment  fous 
les  yeux.  • 

I.  L'article  XIII  du  titre  II  du  décret  du  iy 
mars  dernier,  fupprime  fans  indemnité  les  droits 
de  péage , de  long  & de  travers , de  partage  , de 
hallage,  de  pontonnage,  de  chaînage  , de  grande 
8c  petite  coutume,  8c  tous  autres  de  ce  genre  , 
ou  qui  en  feroient  repréfenratifs , quand  même 
.ils  (croient  éma  lés  d'une  autre  fource  que  du  ré- 
gime féodal;  il  décharge  en  confèquence  ceux 
qui  les  percevoient  des  obligations  attachées  à 
cette  perception , c'eft-l-dire  , de  l'entretien  des 
chemins,  ponts  & autres  objets  fcmblubles.  Il 
faut  donc  qu'à  l’avenir  ces  charges  foient  Appor- 
tées par  les  département , 8c  qu’il  y foit  pourvu 
déformais  par  Ls  aifemblécs  adminiirratives , fauf 
an  corps  légillatif  à détermintr  d'après  leurs  ren- 
feigncinens  , quflles  font,  dans  ce  genre,  les 
dép  nfts  de  court,  uction  ou  de  rc  conftruètion  qui, 
util-s  à tout  le  royaume , doivent  être  acquittées 
par  le  tréfor  public. 

T a fuppreflîsn  des  droits  dont  il  vient  d’être 
parlé  , admet  quatre  exceptions  établies  par  l'ar- 
ticle XV , Sc  q ai  formeront  pour  les  affemblies  ad- 
miniflratives  ou  leurs  directoires  un  autre  objet 
de  travail  8c  de  furveiUance. 

La  première  eft  en  faveur  des  oUrvis  autoript 
qui  fe  perçoivent  fous  quelques-unes  dts  dénomi- 
nations mentionnées  en  l’article  Xlll , toit  au 
profit  du  tréfor  public,  foit  au  profit  des  ci-devant 
provinces,  villes,  communautés  d'habiuns  , ou 
hôpitaux. 

Cette  première  exception  n'a  pas  pour  but , 
comme  quelques-uns  ont  paru  le  penfer , la  con- 
fervation  indefinie  de  tous  les  droits  énoncés  en 
l’article  XIII , lefquels  fe  perçoivent  au  profit  du 
tréfor  public,  ou  des  ci-devant  provinces,  viües. 
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communautés  d'habitans  & hôpitaux.  Son  feul 
objet  eli  de  fouflraire,  quant-à-préfent , à la  fup- 
pre/lion , ceux  de  ces  droits  qui  font  des  oétrois 
proprement  dits  , c’eft-à-dirè , ceux  qui , origi- 
nairement concédés  par  le  gouvernement  à des 
corps  ou  à des  individus  , fe  lèvent  aujourd'hui 
au  profit  du  tréfot  public,  qui  en  a repris  la  pol- 
feflion  par  quelque  caufe  que  ce  foit , ou  au  profit 
des  ci-devant  provinces , villes,  communautés  d'ha- 
bitans,  ou  hôpitaux. 

La  fécondé  exception  concerne  les  droits  de  bac 
& de  voinire  d’eau.,  c’eft-à-dire , le  droit  de  tenir 
fur  certaines  rivières  des  bacs  ou  des  voitures 
d'eau  , & de  percevoir , pour  l'ufage  qu'en  fait 
le  public , des  loyers  ou  rétributions  fixées  par  des 
tarifs. 

I. a  troifième  exception  comprend  ceux  des 
droits  énoncés  en  l'article  X III , qui  ont  été  con- 
cédés pour  dédommagement  de  frais  , non  pas 
d'entretien  , mais  de  conflruCtion  eu  ponts, 
canaux  , travaux  ou  ouvrages  d’arts , conltruits  ou 
reconftruits  fous  cette  condition. 

Et  la  quatrième  embrafle  tous  les  péages  accot" 
des  à titre  d'indemnité  , à des  propriétaires  légi- 
times de  moulins,  d'ufiaes , de  bâtimens  ou  éu- 
blitïcmens  quelconques  , fupprimés  pour  caufe 
d'utilité  publique. 

Ce  font  ces  quatre  exceptions  provifoires  qui 
doivent  fixer  d’une  manière  fpéciale  l'attention 
des  directoires  de  départtmens.  Suivant  l'article 
XVI  , ceux-ci  doivent  vérifier  les  titres  3c  les  ta- 
rifs de  la  création  des  droits  qui  fe  rapportent  i 
l'uqe  des  quatre  clafl'ts } ils  doivent  d’après  cette 
operation  fermer  un  avis  , & l’adretVer  au  corps 
lejiflatif,  qui  prononcera  enluite  définitivement 
lur  le  fon  de  ces  droits. 

En  conféquence , les  po(E  fleurs  font  tenus  de 
repréfenter  aux  direâoius  de  depar tenu  ns  L-irs 
titres  , dans  l’année  de  la  publication  du  decret 
du  i y mars  ; 8c  s'ils  ne  satisfaifoient  pas  à cotte 
obligation  , la  perception  des  droits  duueureroit 
fufpendue. 

II.  La  fupptelfion  des  droits  de  havage  , de 
coutume  , de  cohue  8c  de  ceux  de  hallage  ( qu’il 
ne  faut  pas  confondre  avec  les  droits  de  hitige , 
mentionnés  en  l’article  XIII),  efl  devenue  l'oc- 
cafion  d’une  attribution  particulière  pour  les  af- 
femblées  adminiflratives.  Ce  font  les  directoires 
de  département  qui,  aux  termes  de  I article  XIX , 
doivent  terminer  par  voie  d’arbitrage , toutes  les 
difficultés  qui  pou rr oient  s'élever  entre  les  muni- 
cipalités Scies  ci-devant  pofl’efleiirs  des  droitsdont 
on  vient  de  parler , à raifon  des  bâtimens  ; ha’les , 
étaux  , bancs  8c  autres  objets  qui  ont  ferai  jufqu'à 
préfent  au  dépôt,  à l’étalage  ou  au  débit  des  mar- 
chandifes  8c  denrées  , au  fujet  defquels  les  droits 
étoienc  perçus.  Les  bâtimens,  halles,  étaux  & 


A D M 227 

bancs  continuent  d’appartenir  à leurs  propriétai- 
res ; mais  ceux-ci  peuvent  obliger  les  nuinicipali 
tés  de  les  acheter  ou  de  les  prendre  à loyer  , 8r 
réciproquement  ils  peuvent  être  contraints  par  les 
municipalités  à les  vendre , à moins  qu’ils  n'en 
préfèrent  le  louage  ; cette  faculté  réciproque  cft 
le  principe  qui  dirigera  les  directoires  de  dépar- 
tement dans  les  difficultés  qui  leur  feront  ton  i 
mifes. 

Si  lès  municipalités  8c  les  propriétaires  s’accor» 
doient  , les  unes  à ne  vouloir  pas  acheter , les  au  < 
très  à ne  vouloir  ni  louer  m vendre , alors  lo 
directoire  de  département  , après  avoir  confulte 
celui  de  diftriét , propofetoit  au  corps  légilbitif 
fon  avis  fur  1a  létribution  qu'il  conviendroit  d'e  • 
tablir  à titre  de  loyer , au  profit  des  propriétaires 
fur  les  marchands , pour  le  dépôt , 1 étalage  8c  la 
débit  de  leurs  denrées  8c  marenandifes. 

Si  les  municipalités  ont  acheté  ou  pris  à loyer 
les  bâtimens , halles  , bancs  8c  étaux , elles  dref» 
feront  le  projet  d’un  tarif  dus  rétributions  quidc* 
vront  être  perçues  à leur  profit  fur  les  marchands  , 
8c  ce  tarif  ne  fera  exécutoire  que  quand  , fur  U 
propofition  du  directoire  de  departement,  il  aura 
été  approuvé  par  un  décret  de  l’affemblée  natio» 
naie , lanétionné  pat  le  roi. 

A l’égard  des  falaires  des  perfomies  employées 
dans  les  places  8c  match  s publics , au  pelage  8c 
mtfirage  des  narchandiiès  8c  denrées,  les  muni- 
cipalités les  fixeront  par  un  tarif  auquel  ne  feront 
fournis  que  ceux  qui  voudront  fe  fervir  de  ces  per- 
fonnes,  & qui  ne  fera  exécutoire  ou'autant  qu'il 
aura  été  approuvé  par  le  directoire  de  départe» 
ment , d’après  l’avis  de  celui  du  diftriCt. 

Enfin , les  nlTemblées  admintftrativcs  8c  leur  di- 
rectoire ne  doivent  jamais  perdre  de  vue  cette  dil- 
pofition  de  I article  V du  titre  111  du  décret  du  ly 
mars , qui , leur  rarpclant  que  tout  ce  qui  dépend 
du  pouvoir  judiciaire , excede  les  bornes  de  leur 
autorité , leur  fait  défenfes  de  prohiber  la  percep- 
tion d’aucuns  des  droits  feigneuriiux  dont  le  paie- 
ment feroit  réclamé , fous  prétexte  qu'ils  fe  trott- 
veroient  implicitement  ou  explicitement  fuppri- 
més fans  indemnité , fauf  aux  parties  inti  relïees  à 
fe  pourvoir  pir  Ls  voies  de  droit,  devant  les 
juges  qui  en  doivent  connrître.  Les  aficml>!c.cs 
adminiUratives  & leurs  directoires  ne  doivent  pas. 
fe  borner  à refpeCler  cette  defenfe  ; elles  doivent 
veiller  encore  avec  la  p'us  <rr3nde  attention  à ce 
que  les  municipalités  n entreprennent  pas  de  lq 
violer. 

II!.  On  va  maintenant  rappeler  quelles  font 
dans  les  decrets  des  f mai  F:  J juillet  derniers , 
les  difpofttions  qui  intertffent  la  vigilance  des 
aflimbl-.es  adminiflratives. 

L’article  VIII  du  décret  du  i mai  poncema 
\ les  droits  qui  dépendent  de  fie  ls  aj  paxtèuaiis  à 
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des  communautés  d’habitans , 8e  s’il  permet  aux 
municipalités  d'en  liquider  8e  recevoir  le  rachat , 
c'eft  à condition  néanmoins  de  n'y  procéder  que 
fous  l’autorité  8e  de  l'avis  du  directoire  de  dépar- 
tement, 8e  celui-ci  clt  expreflement  charge  de 
veiller  au  remploi  du  prix. 

Il  en  efl  de  même,  fuivant  l'article  IX  du  même 
décret,  pour  la  liquidation  du  rachat  des  droits 
. dépendans  de  fiefs  qui  appartiennent  à des  main- 
mortes , 8e  qui  font  adminiftrés  par  des  munici- 
palités , à quelque  titre  que  ce  foit  ; mais  le  prix 
doit  en  être  verfé  dans  la  caille  du  diltrict,  pour 
être  porté  dans  celle  de  l’extraordinaire , de  la 
jnaniêrequi  a cté-indiquée  ci-dtfl'us  au  chapitre  II. 

Ce  font  les  direéloires  de  département  , qui , 
•fur  l'avis  de  ceux  des  dillriéts,  doivent  liquider 
le  rachat  des  droits  dépend  ins  des  biens  ci-devant 
cccldiaftiques  , quels  qu'en  fuient  les  adminittra- 
teurs  actuJs . & le  prix  du  rachat  doit  être  verfé 
fucce.livcment  dans  les  cailles  dont  il  vient  d'être 
parle. 

Il  efl  une  feule  exception  pour  les  biens  de 
l’ordre  de  Malthe  i les  titulaires  font  provifoire- 
ntent  autorifés  à faire  eux-mêmes  la  liquidation 
des  droits  dûs  aux  comnunderies  , dignités  8c 
grands  prieurés  de  cct  ordre  ; mais  ils  doivent 
faire  approuver  leur  liquidation  par  les  direc- 
toires de  département  : ceux-ci  doivent  veiller 
de  leur  côte  à ce  que  cette  liquidation  foit  faite 
fuivant  les  régies  preferites  par  le  décret  du  5 
mai  , 8c  à ce  que  le  prix  en  foit  verfé  dans  les 
mêmes  cailfcs  que  les  objets  précédens. 

La  forme  fuivant  laquelle  doivent  fe  faire  la 
liquidation  8c  le  rachat  des  droits  dépendans  des 
fi.  fs  domaniaux,  eft  déterminée  par  les  articles 
IV  , V , VI  8c  Vil  du  décret  du  5 juillet;  ce  font 
les  admini  ftrateûrs  des  domaines , ou  leurs  prépofes, 
qui  doivent  liquider  le  rachat. 

Ie.  Des  droits  appartenans  aux  biens  domaniaux 
dont  la  régie  leur  eft  confiée , foit  en  totalité , 
foit  pour  la  perception  des  droits  cafuels. 

1°.  Des  droits  8c  redevances  fixes  Sc  annuelles 
<ics  biens  aéluellement  poffédes  à titre  d'engage- 
ment , ou  concédés  à vie  ou  d teras. 

;°.  Des  droits  tant  fixes  que  cafuels , dépen- 
dans des  domaines  poffedés  à titre  d'échange  ; 
mais  dont  les  échanges  11e  font  pas  encore  con- 
sommés. 

, 4°.  Des  fommes  dues  à 1a  nation  par  les  pro- 
priétaires de  biens  mouvans  des  biens  nationaux , 
même  par  les  apanagiftes  ou  les  échangées  , dont 
les  échanges  ne  font  point  encore  confommés  , 
d raifon  des  rachats  par  eux  reçus  pour  les  droits 
'dépendans  de  leurs  fiefs. 

Mais  les  direéloires  des  départemens  dans  le 
VcfieitdefquclsfoBt  fi  tués  les  biens  dont  dépendent 
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les  droits  rachetables , doivent  vérifier  la  liqui- 
dation des  adminiilrateurs  des  domaines  ou  de 
leurs  prépofés,  8c  ne  l'approuver  qu'autant  qu’elW 
fe  trouvera  conforme  au  taux  8c  au  mode  prefents 
ar  le  décret  du  j mai.  Ils  doivent  veiller  d'ailleurs 
ce  que  le  prix  des  rachats  foit  exaétement , 8c 
d me  lure  qu'ils  auront  été  effectués , verfé  de  la 
caille  del  adminijlrjiion  des  domaines , dansla  caifle 
de  l'extraordinaire. _I.c's  memes  direéloires  doivent 
également  vérifier  8c  approuver,  s'il  y a lieu, 
la  liquidation  faite  pat  les  apanagiftes  , des  droits 
dépendans  des  biens  pofledes  d titre  d'apanage  , 
8c  furveiller  le  verfement  fucCeflif  du  prix  dans 
les  cailles  de  diftriét  8c  de  l'extraordinaire. 

Le  décret  du  ; juillet , en  ne  rangeant  point 
dans  la  dalle  des  droits  domaniaux  , ceux  qui  dé- 
pendent de!  biens  pofledes  d titre  d échanges  con- 
sommés , n'approuve  pas  néanmoins  indiftinéte- 
ment  tous  les  échanges  confommés.  11  fait  au 
contraire  une  réferveexpreffe  d'attaquer  ceux  dont 
le  titre  feroit  reconnu  fufceptible  de  révifion.  11 
autorife  même  dans  ce  cas  les  oppofitions  , au  nom 
de  la  nation , dans  la  forme  preferite  par  les  articles 
XLV11  , XLV11I  8c  XL1X  du  décret  du  j mai  , 
aux  rachats  des  droits  dépendans  de  ces  fortes 
d'échanges.  Les  direéloires  de  departement  doi- 
vent veiller  fur  ce  point  aux  intérêts  de  la  nation, 
8c  charger  le  procureur-général-fyndic  de  faire 
faire  les  oppofitions  qui  feront  jugées  nécef- 
l'aires. 

IV.  Les  articles  XV  8c  XVI  du  décret  du  f 
mai  chargent  particuliérement  les  direéloires  de 
diftriét  d'un  travail  qui  exige  de  l'cxaflitude  & de 
l'attention  ; c’elt  la  formation  de  deux  tableaux 
dont  l’un  contiendra  l’appréciation  de  la  valeur 
commune  des  redevances  en  volailles  , agneaux  , 
cochons,  beurre  , fromage,  cire  8c  autres  den- 
rées, dans  les  lieux  où  il  n’eft  pas  d’ufage  de 
tenir  regiftre  du  prix  des  venrrs  qui  s'en  font , 8c 
dont  l’autre  comprendra  l’évaluation  du  prix  or- 
dinaire des  journées  d'hommes , de  chevaux  , de 
bêtes  de  femme,  8c  de  travail  8c  de  voitures. 
Les  direéloires  de  département  veilleront  la  corv 
feélion  de  ces  deux  tableaux,  dont  un  double  leur 
fera  adreflé. 

V.  Le  décret  du  16  juillet  1790,  autorife  les 
communautés  d’habitans  d racheter  les  arbres 
exiftant  fur  les  places  publiques  des  villes , bourgs 
8c  villages  ; mais  il  leur  défend,  i peine  de  ref- 
ponfabiîité  , de  rien  entreprendre  que  d’après 
l'autorifation  expreffe  du  direétoire  de  départe- 
ment , qui  fera  donnée  d’après  l’avis  de  celui  de 
dillriét , fur  une  (impie  requête  , 8c  après  commu- 
nication aux  parties  intéreffées , s’il  y en  a. 

Les  délibérations  fur  ce  rachat  feront  prifes  par 
le  confcil  général  de  la  commune  , 8c  elles  indi- 
queront le  moyen  d’ee  acquitter  le  prix. 
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Le  même  décret  du  16  juillet  charge  les  adml- 
infiraciom  de  département , de  propoler  au  corps 
légiflatiiles  menues  qu'ellesjugerontles  plus  con- 
venables, d'apres  les  localités  8c  fur  l avis  des 
diftiièls  , pour  empêcher  toute  dégradation  des 
arbres  dont  b confervation  intéreflè  le  public,  & 
pour  remplacer,  s’il  y a lieu  , par  une  replantation, 
ceux  qui  ont  été  ou  pourront  être  abattus. 

VI.  Dans  le  décret  des  ai  & n avril  dernier , 
concernant  la  chalfe,  les  corps  adminiftratifs  fe 
verront  autorités  à déterminer  pour  l'avenir, 
l'époque  à laquelle , dans  leurs  arrondiiTemens  ref- 
peCkits , la  chalfe  doit  être  permife  aux  proprié- 
taires 8c  pollélleurs  de  leurs  terres  non  clofes. 

Cil!  le dircéloire  de  département  qui  doit  faire 
chaque  année  cette  détermination  d'après  l’avis 
desdireéloires  de  diftrièt,  lefquels  pourront  con- 
fulter  à ce  fujet  le*  municipalités , afin  de  concilier 
autant  qu'il  fera  pollible , l'intérêt  general  avec  le 
droit  du  propriétaire. 

Le  directoire  de  département  examinera  fi 
l'époque  de  l'ouverture  de  la  charte  doit  être  la 
même  dans  toute  l’étendue  de  fon  territoire , ou 
fi  elle  doit  varier  dans  tous  ou  dans  quelques  dif- 
triâs.  L'arrêté  qu'il  aura  pris  fur  cette  matière  fera 
adreffé  à toutes  les  municipalités  par  l'entremife 
du  diftriék,  8c  publié  par  les  municipalités,  quitue 
jours  avant  celui  où  la  chalfe  fera  libre. 

VII.  Les  adminirtrateurs  doivent  veiller  enfin  à 
ce  que , conformément  à l'article  II  du  décret  du 
4 août  1709  , le$  municipalités  fartent  fermer  les 
colombiers  au  tems  où  les  dégâts  des  pigeons 
peuvent  être  â craindre  pour  les  campagnes.  La 
délibération  par  laquelle  chaque  municipalité  aura 
fixé  l'époque  de  cette  clôture , fera  publiée  quinze 
jours  avant  cette  époque,  & la  publication  en  fera 
renouvellée  tous  les  ans.  S'il  furvient  quelques  ré- 
clamations contre  les  difpofitions  que  pourront 
faire  à cefujer  les  municipalités,  elles  feront  por- 
tées devant  les  aflemblées  adminiftratives , & le 
dircéloire  de  département  y pourvoira  fur  l'avis 
du  dircéloire  de  diftriél.  En  cas  de  négligence  de 
la  part  des  municipalités,  les  dircéloires  de  diftriél 
pourront  faire  eux-mêmes  la  fixation  de  l'époque 
de  la  clôture  des  colombiers. 

DOMAINES  ET  BOIS. 

Art.  I.  L’affemblée  nationale  n’a  pu  s’occuper 
encore  des  réformes  que  peut  exiger  1‘ adminijha- 
ùon  des  domaines  8c  bois  ; elle  adécrété  feulement 
la  vente  des  biens  domaniaux.  Ainfi  par  rapport  à 
la  régie  de  ces  biens  Se  i la  perception  de  leurs 
revenus , les  chofes  doivent  reflet , quant  à pré- 
fertt,  fur  l'ancien  pied;  Sc  les  municipalités, 
ainfi  que  les  aiminijlratioiu , Ge  peuvent  y prendre 
fart. 
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fl  en  eft  de  même  de  la  juridiél'on  dés  eaqjc 
8c  buées , qui  fubiïfte  toujours , & qui  D'ayant  en- 
core perdu  que  la  feule  attribution  des  délits  de 
charte,  doit  continuer  de  connoitre , comme  par 
le  parte,  de  toutes  les  autres  matières  que  les 
anciennes  loix  ont  fotimifes  à fa  compétence, 
julqu'à  ce  qu'un  décret  formel  de  l'aflemblée  na- 
tionale ait  prononcé  fa  fufpenfion. 

Nombre  de  municipalités  cependant , égarée* 
par  une  faufle  interprétation  des  décrets  des  ri 
décembre  & 1 8 mars  derniers , fe  font  permis  dqj— 
entreprifes  dont  la  durée  Sc  la  multiplication  au-*" 
roient  les  fuites  les  plus  funeftes.  L'aflemblée  na- 
tionale a mis  fous  la  fauve-garde  des  aflemblées 
adminiftratives  Sc  municipales , les  forêts , les 
bois  & les  arbres , 8c  elle  leur  en  a recommandé 
la  confervation.  Delà  plufieurs  municipalités  ont 
conclu  que  Y adminiftration  des  bois  leur  étoic 
attribuée,  & qu’elle  étoit  ôtée  aux  officiers  des 
maitrifes  ; erreur  palpable,  & qui  trouve  façon- 
damnation  dans  les  decrets  mêmes  dont  on  a cher- 
ché à l'appuyer,  puifqu'ils  réfervent  expreflement 
les  difpofitions  des  ordonnances  fur  le  fait  des  eaux 
Sc  forêts  ; puifque  les  officiers  des  maitrifes  8c  au- 
tres juges  compétens,  font  chargés  littéralement 
de  maintenir  les  règles  Sc  d'en  punir  la  violation  ; 
puifqu'enfinle devoir  des  municipalités  eft  reftreinc 
a un  (impie  droit  de  furveillance  , 8c  à b charge 
de  dénoncer  les  contraventions  aux  tribunaux  qui 
en  doivent  connoitre. 

Cette  erreur  a déjà  produit  beaucoup  de  mal. 
Les  gardes  des  maitrifes  ont,  dans  plufieurs  en- 
droits , été  cxpulfés  des  forêts  Sc  expofés  à ÿts 
violences.  Les  officiers  des  maitrifes  eux-mêmes 
n'ont  pas  été  plus  refpeélés  : ils  font , dans  certaines 
provinces , réduits  à l'impuiflance  de  faire  leurs 
fonélions  qui  ne  doivent  cependant  pas  être  in- 
terrompues , tant  qu’un  nouvel  ordre  de  chofes 
n’aura  point  été  établi.  Des  dégâts  confidérables 
ont  été  commis  dans  les  bois , fous  les  yeux  des 
municipalités  qui  dévoient  les  empêcher  Sc  les 
prévenir , 8c  qui  n'ont  pas  eu  la  force  de  s'y  op- 
pofer.  Il  n'eft  même  que  trop  certain  que  quelques- 
unes  les  ont  autorifes  formellement,  tandis  que 
d'autres , renverfant  l'ordre  juridiélionnel , éri- 
gent dans  leur  feiu  un  tribunal  auquel  elles  citent, 

Sc  où  elles  condamnent  elles-mêmes  les  contreve- 
nais. 

C'eft  aux  aflemblées  adminiftratives  8c  fpécia-  ' 
lement  à leurs  direéloires  qu’il  appartient  d’arrêter 
le  cours  d’un  défordre  véritablement  effrayant  ; 
c'eft  â elles  qu'il  eft  réfervé  de  furveiller  la  con- 
duite des  municipalités , de  les  contenir  dans  les 
bornes  précifes  de  leur  pouvoir,  8c  particulière- 
ment de  les  éclairer  fur  b faufle  interprétation  des 
décrets  de  l'aflemblée  nationale.  Elles-mêmes  font 
chargées  de  veiller  à b confervation  des  bois , 

8c  ce  n'eft  pas  feulement  contre  les  délits  des  par-. 
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ticuliovs  , c’eft  aufli  contre  les  erreurs  8c  les  en- 
trepriles  des  municipalités  , qu’elles  doivent  dé- 
fendre cette  propriété  précieufe. 

II.  II  cft  un  autre  point  fur  lequel  un  zèle  louable 
a entraîné  les  municipalités  au-delà  des  bornes  de 
leurs  fonctions.  Des  communautés  ecdéfialtiques 
8c  des  beniliciets  fe  font  permis  des  coupes  de 
bois  qui  n étoient  pas  autorifées;  c’étoit  un  des 
délits  dont  la  farv.illatice  croit  conüée  aux  olli- 
ciers  municipaux , & que  les  procureurs  des  com- 
munes étoient  chargés  de  dénoncer  aux  tribunaux. 
Des  municipalités  ont  été  plus  loin  : au  lieu  de  fe 
contenter  d’une  fmiple  dénonciation  , elles  ont  tait 
faifir  elles  mêmes  & à leur  propre  requête , foit 
les  bois  coupes  en  contravention , foit  les  deniers 

Ï 'revenant  de  leur  vente  y & ces  faifies  ont  donné 
ieu  à des  indances , à di  s jugemens,  8c  même  à 
des  appels  où  ces  municipalités  figurent  comme 
pirtiës.  • 

Il  faut  que  l’ordre  légitime  foit  rétabli  à cet 
égard,  8e  qu'elles  c lient  d'exercer  ou  d’efliiyer 
d.s  pourfuitespour  lefquellcs  elles  font  fans  qualité 
. fuffiCmte , fans  néanmoins  que  le  fruit  de  leur  l'olli- 
citude  foit  perdu. 
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bois  ci-dèvant  eccléfiadiques , ayent  lieu  cette 
ann.-e  , comme  dans  les  précédentes,  & à ce 
qu’elles  fe  iallent  aux  époques  ufitees. 

Quant  aux  adjudications , il  ed  également  cf- 
fenticl  qu  elles  n'eprouvent  aucun  têtard  ; & que 
pour  en  allurer  le  fuccês  , les  Direétoires  de  dé- 
partement chargent  les  directoires  des  dijlricts 
dans  le  territoire  dti'quels  elle  s devront  être  faites, 
de  fe  concerter  avec  les  officiers  des  maittifes. 

Les  formalites  ci-devant  obfervées  pour  le<  ven- 
tes Je  adjudications  des  bois,  continueront  d’avoir 
lieu  jufqu  à ce  qu'il  en  ait  é:;  autrement  ordonné. 

L'adjudication  fe  fera  par  le  diteéfoire  de  dif- 
trid  delègue  à cet  effet  par  le  directoire  de  dé- 
parer inc r.t,  en prefence de  deux  officiers  au  moins, 
du  nombre  de  ceux  qui  auront  fait  le  martelage 
& la  délivrance , ou  eux  dûment  appelés.  Le* 
directoires  de  departement  veillbront  au  l'urplus 
à ce  que  les  differentes  adjudications  à faire  dans 
leur  territoire  fuient  fixées  à des  jours  différons, 
8c  de  manière  à entretenir  la  co.ucutrence  entre 
les  adjudicataires. 

IV.  Une  dernière  obfervation  concerne  l’exé- 
cution du  décret  du  6 juin  X790  : il  autorife  le* 
les  Dirrôoires  -de  d parftmeiit  à faire  verfer 
dans  les  cailles  d5s  didrids  les  fournies  provenues 
d.  s ventes  des  bois  des  communautés  eccléfiaf- 
tiques  ou  laïques , foit  que  c-:s  tommes  ayent 
été  portées  dans  la  caille  de  f adminijlration  des 
domaines  ou  dans  celle  des  anciens  receveut-s 
généraux  d.s  domaines  8c  bois , foit  quelles  exjA 
tint  entre  les  mains  des  héritiers  ou  reprelèn- 
tans  de  ces  receveurs  généraux  loir  enfin  qu’elles 
ayent  été  dépotées  par  autorité  de  juilice  ou 
autrement  entre  les  mains  de  toure  autre  per- 
fonne  publique  ou  partit  ulière.  I n cas  de  refus 
ou  de  retardement  de  la  part  des  dépolir  aires  , la 
directoire  de  département  pourra , fur  la  demanda 
du  directoire  de  diftriet,  décerner  contre  eux 
une  contrainte  qui  fera  mife  à exécution  pit  la 
receveur  du  didriét. 

Le  même  décret  du  6 juin  autorife  les  direc- 
toires de  département  à déterminer  l'emploi  des 
deniers  provenant  de  la  vente  d.  s bois  des  com- 
munautés laïques , fur  la  demande  des  confeils 
généraux  des  communes  ,8c  de  l’avis  des  diffriCts. 
Il  eft  inutile  d’avertir  les  directoires  , que  des 
règles  d’utilité  Si  d'economie  doivent  en  dirigée 
l’emploi. 

Il  faut  au  furplus  affurer  avant  tout  , l'acquit 
des  charges  impofées  aux  adjudicataires  des  bois 
des  communautés  ecdéfialtiques  ou  laïques.  Se 
le  payement  des  ouvrages  auxquels  le  prix  des 
ventes  8c  des  adjudications  a principalement  été 
deftiné. 

On  finie*  ce  chapitre  en  invitant  les  adminif- 


L’étendue  de  pouvoir  qui  manque  à cet  égard 
aux  municipalités  , fe  trouve  dans  la  main  des 
alfen  bléts  adminiilratives.  Chargées  par  un  décret 
I jvcial  de  Yadninijira-ion  des  biens  ci-devant  ec- 
cléfialtiques  , point  de  doute  qu’elles  n’avent  le 
droit  de  diriger  en  juilice  par  l'entremiie  des  pro- 
cureurs-lyndics,  toutes  les  actions  relatives  à la 
confervation  des  biens  qu’elles  doivent  admi- 
DÜker. 

Ainfi  l’un  des  premiers  foins  des  directoires  de 
département  doit  être  , d’une  part , de  veiller  à ce 
que  de  ftinblablc*  pour  fuite  s ne  foitnt  plus  faites 
par  les  municipalités , Je  et’ autre  part  de  fe  faire 
tendre  compte  des  faiii.s  8c  des  inftances  fubfif- 
tantes  ; ils  pèleront  enfuite  dans  leur  fa  ;effe  s'il  ell 
convenable  de  prendre  le  fait  8c  eau  le  des  muni- 
cipalités qui  font  actuellement  en  procès,  ou  fi  la 
prudence  8c  la  jufiiee  doivent  dicter  un  autre 
parti. 

111.  Les  changement  furvenus  dans  Y JÎm'niflra- 
tion  des  biens  ci-devant  eccléfiadiques  , ne  doi- 
vent point  empêcher  la  vente-  & l’exploitation  des 
coupes  ordinaires  des  bois  qui  en  font  partie.  Le 
éuriis  prononcé  parle  décret  du  18  mais  dernier, 
ne  concerne  que  les  coupes  extraordinaires,  8c  il 
y aurcit  de  grands  inconvénirns  à donner  à ce 
iiirfis  un  effet  plus  étendu , puifqu’il  en  réfulteroit 
une  grande  difficulté,  8c  vraif.mblablctnent , dans 
nombre  d’endroits  , l'impoffibilite  de  compjcuer  ks 
approvifionnemens  neceffaires. 

Ainfi  les  d'reétoires  des  affemblérs  adminidra- 
tires  doivent  veiller  à ce  que  les  opérations  8c 
délivrances  qui  fe  faifoieot  annuellement  dans  les 
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trations  à communiquer  leurs  vues  fur  le  meilleur 
plan  d'amenagement  des  forêts  nationales  , des 
bois  communaux  fi  négligés  par-tout , 8c  même 
des  bois  des  particuliers;  mais  elles  ^n'oublieront 
pas  que  la  liberté  du  propriétaire  ne  doit  jamais 
être  gén.  e qu’ autant  que  le  bien  général  l'exige 
indi'penlablement. 

aliénation  des  domaines  nationaux. 

Par  domaines  nationaux  l'on  entend  deux  ef- 
pèces  de  biens  ; les  biens  du  domaine  propre- 
ment dits  , 8c  les  biens  ci  - devant  eedénafti- 
ques. 

(.'alienation  des  domaines  nationaux  eft  une 
des  opérations  Ils  plus  importantes  de  l'Afemblce 
nationale  : fa  prompte  ex  cmian  influera efleiri^ 
lement  fur  le  rétiblÜTcmrrt  des  finances  , fur  l'aT 
fermilftineitt  de  la  conllitution  Se  fur  la  prof- 
P-rité  de  1 Kmpirc.  Mais  fon  fuccès  dépend 
beaucoup  du  zèle,  de  l'a  il- vite  Sc  de  l'int.-lli- 
gence  des  alfembiées  adminiftratives. 

Pour  connohre  la  mefure  de  leurs  devoirs  ,■ 
pour  apprécier  l'étendue  de  leurs  fondions  , & 
pour  en  faifir  l'en'émble  8c  les  détails , elles  de- 
vront d'abord  méditer  les  décrets  de  l'ail  mbléc 
nationale,  en  rapprocher  les  différentes dilivjfi-# 
tions,  8c  fe  pénétrer  de  l'elprit  qui  les  a diètes. 

Ces  décrets  font:  » 

1 °-  Celui  des  19  8c  21  décembre  1789,  qui 
a it  i tu;  qu’il  ferait  aliéné  des  itmiinesnilionaux, 
pour  une  fomme  de  4 AO  mi, lions  , 8c  qu'il  ferait 
créé  des  Affignats  fur  le  produit  des  ventes , 
jufqu'à  concurrence  de  pareille  fomme. 

2°.  Celui  du  17  mars , qui  ordonne  que  les 
quatre  cents  millions  de  domaines  nationaux  fe- 
tontali  nésau  profit  des  municipalités  du  royaume, 
te  qu’il  en  fera  vendu  à la  municipalité  de  Tarif , 
pour  deux  cents  millions  ; mais  fous  la  chufe  de 
coder  , aux  menus  conditions  , aux  municipalités 
qui  le  délireront , les  biens  fitués  dans  leurs  ter- 
ritoires. 

1°.  Celui  du  14  mai , qui  dét’rmine  les  for- 
mes , les  réglas  R.'  les  avantages  des  ventes  à faire, 
fuit  aux  municipalités  qui  acquerront  directement, 
foit  à c-’II. s qui  fe  front  fubrnger,  foit  enfin 
aux  particuliers  qui  acquerront  des  municipalités. 

4*.  L’inftruétion  décrétée  le  51  mai  , laquelle  a 
pour  but  de  faciliter  aux  municipalités  8c  aux 
corps  adrainiftr.itifs  , l'intelligence  du  décret  du 
14  , 8e  de  pr.'vt  nir  , par  des  détails  Se  des  inter- 
prétations , K s •iru.es  Se  les  oblticles  par  lefquels 
fon  execution  pourrait  être  arrêtée.  Cette  inf- 
trudion  tmbraffe  en.  grande  partie,  le  fyftéme 
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de  1 opération , 8c  lailfe  peu  à ajouter  aux  ré- 
flexions & aux  deve!opp.m-ns  qu'elle  contient. 

fr.  Le  décret  des  te,  26  8c  29  juin , qui 
permet  l'aliénation  de  Wus  les  domaines  natio- 
naux , autres  que  ceux  dont  il  fait  une  excep- 
tion fpéciale  , S:  qui  détermine  les  formes , les 
réglés  8c  les  avantages  des  ventes  qui  feront  faites, 
foit  direÛement  aux  particuliers , foit  aux  muni- 
cipalités. 

6°.  Le  Décret  du  if>  juillet,  qui  fixe  au  if 
feptembre  prochain , leal.l  11  dans  lequel  les  muni- 
cipalités doivent  taire  leurs  foumiflions  , pour 
jouir  d.-s  avantages  qui  leur  font  affinés  parle 
decret  du  14  mai. 

7*-  Enfin  le  decret  du  6 août,  qui.  prononce 
quelles  font  les  parties  de  bois  nationaux  qui  peu» 
vent  être  miles  eu  vente. 

$.  I«r. 

Observations  gén  traits. 

Les  direét aires  de  département  8c  de  difirid 
font  autorifes  à recevoir  diredement  les  fournit- 
fions  de  ceux  qui  veulent  acquérir  des  domaines 
nationaux.  Us  doivent  tenir  un  regiftre  de  ces 
loumiflions , dans  la  forme  preferite  par  l'article 
111  du  décret  du  mois  de  juin;  8c  le  diredoire 
de  diftrid  doit  adreffer,  tous  les  quinze  jours, 
à celui  de  département , î'etat  de  celles  qu’il  aura 
remues  dans  la  quii.t  ùne. 

Le  comité  d^liénation  des  domaines  nationaux, 
faitmiintcnantparvcnir  deux  tableaux  aux  direc- 
toires de  dey  a tement  ; par  le  premier  , le  comité 
leur  donne  connoiflance  de  toutes  les  fouinif- 
fions  qu'il  a reçues  des  municipalités , ou  des 
particuliers,  pour  des  biens  mues  dans  leus 
territoire  ; le  fécond  doit  leur  fervir  à faire  con- 
noitre  au  comité  les  fourni. lions  reçues,  tant  par 
eux  , que  par  les  diredoires  des  dittrids  de  leur 
arrondifTement.  , 

Les  directoires  de  département  doivent , aux 
ternies  de  l'article  IV  du  decret  du  mois  de  juin  , 
former  un  état  de  tous  les  domainc-s  nationaux 
Innés  dans  leur  territoire.  Us  s'occuperont  fans 
délai  de  la  formation  de  cet  état  ',  dans  lequel 
feront  diftinguées  foigneufement  les  différentes 
natures  de  biens,  li  fera  fait  un  chapitra  féparé 
des,  bois  8c  forêts , dans  lequel  les  directoires 
indiqueront  quelles,  font  les  parties  de  bois  qui 
leur  paroifTent  devoir  être  mifes  en  vente , 8c 
quelles  font  celles  qui  doivent  être  confervées 
en  exécution  du  décret  du  6 août  1790.  Us 
chargeront  en  conféquence  chaque  direétoire  de 
difirid , de  leur  procurer  avec  le  fecours  des  mu- 
nicipalités , l'indication  détailléé  des  biens  d* 
leur  aicondilTemcr.t.  Le  tableau  général  des  siCr- 
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maincs  nationaux  <io  chique  département , divifé 
par  diftricts , & Ihbdiyil:  par  municipalités , fera 
adrefiè  à i'alf-niblae  nationale. 

Les  règles  fui  vaut  Mjuellcs  doit  fe  faire  l'ef* 
timation  des  domaines  nationaux  , font  indiquées 
avec  beaucoup  do  detail,  dans  les  décrets  des 
mois  de  mai  & juin , 5e  dans  linftrtiCtion  du  ; i 
mai , les  difpolitinns  en  font  en  général  allez  claires 
pour  n'avoir  pas  beloin  de  plus  amples  explica- 
tions. 

On  fe  contentera  d'ajouter  les  obfervations 

fui vantes. 

• 

if.  Quand  un  domaine  affermé  par  un  bail 
général , fe  trouve  enfuite  divil'é  par  des  fous- 
lraux  , c'eft  le  prix  de  ces  fous-baux  qui  doit 
fervir  de  bafe  à i eftimation  du  domaine  , comme 
fe  rapprochant  davantage  de  la  véritable  valeur 
du  revenu.  Ainii  les  directoires  doivent  s'occuper 
de  la  recherche  de  ces  fous-baux,  & s'en  pro- 
curer la  préfentation , en  ufant,  au  beloin  des 
moyens  indiqués  par  l'article  XX  du  décret  dtf 
mois  de  juin, 

z°.  Si  un  domiinc  eft  affermé  par  bail  emphy- 
téotique , il  ell  notoire  que  le  plus  fouvent , 
dans  ce  cas , le  prix  du  bail  eft  fort  éloigné  de  la 
véritable  valeur  dtt  revenu , fur-tout  fi  le  bail  eft 
déjà  anc  ien , 8c  fi  le  preneur  a fait  des  dépends 
pour  l'amélioration  nu  domaine.  Ainfi  , nul  autre 
moyen  alors  de  connoitre  la  valeur  du  revenu  , 
qu'une  eftimation  par  experts;  fié  c'eft  auflî  ce 
qui  eft  preferit. 

Ail  furplus , comme  les  baux  emphytéotiques 
renferment  une  véritable  aliénation  , ils  ne  lont 
réputés  avoir  tté  faits  légitimement , 8c  par  con- 
fféquent  les  acquéreurs  ne  feront  tenus  de  leur 
entretien ,'  qu'autnnt  qu'ils  auront  été  précédés 
8c  revêtus  de  toutes  les  folennités  requifes  par 
la  loi  du  lieu  de  fa  fituation,  pour  la  validité 
de  l'ajit  nation  des  objets  compris  dans  ces  baux. 

• Jo.  6i  rom  ou  partie  du  fermage  confifte  en 
grains  ou  autres  denrées  , il  fera  formé  une  année 
commune  de  leur  valeur , d'après  le  prix  des 
grains  & denrées  de  même  nature , relevé  fur 
fur  les  rcgiltres  du  marché  du  lieu  , ou  du  mar- 
ché le  plus  prochain  , s’il  n'y  en  a pas  dans  le 
lieu.  L'année  commune  fera  formée  fur  les  dernières 
gnnées. 

4«.  Si  le»  fermier*  refufoient  de  certifier  par 
ferment  I»  vérité  de  leurs  baux  8c  fous-baux  , 
le  défaut  de  prédation  de  ce  ferment  n’empé- 
chcra  pas  , apres  leur  refus  conftaté , de  prendre 
les  baux  Rr  fous-baux  pour  bafe  de  l’eftimation  ; 
mais  les  fermiers  refulans  feront  déclarés  déchus 
de  leurs  baux  ou  fous-baux  par  le  juçe  ordinaire, 
fur  la  demande  du  procureur  - général  - fyndic  , 
pourfuite  le  diligence  du  procureur  - fyndiç  du 
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f».  Si  les  détenteurs  des  biens  nationaux  fou- 
tenoient  n'avoir  point  de  bail,  8c  ou  il  fût  im- 
poùible  tl'en  avoir  connoiffance  , il  Yaudroit  en 
ufer,  en  ce  ut,  comme  fi  véritablement  il  n'exif- 
toit  point  de  bail  , fauf  néanmoins  à recourir  au 
bail  , s'il  venoit  à être  reprefenti  avant  les  pre- 
mières enchères.  ' • 

Dans  les  lieux  oft  les  cdminifiratims  de  diftriét , 
ou  leurs  directoires , ne  feroiont  pas  en  aétivité , 
leurs  tonétions  feront  provifoireinent  remplies  par 
les  municipalités  des  chefs-lieux  de  diftrict  ; 8c  s'il 
s'agiffoic  d'acquifition  à faire  par  une  des  muni- 
cipalités , dans  le  diftrièt  même  dont  elle  eft  le 
chef-lieu , elle  feroit  fuppléce  , à cet  égard  feu- 
lement , par  la  municipalité  du  chef-lieu  du  dif- 
triél  le  plus  voilin  , qui  n’auroit^hs  fait  de  fou- 
million  : 8c  à cet  effet , le  directoire  de  dépar- 
Rmcnt  pourra  correfpondre  directement  avec  la 
municipalité  du  chef-lieu  de  diftrict,  comme  te- 
nant lieu  , en  cette  partie , du  directoire  de  dif- 
triCl , tant  qu'il  ne  fera  pas  formé. 

Le  directoire  de  département  fera  afficher  , le 
Ij  de  chaque  mois,  dans  tous  les  lieux  accou- 
tumés de  fon  territoire  , 8c  notamment  dans  ceux 
de  la  fituation  des  biens  & dans  les  chefs-lieux 
de  diftrict , l'état  des  bieus  qui  auront  été  eltimés 
#ians  le  mois  précèdent , avec  énonciation  du  prix 
de  l'eftimation  de  chaque  objet.  Un  exemplaire  de 
cet  état  fera  en  outre  dépofé  au  fecrecari.it  de 
1 hôtel  commun  de  chacun  des  lieux  où  il  fera  af- 
fiché ; 8c  il  fera  permis  à chacun  d'en  prendre 
communication  ou  copie,  fans  frais. 

Le  directoire  de  département  adreflera  auffi , le 
i f de  chaque  mois,  au  corps  légiflatil  , -l'état  des 
eftimations  qui  auront  été  faites , 8c  des  ventes 
qui  auront  été  commencées  ou  confommees  dans 
le  mois  précédent. 

Le  travail  des  adminijiruùons , relativement  au* 
ventes  des  domaines  nationaux,  peut  fe  confidérer 
fous  deux  points  de  vue  ; par  rapport  à celles  qui 
(tronc  faites  aux  municipalités , ou  par  leur  mé- 
diation ; & par  rapport  à celles  qui  feront  faites 
aux  municipalités,  ou  par  leur  médiation  ; 8c  par 
rapport  à celles  qui  feront  faites  aux  particuliers 
directement  8c  fans  intermédiaire. 

Avant  de  faire  aucunes  remarques  fur  ces  deux 
modes  d'aliénation  , il  n’eft  pas  inutile  d’obfer- 
ver  que  leur  diftinttion  n'intcrelTe  en  rien  le* 
particuliers. 

Il  falloit  imprimer  un  premier  mouvement  à 
unfc  opération  qui  relever»  le  crédit  national , 8e 
affûtera  au  tréfor  public  les  rcffources  les  plus  fé- 
condes. 11  fal'oitaufli  adoucir  les  maux  qui  avoient 
été , pour  plufieurs  municipalités , les  fuites  inévi- 
tables de  la  révolution.  Ue-là  l’idée  de  fe  fervir  de 
leux  entremife  pour  la  vente  de  quatre  cents  mil- 
lions 
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lions  de  domaines  nationaux.  Mais , (oit  que 
cette  médiation  doive  avoir  lieu , (oitque  la  vente 
Te  taiic  directement  aux  particuliers,  la  condition 
de  ceux-ci  ne  varie  point  dans  l'un  comme  dans 
l’autre  cas  ; les  cliules  8c  la  forme  de  l'adjudica- 
tion font  parfaitement  femblables  , les  facilités 
font  les  mêmes  pour  enchérir,  Sc  la  libération 
de  l’adjudicataire  doit  s'opérer  de  la  même  ma- 
nière. 

S-  I I. 

Des  venus  aux  municipalités  , tu  par  leur 
entremife . 

On  febornera  à indiquer  fommaïrement  les  prin- 
cipaux objets  de  lafurveillauec  8c  des  fondions  des 
directoires. 

Ils  doivent  veiller  à ce  que  les  municipalités  fe 
Conforment  avec  exactitude  aux  formes  8c  aux  con- 
ditions preferites  par  les  diftérens  décrets,  ÿc  par 
1 iaûruétion  ci-devant  énoncée. 

11  eft  effentiel  for-tout  de  faire  en  forte  que 
les  municipalités  ne  puident  apporter  le  plus  léger 
retard  à 1 adjudication  des  biens  pour  tefquels  il 
aura  été  fait  des  offres  lutfilànres.  Sur  le  refus  , 
ou  en  cas  de  négligence  d'une  municipalité  , le 
foumilfionnaire  aura  droit  de  s’adrefler  au  direc- 
toire de  diftriÛ , qui  fe  fera  rendre  compte  par  la 
municipalité  des  motifs  de  fa  conduite.  Si  les  mo- 
tifs font  jugés  infuffilàns , le  diredfoire  de  diffriét 
preflera  la  municipalité  de  poutfuivre  l’adjudica- 
tion s en  cas  de  refus  perfevérant,  le  directoire 
de  diflriCt  pourra  charger  le  procuieur-fyndic  de 
la  requérir  lui-même. 

Les  directoires  furveilleront  Vadminijlration  8c 
la  jouiflance  que  doivent  exercer  les  municipalités, 
jufqu’i  IVpoque  des  revîntes!  cette  furveillance 
«‘étendra meme  fur  la  jouiflance  des  adjudicataires 
particuliers),  julqu’à  ce  qu'ils  aient  entièrement  ac- 
quitte le  prixde  leur  adjudication. Elle  doits  exercer 
avec  nue  attention  particulière  fur  les  objets  les 
plus  fufceptibles  d'être  dégradés.  Le  directoire  de 
département  charge-ra  ie  procureur-général-fyndic 
de  pourfuivre  , devant  les  tribunaux  competens , 
les  municipalités  ou  les  particuliers  quiabuferoient 
de  leur  jouiflance  au  point  de  diminuer  les  fd- 
retés  de  la  nation.  Tous  les  adminiflrateurs  des 
départemens  8c  diûriCfs  , 8c  toutes  les  mnnicipa- 
lites  doivent  fe  regarder  comme  obligés  à aider 
les  directoires  dans  la  furveillance  dont  il  vient 
d’être  parlé , 8c  à leur  donner  une  prompte  con- 
noiflance  des  dégradations  qui  feront  commifcs  ; 
ils  feront  invites  par  les  directoires  de  diflriCt  à 
remplir  ce  devoir  avec  aèle. 

Le  direCioire  de  département  aura  foin  que  les 
adjudications  auxquelles  il  fera  procédé  devant 
les  directoires  de  aiftriCt , foient  faites  avec  toute 
AfftmtluVauonaU.  Tom.  U . Détau. 
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la  promptitude , la  publicité  8c  la  fidélité  pof 
fibles. 

Les  directoires  veilleront  d ce  que  le  montant 
des  obligations  fouferites  par  les  municipalités  foit 
exactement  acquitté , 8c  a ce  que  le  prix  des  re- 
ventes faites  aux  particuliers  foit  verfé  ponctuel- 
lement , foit  dans  la  caifle  du  receveur  du  diflriCt, 
foit  dans  celle  de  l’extraordinaire  ; ils  chargeront 
le  procureur-général-fyndic  de  pourfuivre  les  dé- 
biteurs en  retard. 

t-  III. 

Des  ventes  qui  feront  faites  dircücmtnt  aux 
particuliers. 

T-a  vente  des  domaines  nationaux , décrétée 
d'abord  iufqu'à  concurrence  de  quatre  cents  mil- 
lions feulement , n’eit  plus  circnnfcrite  dans  les 
bornes  de  cette  fomme  ; de  puiflans  motifs  d’uti- 
lité publique  ont  déterminé  le  corps  légiflatif  à 
autorifer  la  vente  de  tous  les  domaines  nationaux, 
par  les  décrets  des  ty  , 16  8c  19  juin.  Il  n’a  pro- 
noncé que  deux  exceptions , l'une  definitive  pour 
les  domaines  donc  la  jouiflance  a été  réfervée  au 
roi , l’autre  ptovifoire  pour  les  forêts  fur  les- 
quelles l’aflemblée  nationale  a depuis  ftatué  par 
(on  décret  du  6 août. 

On  l’a  die  plus  haut  ; les  fotmes  8c  les  condi- 
tions des  ventes  direÛes  aux  particuliers,  font  les 
mêmes  que  celles  des  ventes  qui  fe  feront  par 
l’entremife  des  municipalités;  ainfi  ce  qui  a été 
dit  de  celles  - ci  s’appliquera  naturellement  i 
celles-là. 

Mais  on  ne  peut  trop  recommander  aux  direc- 
toires de  faciliter  les  petites  acquifitions.  Comme 
c’eft  ici  une  des  vues  principales  de  l’opération  , 
c'eftaufli  vers  fon  accomplifle aient  que  les  moyen* 
d’exécution  doivent  fur-tout  être  dirigés.  Il  en 
eft  deux  principaux  qui  ne  doivent  pas  être  per- 
dus de  vue;  le  premier,  preferit  par  l'article  VI 
du  décret  des  2 y,  16  8c  19  juin , conlifte  à di- 
vifer  dans  les  cftimations  les  objets  autant  que  leur 
nature  le  permettra  ; le  fécond,  indiqué  par  l’ar- 
ticle VI  du  décret  du  14  mai,  confifte  à ouvrir  en 
même  tems  les  enchères  fur  l’enfemble  8c  fur  les 
parties  de  l’objet  compris  en  une  feule  8c  même 
eftimition  ; 8c  dans  le  cas  oil  , au  moment  de 
l'adjudication  définitive , la  fomme  des  enchères 
partielles  éealeroit  l'enchère  fur  la  mafie , à pré- 
férer l’adjudication  par  partie. 

11  faut  obferver  que  le  foumilfionnaire  qui  ne 
deviendra  pas  acquéreur,  ne  doit  pas  fupporter  les 
frais  de  l’eflimation.  Ces  frais  doivent  fe  prendre 
fur  le  prix  de  la  vente , 8c  ils  feront  réglés  par  le 
direûtc.ire  de  département  fur  l’avis  de  celui  de 
diftxiét. 

On  ne  dit  tien,  dans  ce  moment , fur  Vadmiuifr 
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tration  dis  biens  ci-devant  eccléfiiftiques.  L'if- 
femblée  nationale  fe  propofe  d'en  fixer  les  règles 
d'une  inauitre  précife  par  un  décret  qui  lira 
rendu  fous  peu  de  jours , 8c  qui  fera  fuivi  immé- 
diatement d’une  inilruâiofi,  où  tout  ce  qui  a 
rapport  à cette  partie  fera  raflcmblé  8c  traité  avec 
les  devcloppemens  convenables. 

AGRICULTURE  it  COMMERCE. 

Les  nombreux  détails  qui  réclament  les  premiers 
travaux  des  allemblees  adiuiniftratives,  ne  leur 

Iiermettront  gueres  de  donner  fur-le-champàtous 
es  objets  qui  tiennent  à l'agriculture  8c  au  com- 
merce, une  application  ptoportionnée  à leur 
grande  importance.  Il  cil  neanmoins  de  leur  de- 
voir de  ne  rien  négliger  de  ce  qui  peut  être  inf- 
tant , 8c  île  fe  procurer  de  bonne  heure  les  inf- 
truétiqps  8c  les  tenfeignemens  d'après  lefqucls  d'u- 
tiles améliorations  puilfent  être  propolèes  8c 
executees.  11  n eft  aucun  departement  qui  n'offre 
en  ce  genre  une  vafte  carrière  à la  follicitude  de 
les  admimürateurs  > il  en  ell  même  plufu-urs  qui 
attendent  une  nouvelle  création  d un  régime  vi- 
gilant & paternel. 

L’aiTemblée  nationale  a confidéré  les  defféche- 
mens  comme  une  des  opérations  les  plus  urgentes 
8c  les  plus  effentielles  à entreprendre.  Par  eux  , 
feront  rcllitués  à la  culture  de  vaffes  terrains  qui 
lollicitent  de  toutes  parts  l'indultrie  des  proprie- 
taires 8e  l'intérêt  du  gouvernement.  Par  eux , 
fera  détruite  une  des  caufes  qui  nuit  le  plus  d la 
fanté  des  hommes  8c  i la  prolpérité  des  végétaux. 
Par  eux , des  milliers  de  bras  qui  manquent  d'ou- 
vrage, & que  la  milère  8c  l'intrigue  peuvent 
tourner  contre  la  fociété,  feront  occupes  utile- 
ment. Déjà  il  fe  meditefur  ce  point , dans  le  fein 
de  l'aflemblée  nationale  , une  loi  importante  , 
dont  quelques  articles  font  même  décrétés.  C'ett 
aux  *dm:niftrjtions  d féconder  fes  vues  , 8c  à 
prendre  d'avance  des  mefures  a (fez  fages  , pour 
que  l'exécution  de  cette  loi  n’éprouve  aucun  re- 
tard , 8c  ne  rencontre  aucun  obltacle  dans  leur 
arrondilfement. 

Elles  doivent  auffi  rechercher  8c  indiquer  les 
moyens  de  procurer  le  libre  cours  des  eaux  ; 
d’empêcher  que  les  prairies  ne  foient  fubmergées 
par  fa  trop  grande  élévation  des  éclufes , des 
moulins , 8c  par  les  autres  ouvrages  d'art  établis 
fur  les  rivières  ; de  diriger  enfin  , autant  qu'il 
fera  poffïble , toutes  les  eaux  de  leur  territoire 
vers  un  but  d'utilité  générale  , d'après  les  prin- 
cipes de  l'irrigation. 

Sans  débouchés  pour  le  tranfport  des  produc- 
tions , point  de  commerce.  Un  des  premiers 
befoins  du  commerce , un  des  principaux  objets 
de  la  furvcillance  des  adminiflraiions  , eft  donc 
l’entretien  8c  la  couftruétion  des  chemins  8c  des 
«anaux  navigables. 
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L’extrême  imperfection  du  régime  aCtael  des 
communaux  , eft  reconnue  8c  dénoncée  depuis 
long-tems.  Les  aàminifirations  propoferont  des 
loix  fur  cette  efpèce  de  propriétés  publiques  , fur 
fou  meilleur  emploi , 8c  fur  la  manière  la  plus 
équitable  de  les  partager  , de  les  vendre  ou  de 
les  affermer. 

Les  avantages  8c  les  inconvéniens  de  la  vaine 
pâture  8c  du  droit  de  parcours , doivent  fixer 
aulfi  leur  attention  ; il  faut  conlidérer  ce  s deux 
ufages  fous  tous  les  rapports  par  lcfquels  ils  peu- 
vent influer  fur  la  fubfiltance  8c  la  corner vation des 
troupeaux  : il  faut  balancer  avec  fagaetté  l’intérêt 
qu'y  attache  le  petit  propriétaire  de  la  cam- 
pagne , l'abus  que  le  riche  fermier  en  fait  trop 
fouvent , 8c  l'obllacle  qu'ils  apportent  à l’indépen- 
dance des  propriétés. 

Il  eft  un  genre  d’etablifTement  qui  mérite  une 
protection  fpécialc  : ce  font  ceux  dont  le  but  eft 
d'amtliorer  les  laines  , en  multipliant  les  moutons 
de  belle  race.  En  général,  les  troupeaux  font 
trop  peu  nombreux  pour  l'etendue  de  notre  fol  , 
8c  trop  foibles  pour  fournir  aux  befoins  dê  nos 
manufactures;  Une  heureufe  émulation  en  cette 
partie  contribueroit  fenfiblement  à l'amélioration 
de  la  culture  , 8c  elle  affranchiroit  notre  com- 
merce de  l'énorme  tribut  qu'il  paye  â l'étranger, 
pour  l'achat  des  matières  premières. 

Un  travail  important  fur  les  poids  8c  mefure's  , 
a été  confié  par  l’aflemblée  nationale  â l’académie 
des  feiences  de  Paris  : il  s’agit  de  les  réformer 
peui  peu,  de  les  récréer  fur  des  bafes invariables  , 
8c  d’établir  dans  les  calculs  de  commerce  cerre 
uniformité  que  la  raifon  appelle  en  vain  depuis 
des  fiècles  j 8c  qui  doit  former  un  lien  de  plus 
entre  les  hommes.  I.es  aiminiftr&tioiu  font  char- 
gées par  le  décret  du  6 mai  1-90 , de  fe  faire  re- 
mettre par  chaque  municipalité  ,’  8c  d'envoyer 
au  fecrétaire  de  l'académie  des  feiences  de  Pans  , 
un  modèle  parfaitement  exaCl  des  différera  poids 
8c  des  melures  élémentaires  qui  font  en  ufage 
dans  les  divers  lieux  de  leur  territoire. 

Elles  propoferont  l’établiflement  ou  la  fttppref- 
fiondes  foires  8:  des  marchés  dans  les  endroits  où 
elles  le  jugeront  convenable , d'après  les  nouvelles 
relations  que  peut  faire  mitre  la  divifion  J étudie 
du  royaume. 

Elles  feront  connoître  le  genre  d’induftrle  qui 
convient  au  pays  , le  degré  de  perfection  où  font 
parvenues  fes  fabriques  8c  fes'filatures  , 8c  celui 
dont  elles  font  fufceptibles.  Elles  protégeront  de 
tout  leur  pouvoir  , elles  furveilleront  fans  peruui- 
fition  les  manufactures  8c  les  atteliers.  L’indultrie 
naît  de  la  liberté  ; elle  veut  être  encouragée  , 
mais  fi  on  l’inquiète , elle  düparcit. 

Les  adminifirtuiens  recueilleront  encore  des 
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notions  enfles  fur  les  mines  , les  ulïnes  & les 
bouches, à feu;  elles  s'appliqueront  à connoître 
fi  la  pofition  , le  travail  8c  les  débouchés  de  ces 
divers  étab'illcmens  les  rendent  plus  utiles  au 
commerce  en  général , que  nuifibles  , fuit  au  can- 
ton par  leur  grande  conlommation  de  bois  , foit 
à l'agriculture  . par  la  dégradation  du  terrain  def-  ( 
tiné  à leur  fervice. 

Elles  porteront  un  regard  attentif  fur  la  police 
des  campagnes,  fur  le  glanage  , patrimoine  du 
pauvre , fur  les  caractères  d'équite  ou  d’injuftice 
que  peuvent  offrir  les  differentes  conventions  uli- 
tées  entre  le  fermier  8c  le  propriétaire  , fur  les 
mefures  compatibles  avec  la  liberté , qui  peuvent 
tendre  à multiplier  les  petites  fermes  8c  à faciliter 
la  divifion  des  grandes  propriétés  , fur  le  maintien 
des  rapports  de  fubordination  8c  de  bienfaifance 
qui  doivent  lier  fans  ceffe  le  maître  8c  le  com- 
pagnon. 

Elles , tranfmettront  enfin  au  corps  légiflatif 
tous  les  renfeignemens  qui  peuvent  fervir  à lui 
faire  connoître  la  culture  8c  le  commerce  de  leur 
territoire  , les  obllacles  qui  peuvent  en  gêner  les 
progrès , 8c  les  moyens  d'en  procurer  l'amelio- 
ration. 

MENDICITÉ,  HOPITAUX,  PRISONS. 

Patmiles  objets  importans  qui  fe  difputcnt , de 
toutes  parts  , l'attention  de  l'alfemblée  nationale , 
il  en  eft  un  qui  devoir  intéreffer  fpécialement  fa 
foUicirudc  , c’eft  l'afiiflance  du  malheureux  dans 
les  différentes  polirions  oïl  l'infortune  peut  le 
plonger. 

Il  faut  que  l'indigent  foit  fecouru , non-feule- 
ment dans  la  foiblcffe  de  l'enfance  8c  dans  les  in- 
firmités de  la  vieillefTe  , mais  même  lorfque  dans 
Tige  de  la  force  , le  défaut  de  travail  Texpofe  à 
manquer  de  fubfiftance.  il  faut  auffi  que  Taccufé  , 
dontl'ordre  public  exige  la  de'tention  , n’éprouve 
d'autre  peine  que  la  privation  de  fa  liberté , £c  par 
conféquent  il  faut  pourvoir  à la  falubritc  autant 
qu'à  la  sûreté  des  pnfons. 

Ce  n' eft  pas  feulement  à la  fenfibilité  de  l’homme, 
c’ell  à la  prévoyance  du  moralifte  , c’eft  à la  fa- 
geffe  du  légiflateur  , que  ces  devoirs  fe  recom- 
mandent. Pénétrée  de  cette  vérité,  l'afTemblée 
nationale  veut  adopter  un  fyftéme  de  fecours  que 
Ja  raifon  , la  morale  8c  la  politique  ne  puilfent 
defavouer , 8c  dont  les  bafes  foient  irrévocable- 
ment liées  à la  conftiturion.  Un  comité  eft  fpé- 
cialement chargé  de  lui  propofer  un  plan  , qui 
puiSe  réalifer  ces  vues  bienfaifantes  ; mais  ce 
travail  qui  doit  être  mûri  par  des  combinaifons 
profondes  , doit  encore  être  préparé  par  la  con- 
noiffance  de  quelques  faits  fur  lcfquels  les  admi- 
nijirations  peuvent  feules  fournir  des  renfeigne- 
nens  dignes  de  confiance. 
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,C’ell  pour  les  obtenir  au  plus  tôt,  qu'il  vient 
ifétrc  envoyé  aux  départemens  un  tableau  où 
font  énoncées  différentes  quelhons  eflèmieltes  re- 
latives à la  mendicité  , 8c  qu'il  y a été  joint  une 
inftruflion  propre  à faciliter  les  réponfes.  On 
attend  du  zèle  des  direfloires  de  departement  , 
qu’ils  ne  négligeront  rien  pour  que  ces  réponfes 
parviennent  promptement  a l'affenblée  nationale. 

Il  eft  plufieurs  autres  points  dont  1*  connoif- 
fince  devra  être  procurée  fucceffivement  au  corps 
légiflatif , 8c  qu'il  eft  utile  d'indiquer  aux  asLmi- 
r.ifirations , afin  qu'elles  foient  en  état  d'en  pré- 
parer dès-à-préfent  les  renfeignemens  , 8c  qu’elles 
puifTent  les  tranfmettre  au  corps  légiflatif  , aufla- 
tôt  qu’elles  fe  les  feront  procurés. 


Les  direfloires  de  département  s'occuperont 
donc  de  former  l'étac  des  hôpitaux  8c  hôtels-dieu 
fitués  dans  leur  territoire  , de  la  deflinarion  de  ces 
hôpitaux  8c  hôtels-dieu  , du  nombre  des  malheu- 
reux qui  y font  affiliés , 8c  des  officiers  8c  em- 
ployés qui  les  dell'ervent  ; delà  malle 8c  de  ianaa 
turc  de  leurs  revenus,  ainfi  que  de  leur  aiminiÇ- 
t ration . 

Les  direfloires  en  uferont  de  même  pour  tou» 
les  fonds  affeflés  dans  chaque  département  aux 
charités  , diflribution  8c  fecours  de  toute  efpèca 
fondés  ou  non  fondés.  Ils  feront  connoirte  les' 
diverfes  natures  de  ces  fondations  , fi  elles  por- 
tent ou  non  des  claufes  particulières  , 8c  i quelles 
charges  elles  font  foumilés.  Ils  inllruiront  le  corps 
légiflatif,  s’il  fe  trouve  dans  leur  reffort  de* 
biens  apparrenans  à des  maladreries  , aux  qrdres 
hofpitaliers  8c  à des  pèlerins  ; ils  en  indiqueront1 
la  nature  8c  la  valeur. 


Ils  rendront  compte  de  Tétat  des  maifons  der 
mendicité,  de  celui  des  priions,  de  leur  grandeur 
de  leur  folidité  , de  leur  filubrité  8c  des  moyens 
par  lefquels  elles  pourroient  être  rendues  faines 
8c  commodes  , fi  elles  ne  le  font  pas  ; enfin  , ils 
recueilleront  foieneufement  toutes  les  notions' 

3 ai  pourront  conduire  à des  améliorations  utiles 
ans  le  régime  de  la  mendicité  , des  hôpitaux  SC 
des  prifons. 

Au  furplus  , l'inftruflion  adreffée  par  ordre  dii 
roi  aux  départemens,  indique  pour  Tétat  afloet 
des  chofes , des  vues  fages  8c  des  règles  de  con- 
duite auxquelles  l’afTemblée  nationale  ne  peut 
qu’applaudir  , 8c  dont  elle  s'empreflè  de  recom- 
mander Tobfervacion. 


En  terminant  cette  inftruflion  , l’afTemblée  na-» 
tionale  doit  prévenir  les  affemblées  adminiftratives, 
quelle  n’a  point  entendu  tracer  un  tableau  com- 
plet de  leur  devoir.  Il  eft  une  foule  d’autres  dé- 
tails que  leur  fagacité  fuppléera  facilement  , Se 
dont  par  conféquent  l’énumération  8c  le  déva» 
loppemcut  étoient  fuperflus. 
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C'eft  fur  le  rèlc  des  corps  adminiftratifs  , c'eft  I 
fur  leurs  lumières  & leur  patriotiline , <)ue  Faf- 
femblée  nationale  fonde  fes  plus  grandes  efpé- 
rances.  Une  vafte  carrière  s’ouvre  devant  eux  : 
que  leur  courage  s'anime  à la  vue  des  importantes 
fonctions  qui  leur  font  confiée}  t que  la  fagefie 
guide  toutes  leurs  démarchés  j qu'une  vaine  ja- 
ioufie  de  pouvoir  ne  leur  faüs  jamais  méconnoître 
Us  deux  autorités  fuprémes  auxquelles  elles  font 
fubordonnèes  ; qu’enfin  leur  régime  bienfaifant 
prouve  au  peuple  que  le  règne  de  la  liberté  ell 
celui  du  bonheur  ; 8c  la  conftitution , déjà  viéto- 
rieufe  des  ennemis  du  bien  public  , fauta  triom- 
pher aulfi  des  outrages  du  teins. 

Laffemblée  a décrété  C admifion  de  t Inflruétion  , 
peur  être  prefentée  à ta  faneiion  du  roi  , ti  envoyée 
aux  affemblécs  adminiftratives. 

Le  roi,  après  avoir  fandionné  ladite  inftruétion, 
a ordonné  8c  ordonne  qu'elle  fera  envoyée  aux 
aftemblées  adminiftratives.  Fait  à Saint-Cloud  , 
le  vingt  août  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix. 
Signé  LOUIS.  Et  plut  bas  , pat  le  roi  , 
Guignard. 

( Voycx  Assemblées  Administratives  , 
8c  la  trollième  partie,  titre  de  l’ Urganifation  poli- 
tique ). 

ADRESSE.  On  entendoit , d ns  l’aflemblée 
continuante  , par  ce  mot  , un  expofé  de  principes 
8c  de  fentimens  fur  un  objet  quelconque , adrellé , 
foi t de  la  part  de  l’ailembloe  au  peuple  , foit  de  la 
part  du  peuple  à l'affemblée. 

Ces  dernières  ont  été  très-nombreufes,  8c. 
dès  le  io  juillet  1789  , M.  Fréteau  fit  la  motion- 
que  la  leéture  en  lut  renvoyée  dans  les  bureaux  , 
pour  épargner  à laffembLe  «11e  perte  de  tems 
confiderable.  Cependant  l'ufage  du  corps  confti- 
tuant  n’a  point  été  d'aftigner  un  tems  déterminé 
pour  la  leéture  des  adreffes , elles  ont  été  indiffé- 
remment lues  à toute  heure  8c  fuivant  b date  de 
leur  arrivée. 

Uadreffi  diffère  de  la  pétition  , en  ce  que  l’objet 
de  la  première  eff  d'expofer  un  fentiment  ou  une 
opinion  , 8c  celui  de  la  féconde  une  demande  qui 
ne  peut  être  apf  uyée  que  de  fuffrages  individuels , 
8c  jamais  préfentee  au  nom  colleétif  d'un  corps 
ou  d'une  fociété.  ( Voyt[  pétition.  ) 

Nous  ne  pouvons  point  rapporter  les  adreffes 
que  les  différera  corps  ouparticuliers  ont  fairpafier 
à l'afTemblée , 8c  qui  y ont  été  lues  j ce  recueil 
feroit  immenfe  , 8c  ne  rempliroit  aucun  des  ob- 
jets qu'on  doit  le  propofer  dans  cette  partie  de 
uotre  ouvrage.  H nous  arrivera , dans  la  première , 
d’avoir  quelquefois  à faire  mention  des  adreffes  aux- 
quelles les  événemens  que  nous  rapporterons  au- 
ront donné  lieu. 
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Quant  aux  adreffes  au  peuple  que  l’affemblée 
nationale  continuante  a décrétées , nous  les  regar- 
dons comme  des  monumera  précieux  qui  peignent 
fes  travaux,  fes  opinions,  8c  les  obltacles  qu'il  lui 
a fallufm  monter  pour  atteindre  fon  but.  Leur  place 
le  trouve  donc  naturellement  ici. 

La  première  eft  celle  du  6 octobre  1789  ; elle  a 
pour  objet  d'expofer  à la  France  les  motifs  de  la 
contribution  patriotique  : la  fécondé  , du  1 1 fé- 
vrier 1790 , préfente  un  réfumé  des  travaux  de 
l'afl’emblee , exhorte  les  peuples  à ne  fe  point 
laitier  décourager , 8c  les  prévient  contre  les 
moyens  qu’on  emploie  pour  cela}  enfin  la  troi- 
fieme  , du  mois  de  juin  de  la  même  année  , déve- 
loppe le  fyftème  des  aftîgnats  8c  les  motifs  de  con- 
fiance que  l'on  doit  avoir  dans  cette  mefure  pour 
la  liquidation  de  la  dette  publique  8c  U deltruc- 
tion  de  l'ordre  du  clergé. 

Nous  avions  penfé  que  peut-être  feroit-jl  plus 
convenable  de  placer  la  première  8c  la  defnicrede 
ces  adreffes  aux  mots  contribution  patriotique  & affi- 
gnat  i mais  comme  les  objets  placés  fous  ces  mots 
font  déjà  longs  par  l'étendue  des  débats  qu'ils  ont 
fait  naître , nous  avons  cru  qu'il  feroit  plus  com- 
mode pour  le  leéteur  de  trouver  ici  les  diverfes 
adreffes  de  l'alfemblée  continuante , en  exceptant 
cependant  la  proclamation  du  la  juin  1791  , que 
nous  croyons  devoir  placer  au  mot  roi  , parce  que 
là  nous  ralL  mblerons  les  débats  éleves  dans  l'af- 
femblée  , tant  fur  les  droits  , les  fondions  8c  les 
attributions  du  roi , qu'à  l'occalion  de  fa  fuite  le 
11  juin  .1791-  ( Yoyc{  roi.  Voyc{  encore  au  mot 
TROUPES  ,1  ’adreffi  préfentee,  a Verfailles,  au  roi 
dans  le  mois  de  juillet  1789 , po»r  l'éloignement 
des  foldats  qui  y étoient.  ) 

Adrefâ  de  t'affemblée  nationale  à fes  commettant , 

6 oâobre  1789. 

Les  députés  à l’alfemblée  nationale  fufpendent 
quelques  inftans  leurs  travaux  , pour  expofer  à 
leurs  commettans  les  befoins  de  l'état,  8c  inviter 
le  patriotifme  à féconder  des  mefurcs  réclamées 
au  nom  de  la  patrie  en  péril. 

Nous  vous  trahirions  fi  nous  pouvions  le  diffimu- 
ler.  La  nation  va  s'élever  aux  plus  glorieufes  dtf- 
tinées , ou  fe  précipiter  dans  un  gouffre  d’infor- 
tunes. 

Une  grande  révolution  , dont  le  projet  nous 
eût  paru  chimérique  il  y a peu  de  mois , s'eft  opé- 
rée au  milieu  de  nous.  Accélérée  par  des  tirconf- 
tanccs  incalculables , elle  a entrainé  la  lubvcrfion 
foud  aine  de  l’ancien  fyftème  i niais,  fans  nous  don- 
ner le  temps  d'étayer  ce  qu'il  faut  coullrver  en- 
core , de  remplacer  ce  qu'il  faut  détruire , elle 
nous  a tout-à-coup  environnés  de  ruines. 

En  vain  nos  efforts  ont  foutenu  le  gouveme- 
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ment  i il  touche  à une  fatale  inertie.  Les  revenus 
publics  ont  difparu  ; le  crédit  n'a  pu  naître  dans 
un  moment  où  les  craintes  fembloient  égaler  les 
efpérances.  En  fe  détendant,  ce  reflort  de  la  force 
fociale  a tout  relâché,  les  hommes  8c  les  chofes , 
la  réfolution , le  courage , 8c  jusqu'aux  vertus.  Si 
votre  concours  ne  fe  hâtoit  de  rendre  au  corps 
politique  le  mouvement  8c  la  vie , la  plus  belle  ré- 
volution feroit  perdue  auffi-tôt  qu'elpérée  ; elle 
rentreroit  dans  le  cahos  d'où  tant  de  nobles  tra- 
vaux l’ont  fait  éclore  ; 8c  ceux  qui  conferveront  à 
jamais  l’amour  invincible  de  la  liberté , ne  laiffe- 
roient  pas  même  aux  mauvais  citoyens  la  hon- 
teufe  confolation  de  redevenir  efclaves. 

Depuis  que  vos  députés  ont  dépofé  dans  une 
réunion  julte  8c  nécedaire  toutes  les  rivalités, 
toutes  les  divifions  d’intérêts  , l’aflemblée  natio- 
nal* n'a  celle  de  travailler  à l’érabliffement  des 
loix  , qui , femblables  pour  tous,  feront  la  fauve- 
garde  de  tous.  Elle  a réparé  de  grandes  erreurs  ; 
elle  a brifé  les  liens  d’une  foule  de  fervitudes  qui 
dégradoienr  l’humanité  i elle  a porté  la  ioie  8c 
l'efpérance  dans  le  cœur  des  habitons  de  la  cam- 

agne  , ces  créanciers  de  la  terre  8c  de  la  nature , 

long  temps  flétris  8c  découragés  ; elle  a rétabli 
l’égalité  des  François,  trop  méconnue,  leur  droit 
commun  à fervir  l'état , à jouir  de  fa  proteéiion  , 
à mériter  fes  faveurs  } enfin,  d’après  vos  inftruc- 
tions , elle  élève  graduellement , fur  la  bafe  im- 
muable des  droits  imprefcriptibles  de  l’homme  , 
une  conftitution  aufli  douce  que  la  nature , auffi 
durable  que  la  juftice , 8c  dont  les  imperfeélions , 
fuite  de  l'inexpérience  de  fes  auteurs,  feront  faci- 
lement réparées. 

Nous  avons  eu  à combattre  des  préjugés  invé- 
térés depuis  des  Cèdes  ; 8c  mille  incertitudes  ac- 
compagnent les  grands  changemens.  Nos  fucccf- 
feurs  feront  éclairés  par  l'expérience  ; 8c  c'ell  à la 
feule  lueur  des  principes,  qu'il  nous  a fallu  tracer 
une  route  nouvelle.  Ils  travailleront  paifiblement, 
£c  nous  avons  efTuyé  de  grands  orages.  Ils  connoî- 
tront  leurs  droits  8c  les  limites  de  tous  les  pou- 
voirs : nous  avons  recouvré  les  uns , 8c  fixé  les 
autres  : ils  confolideront  notre  ouvrage,  ils  nous 
furpafft  ront , 8c  voilà  notre  récompenfe.  Qui  ofe- 
roit  maintenant  alligner  à la  France  le  terme  de  sa 
grandeur?  qui  n’élèveroit  fes  efpérances  ? qui  ne 
fe  réjouirait  d’étre  citoyen  decet  empire  ? 

Cependant  telle  eft  la  crife  de  nos  Finances  ; que 
l’état  eft  menacé  de  tomber  en  düTolution  avant 
que  ce  bel  ordre  ait  pu  s'affermir.  La  ceflationdes 
revenus  a fait  dilparoître  le  numéraire  ; mille  cir- 
conftances  le  précipitent  au  dehors  du  royaume , 
toutes  les  fources  du  crédit  font  taries  ; la  circu- 
lation univerfelie  menace  de  s’arrêter;  8c  fi  le  pa- 
triotisme ne  s'avance  au  fccours  du  gouverne- 
ment , 8c  de  l'adminiftration  des  finances  , qui 
embralfe  tout,  notre  armée,  notre  flotte,  nos 
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fubfiftances  , nos  arts,  notre  commerce , notre 
agriculture  , notre  dette  nationale,  la  France  fe 
voit  rapidement  entraînée  vers  la  cataftrophe  où 
elle  ne  recevra  plus  de  loix  que  des  défordres  de 

l’rnarchie La  liberté  n aurait  lui  un  inftanc 

à nos  yeux  que  pour  s’éloigner , en  nous  biffant 
le  fentiment  amer  que  nous  ne  fommes  pas  dignes 
de  la  poifeder  ! A notre  honte  8c  aux  yeux  de  l’u- 
nivers , nous  ne  pourrions  attribuer  nos  maux 
qu'à  nous-mêmes  ! Avec  un  fol  fertile , avec  une 
induftrie  fi  féconde , avec  un  commerce  tel  que  le 
nôtre,  8c  tant  de  moyens  deprofpérité , qu'eftce 
donc  que  l'embarras  de  nos  finances  ? Tous  nos 
befoins  du  moment  font  à peine  les  fonds  d’une 
campagne  de  guerre  ; notre  propre  liberté  ne 
vaut-elle  pas  ces  luttes  infenfées  ou  les  victoires 
même  nous  ont  été  funeftes? 

Ce  moment  une  fois  pjflë  , loin  de  furcharger 
les  peuples , il  fêta  facile  d’améliorer  leur  fort  s 
des  réduÛions  qui  11'atteignent  pas  encore  le  luxe 
8c  l'opulence  ; des  réfonnes  qui  ne  feront  point 
d’infortunés;  des  converfions  faciles  d'impôts,  une 
égale  répartition  établiront , avec  l’équilibre  des 
revenus  8c  des  dépenfes , unordre  permanent  qui, 
toujours  furveillé , fera  inaltérable  ; 8c  cette  con- 
folante  perfpeâive  eft  alfife  fur  des  fupputatinns 
exactes , fur  des  objets  réels  8c  connus.  Ici , tes 
efpérances  font  fufceptiblcs  d'ètre  démontrées  , 8C 
l'imagination  eft-furbordonnée  au  calcul. 

Mais  les  befoins  aûuels  ! mais  11  force  publique 
paralyfee!  mais  pour  cette  année  8c  pour  la  le- 
vante , cent  foixante  millions  d'extraordinaire  !.... 
Le  premier  miniftre  des  finances  nous  a propofe  , 
comme  moyen  principal  pour  cet  effort , qui  paî  t 
décider  du  falut  de  la  monarchie  , une  contribu- 
tion relative  au  revenu  de  chaque  citoyen. 

Preffés  entre  la  néceffité  de  pourvoir,  fans 
délai  , aux  befoins  publics , 8c  l'impolfibiliti  d’ap- 
profondir , en  peu  d’inftatts,  le  plan  qui  nous  ctoit 
offert , nous  avons  craint  de  nous  livrer  à des  dif- 
cuflions  longues  8c  donceufes;  8c  ne  voyant , dans 
les  propofitions  du  miniftre  , rien  de  contraire  à 
nos  devoirs , nous  avons  fuivi  le  fentiment  de 
la  confiance  en  préjugeant  qu’il  ferait  le  vôtre. 
L’attachement  univerfel  de  la  nation  pour  l’auteur 
de  ce  plan  , nous  a paru  le  gage  de  fa  réuifite  , 8c 
nous  avons  embraffe  fa  longue  expérience  comme 
un  guide  plus  fur  que  de  nouvelles  fpéculations. 

L’évaluation  des  revenus  eft  biffée  à la  conf- 
érence des  citoyens;  ainfi  l’effet  de  cette  mefure 
dépend  de  leur  patriotifme.  11  nous  eft  donc  per- 
mis , il  nous  eft  ordonné  de  ne  pas  douter  de  l'on 
fuccès.  Quand  la  nation  s'élance  du  néant  de  la 
fervitude  vers  la  création  de  la  liberté  ; quand  la 
politique  va  concourir  avec  la  nature  au  déploie- 
ment immenfe  dexfês  hautes  deftinées,  de  viles 
pallions  s'oppoferoient  à ti  grandeur  , l’égoiline 
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l'arrêteroit  dans  fon  eflbr  , le  falut  de  l'eu?  pefe- 
roit  moins  qu’une  contribution  perfonnelle  ! 

Non  , un  tel  égarement  n'efl  pas  dans  la  nature  ; 
les  pallions  meme  ne  cèdent  pas  à des  calculs  fi 
trompeurs.  Si  la  révélation  qui  nous  a donné  une 
patrie  pouvoitlaiflèr  indifférons  quelques  François , 
la  tranquillité  du  royaume  , gage  unique  de 
leur  fureté  particulière  , feroit  du  moins  un  in- 
térêt pour  eu*.  Non  , ce  n’elt  point  au  fein  du 
boulevcrlèment  univerfel , dans  la  dégradation 
de  l'autorité  tutélaire , lorfqu'une  foule  de  ci- 
toyens indigens , rcpoufTés  de  tous  les  atteliers 
de  travaux , harcèleront  une  impuiflante  pitié , 
lorlque  les  troupes  le  dilToudront  en  bandes  errjn- 
tes  , armées  de  glaives  & provoquées  par  la  faim  ; 
lorfque  toutes  les  propriétés  feront  infultées,  l'exif- 
tence  de  tous  les  individus  menacée , la  terreur 
ou  la  douleur  aux  portes  de  toutes  les  familles  ; 
ce  n'ctl  point  dans  ce  renverfement  que  de  bar- 
bares égoifles  jouiraient  en  paix  de  leurs  cou- 
pables refus  à la  patrie.  L’unique  diflinélion  de 
leur  fort  dans  les  peines  communes  feroit , aux 
veux  de  tous , un  julte  opprobre  i au  fond  de 
- jeur  ame  , un  inutile  remords. 

F.h  ! que  de  preuves  récentes  n’avons-nous  pas 
de  l'efptit  public  qui  rend  tous  les  fuccès  fi  fa- 
ciles ! Avec  quelle  rapidité  fe  font  formées  ces 
milices  nationales , ces  légions  de  citoyens,  ar- 
més pour  la  défenfe  de  l'état,  le  maintien  de  la 
paix , la  confervation  des  loix  1 Une  généreufe 
émulation  femanifefle de  toute  pan:  villes,  com- 
munautés , provinces , ont  regardé  leurs  privilè- 
ges comme  des  diflin&ions  odieufes  ; elles  ont 
brigué  l’honneur  de  s’endépouiller  pour  en  enri- 
chir 1 a patrie.  Vous  le  favez;  on  n’avoit  pas  le  loifir 
de  rédiger  en  arrêtés  les  facrifices  qu’un  fenti- 
ment  vraiment  pur  8c  vraiment  civique  diétoit  à 
toutes  les  clafTes  de  citoyens  , pour  rendre  à la 
grande  famille  tout  ce  qui  doton  quelques  indi- 
vidus au  préjudice  des  autres. 

Sur-tout , depuis  la  crife  de  no»  finances  , les 
dons  patriotiques  fe  font  multipliés.  C’efl  du 
trône,  dont  un  prince  bienfaifant  relève  la  majeflé 
par  fes  vertus , que  font  partis  les  plus  grands 
exemples.  O vous,  fi  juftement  aimé  de  vos  peu- 
ples ! roi , honnête  homme  8c  bon  citoyen  ! vous 
avez  jeté  un  coup-d’oeil  fur  la  magnificence  qui 
vous  environne  i vous  avez  voulu  , 8c  des  mé- 
taux d’oflentation  font  devenus  des  refTources  na- 
tionales. Vous  avez  frappé  fur  des  objets  de  luxe; 
tu  sis  votre  dignité  fuprème  ën  a reçu  un  nouvel 
éclat , 8c  rendant  que  l'amour  des  François  pour 
votre  perfonne  literie , murmure  de  vos  priva- 
tions, leur  fenftbiliré  applaudit  à votre  noble 
courage , 8c  leur  générofité  vous  rendra  vos 
bienfaits  comme  vous  defîrsg  qu’on  vous  les 
co  imitant  vas  vertus,  Sc  en  vous  donnant 
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la  joie  d’avoir  guidé  toute  votre  Nation  dans  U 
carrière  du  bien  public. 

Que  de  richeffes  dont  un  luxe  de  parade  Se 
de  vanité  a fait  fa  proie , vont  reproduire  des 
moyens  aêlifs  de  profpérité  ! Combien  la  fage 
économie  des  individus  peut  concourir  avec  les 
plus  grandts  vues  pour  la  reflauratioo  du  royaume! 
Que  de  tr.fors  accumules  par  1a  piété  de  nos 
pères  pour  le  fervice  des  autels , fouiront  de  l’obf- 
curité  pour  le  fervice  de  la  patrie , 8c  n’auront 
pas  changé  leur  réligieufe  deltination!  « Voilà 
» les  rélerves  que  j'ai  recueillies  dans  des  temps 
» profpères , ait  la  religion  fainte  ; je  les  rap- 
«■  porte  à la  malle  commune  dans  des  temps  de 
» calamité.  Cen'étoit  pas  pour  moi;  un  éclat  em- 
» ptunté  n’ajoute  rien  a ma  grandeur  ; c’étoit  pour 
» vous , pour  l’état , que  j'ai  levé  cet  honorable 
» tribut  fur  les  vertus  de  vos  pères  ».  , 

Mêlas  I qui  fe  refuferoit  à de  fi  touchans  exem- 
ples! quel  moment  pour  déployer  nos  reflour- 
ces  8c  pour  invoquer  les  fecours  de  routes  les 
parties  de  l’empire  ! Prévenez  l’opprobre  qu’im- 
primeroit  à la  liberté  naiffante  la  violation  des 
engagemens  les  plus  facrés.  Prévenez  ces  fecoufles 
terribles  qui , en  bouleverfant  les  établifTemens 
les  plus  folides  , ébranleroient  au  loin  toutes  les 
fortunes,  8c  ne  préfenteroient  bientôt  dans  la 
France  entière  que  les  trilles  débris  d’un  honteux 
naufrage.  Combien  ne  s’abufe-t-on  pas  fi , à une 
certaine  diftance  de  la  capitale , on  n’envifage  la 
foi  publique , ni  dans  fes  immenfes  rapports  avec 
la  profpérité  nationale,  ni  comme  la  première 
condition  du  contrat  qui  nous  lie  ! Ceux  qui  ofënt 
prononcer  l’infâme  mot  banqueroute  , veulent- 
ils  donc  une  fociété  d’animaux  féroces  8c  non 
d'hommes  jufles  8c  libres."  Quel  efl  lefrançois  qui 
oferoit  regarder  un  de  ces  concitoyens  malheu- 
reux , quand  il  pourrait  fe  dire  à foi-même  : J'ai 
contribué  pour  nul  part  a empoifonner  l’cxiflcncc  de 
ptujiiurs  millions  de  mes  fcmblablts  ? Serions-nous 
cette  nation  i qui  fes  ennemis  même  accordent 
la  fierté  de  l'honneur  , fi  les  etrangers  pouvoient 
nous  flétrir  du  titre  de  nation  banqueroutier e,  &c 
nous  accufer  de  n'avoir  repris  notre  liberté  8e 
nos  forces  que  pour  commettre  des  attentats  dont 
le  defpotifme  avoit  horreur  ? 

Peu  importerait  de  protefler  que  nous  n’avons 
jamaispréméditi  ce  forfait  exécrable.  Ah  ! les  cri» 
des  viélimes  dont  nous  aurions  rempli  l’Europe  , 
protefleroeint  plus  haut  contre  nous  ! Il  faut  agir  j 
il  faut  des  mefures  promptes  , efficaces  8c  cer- 
taines : qu'il  difparoiffe  enfin  ce  nuage  trop  long- 
temps fiifpendu  fur  nos  têtes  , qui  , d’une  extré- 
mité de  l'Europe  à l’autre,  jette  l’effroi  parmi 
les  créanciers  de  la  France  , 8c  peut  devenirpluj 
funefle  à fes  refTources  nationales,  que  les  fléaux 
terrible»  qui  ont  ravagé  nos  campagnes. 
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Que  de  courage  vous  nous  rendrez  pour  les 
fonctions  que  vous  nous  avez  confiées  ! Comment 
travaillerions-nous  avec  fécurité  à la  conftitution 
d’un  état  dont  l’exiftence  eft  compromife  ? Nous 
avions  juré  de  fauver  la  patrie  ; jugez  de  nos  an- 
guilles quand  nous  craignions  de  la  voir  périr  dans 
nos  mains.  Il  ne  faut  qu'un  facrifice  d’un  moment , 
offert  véritablement  au  bien  pilblic  8c  non  pas  aux 
déprédations  de  la  cupidité,  Eh  bien  ! cette  légère 
expiation  pour  les  erreurs  8c  les  fautes  d'un  tems 
marqué  par  notre  fervitude  politique,  eft-elledonc 
au-deflus  denetre  courage?  Songeons  au  prix  qu'a 
coûté  la  liberté  à tous  les  peuples  qui  s'er> Ib.nt  mon- 
trés dignes  ; des  flots  de  fang  ont  coulé  pour  elle  ; de 
longs  malheurs  , d’affreufcs  guerres  civiles  ont 
par-tout  marqué  fa  naiflance  ! . . . . Elle  ne  nous  de- 
mande que  des  facrifice  s d’argent , 8c  cette  offrande 
vulgaire  n’eft  pas  un  don  qui  nous  appauvrilfe  ; 
elle  revient  nous  enrichir  8c  retombe  fur  nos  cités , 
fur  nos  campagnes  pour  en  augmenter  la  gloire  8c 
la  profpérite. 

Signé,  MouNiERjpr^îd.DÊMEUNiER,  levicomte 
de  Mirabeau  , l’abbi.D’EYMAR  , l’évéque  de 
Nancy,  Bureaux  de  Pusy  , Faydei  , fieri- 
taira.  ( F'qyrj  CONTRIBUTION  patriotique). 

V ajfemblèe  nationale  aux  franpois. 

1 1 Février  1750. 

L’affemblée  nationale  s’avançant  dans  la  carrière 
de  fes  travaux , reçoit  de  toutes  parts  les  félicita- 
tions des  provinces , des  villes , des  communautés, 
les  témoignages  de  lajoie  publique,  les  acclama- 
tions de  h reconnoifunce  ; mais  elle  entend  auffi 
les  murnaures  , les  clameurs  de  ceux  que  blefiènt 
eu  qu’affligent  les  coups  portés  à tant  d’abus  , à 
tant  d’intérêts,  à tant  de  préjugés.  En  s'occupant 
du  bonheur  de  tous,  elle  s'inquiète  des  maux  par- 
ticuliers; elle  pardonne  à la  prévention,  à 1 aigreur, 
à l’ir.juftice  } nuis  elle  regarde  comme  un  de  fes 
devoirs  de  vous  prémunir  contre  les  influences  de 
la  calomnie,  8c  de  détruire  les  vaines  terreurs  dont 
on  chercheroit  à vous  furprendre.  Eh!  que  n’a-t- 
on  pas  tenté  pour  vous  égarer , pour  ébranler  votre 
confiance  ! On  a feint  d’ignorer  quel  bien  avoit 
fait  l’alfemblée  nationale  : nous  allons  vous  le  rap- 
peler. On  a élevé  des  difficultés  contre  ce  quelle 
a fait  : nous  allons  y repondre.  On  a répandu  des 
doutes , on  a fait  naître  des  inquiétudes  fur  ce 
qu’elle  fera  : nous  allons  vous  l’apprendre. 

Qu'a  fait  l'afTemblée? 

Elle  a tracé  d’une  main  ferme  , au  milieu  des 
orages  , les  principes  de  la  conftitution  qui  alfure 
à jamais  votre  liberté. 

Les  droits  des  hommes  étoient  méconnus , in- 
filtrés d puis  des  fiècles  ; ils  ont  été  rétablis  pour 
l'humanité  entière , dans  cette  déclaration  qui  fera 
à jamais  le  cri  de  ralliement  contre  les  opprefleurs, 
8c  la  loi  des  legiflateuiseux-memes. 


La  nation  avoit  perdu  le  droit  de  décréter  8t  les 
lois  Sc  les  impôts  : ce  droit  lui  a été  reftitué , 8c  en 
même  tems  ont  été  conficrés  les  vrais  principes 
de  la  monarchie  , l'inviolabilité  du  chef  auguiie 
de  la  nation,  8c  l'hérédité  du  trône  dans  une  fa- 
mille fi  chère  à tous  les  françois. 

Nous  n'avions  que  des  états-généraux  ; vous  ave*, 
maintenant  une  alîemblée  nationale,  8c  elle  ne  peut 
plus  vous  être  ravie. 

Des  ordres,  néceffairement  divifés,8c  affervis 
à d’antiques  prétentions , y diéioient  les  décrets, 

& pouvoient  y arrêter  Ténor  de  la  volonté  natio- 
nal. Ces  ordres  n’exiftent  plus  ; tout  a difparu  de- 
vant l’honorable  qualité  de  citoyen. 

T ont  étant  devenu  citoyen  , il  vous  falloir  des 
defenfeurs  citoyens  ; 8c  , au  premier  lignai , on  a 
vu  cette  garde  nationale  qui , raflemblée  par  le  pa- 
triotifme,  commandée  par  l’honneur  , par-tout 
maintient  ou  ramène  l’ordre , 8c  veille  avec  un  zèle 
infatigable  à 1a  fureté  de  chacun,  pour  l'intérêt 
de  tous. 

Des  privilèges  fins  nombre , ennemis  irrécon- 
ciliables de  tout  bien  , compofoient  tout  notre 
droit  public  : ils  font  détruits  ; 8c  à la  voix  de  votre 
alîemblée , les  provinces  les  plus  jaloufes  des  leurs, 
ont  applaudi  à leur  chiite  ; elles  ont  fenti  qu'eUes 
s'enricnifloiem  de  leur  perte. 

’ Uneféodalité  vexatoire,  fi  puirtantccncored-ms. 
fes  derniers  débris , couvroit  la  France  entière  : 
elle  a difparu  fans  retour. 

Vous  étiez  fournis,  dans  les  provinces  , au  ré-  • 
cime  d’une  adminirtrarion  inquiétante:  vous  en  êtes 
affranchis. 

Des  ordres  arbitraires  attentoient  à.la liberté  des 
citoyens  : ils  font  anéantis. 

Vous  vouliez  une  organifation  complette  des 
municipalités:  elle  vient  de  vous  être  donnée;  8c 
la  création  de  tous  ces  corps , formés  par  vos  luf- 
frages , préfente  en  ce  moment , dans  toute  la 
France  , le  fpeûacle  le  plus  impofanr. 

En  même  tems  l’afTemblée  nationale  a con> 
fommé  l'ouvrage  de  la  nouvelle  divilion  du 
royaume , qui  feule  pouvoit  effacer  julqu’a^ix  der- 
nières traces  des  anciens  préjugés  ; fubilituer  h 
l’amour-propre  de  province,  l’amour  véritable  d» 
la  patrie  , alleoir  les  bafes  d’une  bonne  repréfen- 
tation,  8c  fixer  à-la-fois  les  droits  de  chaque 
homme  8c  de  chaque  canton , en  raifon  de  leurs 
rapports  avec  la  chofe  publique  ; problème  diffi- 
cile, dont  la  folution  étoit  reliée  inconnue  jufqu’à 
nos  jours. 

Dés  long-tems  vous  déliriez  l’abolition  delà  vé- 
nalité des  charges  de  magiftrature  : elle  a été  pro- 
noncée. — Vous  éprouviez  le  befoin  d’une  ré- 
forme, du  moins  previfoire,  des  principaux  vice* 
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«lu  cod e criminel  : elle  a été  décrétée , en  attendant  1 
une  reforme  générale.  — De  toutes  1rs  parties  du  ] 
rot  aune  nous  ont  été  adre liées  des  plaintes  , des  j 
demandes  , d s réclamations  : nous  y avons  l'atis- 1 
fait  autant  qu'il  etoitcri  notre  pouvoir.  — La  mul- 
titude des  engagement  pulalics  etfrayoit  : nous 
avons  confiera  Es  principes  fur  la  foi  qui  leur  cil 
due.  — \ ous  redoutiez  le  pouvoir  des  minilires  : . 
nous  leur  avons  impofe  la  loi  radiirantc  de  la  ref- 
ponlabilité. 

L'impôt  de  la  gabelle  vous  étoit  odieux  : nous 
l'avons  adouci  d'abord , Sc  nous  vous  en  avons  pro- 
atis  leutkre  d Jtruction  ; car  il  ne  nous  l'ufflt  pas  . 
que  1.  s impôts  fuient  mdifpc-nfabEspour  les  betôins 

fiubbcs  ; il  faut  encore  qu’ils  fuient  luilitks  par 
eux  égalité  , leur  fagellé  , leur  douceur. 

Des  pendons  immodérées , prodiguées  fou  vent 
à l'inlyu  de  votre  roi , vous  rat  ilfoi.nt  le  fruit  de 
vos  laoems]:  nous  avons  jetté  fur  elles  un  premier 
regnd  févère,  Sc  nous  allons  les  renferme!  dans 
les  limites  étroites  d'une  llriéie  jullice. 

Enfin  , les  hmnees  demandoient  d'immenfes  ré- 
formes : fécondés  par  le  miniltre  qui  a obtenu 
votre  confiance  , nous  y avons  travaille  fans  re- 
lâche , & bientôt  vous  aller  en  jouir. 

oilà  notre  ouvrage , françois , ou  plutôt  voilà 
le  vi  re  ; car  nous  ne  fommes  que  vos  organes , 
& c'e-ft  vous  c,ui  nous  awx  éclaires,  encourag.s, 
l’on  tenus  J-ns  nos  travaux.  Quelle  époque  que  celle 
à laquelle  nous  fommes  enhn  parvenus!  Quel  ho- 
norable héritage  vous  alier  tranfmettre  à votre 
poll  rite!  E.levesau  rang  de  citoyens,  admüfibEs 
a tous  les  emplois  , cenfeurs  éclairés  de  l’admi- 
niltration  quand  vous  n'en  ferer  pas  les  depofi- 
t lire  s , liirs  que  tout  le  fait  8c  par  vous  8c  pour 
vous  , égaux  devant  la  loi , libres  d'agir,  de  par- 
ler , de.!  ire , ne  devant  jamais  compte  aux  hom- 
mes , toujours  à la  volonté  commure  i quelle  plus 
belle  condition  ! Pourroit-il  être  encore  un  feul 
citoyen , vr..iment  digne  de  ce  nom  , qui  ofat  tour- 
ner fis  regards  en  arrière,  qui  voulût  relever  les 
débris  dont  nous  fomm-.s  environnés  , pour  en  re- 
compofer  l'ancien  édifice! 

Et  pourtant , que  n’a-t-on  pas  dit?  que  n'a-t-on 
pas  fait  pour  alfoiblir  en  vous  l'impreilîon  natu- 
relle que  tant  de  biens  doivent  produire  ? 

Nous  avons  tout  détruit,  a-t-on  dit  : c'efl  qu’i* 
falloit  tout  reconfiruire.  Et  qu'y  a-t-il  donc  tant  à 
regretter  i Veut-on  le  favoir  ? Que  fur  tous  les 
objets  reformés  ou  détruits , l'on  interroge  les 
hommes  qui  n'e*  profitoient  pas  ; qu'on  interroge 
■même  la  bonne-foi  des  hommes  qui  en  profitaient} 
qu'on  écarte  ceux-là  qui , pour  ennoblir  les  afflic- 
tions de  l'intérêt  perfonnel , prennent  aujourd'hui 
pou  r objet  de  leur  commifération , le  fort  de  feux 
qui,  dans  d'autres  tems,  leur  furent  fi  indifférents  1 
fie  J ou  verra  fi  la  réforme  de  chacun  de  ces  objets  [ 
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ne  réunit  pas  tous  les  fufftages  faits  pour  être 
comptés. 

Nous  avons  agi  avec  trop  de  précip-tation...  te 
tant  d'autres  nous  ont  reproché  d'agir  avec  trop 
de  lenteur!  Trop  de  précipitation!  Ignore-t-on 
que  t'oit  en  attaquant , en  icnverfant  tous  les  abus 
à-la-fois , qu'on  peut  efpérer  de  s'en  voit  délivré 
fans  retour;  qualors,  8c  alors  feulement,  chacun 
fe  trouve  intérefle  à l'établifEmem  de  l'ordre  ; 
ue  les  réformes  lentes  Sc  partielles  ont  toujoitts 
ni  par  ne  tien  réformer  ; enfin,  qu;  l'abus  que 
l'on  confirve  devient  1 appui,  0 bientôt  le  reltau- 
rateur  de  tous  ceux  qu’on  croyoit  avoir  détruits? 

Nos  alfemblécs  font  tumultiknfcS Et  qu'im- 

porte fi  les  decrets  qui  en  émanent  font  (âges? 
Nous  fommes,  au  relie,  loin  de  vouloir  pr .-fen- 
te r à votre  admiration  les  détails  de  tous  nos 
débats.  Plus  d’une  fois  nous  en  avons  été  affligés 
nous-mêmes;  mais  nous  avons fenti  en  mémetrms 
qu'il  étoit  trop  injuile  de  chercher  à s'en préva- 
loir, 8c  qu’après  tout,  cette  impetuofite  étoit 
l'effet  preiqu’inévitablu  du  premier  coi  .bat  qui  fe 
foit  peut-être  jamais  livré  entre  tous  Es  principes 
8c  toutes  les  erreurs. 

On  nous  aceufe  d'avoir  afpiré  à une  perfeéh’on 
chimérique....  Reproche  bifarre,  qui  n etl,  on  le 
voir  bien  , qu'un  vœu  mal  déguifé  pour  la  perpé- 
tuité des  abus.  L'affemblée  nationale  ne  s’eft  point 
arrêt  e à ces  motifs  fervilement  int. relies  ou  pu- 
fillanimes  ; elle  a eu  le  courage , ou  plutôt  la  raifon 
de  croire  que  les  idées  utiles  , nécclfiires  au  genre 
humain , n'étoient  pas  exclufivement  deftinecs  à 
orner  les  pages  d’un  livre , 8c  que  l'Etre  fuprême, 
en  donnant  à l'homme  la  perfectibilité,  apanage 
particulier  de  fa  nature , ne  lui  avoit  pas  détendu 
de  s'appliquer  à l'ordre  focial , devenu  le  plus 
univerfel  de  lés  intérêts , 8c  prefque  le  premier  de 
fesbefoins. 

Il  eft  impofflble , a-t-on  dit,  de  régénérer  une 
nation  vieille  8c  corrompue...  Que  l'on  apprenne 
encore  qu'il  n’y  a de  corrompu  que  ceux  qui  veu- 
lent perpétuer  des  abus  corrupteurs , Sc  qu’une 
nation  fe  rajeunit , le  jour  où  elle  a réfolu  de  re- 
naître à la  liberté.  Voyez  la  génération  nouvelle  : 
comme  déjà  fon  cœur  palpite  de  joie  8c  d’tfpé- 
rance  ! Comme  fes  fenti  mens  font  purs,  nobles, 
patriotiques!  Avec  quel  entboufiafme  on  la  voit 
chaque  jour  briguer,  l’honneur  d’être  admife  à 
prêter  le  ferment  de  citoyen!....  Mais  pourquoi 
répondre  à un  auffl  miférable  reproche  i l’affemblée 
nationale  seroit-elle  donc  réduite  à s'exeufer  de 
n'avoir  pas  délèfpéré  du  peuple  françois. 

On  n’a  encore  rien  fait  pour  le  peuple,  a-t-oh 
ofé  dire...  F.r  c’ell  fa  caufe  qui  triomphe  par-tour. 
Rien  fait  pour  le  peuple!  I t chaque  abus  que  l’on 
a détruit , ne  lui  prépare-t-il  pas  , ne  lui  allure-t-il 
pas  un  foidagement  ? Etoit-iJ  un  feul  abus  qui  ne 
pesât  fur  le  peuple? 
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maux  étouffoit  fes  plaintes. ..Maintenant  ileft  mal- 
heureux... Dites  plutôt  : ileft  encore  malheureux!., 
mais  il  ne  le  fera  pas  long-teuis  : nous  en  tailonsle 
ferment. 

Nous  avons  détruit  le  pouvoir  exécutif...  non  : 
dites  le  pouvoir  miniftériel > 8c  c'eft  lui  qui  déttui- 
foit,  qui  fouvent  dégradoir le  pouvoir  exécutif. 
Le  pouvoir  exécutif,  nous  l'avons  éclairé  en  lui 
montrant  fes  véritables  droits!  8c  fur-tout  nous 
l’avons  ennobli  en  le  failant  remonter  à la  véritable 
fource  de  fa  puiflance  , la  puiffince  du  peuple. 

Tl  eft  maintenant  fans  force....  contre  la  confti- 
rition  8c  la  loi  : cela  eft  vrai  ; mais  en  leur  faveur , 
il  fera  plus  puiiTant  qu'il  ne  le  fut  jamais. 

I.e  peuple  s'eft  armé...  Oui , pour  fa  défenfe  : 
il  en  avoitbtfoin.  Mais,  dans  plufieurs  endroits, 
il  en  eft  refulté  des  malheurs  ...  Peut-on  ks  re- 
procher à 1. '.d'emblée  nationale  ? Pc  ut- on  lui  im- 
puter des  defaftres  dont  die  gémit , qu'elle  a voulu 
prévenir , arrêter  par  toute  U force  de  les  decrets , 
8c  que  va  faire  ceffer  fans  doute  l’ union  déformais 
indiffoluble  entre  les  deux  pouvoirs , & l'aâion 
irréliftible  de  toutes  les  forces  nationales  ? 

Nous  avons  paffé  nos  pouvoirs  : Il  réponfe  eft 
{impie.  Nous  étions  inconteftablement  envoyés 
pour  faite  une  conftitution  ; c'étoit  le  voeu  , c'étoit 
le  befoin  de  la  France  entière.  Or , étoit-ilpoiiible 
de  la  créer  cette  conftitution  , de  former  un  en- 
femble,  même  imparfait , de  décrets  conftitution- 
nels,fans  la  plénitude  des  pouvoirs  que  nous  avons 
exercés?  Liions  plus  : fans  l'affemtâlée  nationale, 
b France  étoitperdue  ; fans  le  principe  qui  fournit 
tout  à la  pluralité  dis  fuffrages  libres,  & qui  a fait 
tous  nos  décrets,  il  étoit  impodibli  de  concevoir 
une  alTemblée  nationale  ; ileft  impoftible  de  con- 
cevoir, nous  ne  difons  pas  une  conftitution , mais 
même  l'efpoir  de  détruire  irrévocablement  le 
moindre  des  abus.  Ce  principe  eft  d'éternelle  vé- 
îicé  : il  a été  reconnu  dans  toute  la  France  i ils'eft 
reproduit  de  mille  manières  dans  ces  nombreufes 
tdrtffts  d'adhelion , qui  rencontraient  fur  toutes  les 
routes  cette  foulede  libelles  où  l'on  nous  reproche 
d'avoir  excédé  nos  pouvoirs.  Ces  adrtff.s , ces  fé-  \ 
licitations  , ces  hommages,  ces  fermens  patrio- 
tiques : quel'e  confirmation  des  pouvoirs  que  l'on 
vouloir  nouscontefter  ! 

Tels  font , ftançois , ks  reproches  que  l'on  fait 
à vos  repréfentans  dans  cette  foule  d'écrits  coupa- 
bles, oùl’011  affcileleton  d'une  douleur  citoyenne. 
Ah  ! vainement  on  s'y  fiatee  de  nous  décourager  : 
Cotre  courage  redouble;  vous  ne  tarderez  pas  à en 
reflentir  les  effets. 

L'affemblée  va  vous  donner  une  conftitution  mi- 
litaiie  qui , compofant  l’armée  de  foldats  citoyens , 
réunira  la  valeur  qui  défend  la  patrie,  8c  lés  vertus 
civiques  qui  U protègent  fans  l’effrayer. 

AJfemhl‘‘  Nationale,  Tam.  IJ.  Deiau, 


Bientôt  die  vous  prélentera  un  lyftëme  d impo- 
fitions  qui  ménagera  l'agriculture  8c  l’indullae , 
qui  refpe-Clera  enfin  la  liberté  du  commerce , un 
fyftêmc  qui , fimple , clair , aifément  conçu  de  tous 
ceux  qui  payent,  déterminer» la  part  qu'ils  doi- 
vent , rendra  facile  laconnoiffance  fi  n-ceffaire  de 
l'emploi  des  revenus  publics , 8c  mettra  fous  les 
yeux  de  tous  les  français , le  véritable  état  des  fi- 
nances, jufqu'à  préfent  labyrinthe  oblcut,  où  l'œil 
n'a  pu  fuivie  la  trace  des  tréfots  de  l'état. 

Bientôt  un  clergé  citoyen , fouftrait  à la  pau- 
vreté comme  à la  richdfe,  module  à-h-fois  du 
riche  8c  du  pauvre  , pardonnant  i.s  exprvflions  iu- 
jurieul'.s  d'un  délire  puflager,  im'pin.11  une  con- 
fiance vraie , puie  , tmiveiL-lle  , que  n'altérera  ni 
l'envie  qui  outrage,  ni  certt  forte  de  pitié  qai  hu- 
milie -,  il  fera  chérir  encore  davantage  1a  religion; 
il  en  accroîtra  l'heureufe  influence  par  des  rap- 
ports plus  doux  ïc  plus  intimes  entre  les  peuples  ec 
ks  pafteurs  i 3c  il  n'offrira  plus  le  Ipeélack-  que  le 
patriotifm.-du  clergé  lui-même  a plus  d'une  fois 
dénoncé  dans  cette  affemblée,  de  l’oifiveté  opu- 
lente 8c  de  l'aélivité  fans  récompenfe. 

Bientôt  un  fyftême  de  loix  criminelles  8c  pe- 
nales, tiici.es par  li  raiibn  , la  juftice , l'humanité , 
montrera  jufques  lira  la  perfonne  des  viéiimes  de 
la  loi , le  refpeéi  dû  à la  qualité  d’homme , refpeét 
(ans  lequel  on  n’a  pas  le  droit  de  parler  de  mo- 
rale. 

Un  code  de  loix  civiles,  confié  à des  juges  défi- 
gnés  par  votre  fuffrage,ÜC  rendant  gratuitement  1* 
juftice  , fera  difparaitre  toutes  ces  loix  obfcures , 
compliquées , contradiétoires  , dont  l'inroherenco 
Sc  la  multitude  fcmbloient  laiffer , même  à un  juge 
intègre  , le  droit  d'appeler  juftice  fa  volonté , fon 
erreur , quelquefois  (on  ignorance;  mais  jufqu'à  ce 
moment  vous  obéirez  religieufement  a ces  mêmes’ 
loix  , parce  que  vous  favez  que  le  relpeéi  pour 
toute  loi , non  encore  révoquée  , eft  la  marque 
diftinélive  du  vrai  citoyen. 

Fnfin  nous  terminerons  nos  travaux  par  un  code 
d'inftruétion  8c  d'éducation  nationale , gui  mettra 
la  conftitution  fous  la  fauve-garde  des  génération* 
naiffantes  i 8c  faifant  paffer  l'inftruétion  civique  par 
tous  les  degrés  de  la  repréfentation  , nous  tranf- 
mettrons , dans  toutes  les  elaffes  de  la  fociété , les 
connoiffances  néceffaires  au  bonheur  de  chacune 
de  ces  elaffes , en  même-tems  qu'à  celui  de  la  fo- 
ciété entière. 

Voyez , françois , la  perfpeélive  de  bonheur  8c 
de  gloire  qui  s'ouvre  devant  vous  ! Il  refte  en- 
core quelques  pas  à faire,  8c  c’eft  où  vous  atten- 
dent les  détracteurs  de  la  révolution.  Défiez-vous 
d’une  impétueufe  vivacité  i redoutez  fur-tout  les 
violences  , car  tout  défordre  peut  devenir  funefte 
à la  liberté.  Vous  chériffez  cette  liberté!  vous  I» 
pollcdiz  saaintcuant  : montrez-vous  dignes  de  1a 
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tonftrver  ; fuyez  fidèles  à l’efprit , à b lettre  des 
décrets  de  vos  reprefentans  , acceptés  eu  fanc- 
lionnes  par  le  roi  ; diflinguez  foigneufement  les 
droits  coulis  faits  rachat , S:  hs  droits  rachïtabh  s, 
mais  encore  exiltans.  Que  les  premiers  ne  l'oit,  nt 
pins  exiges,  mais  que  les  féconds  ne  l'oient  point 
refufes.  .Songez  aux  trois  mots  facrésqui  garantif- 
ïi. lie  ces  décrets  : LA  NATION,  LA  LOI,  LL  ROI. 
,l..l  nation , c uit  vous  : la  loi , e’ell  encore  vous  ; 
<'vît  votre  volonté  : le  toi , c'cft  le  gardien  de  la 
Joi.  Quels  que  foientlesmenfongcs  qu  on  prodigue, 
comptez  lur  cette  union,  (.‘ell  le  roi  quota  trom- 
pe it  : c'etl  vous  qu’on  trompe  maintenant;  & la 
bonté  du  roi  s’en  a;l  ige  : il  v.ut  pr  M'erver  fou  peu- 
ple des  flatteurs  qu'il  a éloignes  du  troue;  il  en 
défendra  le  berceau  d-  fon  fils  j car  au  milieu  de 
vos  reprefentans,  il  a déclaré  eu  il  faifoic  de  l'hé. 
ntilr  de  la  couronne  le  gardien  de  la  conflittuion. 

Qu’on  ne  vous  parle  pais  de  deux  partis,  l! 
n\n  di  qu'un  , nous  l'avons  tous  juré  ; c'e  11  cclu' 
de  la  liberté.  S.tviéloirc  (.11  sûre  , attcilee  par  les 
conquêtes  qui  le  multiplient  tous  les  jours,  bail- 
lez d oblcurs  bbfph-matcurs  prodiguer  contre 
nous  les  injures  , les  calomnies;  penfez  feulement 
que  , s'il' nous  louoient,  la  l'ranee  feroit  perdue, 
dardez-vous  fur-tout  de  réveiller  leurs  efp.  rances 
par  des  fautes  , par  des  defordrts  , par  l'oubli  de 
la  loi.  V oyez  comme  ils  triomphent  de  quelques  dé- 
lais dans  la  perception  de  l'impôt!  Ah  ! ne  leur  pré- 
parez pas  une  joie  cruelle  ! Songez  que  cette  dette... 
Non  , cen’elt  plus  une  dette  t c’etl  un  tribut  facré, 
& c'etl  la  patrie  maintenant  qui  le  reçoit  pour 
vous  , pour  vos  citfans  ; elle  ne  le  laifiëra  plus  pro- 
diguer aux  déprédateurs  qui  voudraient  voir  tarir 
pour  l’état,  le  tréfor  public  , maintenant  tari  pour 
eux  ; ils  afpiroient  à des  malheurs  qu'a  prévenus  , 
qu’a  rendus  impoflibles  , la  bonté  magnanime  du 
•roi.  François  , fécondez  votre  roi  , par  un  lair, t 
8c  immuable  refpeét  pour  la  loi  ; défendez  contre 
eux  fon  bonheur  , fes  vertus  , fa  véritable  gloire  ; 
montrez  qu’il  n'eût  jamais  d’autres  ennemis  que 
ceux  de  la  liberté  ; montrez  que  pour  elle  & pour 
lui  votre  confiance  égalera  votre  courage  ; que 
pour  b liberté  dont  il  eft  le  garant , on  ne  (V  hfle 
point , on  ell  infatigable.  Votre  bflitude  étoitle 
dernier  efpoir  des  ennemis  de-  b révolution  ; ils  le 
perdent  : pardonnez-leur  d’en  gémir  ; & déplorez, 
fans  les  haïr  , ce  relie  de  foiblefl'e , toutes  ces  mi- 
ter es  de  l’humanité  : cherchons , difons  même  ce 
qui  les  exeufe.  Voyez  quel  concours  de  caufes 
a dû  prolonger  , entretenir  , prefque  éternifer 
leur  illulion.  I h ! ne  faut  il  pas  quelque  tems  pour 
chafllr  de  famémoireksfantômesd’unlong  rêve, 
Jes  revis  d’une  longue  vie  ? Oui  peut  triompher  , 
en  un  moment,  des  habitudes  de  l'cfiarit , des 
opinions  inculqué. s dans  l’enfance  , entretenues 
par  ks  formes  extérieures  de  b foci.té  , long- 
r tus  favorilées  par  b fervitude  publique  qu’on 
croyoit  éternelle  , chères  à un  genre  d’orgueil 
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qu’on  impofoit  comme  un  devoir , enfin  mires 
fous  b protection  de  i’intérét  perfonnel  qu’elles 
fbttoienrde  tant  de  manières  ? Perdre  à-la-tois  fes 
illufions , fes  efpérances  , fes  idées  les  plus  ché- 
ries , une  partie  de  fl,  fottune  ; eft-ildonnéibeau- 
coup  d'hommes  de  le  pouvoir  (ans  quelques  re- 
grets , fins  des  eflnrts  , fans  des  rifillances  d’a- 
bord narutellles , 6c  qu’enfuite  un  faux  point 
d’honneur  s’impofe  quelquefois  à lui  - même  t 

I 11  ! fi  dans  cette  dalle  naguères  (i  favorifée  , 
il  s'en  trouve  quelques-uns  qui  ne  peuvent  fe 
faire  à tant  de  pertes  à-la  fois , foyez  généreux  ; 
fangez  que,  dais  Cette  même  dalle,  ils'ell  trouvé 
des  hommes  qui  ont  ofe  s'élever  à b dignité  de 
citoyens , intrépides  d.  fenfeurs  de  vos  droits  , 
6c  dans  le  (lin  même  de  leur  famille  , nppofint  à 
l.urs  fentimens  les  plus  tendres  , le  noble  cnthou- 
fî.iline  de  b liberté. 

Plaignez  , François,  les  victimes  aveugles  de 
tant  de  déplorables  préjugés  ; mais , fous  l'empire 
des  loix  , que  le  mot  de  vengeance  ne  foit  plus  pro- 
noncé. Courage , gacrfévërancc , généralité  , les 
vertus  de  b liberté  ; nous  vous  les  demandons  au 
nom  de  cette  liberté  facrée , feule  conquête 
digne  de  l'homme,  digne  de  vous , parles  efforts, 
par  h s flicritic.s  que  vous  avez  faits  pour  elle  , 
par  Izs  vertus  qui  fe  font  mêlées  aax  malheurs 
infëparablcs  d'une  grande  révolution  : ne  retardez 
point , ne  déshonorez  point  le  plus  bel  ouvrage 
dont  les  annales  du  monde  nous  aient  tranfinis 
b mémoire.  Qu'avez-vous  à craindre  t llien , non 
rien  ^ qu’une  funefte  impatience  : encore  quelques 

momens C'ell  pour  b liberté  ! Vous  avez 

donné  tant  de  fiicles  au  deljpotifme  ! z\mis,  ci- 
toyens , une  patience  génereufe  an  lieu  d’une 
patience  fervile.  Au  nom  de  h patrie  , vous  en 
avez  une  maintenant;. au  nom  de  votre  rai , vous 
avez  un  roi  : il  eft  à vous  ; non  , plus  te  roi  de 
quelques  milliers  d’hommes , mais  le  roi  des  fran- 
çais  de  tous  les  françois.  Qu’il  doit  meprifer 

maintenant  le  defpotifme  ! qu’il  doit  le  haïr  1 
Roi  d'un  peuple  libre , comme  il  doit  recon- 
noitre  l'erreur  de  ces  illuitnns  mcnfongér.s  , 
qu’entretenoit  fa  cour  qui  fe  difoit  fon  peuple  ! 
prefliges  répandus  autour  de  fon  berceau  , enfer- 
més comme  à deflein  dans  l’éducation  royale , 
8c  dont  on  a cherché  , dans  tous  les  tems,  à com- 
pof.r  l’entendement  des  rois  pour  faire  , des  er- 
reurs de  leurs  penfées,  le  patrimoine  des  cours. 

II  ell  à vous  : qu'il  nous  eltcher  ! Ah  ! depuii  que 

fon  peuple  eft  d-.  venu  fa  cour  , lui  refuferez-vous 
b tranquillité  , le  bonheur  qu’il  mérite  ? Oéfor- 
mais , qu’il  n’apprenne  plus  aucune  de  ces  fcènes 
violentes  , qui  ont  tant  affligé  fon  coeur  ; qu’il 
apprenne  au  contraire  , que  ‘ordre  tenait  ; que 
par-tout  les  propriétés  font  refp.été.s , défen- 
du s ; que  vous  recevez,  vous  placez  fous  l’é- 
gide des  loix  , l’innocent,  le  coupable De 

coupable  ! il  n’en  eft  point , fi  U loi  ne  l’a  pro- 
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nonc<*.  Ou  plutôt , qu'il  apprenne  encore  , votre 
vertueux  monarque  , quelque  s-uns  de  ces  traits 
généreux  , de  ces  nobles  exemples  qui  déjà  ont 

illuftié  le  berceau  de  la  liberté  françoife 

Etormez-le  de  vos  vertus , pour  lui  donner  plutôt 
le  prix  des  fiennes  , en  avançant  pour  lui  leuo- 
wient  de  la  tranquillité  publique  8c  le  fpe&icle  de 
votre  félicité. 

Pour  nous,  pourfuivant  notre  tache  laborieufe, 
voués  , confacrés  au  grand  travail  de  la  conllitu 
tion  , votre  ouvrage  autant  que  le  notre  , nous 
le  terminerons , aidés  de  toutes  les  lumières  de 
la  France  8c  vainqueurs  de  tous  les  obftacks. 
Satisfaits  de  notre  confcience  , convaincus  , & 
d’avance  heureux  de  votre  prochain  bonheur  , 
nous  placerons  entre  vos  mains  ce  dépôt  facré 
de  la  conftitution  , fous  la  garde  des  vertus  nou- 
velles , dont  le  germe  , enfermé  dans  vos  âmes  , 
vient  d’éclore  aux  premiers  jours  de  la  liberté. 

Signé,  BUREAUX  de  PU SY  , gréjldene. 
Laborde  de  Mereville  , l'abbé  F.xpilly  , le 
vicomte  de  Noailles  , Guileotin  , le  baron  de 
Marguerites  , le  marquis  de  la  Coste  , Secré- 
taires. 

( Voye\  Constitution  ). 

Aoittsst  de  t'affemblée  nationale , aux  frattfois  , 
fur  f émijjion  des  ajjïgnats-monnoie. 

} Mai  1790. 

L’aflemblée  nationale  vient  de  faire  un  grand 
pas  vers  la  régénération  des  finances.  Hile  s’eu  dé- 
terminée à de  grands  facrifices  i elle  n’a  été  arrêtée 
par  aucun  obftade , par  aucun  préjugé  : le  falut  de 
rérat  lui  en  impofoit  le  devoir.  Efperam  tout  de 
l’efprit  public  , qui  chaque  jour  femble  acquérir 
de  nouvelles  forces  , l'affemblée  nationale  eût  pu 
ne  craindre  aucune  fauffe  interprétation  de  Tes 
motifs  , 8c  fi:-  rtpofer  fur  leur  pureté;  mais  cette 
confcience  d’elle-méme  ne  lui  fulHt  pas.  Elle  veut 
qne  1a  nation  entière  puifle  la  juger,  8c  jamais  de 
plus  grands  intérêts  n’ont  été  fournis  à un  tribunal 
plus  impofant. 

Donner  une  conflirution  à l’empire , aflurer  par 
elle  le  deftin  de  la  fortune  publique.,  8c  par  la 
fortune  publique  le  maintien  de  la  conftitution  : 
telle  fut  la  million  de  l’aflemblée  nationale. 

François , les  bafes  de  la  conftitution  font  po- 
lees  ; le  roi , que  vous  chériflez  , les  a acceptées. 
Vos  fuffrages  ont  accueilli  ce  premier  fruit  de  nos 
travaux  ; 8c  dès  ce  moment,  c’eft  avec  la  certitude 
que  nous  allions  travailler  pour  un  peuple  libre  , 
que  nous  avons  entrepris  de  rétablir  l’ordre  dans 
les  finances. 

Un  abîme  ctoit  ouvert  devant  nous;  des  impôts 


à-la-fois  exceflî  fs  3c  opprefleurs  dévoraient  en  v.iiix 
la  fubltarace  du  p:up!e,  ils  unient  infillîiùr.s  à 
l'immenfité  des  charges  publiques  ; 60  millions 
de  nouveaux  fubfides  les  euflVnt  à peine  acquit- 
tées , Sc  tandis  qu;  les  dépenfes  les  plus  necef- 
faites  étoii  nt  arriérées  , tandis  que  les  créanciers 
les  plus  légitimes  étoient  fournis  à dinjuftes  délais, 
les  reffources  mêmes  de  l’avenir  n’avoient  pas  été 
refpcctées. 

L’alTemblée  nationale  n’a  oppofé  à tant  ds 
défordrts  que  votre  autorité  , fon  courage  8c  fes 
principes.  Julie  & inébranlable  à-la-fois,  ce  que 
chacun  de  vous  eût  dit,  elle  l’a  dit  en  votre  nom. 
'Fidélité  pour  tous  les  engagsmens  , fouljgen.cnc 
pour  le  peuple , tel  écoit  voue  vœu  , tel  a été 
fon  ferment. 

Une  recherche  févère  fur  les  dépenfes  lui  a 
prouvé  que  la  fomme  des  anciens  revenus  fein  t 
plus  que  fuffifante,  lorfqu’ils  cefieroient  d'être 
prodigués.  F.lle  a ordonné  auflt-tôt  toutes  les  éco- 
nomies qui  pouvoient  s’opérer  fans  délai , elle  a- 
tout  préparé  pour  les  autres. 

L’examen  des  anciens  revenus  lui  a montré  qua 
le  peuple  pouvoir  être  fort  foulage  , fans  que  le 
tréfor  public  fût  appauvri;  déjà  le  plus  dtiaureur 
des  impôts  a été  remplacé -par  un  fubfide  qu* 
n’accroiffent  plus  des  frais  immenfes  de  percep- 
tion , 8c  cette  première  opération  n’eft  que  l’elfai 
d’un  plan  général. 

L’arriéré  des  dépenfes  étoit  incalculable , & le 
défordre  fe  perpittioit  à la  faveur  des  ténèbres 

3ui  l’enveloppoient.  L’affemblée  a porté  la  lumière 
anseette  obfcurité  , ellea  fournis  a une  liquidation 
rigoureufe  tout  ce  qui  étoit  dûau  premier  janvier 
dernier,  8c  à un  paiement  réguliertoutes  les  de. 
penfes  à partir  de  ce  jour. 

Les  anticipations  abforboient  une  grande  partis 
des  revenus  ue  l’année,  Sc  leur  renouvellement 
eût  commué,  dans  les  années  luis  antes , de  mettre 
au  hafardd’un  ciédit  incertain  8c  ruineux  les  beç 
foins  les  plus  urgens  S:  les  engagemens  les  plus 
facrés.  L’affemblée  n’a  point  voulu  facrifier  plus 
long-rems  l’avenir  au  prêtent  ; Sc,  fans  autre  calcul, 
elle  a dérendu  route  anticipation  nouvelle. 

Elle  employoit  en  même  tems  tous  Es  coopj- 
rateurs , les  uns  à approfondir  la  dette  publique , 
en  en  préparant  la  liquidation  ; les  autres  à méditer 
un  fyftème  d impofition  établi  fur  les  bafes  de  la 
liberté  , 8c  régie  d’après  les  véritables  convenan- 
ces de  la  chofe  publique  ; d’autres  à combiner  les 
befoins  de  l’état  avec  ceux  de  l’agriculture  Sc  du 
commerce  ; d’autres  enfin  à connoitre  la  valeur 
des  domaines  que , dans  des  tems  plus  heureux^  ou 
moins  éclairés , nos  pères  avoient  aflàgnés  à l’ac- 
quittement d’une  partie  des  charges  publiques  t 
laffemblée  twtjousJe  préparait  ainû  les  matériau* 
H h i 
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<!u  p'.an  régénérateur  que  les  repréfentans  de  la 
«atioii  pnuvoieut  lèuls  entreprendre , avec  quelque 
•fpoirde  fuccés. 


Ce  plan , fi  vafte , fruit  de  tant  de  travaux  di- 
vers , ne  pouvoir  promettre  (es  réfultats  heureux 
que  dans  l’avenir.  I.’allèmblee  nationale  en  a irré- 
vocablement fixé  le  terme  à l’année  prochaine , 
8c  pour  atteindre  à cette  époque,  fans  compro- 
mettre ni  la  fureté  publique  , ni  (es  principes  d une 
fa  ;e  adminiftration  , elle  a porte  une  attention 
courageufe  fur  Us  befoins  urgetis  de  la  préfente 
année. 


C'cft  fur  cette  année  particulièrement  que  pc-  ’ 
foit  1 accumulation  de  tous  les  défordres  précé- 
da ns.  Tandis  que  la  plus  grande  partie  des  recettes 
ordinaires  etoit  fufpendue  ou  de  truite  , foit  par 
les  chocs  tnlëparables  de  la  plus  heureufe  révolu- 
tion , foitparl  incertitude  qui  accompagne  leschan- 
gemens  même  les  plus  favorables  ; tandis  que  la 
réduction  dcsdepenlés  ne  donnoit  encore  que  des 
fecours  lents  8c  graduels,  il  falloit  à-la-tois  four- 
nir aux  frais  del'adminifirationgénerale , acquitter 
Une  dette  de  170  millions  , contraire  fous  la  foi 
publique  avec  une  banque  dont  le  crédit  avoit  été 
ta  feufe  relfource  de  l'année  dernière  ; et  indre 
141  millions  de  ces  anticipations  preferites  par 
nos  décrets  & par  la  voix  publique  , 8c  redevenir 
jufi.s  civers  lisrenii  ts  de  l’etat,  envers"  ces 
r.ntiets  qui  n’ont  pas  reçu  encore  les  ri  lies  de 
l’année  .-1S  , 8c  donc  l aifance  0:1  la  milite  in- 
flue fi  directement  fur  toutes  les  clalfes  de  l'in- 
dultrie. 


Telle  croit  la  pofition  fur  laquelle  l’alfemblée 
mtio:  ale  a olé  fixer  fis  regards  fans  delèfpé- 
re't  de  la  patrie  , Sc  fans  être  détournée  du 
terme  de  lié  ni  de  rejetter  toute  mefure  qui  mec- 
troit  obl'ucle  au  fuccés  de  les  méditations  pour 
l’at.née  1791. 

Le  falut  de  l’état  tenoit  donc  évidemment  à la 
découverte  Sc  à l’emploi  de  relîources  tout-à-la- 
fois  nouvelles  8c  immenfes  , avec  lefquelles  il  fût 
pollible  d’atteindre  cette  époque  importante , & 
fur-tout  de  l’atteindre  fans  accroître  des  charges 
déjà  trop  pefintcs , Sc  fans  eflayer  les  moyens  illu- 
lbires  d’un  crédit  anéanti. 

Déterminée  par  ccs  pui (Tantes  confidératious  , 
convaincue  , apres  un  examen  approfondi , qu’elle 
fuivoit  la  feufe  marche  convenable  , l’allemblée 
nationale  a rejeté  tout  expédient  incertain;  elle 
a ofé  croire  qu’une  nation  puilfante , qu’un  peuple 
libre  8c  gouverné  par  des  (ois , pouvoit , dans  des 
cil-confiances  difficiles , fe  commander  à iiii-méme, 
ce  que  l’autorité  arbitraire  eût  en  v lin  follicité  de 
la  conliar.ee  publique.  Déjà  l’aflèmblée  avoit  dé- 
crété, le  19  décembre  dernier,  une  création  d’af- 
fignats  furie  produit  dune  vente  des  biens  ccclé- 
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fiaftiques  8c  domaniaux,  jufqu’à  la  concurrence  de 
400  millions  ; dé  jà  elle  les  av  oit  deftinés  à des  rem 
bourfemens  8c  à tin  fubfide  pour  les  dépenfes 
de  l’année  courante;  en  confirmant  de  nouveau 
ces  difpofitions  , l’aflïmblee  nationale  vient  de 
décréter  que  cvs  affgnats  feroient  l’ortice  de 
monnoie. 

Délivrée  , par  ce  grand  moyen  , de  toute  in- 
certitude , 8f  de  tous  les  réfultats  ruineux  d’un 
crédit  abandonné  fins  cefle  aux  caprices  de  la 
cupidité , la  nation  n’a  plus  befoin  que  d’union  , 
de  confiance,  de  fermeté,  que  d’elle-méme,  en 
un  mot , pour  aftiirer  à ce  decret  les  plus  heureux 
effets,  pour  qu’il  ramène  dans  le  tr.for  public, 
dans  le  commerce , 8c  dans  toutes  les  branches  de 
l’indufirie  épuifee  , la  force  , l’abondance  & la 
prolpërité. 

François  , les  ennemis  de  la  liberté  peuvent 
feuls  aftoibiir  cette  efperance  ; il  importe  de  ren- 
dre inutiles  leurs  infinuations  ; il  importe  d® 
prouver  jufqu’i  l’évidence  , que  la  rëfolution  de 
t affcmblée  nationale  n’ell  pas  feulement  fondée 
fur  la  plus  impérieufe  nécefiité,  mais  qu’elle  l’eft 
encore  fur  des  principes  fains , qu’elle  eft  fans  in- 
convénient , que , fous  tous  les  rapports  enfin  , 
c’efi  une  loi  fage  Sc  falutaire. 

Porter,  un  inftant  vos  regards  en  arrière  ; c’eft 
le  d. Tordre  des  finances  qui  nous  ramène  les  jours 
heureux  de  la  liberté;  appelés  par  un  roi  citoyen 
au  fecours  de  la  chofe  publique,  vous  ne  pouviez 
la  fauver  d’une  manière  sûre  8c  honorable  pour 
vous  8c  pour  lui , qu’en  iLtruifant  lescaufes  qui , 
après  vous  avoir  accablé  de  nvaux , pourroient  les 
reproduire  un  jour,  8c  peut-être  les  reildre  incu- 
rables. Le  mépris  des  droits  de  1 homme  étoit 
la  principe  de  vos  malheurs  : dès  ce  moment  V09 
r:prelcmints  ont  dû  polèr  les  droits  de  l’homme  , 
pour  baie  d’une  conilitutinn  propre  à conftrver 
au  royaume  fa  force  , aux  François  leur  dignité,  à 
la  chol'c-  publique  tous  les  avantages  réfutants  de 
notre  heureufe  pafition.  Des  ce  moment  suffi , leî 
vrais  réprélèntans  de  la  nation  , ceux  qui , ne  vou- 
lant rien  pour  eux , ont  tout  demande  pour  elle  , 
n’ont  eu  que  des  combats  à foutenir  ; ils  les  ont 
fontenus  avec  courage  ; l’afiemblée  nationale  n’en 
a que  mieux  connu  vos  vrais  intérêts. 

Par-tout  où  , fous  l'empire  de  la  liberté  , 
l’homme  jouit  de  tous  les  droits  dont  la  fociëté  ne 
peut  le  piiver  fans  imufiiee,  l’efprit  de  corps  ne 
fautait  être  conferve  fans  danger.  Il  tend  fans 
ci  (Te  à feparer  fon  intérêt  de  l’intérêt  commun. 
Tous  les  moyens  de  réunion  qu’on  lui  laiife , font 
d.s  armes  oflfenlîves.  Vainement  voudroit  - on 
employer  l’intérêt  facré  de  la  religion  , pour  jut- 
tifier  fine  exception  à ces  principes , fans  lesquels 
il  n’y  a point  de  liberté.  Les  faims  devons  que  h 
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feligion  prefcrit , Us  auguftcs  mvftères  dont  elle 
eonferve  1a  tradition,  exigent,  fans  doute  , une  1 
profeffion  particulière  , une  profeilion  qui  cor. - 
facre  la  vie  entière  à foutenir  de  grandes  vérités 
par  de  grands  exemples  ; mais  elle  ne  doit  pas  fé-  ( 

Farer  ceux  qui  le  mbr  aliène  du  refte  des  citoyens  : 
influence  morale  de  la  religion  ne  doit  donner 
aucune  influence  politique  à Us  miniftres.  Ainfi , 
travaillant  à régénérer  ia  France  , à lui  rendre  la 
vraie  liberté  , à réunir  tous  les  intérêts  prives  , 
toutes  les  volontés  particulières  fous  l'empire  de 
la  volonté  generale , la  nation  a du  reprendre  à 
elle  la  dilpofition  de  biens  qui  n’ont  pu  cefler  de 
lui  appartenir,  des  biens  qui  lervoient  moins  à l’en- 
tretien décent  des  vrais  miniftres  du  culte  , qu’à 
conftituer  un  état  dans  l’état  , & à favorifer  une 
dangereufe  indépendance. 

Dès-lors  la  nation  a dû  faire  de  ces  biens  l’ufage 
le  plus  fage,  félon  les  conjonctures  où  elle  fe 
trouve. 

Subvenir  à des  dépenfes  de  sûreté , acquitter 
des  engagemens  dont  la  fafpenfion  eft  tout-à-la- 
fois  defartreufe  pour  les  citoyens  , & honteufe  pour 
la  nation  , font  les  premiers  befoins , ou  plutôt  les 

firemiers  devoirs.  Kùt-ilcté  poflible  de  1rs  négliger 
ong  tctr.s , fans  compromettre  le  fort  d s miniftres 
de  la  religion  eux-mémcs?  Peut-on  concevoir  une 
claffe  d'homnn  s , une  dalle  de  propriétés  qui 
n’eût  été  perdue  dans  la  confufion  S:  dans  l'anar- 
chie? L’afftmblée  nationale  eût  donc  minqué  à 
tous  les  principes  i elle  eût  trahi  voire  confiance 
en  he/itant  de  confacrer  dès-à-préfèiit  une  porJon 
des  domaines  nationaux  à la  sûreté  & au  foulage- 
iBcnt  de  toute  la  nation. 

Quelles  circonftances  furent  jamais  plus  impé- 
rieufes?  Les  ennemis  de  la  liberté- n’ont  plus  de 
reffource  que  dans  les  défordres  8e  dans  les  plain- 
tes de  la  misère  i ils  s'aveuglent  fans  doute,  s'ils 
penfent  triompher  du  défel'poir;  mais  nous  ne 
mériterions  pas  d'ëtre  libres  , fi  nous  ne  réunif- 
iions tous  nos  efforts  pour  prévenir  daufli  déplo- 
rables extrémités. 

Ainfi  c'eft  fous  l’empire  des  principes  politique] 
les  plus  certains,  8e  des  befoins  les  plus  urgens  , 
que  l'alTemblée  nationale , acceptant  l’intervention 
& le  fecours  des  municipalités , a décrété  la  vente 
de  ces  domaines , dont  le  fage  emploi  pouvoit  feul 
arrêter  les  progrès  du  mal  ; 8e  puifque  leur  an- 
cienne  adminiftration  ne  peut  plus  fubfifter , puif- 

Îju’en  les  rendant  à la  circulation,  ils  feront  uné 
ource  plus  fécondé  de  richeflfes  nationales , l’af- 
femblée  a fatisfait  à tous  fes  devoirs  en  difpofint 
de  ces  biens  : mais  dès-lors  elle  devoir  mettre,  à la 
charge  de  la  nation  entière , toutes  les  dépenfes 
qu'ils  acquittoicnt. 

La  religion,  fes  miniftres,  les  religieux , les 
piuvres,  font  à la  nations  vos  repréfentans  ont 
décrété  que  dorénavant  les  frais  du  culte,  le 
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traitement  jufte  8e  honorable  des  miniftres  don 
autels , l’entretien  des  religieux , celui  des  pauvres 
feraient  fournis  par  le  tréfor  de  la  nation , elle  a 
placé  les  créanciers  du  clergé  au  rang  des  créan- 
ciers de  l’état.  Aux  biens  ecclélhftiques  qui  font 
dans  la  nation , elle  a joint  tous  les  liens  pour  r é- 
pondre des  mêmes  charges.  Ces  difpofitions  font 
i'agos  , vous  n’en  feriez.  en  aucun  tems , ni  de  plus 
sures  , ni  de  plus  conformes  à la  faine  politique, 
ni  de  mieux  aflbrties  au  véritable  efprit  de  la  reli- 
gion. 

François  , vous  foutiendrer  toutes  ces  me  fores; 
vous  ne  permettre/,  pas  que  la  pluslégéreréfiihnc» 
arrête  l'exécution  des  decrets  de  l’alTemblee , 
lanclionn ;s  par  le  roi.  Que  ceux  d’entre  vous  à qui 
il  conviendra  d’acheter  les  biens  qui  feront  mis  en 
vente,  fe  préfentent  fins  crainte;  la  propriété 
qu'ils  acquerront  leur  eft  affurea,  c’eft  de  la  nation 
elle-même  qu'ils  la  tiendront.  Les  defpotes  , les 
tyrans  , ceux  qui  gouvernent  fans  loi x ne  fe  doi- 
vent rien  ; ils  peuvent  détruire  infpunément l’ou- 
vrage les  uns  des  autres.  Une  nation  ne  frappe  pas 
ainfi  fur  elle-même.  Quel  intérêt  aurait-elle  famais 
à dépoffedir  celui  quelle  aurait  mis  en  nolTeilion. 
Il  faudroit  la  concevoir  foulant  aux  pieds  les  loix 
qu'elle  s’eft  données,  ou  bien  il  faudrait  luppofer 
poflible  qu’elle  confentit  de  nouveau  à s'expofer 
au  pillage  du  defpotifme  , 8c  qu’elle  permit  en- 
core à quelques  hommes  d'envahir  fa  liberté.  La 
conflitution  que  chacun  de  vous  a juré  de  main- 
tenir , nous  garantit  à jamais  de  ce  malheur. 

Si  l’on  peut  acquérir  de  la  nation  avec  sûreté  , 
fi  toute  idée  contraire  ne  peut  être  admise  avec 
quelque  apparence  de  raifon  , l’afïembl-ée  nationale 
a pu  difpol'er  à l'avance  du  produit  des  vente* 
qu’elle  a décrétées;  c’eft  le  bat  des  aflignats.  Les 
biens  dont  ils  reprefentent  le  produit,  forment  leur 
valeur  intrintèque  ; cette  valeur  eft  auifi  évidente 
que  celle  du  in.tal  renfermé  dans  notre  numéraire 
habituel.  Ces  aflignats  eulfent  tôt  ou  tard  été  né- 
ceffaires  pour  diltribuer  entre  les  créanciers  de 
l’état  la  portion  de  ces  biens , deftinée  par  nos 
premiers  décrets  à fecourir  le  tréfor  public  ; que 
cette  dillribution  fe  farte  plus  tôt  ou  plus  tard  ; 
cette  circcnftanca  ne  change  rien  à leur  nature. 
Leur  valeur  relie  la  même,  8c  li  l’on  délivre  les 
aflignats  as-ant  que  les  biens  foient  vendus  , c’eft 
qu’ona  befoin  d’une  monnoie , qui  remplace  promp- 
tement celle  qui  a difptru  du  commerce.  Sans 
cette  anticipation  falutatre,  le  tréfor  public,  & 
vous-même  , ne  fortiriea  point  de  la  crife  dange- 
reufe  qu'il  eft  lî  important  de  faire  celfier. 

L'aflembléc  nationale  n’a  cependant  fait  céder 
aucun  principe  aux  loix  de  l’impérieufe  nécelfité. 
Mlle  a examiné  ks  aflignats-inonnoie  fous  tous  les 
rapports , avant  de  fe  déterminer.  File  n’a  écarté 
les  vaines  déclamations  fur  les  anciens  abus  du 
papicr-monnoie , qu’apres  la  plus  exaéle  analyfèda 
ion  projet,  lélle  a conlidére  que  For  & l'argent 
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monnovés  eux-mêmes  ont  deux  valeurs  différentes, 
l’une  comme tmrthan  life,  l'autrecommc ligned.s 
échanges.  I.a  première  pouvant  varier  fuivant  la 
rar. te  oit  l’abondance,  qui  toujours  élèvent  ou 
abai!l  ;r.t  le  prix  de  toutes  les  denrees , il  falloir  que 
la  loi  leur  imprimât  une  féconde  valeur  immuable , 
pour  ne  pas  multiplier  les  embarras  dans  le  com- 
merce. I.’exafte  corroi’poiidance  de  ces  deux  va- 
leurs ferait  pour  la  monnoie  le  point  de  la  perfec- 
tion i ainlïie  ligne  légal  des  échanges  doit  toujours 
être  aulfi  rapproché  , qu  il  ell  pollible,  d’une  va- 
leur réelle , égalé  à 1a  valeur  de  convention.  Voilà 
pourquoi  un  papier-monnoie  fans  valeur  cff.élive 
(3c  il  ne  peut  en  avoir  aucune , s'il  ne  reprefente 
des  propriétés  fpéciales  ) , ell  inadmillible  dans  le 
commerce  , pour  concourir  avec  les  métaux  qui 
ont  une  valeur  réelle  & indépendante  de  toute con- 
vention.  Voilà  pourquoi  le  papier-monnoie  qui  n’a 
eu  pour  bafe  que  l'autorité , a toujours  caufé  la 
ruine  des  pays  où  il  a été  établi.  Voilà  pourquoi 
les  billets  de  banque  de  1710  , après  avoir  caufé 
les  plus  grands  malheurs , n’ont  taillé  que  d’affreux 
fouvenirs, L’aflèmblee  nationalen’apas  voulu  vous 
expofer  à ce  dangers  auffi , lorfqu’elle  donne  aux 
afhgnats  une  valeur  de  convention  obligatoire , ce 
n’cll  qu’après  leur  avoir  aifurë  une  valeur  réelle  , 
une  valeur  immuable,  une  valeur  qui  leur  permet 
de  foutenit  avantageufement  la  concurtence  avec 
les  métaux  eux-mémes. 

A quoi  fendraient  desaffignats  qu’on  feroit  libre 
de  rtfufer?  Places  comme  matchandilc  dans  le 
commerce  , loin  qu’ils  fuppléallent  à ha  rareté  du 
numéraire,  ils  rendraient  cette  rareté  plus  in- 
commode encore  & plus  funetle  peut-être , car  le 
prix  d’une  marchrndife  ne  peut  que  décroître, 
toutes  les  fois  qu’elle  devient  plus  commune  , fur- 
tout  au  moment  où  les  moyens  de  l’acquérir  font 
plus  rares. 

Les  pièces  de  monnoie  ordinaire  dont  le  cours 
re  ferait  pas  forcé,  auraient  elles-mêmes  un  in- 
convénient prefque  égal  à celui  des  affignats  li- 
bres j elles  ne  le  placeraient  dans  la  circulation 
que  comme  une  marchandife , dont  le  prix  pour- 
rait variera  chaque  inllant,  P.icn  ne  s’exécuterait , 
qu’au  travers  de  mille  difficultés.  11  eft  donc  indil- 
pç-nfable  que  la  loi  fixe  le  coûts  de  la  monnoie  or- 
dinaire , & qu’elle  règle  auili  impérieufementtout 
ce  qui  doit  remplacer  le  numéraire  dans  la  circula- 
tion. Mais  le  légifiat\f  n’a  droitde  donner  ceca.- 
raétère  légal , qu’après  s’étre  affuré  de  la  valeur  à 
laquelle  il  l’imprime.  C’eft  ce  qu’a  fait  l'aflcmblée 
nationale.  Elle  n'a  créé  des  alfignats-monnoie , 
qu'après  avoir  déterminé  une  maffe  de  biens  natio- 
naux 8r  disponibles  , fle  en  avoir  formé  le  fubfide 
<le  400  millions  pour  fecourir  le  tréfor  public. 

L’aflcmblée  nationale  s'attend  donc  à voir  tous 
les  bons  François  applaudir  à cette  mefure.  Elle 
lej  délivra  de  fait  lunette  des  expediens  en  fiuan- 
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ce  j elle  foulage  les  revenus  de  l’état , d’une  J;- 
p-'nie  confid.rable j elle  préparé  l'extinction  de  la 
<i  tte  publique  i elle  et!  utile  a l’i;idtilhie;c!Jeeft 
digne  enfin  d’une  nation  éclairée,  qui  11e  veut  ni 
fe  tromper  elle-méme,ni  tromper  les  autres. 

L’intérêt  attache  aux  affignats  rappellera  bientôt 
le  numéraire  enfouis  ils  ont  d.)A  opéré  finie 
change  avec  l'étranger  une  révoUitiou  favorable , 
elle  Êra  complétée;  tout  fe  ranimera  à la  fois  t 
dès  que  les  provinces  feront  à Punition  de  la  ca- 
pitale fur  l’ufage  des  affignats. 

L’aflcmblée  nationale  aurait-elle  befoin  de  raf- 
finer les  citoyens  fut  le  fort  de  la  religion  & de 
fes  mini  (1res  ? fur  celui  de  toutes  les  perfoinesqui 
regarderaient  lesbiens  eccléfiaftiqucs  comme  une 
hypothèque  ou  un  patrimoine  ? Quoi  ! l’hvpothè- 
que  des  créanciers  du  clergé  s’aff’oibliroit-elle 
parce  qu’elle  palfera  dans  les  mains  de  la  nation  ? 
parce  que  les  biens  ccclefialtiques  feront  défor- 
mais cultives  par  de  vrais  propriétaires  ? parce  que 
1 indultrieufe  follicitude  des  pères  de  famille,  met- 
tra à la  place  de  l’aètivité  ulufniitière  oui  épuife 
les  forces  produûives,  l’économie  prévôyanteoui 
les  referve  pour  nourrir  des  geti  rations?  François, 
faut-il  vous  rappcllcr  qu’éclairée  , fou.enae  , en- 
couragée par  vos  travaux  , l’alfemblée  nationale 
régénéré  i- ne  détruit  pas  , que  les  ruines  dont 
elle  fiemble  environnée  , font  les  frôles  étais  du 
defpotifme,  & non  lesfolides  appuis  de  la  prof- 
périté  publique?  Eli!  qu'importe  quels  biens  aç- 
quicteront  votre  dette  envers  les  mi  ni  (1res  de  la 
religion  , pourvu  qu’ils  foiem  honorablement 
traites , pourvu  que  leur  falaire  ne  les  éloigne  pas 
de  leur  devoir,  qu'il  les  rapproche  au  contraire 
des  hommes  qu’ils  doivent  édifier  , inftruire  8c 
confoler?  Où  l’ont  les  exemples  d’un  peuple  , qui 
en  devenant  libre  , foit  devenu  iiijulle  envers 
ceux  qui  le  fervent  ; fc  n’avons-nous  pas  établi 
les  dépenfes  de  la  religion  au  premier  rang  des 
dépenfes  publiques , aitifi  que  vous  placez  tous  la 
religion  elle-même  au  premier  rang  de  vos  de- 
voirs ? 

Quand  il  eft  fi  évident  que  la  liberté  améliore 
l’homme  , qu’elle  lui  donne  des  vertus  en  lui  ren- 
dant fa  dignité  , qu’elle  ne  le  délivre  de  la  fu- 
perllition  , qu’en  donnant  plus  de  force  aux  de- 
voirs de  la  morale  , quelTiveuglement  ou  quelle 
perverfiténefaudroit-i!  pas  , pour  chercher  à vous 
petfuaderque  vous  deviendrez  irréligieux  , que 
vous  mépriferez  les  gardiens  des  mœurs  8c  de  la 
morale , parce  qu’au  lieu  de  laillcr  au  clergé  la 
dilpolition  de  fes  biens,  vous  entretiendrez  le 
clergé  des  deniers  de  votre  tréfor  ? Souffrirei- 
vous  qu'on  vous  croie  moins  bienfaifans  envers 
vos  frères  pauvres , parce  que  les  loix  veilleront 
elles-mêmes  fur  eux  ,8c  que  les  droits  de  l’homme 
font  plus  que  jamais  connus  & racrés  ? 

Après  vous  avoir  prouvé  U sftreié  des  affignats- 
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monhoie,  U juftice  8c  la  fagefle  des  réfolutlons 
qrii  leur  fervent  de  bail- , quelle  objection  nous 
refleroit-il  à détruire  ? l'audra-t-il  répondre  en- 
core à la  crainre.frivole  de  la  falfification,  tandis 
qu'il  rit  ii  a y d'en  prévenir  les  effets  Sc  dv  op- 
poferune  fu.veillance  , dont  l'ait  ion  toujours  pre- 
lente  , multipliera  autour  de  vous  les  moyens  de 
garaucie  Sc  ceux  de  vérification. 

L’aflemblée  nationale  n'oubliera  rien  pour  con- 
duire  à fa  lin  la  plus  honorable  entreprife.  N'ou- 
bliez. jamais  à votre  tour  , que  fans  les  efforts  de 
vos  reprefé.itans , les  malheurs  de  cette  année 
euffent  entraîné  la  perte  de  l'avenir  ; que  cet  ave- 
nir déformais  vit  à vous  ; que  l'opération  des  aili- 
gnats  monnoié  étoit  la  feule  qui  put  vous  en  ré- 
pondre, qu'elle  fe  lie  à la  conflitution , qu'elle 
en  oit  une  heureufe  confequence , qu’elle  n'eft 
fouillée  par  aucun  intérêt  hfcal , qu'elle  délivre 
h chofe publique  de  cet  art  fi  cruellement  menfon- 
ger  , avec  lequel  on  a fi  long-tems  abufé  de  notre 
crédulité  & de  nos  forces. 

Après  ces  expli  cations,  héfiteriez-vous  à donner 
votre  appui  aux  aflignats-monnoie  , à regarder 
comme  vos  ennemis  , comme  les  ennemis  de  la 
liberté  ceux  qui  chercheroient  à en  troubler  le 
cours  , à dérruire  la  jufie  confiance  que  vous  vous 
devez  à vous-mêmes  , à vos  propres  intérêts  , 
aux  décrets  rendus  par  vos  repreléntans , par  des 
citoyens  choifis  par  vous,  animés  par  votre  efprit, 
dévoués  avec  courage  aux  combats  que  vous  leur 
avez  ordonnés  ? 

François,  vous  n’oublierez  pas  que  l’union  eft 
le  falut  des  peuples  qui  veulent  brifer  leurs  fers  -, 
vous  n'oublierez  pas  que  l’afiemblée  , à qui  vous 
avez  donné  le  droit  de  reprefenter  la  nation  , elt 
l’unique  centre  de  cette  union.  F.lle  s'occupe  , 
d'accord  avec  votre  roi,  à préferver  pour  tou- 
jours vos  droits  des  attentats  du  pouvoir  arbl 
traire  , à garantir  vos  biens,  le  fruit  de  vos  peines 
& de  vos  follicftiides  , des  mains  avides  des  d - 
préditeurs.  Tous  leurs  défordres  font  maintenant 
fous  nos  yeux.  Les  moyens  qui  les  ont  favorites  , 
nous  indiquent  ceux»  qui  doivent  vous  en  garan- 
tir. On  ne  peut  plus  nous  en  impofer  par  de  vains 
fopSifmes  s elles  ont  difparu  ces  adminiflrations 
compliquées , plus  organises  pour  fervir  de  refuge 
aux  abus  , que  pour  les  prévenir.  Ou  nous  péri- 
rons , ou  les  contributions  de  votre  juflice  S:  de 
votre  patriotifme  feront  co-.ftamment  & fidèle- 
n-.  nt  employées  à leur  deilination.  Les  mêmes 
Fonds  que  vous  deftinerez  â l'extinction  de  la 
dite  , ne  ferviront  qu'à  éteindre da  dettes  ceux 
qui  devront  maintenir  la  force  publique  8c  les  dé- 
fenfeurs  delà  patrie  fur  un  pied  refpe&able , n'au- 
ront pas  d'autre  deilination.  La  religion,  fes  mi- 
nifires , les  pauvres  n'auront  point  à craindre 
qu’on  di  lipc  à d'autres  ufages  ce  qui  leur  fera 
contacté.  Lamajefté  du  trône,  devenue  plus  im- 
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pofante  encore  par  fes  auguftes  fondions , celle 
d'exécuter  les  décrets  d'un  peuple  libre , ne  fera 
plus  expofee  à entendre  les  gémilfemens  de  tant 
de  malheureux.  Les  criminelles  extenfions  d'im- 
pôts, l'avidité  des  percepteurs  qui  les  étendoienc 
encore,  ne  flétriront  plus  le  gouvernement  du 
meilleur  des  rois. 

Partout  l'ordre  , la  règle , & leur  incorruptible 
gardien , la  publicité  lot  ale  , deviendront  les  pa- 
rans  de  1 obeillance , 5c  la  fauve-garde  de  tes 
propriétés. 

François , fécondez  l’aflemblée  nationale  par 
votre  confiance  s fes  infatigables  travaux  le  mé- 
ritent. Un  peu  de  tems  encore , & les  avantages 
de  notre  conflitution  atteindront  toutes  les  dalles 
de  la  l'ociété.  Un  peu  de  tems  encore , & nul 
peuple  n’aura  autant  mérité  les  bénédictions  du 
genre  humain. 

GOUTTES  , Curé  d’Argevilliers  , prcjîdent. 
Muguet  de  Nanthov  , (ecomte  de  Grillon, 

DE  LA  ReVELEIERE  DE  L'ÉPEAUX  , RoEDEKER, 

deKervelegan  , de  Champaulx  Paeasne, 

fccrltaires. 

( y ayep  ASSIGSAT  & DETTE  publique  ). 

AGRICULTl’RF. , f.  f.  Cette  partie  des  con- 
noiflances  8c  des  travaux  champêtres  qui  a pour 
objet  de  faire  produire  à la  terre  les  chofes  né- 
ceffaires  à nos  befoins , & d’élever  les  beftiaux 
qui  en  facilitent  la  proJuétion  Sc  l'emploi. 

L’aflemblée  conflituante  s’efl  occupée  de  l'a- 
gricutiure , tant  dans  la  partie  adminiftrative 
que  dans  la  partie  réglementaire.  Les  débats 
devis  dans  fon  fein  à cet  égard,  doivent  trou- 
ver place  aux  mots  qui  en  indiquent  plus  parti- 
culièrement l’objet , car  ce  feroit  jetter  de  la 
confufion  & de  l'entaffement  dans  les  matières 
lie  de  réunir  fous  le  mot  agriudiure , les  opinions 
ébatues  fur  les  défriehtmens  , les  dtfstthemcni , la 
dujfe , la  pêche,  la  confervation  des  buis  ; il  nous 
a paru  plus  (impie  8c  plus  clair  de  fai’e  de  tous 
ces  fujets  autant  d’articles  réparés  , auxquels  on 
doit  avoir  recours  pour  connoitre  l'enfemble  des 
difcuflîons  qui  ont  rapport  à t agriculture. 

On  doit  remarquer  au  refte  que  cet  objet  n’étant 
point  d’un  intérêt  conteflé , 11e  prefemant  aucun 
de  ces  rapports  politiques  qui  ont  donné  lieu  à une 
grande  diverfite  d'opinion , les  débats  fe  font  ré- 
duits à peu  de  chofe  toutes  les  fois  qu’il  a été 
queftion  de  porter  quelque  décret  (m.l'agri culture. 

Le  code  rural  même  a prefqu’entièrement  été  dé- 
crété , tel  que  le  comité  chargé  de  fa  rédaâionjl'a- 
voit  prefenté.  Voici  donc  quelques  débats  qui  ont 
eu  lieu  lorfque  le  ramoneur  a lu  pour  la  première 
fois  le  projet  du  code  rural  ; nous  renvoyons  pour 
ce  code  à la  troifième  partie  de  cet  ouvrage. 
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Stance  du  7 août  17)  t. 

AT.  Mcrlm.  Je  demande  que  fi  le  travail  fur  le 
code  rural  eft  terminé  dans  cette  ligiûature , U 
foit  fournis  à la  revifion  d'un  comité  compofé , 
non  pas  d'agriculteurs  & de  commerçans  i mais 
d’agriculteurs  & de’jurifconfulies.  Ce  travail  me 
parent  entièrement  mauvais  , car  il  eft  impoflible 
de  faire  des  loix  rurales  univerfclles.  ( On  ap- 
plaudit ). 

M.  Vuront.  Il  eft  facile  d'être  accueilli  par  des 
applaudi  (Te  mens  pour  ces  aliénions  impofantes 
que  l’on  ne  peut  faire  des  lois  rurales  pour  tout  le 
roy  aume.  Ces  mêmes  déclamations  ont  été  faites 
contre  toutes  vos  loix.  O11  a toujours  dit  qu'elles 
étoient  incompatibles  avec  lis  localités,  les  ha- 
bitudes , les  préjugés,  le  privilège  des  différentes 
parties  du  royaume.  11  fera  facile  de  vous  démon- 
trer , que  les  principes  des  loix  font  extrêmement 
fimplcs;  qu'ils  font  applicables  par-tout.  Les  loix 
rurales  , comme  toutes  les  autres  loix  , n’ont 
d’autres  bafes  que  les  droits  communs  des  hommes  s 
on  peut  les  réduire  à un  très-petit  nombre  de  loix 
qui  porteront  pat-tout  avec  elles  la  liberté  , 8c  le 
refpeét  d :s  propriétés. 

M.  Dumeti-  Je  crois  avec  le  préopinant  qu'il 
u’cfl  pas  impoflible  de  faire  un  code  rural  uni- 
verfel  i mais  il  eft  important  que  le  corps  entier 
de  la  loi  , qu’on  vous  a fait  décréter,  foit  revu 
avant  d’é'.re  préfenté  à la  fandtion.  I.n  général , 
cette  loi  11e  me  paroît  pas  fuHIlamment  méditée. 
Les  connoiflànces  des  jurifconfultes  font  indifpen- 
fables  pour  faire  de  pareilles  loix. 

M.  Lameni/lc.  Je  crois  que  les  obfervations  de 
JVL  Merlin  font  un  peu  tardives,  8c  que  s’il  trouvoit 
la  loi  mauvaife  , il  ne  devoit  pas  attendre  qu’elle 
eût  emp'ové  fix  féances  à l’all'emblce  nationale, 
âr  huit  mois  de  travai  dans  les  confites.  Mais  cette 
loi,  telle  que  vous  l'avez  décrétée,  paraît  à beau- 
coup de  bons  efprits , à beaucoup  de  jurifcon- 
fultes éclairés,  le  feul  moyen  de  terminer  les 
rocèsdans  les  campagnes.  ( Une  partie  de  Paffein- 
lée  applaudit  ).  Les  habitans  d s campagnes  n’au- 
ront pasbefoin  d’autre  catechilme  que  ce  code  fie 
loix  rurales.  Il  fera  plus  pour  la  tranquillité  des 
campagnes  que  toute  votre  conftitution. 

L’oflemblée  décide  que  les  articles  fur  le  co  le 
rural , feront  fucceflivctnent  difeutés  dansles  fé- 
ances du  matin. 

Ils  l’ont  cffeâivemcnt  été  J des  époques  aflex 
éloignées  ; tous  ont  pall'é  fans  prefque  point  de  dé- 
Ixats.commenousledifions  tout-à-l’heure.  Voyc {de 
plus  DESSÈCHEMENT,  DEf RICHEMENT,  CHASSE, 
PÊCHE,  BOIS. 

AIDES,  f.  p.  Droits  d’aides  ; on  nommoit  ainfi 
)es  taxes  prélevées  fur  la  vente  & la  confomnu- 
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*ion  de  certaines  boilTons  8c  denrées,  foitchet 
les  débitons  , l'oit  i l'entrée  des  villes  ou  de  cer- 
taines provinces. 

Quoique  M.  Dupont  de  Nemours  eut  dès  le  19 
oéiobre  1790 , ptefenté  un  projet  fur  a fuppref- 
lion  des  aides , ce  nelut  qu’au  moi»  de  mars  1791 
que  l'alfemblé;  conllituinte  la  décréta  lorfque 
le  revenu  quien  réfuitoit  fut  remlpacé  par  une  taxe 
d’induftrie  fous  le  nom  de  patente.  ( l'oyc j Pa- 
tente ). 

Du  projet  de  M.  Dupont  , l'on  verra  qu'il  ne 
fut  adopté  aucun  article  ; on  le  regard  t comme 
compliqué  & reniant  i confervet  L-s  droits  d en- 
trée qui  paroi  iToicnt  les  plus  gênants.  Voici  comme 
il  s’exprima  dans  la  f.-auce  du  19  octobre  1790. 

M.  Dupont.  L’aflemblée  ayant  ordonné  à fqn 
comité  de  l'impolition  de  lui  pr.-iénter  un  projet 
lut  la  fuppreiiioH  Aei  aides,  j’ai  été  chargé  de  lui 
propofer  celui-ci. 

Art.  I.  Tous  les  droits  d ‘aides  8c  autres  à la  ven- 
te en  gros  , en  detail  & à la  circulation  fur  les 
boiflons  , lavoir  ; les  droits  de  gros  , augmenta- 
tion ,parifis  , fol  & fix  deniers  pour  livre  , jauge 
8c  courtage  , courtiers  jaugeurs , anciens  8c  nou- 
veaux cinq  fols,  fubvention  fimple,  fubvention 
pat  doublement  , inl'peéteurs  aux  boilTons  , hui- 
tième réglé  , quatrième  fubvention  au  détail , 9 
livres  18  lois  par  tonneau,  8c  fol  pour  pot  fur  le 
vin  en  Picardie,  g livres  8c  z livres  J fols  par  paroi 
ou  grand  droit  de  Picardie  , 13  liv.  18  fols  ïe  (4 
liv.  ç fols  par  muidfurles  vins  exportés  par  la  Pi- 
cardie 8c  laChampagne , Jq  livres  pour  n-.uid  d’eau- 
de-vie  d l’entrée  de  la  généralité  d’Amiens  8c  de 
l'éleâion  de  Paris  , droitde  ij  fols  par  muid  fur 
les  vins  partant  de  Picardie  en  Artois,  commerce 
exclufit'de  l’eau-de-vie  en  Flandres,  en  Ilainaut 
8c  en  Bretagne  , droit  de  quatre  membres  dans  la 
Flandre  maritime  , droit  decontrôle  fur  la  bierre, 
9 liv.  par  tonneau  de  vin  dans  la  généralité  de 
Rouen  ,cloifon  à Angers  , entrée  dans  le  gouver- 
nement de  Lyon , impofitiou  ou  ancien  fol  pour 
livreàOtléans , vingt-quatrièmes  d’Angouléme, 
impôts , billots  8c  devoirsde  Bretagne  , équivalent 
de  Languedoc  , z liv.  f f.  des  rivières  ,61iv.  if  f. 
par  muid  d'eau-de-vie  , droit  du  pont  de  Joigny, 
droitdu  pont  de  Meulan  , péage  de  Pont-fur-Yone, 
péage  de  Mâcon,  grand  péage  d'Orléans  8c  autres 
de  même  nature  , dans  toute  l’étendue  du  royau- 
me , feront  fupprimés  à compter  du  jour  ou  au- 
ront été  rempbes  les  formalités  preferites  par  les 
articles  III  8c  TV  ci-apres , à la  feule  exception  de 
la  portion  de  ceux  deldits  droits  ci-deflusdlefignés, 
ou  autresqui  fe  perçoivent  aux  entrées  des  villes 
fur  les  boiflons  deftinées  à laconfommation  def- 
dites  villes  , par  rapport  à laquelle  l’aflTmiblée  na- 
tionale fe  réferve  de  prononcer  , lorfqu’on  ré- 
glera les  droits  d’entiée  des  villes , Sc  dont  la 
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perception  continuera  fur  le  même  pied  jufqu’à 
cette  epoque. 

II.  » 11  fera  établi  fur  la  confommation  des  vins , 
cidres  , poirés  , bière  & hydromels  „ dans  toute 
l'étendue  du  royaume  , un  droit  du  vingt- tin. juterne 
delà  valeur . . 

En  cas  de  vente*  ledit  droit  fera  payé  par  l'a- 
cheteur , avant  l'enlevement , 8 cji  faute  de  quoi , 
cautionné  pat  le  vendeur , ainfi  qu'il  fera  dit  a l'ar- 
ticle VII. 

Et  en  cas  de  confommation  faite  par  le  proprié- 
taire , il  paiera  le  droit  , d'après  celle  qu'il  aura 
déclaré  entendre  fe  réferver,  Se  fur  le  pied  d’une 
eftimarion  moyenne  , dont  les  règles  feront  pofées 
ci-après  à l'article  VI. 

III.  » Pour  aflurer  la  perception  dudit  droit,  il 
fera  fait,  une  feule  fois  par  année  , dans  chaque 
pays  de  production  , un  inventaire  général  des 
vins  , cidres , poirés  8c  hydromels , dans  les  (ix 
femaines  qui  fuivront  la  récolté , en  b forme  qui 
fera  réglée  par  les  articles  luivans. 

IV.  Un  prépofé  pour  la  nation,  établi  en  cha" 
que  canton  pour  b.  perception  du  droit  fur  les 
boilfons , procédera  aux  inventaires  en  préfence 
d'un  officier  municipal -ou  d’un  notable  de  ligné  par 
Ja  municipalité. 

Sur  chaque  inventaire  , feront  délîgnées  la 
quantité  de muids  de  vin,  cidre,  poiré  ou  hydro- 
mel, &c  leur  qualité  ancienne  ou  nouvelle. 

V.  » Il  fera  défalqué  fur  chaque  récolte  nou- 
velle, un  dixième , tic  fur  chaque  récolté  ancienne 
en  futaille  , un  vingt-cinquieme  , pout  les  lies  3c 
remplages,  ltfquelles  quantités  défalquées  ne  fe- 
ront fujettes  à aucun  droit. 

VI.  Chaque  propriétaire , lors  de  l’inventaire , 
déclarera  quelle  quantité  de  vin,  cidre  , poiré  ou 
hydromeUl  veut  referver  pour  fa  confommation  Sc 
celle  de  fa  famille.  L’évaluation  de  cette  quantité 
fera  farte  en  la  préfente  année , félon  la  nature  des 
boilfom,  par  experts,  fur  un  taux  moyen,  en  cha- 
que cantons  & dans  les  années  fuivantes,  fur  les 
taux  moyens  des  prix  indiqués  par  le  regiftre  de 
perception  du  droit  de  vente  de  l’année  précé- 
dente. 

L'acquittement  du  droit  de  confommation  per- 
fonnelle  que  le  propriétaire  fe  fera  ainfi  réfervée  , 
fera  partagé  en  quarante-huit  paiemens  , dont 
quatre  an  moins  devront  être  effeéiues  dans  le 
Court  de  chaque  mois. 

VII.  » Lors  de  la  vente  à la  première  main , 
l’acheteur  fera  tenu , avant  d’enlever  le  vin  ou  au- 
tre boilfon , de  fe  préfenter  chez  le  prépofé  de  la 
natiou.  8c  de  payer  le  droit  du  vingt-cinquième 
de  la  valeur.  Il  ne  pourra  procéder  à l’enlèvement , 
AJftmbUt  bttliçnaù.  Tom.  JI.  Débats» 
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qu’en- dépofant , cnrre  les  mains  du  vendeur,  b 
quittance  du  droit  qui  lui  fera  délivrée  par  forme 
d’extrait  du  regiilre  de  perception,  Sc  dont  la  lou- 
che reliera  audit  regiilre. 

En  cas  de  fufpicion  fur  b fidélité  de  la  déclara- 
tion faite  par  l'acheteur,  du  prix  de  b vente',  le 
prépofé  de  b nation  pourra  fe  faire  délivrer  le  vin 
ou  autre  boilfon  , au  prix  qui  en  aura  été  dé- 
claré. , 

VIII.  » Lors  de  l’inventaire  qui  fera  fait  l'an- 
née fuivante , 011  défalquera  fur  les  vins , cidres  , 
poirés  ou  hydromels  de  b précédente  année  , le 
dixième  accordé  pour  lies  Se  remplages , Sc  fur 
ceux  des  années  antérieures , qui  feroient  encore: 
en  futaille,  le  vingt-cinquième,  conformément  à' 
l'article  IV  , ainfi  que  b quantité  que  le  proprié- 
taire aura  rélervee  pour  fa  confommation , Sc  dont 
il  atwa  payé  le  droit  de  confommation  dans  le 
cours  de  I année  ; après  quoi  le  proprietaire  re- 

Ïiréfentera  les  quittances  des  acheteurs,  ou,  s’il 
es  a perdue»,  l’ampliation  qu’il  pourra  fe  faire 
donner  fur  le  regiftre  de  perception  i 8c  dans  le 
cas  où  il  aurait  confenti  à l'enlèvement  de  Ion  vin  , 
fans  fe  faire  reprefenter  lesquittances  de  paiement, 
comme  aufli  dans  celui  où  il  auroit  vendu  ledit 
vin  ou  lefdites  autre  s boi  lions  en  détail , fa  caution 
envers  b nation  fera  réclamée  par  le  prt  pofe.  Se 
ledit  propriétaire  fera  tenu  d’acquitter  le  droit  du 
vingt-cinquième  de  b valeur  du  vin  , ou  des  autre» 
boilfons  non  repréfentées  , d’après  le  prix  moyen 
du  canton , qui  fera  connu  pat  le  relevé  des  ré- 
gi lires  de  perception. 

Si  le  propriétaire  n’a  point  d’argent  pour  ac- 
quitter ledit  droit , comme  s’il  fe  trouve  en  débet 
fur  le  droit  dû  pour  fa  confommation  perlbn- 
nelb  , il  pourra  payer  en  nature  defdites  boilfons  , 
priles  dans  celles  qui  feront  inventoriées  , au. 
choix  du  prépofé  de  la  nation  , fais  ant  l’ejiimation 
qui  en  fera  faite  par  expert , en  celle  manier* 
qu’il  n’y  ait  jamais  de  debet  d une  année  lur 
1 autre. 

IX.  Tout  propriétaire  dont  le  vin  ou  les  autres 
boilfons  fe  feraient  gatees  Sc  qui  ne  voudra  pas 
courir  le  rifque  du  cautionnement  auquel  il  elV 
alfujetti , pourra  faire  conftater  l’avaiie  par  le  pre» 
pôle  de  b nation  , en  prelence  de  la  municipalité 
. ou  d’un  notable  délégué  par  elle  ; quoi  fanant , 
il  fera  déchargé  des  droits  du  vin  ou  des  autres 
boilfons  qui  auront  fouffert  accident  , Sc  lelliits 
droits  feront  modérés  à 1a  valeur  des  vins  8:  autres 
boilfons  dans  leur  état  d’avarie. 

X.  Si  le  vin  ou  les  autres  boilfons  tournent  i 
l’aigre , ou  fi  le  propriétaire  veut  les  convertir  es 
vinaigre , il  en  préviendra  le  prépofé  de  b nation  , 
ni  conftatera  les  faits , en  préfence  d’un  notable 
élégué  par  b municipalité.  L’inventaire  fera  dé- 
chargé de  b quantité  des  muids  de  vin  ou  de* 
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narre'»  boilTens  devenus  vinaigre , & chargé  de 
la  quantité  de  vinaigre  en  provenant , lequel  fera 
Tournis  au  droit  de  confommation , à raifon  du 
vingt-cinquième  de  fa  valeur,  conformément  aux 
articles  II,  VI,  VU,  8c  VIII  ci-ddTus. 

XI.  Il  ne  fera  dd  aucun  droit  pour  les  vinaigres 
fabriqués  chez  les  marchands , le  droit  de  confom- 
mation  ayant  été  payé , lors  de  la  première  vente 
du  vin. 

XII.  I c Propriétaire  fera  complettement  libre 
de  convertir  en  eau-de-vie  fon  vin  ou  fes  autres 
boitions , fans  aucune  formalité  , à la  feule  charge 
d’acquitter  le  droit  du  vingt -cinquième  de  la  va- 
leur des  vins  ou’autres boitions  qu’il  aura  fournis  à 
cette  côpverfion. 

Mais  s'ilpréfôreque  le  droit  de  confommation 
Toit  payé  par  l’acheteur , il  pourra  faire  conftater 
parleprépofé  de  la  nation  , accompagné  d’ut»  no- 
table 3. légué  par  la  municipalité  , la  quantité  de 
muids  de  vin  ou  autres  boitions  qu’il  voudra  con- 
vertir ou  aura  converties  en  eau-de-vie;  quoi 
faifant  il  fera  déchargé  du  droit  de  confomma- 
tion  fur  lcfdits  vins  ou  autres  boilfons-mères , & 
chargé  de  la  quantité  d’eau-de-vie  qui  aura  été  fa- 
briquée lors  de  la  vente  de  I aqucllc  r acheteur  fera 
tenu  d'acquitter , à l’enlèvement , le  droit  du 
vingt-cinquième  de  la  valeur,  fous  la  même  cau- 
tion du  propriétaire , 8c  il  fera  fait,  fur  ledit  droit 
du  vingt-cinquième  de  la  valeur  de  l’eau-de-vie  , 
remife  en  déduction  d’un  quart,  en  confidération 
des  frais  de  bouillage. 

XIII.  L'eau-de-vie  fabriquée  chez  l’acheteur 
du  vin  , ne  paiera  aucun  droit  d l'enlèvement , le 
droit  ayant  été  payé  par  cet  acheteur  fur  le  vin , 
lors  de  fa  fortie  cher  le  vigneron  propriétaire. 

XIV''.  « Se  réferve  l’afTemblée  nationale  d’ap- 
pliquer, par  un  décret  particulier,  à la  fabrica- 
tion de  la  bière  8c  des  hydromels  , les  principes 
des  articles  précédens.  » 

XV.  ««  Il  fera  donné  des  licences  aux  débitans 
de  vin  , boitions  8c  autres  liqueurs  , lefquelles 
tiendront  lieu  de  tout  droit  de  détail  : fe  réferve 
l’alTcmblée  nationale  d'en  déterminer  le  prix , fé- 
lon les  localités  8c  l’importance  plus  ou  moins 
grande  des  maifons  de  déoit. 

XVI.  « Les  divers  droits  qui  étoient  perçus  à la 
fortie  du  royaume  fur  les  vins  , cidres , poirés, 
bières  , hydromels, eaux-de-vie  8c  efprits-de-vin, 
feront  fuppriméf , à compter  du  i janvier  prochain. 
Il  fera  établi  1 la  fortie  un  fimple  flr oit  commé- 
tporatif  , fixé  à un  fol  par  muid  de  vin , fix  deniers 
par  muid  de  cidre  , poiré  , bière  ou  hydromel , 
cinq  fols  par  muid  d'eau-dc-vie,  8c  dix  fols  par 
muid d‘efprit-de-vin, qui  pafferont  à l'étranger  par 
les  frontières  des  départemens  du  Doubs , du  Jura , 
de  l'Ain,  de  l’Ifère  , des  Hautes- Alpes,  des  Baffe  s- 
Alpes , du  Yar , des  bouches  du  Rnône , de  l'Hé- 
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rault , de  l’Aude,  des  Pyrénées  orientales,  de 
l’ Arriège , des  Landes , de  la  Gironde  , de  la  Cha- 
rente inférieure  , de  la  Vendée  , de  la  Loire  in- 
férieure , du  Morbihan  , du  Finiftère  , dos  côtes 
du  Nord  , del’Ille  8c  Vilaine,  de  la  Manche,  du 
Calvados , de  l’Eure  , de  la  Seine  inférieure  , de 
la  Somme , du  Pas-de-Calais,  du  Nord,  de  l’Ailne 
8c  des  Ardennes  , 8c  il  fera  donné  une  prime  de 
quarante  fols  par  muid  de  vin  , de  vingt  fols  par 
muid  de  cidre  , poiré,  bière  ou  hydromel,  de 
neuf  francs  par  muid  d'eau-dt-vie  , 8c  de  quin te 
francs  par  muid  d’cfprit-de-vin  qui  palTeront  à l'e- 
tranger par  les  frontières  des  de  pat  temens  de  la 
Meufe , de  la Mofelle  , du  Bas-Rlun  , 8c  du  Haut- 
Rhin. 

Af.  Gilet , de  la  Saquem-r.  ire.  Je  demande  l’a- 
journement du  projet  qui  vous  t (1  présenté  , au 
nom  du  comité  d’impofi..c:i  ; demanderois 
même  la  qucltion  préalable  , fi  1.  comité  n’avoit 
point  reçu  les  ordres  de  l’aden.blée , 8c  voici 
comme  j'appuirois  le  motif  de  ma  demande  : l’im- 
pôt qu’il  nous  préfente  comme  indireô , eft  au 
contraire  , diteél  8c  tres-direÛ.  Après  la  gabelle, 
il  n’v  avoir  pas  d’impôt  plus  onéreux  que  les  ai- 
des-, les  peuples  auroient  bien  delà  peine  à les  voir 
rétablir. 

Af . Brulard , de  Sillery.  On  nous  a diftribué  , 
ce  matin  ,un  mémoire  contenant  les  obfervations 
de  M.  Didelot , fur  les  droits  d' aides , il  m’a  paru 
contenir  d’excellentes  vues  ; je  demande  qu’il 
foit  renvoyé  au  comité  d impofition  qui  fera  char- 
gé de  nous  en  rendre  compte. 

Af.  Régnault  , député  de  Saint-Jean-d ‘ 'Angeli.  Je 
demande , non  pas  la  qucltion  préalable  fur  le  dé- 
cret qui  vous  eu  préfenté  , mars  un  ajournement 
indéfini. 

Af.  Chapeilier.  Je  confens  à l’ajournement , at- 
tendu que  le  projet  me  paroit  mauvais  8c  con- 
traire à la  liberté.  On  y a confervé  ce  qu’jl  y avoit 
de  plus  deftruéteur  dans  le  régime  des  aides , l’on 
en  verroit  avec  peine  la  propagation  dans  l’an- 
cienne province  de  Bretagne  ; nrais  comme  il  efl 
i liftant  de  s’occuper  du  remplacement;  je  demande 
queladifcuftion  fuit  ajournée  à huitaine. 

Cette  propofition  eft  adoptée. 

Quoique  l’ajournement  du  projet  de  M.  Dupont 
eût  été  fixé  à huitaine  , il  n*en  fut  qucltion 
dans  I'aflemblée  , qu’en  Février  1791  , 8c  ce 
fut  le  lé  de  ce  mois  , qu'on  y prononça  la  fup- 
preflion  des  droits  d’aides  , en  n^me-tems  qu'on 
établit  les  patentes. 

Séance  di  té  février  179t. 

M.  Dallarde.  Nous  avons  renvoyé  l’article  à dé- 
créter fui  laluppulton  des  droits  d'oidra,  apres  que 
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les  autres  difpofitions  fur  les  patentes  d'indufttie 
fetoient  arrêtées.  Voici  cet  article. 

A compter  du  premier  avril  prochain , les  droits 
perçus  fur  les  boilTons  , à la  vente  en  détail  i ceux 
connues  fous  les  noms  d'impôts  8c  billots  , 8c 
devoirs  de  Bretagne  , d'équivalent  du  Languedoc , 
de  Mafphaneug  en  Alface  s le  privilège  de  la  vente 
exclulïve  des  boilTons  dans  les  ci-devant  provinces 
de  Flandre  , Artois  , Hainault  8c  Cambtefis  ; les 
inventaires  , les  droits  perçus  à l'enlèvement , i 
la  vente  8c  revente  en  gros , i la  circulation  font 
abolis  , font  exceptés  de  la  préfente  difpofition , 
les  droits  d'entrée  dons  les  villes , qui  continueront 
d'étre  acquittés  provifoirement  comme  par  le 
paflë. 

M.  le  Chapelier.  Vous  venez  de  fupprimer  les 
droits  fur  les  boilTons  ; vous  devez  aux  citoyens 
qui  étaient  employés  à la  perception  de  ces  droits , 
la  juftice  que  vous  avez  accordée  à ceux  qui  étoient 
attachés  aux  impôts  que  vous  avez  déjà  (opprimés; 
vous  avez  déclaré  que  la  nation  s'occuperait  de 
leur  fort.  Je  demande  que  vous  preniez  aujourd’hui 
U même  détermination  pour  un  nombre  confidé- 
râble  d'honnéteê'pères  de  familles , 8c  de  citoyens 
quiVrnt  fait  éclater  leur  patriorifme  dans  la  révolu- 
lution;  je  vous  prie  de  réunir  le  comité  de  Timpo- 
fition  à celui  des  pendons , 8c  de  les  charger  tous 
deux  de  vous  présenter  leur  vues  fur  la  matière  que 
je  foumets  à votre  juftice. 

M.  Chevalier.  Il  faut  replacer  ces  employés  dans 
les  nouvelles  impofitions.  La  plupart  d’entr’wix 
demandent  à travailler. 

M.  RaJerer.  Je  ne  m’oppofe  point  du  tout  1 ce 
u’on  follicite  de  vous  en  faveur  des  employés 
ont  les  places  font  fupprimées  ; mais  je  demande 
que  le  comité  des  penfions  foit  feul  chargé  de  ce 
travail.  Nous  vous  propofons  de  décréter  que  les 
nouveaux  employés  feront  pris  dans  les  nouvelles 
compagnies.  Le  relie  nous  eft  étranger  : nous  vous 
fupplions  de  faire  en  forte  q'ue  le  comité  des  im- 
portions n'aient  aucune  influence  fur  la  diftribu- 
tion  des  emplois. 

La  propofition  de  M.  Chapelier  eft  renvoyée  au 
comité  des  penlîous. 

M.  Augier.  Il  me  paroit  indifpenfable  que  l'aflem- 
blée  charge  fon  comité  de  Timpolîtian  de  lui  pré- 
fenter  des  vues  pour  Textinélion  des  contraintes 
exercées,  8c  des  procédures  commencées  volontai- 
rement à l'exercice  des  droits  qui  viennent  d'être 
fupprimés. 

Cette  propofition  eft  décrétée.  ( Voye j paten- 
tes , ENTREE  ). 

AIN.  f.  m.  C’eft  le  nom  d’un  des  quatre-vingt- 
trois  départemens. 

Ce  département  , ou  plutôt  fon  direéloiie. 
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ayant  demandé  la  diminution  du  nombre  des  dif. 
triâs  dont  il  fe  trouvoit  compofé  pat  le  décret 
de  divifion  du  royaume  a donné  lieu  à un  rapport 
fut  la  réduction  des  diftriéls  3c  à quelques  débats  que 
nous  allons  rapporter  ici;  nous  finirons  cet  article 

f>ar  l’extrait  d’une  adrefle  de  ce  même  département 
ue  dans  Taftemblée  le  6 août  1791. 

Séance  du  IJ  c flaire  1790.  * 

M.  iojjln.  Iæ  direâoire  du  département  de  Y Ain 
demande  ta  réduction  des  neuf  ailtriéls  qui  le  con»- 
pofent. 

Ce  département  ne  contribue  pis  anx  charge* 
de  l’état  au-d-li  de  dix-neuf  cens  mille  livres, 
pour  impofitions  ; il  lui  en  coûtera  trois  cens  mille, 
pour  les  frais  de  1* adminift ration  noue.  Ile  , fi  on 
laide  fubfifter  une  divifion  en  neuf.  Cependant 
l’ancien  régime  des  états  de  Brefte  , Dombes  8c 
du  Bugey , n’exigeoit  pas  au-d-Iî  de  foixante 
mille  livres.  Quand  on  ajourerait  unepareille  Tomme 
pour  les  frais  de  l'adminifttation  de  la  juftice , la 
différence  entre  les  dépenfes  de  l'ancien  8c  du 
Tiouveau  régime  fetoit  encore  effrayante  , elle 
révoltcroit  8c  accableroit  les  habitons  de  ces  con- 
trées. Les  commiftaires  adjoints  au  comité  de 
conftitution  ctoient  devoir  rappeler  en  cet  inftant 
le  précis  des  obfervations  qu’m  lurent  à Taffem- 
blée  nationale  , 8c  dont  elle  ordonna  l'impreflion. 
Elles  contiennent  les  principes  qui  leur  femblèrent 
devoir  détenniner  le  nombre  des  diftriâs  8c  ’dea. 
tribunaux  dans  les  départemens.^ 

« L’intérêt  des  villes,dirent-ils  alors, eft  d'établir 
un  impôt  fur  les  campagnes  , d’appeler  danj  leurs 
murs  beaucoup  de  ’depenfes , 8c  de  multiplier  , il 
cet  effet , toutes  leurs  relations  ; mais  l’intérêt  qu* 
les  villes  oublient,  que  Taftemblée  nationale  ne 
doit  pas  oublier , c'eft  celui  du  peuple  , 8c  parti-, 
culièrement  de  celui  des  campagnes , qui  paiera 
toujours  aux  villes  les  frais  de  Yadminijiraeion  8 C 
de  la  jurifdiétion. 

» 11  ne  faut  donc  pas  multiplier  les  diftriâs  , 
parce  qu'il  ne  faut  pas  multiplier  fans  néceflrté 
les  dépenfes  de  Yadminifiration , ni  celles  de  la 
juftice  que  Ton  ne  paie  qu’avec  des  impôts.  La 
dépenfe  à'admittiftraeion  pour  un  petit  diftriû  , 
onereufe  à tous  les  contribuables , fera  plus  que 
triplée  , relativement  au  tribunal.  Les  bfliciers  mi- 
niltériels , bornésà  un  petit  reffort , compliqueront 
les  procès  ; ils  en  fufciteront  : la  juftice  deviendra 
un  impôt  de  féduûion  pour  les  citoyens.  C’etoit 
l’inconvénient  des  petits  bailliages  royaux  . mul- 
tipliés à l'excès  dons  quelques-unes  des  ci-devant 
provinces  , par  de  honteufes  vues  filcole*;  c’étoit 
celui  des  juftices  feigneutiales , dont  fe  nourriffoit 
cette  nuée  formidable  de  praticiens  de  villages. 
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• Le  danger  de  trop  mnltip'ier  les  adminiftratetirs 
îc  Ir*.  officiers  de  julticc  e!t  double  i plus  ou  en 
« audelà  du  befoin  , plus  ils  content  ; plus  on 
en  .1  ,-morns-ils  valent , Sc  moins  bien  leur  lervice 
♦Il  Lait,  Infime  , après  avoir  fait  l'énumération 
-<ks  hommes  inltruirs,  qu'exigent  & l 'ja'min  jl-u- 
tioa  Se  la  jidlice  dans  un  diltriét  , nombre  que 
vous  avez  augmenté  depuis , par  l'établiiLment 
des  ;»> yt , vos  commiflairt-s  ont  dit  qu'il  ne  falloir 
conli  quemment  le  permettre  de  former  des  petits 
.diftriéts  , que  torique  les  localités  oppofcnt  des 
obftacles  conlidérablcs  aux  communications,  ren- 
doient  impoilible  d’en  faire  de  grands  ; qu'ai, di , 
lorfqu'il  s agüfoit  de  divif.r  un  département  en 
, diftriéts.,  il  filioit  d'abord  examiner  (i  la  facilite 
des  communications  pcrmettoitden'en  frire  que 
'trois  ou  quatr  • , Sc  qu.  fi  la  chnfeétoit  poflible, 
il  fallait  bi.  ii  le  girder  d’y  en  placer  un  de  plus  , 
que  la  latitude  de  Us  porter  juiqil'à  lïx  ou  neuf, 
Ji'ctoit  q rime  latitude  de  facilite  & non  d’ordre, 
& dont  on  ne  d voit  ufer  qu’autant  que  des  loca- 
lit.s  imperieufes  en  faisaient  une  loi  de  njcellité. 
Telle  cli  la  doctrine  que  les  coinmiflâires  du  comité 
de  coiiftitiition  ont  expofée  : ils  ont  infiilé  , en 
terminant  leur  oiûiiion  , pour  que  , dans  tous  les 
cas,  les  divifions  ,1e  territoire  pour  le  relfort  des 
tribunaux , ne  fuirent  pas  les  mêmes  que  celles 
ui  dévoient  avoir  lieu  pour  Vaàminiflration  , afin 
e remédier  , * moins  fous  ce  rapport , à l'abus 
de  la  multiplication  des  divifions  adminiftratives. 

Ce  que  vos  commiflaircs  avoient  prévu  , l'évé- 
" neinent  l'a  juliifie.  Plufieurs  directoires  de  dépar- 
temens  demandent  la  réduction  de  leurs  diftriéts. 
.L'Ard  che  l'a  lhllicité , & la  chofe  eft  faite.  On 
'ne  peut  fe  diftimuler  que  rien  n'eft  plus  defirable 
que  d'efteétuation  très-prochaine  de  cette  réduc- 
tion i elle  l'eft  pour  l'cffeCtuation  de  vos  décrets 
fur  l' ordré  judiciaire  , Sc  de  ceux  que  vous  allez 
rendre  pour  l’etabliflcment  des  jurys  r elle  l’eft 
pour  le  foulagement  du  peuple , fous  les  rapports 
de  l'économie.  Un  mot  fur  cet  objet  vous  en 
convaincra. 

Dans  le  nombre  des  quatre-vingt-trois  grandes 
divifions  de  la  France  , connues  fous  le  nom  do 
départemens  , il  n’en  eft  que  quarante-quatre  dont 
les  fous-divifions  forent  dans  un  nombre  modéré , 
. Sc  qui  il.  anmoins  eft  encore  fufceptible  de  reduc- 
.tion;  cinq  départemens  fe  font  divilés  en  trois 
diftriéts , nuit  en  quatre , cinq  en  cinq  , vingt-fix 
en  fix  ; li?  tout  forme  quar.  nte-quatte  départe- 
mens , dont  les  diftriéts  ne  font  pas  exceflivement 
multiplies,  puil'que  le  nombre  le  plus  confide- 
rabic  eft  de  fix  , il  relie  trente -neuf  grandes  divi- 
fions., dont  dix-huit  font  fous-divifees  en  neuf, 
fspt  en  huit , quatorze  en  l'ept  : en  reduifant  à un 
terme  moyen  de  fix  dittriéts  chacun  de  ces  trente- 
neuf  départ,  mem  , on  gagneroit  la  dépenfe  de 
foixaine-douze  diftriéts  ; mais  ces  trente-neuf  ainfi 
réduits,  joints  aux  vingt-fix  qui  font  aétuellement 
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divifés  de  ■même , forment  foixante-cinq  départe- 
mens , qui  pourroient  préfenter , finon  une  ré- 
duction générale  à cinq  divifions,  au  moins  celle 
de  foixante-cinq  fur  le  tout,  8c  enjoignant  cette 
économie  de  foixante  - cinq  diftriéts  à celle  de 
foixante-douze  , que  l'on  auroit  obtenue  fur  les 
départemens  divifes  en  plus  grand  nombre  que  fix , 
il  en  refulteroit  une  diminution  de  centtrente-fept, 
ui , à trente  mille  livres  de  dépenfa  pour  chacun,  pre- 
uiroient  une  économie  annuelle  de  quatre  millions 
cent  dix  mille  li  v. , Sc  du  double  de  cette  fomme  pour 
les  frais  d'établiflement.  Parmi  les  autres  avantages 
que  je  viens  de  détailler  , le  plus  remarquable  eft 
celui  de  la  n.ceftite  d'une  bonne  exécution  du 
plan  de  votre  ordre  judiciaire,  qui  fans  cela  feroit 
expole  à d .s  inconvenances  choquantes.  La  perf- 
pectivc  d'un  fi  grand  bien  a excité  l'intérêt  & 
l'attention  de  votre  comité  ; il  a examiné  d'abord 
comment  il  feroit  polfible  de  parvenir  à l'exécu- 
tion , & voici  les  reflexions  qu'il  a faites. 

S'il  eft  dangereux  de  revenir  fur  ce  qui  eft  fait, 
Cette  reflexion  n'eft  pas  applicable  à l'execution  de 
la  divifion  du  royaume  en  diftriéts  i fans  doute  la 
divifion  en  elle-même  eft  conltfcitionnelle  j nuis 
l'exécution. ne  l'elt  pass  ainfi,  fans  examinai  ce 
qu’il. fera  poiiible  ou  utile  de  taire , lors  de  la  ré- 
daction de  tous  les  points  de  la  conllitution  , au 
moins  eft-il  incomeftable  que  l’affemblée  nationale 
aura  le  droit  de  prononcer  fur  les  contradictions 
apparentes , ou  fur  les  incohérences  qu'elle  pourra 
remarquer  dans  l'enfemble  de  fes  décrets.  Comme 
cèle  n’a  pas  eu  à délibérer  fur  un  plan  général  de 
conftitunon,  toutes  les  parties  n'ont  pu  être  liées  & 
adaptées  de  manière  à former  d'abord  , & fans 
aucun  examen  ultérieur  , un  cnfemble  digne  de  Ça 
fagefle.  Par  exemple  , lors  de  la  divifion  des  da- 
partemens  en  diftriéts , s'il  lui  eût  été  connu  qu'il 
y auroit  dans  chacun  d'eux  un  tribunal , que  ce 
tribunal  feroit  compofe  de  cinq  juges,  qu'il  pour- 
rait être  tribunal  d'appel , que  chaque  juge  auroit 
i Soo  livres , chaque  juge  de  paix  6oo  livres  i qu'il 
y auroit  un  juré  par  tribunal  ; que  le  montant  de 
ccs  dtpenles,  jointes  à celles  d'adminifiration , 
formerait  une  fomme  de  (G,coo  liv.  par  diftriét , 
vous  eufticz  combiné  le  nombre  des  dittriéts , tant 
avec  la  néceflité  d’une  julle  économie  , qu’avec 
celle  de  ne  placer  les  tribunaux  que  dans  les  ville* 
propres  à eij  maintenir  la  dignité , fans  laquelle  ils 
ne  peuvent  ni  exilt-r , ni  fe  faire  refpeâer , fi11' 
tout  comme  tribunaux  d'appel.  Mais  alors  on  ne 
connoifloit  pas  ces  bafis , qui  n’étoient  ni  décré- 
tées , ni  propofées,  Sc  on  ne  s’elt  particulièrement 
occupé  que  des  mefures  qu'on  a cru  les  plus  con- 
venabl.s  pour  la  commodité  des  adminiftrés. 

Maintenant  que  le  plan  entier  eft  connu  , que 
les  details  exiftant , fa  ut- il  que  l’afTemblee  natio- 
nale abandonne  à la  prochaine  légiflature  , un  foin 
que  Ton  droit  Sc  fon  d.voir  eft  de  prendrer  Je  P!î 
(on  devoir,  parce  qu'en  lui  laiiTant  établir  ou  eon- 
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tolider  les  tribunaux  8r  les  adminiftrations  dans 
chaque  diftriCt , la  légillature  trouvera  des  obfta- 
cles  fans  nombre  à les  réduire.  Les  députés  des 
villes  pourront  être  chargés  , fpécialement  de  les 
maintenir,  8c  ils  feront  aufli  faciles  fur  ce  point, 
<iue  plufieurs  membres  de  cette  aflèmblée  l'ont  été 
pour  tolérer  leur  érabliifement.  Car  on  ne  peut  fe 
diflimuler  que  quelques  - uns  d'entT’eux  entraînés 
par  l’intérêt  très-excufable  alors  , de  conferver  les 
établiflemtns  qu'ils  regrettent  à leurs  villes  , ont, 
par  les  foUicitations  des  députés  extraordinaires  , 
obtenu  une  coraplaifance  .qui  deviendroit  funefle 
à la  chofe  publique,  fi  l’on  n*y  pertoit  remède. 

En  fécond  lieu , quel  danger  n’y  a-t-il  pas  d’ex- 
pofer  à une  pille  critique , peut-être  même  à la 
paine  du  peuple,  des  inllitutions  créées  pour  fon 
bonheur  : Car  il  ne  verra  jamais  ce  bonheur  daus 
des  établiffcmens  qui  le  grèveront  d'impôts. 

Troifiëmement,  le  mépris  qu'affeClent  pour  eux 
les  ennemis  de  la  conllitution , no  s’accroîtra-t-il 
pas  par  la  formation  vicieufe  des  tribunaux , là  où 
rien  ne  les  appelloit , où  tien  ne  peut  les  foutenir  : 
8c  les  fautes  de  leurs  membres  n'expoferont-ils  pas 
à une  ruine  entière  l'organifation  judiciaire,  qui 
abefoin  d'être  juififtee  par  l'expérience  des  criti- 
ques qui  l'attaquent  ? " 4 

L’aflemb’ée  nationale  a donc  le  droit  de  réduire 
la  multiplicité  des  diftriCls  , parce  qu'il  ne  s'agit 
que  de  l'exécution  d’un  point  conftitutionnel,  Sc 
que  cette  exécution  eft  at  venue  impraticable  par 
le  décret  qui  établit  un  tribunal  en  chacun  d’eux , 
ou  il  faut  reformer  les  décrets  qui  placent  un  tri- 
bunal par  diftriCt. 

Mais  quel  (era  le  mode  de  réduction?  la  diffi- 
culté que  cette  queltionpréfente  pourroit  d'abord 
ferel’oudre  par, le  principe  que.je  viens  d' énoncer , 
ceft  que  ne  s' agi  liant  pas  de  réformer  un  point 
conftitutionnel , mais  feulement  le  mode  d’exé- 
cution actuellement  impraticable  , par  l’effet  d’un 
nouvel  ordre  de  chofes , les  dépures  des  dépar- 
temens , autorifés  pur  l’Afl'emblee  à convenir  de 
leurs  diftriCls  , peuvent  l’étre  actuellement  à pré- 
fenter  leur  réduction. 

Cependant-  on  a oppofé  des  motifs  qui  ne  finit 
pas  fans  force  5 on  foutient  que  , fi  l'ordre  ac- 
tuel des  chofes  peut  plaire  aux  départemens,  ce 
ne  fera  pas  taire  injure  aux  adminiftrés  de  le  lai  [fer 
fubfilltr  ; qu’il  faut  attendre  l’expérience  , d’après 
laque  le  le  corps  légiflatif  pourra  , fur  les  péti- 
tions qui  lui  feront  faites  , corriger  les  erreurs  & 
les  vices  de  la  divifion  ‘des  départemens  en  dif- 
trifk.  On  ajoute  que  lafétition  du  département 
de  l'Ain  n’eft  pas  (uffifante  i qu’elle  excède  fon 
pouvoir  , Sc  que  c’eft  aux  alfemblécs  adminiftra- 
tives  que  vous  l’avez  délégué  : on  s’appuie  fur 
finftruCtion  du  • a .août , qui  porte  que  •>  les  ad-  I 
mimftrations  de  département  ne  peuvent  faire  au- 1 
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cun  changement  dans  le  nombre  6c  la  diftribution 
generale  des  diftriCls  ; qu’elles  pourront  néan- 
moins propofer  les  vues  generales  d'utilité  pu- 
blique 8c  d'économie  , qui , fur  cet  objet  ; lui  pa- 
raîtront dignes  de  1 attention  du  corps  légillatif  ». 

Si , conformément  à l’avis  de  votre  comité  , 
vous  vous  déterminez  , par  l'influence  de  ces  mo- 
tifs , à ajourner  au  mois  de  novembre  la  réduction 
de  diftriCls  que  vous  demande  le  dirèôoirc  du 
département  de  Y Ain , il  croiroit  qu'il  convient  à 
votre  fagefle  d’ordonner  aux  aflèmblés  adminif- 
trativesde  vous  propofer  leurs  vues  à cet  égard  , 
auili-tôt  après  leur  reunion.  Ce  ne  feroit  pas  allez 
dans  les  circohflances  de  dire  qu’ils  pourront  pto- 
pofer  ; leur  zèle  pour  la  choie  publique  éprou- 
verait lés  plus  grands  obftacles,  8c  l’intérêt  par- 
ticulier des  villes  dont  ils  feroient  citoyens,  lut- 
terait , avec  fuccès  , contre  leur  defir  Sc  leur 
devoir.  On  a d’autant  plus  de  motifs  de  le  crain- 
dre , que  beaucoup  de  departemens  font  repré- 
fentés  par  un  nombre  égal  d’adminiftraceurs  par 
chaque  diftriCt,  d’apres  les  conventions  illëga- 
lcmenc  faites  par  les  aflemblées  électorales. 

' Votre  comité  a reçu  de  toutes  parts  des  lumiè- 
res fur  ce  point  j elles  lui  ont  fait  concevoir  le 
projet  d'un  décret  Coproduirait  un  effet  digne 
d'un  objet  aufli  grand.  11  réfulteroit  de  fon  exé- 
cution , la  rectification  entière  de  cette  baie  im- 
portante de  votre  conftitutian.  Dès  la  fin  de  no- 
vembre .votre  comité  feroit  à même  de  vouspré- 
fenter  un  plan  général*de  réduction  partiellement 
combinée  pour  chacun  des  departemens  qui  au- 
rait trop  de  diftriCls. 

Alors  l’Affemblée  nationale  ne  fe  fépareroit 
point , non-feulement  fans  avoir  arrête  une  Igrande 
économie  , mais  encore  fans  avoir  donné  à une 
de  fes  plus  belles  opérations  un  afliette  (table.  La 
légillatttre  qui  fuccéderoit  n’auroit  plus  à reve- 
nir à une  nouvelle  divifion , qui  donnerait  lieu  à 
des  grandes  difficultés  , 8c  qui  peut-être  , ref- 
tant  telle  qu'elle  eft  , lèroit  exposée  à là  ruine  en- 
tière. 

Au  fujet  de  l'ajournement  de  la  pétition  du  di- 
rectoire du  departement  de  l’Ain , on  ne  peut  fedif- 
fimuter  , qu’outre  l’incompétence  que  quatre  dif- 
triCts foutiennent  par  des  motifs  allez  fpécieux, 
celui  de  Gex  réclame  aulfi  : 

C’eft  le  plus  petit  diftrid  du  royaume  i mais  il 
eft  feparé  du  département  de  l'Ain,  par  le  Mont- 
Jura  i il  a toujours  eu  fon  adminiftration  8c  fon 
tribunal  j 8c  quoiqu’il  n’ait  que  4c.  communautés  , 

8c  environ  1 y 000  habitans  , fes  députés  mettent 
une  grande  importance  à fa  confetvation  : il  faut 
convenir  que  fi  la  localité’  peut  commander  un 
diltriét  aufli  petit , c’eft  dans  cette  partie  qu’il 
doit  avoir  heu  , puifqu  il  femble  qu’il  ne  pçut 
qu'avec  peine  communiquer  avec  le  relie  du  dé- 
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finement  ; Se  en  tous  cas , les  habitans  grevés 
d'une  furcharge  annuelle  de  jo.oco  liv.  .pourront 
un  jour  lui  comparer  les  avantages  d'une  admi- 
niitration  & d'un  tribunal  particulier  , 8c  en  de- 
mandera fupprelüon  , s'ils  fe  trouvent  grevés. 

Je  me  iéfume  Tut  les  deux  objets  de  ce  rap- 
port. 

Votre  comité  n’avoit  pas  d'abord  été  de  l’a- 
vis de  l'ajournement  au  mois  de  novembre  , de  la 
pétition  du directoire du  département  de  Y'Ain  , 
qui  cil  appuyée  d'une  très-grande  malle  d'admi- 
niflrés  ; il  a penfé  qu'il  avoit  allez,  de  lumières  ac- 
quifes  pour  opérer  une  réduction  ; que  cette  ré- 
duction elt  devenue  prenante  , fans  renvoi  au  dé- 

rartemenr , par  la  conféquence.des  décrets  fur 
ordre  judiciaire;  quelaiflerétablirles  tribunaux, 
ce  fera  multiplier  les  difficultés  d'autant  plus  inu- 
tilement, que  le  corps  conftituant  a toujours  le 
droit  de  rétormer  lrt  objets  de  cette  efpèce , lorf- 
que  le  plus  grand  avantage  du  peuple  l'exige.  Au 
tond  , il  a pente  que  neuf  diltriCts  furchargeront 
de  toute  manière  le  département  de  l’Ain  , le  plus 
petit  du  royaume  en  contribution  , population  8f 
territoire  ; que  cette  furcharge  fera  bien  plus  pré- 
judiciable aux  adminiltrés  .que  d'avoir  lieux  lieues 
de  plus  à faire  pour  l'adminidration  8c  pour  la 
jullice  d'autant  plus  que*Tacquilition  des  juges 
de  paix  rendri  très-rare  le  cas  de  fe  pourvoir  par- 
devant  les  juges  de  diftriCt , qui  , d'ailleurs  , dans 
le  cas  de  la  réduction  , feront  placés  convenable- 
ment pour  1a  meilleure  exécution  de  l'ordre  judi- 
ciaire que  vous  avez. décrété;  cependant  l'oppoft- 
tion  de  quatre  diftriCts , la  demande  qu'ils  font  du 
renvoi  J l'alfemblée  du  département , la  proxi- 
mité de  fesfeances,  ont  déterminé  l'ajournement; 
mais  avant  que  lecomité  vous  préfente  ce  qu'il 
croit  convenable  de  faire  en  cet  initanr,il  elt  de 
fen  devoir  rigoureux  de  vous  dénoncer  un  abus 
deftruCtif  de  vos  principes  conflitutionnels , & 
ui  met  le  trouble  dans  un  très-grand  nombre  de 
cparteraens. 

Il  confifte  dans  la  provocation  , pour  ainli  dire 
univerfelle  , que  plulïeurs  directoires  , ptulieurs 
municipalités  font  des  vorux  des  communes  & 
des  électeurs  , pour  les  faire  appartenir  J un  can- 
ton , J un  diltriCt  à un  département , plutôt  qu’à 
un  autre  ; les  campagnes  fontencorepour  les  villes 
un  domaine  qu’elles  fe  conteftent.  Il  réiulte  de  ces 
provocations,  non-feulement  un  grand  défordre 
qui déforeaniferoit  la  divifion  du  royaume,  mais 
elles  produifent  d'ailleurs  l’habitude , très-dange- 
reufe,  de  la  part  des  corps  adminiftratifs  ou  des 
municipalités  de  fe  coaliler  en  une  m.ilfe  plus  ou 
moins  grande  d'individus  : & de  b part  des  h.tbi- 
tans  des  campagnes  , de  lubftituer  leur  volonté  à 
b volonté  de  la  loi. 

Prenez  garde  auxcotiréquenccsttès-dangereufes 
qui  refultetoient  de  b tolérance  d'uns  pareille 
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conduite;  lemoinJremal  que  votre  comité  en  re* 
doute,  elt  l’anarchie,  peui-etre  même  un  jour  l’em- 
ploi de  b force  contre  les  decrets. 

Il  faut , en  défendant  de  femblables  provoca- 
tions , mettre  dans  l'impui  fiance  de  porter  atteinte 
à b conftitucion  , les  citoyens  qui , par  ignorance 
ou  par  un  faux  zèle,  abuieut  de  U liberté  quelle 
a établie. 

Le  projet  de  décret  du  comité  vous  préfenteta 
fur  ces  objets,  fur  l'intérêt  général  8c  li  prefiant 
de  la  réduction  des  diftriCts , 8c  enfin  furla  pétition 
du  département  de'  l’Ain , des  difpofitions  qu'à 
croit  indilpenfable  d'adopter  ; le  voici  : 

« L’aficmblée  nationale , après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  conlritution , ajourne  la 
pétition  de  b réduction  des  diftriCts  du  départe- 
ment de  l’Ain  au  il  novembre,  8z  ordonne  i 
l'aflèmblée  adminiftrative  de  ce  département  de 
lui  préfenter , pour  cette  époque , fon  voeu  à cet 
égard;  8c  décrète  ; 

Art.  I.  » Celle  des  alTemblées  de  département , 
qui,  en  conformité  de  l'inftruCtion  du  il  août, 
croiront  avoir  à propofer  des  confidérations  d'uti- 
lité publique  Sc  d'économie  , quant  à la  réduction 
de  leurs  diftriCts , feront  tenues  de  s'en  occuper , 
dès  leurs  premières  féances , pour  être  auîh-tot 
ftatué  par  l'alfemblée  nationale , ainli  qu'il  appar- 
tiendra. 

II.  « Aucunes  alTemblées  adminiftratives  , aucuns 
directoires  ni  municipalités,  ni  aucuns  membres 

3ui  les  compofent , ne  pourront  provoquer  le  vœu 
es  municipalités , des  électeurs , ni  celui  indi- 
viduel des  citoyens , fur  ces  objets  ni  fur  tous 
autres , fauf  l’exécution  des  loix  conftituticmnelies 
qui  règlent  le  droit  8c  le  pouvoir  de  faire  des 
pétitions  au  corps  légifiatif. 

M.  fAniri.  Rien  n’eftaufti  dangereux  que  l’in- 
vitation que  M.  le  rapporteur  nous  proyole  de 
faire  aux  départemens  8c  aiqf  municipalités , ce 
feroit  livrer  la  France^ux  plus  grands  défordres  , 
ce  feroit  renverfer  vous-memes  l’édifice  que  vous 
avez  élevé , il  faut  que  l'alfemblée  nationale  attende 
!e(  vœu  libre  8c  (pontané  des  départemens  ; je 
de  mande  donc  d'adopter  le  préambule  du  décret 
propofé  par  le  comité. 

Après  quelques  difeuflions  , le  décret  eft  ainli 
rendu  : 

««  L’alTemblée  nationale , aptes  avoir  entenJu 
le  rapport  du  comité  deueonliitution , ajourne  la 
pétition  de  la  réduction  des  diftriCts  du  dépar- 
tement de  l 'Ain  , au  1 1 novembre , 8c  ordonne 
à l’alfemblée  adminiftrative  de  ce  departement  de 
lui  préfenter , pour  cette  époque , fon  vœu  à cet 
égard  ». 
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Séunce  du  14  Novemkre  17 JO. 

M.  Goffin,  au  nom  du  comité  de  conftitution.  L'inf- 
truétion  du  io  août , fur  les  fonctions  des  aflem- 
blées  idminilhatives  porte,  au  paragraphe  111  , 

Îue  les  adminiftrations  de  département  ne  peuvent 
aire  aucun  changement  dans  le  nombre  & la  dif- 
tribution  générale  des  diftriêts  ; qu'elles  pourront 
néanmoins  propofer  le»  confiderations  d'utilité 
publique  & d'économie , qui , fur  cet  objet , leur 
paroitront  dignes  de  l'attention  du  corps  légiflatif. 
Quelques  directoires  de  départemens  vous  ont 
adrefle  des  pétitions  tendantes  à la  reduâion  de 
leurs  diltriâs  , vous  n'avez  pas  cru  qu'elles  pré- 
(entaflènt  le  vœu  des  admimflrés  : c'eft  dans  cet 
efprit  que  vous  avez  ajourné  deux  de  ces  pétitions 
au  1 1 de  ce  mois , 8c  que  les  aflemblecs  admi- 
nidratives  de  V Ain  8c  de  la  Satie  ont  été  chargées 
* de  vous  les  Aire  connoître. 

Les  diverfes  notio^^u’a  procurées  l’exécution 
donnée  à votre  décreryro  l'etfet  qu'elle  a produit, 
ont  fait  agiterpar  votrqcomité  la  queftion  générale 
de  favoir  û la  réduction  des  diilricts  peut  8c  doit 
s'opérer  actuellement  ; il  l'a  confidérée  fous  le 
rapport  du  bien  général , 8c  il  a vu  qu'elle  étoit 
d'un  intérêt  majeur  8c  preflxnt  pour  tout  le  royaume. 
Mais  un  expofé  très-rapide  des  délibérations  des 
adminiftrateurs  de  Y Ain  8c  de  la  Sarthe , ainfi  que 
des  faits  qui  y ont  donné  lieu  , annoncera  cette 
difcuflron.Lejdepartement  de  Y Ain  n’a  pas  été  plutôt 
occupé  de  laque-dion  de  la  réduction  de  fes  diltricts, 
<jue  les  adminiftrateurs  de  quatre  d'entre  ceux  que 
l’on  vouloit  fupprimer,  les  municipalités  dechets- 
lieux  , 8c  un  grand  nombre  des  députés  des  cam- 
pagnes , ont  demandé  d’étre  entendus.  Aucunes 
de  ces  députations , qui  préfentoient  le  voeu,  au 
moins  prélumé  des  admimllrés  des  quatre  diltricn 
menaces  de  leur  fuppreffion , n'ont  confenti  à cette 
fuppreflion;  tous  au  contraites'y  font  oppofes,à  l'ex- 
ception de  ceux  qui  étoient  fiirs  d'étre  maintenus, 
8c  qui  ont  demandé  leur  confervation  ; plufieurs 
même  ont  requis  qu'il  leur  fût  permis  d'adrefler 
leurs  oppofitions  à l'alTemblée  nationale , 8c  de 
les  mettre  fur  le  bureau  i les  délibérations  8c  mé- 
moires qui  ont  été  fournis  finilTent  prefque  tous 
par  c s lx preffions  : « notre  nôuvelle  erganifation 
décrétée  par  l'affemblée  nationale  8c  fanétionnée 
par  le  roi,  nous  cl  infiniment  chère;  le  peuple 
voir , dans  ce  nouvel  ordre  de  choies , le  prélage 
du  bonheur  auquel  il  afpire  ; nous  n'avons  a prq- 
pof.r  aucunes  raifons  d'utilité  publique  ou  de  co- 
nomie  dignes  de  l'attention  au  corps  légiflatif, 
8c  nos  adminiftrateurs  ne  peuvent  prélènter  le  con- 
traire fans  bletfer  ncs  droits.  » 

Tel  a été  le  langage  delà  prefque- totalité  des 
membres  compofantle  département  de  l'Ain;  celui 
des  adminiftrateurs  a oflie  m dans  fon  vœu  ni  dans 
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fes  motifs  rien  qui  puiffe  prévaloir  fur  une  oppo- 
fition  au®  fortement  prononcée. 

D'abord  ce  voeu  eft  loin  d’être  unanime  ; qua- 
torze membres  ont  opiné  contre  tome  réduction; 
dix-huit  ont  préfenté  un  plan  de  divifion  en  cinq 
diftricts,  qui  priveroit  le  Bugey  8c  le  pays  de  Ger 
de  leurs  administrations  , lorlque  leurs  habitans 
foutiennent  que  la  nature  femble  leur  avoir  donné 
des  droits  particuliers  i cet  avantage.  Le  procu- 
reur-général-fyndic  , que  l'on  peut  dire  être  plus 
fpécialement  chargé  de  défendre  8c  de  prélènter 
les  intérées  du  peuple , dans  une  opinion  impri- 
mée , 8c  qui , ainfi  que  les  mémoires  de  M.  Lam- 
bert , eft  digne  d'être  connue  , a conclu  pour  une 
nouvelle  divifion  en  quatre  difttiêls , 8c  foutenu 
que  les  neuf  divifions  actuelles  valent  mieux  que 
les  cinq  propofées  par  TafTemblée  du  département  ; 
ainfi  , d'une  part  réclamation  formelle  des  admi- 
niftrés  du  département , 8c  d'une  autre  part  partage 
des  adminiftrateurs  entr'eux  , puifqu'aux  membre* 
qui  ne  veulent  pas  de  réduction  fe  joint  le  pro- 
cureur-génétal-fyndic , qui  foutient  que  la  divi- 
fion a étudié  en  neuf,  eft  préférable  à celle  en 
cinq;  ci  qui  fait  quinze  fumages  contre  dix-huit: 
l'on  peut  donc  dire  qu'il  y a prefqu'unanimité 
d’oppofitions  dans  le  département  de  Y Ain , à lz 
réduction  des  ditlriéts  8c  à une  nouvelle  divifion. 

La  pétition  de  deux  cents  quatre-vingt-dix- 
huit  municipalités  du  dérortenicnt  de  la  Sarthe  , 
loutenue  par  prefque  touTles  députés  à l'alTem- 
blqp  nationale , vous  a paru  aftez  puiftânte  pour 
demander  aux  adminiftrateurs  le  vœu  des  adtni- 
niftrés  de  ce  département  8c  le  leur,  l a queftion 
de  la.réduétion  a été  vivement  agitée  8c  délibérée 
par  les  adminiftrateurs  a une  majorité  de  vingt-fix 
voix- contre  fix  ; mais  fur  l'effeétuation  aétu  lle 
de  cette  réftu&ion  , une  feule  voix  a fait  pencher 
Ja  balance  ; enfotte  que  dix-fept  votans  ont  opiné 
pour  l’ajournement  de  l’exécution , 8c  dix-huit, 
peur  qu'elle  eût  lieu  auftitôt.  11  eft  convenable 
de  vous  lire  ccs  deux  délibérations  motivées  que 
vous  avez  demandées  au  département , 8c  fes  dé- 

f lûtes  à l'alTemblée  nationale  le  délitent.  ( Ici  on 
it  les  délibérations.  ) 

Par  d'autres  délibérations  pri fes  poflérieurement, 
le  département  fupplie  l'ailembL-e  nationale,  h 
elle  exécutoit  la  réduâion  , de  divifer  les  établif- 
femens  , 8c  de  propofer  des  bafvs  propres  à cette 
exécution;  toutes  annoncent  les  progrès  de  l'ef- 
prit  public  , malgré  la  différence  des  opinions  qui 
ont  été  agitées  ,8c  qui  honorent  tous  les  membres, 
ainfi  que  le  procureur-général-fyndic. 

Tel  eft  le  réfultat  des  lumières  que  vous  avez 
déliré  acquérir  fur  la  réduction  demandée  par  le 
direétoire  du  département  de  Y Ain  , 8;  par  la  ma- 
jorité des  municipalités  de  la  Sarthe. 

I.e  direâoire  8c  l'alTemblée  adminiftrative  du 
depa  ftecnect  du  Var,  prefente  autii  un  voeu  da  la 
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majorité  des  adminillrateurs , pour  une  réduâion 
en  quatre  des  neuf  diftriéts  dont  il  ell  forme.  La 
diviiion  de  ce  département  ell  une  des  plus  defec- 
tueulés;  les  députés  à l'aflemblee  nationale,  fub- 
jugués  alors  par  l’effroi  des  dangers  d'une  nou- 
velle "diviiion,  ont  adopte  Se  maintenu  les  an- 
ciennes démarcations  en  viguerics  qui  exilloient  1 
dans  cette  partie  de  la  ci-devant  province,  de 
manière  qu'il  en  ell  réfulté  la  même  difproportion 
qui  exiftoit  entr'elles  ; ce  qui  fait  que  le  diifrict  de 
Saint-Paul-de-Vence , par  exemple  ,n'a  pas  plus  de 
I ( à 16  mille  habitans , Se  que  le  nouvel  ordre  de 
ebofes  le furchargera  d'impôts. Le  voeu  du  departe- 
ment eft  parvenu  depuis  huit  jours  à Paffembüe  na- 
tionale, 8e  déjà  de  tous  cotés  s'élèvent- les  plus 
fortes  réclamations  de  la  part  des  diftriéts  de  Fré- 
jus , de  Barjols  , d'Hieres.  Aucunes  communes 
n’ont  demandé  la  réduétion  ou  la  fuppfeflion  de 
leurs  diftriéts  8c  beaucoup  reclameril  contre  toute 
innovation  ; la  même  choie  a lieu  dans  tous  les  dé- 
pat terriens  dont  les  adminillrateurs  propofent  une 
réduction  quelconque. 

Après  cet  expofé  des  faits , votre  comité  vous 
doit  "compte  des  réflexions  qu'ils  font  n.fltre.  Les 
raifons  pour  & contre  les  grandes  & les  petites 
divifionsdesdépartemens , font  connues  de  l alk  m- 
blce  : elles  ont  ete  débattues  dans  les  départemens 
rie  Y Ain  , de  la  Sarthe  8c  du  Var;  les  hommes  trés- 
fages  penfent  cependant  que  l'opinion  fur  ce  point . 
g befoin  d'ëtre  mu  lierai  l'expérience  i mais  elle 
en  a fait  naître  une  autre , pour  ainlt  diregénérale , 
qu'il  eft  très  important  que  l'aftemblée  prenn!  en 
conlid-ratiou.  son  réfultat  eft  qu'il  ferott  impoli- 
tique  Se  nuifible  de  fupprimer  en  ce  moment , ou 
de  réunir , fur  de  femblables  pétitions , aucuns  des 
diftriéts  du  royaume  ; les  motifs  viennent  d'en  être 
exprimés  dans  uu  écrit  fur  la  réduétipn  des  dif- 
triéts. Un  très-grand  nombre  de  députés  de  l'af- 
femblée  nationale  & le  comité  de  confhtution  ont 
reconnu  que  réduire  les  diftriéts  fur  la  pétition  des 
adminiftrés  dans  un  tems  où  la  conftirutinn  a tant 
d'ennemis,  dans  un  tems  où  l'organil'ation  des 
gardes  nationales  n’eft  pas  qncore  ciféÛuée  ; c’eft 
exciter. une  grande  fermentation,  c'eft  heurter  avec 
force  un  nouvel  édifice  qui  n'a  point  acquis  une 
èonfiftance  folide. 

L’intervalle  qui  va  s’écouler,  ne  peut manquer 
d’éclairer  la  nation , 8e  de  lui  fournir  les  moyens 
d’alfeoir  fon  jugement  fur  une  bafe  folide;  la  pré- 
cipitation ne  pourroit  que  nuire  dans  la  circonf- 
tance  ; ce  feroit  préjuger  une  queftion  très-impor- 
tante que  de  réduire  les  diftriéts  contre  ou  fans  le 
vœu  des  adminiftrés,  fans  avoir  balancé  le  défa- 
vantagedes  frais  du  grand  nombre  avec  l’avantage 
qu’il  peut  d’ailleurs  piocurcr  aux  campagnes;  la 
réduétion  entrainctoit  une  nouvelle  diviiion  des 
départemens  i lys  rivalités  des  villes  renaîtraient 
avec  plus  d'empire  ; il  faudroit,  non-fcuLment  le 
■pi  lv-z  du  patrioiqjÿc  des  adiiumiUMÇiqs , des  juges 


A I N 

actuellement  en  place , mais  encore  en  élice  de 
nouveaux , Sê  cela  dans  un  moment  où  le  peuple  elt 
las  d’élcétions,  dans  un  tems  d’hiver , tres-peu 
convenable  pour  les  opérations  de  ce  genre. 

Ce  n’eft  pas  tour  encore  , les  particuliers  , les 
focietés , les  municipalités  qui  ont  delfein  d’acheter 
les  biens  nationaux , qui  unt  fait  leurs  fou  rnirions 
à cet  effet,  ne  trouveraient  plus  les  mêmes  avan- 
tages , les  memes  commodités , il  s enfuivroit  dans 
le  nombre  des  concurrehs , une  diminution  qui 
nuirait  aux  enchères.  Détruire,  lorfque  le  vœu 
public  ne  s’eft  pas  manitefté,  ce  que  le  vœu 
public  a fait  établir,  ce  qu'il  a reyu  avec  enthou- 
lialmc , c’elt  annoncer  un  manque  de  fixité , de 
Habilite  dans  les  principes,  qu’il  eft  dangereux  de 
montrer  à l’opinion.  Enfin  , ce  n’eft  pas  dans  les 
circonftances  a étudiés  que  l’on  doit  donner  une 
fecoulfe  à la  conftitution , en  attaquant  fes  plus 
termes  colonnes;  ces  colonnes  font  les  corps  ad- 
miniftratifs , Sc  on  ne  peut  douter  que  diminuer  les  " 
diftriéts  ou  les  fupprimer  fans  l’aveu  des  adminif- 
trés , c’eft  peut-être  dimitURr  !e  nombre  des  dé- 
fenfeurs  fie  la  nouvelle  conftitution , parce  que  le* 
membres  de  la  nouvelle  ad  nitiiftration  font  double- 
ment int  ire  11!  s , en  qualité  de  citoyens  8c  d'ad- 
miniftratcurs  , à les  protéger , à en  adjurer  le  fuc- 
cès , J en  cimenter  la  duree;  enfin,  le  vœu  des 
aflemblées  de  département,  celui  des  municipa- 
lités ne  font  pas  le  vœu  des  adminiftrés,  mais  celui 
descorps  aiminiftratifs.Ce  feroit  donc  (auétionner 
le  vœu  des  adminillrateurs  , St  non  celui  des  ad- 
miniilrès;  ce  feroit  admettre  des  volonté?  par- 
tielles  que  de  prononcer  des  réduirions  qu'ils 

demanderaient  ; St  remarquer,  qu’on  ne  peut  pas 
même  dire  dans  l’efpèce  des  trois  départemens  , 
de  Y Ain,  de  la  Sarthe  St  dit  Var,  que  leurs 
corps  adminiftratifs  demandent  la  réduction  de  leurs 
diftriéts. 

Dans  le  département  de  Y Ain  , il  n’exifte  qu’une 
majorité  de  trois  voix  , 8c  les  adminiftrés  s’y  op- 
posent ; dans  celui  de  la  Sarthe  , le  département 
n'a  opiné  , pour  la  fuppreilion  aéiuelle , qu'à  une 
majorité  d'une  voix  ; on  reproche  aux  délibéra- 
tions desmunicipalitesqui  omet  éproduit-s,  d'avoir 
été  provoquées  ou  furprifes  parla  frayeur  que  l’on  a 
iufpirée  aux  habitans  des  campagnes,cn  leur  difant 
u'ils  feroient  fuftharges  d'impôts.  On  ne  peut 
onc  appercevoir  le  vœu  des  adminiftrés  dans  tout 
ce  qui  a été  manitefté  jufqu’alois  dans  ce  departe- 
ment. Le  vœu  4c  celui  du  Var  n’eft  encore  que 
jelui  de  la  majorité  des  adminillrateurs , 8C  tous  les 
chef-lieux  réclament , ils  annoncent  l'arrives  pro- 
chaine des  deliberations  des  adminftrés  , con- 
formes à leur  voeu.  Dans  cette  pofition  , v otre 
comité  a pente  qu’il  étoit  impofiible  de  prononcer 
aucunes  réduétions  des  diftriéts  de  ces  déparre- 
inens  , 8c  quoique  l’opinion  de  pré-fque  tous  les 
membres  qui  le  compofent , foit  que  le  nombre 
des  diftlicts  eft  tjop  éotiildétable,  que  la  réduétion 
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«a  fera  certainement  follicitée  par  Us  nlmiriflrts 
dans  plufïeurs  départemenj  , ils  ont  été  utuninv  s 
dans  l'opinion  : qu'il  fcroit  impolitique  & dange- 
reux , (ur  des  pétitions  de  ce  genre  , de  toucher 
en  ce  momentàTedllàcede  ladivilion  durm  aume  ; 
je  n'ai  pas  craint  la  défaveur  de  l'aflémlalec  en 
rapportant  aujourd'hui  l'opinion  du  comité , qui 
femble  contrarier  Us  principes  du  rapport  fur  le  de- 
partement del'aé/n.l/onpeut  être  entraîne, trompé 
par  l'apparence  du  bien  j aulli  en  prêté ntant  mes 
principes  fur  la  multiplicité  des  dillriéls,  jen'étois 
-que  l'organe  du  comité  & delà  plupart  des  mem- 
bres de  I'aflemblee  i mais  s'il  peut  être  avantageux 
que  l'opinion  publique  fe  prononce  fortement  Ittr 
cet  objet!  il  n’a  pas  été  inutile  ni  imprudent  de 
fa  provoquer!  il  a été  courageux  de  le  faire  , au 
xilque  que  l'événement  exigeât  de  nouveaux  tra- 
vaux pour  reprendre  une  opération  dont  l'exécu- 
tion eût  occaiionné  des  peines  infinies  qui  n'otfrent 
aucuns  dédommagent,  ns  que  celui , bien  p.-icieux 
fans  doute,  d'ètre  utiles  à !.t  choie.  Vous  la  û r- 
virer.  en  adoptant  le  projet  de  décret  fuir  au  t : 

■«  L’alfemblée  nationale  , aptes  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  de  conllitution  , confid  r ntque 
les  julticiables  & les  adminiCtrés  des  diflri;!,  if  s 
departcuiwiis  de  l ‘Ait  , de  la  Sarthe  & du  \ ar , 
n’ont  pas  émis  leurs  vœux  pour  la  fupprellîon  de- 
mandée de  leurs  dillridts  refprcfils  : 

« Décrète  qu'il  n’y  a lieu  à dél  béret  fur  les  pé- 
titions des  adminifttâteurs  de  ces  departem.ns  : 

•«  Se  réfervel’alfemblée  nationale  de  régler  dans 
un  décret  particulier,  par  quels  orguus  &:  dans 
quelle  forme  l.s  adminiUrés  & iufttciabl  s qui  de- 
snc  ide.oiint  la  réduction  de  buts  dildriCts , pour- 
ront manif».  lier  leur  voeu  & le  préfenter  aux  legilla- 
C tires  fuivantes  ».  Il  cit  adopté. 

Séjr.cr  du  famcài  foir  , t>  coût  1 79 1 . 

M.  l.aville-aux-Dcis  fait  lecture  d'une  adrelfe  du 
département  de  VAin  ; voici  la  fubilance  de  cette 
piece  : 

u.  Depuis  l'arellation  du  roi,  les  intrigues  re- 
commencent jlescorrcfpondanccs  continuent  entre 
des  atillocratcs  , les  prêtres  , les  robias  , les  fa- 
natiques de  tout-s  Ls  couleurs,  Chacun  apprend 
à jouer  le  rôle  qui  convient  i fon  habit , v ces 
intrigues  le  font  fur-  tout  tenurquor  ores  des  fron- 
tières. Des  émilfaites  vietittsnt  s’aboucher  avec 
nos  prêtres,  nos  chanoines , S c autres  tnal-intetl- 
tionnes.  Ceux-ci  cherchent  à conduire  les  citoyens 
à la  guerre  civile,  en  les  égarant  ptr  le  fuutifme. 
l es  curés  conlîitutionnels  trouvent  des  appuis 
dans  l’jqforité  des  corps  a Iminillratifs  ; mais  les 
autres  trouvent  les  memes  fecours  dans  les  tribu- 
naux. le  feul-moyen  de  remédier  à ce  mal  , eft 
d'apoliquer  i notre  département  Us  mémesmcfur.s 
jtf.mii.c  A'uria.ia-V.  ZV«.\  II.  Dclmiè. 


A I N ijj, 

que  celles  qui  ont  été  adoptées  par  le  d*  parterre  n 
du  lias- Rhin.  On  pourreit  cependant  faire  un? 
exception  en  faveur  d.s  eccléfiaflicmrs  qui  ne 
troublent  pis  l’ordre  public  , en  chargeant  l.s 
municipalités  de  leur  domicile  de  rcpi  n.lre  jL$ 
leur  conduite.  Il  ell  tems  de  détruire  ces  foyers 
pdlilcmiels , di'Véminés  dans  tous  Ls  cantons  pour 
y allumer  la  guerre  civile , i5cc. 

On  d<^  mande»  le  renvoi  de  cette  idrclVe  au  comité 
eccleilatliquc. 

M.  Grégoire . Le  comité  eccléfisîEque  me  charge 
de  déclarer  qu’:I  ue  fe  mêlera  plus  de  ces  fortes 
d affaires.  4 

A/.  lijuchottc.  Dans  la  paroitTe  de un  ci-d'> 

vaut  curé  excitoit  des  troubles  par  Ils  intriqués  ; 
il  a été  condamne*  par  le  tribunal  à être  déchu  de 
la  pcnlion,  tk  fufpendn  pour  cinq  ans  <ks  tiroirs 
vie  citoyen  actif;  depuis  ce  teins  Ja  paroitTe  jouit 
de  la  paix  la  plus  parf-ite.  Je  crois  que  li,  an  lieu 
de  donner  aux  adminiUrareurs  le  droit  de  délivrer 
arbitrairement  des  lettres  de  cachet*  on  forçoit 
les  iccufateurs  publics  de  faire  leur  devoir  , 01 
ferait  bientôt  Ccifer  les  intrigues  de  ces  faétuux. 

I .’alTi  mblée  renvoie  l’a  dre  (fe  du  département 
de  i ‘Ait  aux  comités  déjà  charges  de  urefenter 
un  projet  de  loi  pour  la  réprdlàon  des  délits  ec- 
cLinltiqucS. 

\ IVESSK  f.f  Droit  à' uineffe ,c‘ cto\t un  privilège 
en  faveur  du  premi  r né  d'un  miriaje  , au  moyen 
duquel  il  jouilfoit  d’avant!  je  s que  ne  par  t J geo  i eut 
point  les  autres  eniaas  du  même  lit. 

On  penfebien  que  notre  objet  n’eft  point  d’en- 
trer ici  dans  le  développement  d^s  principes  de  U 
jurifprudence  fjr  le  droit  d'ez  .fyÿl  ; nous  devons 
feulement  rapporter  les  débats  qui  or.c  précédé  te 
decret  par  lequel  l'aiTcmblce  nationale  en  a pro- 
noncé l’abolition. 

Scjrue  du  jeudi  1 J février  17*0. 

M.  Merlin  lit  une  nouvelle  rcdi&ion  de  l’ar- 
ticle X fur  les  droits  féodaux  , ainlî  conçu  : 

« Toute  féodalité  & nobiliti  d.*s  biens  cta^t 
d.truie , lu  s droits  d k de  nuftuiinké  da^s 

1 s facettions  ui>  i.it.jî  :t  des  biens  ci-devant  nobles 
ou  féodaux , font  abolis.  En  conféquence > Ces 
biens  feront  partagés  également  entre  tous  les  hé- 
ritiers, li  les  parons  auxquels  ils  lue  cèdent  n’ün 
o..t  autrement  difpofé  en  faveur  d’un  ou  de  plu- 
liursdclliits  héritiers,  foit  par  contrat  de  maria  :e,  « 
donations  ou  teftatm.ni , ce  qu’ils  auront  la  li- 
ber:.» de  taire  , comme  en  pays  de  droit  écrit  ; 
dérogeant  à toutes  Ls  lois  3c  coutu  mes  à ce  con- 
traires , jufqu'i  ce  que,  par  la  prefente  légiflatirre, 
o*j  par  celles  qui  ftiivror.c , il  ait  été  vi. termine  tu 
k k 
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mode  définitif  8c  uniforme  de  fucccffion  pour  tout 
le  royaume  ». 

On  ouvre  la  difculfion  fur  cet  article  du  comité 
féodal. 

M.  de  la  Rochtfoucault.  Je  regrette  que  le  tcir.s 
ne  foit  pas  arrivé  d'établir  le  paruge  égal  dts 
biens  entre  les  enfans.  Sans  doute  ce  teins  n'cft  pas 
éloigne  ; mais  cet  objet  dépend  d une  infinité  d. 
com.  inaifnns  qu'il  ne  nous  cil  pas  permis  de  faire 
en  ce  moment.  J'ai  deux  oblVrvations  à prêtent. r 
fur  l'article  qui  vous  ift  fournis.  Il  contient  une 
difpofition  qui  donne  à la  puiflânee  pateni.lle  une 
étendue  que  nous  ne  pouvons  peut-etre  pas  lui  ac- 
corder. On  ne  me  foupçonnera  firement  pas  de 
vouloir  attaquer  la  puifunce  paternelle  ou  mater- 
nelle ; mais  qu’il  me  foit  du  moins  permis  de  vous 
engager  à ne  rien  préjuger  fur  une  matière  d'un 
aulli  grand  intérêt.  Je  defirerois  que, l'article  con- 
tint une  claulé  particulière  pour  excepter  de  ces 
difpohtions  Us  perfonnes  actuellement  mariées. 
Un  grand  nombre  de  mariages  ont  aflarém-.m 
été  contractés  lur  des  el’pérances  que  l'égalité  du 
partage  des  biens  féodaux  viendroit  détraire. 

M.  Péihionde  Villeneuve.  Le  droit  A’ ainetfe  a été 
établi  pour  donner  i l’ainé  , chargé  de  mener  des 
hommes  d'armes  à la  guerre,  la  facilité  de  fe  li- 
vrer à celte  dépenfe.  La  caufc  n’cxiltant  plus , pou-- 

uoi  ne  pis ptoferire  l'effet?  Vous  tentez  l'in- 

aence  <iu  droit  d 'ainejfc  furies  mœurs  i vous  favez 
que  c'efl  à lui  qu'on  doit  l'inégalité  des  fortunes  : 
je  n'ai  pas  befoin , pour  que  ce  droit  vous  paroiffe 
odieux,  de  développer  cotte  idée.  — On  vient  de- 
vons ptopofer  d'accorder  aux  pères  8c  nier. s |j 
faculté  de  Oifpofer  inégalement  des  biens  féodaux, 
dans  les  pays  coutumiers,  comme  dans  les  pays  de 
droit  écrit.  11  cil  de  principe  général  qu’en  cou 
tume  , Us  biens  en  roture  lé  partagent  d'une  ma- 
nière égale  i mais  des  coutumes  particulièresintro- 
duilïnt  une  inégalité  que  le  principe  ne  p-rmet  pas. 
Enaùimilant  l.s  biens  féodaux  aux  bi  ns  en  roture, 
vous  les  avez  déclares  partageables  d'une  minière 
égale  j il  faut  en  même  tems  que,  par  la  loi,  le 
partage  foit  égal  dans  f s coutumes  où  le  partage 
i légal  ift  introduit.  J'adopte  l'avis  du  préopinant 
fur  l’effet  des  contrats  J mariage , 8c  |e  propofi 
que  vous  fallu  z une  loi  générale  qui  détermine  les 
p rtages  d’une  manière  un-forme  pour  I s biens  en 
roture  , fie  pour  l.s  biens  ci-devant  féodaux. 

M.  Tion.hct.  t a qiltlMon  qui  vous  occupe  eft 
t -'  s-difficile  , trés-im  mi  t inte , très- lélicate.  Le 
c -mité  a mure  m.  nrr.'fléchi  !i  r. diction  qu’il  vous 
p.-tff  ntc.  \-t-il  fait  ce  qu'il  devoir  faire?  Pouvnic- 
ll  f.ére  davam.’i7.  i 8c  n cette  loi  a qu  Iques  in- 
convénii-ns  ,qu  l«  en  font  les  r ni’des?  il  n,  pou- 
veit  faire  Jiinvmïntqucce  qu'il  a fait.  Vousave- 
abeli  les  dr-ii  s f“odanxj  il  n'y  a donc  p’m  -J- lot 

ni  pu:(Te  réri  r I part  ov  in  '-cal  établi  mt  la  f o- 

aiitéj  il  a donc  dû  prop-afel  la  première  partie  de 
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l’article.  Potivoit-il  aller  plus  loin  ? Spécialemen* 
8c  uniquement  charge-  de  l’examen  des  droits  téo' 
Jaux , détruits  par  l.s  airèt.s  du  j août , il  n avoi* 
pas  de  million  pour  s'occup  r de  l’abolition  du 
droit  d ‘ainejpc.  Vous  ne  pouvez  vous-mêmes  vous 
en  occuper  , i caufe  des  funtfl  s conteqtiences 
u auroit  en  ce  moment  cette  abolition,  frappé 
e tous  les  inconvénient  de  la  loi  que  le  co- 
mité vous  propote  , il  croit  que  le  père  doit 
être  le  juge  naturel  decusinconv  éniens , foi:  qu’ils 
portent  fur  lamé  de  fes  enfans,  foit  qu'ils  portent 
fur  les  puînés;  il  lui  a donné  la  faculté  de  réparer, 
fuivant  fa  juflice  8c  fa  tendrelfe , les  tons  necef- 
fairt  s de  la  loi. 

M.  le  Chapelier.  On  ne  peut , en  principe  , fe 
difpc-nfcr  de  réunir  , dans  le  décret,  des  difpofi- 
tions  qui  aient  rapport  à la  nobilité  des  biens  8c  i 
la  nobilité  des  perlonnes  : il  faut  donc  dire  qu’il  n'y 
aura  plus  départagé  inégal,  foit  i raifon  delà  no- 
bilité des  perfonnes,  foit  i taifon  de  la  nobilité 
des  biens.  Mais  vous  devez  excepter  d t cette  dif- 
pnfition  les  perfonnes  mariées , afin  de  ne  pas 
donner  à votre  loi  u t effet  rétroaCtif.  I.e  moyen 
que  le  comité  a imaginé  pour  modérer  les  liras 
-an  décret  qu'il  vous  propofe  , occafionneroit, 
dans  beaucoup  de  familles,  une  guerre  in:. line , 
en  y portant  l'inquictude  Si  la  défiance.  D'ailleurs, 
ne  donneri.z-vous  pas  aux  parins  une  faculté  qui, 
d'après  la  1 giflation  que  l’on  établira  fans  doute 
fur  lapuiflance  paternelle,  fe  trouveroit  extrême- 
ment rtftreinte  ? 

Je  propofe , d'après  ces  différentes  vues , le  pro- 
jet de  decret  fuivant  : 

^ L’aflVmblée  nationale  d ;crète  que  tout  privi- 
lège , toute  féodalité  8c  nobilité  de  biens  étant 
détruits , les  droits  d ‘aiaejfe  8c  de  masculinité  i 
l'égird  des  fiels,  domaines  8c  aïeux  nobles,  les 
partages  in.gaux  , à raifon  de  la  qualité  des  per- 
fonnes, font  abolis  : en  conf  qumce  . toutes  les 
fucceffions  , tant  directes  que  collatérales , tant 
«nobiliaires  qu  i.nmobiiiaires  , qui  échoiront  à 
compter  du  jour  de  la  publication  du  pr-  fent  dé- 
cret , feront  , fins  égard  à l’ancienne  qualité  noble 
des  biens  8c  dis  perfonnes , partag  es  entre  les  hé- 
ritiers , fuivant  les  lois , ftatuts  8c  coutumes  qui 
règlent  I s partages  entre  tous  les  citoy . ns  ; abroge 
8c  détruit  toutes  les  lois  S:  coutumes  à ce  con- 
traires ; excepte  du  prêtent  d-cret  ceux  qui  font 
actuellement  mariés  , ou  veufs  ayant  des  enta  s, 
1 Iqu  ls  partageront  entre  :ux  \ leurs  cohéritiers, 
conformément  aux  a ri  nnes  lois  , Us  fucce  bons 
mobilia-res  S:  invtu  biliaires,  dinCus  & collate- 
ral, s qui  pourront  ! ut  ech*o;r.  » 

M.  T'p  '.  ant  qu’il  nVxifte  p'us  de  fiefs  en 
général , il  n e.  ut  plus  en  exifrer  dins  les  f.iccef- 
fions  , dès  qu  i!  n‘v  : p . s d-  fiefs,  I.  s coutumes 
qui  flitu-  nr  rir  leur  li.iré  iié  n.  n iv  nt  plus  fub- 
fîit-r.  Les  bi..is,  autrefois  S-fs,  -cive;  t donc  être 
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partagés  comme  tout  autre  bien.  Mais  il  eft  des  cas 
d'exception , 8c  j'adopte  , à cet  égard  , purement 
8c  iimplement , l'avis  de  M.  le  Chapellier.  Je  n'ai 
qu'une  feule  obfervation  â préfencer.  On  ne  doit 
pas , fous  prétexte  d'un  mariage  contracté  par  1 un 
de  dix  entans  , faire  partager  tous  les  c nfans , 
comme  dans  l'ancien  régime.  Je  propofe  cet 
amendement  : « Exceptant  du  préfeut  decret  les 
héritiers  prel'omptifs  qui  font  actuellement  maries , 
ou  qui  font  veut?  avant  des  enfans , lelquels  parta- 
geront entre  eux  , conformément  aux  anciennes 
loix,  les  fucceflions  mobiiiaires  ouiromobihaircs , 
directes  ou  collaterales  j le  préfent  décret  produi- 
fant  tout  fon  effet  J 1 égard  des  autres  héritiers 
qui  ne  feront  pas  mariés  au  jour  de  la  publication.» 

Plulïeurs  membres  appuient  le  décret  propofe 
par  M.  le  Chapelier. 

La  difcuîion  eft  fermée. 

M.  de  Croix  demande  la  priorité  pour  le  décret 
de  M.  le  Chapelier. 

M.  Lanjuiruiii  propofe  d'ajouter  dam  le  décret 
de  M.  le  Chapelier,  après  ers  mots  .«font  abolis», 
ceux-ci,  « S c tous  les  effets  civils  qui  en  éma- 
» noient  ».  M.  Lanjuinais  entre  dans  l.s  détails 
de  ces  effets  civils,  & il  inféré  ces  détails  dans 
an  projet  de  décret. 

On  fait  leâure  des  divers  projets  préfentes. 

M.  Martineau.  L'amendement  de  M.  le  Chape- 
lier a deux  vices  principaux  ; il  dit  trop  8c  ne  dit 
point  affex.  11  dit  trop  : en  effet , il  ne  s'agit  en  ce 
moment  que  d'énoncer  les  conféqucnces  de  l'abo- 
lition des  fiefs  fur  les  fucceflions.  Ce  projet  de 
décret  porte  en  général  fur  tous  les  biens,  relati- 
vement à la  nobilicé  des  perfonnes.  Il  ne  dit  pas 
affei  , puifqu’il  ne  s'occupe  point  d’un  inconvé- 
nient qui  refulte  de  l'abolition  des  fiefs.  Dans 
certaines  coutumes , les  puinés  ne  prennent  rien 
dans  les  biens  en  roture,  8c  ne  peuvent  prendre 
que  dans  les  fiefs:  comme  tous  les  biens  autrefois 
tenus  en  fiefs  font  aûuellement  en  roture , il  en  ré- 
fulteroitqueles  puinés  n'auroient  aucune  part  dans 
les  fucceflions.  Je  penfe  donc  qu'il  faut  adopter 
l'article  du  comité  avec  l'amendement  fuivant  : 
« 8c  néanmoins  la  préfente  difpoiition  ne  pourra 
préjudier  au  droit  des  aines  qui  ont  etc  mariés , ta- 
citement ou  explicitement , dans  leurs  efpéranccs 
dans  les  fiefs , 8c  aux  puînés , dans  les  droits  qui 
leur  font  accordés  par  les  coutumes. 

M.  te  Chapelier.  Je  réponds,  t®.  que  le  partage 
inégal  , dont  l'inégalité  eft  fondée  fur  la  nnbilité , 
ne  petit  plus  exifter , d'après  l'abolition  des  ordres  ; 
1°.  que  je  n'ai  pas  voulu  toucher  autrement  aux 
règles  des  fuccefltons;  j'ai  penfé  que  nous  faifions 
un  article  conftitutionnel,  8c  que  c’étoit  aux  légif- 
latures  fuivantes  à s'occuper  de  la  jurifprudence 
des  coutumes. 
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On  délibère  fur  la  queftion  de  favoir  fi  la  pria» 
rite  fera  accordée  au  projet  du  comité. 

La  première  épreuve  donne  un  réfultat  douteux. 

On  fait  une  fécondé  leâure  des  projets  de  dé»' 
rtr. 

La  priorité  eft  refufée  au  projet  du  comité  par 
une  très-grande  majorité. 

La  priorité  eft  enfuite  accordée  au  décret  de 
M.  le  Chapelier. 

On  préfente  divers  amendemens  en  ces  termest 

M.  de  Bonvoutoir.  « Les  difpofitions  du  préfent 
décret  s'étendent  aux  enfans  nés  ou  à naître  de» 
mariages  contraâés  J l'époque  où  il  fera  rendu  ». 

M.  Goupil  de  Préftln.  « Lxcepté  les  fucceflioD» 
ouvertes  ». 

M « De  manière  néanmoinsque  les  puînés  ne 

fiuillent  avoir  une  portion  moindre  de  celle  qui 
eur  auroit  appartenu , fi  la  fucceflion  eût  été  par- 
tagée , J raifon  du  régime  féodal  ». 

M.  Ménard  de  la  Croix.  « La  difpoiition  du  pri- 
rent article  aura  lieu  à l'égard  des  enüns  il  naitre, 
des  mariages  J contracLr  ». 

M.  Pellcrin.  « Abrogeant  encore  les  d:(pofitions 
dît  coutumes  qui  , *n  conféquence  de  1 inégalité 
des  partages  des  biens  ci -devant  nobles , autorifènt 
des  donations  au  profit  des  puinés  ». 

M député  i'  Alfjce.  « Sans  préjudice  de  !« 

réverfibilité  des  fiefs  d’Allace  à la  nation  , dans 
lej  cas  exprimés  dans  l’inveftiiure  ».  Cet  amende- 
ment eft  établi  fur  un  fait  bien  certain.  La  jouif- 
fance  de  ces  fiels  avoir  été  attachée  i des  charges 
publiques,  par  1 empereur  8c  parla  maifon  d'Au- 
triche. Ces  puilTances  ont  remis  h propriété  de  ces 
fi.  fis  à la  France  , 8c  cette  remife  eti  établit  incon- 
ceftablement  la  réverfibilité  i la  nation. 

M.  t abbé  d'Aymar.  Cette  difpoiition  pnrtevoit 
le  trouble  en  Alface  ; elle  doit  au  moins  être  mû- 
rement examinée  ; j'en  demande  le  renvoi  au  co- 
mité féodal.  * 

M.  de  Croix  demande  la  queftion  préalable  fur 
tous  les  amendemens,  excepté  fur  celui  de  M. 
Martineau. 

M.  Emeric.  Ij  queftion  préalable,  demandée 
fur  l'amendement  relatif  aux  fiefs  mafculins  d' Al- 
face , peut  avoir  pour  motif  que,  dans  1a  fuite 
des  articles  propofe  s par  le  comité  féodil , il  s'en 
trouve  un  deftiné  à téfenrer  des  indemnités  aux 
étrangers  poflefleurs  de  fi.  fs-  Si  Ton  penfoit  à 
étendre  cette  indemnité  fur  les  fiefs  d'Alface  , on 
fe  determincroir  à priver  la  nition  de  fon  droit  de 
réverfibililé  fur  ccs  propriétés.  Je  demande l'aioijp- 
ncmuit  de  l'amendement  propofe  1 cet  égard. 

• n i 
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tous  Tes  étabüfTunens  que  le  luxe  peut  defirer  ; la 
vingt-d.uxiem.  partie  duiiran>iraire,lacinqiiièsne 
partie  du  papier  du  royaume  circule  chaque 
jour  dans  ion  l'ein.  Ses  dehors  étalent  les  richefles 
du  luxe  & de  la  volupté.  Douze  mille  habitations 
délicieufes  l'entourent-,  elles  formera  une  ville 
immenfe , dont  les  maifotw  femblent  s'erre  pla- 
cées , au  gré  du  caprice  & du  plailîr,  dans  les  fîtes 
les  plus  heureux.  La  ville  d'eux-  trouve  toutes  fcs 
reffourcos  dans  quelques  gens  d'affaire , attires 
vers  elle  par  les  etablillêmens  civils , politiques 
&•  religieux  qu'elle  renferme  depuis  dix-huit  cens 
ans.  Elle  efl  perdue  , fi  la  conftmuion  la  prive  de 
cet  unique  & fbible  avantage.  I.a  raifon  , la  jullice 
&'  les  convenances  demandent  qu'il  lui  foit  con- 
fervé.  Elle  eft  au  centre  dur  'département  ; Mar- 
feiffe  eft  à l'extrémité  ; vos  décrets  & l'intérêt  des 

adminiflrés  plaident  icipourelle One  Marf.üle 

ait  ou  n'ait  pas  les  établiflemens  nouveaux  , elle 
ti  en  fera  pas  moins  la  plus  floriffante  ville  de  l'u- 
nivers. Le  bienfait  de  la  révolution  n’c-tl  pas  de 
faire  mourir , pour  ainfî  dire , d'une  apoplexie 
politique,  des  homme*  engrailEs  par  le  luxe  , Es 
richc/Ls  & Je  commerce. 

M.  Bouche  termine  fon  opinion  en  rappelfant 
■ a grand  nombre  de  faits  Hifloriqùes , preuves 
frappantes  du  pamoéifme  des  habirans  d'A  x.  II 
r.préfcnre  comme  une  raifon  qui  doit  prévaloir 
fur  tons  les  avantages  politiques  , le  fléau  de  la 
p.Ü.  , qui  règne  continuellement  dans  le  lçuarct 
de  Marfe-illè  , -3e  qui , au  premier  foypçori , oblige 
d interct-pte-r  les  communications  - bJ  dé  fermer 
les  barri  -rex  Sc  les"  tribunaux.  Il  coitclfrt én ‘deman- 
da r que  le  chef-lieu  & le»  étabîilTrmiris'dii  dé-1 
part  trient  de  I ouell  de  h.  Provence  tiicu^accor- 
dés  à la  ville  d'/s'éc 

M....  reprefenreles.drons  anciens  de  Marfëille,. 
fon  i nporrince., la  population,  lesconrribjtions. 
11.  obferve  qu’m  ne  tant  qrie  rrojs  heures  pour 
fe  rendre  d'.-Lé-  à Mairfeille  , Sê,qijf  la  peile  exige, 
que  cette. derpEre. ville  lotir  fehege  d'une  admi- 
oillntion  qui  veille,  fans  çc  flê  pdur.e-carrqr  ce  fléau. 
\'ous nedecid- a pas  dit-il,  les  intérêts  de  ’vlar- 
fetlle  , mais  les  vôtres,  mais  ceux  de  toute  la 
France.  • » 

M.  j’ Archevêque  'A” Air  appuie  Ta  cqneiufion 
de  M.  Bouche  , par  des  ruiiimneitiens  dont  voici 
E-s  ré  fu  Lu  s.  Le  -chef-lieu-  du  département  doit 
être  rapproché  du  centré  , Ah  Ht  le  liéu  dé  côr- 
refpojidaitce  néteftaire  lllaut  confttter  l'intérêr 
dr .-plus  grand  nombre  : Marti. i’ie 3c. fon  territoire 
prélènnsiit  une  population  de  150,00c  hommes; 
mais  plus  de  100,000  font,  répandus  dans  le  relie 
du  dépit tv.nu.-nt.  11  faut  confultcr  lé»  convenances  : • 
E-»  cônfdhi  nations , extrênemeue  chSrci  i Mai- 
ieille  , r.ndrcéent  trop  ciadreux  le  fë(otu'  dès  ad- . 
ajiniahrarcuCs  3c  des  él.ebuts’.  Intfci.  E bcfoibJe  ' 

£ï«;ftr  Ls  pars  1«  moins. «diéS,'  eft-  un;  motif 
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que  la  fagofle  de  l’aflemblee  a toujours  pris  en 
grande  confidérarion. 

On  ferme  la  difeudion. 

» L’afiêmblee  décrète  à une  grande  majorité  , 

••  que  la  ville  à" Ai x fera  le  chef-lieu  du  départc- 
» ment  de  louelt  de  la  Provence  Elle  adopte 
pour  le  furplus  le  projet  de  decret  propofé  au  nom 
du  comité  deconftitution. 

Séance  du.  iS  Décembre.  1790. 

M.RÔjacm  t'ahté  (pi-devant  Mirabeau).  La  dépu- 
tation du  département  des  bouches  du  Ithôna  , a 
trejudes  nouvelles  atfligeantes  qui  exigent  une  dé- 
termination prmrifotre  de  laflemblee  ; elles  font  , 
contenues  dans  une  le  ttre  officielle  , adcciE-e  par 
le  préfidtnt  de  l'j J ninilu'.uian  du  département , 
au  préfident  de  l'aîTemblée  nationale , Sc  datée  du 
14  décembre. 

M.  Hiqtietti  fait  ledtuce  de  cette  lettre,  dont 
Voici  l’extrait  : 

o Depuis- le  décret  qui  a Lape  rimé  tous  les  parle- 
m-.  ns  , Es  ennemis  de  ta  révolution  tiennent  mur- 
nellt-mc-nt  des  afl'embEes-  qui  depuis  long  teins- 
niiliaçoEntli  tranquillité  publique  , De  exciruienc 
la  Aitveillancede  l'adminillrat-on.  Les  titres  d'amis 
du  roi  , d'ueiM  du  de-gé  , d'amie  ae  ta  .-.oolcjfe  ^ 
qu'adopierent  ces  clubs , aniionçoienc  a [f.  1.  com- 
bien ces  raUbn-.bkmen»  pnttvciuu  devenir  dan-  , 
g.teux.  11  exttte  à Ai*  deux  autres  clubs  ; l'un.» 
des  amis  de  ia  confie cation . . l’autre  club  anti-pa-  . - 
lii!jue.  Uj  étuis  aîfè  de  yoir  que  nous  étions  me-  , 

naéès d'un  choc  t.iriule Déjà  1. s membres  du. 

nouveau  club  annongoienc  qu’ils  prendraient  la 
cocarde  blanche  ; ceux  dé  la  focia’é  des  amis  de- 
là conftitution  , unis  au  club  anti-pelitique  , jurè- 
rent de  maintenir  la  foi-  due  au  ferment  civique. 

J.cs  prenic-Ts  E réunirent  avec L.-s  otliciers  du  ré- 
giment  de  Eyn.mors  dans  u.i  cafté  ‘,  dans  la  foiree  4 
jiu  ri»  ; desxS.pürés'  des deirx-  clubs  réunis,  paf-'- 
fant  devant  ce  eiffé  , furent  hués  , attaqu.s  , 3e 
buelqucj-uns  bEfié-s  à coups  Je  pilfolet;  aucune 

bl-.fluie  n’ell  daiig  reuf.- AuSitôt  I.s  corps 

a.!miuillr..tifs  le  rafTemblerent , & fe  réunirent  i 
la  municipalité  (.d'autres  diputés  parcoururent  la  , 
ville  pour  veir  ce  oui  fe  palfoic  ,3.  en  informer  , 
i'âlrr.utiftrJiicri  du  d.part.in.;!it.„.(Luatre  oflîciers 
de  Lj  .mnuîs  arrêtés  , X-'  conduits  a la  mal- 
fon  cnn.nt;(p.o  i atjfYîtôt  l'aJmir.iilretion  fut  in- 
llfuite  que  d'autres  otiieiefs  fe  renaoivut  au  quar- 
tier , làuiieLt  pr.  ndte  Es  armes  au  régiment , 8c 
qu'ilsfepriij  ofoEnt  ,E  marcher  contre- l'hutel  com- 
mun pc  ur  en  arracher  Iqurs  camarades  qui  y éroi  ent 
fiéresus.l  e ni  ajor  du  régiment  -S.  1.  quartie  r-mattre, 
tous  u . u V ennuiis  par  leur  patiiotifme,  le-  rendirent 
à la  municipalité  pour  concerter  les  ireurreS  qu’il 

y Suroît  a pienere L'admiuiûràtian  requit  E 

ildoart  LAn.éiat  du  légfrnent,  ce  qui  fut  exu 
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ccté  ; il  fê  rendit  dans  differentes  garnirons  voi- 
fines Nous  devons  des  témoignages  honora- 

bles aux  grenadiers  qui  réfutèrent  de  marcher 
contre  la  mailbn  commune  i c’eft  à leur  fermeté 
que  la  ville  doit  fon  faiut , car  Us  Officiers  curent 
allez  d'influence  fur  les  foldats  pour  leur  faire 
faire  plufteurs  évolutions 

Pour  remplacer  le  régiment  de  Lyohnois  , l'ad- 
minillration  requit  400  hommes  du  régiment  d’Er- 
ne!t , en  garnifon  a Marfeille  , 8c  400  hommes 
de  la  garde  nationale  de  cette  vide , de  venir  au 
fecours  d'Aix.  t,a  paix  alloit  fa  rétablir , fi  M. 
Pafcalis  , qui  avoit  prononcé , à la  clôture  du 
parlement , un  difeours  infultant  à la  nation , 
n’avoit  été  arrêté  8c  traduit  en  prifon.  Le  peu- 
ple vouloit  avoir  juftice  des  manœuvres  de  lès 
ennemis  j il  demmdoit  fa  tête.  La  garde  de  la 
prifon  etoit  confiée  aux  gardes  nationales  de  Mar- 
feille 8c  d 'dit,  8c  au  d tath -ment  du  régiment 
d'I.rntft  : voilà  quelle  étoit  notre  firuation  hier 
à huit  heures  du  matin  ; depuis , elle  ell  devenue 
plus  aflreufe  i les  cris  qui  demandoient  la  tète  de 
M.  Pafcalis  , redoublèrent,  lats  efforts  que  firent 
les  adminiftrateurs,  ne  fervirem  qu’à  les  rendre  ful- 
peils  au  peuple  que  les  officiers  municipaux  en 

écharpe  ne  purent  contenir MM.  Pafcalis, 

Laroque  8c  Guirant  ont  été  pendus  à des  arbres.. 
Jamais  ficuation  11e  fut  plus  terrible  que  celle  des 
adminiflratcurs La  garde  nationale  de  Mar- 

feille a été  requife  de  partir , afin  de  diminuer 
le  nombre  des  troupes  armées....  Les  tribunaux 
font  une  information  ; différentes  perfonnes  in- 
culpées ont  été  arretées  i plufieurs  font  chargées 
parles  derniers  paroles  de  MM.  Pafcalis  &:  Guirant, 
dont  le  dernier  eftaccufé  lui-même  d'avoir  tiré  plu- 
fieurs coups  de  pillolet. 

M.  Riquetti  demande  que  les  députés  des  trois 
départemens  de  la  ci-devant  province  de  Provence 
foient  autorifés  à fe  réunir,  pour propoler les  me- 
Aires  provifoircs  néceffaires  pour  le  rétabliffe- 
ment  de  la  paix  dans  la  ville  d'Aix,  8c  que  le  fond 
de  l'affaire  foit  renvoyé  au  comité  dis  recherches. 
— Cette  propofition  ell  adoptée. 

M.  Voiiel , au  nom  du  comité  des  recherches . La 
ville  de  Lyon  fut,  il  y a quelques  mois , le  théâtre 
d'une  violente  fédition  i elle  eut  pour  prétexte  une 
diminution  des  oétrois  ; mais  les  ofhciers  muni- 
cipaux, aidés  par  les  foins  des  bons  citoyens, 
l agpiisèrent  1 ils  ne  parvinrent  point  à détruire 
les  efpérances  des  milerables  ennemis  de  la  patrie. 
Les  méconteis  crurent  pouvoir  ranimer  un  feu 
mal  éteint.  Depuis  quelque  tems,  tous  le*  avis 
reçus  de  Nice  , de  Turin,  d'Antibes  8c  de  diffé- 
rentes parties  du  royaume,  folücitoient  une  me- 
fure  févère  de  votre  part.  Les  préparatifs  qui  fe 
fàifoient  furvos  frontières,  les  voyages  de  M.  a’ Au- 
richamp,  l'arrivée  fccrette  d'un  miniftre  prévari- 
cateur à Turin,  fes  liaifons  avec  MM.  Condë, 
Boni-bon , d'Artois , le  raffetnblcraent  fubit  de  tous 
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confpirateurs , tous  ces  mouvement  excitèrent 
la  furveillance  de  votre  comité.  Enfin  tout  eft  dé- 
couvert. ( On  applaudit.) 

Pendant  la  nuit  du  8 au  9 de  ce  mois,  MM.„. 
officiers  de  la  garde  nationale  de  Lyon , déchi- 
rèrent , eu  prélènce  des  officiers  municipaux , 
qu’ils  avoient  découvert  ime  compilation  , mais 
que  pour  ne  rien  éventer  , ils  avoient  pris  conleil 
de  plufieurs  citoyens,  qui  sètoienc,  à deffein, 
mêlés  parmi  les  complices.  Les  officiers  munici- 
paux paflerent  cette  nuit  Sr  la  luivante  à recevoir 
les  depofitions  de  ces  quatre  témoius  i en  voici 
l’extrait  : 

Il  y a trois  mois , dit  M.  Monet , que  M... , ci- 
devant  comte  de  Lyon , m'engagea  à une  entrevue, 
par  l'entremife  de  M.  Beaujour  , fon  fils  naturels 
celui-ci  me  parla  des  maux  qu'avoit  entraînés  la 
révolution , de  l’anéantilTement  du  commerce.  Il 
aiouta  qu'il  avoit  appris  que  j'avois  la  confiance 
desouvriers.il  s'agit,  me  dit-il,  d’exécuter  un 
projet  énergique  s il  faut  lourdement  exciter  le 
peuple.  Ce  pauvre  peuple  ne  fouffrira  pas  , fans 
doute , la  vente  des  biens  du  clergé , 8c  fur-tout 

de  çsmx  des  comte*  de  Lyon Je  fus  conduit 

chez  MM.  Defcarts  8c  Teraffe  , ditTeiffonet.  Ce» 
deux  officiers  me  conduifireiu  chez  le  ci- devint 
chanoine  : nous  eûmes  enfemble  des  conférence* 
pendant  environ  deux  mois.  Un  jour  il  vint  chez 
moi.  Je  fis  cacher  un  nommé  Privât  3c  fon  fils  fous 
le  lit.  « Le  meilleur  moyen  de  gagner  le  peuple , 
me  dit  le  ci-devant  chanoine , eît  de  réunir  le  plus 
de  monde  poffible  dans  les  cabarets  ; de  payer  * 
cet  effet  les  cabaretiers , pour  faire  donner  le  vin 
à meilleur  marché.  Je  leur  oppofai  que  les  cabarc- 
tiers  pourroient  nous  découvrir  ; il  adopta  mon 
obfervatlon , mais  en  ajoutant  : Eh  bien , il  faut  fe 
contenter  de  nommer  les  princes  , d'engager  le 
peuple  à les  rappeler  , en  annonçant  qu'à  leur  re- 
tour , ils  répandront  de  l'argent,  qu'ils  feront  di- 
minuer les  droits  d'entrée  ; que  le  roi  viendra  ha- 
biter la  ville....  Il  me  donna  deux  fois  une  fortune 
de  vingt  cinq  louis  i 8c  me  chargea  de  diftribuer 
des  libelles  incendiaires  , dont  il  avoit  un  dépôt  1 
favoir  : L ‘Adrejfe  aux  provinces  ; la  Lettre  à t auteur 
d'un  journal  connu-,  le  Voeu  français  ; la  Lanterne 

magique  i l'ouvrage  Je  M.  Calonne  t à'e.  l/e.  Pour 
ne  pas  me  rendre  fufpeâ,  j'en  diftribuaiplufieur»; 
je  dépofai  les  autres  entre  les  mains  du  commandant 
de  la  garde  nationale.....  11  me  nommi  enfuite  un 
M.  Guillain,  8c  me  dit  que  fon  projet  était  de  le 
faire  nommer  maire  i celui-ci  acceptoit  la  place  # 
mais  à condition  que  les  autres  officiers  munici- 
paux fuffenc  cous  choifis  à fa  fantaifie. 

On  entreprit,  à cet  effet , d'envoyer  des  efpions 
dans  les  clubs  patriotiques » d'en  gagner  Jes  pré- 
fidens  8c  les  fecrétaires.  Ils  fe  plaignirent  d être 
mal  fervis  à l'hôtel  de  la  commune,  quoiqu'ils 
payaflent  bien  1 ils  me  parloient  Couvent  de  M.  Tu* 
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eh  ar  elle , commandant  do  U place  , comme  de  leur 
meilleur  ami.  Ils  l’appeloienr  l'ami  I achapelle.  Un 
jour,  M.  Terrafle  me  dit  chez  lui  : ch  bien,  ce 
fera  donc  pour  demain!  Non  , pour  dimanche  pro- 
chain , repondis-je  11  me  témoigna  du  regret  fur 
ce  delai.  11  fuit  que  l'affaire  éclate  lundi  -,  vous 
prefenterai  au  comte  d'Arioisi  Us  princes  récom- 
penferont  généreuf.-m  nt  ceux  qui  les  auront 
fervi....  M.  Defcarts  m'a  témoigné  aulfi  beaucoup 
d'inquiétud.s  fur  le  délai  que  je  lui  propofois. 
Quand  il  s'agit  de  renvoyer  d'un  jour  à un  îutre, 
me  dit-il , nous  fommes  obligés  d'avertir  beaucoup 
d'autres  perfonnes....  On  me  fit  faire  une  nou- 
velle diftribution  de  papiers...  Nous  venons  d'ap- 
prendre , me  dit-on  enfuite , que  Perpignan  séft 
remis  fur  l'ancien  pied.  Les  impôts  fe  perçoiv.  nt 
déjà  au  profit  du  roi,  auquel  ils  appartiennent. 
Dijon  en  a fait  autant.... 

M.  Voidel.  Vous  venez  d’entendre  parler  d'un 
libelle  intitulé  : Lettre  à fauteur  d'un  journal  t-et- 
connu.  Ce  libelle  ell  un  manifelte  des  projets  des 
conjurés  de  Lyon.  En  voici  quelques  phrafes  : 
Lyon  n’aura  qu'à  parkr  pour  redevenir  floriifint, 
pour  faire  rentrer  les  princes.  Quand  le  peuple  fe 
fera  juflice  de  tous  les  incendiaires  qui  voudrai  nt 
tout  bouleverl'er, quand  les  réverbères  neferviront 
plus  qu'à  éclairer , alors  tous  les  fraoçois  expatries 
fe  rendront  en  foule  dans  cette  ville  | le  roi  iui- 
mêm;  y viendra,  8c  entraînera  avec  luiibnaflem- 
blée  nationale , puifqu'elle  s'en  ell  déclarée  insé- 
parable , 8 cc...  Je  continue  de  lire  l’extrait  des 
<L  polit  ions. 

» Le  17  novembre  , dit  M.  Berthet , je  me 
rendis  chez  M.  Guillain.  Après  une  converfition 
préparatoire , dans  laquelle  je  réulfis , en  feignant , 
a m'attirer  fa  confiance  , il  faut , me  dit-il  , que 
tu  te  mettes  dans  notre  parti  i as-tu  des  moyens? 
Je  lui  répondis  que  je  connoilfois  une  trentaine  de 
crocht  t-  urs  fur  lcfqu  1s  je  ponvois  compter. 
Counois-tu  Frivuif  — Oui. — Tais -le  venir. ...  Je 
connoilTois  le  p.triotifme  de  Privât  j il  me  donna 

d.  s confeils J'allai  deux  fois  chez  Guillain;  la 

pte  rnière  fois , je  lui  dis  que  je  n’avois  pas  trouve 
Privât  ; la  fécondé  , qu'il  m avoit  répondu  : que 
M.  Guillain  m'ecrive  ce  qu'il  a à me  dire  i nuis 
c-lui-ci  reietta  cttte  propofition  , 8e  je  n'olai  in- 

fifler  , crainte  de  me  rendre  fufpeél 'dans 

ch  ique  conférence  que  j’eus  avec  lui , il  m.-  parla 
de  foulever  le  peuple  , de  l'engager  à demander 
une  diminution  de  droits  fur  le  pain  8 fur  les  vins, 
de  lui  prom  me  que  fi  les  princes  toicitt  imites 

à venir , ilsdiminueroient  1 snitrois Cn-o  ir, 

fur  le  conf.il  de  Privât  , je  fus  lire  à 'I.  ' nilliin 
qu  1-  p uple  di  min  doit  le  renvoi  du  r.Wment  de 
Lemire;  non  , me  r pondit-il , il  r.  ira 'tira  nas; 
Compte*  fur  M.  I achap  lu.  11  n-  d-  n t d ix 
louis  , tic  m:  chargea  d'une  ùidj’ibuùuit  de  la- 

b u. s 
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Extrait  de  la  déclaration  de  M.  Sacoh  David  ». 
M M onet  me  condutfit  chez  M.  Terrafle , qui  , 
dans  deux  entrevues  qui  j'eus  avec  lui , me  chargea 
de  foulever  le  peuple  , de  1 exciter  à demander 
les  p.-inces.  Le  peuple  , me  dit-il , s’atlé  ixbirra  en 
arm  s fur  la  place  de  l'hôtel  de-ville  , p ndant 
qu’on  prefenttra  une  pétition  a la  municipalité  ; le 
brave  Lachapelle  8c  moi  nous  nous  mettrons  à la 
tête  ; nous  aurons  jcoo  hommes  pour  ail.  r cher- 
cher les  princes.  5ur  ce  que  je  lui  obltrvai  que  ycco 
homoies  ne  fufiifoient  pas,  nous  en  aurons  y,  6 miUe, 
S'il  le  faut  ; au  furplus , le  même  jour  t inJurreHion 
éclatera  aanu  toute  tu  fronce,  il  faudra  amener  fur  la 
place  le  plus  de  femmes  que  l'on  pourra.  11  ne  faudra 
pas  craindre  le  drapeau  rouge;  les  troupts  ne  tire- 
ront pas  fur  le  peuple  ; nous  fommes  sûrs  délies. 
Vous  ferez  prélcncé  à M.  d'Artois  8c  aux  autres 
princes  , qui  recompenfcront  génereufement  ceux 
qui  les  auront  bien  fervis 

Déclaration  de  M.  Chjrot.  » Je  trouvai  M.  Ter- 
rafle  aveç  deux  autres  officiers  , dont  l'un  étoit 
officier  de  chaiTéurs  , de  cette  ville.  Il  commença 
par  me  parler  d-.s  malheurs  de  la  révolution.  J1 
faut  foulever  le  peuple  , me  dit-il  t nfuite , 8c  faire 
revenir  les  princes.  VI.  Lachapelle  fe  m.ttraà  la 
tête  du  p.uple.  Des  le  premier  jour  de  l'arrivée 
des  princes , les  entrées  diminueront  j le  roi  vien- 
dra j s'il  ne  peut  pas  fe  d -gager  de  fon  alfrmblee 
nationale , il  l'emmenera  avec  lui  i la  conftitution 
ira  fon  train  i mais  nous  ftirveilLraus  de  pr-  s 1 jf- 

femblee Je  lui  obiervai  que  li  l’aflcmblée 

n'étoit  pas  libre  , elle  pourroit  bien  fe  difloudre. 
Tant  mieux  , reprit-il  , nous  aurons  toujours  le 
roi  j Paris  fera  un  défert , 8c  Lyon  deviendra  la 
capitale Il  me  donna  q louis. 

M.  VoidJ.  Vous  qui  confpirez  contre  votre 
patrie,  8c  qui  vous  berce*  de  ridicules  efpérances  , 
apprenez  que  dans  cette  ville  que  vous  comptiez 
trouver  toute  prête  à l'exécution  de  vos  projets  , 
il  ne  s’tftpas  élevé  une  feul-  voix  en  votre  faveur. 
Le  peuple  entier  de  cette  ville  a exprimé,  par  les 
plus  vifs  appliiidiffemens  , la  joie  qu'il  éprojvoit 
d’avoir  écn  .ppé  aux  pièges  que  vous  lui  tendiez. 
( On  applaudit  ). 

Après  quelques  obfervations  , M.Voide!  pr  '- 
fente  un  projet  de  décret  t. ndant , à ordonner 
1a  tranflation  de  MM.  Guillain,  d'Ffcarts  5c  T 1- 
ra(T.* , du  château  de  Pierre  - F.ncife , où  ils  ort 
été  trois f r s après  uu  interrogatoire  à la  munici- 
P !i:é  , dots  Ls  piifons  de  Paris  ; 1°.  à taire  prier 
le  roi  de  fiire  remplacer  M.  i-achapelle , com- 
ma  danr  à Lyon,  ainft  que  la  garnifon  de  Cette 
ville  j i’.  à ordonn-r  à tous  les  françois  , fonc- 
ti  e'.air  s publics  ou  r.  cevant  des  pendons  ou  trai- 
t m.  es  qui  iconq'-i  s le  l’état  , de  rentra  r dans  le 
d;  i a d'u"  mus  , fous  peine  d’être  fufpendus  de 
Le:s  J «...lions  ai  Uiit-iBenSv 


Digitized  by  Google 


.a«4  A I X 

M.  l'-iiic....- c.pv  « Le  fils  <!c ' 

M.  (juühüj  s vit  J' ici  au  i tn;:.-  d.  s rapport»  , 

te  a obl'civé  que  deux  «tes  témoins  .pai  or.t  Jepofo 

■ contre  fon  père  font  réiufzblcs  i l.'un  pont  avoir  , 
il  y a trois  mois,  voulu  lôulevtr  le  peuple;  l'autre, 
pour  avoir  été  attache  a fou  p.re  vu  la  q;».!::e  de 
jus-.-  des  cornus  de  Lyon.  Je  d mande  qu'il  foit 
futlis  a U traitflation  de  trois  ateuf.  s à Pars , juf- 
qu'à  ce  ou  il  le  pr. fente  des  charj.s  plus  fortes 
contre-  M.  (euiiluu. 

M.  l'aiii  Maury,  Je  ne  demanderois  point  li 
parole  fi  vous  adoptiez  l'amendement  du  préo- 
pinant , 8:  li  le  rapporteur  ne  nous  avoir  dit  avec 
afl'urance  : tout  c-lt  découvert.  J'ai  c-.u  qu'il  ailoit  . 
•répandre  une  grande  lumière  fur  Cette  altairc  , !ô 
cette  lumière  ne  ni  pas  éclairé,  l’uilq  te  tout  eft 
découvert  , les  citoyens  doivent  être  tranquilles  ; 

• or  rien  n’ert  plus  propre  à alarmer  que  ces  u.q.nli- 
tions  judiciaires  qu'on  vous  propole. 

Permvtt  ?7.-moi  de  faire  le  rapprochement  de 
ce  qui  a été  dit  à cette  tribune.  Li»  membre 

■ vous  a dit  au  commencement  de  la  feance  , qu 
trois  permîmes  ont  ete  pendues  à Aix  par  lv 
peuple;  & dans  le  même  inltam  le  rapporteur  j 
vous  propoft  d’ordonner  à tous  les  tugiiüs  de  ren- 
trer en  France.  1°.  Lorfque  les  trois  citoyens  d'ada» 
ont  été  pendus , personne  n'a  été  arrêté.  Ici  on 
vous  propoft  de  traîner  en  prifen  , comme  cri- 
minels , trois  perfoones  acculévs  de  complots 
imaginaires  , & contre  lefqueilcs  il  ré  y a qu. 
des  depofitions  ifolécs.  L'autorité  de  trois  d.,- 
nonciateurs  nVIl  rien  quand  elle  vil  indivi.  utile. 

Il  ne  faut  pas  que  deux  ou  trois  prvlbnin-s  puif- 
ftnt  dépolet  lur  des  laits  de  confidence.  Alors 
ils  deviennent  dénonciateurs  ; alors  ils  fe  dé- 
noncent iui-niémes  couvr  e traîtres  a leurs  con- 
citoyens ; ils  doivent  être  punis  avec  une  guilde 

1 fève  rite.  •— Ces  témoins  font  d.s  hommes  oui 
-le  font  faits  complices  des  acculés,  dilant-il.» , 
«pour  découvrir  leurs  complets  ; nu  s les  acculés 
•auroient  - ils  donc  été  allez  abfurd.s  tour  fe  fi.r 
à de  pareils  témoins?  I es  ennemis  de  la  révo- 
lution font  déjà  allez  coupables  pour  qu'unies 
•acculé  d'étre  abfuriks;  ils  ne  le  font  pciit-érre 
pas  t int....  . Les  témoins  font  déjà  lulpeûts;  l'un 
d'eux  cil  dans  les  liens  d'un  decret  ...  Mais  j ai 
j tort  de  vous  faire  cette  obfervation:  vous  n eics 
pas  juges.  Je  ne  traiterai  donc  point  la  oue-inon 
particulière,  mais  la  qiieftion  de  droit  public  , 
Sc  je  vous  propoferai  un  amendement.  Ce  n'c fl 
pas  au  nom  des  acculés  que  je  vous  parle  , c'cll 
en  leur  faveur;  & certes  c’ett  une  grande  con- 
folation  pour  des  accules , quand  iis  ne  peuvent 

{sas  obtenir  j..tiice  , de  voir  qu'au  moins  on  la  fo!- 
icite-  pour  eux.  ( 11  s’élève  des  murmures.  ) 

\ oici  mon  amendement  : fi  vous  faites  conduire 
-danslcs  priions  de  Paris  las  trois  accules  , je  dc- 
mai.de  que  vous  y falficz  conduits.  les  trois  de- 
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nomiàtcurs.  Quels  font  les  coupables  i Vous  no 
devez  pas  le  pr. piger.  Usas  une  alfemfcUe  im- 
partiale, il  ne  doit  y avoir  de  prelomption  eti 
laveur  de  petfonne  , ni  de  prévention  contre  pet- 
fuime.  Que  fai  tes- voue  en  ce  moment  ? vous  vuqs 
écartez  de  la  loi,  car  vous  avezdejà  iLcntequaip 
eu»  citoyen  Ue  pourroit  être  détenu  qu'eu  vetiji 
d'un  décret  d’un  juge  competent;  vous  allez 
prononcer  une  exception  à celte  loi , à laquelle 
je  ne  m oppofe  pas  ; vous  allez  faire  traduit^ 
dans  les  priions  trois  accules  ; s ils  font  calomnie}, 
qu.U  fccours  auront-ils  contre  leurs  dénoncia- 
teurs / l-ll-ce  leur  faire  grâce  de  les  ai.«K  fur 
la  même  ligne  avec  trois  dénonciateurs  julleuvrat 
mépril'és  dans  la  ville  de  Lyon.  !:  11 -ce  donc  une 
preuve  qu  une  dénonciation  i bous  l’ancienne  po- 
lice , lonqu'une  dénonciation  extraordinaire  étoit 
laite  contre  un  citoyen,  on  le  confrontoit avec 
fon  dénonciateur. 


U eft  important  pour  la  liberté  publique  que 
ces  formes  foient  oblèrvées,  car  vous  favez  que 
ia  liberté  publique  .lt  compoiée  d.s  libertés  in- 
dividuelles. 1 'iunoceuce  qui  ne  peut  obtenir 
que  fon  clargidénnnt  , f.roit-elle  trop  favorable- 
ment traitée,  quand  elle  feroit  en  concurrence 
avec  la  calomnie?  Tout  citoyen  qui  dénonce., 
d i:  dire  au  juge  : je  demande  qu  on  arrête  un 
tel  citoyen , mais  je  demande  qu'on  m'arrête  avec 
lui.  \ oilà  le  langage  de  la  probité  , de  l'honneur.; 
v iià  ee  qui  donne  à tout  citoyen  le  droit  de 
dénoncer  légitime  nent  fon  concitoyen....  Vous 
n avez  pas  plus  de  raifon  de  croire  coupables  les 
aeeufes  que  les  témoins  ( U s'élève  d.  s murmuras}. 
J ignore  li  dans  cette  partie  de  la  l'aile  où  l'on 
mi  tcrroniptjilyadcsluiniér.squiiK  parviennent 
pas  jul'quà  moi  : quant  à moi,  je  déclare  que, 
parraitemtnt  impartial  relativement  aux  acculés, 
relativement  aux  témoins,  tout  mou  defir  éll  de 
ne  rien  préjuger.  Si  vous  aviez  pris  pour  Its  dé- 
nonciateurs de  .M.  Lautrec  , les  memes  mefures 
que  celles  que  je  vous  propofe  aujourd'hui , ils 
lie  faroieiit  pas  telles  impunis.  La  parité  eft  pat- 
fa:  te  : les  dénonciateurs  de  M.  Laurr-ec  étoient 
aulii  fufpeéts  que  ceux  des  accules  .de  Lyon.... 
1!  y a une  coufniération  plus  importante  en  faveur 
d.s  acculés  : l'interrogatoire  n’a  pas  été  fait  par 
des  juges.  Lc-s  oihciers  municipaux  font  des  en- 
quêteurs  d'dlime  Se  de  patriotiftne  , mais  ils  i»e 
i nt  pas  prepofes  par  la  loi  pour  interroger  Us 
citoyens.  Ci  ux  de  Lyon  ont  fait  le  rôle  de  cap- 
tareurs  , car  iis  n'avoient  pas  le  droit  de-  déci-Kc; 
iis  ont  interroge  les  acculés  fous  tll.rtre  prisée, 
tandis  que  la  publicité  de  l'interrogatoire  a été 
ordonnée  par  vos  decrets.  Quand  je  vous  pro- 
polé  d.  faire  arrêter  Ls  dénoaci-iteurs , ce  u’cft 
pas  que  je  contente  au  decret  qui  vc-jSsftpro- 
poli  ; unis  puisqu'il  faut  céder  à la  majorité,  je 
dirai  a ce»,  i: . a;<  t it>_-  ; l'exemple  de  M.  Lautrec 
doit  vous  appre—ute  qu.  les  ac.ulateurs  ne  font 

pu 
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pas  infaillibles  , & que  les  accufés  ne  font  pas 
coupables. 

M.  Barnavc.  t.e  préoninint  vous  propofe  d’exer- 
cer des  fondtions  qui  ne  peuvent  être  remplies 
que  par  les  juges.  Vos  fondions  doivent  fe  réduire 
à la  furvei liante  qu'exige  la  fureté  publique.  Lailf.z 
aux  juges  le  foin  de  capturer,  bi  U»  témoins  doivent 
être  arrêtés , c'eft  aux  juges  à le  prononcer.  Je 
pa.Te  à l’ainendetnent  que  j'avois  moi-même  à pro- 
poser ; les  deux  démit  i s articles  du  projet  de  decret 
du  comité  font  trop  foibles.  La  lociété  a non- 
feulement  le  droit  de  rappeler  tous  les  fonction- 
naires publics  de  cous  les  fabriës;  mais  elle  a encore 
celui  tle  fupprim.-r  leurs  offices  , s'ils  n'obeilTent 

Ï>as  à fa  requiiirion , & s’ils  refufent  de  lui  prêter 
èrmtnt  de  fidélité.  Je  demande  donc  que  les 
françois  fugitifs,  fonctionnaires  publics  ou  filariés, 
foier.t  tenus  de  rentrer , nou-feul-ment  dans  le 
royaume  , mais  de  prêter  le  ferment  civique  j 8c 
qu’en  cas  de  reliilance , ils  fuient  prives  üe  leurs  i 
penlians  8c  traitent. ns. 

L’aflêmblée  décidequ'i!  n'v  a pas  lieu  à délibérer 
fur  l'amendement  de  M.  l'abbe  Maury. 

M.  Cajafcs.  Ce  n’eft  pas  une  chofe  facile,  que 
de  déterminer  iulqu'à  quel  point  l’intérêt  public 
peut  autorifer  le  corps  légitlatif  à entreprendre 
fur  la  liberté  particulière,  puifqu’il  eft  incontcf- 
table  que  la  liberté  publique  n’clt  que  le  réfultat 
de  toutes  les  libertés  individuelles.  La  fociëté  a 
Jâ.is  doute  le  droit  d'impofer  à tout  fonélion- 
naire  qu’elle  fdaric,  les  conditions  les  plus  conve- 
nables .i  l’intérêt  public;  mais  je  fais  auflï  eue 
Ionique  le  legiflatettr  a changé  entièrement  les 
loix  de  la  fociéré,  il  a dégagé  tous  les  citoyens 
des  liens  qui  les  attachoient  à leur  patrie.  Quand 
l’expreifion  de  b volonté  générale  a renverfé  la 
conilicution  d’un  pays  pour  en  établir  une  nou- 
velle , b minorité  a le  droit  de  dire  : donnez- 
moi  ma  propriété  , 8;  je  m'expatrie  ; j’ai  con- 
trats avec  vous  fous  une  conllitution  qui  m'ac- 
cordoit  le  bienfait  de  la  protection  j en  détrui- 
sant cette  conllitution,  vous  m’avez  dégagé  de 
mes  ferment  ; je  dois  être  libre  de  fortir  d’une 
patrie  dont  les  loix  ne  me  plaifcnt  plus. 

( On  applaudit  ).  Ce  principe  , je  le  répète  , 
ne  petit  etre  contelté  d'aucun  de  ceux  qui  m'in- 
terrompent^ s’ils  font  conféquens  aux  principes 
qu’ils  ont  établis  ; je  les  invite  à fe  rappelltr 
qu'ils  ont  donné  des  éloges  & des  appbudiüe- 
mens  à la  mémoire  des  protellans  qui  on:  quitté 
la  France  lors  de  b révocation  de  l’édit  de  Nantes, 
parce  qu’ils  ne  vouloient  pas  fe  foumerrre  à cet 
édit.  J adopterais  le  principe  que  le  l.gifiatcur 
peut  impofer  aux  fonctionnaires  publics  âr  aux 
libriés  toutes  les  conditions  qu'il  juge  conve- 
nables ; mais  fans  détruire  tout  principe  de  juf- 
tice  , vous  ne  pouvez  priver  de  leur  traitement 
iSJJ'cmolci  Hatiouulc.  Tarn.  U,  L) coati. 
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' ceux  à qui  ccs  tritemens  n’ont  été  donnés  qu’en 

I conipeiilatio:i  d’une  propre  t.’.  Les  princes  du 
Ia:n;  ont  un  trait. nv.rit  , nuis  c’dl  une  riiknv- 

! nité  du  patrimoine  qui  i.ur  a éti  enlevé.  ( Il 
s'élève  d.s  murmures),  ( n ne  foutiendra  pas 
fins  douta  que  les  princes  de  b maifon  de 
France  l'ont  nés  (ans  propriétés;  on  ne  fou  tiens 
tira  pas  que  fi  finition  n’avoir  pis  voulu  rendre  le 
doi  viue  indiviiiôle  ce  iruii .nablr  , les  priiccs 
n’eulF.nt  couf.tvé  chacun  un  dimiine  particu- 
lier ; on  ne  fou:;,  itéra  pis  fins  douta  tu:  les 
apanig-.s  foient  une  conipeufation  égale  de  cas 
portions  de  domaines  dont  on  les  a privés.  1 es 
apanages  eu  les  traitement  qui  les  remplacent 
font  donc  , entre  les  mains  des  princes  , non 
pas  un  fabire , mais  une  propriété  ; ils  doivt  ne 
être  fournît  aux  mêmes  règles  que  les  autres 
propiiétés.  Je  pourrais  ajouter  une  confidéra- 
tioii  iuiponante  comre  1a  propofition  qui  vous 
ell  faite,  de  rappdler  les  princes;  je  ne  ferai 
que  l’indiquer  : feront-ils  en  fureté  dans  ca 
royaume?  (11  s’élève  des  murmures). 

t M.  Vabii  Maury  ( s’avance  au  milieu  de  b 
falle).  Qui  veut  ra'afi'aier  de  ma  vie  ? 

M.  Cajdlti.  Je  crois  pouvoir  me  difpenlêr 
d’entrer  dans  les  trilles  détails  qui  pourraient 
appuyer  l'obfervarion  que  je  viens  di  faire.  Je 
me  cor.t.nte  de  demander  l’ajournement  con- 
cernant les  réfugies  françois. 

M-  Lrddft  de  Bt-utldoex,  La  queftion  n’in- 
térefTe  pas  un  grand  nombre  de  citoyens!  elle 
n’dt  pas  conilirutionnelle  : on  peut  donc  la  traiter 
à pcefent.  Tout  le  mondes  le  droit  de  quitter 
fou  pays,  8c  d’emporter  fa  propriété  individuelle: 
ainn  b queflion  ell  fimple  ; les'  apanages  font- 
ils  une  propriété  individuelle  ? 

M.  Barnavt.  Cette  quefiion  ne  doit  pas  être 
traitée  en  ce  moment;  je  ne  l'ai  pas  préjugée 
par  le  décret  qui  vous  elt  propolé  , puifqu’il  n’jr 
cil  queftion  que  de  traitement  & de  fabires  , Üc 
non  pas  d’apaïugcs. 

M.  Riq-citi  ( dit  Mi'abcaa  Vainc).  M.  Bouti- 
doux  vient  d'avancer  un  principe  qu'il  a dit 
plufieurs  fois  n’étre  rontefte  parjperfcnne  J'en 
prends  aile  , 8c  je  déclare  que  je  le  contefte. 

II  cil  faux  que  les  membres  de  la  dynaflie  aient 
les  mêmes  droits  que  les  autres  citoyens.  Quoi- 
que les  projets  des  ennemis  de  la  révolution  ne 
p irai  fient  pas  mieux  conçus  que  leurs  f; llêxîs 
politiques, les  défordres  qu’ils  excitent  dans  l’in- 
terie  ur  én  royaume,  les  inquiétudes  & les  alar- 
mes qu’ils  pvoduilent  , tour  me  femble  provo- 
quer votre  furveillance  8c  votre  févérlte  : non 
que  je  craigne  pour  b liberté , qu’une  grande 
nation  a acqtrife,  8c  que  trois  millions  d'hom- 
mes défendent  ; mais  dans  tous  les  cas  il  ell  iut-, 
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poffible  que  Paflemblt'e  ne  s’occupe  pu  des  pro- 
portions qui  lui  font  faites.  C eft  d’après  les 
principes  memes  de  M.  Cazalès  que  je  demande 
que  le  projet  de  décret  du  comité  des  recher- 
ches, oc  l’amendement  de  M.  Barnave  foicnt 
adoptes.  (L’alfemblée  applaudit). 

On  demande  d’aller  aux  voix. 

M.  Efiaumel.  Je  demande  la  parole...  D’après 
les  propofitions  qui  vous  ont  été  faites,  rien  ne 
me  paroit  plus  (impie  que  d’aller  aux  voix. 

Une  grande  partie  de  l’aflemblée  fe  lève  pour 
demander  qu’on  aille  aux  voix. 

M.  Ejlourmtl  Je  demande  à être  entendu. 

L’alTemblée  ferme  la  difcuflion. 

L’ajournement  propofé  par  M.  Cazalès  eft 
écarte  par  la  qucltion  préalable. 

M.  De  Fin' eu.  Vous  ne  pouvez  pas  obliger  les 
citoyens  à une  rclidence  perpétuelle  dans  le 
royaume.  Il  eft  des  françois  qui , foit  pour  leur 
famé,  foit  pour  leurs  alfaires  , ont  été  obligés 
de  quitter  le  royaume.  Par  exemple  , je  con- 
nais un  refpeâable  vieillard  qui  vient  d’aller 
chercher  le  foleil  du  midi.  Il  etl  malade,  il  ne 
peut  pas  faire  une  lieue...  Faites  attention  qu'on 
tend  un  piège  à l'afttinblce , quand  on  lui  pro- 
pose des  mefures  attentatoires  à la  liberté  in- 
dividuelle. C’eft  précifement  parce  que  ces  fran- 
Çois  expatriés  vous  paroiflent  dangereux  à la 
révolution , qu’il  faut  bien  fe  garder  de  les  rap- 
peller  au  milieu  de  vous.  Je  demande  la  quef- 
tion  préalable. 

M.  Riqueiti , dit  Mirabeau.  Je  ne  puis  m'empê- 
cher de  remarquer  que  le  projet  de  décret  qui 
vous  eft  préfeaté  , relalivement  aux  fugitifs  , dit 
trop , exige  trop  dans  un  fens  ; dit  troppeu , exige 
trop  peu  dans  un  autre  fens.  11  y a trois  clalTès  de 
citoyens  réfugiés  ; les  uns  , de  Amples  citoyens 
qui  peuvent  vivre  où  ils  veulent;  les  autres . des 
fonctionnaires  publics , ceux-ci  doivent  être  privés 
de  leurs  falaires;  enfin , les  membres  de  la  dvnaf- 
tie.  Je  ne  vois  pas  qu’il  foit  de  l’intérêt  public 
de  les  rappeler  en  ce  moment  en  France.  J’ai 
entendu  dire  que  les  membres  de  la  famille  royale 
ne  doivent  pas  être  diftingués  des  autres  citoyens  : 
je  réponds  qu'ils  font  des  privilégiés  ; la  lubfti- 
tution  à la  couronne-  eft  une  munificence  de  la 
nation , qui  les  foumet  à des  charges  auxquelles 
ne  font  pas  fournis  les  autres  citoyens.  Quand 
l’augulle  chef  de  la  nation  a accepte  notre  conf- 
titution , il  a liétoute  fafamillc.  Tous  les  membres 
de  la  dynailie  doivent , à fon  exemple , jurer  la 
conftitution,  puifqu’ilsfont  appelés  à la  couronne. 
Je  propofe  d’ajouter  au  projet  de  décret  de  votre 
comité  , la  diipoütion  fuivaute  : 
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« L’afTemblée  nationale  déclare  que  les  membre! 

de  la  famille  royale  , éventuellement  appelés  i 
fuccéder.  J la  couronne  , font  tenus  de  jurer  la 
conftitution  décrétée  par  l'afT.mblie  nationale,  & 
déjà  acceptée  par  le  roi , & de  prêter,  en  con- 
fequence,  le  ferment  civique. 

Décrète  que  le  roi  fera  prié  de  notifier  la  pré- 
fente  déclaration  à MM.  d'Artois, Coudé  & Bout- 
bon  , afin  qu’ils  aient  à l'atisfairc  à cette  obli- 
gation dans  un  mois  ». 

M.  Charles  L imné.  J’obferveque  lapropolîtitn 
du  préopinant  tient  tellement  à la  conftitution, 
qu’elle  peut  être  regardée  comine  conftitutionnclle 
elle  même.  D'après  cela , elle  ne  doit  pas  être 
traitée  dans  une  féance  du  loir  ; elle  fcmbleroit 
même , fi  les  intentions  de  M.  Mirabeau  n'étoitnt 
pas  connues , avoir  pour  objet  de  détruire  l'égalité 
îles  droits  des  citoyens.  Je  crois  que  fon  expofé 
manque  de  juftefte.  M.  Mirabeau  vous  a dit  qu’il 
V avoit  dans  le  royaume  des  citoyens  privilégiés. 
Non , il  n'exifte  que  deux  hommes  privilégiés,  le 
roi  Sc  le  dauphin.  Vous  avez  déjà  déclare  , par 
un  décret  folemnel,  cette  fainte  & précieufe  égalité 
politique.  M . Mirabeau  lui- même  vous  a parlé  avec 
juftefte  & énergie  au  moment  où  il  s’eft  agi  d'éta- 
blir cette  égalité.  Je  préfète  donc  le  projet  de 
décret  de  votre  comité  , en  ce  qu’il  confifte  à 
rappeler  en  France  tous  les  fonctionnaires  publics. 
11  faut  que  tous  ceux  qui  ont  des  grades , des 
diftinctions . qui  font  déjà  une'  fortune , puifqu’elles 
portent  aux  grades  fupérieurs , rentrent  dans  leur 

f>atrie.  N’tft-il  pas  fcandaleux  que  la  plupart  des 
ieutenans-généraux  foient  aujourd'hui  occupés  i 
nous  fufcitei  des  ennemis  dans  les  cours  étrangères, 
& que  cependant  ils  jouifTent  encore  du  droit  de 
venir  prendre  leurs  rangs  dans  l’armée.  Je  ne  vous 
engagerai  jamais  à foire  de  votre  puiffonce  un  ufage 
trop  rigoureux  ; mais  il  eft  tems  que  les  ennemis 
de  la  patrie  ceffent  de  regarder  vos  décrets  comme 
illufoires. 

Il  faut  que  ceux  qui  ne  s’y  foumettent  pas 
perdent  au  moins  la  cor.fîdération  dontils  jouiflènt.. 
Quant  aux  princes , il  n’y  en  a plus  : M.  Mirabeau 
ne  doit  pas  nous  propofer  pour  eux  des  règles 

fiarticulieres.  11  fait  bien  que  vous  avez  repoulfé 
a propofition  qu’il  vous  fit  au  mois  de  juillet , 
relativement  au  ci-devant  prince  de  Condé.  11  faut 
rappeler  indiftin&ement  tous  les  fonûionnaires 
publics , & tous  ceux  qui  vivent  aux  dépens  de 
l’état.  11  eft  tems  de  foulager  le  peuple  des  facri- 
fices  qu’il  ne  cefTè  dé  foire  pour  ceux  qui  le  tra- 
hiffent  & l’abandonnent.  ( On  applaudit  ). 

La  propofition  de  M.  Riquetti  eft  renvoyée  à 
l’examen  du  comité  de  conftitution. 

I.'afT-mble’e  délibère  fuccefTivement  fur  les  divers 
articles  du  projet  de  décret  du  comité  des  re- 
cherches. Au  moment  où  M.  le  préfident  prononce 
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l'adoption  de  l'article , relatif  au  remplacement 
de  la  garnifon  de  Lyon , M.  Dillon  oblerve  que  , 
bien  loin  qu’il  exilre  aucune  inculpation  contre 
ces  régimens  , l'un  d’eux , celui  de  Sonnemberg , 
a reçu  des  témoignages  de  fatisfaÜion  de  l'affem- 
blée. 

Sur  cette  obfervation  appuyée  par  M.  Barnave , 
l'affemblie  ordonne  le  rapport  de  l'article  , & 
décrété , fur  la  proportion  de  M.  Noailles , que 
le  roi  fera  fupphé  a’ordonner , relativement  à la 
garnifon  de  Lyon  ? les  mefures  les  plus  propres 
à ajfurer  la  tranquillité  publique. 

Le  décret  en  entier  définitivement  eft  adopté 
en  ces  termes  : 

■«  L'affcmblée  nationale , après  avoir  entendu 
fon  comité  des  recherches , décrète  ce  qui  fuit  : 

Art.  I.  Elle  charge  ion  prélident  de  le  retirer 
devers  le  roi  pour  le  prier  de  donner  les  ordres 
nécefTaires  pour  que  MM.  Guillain  , dit  de  Pouge- 
lon,  d’Efcarts  8c  Terralfe , foient  amenés  fepa- 
lément , fous  bonne  8c  fdre  garde , du  château 
de  Pietre-Encife , où  ils  font  actuellement  dé- 
tenus , dans  les  prifons  de  Paris. 

II.  La  municipalité  de  Lyon  enverra  inceffament 
au  comité  des  recherches  de  l’affcmblée  nationale 
tous  les  renfeignemens  qu’elle  aura  pu  fe  procurer 
fur  la  coniuration  dont  fe  trouvent  prévenus 
MM.  Guillain,  d'Efcarts  8c  Terraffe,  enfemble 
leurs  papiers. 

III.  Le  procès  fera  fait  à ces  particuliers  par 
la  haut#  cour  nationale , chargée  de  laconnoilfance 
des  crimes  de  lèfe-nation  , ou  par  tel  autre  tri- 
bunal proviloire  que  i'afl’emblée  nationale  jugera 
convenable. 

IV.  Le  roi  fera  prié  de  remplacer  M.  Lacha- 
pelle , commandant  les  troupes  uc  lignes  à Lyon , 
& de  donner  les  ordres  nécefiaires  pour  le  maintien 
de  la  tranquillité  dans  ccttc  ville. 

V.  Décrète  que  tous  françois,  fonâionnaires 
publics  ou  recevant  des  penfions  ou  traitemtns 
quelconques  de  l’état , qui  ne  feront  pas  préfens 
8c  réTidens  dans  le  royaume  , & qui  n’auront  pas 
prête  le  ferment  civique  dans  le  delai  d’un  mois 
après  la  publication  du  préfent  décret , fans  être 
retenus  en  pays  étranger  par  une  million  du  roi 
pour  les  affaires  de  l’état,  feront , par  le  fciil  fait , 
déchus  de  leurs  gradés  & emplois , 8c  privés  dé 
leurs  priions  , appointemens  & tfaitemens  ». 
l'oyt\  Emicr.es  , ABSENTS. 

Séance  du  dimanche  19  décembre, 

M.  Dandré.  J’étois  l'ami  de  M.  Pafcalis,  dont 
vous  avez  appris  1a  fatale  deftinée  ; lorfqu’au  mois 
d'oétobre  dernier  il  fut  dénonce  à 1 afllmblée 
nationale  poux  le  difcQurs  inconftitutioiukl  qu’il 
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avoit  prononcé  devant  le  parlement.  J’entrotenois 
avec  lui  une  correlpondance  amicale;  je  lui  parlois 
de  mes  efforts  pour  étouffer  cette  dénonciation. 
Je  lui  difois  , en  parlant  du  departement  8c  du 
dillrtcl  à’ Aix  : « Ces  nouveaux  corps  font  claqueç 
leur  fouet  ».  Je  parlois  à mon  ami' des  travaux 
de  l'affcmblée  que  je  trouvois  alors  aller  fort  len- 
tement. Je  lui  parlois  au.Ti  de  la  guerre  entre  l’An- 
gleterre & l’I  fpagne.  Ma  lettre  a été  enlevée  à 
M.  Pafcalis  ou  trouvée  dans  fes  papiers  après  fa 
mort.  On  en  fait  circuler  des  copies , pour  élever 
des  doutes  fur  mes  intentions.  En  voici  une  que 
je  figue  8c  que  je  dépofe  fut  le  bureau.  J'en  de- 
mande le  renvoi  au  comité  des  rech.  rches , pour 
que  , fur  le  rapport  qui  en  fera  fait  à l’alIc-mbLe  , 
elle  examine  s’il  y a lieu  à accufation  contre  moi. 

L’affcmblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  lettro 
à fon  comité  des  recherches. 

Séance  du  aO  décembre  1790. 

M.  Riquetti  faine , ci-devant  comte  de  Mirabeau. 
Je  demande  la  parotepour  vous  rendre  compte  des 
mefures  provifoires  que  vous  avez  chargé  les  dé- 
putés de  la  ci-devant  Provence  , de  vous  propofer 
au  fujet  des  évènement  arrivés  à Aix. 

M.  Foucault.  Je  défirois  qu’on  nous  accordât  au 
fujet  des  troubles  du  département  du  Lot , la  mémo 
faveur  qu’aux  députés  de  Provence.  Dans  le  (^uercy 
tout  eu  en  feu  ; il  n'y  a ni  liberté , ni  sûreté  ; 
trente  châteaux  ont  été  brilles. 

M.  Riquetti  l’aine.  C’cft  Amplement  fur  les  me- 
fures provifoires  â prendre  dans  la  fituation  très- 
critique  , ou  les  auminiftrateurs  du  département 
des  Bouches  du  Rhône , craignent  que  tous  les 
moyens  ne  leur  manquent  â la  fois  , que  d'après 
les  ordres  de  l’affemblee  nationale , nous  avons  eu 
à nous  concerter.  Voici  le  projet  de  décret  que 
la  députation  nous  a charges  de  vous  préfenter  ; li 
on  le  croit  néceffaire  , |e  donnerai  les  motifs  qui 
nous  ont  engagés  à le  rédiger  aintî. 

« Oui  la  leéture  des  lot: '•.s  du  préfident  du  de- 
partement des  Bouches  du  Rhône,  8c  de  celles  des 
corps  adminillratifs , en  date  du  14  de  ce  mois, 
l'affcmblée  nationale  décrète  que  le  roi  fera  prié 
de  faire  paffer  à Aix , 8c  dans  le  département  des 
Bouches  du  Rhône  , un  nombre  d.  troupes  de  ligne 
luffifant  pour  rétablir  la  tranquillité  publique  , & 
d’envoyer  trois  commiffaires  civils  dins  ladite 
ville,  pour,  jufqu’à  ce  qu’il  en  foit  autrement  or- 
donné , ces  commiffaires  civils  être  chargés  ex- 
clufivemcnt  de  la  requifition  de  la  force  publir 
que  ». 

Ce  projet  de  décret  a été  adopté  i l'unanimité 
par  la  députation, fauf  un  feu)  mor,Sc  ce  mot  a lui- 
même  été  agréé  par  la  majorité  de  quinze  contre 
quatre,  c’eft  le  mot  txcUfivemenc. 
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tence  , au  gré  de  fit  haine.  Soyez  perfuidés  que 
l'ordre  ne  ie  rétablira  que  pardegrands  exemples. 
( La  partie  gaucheapplaudit.  ) J'entends  des  exem- 
ples de  juiiice  contaminés  par  la  loi  ( les  applau- 
diffemens  de  la  partie  gauche  redoublent.  ) F.t 
non  ces  exécutions  qui  fc-roient  des  crimes , quand 
bien  même  la  colère  du  peuple  lèroir  jufte.  Je  de- 
mande donc  que  , fans  delempirer  , on  rende  ce 
décret  que  nous  avons  attendu  pendant  deux  jours , 
8e  qui  me  fenibloitpouvoir  être  rédigé  en  moins 
de  tems. 

M.  Riquetti  r aîné , cl -devant  Mirabeau.  Les  cri- 
mes commis  à Aix  font  trop  grands  , trop  déplo- 
rables pour  avoir  befoin  d’être  exagérés.  Sans 
doute  c'eft  un  grand  crime  de  verfer  !e  fang  hu- 
main , mais  ce  n’eft  pas  un  crime  de  léfe-nation. 
Si  je  voulois  , j’oppoferois  déclamations  à décla- 
mations i j'oppoferois  des  faits  .1  des  exagéra- 
tions , j'indiquerois  la  filiation  de  ces  évène- 
mens , mais  l'afftinblee  ne  s’occupe  que  des 
moyens  provifoiresi  elle  a affez  manilêfté  l'inten- 
tion de  faire  punir  les  coupables,  en  renvoyant 
l’examen  de  cette  affaire  aux  comités  des  recher- 
ches & des  rapports.  Je  ne  fuis  donc  monté  à la 
tribune  que  pour  relever  un  fait  qui  inculpe  les 
admini fauteurs  S ils  n’ont  pas  dit  que  la  loi  mar- 
tiale étoit  inutile.  Quiconque  articule  ce  fait, 
fe  fouille  d’un:  grande  calomnie.  Le  déf  u:  de 
publication  de  la  loi  martiale  elt  un  délit  facial  ; 
mais  lî  cette  publication  a été  impoflible  , les 
admiuiftrateurs  ne  font  pas  coupables.  Les  portes 
des  prifons  ont  été  brifees,  c eft  un  délit  facial; 
mais  il  n’eft  pas  vrai  pour  cela  que  les  adminif- 
trateurs  fuient  coupables.  Trois  citoyens  ont  été 
maffacrés;  8r  au  grand  danger  des  admiivfaateurs, 
ils  l’ont  été  devant  eux , mais  pour  cela  ies  admi- 
niftratenrs  for.t-ils  coupables  r On  fait  aifément 
une  phrafe  redondante , en  dilant  qu’ils  dévoient 
périr  ; l’ont-ils  pu  ces  hommes  qui  avoient  la  con- 
fiance du  peuple,  lorfque  dans  ces  mouvemens 
excités  par  des  caufes  qu'on  connoitra , par  des 
aggreflions  déjà  connues,  il  leur  a été  impoflible 
de  raffembler  la  garde  nationale  8c  la  force  pu- 
blique? ont-ils  pu  être  immolés  quand  ils  le  vou- 
loient?  Je  ne  crois  pas  que  dans  une  aufli  malheu- 
reufe  circonftance , la  chaleur , les  mouvemens 
oratoires  foient  dignes  de  notre  addition.  Ktoit- 
elle  néceffaire  cette  éloquence  qu’on  vous  a étalée , 
quand  les  faits  partaient  à votre  coeur  ? Je  ne 
répondrai  donc  a tout  ce  difcours  qu’en  lifant  h 
lettre  du  préfident  du  département.  On  verra  qu’il 
eft  plus  difficile  de  jeter  de  l'odieux  fur  une  con- 
duite irréprochable  , que  de  furpreudre  quelques 
applaudiffemcns.  Je  demande  la  petmilSon  d'ajou- 
ter un  feul  fait.  Le  préfident  du  département  jouit 
de  l'eftiute  de  fan  pays  , il  s’eft  fournis  à la  loi. 
Il  eft  de  notoriété  publique  qu’avant  que  la  loi 
le  fournit , fes  habitudes  & fes  manières  etoient 
plus  près  du  méridien  ariltocrariquc,  que  du  me- 
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ridien  démocratique.  Ou’un  provençal  me  dé- 
mente. Je  vais  l ie  la  lettre  adr.llée  par  le  pré- 
fident du  département,  au préfidancdcTiffembléo 
nationale,  en  date  du  14  décembre. 

“Les  ennemis  de  la  révolution  n’ont  jamais 
ce  (Té  d'intriguer  dans  cette  ville  pour  la  rendre 
difficile  ou  finiftre.  Depuis  le  décret  qui  a fup- 
primé  les  parlemens , le  parti  a pris  plus  d’au- 
dace 8c  plus  de  force  ; les  menées  fourdts  fe  font 
multipliées  ; l’adminiftration  les  furveilbnt  fans 
ctffe,  les  a toujours  rendues  vaines;  mais,  de- 
puis huit  jours,  les  mécontens  cherchant  à avoir 
un  ralliement , avoient  formé  le  projet  de  fe  raf- 
fembler  en  club.  Le  tirre  feul  qu’ils  fe  propo- 
foient  de  donner  à leur  fociéti  , les  amis  du 
roi  ii  du  clergé...  (11  s’élève  des  murmures). 

J’entends  de  légers  murmures.  Il  meparoit  affez 
(impie  qu’on  trouve  ridicule  la  locution  d'amis 
du  roi  dans  un  pavs  mi  tous  les  citoyens  aiment 
leur  roi  ; (toute  fa  partie  gauche  applaudit  ; 8c 
cette  autre  locution  , amis  du  clergé  , dans  un 
pays  où  il  n'y  a plus  de  clergé.  Je  continue  la 
lecture  de  la  lettre  ».  Le  titre  feul  qu’ils  fe  pro- 
pofoient  de  donner  à leur  fociéte  , annouçoit 
affez  que  ce  raffemblemer.t  devoit  être  dan- 
gereux. 

L'adminiftration  éprouvoirlcs  plus  vives  alarmes 
de  la  création  de  cette  fociété , maiselle  ne  favoit 
comment  l’empêcher.  Il  exifte  dans  cette  ville  deux 
autre  clubs  ; l'un  fous  le  nom  d’amis  de  la  conf- 
tution  , l’antre  fous  celui  de  club  anti-politique, 
dont  les  principes  font  extrêmement  contraires 
à ceux  des  inuividus  qui  dévoient  compofer  la 
nouvelle  fociété.  Il  étoit  J.ifii  de  prévoir  que 
ces  trois  points  de  réunion  menaçoi:nt  d'un  choe 
violent  entre  les  citoyens  de  cette  ville.  Les  mo- 
teurs du  nouveau  club  fe  tcurmentoient  pour  aug- 
menter le  nombre  de  leurs  foucripteurs  , & n’épar- 
gnoient  aucun  moyen  de  fédiiition  pour  y parvenir. 

« Déjà  ils  annonçoient  qu’ils  mettrofent  la  co- 
carde blanche  avant-hier  , dimanche.  Ce  jour-là 
les  clubs  des  amis  de  la  conftitution  & des  anri-po- 
liques  fe  réunirent,  juretent  de  nouveau  de  main- 
tenir la  foi  due  à leur  ferment  civique.  Des  dé- 
putations de  ces  deux  clubs  réunis  , paffint  de- 
vant un  cafté  où  fe  trouvoient  nombre  d oificitrs 
du  régiment  de  Lyonnois,  des  perfohr.es  dr- 
fignées  pour  être  recruteurs  du  club  des  amis 
du  roi  & du  clergé , il  y eut  beaucoup  de  huées  ; 
alors  divers  individus  fartant  du  caffé,  attaquèrent 
les  citoyens  qui  paffoient  en  leur  tirant  des  coups 
de  piftolet , fondant  fur  eux  l’épée  à la  main.  Il 
y eut  nombre  de  blcffures;  jufqu’à  prêtent  au- 
cune ne  parott  être  dangereufa. 

fr* 

« L’adminiftr.nion  du  département  , le  direc- 
toire du  dilUict  de  la  municipalité  s’aflemblèjcnt 
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auffitôt  .1  l'hotel-dc-villc , lieu  commun  de  leur» 
féar.ccs.  l es  dput.s  des  deux  premiers  corps  ad- 
niinitlratits  fe  rendirent  vers  la  municipalité  pour 
déterminer  plus  rapidement  ce  qu  il  convenoit 
de  taire  dans  les  circonftances  critiques  oii  la 
ville  f.  trouvoit  ; d'autres  députés  des  corps  ad- 
miniftratifs  parcoururent  la  ville  pour  voir  ce  qui 
s'y  paffoic , contribuèrent  de  tous  leurs  efforts  au 
reubliffement  de  rordre.informèrent  l’adminiftra- 
tiou  du  département  qui  avoir  arrêté  qu  elle  ne 
fe  fépareroit  pas  que  l'ordre  ne  fut  rétabli.  Quatre 
officiers  du  régiment  de  Lyonnnis  furent  arrêtes 
8c  conduits  à la  inaifon  commune. 

l.’adminiftration  fut  infttuite  que  d'autres  of- 
ficiers , jeunes  étourdis,  s'étoient  rendus  au  quar- 
tier, Se  avoient  fait  prendre  les  armes  au  régi- 
ment , «qu'ils  lui  propofoient  de  marcher  vers 
J'hôtel  de  la  commune  , pour  enlever  i force 
ouverte  ceuit  de  leurs  camarades  qui  s’y  trnu- 
voientî  le  major  de  ce  régiment  s’etoit  rendu, 
accoaipagtré  du  quartier-maître,  très-connu  par 
fon  patrintifm*  & l’a  bonne  conduite  , auprès  de 
la  municipalité. 

Les  citoyens  volèrent  aux  armes  , & vinrent 
en  grand  nombie  à l'hôtel  de  la  commune  de- 
mander juftice  des  attentats  commis  contre-eux  i 
on  leur  préfèntà  les  olüciers  qui  avoient  été  ar- 
rêt.Si  ils  n’en  inculpèrent  qu  un  qui  avoit  été 
conduit  par  la  garde  nationale  au  département, 
fans  chapeau  Se  fars  épee. 

De  concert, les  admimllrateurs  réfnl virent  d’éloi- 
gner au'l'.tôc  le  régiment  de  Lyonnais  i il  fut  re- 
quis départir  incontinent  i cinq  compagnie  fe  font 
rendues  à Lambefc  , trois  à lloquevaire , deux  à 
1 tnriol.  Il  a fallu  les  diviler  Pour  rendre  le  régi- 
ment moins  fort , au  cas  que  la  leduélion  parvint 
à lui  faire  oublier  fes  devoirs , & pour  qu  il  fût 
moins  à charge  aux  villes  dans  lesquelles  feules  ou 
pouvoit  le  cantonner. 

Je  dois  un  témoignage  honorable  à la  conduite 
des  grenadiers  dudit  régiment  i ils  refusèrent  de 
marcher  fans  en  être  requis  par  Icsadminiffrations , 
& c’eil  fans  doute  à leur  attachement  aux  loix  , à 
leur  fermeté , que  la  ville  doit  fon  falut  : fi  les 
grenadiers  euflent  été  moins  dignes  de  porter  le 
nom  de  grenadiers  français  , la  viile  auroit  été 
livrée  à un  horrible  carnage.  (On  applaudit.) 
L’exemple  de  ces  braves  grenadiers  retint  les  fol- 
dits  fur  lcfqjiels  l’ivrefle  Sanguinaire  de  quelques 
officiers  avoit  déjà  eu  quelque  influence  , car  ils 
avoient  fait  une  évolution  pour  marcher  ; mais 
leur  cœur  ne  partageant  pas  leur  faute , elle  étoit 
due  à leur  attachement  à la  dlfcipline  militaire  & 
à l’erreur  d’un  moment , qu’ils  abdiquèrentauffitôt 

u’ils  furent  inftruits  par  l’exemple  des  grena- 

iers. 

Pans  ces  circonftances  dangereufes , l’adminu- 
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rration  requit  4 ce  hommes  du  régiment  fuifle 
d t.rivell , en  garni  fon  à Marlcille , 8c  400  hommes 
de  la  garde  nationale  de  ladite  ville,  pour  fe 
rendre  auflitôt  à siix.  Des  fccours  font  arrivés 
hier  matin,  8c  le  régiment  de  Lyonnois  avoir  fait 
route  pour  fes  dellinations  des  les  fix  heures  du 
matin  , en  bon  ordre. 

L’adminiftration  compterait  fur  la  tranquillité 
de  cette  ville , fi  M.  Pafcalis  , ci-devant  avocat , 
ui  avoit  infulté  la  nation  par  un  difeouts  incen- 
iaire,  prononcé  par  lui  lé  17  feptembre  deriûer 
à la  barre  du  ci  - devant  parlement , & que  j’ai 
ci-devant  dénoncé  à laftémblée  nationale,  qui  , 
par  fon  d.cret  du  y octobre , a renvoyé  la  cou- 
noiffance  de  cette  affaire  au  comité  des  recher- 
ches, n’avoit  été  arrêté  8c  conduit  aux  prifons. 
Le  peuple  le  confidératit  comme  la  cheville  ou- 
vrière de  la  trame  qu’on  croit  avoir  été  ourdie 
contre  les  citoyens  patriotes , demande  fi  tête  à 
grands  cris.  La  garae  des  prifons  eft  confiée  à 
des  dérachemens  des  gardes  nationales  d'Aix  8c 
Marfeille,  8c  du  régiment  sl’Erneft-,  mais  l’ad- 
miniftration  craint  vivement  que  les  forces  qu'elle 
a à fa  difpofition  ne  foient  infutlifantei , fi  la  voix 
de  la  perfuafioti  8c  de  la  contenance  qu’elle  em- 
ploie ne  perfuadg  pas. 

Voilà  , M.  le  préfident  quelle  étoit  notre  fitua- 
tion  à huit  heures  du  matin  i depuis  lors  , elle  eft 
devenue  beaucoup  plus  affreufe  i les  cris  qui  de- 
mandoient  la  tête  de  M.  Pafcaiis  étant  devenus 
plus  forts  Sc  plus  innombrables  , plufieurs  officiers 
municipaux  en  écharpe  8c  la  plupart  des  a dminif 
trateurs  fe  font  rendus  aux  prifons  pour  rétablit  le 
calme  ; ils  ont  été  fans  puiffance , 8c  font  même 
devenus  fufptéls  au  peuple;  MM.  Pafcalis,  Laro- 

Î luette  8c  Guiraman  ont  été  pendus  à des  arbres  , 
ans  que  la  prélence  des  adminiftrateurs , fans 
doute  méconnus  dans  ce  tumulte , 8c  des  offi- 
ciers municipaux  en  échirpe  , ait  pu  prévenir  ces 
excès. 

Cette  affreufe  cataflrophe  déchire  mon  a me  , 
malgré  lesdeffeins  infernaux  dont  la  voix  publique 
accula  ces  individus  8c  plufieurs  autres,  dont 
l’exiflence  nous  menace  peut-être  de  nouvelles 
fcènes  de  fang. 

Jamais  , M.  le  préfident , il  ne  fut  de  fituation 
plus  terrible  que  celle  de  tous  les  adminiftrateurs 
réunis  depuis  trois  jours  pour  entretenir  la  tran- 
quillité publique  , Sc  auxquels  tous  les  moyens 
échappent  à-la-fois.  La  garde  nationale  de  Mar- 
feille a été  requife  d’y  retourner , afin  de  diminuer 
le  nombie  des  gens  armés  qui  étoiem  en  cette 
ville , fans  être  à la  difpofition  de  ceux  qui  font 
chargés  de  1a  tranquillité  publique  ». 

Quant  à fépigramme  faite  à la  députation,  à b 
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®n  du  dil'cours  de  M.  l'abbé  Maury , quoique  nous 

1 foj'ous  peu  Itnfibles,  je  dois  dire  que  fuffem- 
blée  nous  ayant  charges,  fanu  Ji  foir  , de  lui  pre- 
fenter  des  niefures  provil'oires  , nous  n'avons  pas 
mis  une  heure  à lui  obéir.  Hier  nous  demandions 
la  parole,  mais  le  cours  de  la  difcullion  n’a  pas 
permis  de  nous  l'accorder.  En  prel’entant  notre 

firojet  de  décret , nous  n’avons  pas  voulu  jeter  de 
a défaveur  fur  les  adminidrateurs  ; je  réponds  à 
M.  Démeunier  : il  nous  a paru  que  cette  difpo- 
fition  croit  néceflaite  pour  que , dans  un  pays 
partialifé , ils  coufetvuffent  la  confiance  dont  ils 
avoient  befoin.  Au  relie,  la  députation  adopte 
tout  ce  que  l'aflemblée  jugera  convenable.  Mais 
je  per£ fie  dans  mon  principe  : que  quand  il  y a eu 
un  grand  défordre , les  admmiltrateuis  font  parties , 
ficne  peuvent  concourirà  Uréquilitionde  latorce 
publique. 

M.  Charles  Lamah.  Ce  n'eft  pas  la  première 
fois  que  l'aflemblée  a obfervé  une  ta  il  i que  aller, 
connue.  Ôn  égare  le  peuple  pour  lui  donner  des 
torts  , & pour  demander  qu'on  ordonne  des  peines 
contraires  à la  liberté  & à la  conliicution.  (On 
applaudir.  ) On  égare  les  troupes  pour  faire  mar- 
di, r des  foldats  contre  des  foldats.  (Lis  applaudif- 
femens  recommencent.)  Quand  je  vois  l’eloquente 
fenfibilité  de  M.  l'ibbe  Maury , je  m’étonne  qu'il 
ne  l'ait  pas  montrée  lorfqu'il  a été  queftion  de  l'af- 
/affinai  du  maire  de  \ araife , des  malheurs  de 
Perpignan 

M.  labié  Maury.  Je  n'étois  pas  à l'aflemblée. 

M.  Charles  Lameth.  Je  fuis  loin  d'exeufer  le 
peuple  , lorfque  pouffé  à bout , il  a commis  des 
crimes  ; mais  je  ne  fais  comment  les  perfonnes  qui 
trouvent  dans  leur  cœur  tant  de  reproches  à lui 
faire....  ( Il  s'élève  des  murmures.)  On  accufe  le 
peuples  je  le  défends.  Si  on  envifage  tous  cesévê- 
nemens  fous  leur  vrai  point  de  vue,  on  reconnoit 
que  ce  font  des  affaires  de  polies  où  le  peuple  a 
toujours  l'avantage.  On  excite  le  peuple  pour  le 
porter  à des  violences,  & on  l'accule.  On  rient  des 
affemblees  armées.  ..  A Perpignan  , il  aeu  le  cou- 
rage difficile  de  pardonner;  il  a refpeâé  l'inviolabi- 
lité de fes rc préfentans qui  s'armoicntcontrc  lui  du 
caractère  meme  dont  il  les  avoit  revêtus,  il  a ref- 
peête  lesloix.il  a refpeâé  ceux  de  fes rt prefentans 
qui  etoient  devenus  les  enr.c  mis  : Sc  voilà  le  peuple 
qu'on  accufe  1 il  étoit  excité  , harcelé  parles  mi- 

ailfres  que  nous  avons  attaqués J'invite  les 

ennemis  du  peuple  à faire  ceffer  le  deuil  dont  ils 

couvrent  la  partie Quant  au  projet  de  décret , 

je  ne  vois  pas  pourquoi  envoyer  des  commiffaires  : 
c'tft  un  moyen  Utile  qu'il  ne  faut  pas  prodiguer. 
Les  adminiffrateursne  font  pas  fufoects  : la  bonne 
eufe  triomphe...  je penfe  qu’il  n'v  a pas  lieu  à 
délibérer  fur  cet  objet.  Je  demande  en  amendc- 
æneque  lepréfuicnt  fuit  chargé  décrire  une  lettre 
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de  remereiment  aux  grenadiers  du  régiment  de 
Lyonnais. 

Af.  Riqutlti  l'aîné ( ci-devant  Mirabeau  ).  I.esad- 
miniftrateurs  font  dignes  de  toute  laconhance  de* 
citoyens  Si  de  l'aflèinblce  nationale  : c'elk  pour 
eux  que  nous  demandons  des  commilfiires  Tous 
les  moyens  nous  échappent  : celui  qui  dit  cela  ap- 
pelle les  focours  des  tepréfentans  de  la  mtion. 
J'ai  oublié  d’ohferver  qu'il  ell  bien  étrange  qu’on 
nous  reproche  de  nous  etre  conformés  aux  prin- 
cipes , en  ne  déterminant  pas  le  nombre  des  trou- 
pesque  l'affemb'ée priera  le  roi  d’envoyer  dans  le 
département  des  Bouches  du  P.hône. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

L'affsmbL’e  nationale , ouï  la  leâure  des  let- 
tres dupreitdent  du  departement  des  Bouches  du, 
Rhône,  3c  des  corps  aaminiltrarifs  , en  date  du  14 
de  ce  mois , décrété  que  le  roi  fera  prié  de  faire 
palier  à Aix , Si  dans  le  département , dt  s troupes 
de  ligne  ,en  nombre  filmant  , pour  y rétablir  la 
tri.'.qtiiiütépublique  ,8c  d'y  envoyer  trois  com- 
miffair^s  civils  , pour  y être  , concurremment  avec 
trois  membres  choifisdans  les  corps  admi.iiftr.uifs, 
charges  de  la  requiiition  delà  force  publique. 

Ce  projet  de  decret  eft  adopté. 

ALBERT  DE  RIOMS.  M.  Albert  de  P.ioms, 
commandant  de  la  marine  à 'foulon , a été  l’objet 
d un  décret  Si  d'effet  longs  débats  auxquels  ont 
donné  lieu  les  troubles  de  Toulon,  dans  le  mois 
de  décembre  1789 , don:  Cet  officier  général  a 
manqué  d'être  la  victime. 

Il  nous  a paru  plus  convenable  de  rapporter, 
fous  le  nom  de  M.  Albert  de  Rioms  , les  débats 
de  l'aflemblée  qui  ont  précédé  le  décret  qui  le 
concerne  , que  de  les  renvoyer  au  mot  Toulon, 
quoique  généralement  nous  ayons  adopté  , pour 
apporter  les  difctiffioi.s  d'évènemens , le  lieu  où  ils 
fe  font  paffes;  mais  ici  L fu jet  du  décret  étant  fur- 
tout  M.  Albert  8c  toute  l'affaire  fe  rapportant  i> 
lui , il  ne  peut  y avoir  d'embarras  pour  le  leéicur; 
d’ailleurs  nous  aurons  foin  de  faire  connoître  ce 
changement  par  un  renvoi.  ( Vuye\  Toulon). 

Séance  du  lundi  foir  7 décembre  1789. 

M.  le  président  fait  lecture  d'une  lettre  du 
garde  des  fceaux  qui  inftruit  l’aflemblée  nationale 
que  M.  Albert  ie  Rioms,  commandant  de  la  marine 
à Toulon  a été  conftitue  ptifonnier  ainfi  que  plu- 
fieurs  officiers  de  marine  , à la  fuite  des  troubles 
qui  oot  eu  lieu  dans  cette  ville  -,  il  annonce  ta 
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même  trms  que  le  roi  i donné  des  ordre*  pour 
faite  ini'ointn  dis  tins  r>  tuifs  à cette  infurtec- 
tion  & pour  raidie  U liberté  aux  oidtiers  dé- 
tenus. 

M membre  du  comité  du  r.pport.  11  cfi 

arrivé  depuis  qu  i pu-,  s jou  rs  une  dé-pination  de 
la  commune  de  Eo.ii  m;  elle  apporte  dis  pièces 
qui  ne  i 1 des  a «eus  ht* 

g: rués  d.’.  'v  U Litre  de  ' î.  i-  g u ne  d.-s  iciaux  , 
iru's  oui  fe  rapportent  à -i  -s  ira*  «marieurs  , 8: 
qui  p o-t  avoir  une  grande  cnnr.e > ira  uvic  la 
détar.i  a de  ..i,  silacre  île  Hiuau  ; fans  doute 
que  l’alLmbLe  jugera  convenable  d'entendre  le 
rapport  de  es  faits  avant  de  pr. monter  1er  ceux 
qu'a  annoiv.  s lalettte  de  V.garJe  dis  Iceaux.  Je 
demande  donc  que  cette  lettre  foit  envoyée  au 
comité  des  rapports  qui  comparera  Ks  evene- 
mens  qui  s'y  trouvent  confignés  avec  ceux  du 
17  & rt>  novembre  auxquels  Je  rapporttnt  les 
pièces  de  la  députation  de  la  commune  de  Toulon, 
& en  fêta  Ion  rapport  a l'alfembl.e  , qui  fans  ce 
rapprochement  ne  peut  être  mii’e  dans  le  cas  de 
prendre  un  parti. 

. M.  Mu/ouet.  11  n’y  a aucune  identité  entre 
l’afihire  du  x3  novembre»:  celle  du  premier  dé- 
cembre s ce  feroit  expof.r  le  port  & la  ville  de 
Toulon  que  de  différer  de  prononcer  fur  cette 
dernière  i je  demande  qu'il  foit  fait  leiturc  des 
pièces  jointes  à lettre  de  M.  le  garde  des  fécaux 
afin  d éclairer  fur  le  champ  l'aikmb'ée  8:  île  la 
mettre  à portée  de  prendre  les  tnelures  qu  exige 
la  lûreté  d'un  des  premiers  ports  du  royaume. 

Quelques  membres  demandent  que  les  pitees 
foient  envoyées  au  comité,  & la  diieuilion  ajour- 
née- 

M.  le  comte  de  Mirabectu.  L on  ne  peut  fe  dé- 
cider fur  le  renvoi  8c  l’ajournement  qu’aptes 
avoir  entendu  la  leiturc  des  pièces,  puilqu  on 
igtiorehnature  8c l'urgence  des  evènemeusqu  elles 

Contiennent. 

Un  des  fecrétaires  ( M.Duboij  de  Crancey  ) 
fait  leéture  des  pièces. 

Copie  de  ta  lettre  de  M.  de  la  Roque-Dourdan  , à 

M.  le  comte  de  la  Luzerne , en  date  du  i décembre 

178?. 

Monfeigneur,  c’e(l  avec  le  cœur  navré  8c  plein 
d’amertume  , que  j‘.ù  l'honneur  de  vous  rendre 
compte  , de  la  part  de  M.  le  comte  d Albert , 
de  la  l'édition  la  plus  cruelle  qui  foit  jamais  arrivée, 
& qui  met  dans  la  défolation  tout  le  corps  de 
Ja  marine. 

Le  20  au  foir  , le  général  fe  décida  1 _ ren- 
voyer de  l'apfena] , deux  maîtres  d'équipage 
non-entretenus , ayant  depuis  long-tems  a le 
fjaindre  de  lepr  conduite.  Le  picuua  décembre , 
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craignant  quelques  mouvemens  dans  le  peuple , 
il  a voit  donné  l'ordre  de  tenir  toutes  les  troupes 
de  la  marine  arm ’-s  , prêtes  à marcher.  A f pt 
heures  Sc  demie  du  matin , il  entra  dins  l'arfenal. 

A fepe  heures  trois  quarts , il  ordonna  qu'il  n’y 
eût  plus  que  cinquante  hommes  prêts  a marcher. 

•.  huit  heures  S:  demie  il  rentra  dms  l'arfenal. 
A neuf  heures  on  lui  annonça  qu'il  y avoit  une 
députation  du  confeil  permanent  à la  porte  de 
l'arfenal.  il  envoya  M.  Paquier  , lieutenint  de 
port , pour  les  engager  d'entrer.  Le  peuple  s'y 
oppoù.  Cet  officier  vint  en  rendre  compte  au 
general.  En  même  te.ns  M.  de  Martignan  . lieu- 
tenant de  vaille  ai  , eut  otdre  d'aller  dans  la 
culêrne  delà  marine,  pour  que  1rs  troupes  or- 
données fullent  prêtes  à marcher,  8c  il  envoya 
dire  à es  Meilleurs,  qu'il  ail  oit  fe  rendre  à fon 
hôtel  pour  y recevoir  la  députation.  Sur  le  champ 
les  officiers  de  la  marine  èv  des  dirigions  , qui 
étoient  dans  le  port , Raccompagnèrent , 8c  trou* 
virent  à la  porte  MM.  les  députes,  entourés  à tel 
peuple  étonnant , qui  les  fuivit  avec  des  huées 
oc  des  menaces.  Ucureufement  alors  que  M. 
Roubaud,  Confit!  , ayant  d.-jà  apperçu  cette  ef- 
fervefcence , précipita  le  pas  pour  joindre  le 
général,  8c  un  officier  de  la  milice  nationale 
lit  fonner  la  trompette  pour . annoncer  M.  le 
Gonful  j ce  qui  lit  diverho.n  8c  donna  le  moyen 
de  fe  rendre  a l' hôtel.  Dès  qu’ils  y furent  rendus , 
ces  Meilleurs  réclamèrent  la  grâce  des^  deux 
maîtres  renvoyés  du  port,  promettant  qu'à  cette 
condition  tout  rentreroit  dans  la  tranquillité.  L« 
général  lit  oblèrver  le  danger  il  une  pareille  grâce, 
8:  nefe  rendant  pas  tout  de  fuite,  M.  Barchslemi , 
membre  du  confiil  permanent,  prit  M.  le  Consul 
parle  bras  ÜC  lui  dit:  Mmficur , re.tirom-r.tui  , 
lions  Couver  la  ville  qui  c'I  en  danger;  dut!  ce 
moment-ci  je  clnr.ge  de  caractère.  Mais  M.  Roubaud 
préféra  d'infiiler  8c  obtint  la  grâce  de  ces  hommes, 
qu'il  fit  publier  aufli-tot  dans  1a  ville.  En  même 
tems  le  général  donna  ordre  de  laite  rentrer  cin- 
quante canonniers  fous  les  armes  au  champ  de 
bataille.  M.  de  Ernves,  major  de  vailleau  , qui 
les  commandoit , avoit  cte  infulte.  On  avoiqmis 
la  main  fur  fon  épie,  mais  ils’enétoit  rendu  maître. 
11  avoit  ordonné  au  même  moment  à fa  troupe 
de  porter  les  armes.  Le  premier  rang  les  porta  i 
mais  une  grande  partie  des  autres  fe  pof.i  fur 
fes  armes.  Dcs-lots  il  fut  aceufa  par  le  peup.e 
d'avoir  fait  le  commandement  de  faire  feu  , ce 
qui  n'étoit  pas;  mais mal-accueilU  par  la  popu- 
lace ; il  rentra  avec  peine  dans  1 hôtel  du  com- 
mandant. M.  de  Yilliron  , feus-Aide-maior  de 
la  fixième  el'eadre  , reçut  ordre  du  général  de 
fe  rendre  à Rhôul-de-vitte , pour  réclamer  » 
loi  martiale.  M.  le  Conflit  répondit  qu't!  ne  le 
pouvoir  pas  , 8c  il  envoya  en  même  trms  8i  Inc- 
cefiivcment , des  compagnies  de  la  milice  natio- 
nale , qui  entourèrent  l'hôtel  i ce  qui  n empêcha 
pas  M.  de  Üoimsval  de  recevoir  uu  coup  de  fabro 
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à la  tête  & à la  main , 8c  pluGeurs  officiers  Méf- 
iés par  la  quantité  de  pierres  qu'on  leur  jettoit 
Au  refus  de  la  loi  martiale  , le  général  avoir  fait 
venir  , pour  la  fûteté  de  l'hôtel , un  piquet  de 
cinquante  hommes  du  régiment  de  Batrois.  Le 
major  de  la  milice  nationale  lui  obier  Y a que 
c’étoit  inutilo  8c  même  dangereux  ; qu'il  répon» 
doit  de  la  fûreté.  Le  général  fe  décida  à les 
renvoyer.  M.  de  Saint-Julien,  major  de  vailfeau, 
porteur  d'un  ordre  du  général  , fut  attaqué  8c 
eut  fon  épée  calTée  dans  le  fourreau.  11  fut  cher- 
cher une  autre  arme  , 8e  voulant  fe  rendre  i 
l’hôtel  du  commandant , il  fut  attaqué  de  nou- 
veau , 8c  n'eut  ae  le  tems  de  fe  rallier  aux  foldats 
de  la  marine  auemblés  pour  la  garde  du  port, 
en  leurdifant:  Tcfplrt  que  vous  ne  laifferc f pas 
ajfafiner  un  officier  à votre  tire.  1k  l’affurérent  qu’il 
n'avoit  rien  à craindre,  8c  néanmoins  dans  le 
même  moment  il  fut  affailli'  pat  la  populace  , 
fans  que  cette  troupe  fît  aucun  mouvement  pour 
le  fecourir , 8c  il  alloit  être  affaffinc  fans  le  fecours 
de  MM.  Donde  8c  Vaquiet , officiers  de  la  milice 
nationale  , qui  l'ont  trainé  à 1 hôtel  dans  l’état 
le  plus  déplorable.  Dans  ce  tems . critique  , M. 
le  comte  d ‘ Albert  étoit  forti  accompagné  d'une 
trentaine  d’officiers  pour  le  fecourir  , 8c  ils  ren- 
trèrent tout  de  fuite.  Le  cri  du  peuple  contre 
cet  officier , eft  de  l’aceufer  d’avoir  bleffé  à la 
main  un  garde  national  avec  fon  épée.  Il  donne 
fa  parole  d'honneur  qu’il  ne  s’en  eft  pas  ferV'i. 
Depuis  ce  moment  jufqu’à  deux  heures  après- 
midi  , il  y eut  allez  de  tranquillité  pour  per- 
mettre à quelques  officiers  de  la  marine , dê  fortir 
de  l’hôtel  pour  quelques  inllans.  Dès  qu’ils  fe 
préfentèrent  pour  rentrer  , la  garde  nationale 
leur  refufa  la  porte,  8c  il  n'y  en  eut  qu’un  petit 
nombre  qui  put  rentrer.  Vers  les  trois  heures, 
M.  de  Brovts  fut  demandé  par  le  major  de  la 
milice  nationale  , pour  le  conduire  au  palais,  avec 
promeffe  de  n’être  pas  maltraite.  Cet  officier , 
qui  étoit  fût  de  n'avoir  pas  fait  le  commande- 
ment qu'on  lui  imputoit , le  livra  généreufement. 
Alors  arriva  une  députation  du  confeil  permanent, 
accompagnée'  de  M.  de  Carpillet,  commandant 
la  garni  fon  , qui  annonça  que  le  peuple  étoit  fa- 
tisfait  , qu'on  alloit  faire  rentrer  les  troupes  na- 
tionales , à la  réferve  d’une  garde  de  cinquante 
hommes  que  le  général  accepta  , demandant  qu'il 
y fût  joint  un  détachement  de  pareil  nombre  du 
fécond  bataillon  de  Barrois  à fes  ordres.  Alors 
ces  Meilleurs  dirent  qu’ils  avoient  belbin  du  con- 
feil permanent , 8c  qu'ils  fe  flattoient  de  l'obte- 
nir j mais  la  milice  nationale  s’y  oppofa.  Le  major 
fit  batte  un  ban  devant  chaque  compagnie  , pour 
engager  les  troupes  1 prendre  l’hôtel  8c  les  of- 
ficiers qui  s'y  trouvoient  fous  leur  fauve-garde. 
On  n’en  obtint  que  des  murmures,  l’anarchie 
fut  complettc  , 8c  l’hôtel  fut  forcé  par  la  milice 
nationale , qui  entrant  en  foule  , fe  faifit  fuc- 
ceflrvement  de  M.  le'  comte  d 'Albert , de  M.  le 
Aÿemblit  Nationale.  Ton.  Il,  Dilues. 
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marquis  de  Caftellet , MM.  deBonnev.il  & de 
Villages,  qu’ils  conduiront  au  palais,  où  chacun 
de  ces  Meilleurs  fut.  mis  feparément  dans  un 
cachot  j mais  le  Conful  les  en  fit  fortir  dés 
qu  il  fut  inftruit , & les  fit  paffer  enfembie  dans 
une  chambre.  O11  chercha  long-tems  M.  Gauthier 
dans  i hôtel , pour  le  conduire  également  dans 
les  priions  du  palais , 8c  les  recherches  furenc 
vaines.  Il  eut  le  bonheur  d’échapper  à leur 
projet. 

11  me  feroit  impoffible , monfeigneur , de  vous 
rendre  la  fituatton  aéluelle  du  corps  de  la  marine  ; 
j’entreprendrois  vainement  de  vous  en  faire  le 
tableau  ; cependant  l’ordre  eft  établi  dans  l’ar- 
fenal.  Nous  femmes  au  moment  de  recevoir  la 
réponfc  de  M.  comte  de  Caraman,  1 qui  un 
Courier  a été  expédié.  Nons  nous  flattonstous  que 
vous  daignerez  prendre  les  mefures  les  plus  ef- 
ficaces pour  rendre  la  liberté  à nos  malneureux 
généraux , d MM.  de  Bonneval , de  Villages 
8c  de  Broves. 

Je  fuis,  8cc.  Signi  i.a  Roquc-Douiîdan. 

Copie  de  la  lettre  de  M.  le  comte  de  la  Luzerne  , mi- 

mjlre  de  ta  marine  , à M.  Icgarde-dcs-Sccaux  , 

en  date  du  6 décembre. 

Monfeigneur  , j ai  l’honneur  de  vous  envoyer 
copie  de  la  dépêche  que  m’a  adreffee  M.  le  mar- 
quis de  la  Roque-Dourdan , capitaine  de  vaiffeau  , 
commandant  maintenant  la  marine  royale  à Tou- 
lon, pat  l’eraprifonnement  qui  a eu  lieulepce- 
mier  de  ce  mois  , de  M.  le  comte  d Albert  de 
Rioms , l’un  des  officiers  généraux  les  plus  pro- 
pres à commander  nos  armées  navales  dans  une 
guerre  future , de  M.  le  marquis  de  Callelet, 
Chef  d’efeadre  diftingué,-8c  neveu  de  feu  M. 
te  Bailli  deSuffren  ; ainfi  que  de  deux  autres  ca- 
pitaines de  .vaiffeau,  de  chefs  de  divilïon. 

Les  faits  expofés  par  M.  de  la  Roque-Dourdan 
parlent  d’eux-raêmes,  8c  je  m’abftiens  de  toute 
réflexion. 

Je  me  bornerai  à vous  rappeller  qu’en  ce  mo- 
ment vingt  vaiffeaux  de  ligne  , plus  du  quart  de 
de  nos  forces  , de  nos  munitions  navales  , 8c  de 
nos  approvifennemens  en  tout  genre  , fe  trou- 
vent raffemblés  dans  le  port,  dans  l’arfenal,  dans 
les  migafins  de  Toulon.  Il  eft  aifé  de  fentit  qu* elles 
alarmes  peut  ipfpirercedépôtprécieuxà  la  France, 
8c  combien  il  eft  urgent  de  faire  renaître*  dans 
la  place  de  guerre  qui  le  renferme  . le  refpeét 
des  loix  , celui  des  chefs,  l’ordre  , la  concorde 
8c  la  tranquillité  publique. 

C’eft  par  des  confidérations  8c  par  l’intérêt 
qu’ont  les  officiers  de  la  marine  royale  1 faire 
connoîtrc  la  vérité,  que  je  vous  prie  de  vouloir 
bien  adreffer  i l’affciublée  nationale  avant  la’ 
M m 
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féanco  de  demain  matin  ( ainli  qu’il  a été  arrêté 
au  confeil  d'etat  ) , la  copie  des  dépêchés  de  la 
Roquc-Dourdan,  que  je  vous  tranimets. 

Je  fuis  avec  refpeâ , 8ec. 

• 

Après  cette  leéture  8c  celle  d'une  autre  lettre 
de  M.  de  la  Roque  i M.  Roubaud  , commandant 
de  la  garde  nationale  i Toulon , qui  attelle  les 
mêmes  faits  , un  membre  du  comité  des  rapports 
lut  les  pièces  apportées  par  la  députation  de  la 
commune  de  Toulon  , en  voici  l'extrait: 

Le  i;  novembre  1789,  M.  d’Orville,  offi- 
cier au  régiment  de  Dauphiné  infanterie , s'etant 
préfenré  a la  porte  de  la  ville  de  Toulon,  vêtu 
en  chalfeur,  8c  ayant  i ton  chapeau  une  cocarde 
noire  d une  grandeur  remarquable  , 8c  au  milieu 
de  laquelle  etoit  une  très-petite  cocarde  de  ru- 
ban bleu  & rouge  ; la  fenrinelle  de  la  garde  na- 
tionale de  Toulon  l'arrêta  , 8c  lui  demanda  par 
quelle  rail'on  il  feinbloit  eclipfer  le  ligne  national 
à l’ombre  d'une  extrtmement  grande  cocarde 
d'une  couleur  qu'il  lavoir  être  en  horreur  i U 
nation , fur-tout  d’après  les  nouveaux  évciiemens 
de  Verfaillès. 

L’officier  répondit , en  couchant  en  joue  la  fen- 
tinelle  : les  autres  foldats  nationaux  étant  fortis 
du  corps-de-ejarde  , allèrent  à la  rencontre  de 
l'officier , qui  , fe  remettant  dans  la  même  atti- 
tude , leur  cria  de  loin  , n’approchez  pas  ou 
linon La  phrafe  ne  fut  pas  achevée. 

» Ayant  été  rendu  compte  de  ce  fait  au  com- 
mandant de  la  garde  nationale  8c  du  régiment  de 
Dauphiné  , M.  d'Orville  fut  mis  au  fort  de  la 
Xlalgue  : il  y eft  relié  peu  de  tems  , fa  grâce  lui 
ayant  été  accordée  à la  follicitation  de  la  garde 
nationale  elle- même. 

» Le  14  du  même  mois  , les  bas  - officiers 
de  quelques  divilions  du  corps  de  la  marine  , por-  ) 
tirent  au  conful  de  Toulon  une  déclaration  , par  j 
laquelle  après  avoir  protellé  de  leur  attachement 
8c  de  leur  toumiffion  à la  loi , à la  nation  8c  au  j 
roi  , ils  jurent  de  s’oppofer  à toutes  infultes  qui  1 
pourroient  être  faites  a leurs  chefs  de  rerre  ou  de  < 
mer. 

» Le  confeil  fit  part , de  cette  démarche  à i 
XI.  Albert  de  Rioms,  commandant  pour  le  roi , I 
de  la  marine  de  Toulon , qui  y répondit  en  annon-  | 
<,ant  des  vues  de  conciliations  . qu'il  defiroit  \ 
voir  régner  la  paix  entre  les  troupes  de  terre  & 
celles  de  mer.  11  ajoute  que  le  ligne  national 
ne  doit  pas  brouiller  les  citoyens  entr'eux  ; qu'il 
ne  paroit  pasque  l’on  doive  dans  ce  moment  , y ; 
ajouter  une  (1  grande  importance  j que  dans  la  cha- 
leur de  la  révolution , il  n'eût  pas  été  prudent 
d’empêcher  les  citoyens  de  le  porter  , mais  que 
le  calme  tenaillant , cela  paroitiort  indiffèrent.  | 
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| » M.  le  conful  penfe  qu’il  étolt  prudent  de 

ne  pas  rendre  compte  i la  garde  nationale  de  la 
déclaration  des  bas-officiers  de  1a  marine , noo 
plus  que  de  fa  coriefpondance  avec  M.  Albert. 

» Mais  la  garde  nationale  ayant  fu  d'ailleurs 
le  contenu  de  la  déclaration  des  bas-officiers  de 
la  marine  , en  conféra  avec  M.  le  conful , qui  le 
détermina  à leur  communiquer  fa  corrcffonduice 
avec  M.  i.' Albert. 

» 11  fut  alors  arrêté  que  le  conful  fe  rendroit 
en  députation  avec  un  grand  nombre  de  volon- 
taires de  la  garde  nationale  , auprès  de  M.d 'Albert 
de  Rioms. 

Cette  députation  s’y  étant  rendue  , M.  d 'Albert 
témoigna  i M.  le  conful , ton  étonnement  de  voir 
à fa  fuite  des  gens  qu'il  dit  être  de  la  Lie  du 
peuple. 

Le  conful  répondit  que  ces  volontaires  étoient 
des  citoyens ellimables  , 8:  qu'ils  étoient  honores 
de  la  qualité  de  députés  dans  cette  citconftancc. 

L'objet  de  la  députation  étoit  d'engager 
M.  d'Alocrt  à faire  rendre  fatisfaaion  à la  gaida 
nationale , de  ce  que  la  déclaration  des  bas-offi- 
ciers de  la  marine  avoit  d'injurieux  ; ou  que  du 
moins  le  fens  en  fût  clairement  expliqué. 

» Les  chofes  n'ayant  pu  fe  concilier  , il  fut 
arrête  le  9 novembre,  par  la  garde  nationale , par 
le  comité  permanent  8e  par  h municipalité  de 
Toulon  , qu'il  feroit  envoyé  à l'aflemblée  natio- 
nale une  députation  de  trois  perfonnes  , chargées 
d'expofer  leurs  griefs  contre  M.  il  Albert. 

» Ils  fe  plaignent  entr’atitres  faits , de  ce  que 
M.  d’ Albert  a voulu  empêcher  les  travailleurs 
du  port  de  Toulon  , de  porter  la  cocarde  natio- 
nale , & de  ce  qu’il  a autorifé  les  bas-officiers  à 
manquer  à la  garde  nationale  , Si  de  ce  qu'enfin 
il  lui  a manqué  lui-même  , en  traitant  les  volon- 
taires de  la  garde  nationale , de  gens  de  la  lie  du 
peuple  ». 

Après  l’expofé  des  faits,  le  cornmiflaire  de- 
mande l'ajournement  qu'il  a d’abord  propofé,  en 
repr.fentant  qu'il  eft  jufte  d'entendre  la  com- 
mune , qui  enverra  probablement  fes  obferva- 
tions  fur  les  faits  du  premier  décembre. 

M.  Ma/ouet.  J’infifte  pour  que  l'affaire  de 
M.  Albert  de  Rioms  toit  jugée  fur-le-champ , 8c 
qu’on  prenne  des  n efures  pour  la  sûreté  du  port 
de  Toulon.  Les  événement  antérieurs  à cette 
affaire  n'ont  aucune  relation  avec  elle  j ils  l’ont 
pr<  cédee  , mai;  n'en  font  point  le  motif  ; c’ell  un 
d.fordre  qui  mérite  d'être  sûrement  réprimé  que 
la  détention  d’un  officier-général  : l'aflemblée 
nationale  doit  montrer  aux  yeux  de  la  France  8c 
de  l'Europe  , que  de  pareils  atténua  à 1a  liberté 
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t citoyens  8r  A la  sûreté  de  l'état , dans  la  per- 
fonne  des  premiers  officiers  , lui  paroiflent  dignes 
de  toute  (on  animadverfion.  Il  eft  de  plus  inftanc 
de  faire  rentrer  la  ville  de  Toulon  dans  l’ordre , 
fon  port  cil  une  des  clefs  du  royaume  , & fi  l'on 
montroit  de  la  foiblefTe  devant  ceux  qui  peuvent 
T exciter  des  troubles , on  compromettroit  un 
des  grands  intérêts  de  l’état.  Je  propofe  en  con- 
féquence  le  décret  fuivant  : 

I.  » Le  pouvoir  exécutif  fupréme  étant , par 
la  conftttution  , dëpofe  entre  les  mains  du  roi , 
ceux  auxquels  fa  majefté  confie  fon  autorité , n’en 
font  relponfables  qu’au  corps  légiflatif  8 c au 
monarque  ». 

II.  » Il  eft  défendu  i routes  les  municipalités , 
8c  aux  différens  corps  de  citoyens  armes  , d'in- 
tervenir dans  aucun  cas  , autrement  que  par  une 
requête  répétitive  au  roi  & au  corps  légiflatif , 
dans  les  aétes  de  l'adminiflration  royale  qu’ils  ne 
peuvent  ni  fufpcndre  ni  troubler , fous  peine  , 
contre  les  infraâeurs,  d’être  punis  comme  per- 
turbateurs du  repos  public  ». 

01.  « Toute  infurreélion  J main  armée  contre 
le*  officiers  , commandans  ou  adminiftrateurs 
prépofés  par  le  roi , fera  punie  de  mort  ». 

IV.  » lied  enjoint  auxdits  commandans  8c  idmi- 
mftrateurs  , de  maintenir , de  la  part  de  leurs 
fubordopnés , l oboilTince  qui  leur  eft  due , 3c  de 
faire  exécuter  les  ordonnances  militaires  8r  régie 
mens  d'adminiftration  concernant  la  difciplinc  8e 
police  des  corps  8e  des  individus  fournis  à leur 
autorité  ». 

M.  Nértc.  D’où  M.  Malouet  a - t - il  eu  les 
pièces  fur  lefquelles  il  appuie  la  néceffité  d'en- 
voyer des  ordres  à Toulon  pour  empêcher  la 
ruine  de  ce  port,  dont  il  le  dit  menacé?  u ce  font 
des  lettres  particulières  , le  Courier  extraordinaire 
envoyé  par  la  ville  de  T oulon  n’a  donné  "nulle 
inquiétude.  L'intérêt  des  citoyens  de  cette  ville 
doit  rafTurer  davantage  encore. 

M.  le  baron  de  Menou.  Perfonne  n'ed  indiffé- 
rent fur  le  fort  de  la  ville  de  Toulon  ; mais  nous 
n’avions  nulle  connoiflance  officielle  des  details 
fur  lefquels  on  veut  que  nous  délibérions.  Je 
fais  la  motion  exprelfe  que  le  préfident  fe  retire 

£ar  devers  le  roi , à l’effet  de  Crvoir  quelle  eft 
i fituation  aûuelle  du  port  de  Toulon. 

M.  Malouet.  J'ai  dépofé  au  comité  Ves  rap- 
ports les  pièces  qui  conffatenc  les  faits'. Tt  1er- 1 

2uels  je  defire  fixer  l’attention  de  l'aifei  blée. 

eut  importance  ma  fait  iafifter , pour  q l’on 
délibère  fans  délais. 

Une  partie  de  l’afferablée  perfide  J demander 
que  la  délibération  foit  différée  , jufqu’i  ce  que 
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le  comité  des  rapports  ait  été  entendu  fur  l'enq 
femble  des  faits. 

On  décide  de  s'occuper  fur-Ie-champ  de  cette 
affaire. 

M.  Malouet.  Les  Ternes  que  j’ai  d'pofées , ont 
été  écrites  auminiftre  par  M.  d’André,  par  M.  le 
commandant  de  la  ville  , 8c  par  l’officier  qui 
commande  le  port-  à la  place  de  M.  d'Albert. 
Une  fauffe  nouvelle  a éto-répandue ; elle  favorife 
l’infurrc-ékion , en  donnant  le  prétexte  de  reftec 
en  armes.  Les  entrepreneurs  du  port  follicitent 
b réfiliation  de  leur  marché  , parce  que  les  ou- 
vriers font  des  demandes  tumultueufes  6c  des  me- 
naces inquiétantes. 

Je  demande  que  M.  le  préfident  foit  autorifé  1 
écrire  à la  municipalité  de  Toulon,  qu'aucune 
efeadre  ne  menace  le  port , 8c  qu’on  prendra  en 
confédération  les  demandes  des  ouvriers  , fitôt  que 
le  calme  8c  la  fubordination  feront  rétablis. 

On  prefTe  M.  Malouet  de  donner  U preuve  de* 
demandes  des  ouvriers. 

M.  Ricard , l'un  des  députés  de  la  fenéchauffee  de 
Toulon.  Nous  avons  reçu  des  lettres  de  Tou- 
lon j elles  font  datées  du  7 , 8c  ne  contiennent 
rien  qui  foit  conforme  à celles  qui  ont  été  com- 
muniquées J M.  Malouet.  Il  eft  incroyable  que 
l'onettiraie  le  roi  8c  les  minifttes  par  des  bruits  aulfi 
faux  quinvraifemblables. 

Je  certifie  qu'il  y a une  connexité  évidente  entre 
les  deutevénemens  arrivés  le  mois  dernier  à Tou- 
lon. Je  certifie  qu'on  1 préparé  le  combat;  qu’on 
a exhorté  les  foldats  dans  leurs  quartiers  ; que  des 
gargouffes  8c  des  cartouches  faites  dans  le  paie 
d'artillerie  leur  ont  été  délivrées , tandis  qu’on 
avoit  refufé  deux  cartouches  à chaque  pofte  de 
la  garde  nationale.  Je  certifie  qu’on  a commandé 
aux  foldats  de  tirer  fur  le  peuple  , avant  qu'on 
pût  prévoir  un  foulèvement.  Je  certifie  que  M. 
d'Albert  auroit  pu  arrêter  Tinfurreâion , su  avoit 
accordé  U grâce  aux  deux  charpentiers  qui  ajou- 
toient  à leur  délit  cc-lui  de  porter  b cocarde  na- 
tionale. Cette  grâce  fut  enfin  donnée  , lorfqu’on 
eut  refufé  d’exécuter  b loi  martiale,  8c  que  l’ef- 
fervefcence  fut  portée  à l'excès. 

C’eft  cette  milice  nationale  qui  a fauvé  M.  d' Al 
bert , que  l’on  a cherché  à inculper;  c'eft  elle  qui 
a défendu  bravement  les  officiersdu  roi  8c  les  droits 
des  citoyens  , 8c  c'eft  contr’elle  qu’on  veut  au- 
jourd'hui furprendre  un  décret  à l’affemblée...  J’ai 
été  indigné  d’entendre  dire  hier  que  les  demandes 
des  ouvriers  , quelques  raifonnables  {d’elles  fuf- 
fent , ne  feroient  accueillies  qa’ apres  le  calme 

rétabli Mon  devoir  m'oblige  de  le  dire  , fi  on  • 

pouvoir  croire,  à Toulon,  qu’un  artifice  ou  qu'une 
intrigue  quelconque  nous  ont  arraché  un  décret 
qui  ne  feroit  pu  le  voeu  libre  de  f Alllmblée , c'ea 
Mms- 
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-ferait  fait  de  U claffe  de  ceux  qui  y aaroient  par- 
ticipe  

M.  de  Montlozier  interrompt  M.  Ricard,  8c 
demande  qu'il  repère  ces  dernietes  cxprcflions. 

M.  Ricard  les  répète  Sc  continue  : 

11  y a deux  partis  dans  toute  ville  de  guerre. 
Celui  qui , à Toulon  , s’oppofe  encore  à la  révo- 
lution , elt  beaucoup  moins  fort  que  celui  des 
citoyens.  11  feroit  imprudent  de  rendre  un  décret 
tel  qu'on  le  propofe  j ce  feroit  expofer  mille  per- 
fonnes  à la  vengeance  de  19C00.  On  peut  éviter 
ce  malheur  en  ne  précipitant  pas  la  decilion  d’une 
affaire  importante  qui  ne  fera  bien  jugée  que  quand 
elle  fera  bien  connue. 

M.  Malouet  parle  de  lettres  écrites  le  7 avant 
midi  ; nous  en  avons  reçues  par  un  courrier  ex- 
traordinaire , datées  du  7 avant  minuit  j elles  ne 
difent  rien  des  faits  que  contiennent  celles  du  tni- 
niflre  du  roi.  Dans  les  circonftances  où  nous  fom- 
■tnes , fi  l'arfenal  de  Toulon  eft  en  péril , fi  vous 
rouler,  véritablement  le  fauver , le  premier  moyen 
ell  de  prier  le  roi  de  retirer  les  officiers  de  Tou- 
lon. Je  ne  prétends  pas  attaquer  leur  réputation  j 
e rcconnois  qu’ils  font  tous  de  braves  gens , mais 
eut  propre  falut  exille  uniquement  dans  leur  re- 
traite. L infurreâion  fubfillera  tant  qu’ils  relieront 
.dans  la  place. 

Le  fécond  moyen  eft  de  nomme*  des  officiers 
qui  ne  loient  pas  fufpeâs  au  peuple. 

Le  troifième  moyen  conlifte  à témoigner  un  peu 
plus  de  confiance  à un  peuple  généreux,  auffi  avide 
de  la  liberté  que  fier  de  la  force  qu’il  a développée 
pour ia conquérir,  8c  qu’il  conferve  pour  la  maih- 
tenir. 

I j .motion  de  M.  Malouet  eft  inadmiffible. 

Si  l’cSTemblée  le  juge  néceffaire,  la  députation 
de  Toulon  écrira  à la  municipalité,  pour  détruire 
le  bruit  abfurde  qu'on  prétend  s'être  répandu  dans 
cette  ville. 

M.  Malouet.  Le  préopinant  a traité  le  fonds  de 
d'affaire  ; je  m’en  étois  abltenu.  11  a expofé  des 
faits  graves  contre  M.  d ‘Albert,  je  dois  y ré- 
pondre pour  éviter  la  prévention  défavorable  qui 
ne  tarderoit  pas  à s'établir.  Je  puis  les  expliquer 
d’une  manière  bien  fimple. 

Tous  les  jours  on  fait  de  l'artifice  dans  le  parc 
d’artillerie  & dans  l'arfenal.  Toutes  les  dépofitions 
fe  réunifient  à conftater  qu’au  premier  ordre  donné 
aux  foldapiie  charger  leurs  armes , ils  ont  défobei. 
Je  demande  fi  An  a pu  enfuite  ordonner  de  faire 
* feu  avec  des  armes  qui  n'étoient  pas  chargées. 

M.  de  Bonncval.  Un  de  mes  fières,  officier  de 
la  marine , fe  trouve  du  nombre  des  officiers  bielles 
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3e  détenus  prifonniers  j je  ne  penfe  point  que  l'af- 
femblée  tolère  que  des  citoyens  employés  au  fer- 
vice  de  l’etat , & qui  s’y  font  diftingiiés , foient 
livrés  à des  emprifonnemens  (arbitraires  8c  rigou- 
reux! je  demande  leur  elargiffement  provifoire  Sc  le 
renvoi  de  la  difeuffion  après  le  rapport  du  comité. 

M.  Emcry.  Je  penfe  comme  le  préopmant.  Des 
officiers  tumultuairement  arrêtés  8c  détenus  en 
chartre-privée  par  un  peuple  ameuté,  ferait  une 
inraâion  des  loix  8c  un  attentat  à l'ordre  public: 
s’ils  fe  font  rendus  coupables  , c’eft  après  que  les 
preuves  en  auront  été adminiftrees  que]eur  déten- 
tion pourra  être  prono»cée  s jufques-li  ils  doivent 
refter  libres.  Je  demande  leur  élargiffement  Sc  le 
renvoi  de  l’affaire  au  comité. 

L'affemblée  décrète  que  le  comité  des  rapports 

firendra , fur  les  faits  qui  fe  font  paffés  à Toulon, 
e premier  décembre  1789  , toutes  les  inftruôions 
necefïaires,  pour  en  rendre  compte  à l’affemblée, 
8c  que  le  prefident  fe  retirera  par  devers  le  roi 
pour  le  prier  de  donner  des  ordres  à ,1’effet  de 
rendre  la  liberté  aux  officiers  détenus. 

Séance  du  il  décembre  17*7. 

M.  lepréfident  donne  leâure  d'une  lettre  écrite 
par  les  officiers  municipaux  de  Toulon,  relative- 
ment à l’affaire  de  M.  Albert  de  Rioms.  En  voici 
l’extrait  : 

Lettre  du  comité.  » Nous  envoyons  à l’afTemblée 
Nationale  l’extrait  du  procès-verbal  qui  conftare  la 
fortie  des  officiers  détenus.  Nous  ne  prévenons  pas 
les  réflexions  que  cette  pièce  fera  naitre  ; nous 
attendons  dans  la  plus  ferme  confiance  le  jugement 
qui  fera  porté  de  notre  conduite.  Le  falut  de  ta 
ville  8c  celui  des  officiers  du  port  nous  avoient 
obligés  de  violer  la  liberté  de  ces  derniers  ; mais 
ils  avoient  eux-mêmes  violé  la  majefté  de  la  nation , 
en  ordonnant  de  faire  feu  fur  un  peuple  fans  armes. 

Procès-verbal.  Le  décret  de  l’afTemblée  nationale 
eft  arrivé  le  14  décembre  à 7 heures  8c  demie  du 
foir  : le  ij  à fept  heures  du  matin  toute  la  garde 
nationale  s’eft  s’aftemblée  i le  confeil  général  de 
la  ville  précédé  des  trompettes  publie  le  décret  de 
l’affemblée  nationale  8c  les  ordres  du  roi  : il  enjoint 
à tous  les  citoyens  de  n’apporter  aucun  obftacle  à 
leur  exécution  : le  peuple  8c  les  foldats  jurent  par 
acclamation,  refpect  Sc.foumiffion.  Le  confeil  fe 
tranfporte  au  palais  où  les  officiers  du  port  étoient 
détenus.  M.  Roubaud  , conful  leur  offre  de  les 
accompagner  par-tout  où  ils  defireront , avec  tel 
détachement  qu’on  jugera  néceffaire.  M.  d'Albert 
de  Rioms  lui  répond  fièrement  : « Comment  , 
n 'êtes-vous  pas  en  état  de  contenir  deux  ou* ;cc 
coquins  qu’il  y a dans  la  ville  ».  Les  officiers  font 
reconduits  a l'hôtel  de  Al.  d 'Albert  fans  aucun  mon- 
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vement  Je  In  part  du  peuple.  Ce  commandant  ne» 
merde  AC  Roubauji  de  tous  les  foins  qu'il  s ert 
donné.  Le  confeil  générai  retourne  à l hôtel-de- 
ville  j il  trouve  fur  la  place  beaucoup  deperfonnes 
attroupées  , il  leur  enjoint  de  fe  retirer , 8c  l'at- 
troupement fe  diflipe. 

Le  foir  du  même  jour  les  officiers  du  port  font 
demander  au  confeil  un  paffe-port  pour  fe  rendre  à 
Marfeille  ; il  leur  ell  donné  en  ces  termes  : <■  Nous 
maire , confuls,  Sec.  certifions  8e  attelions,  qu'en 
vertu  du  décret  de  l’affemblée  nationale  & des 
ordres  durci,  MM.  à' Aliénât  Rioms , de  Btoves, 
&c.  ont  été  mis  en  liberté  fous  la  fauve-garde  de 
la  loi.  Prions  MM.  les  maires  8c  confuls  de....  De 
les  laiffer  bbrement  palier , avec  le  détachement 
militaire  qui  les  accompagnera. 

M.  le  préfident  annonce  une  délibération  de  la 
garde  nattonaledeMarfeille,  iljarepréfentecommo 
très-intéreffante,  à caufe  de  la  prochaine  arrivée 
des  officiers  du  port  de  Toulon  dans  cette  villea 


Cette  délibération  contient  l’affurance  d'etn- 


M.  Ricard , député  de  Toulon.  Jepropofe  de  décré- 
ter que  le  prélident  fera  chargé  d écrire  au  cenfeil 
général  deToulon,  que  l'alTcmblée  a reçu  le  procès- 
. verbal  du  îy  de  ce  mois  , 8c  qu'elle  a été  fatis- 
faite  de  la  manière  dont  les  officiers  municipaux  fe 
font  conduits , au  fujet  du  décret  fanflionné  par 
le  roi. 

Cette  propofition  ell  tumultueufement  contre- 
dite. La  queflion  préalable  ell  invoquée  8c  rejetée , 
8c  le  décret  adopté  à une  grande  majorité. 

Séance  du  1$  janvier  1790. 

' M.  de  Champagny.  Je  n'entrerai  pas  dans  le  détail 
des  faits.  Dans  le  rapport  qui  vous  a été  préfenté , 
•n  a voulu  prouver  que  la  déclaration  des  bas-offi- 
ciers de  la  marine  a été  fuggétée  par  un  major  de 
la  marine  , te  l'on  en  a conclu  que  M.  à' Albert 
etoit  coupable.  Toutes  Us  probabilités  prouvent 
le  contraire.  Cette  conieéture  n’étantpas  prouvée, 
elle  annonce  que  M.  d’Albert  ell  innocent,  puifque 
pour  l'accufer  , il  a fallu  avoir  recours  à une  fup- 
polition  j on  lui  reproche  des  propos  mal-entendus 
& mal-interprétés , Si  au  fujet  defqucls  il  a écrit 
une  lettre  d'exeufe  à ceux  qui  fe  croyoient  offenfes  : 
démarche  qui  honore  celui  qui  Ta  faite  autant 
quelle  auroit  dû  fatisfaire  ceux  à qui  cette  lettre 
etoit  adrelfée. 

On  accufe  M.  d ’ Albert  d’avoir  infuké  la  cocarde 
nationale}  il  ne  l'a  point  infaltée}  il  fe  faifoit 
honneur  de  la  porter , 8c  en  a donné  l'exemple  à 
fon  corps.  Ainli  donc  fes  torts  avec  la  garde  na- 
tionale ne  reluirent  que  d’un  mal-entendu. 
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La  fécondé  affaire  fe  prefente  d’une  .manière 
plus  grave.  On  parle  de  préparatifs  de  guerre. 
Quels  font-ils?  Deux  piquets  de  jo  hommes  qui 
dévoient  attaquer  3000  nommes  armés  , 8c  un 
peuple  nombreux  , dont  les  intentions  n’etoient 
pas  équivoques.  Des  gargouffes  , Sic.  mais  n'y 
a-t-il  pas  toujours  dans  l'arfénal  le  nombre  de  gar- 
gouffes néctffaires  , quelque  coupable  ou  quel- 
qu’innocent  que  puiffe  en  etre  l’uuge  ? Des  Gou- 
lets ont  été  tranfportés  au  parc  d’artillerie  , où  ils 
doivent  toujours  être.  L'ordre  de  fa  ire,  feu  a été 
donné.  10  témoins l'affiirent.  Sole  nient,  8c l’in- 
formation ell  faite  pat  la  municipalité , qui  étoic 
partie  dans  cette  affaire. 

Pourquoi , dit-on , ces  ordres , ces  exhortations 
aux  foldats?  Une  grande  fermentation  exilloit  dans 
le  port.  M.  d’Albert  avoit  renvoyé  quelques  ou- 
vriers ; il  craignoit  qu'on  n'échauffât  les  efprits } 
il  étoit  inquiet  de  ces  1 Sco  forçats , toujours  prêts 

à augmenter  le  défordre Knfin,  M.  d 'Albert 

fe  laiffe  tranquillement  conduire  en  prifon  ; il  ou- 
blie les  bombes  8c  les  canons  qui  ont  été  préparés  , 
les  ordres  qu'il  a donnés , les  exhortations  qu'il  a 
fait  faite 

Quel  a été  mon  étonnement  quand , à la  fuite  du 
rapport  qui  vous  a été  préfenté , j’ai  entendu  pro- 
poser de  renvoyer  cette  affaire  ail  châtelet  ! Cette 
décifion  feroit  une  flétriffiire.  L'affemblée  n’adop- 
tera point  cette  difpolition  rigopreufS  } elle  ne 
confondra  pas  le  malheur  avec  le  crime } elle  n’é- 
coutera pas  le  reffentiment  d'un  peùple  aveugle 
8c  égare  s elle  u’ajOurnera  point  une  affaire  qui 
doit  être  promptement  décidée...  Si  l’affemblée  ne 
montre  pas  qu'elle  defapprouve  la  conduite  de  la 
garde  nationale , b ville  de  Toulon  aura  des  imi- 
tateurs.... Ceftaunom  delà  liberté  que  je  combats 
le  renvoi  au  châtelet  8c  l'ajournement  qui  feroit 
encore  une  approbation  tacite  d'une  infurreéliop  ; 
erreur  très-excufable  d’un  peuple  honnête  8c  bon  , 
agité  par  unmo’tif  qu'on  nepeut  blâmer  , puifqu’il 
fera  notre  gloire  8c  notre  bonheur.  Mais  bette 
liberté , qui  commence  par  le  courage  ,.ne  doit 
s'achever  que  par  la  julh'ce  8c  par  la  modération 

Je  propofe  de  déclarer  M.  d’Albert  exempt  d’in- 
culpation , 8c  d'ajourner  le  relie  decette affaire. 1 

Le  difeours  de  M.  de  Champagny  ell  très-vjve- 
ment  applaudi.  On  en  demande l’impreffion  , M.de 
Champagny  s'y  oppofe. 

M.  Ricard  , député  de  Toulon.  On  a rendu 
compte  de  ces  faits  à l'époque  où  ces  évènemero 
ont  été,  poutlapremiére  fois  préfentés  à l'affem- 
blée. 

Il  en  réfulte  que  M.  d'Albert  s'ell  rendu  coupr- 
ble  du  crime  de  lèxe-nation , en  faifjnt  des  prépa- 
ratifs de  guerre  centre  les  habitans  de^oulon,  e» 
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comqpmhftt  de  tirer  fur  le  peuple , en  ordonnant 
l’exécution  de  la  loi  martiale  s tandis  que  les  ma- 

Îjiftrars  ont  feuls  le  droit  de  la  requérir  , 8c  cette 
oi  terrible  qui  permet  de  verfer  , fans  crime  , le 
ûng  des  citoyens  , ptopofe  le  décret  fuivant  : 

«L’affemblee  nationale  ayant  entendu  le  compte 
qu’elle  s'eft  fait  rendre  des  évènemens  arrivés  â 
Toulon  , déclare  être  fatisfaite  de  1a  manière  dont 
le  confeil  municipal , la  garde  nationale  8c  les 
troupes  de  terre  8c  de  mer  fe  font  conduits  : <» 

»•  Déclare  en  outre  qu’elle  fe  rappelle  avec  fa- 
tisfa&ion  les  fervices  militaires  de  M.  le  comte 
A' Albert  8c  de  MM.  de  Broves,  de  Bonneval , 8cc. 
8:  qu’elle  fe  repofe  fur  leur  honneur  8c  leur  fidé- 
lité à la  conftitution.  « 

«Déclare  qu’au  furplusil  n’y  a pas  lieu  à déli- 
bérer. « 

L’heure  étant  avancée,  on  ajourne  au  lendemain 
la  fuite  de  cette  affaire. 

Séance  du  16  janvier  1790. 

M.  le  duc  de  Liancourt.  Sans  m’étendre  fur  des 
évènemens  dont  les  détails  vous  ont  été  tant  de 
fois  préfer.  tis,  je  me  bornerai  àobferver  que  dans 
un  tems  ou  I on  change  fubitement  les  habitudes 
de  dix  fiècles  . unefage  tolérance ellle  fcul  moyen 
de  faire  fortir  la  juftice  8c  la  liberté  des  mouvemens 
extriordinairts  qu’occafionne  une  femblable  révo- 
lutioa.  Ce  n’eft  qu'i  la  dernière  extrémité  que  la 
rigueurdoit  être  employée 

Cette  réflexion  s'applique  naturellement  à l'af- 
faire qui  vouseft  foumife  en  ce  moment 

La  conduite  de  M.  d 'Albert  a eu  pour  objet  de 
protéger  le  port  de  Toulon  ,■  8c  s'il  a préparé  des 
moyens  de  défenfe  , tout  annoncé  que  ce  n’étoit 
point  pour  fe  livrer  à fes  pallions  ou  à fon  intérêt 
perfonnel.  Il  n’a  pas  fait  ufage  de  ces  forces , quoi- 
qu’on l’ait  traité  comme'on  n’auroitmémepasdû  le 
faire  s'il  eût  étécriminel.  Dans  tous  les  cas , il  avoir 
droit  à des  égards , cet  homme  que  l’opinion  pu- 
blique place  a la  tête  de  vos  armées  navales  , 8c 
qui  devient  l’efpoir  de  la  prochaine  guerre 

Je  propofe  le  décret  fuivant:  •>  L’affemblée  na- 
tionale , après  avoir  pris  connoiflance  des  évène- 
mens arrivés  i Toulon  , déclare  que  MM.  A' Albert 
de  Rioms  , de  Broves , de  Bonneval , de  Village , 
de  Saint-Julien  8c  de  Caftellct  n’ont  donné  lieu  à 
aucune  inculpation  : rend  juftice  aux  intentions  pa- 
triotiques du  confeil  municipal  8c  de  la  garde  na- 
tionale de  Toulon  , 8c  ajourne  le  refte  de  cette  af- 
faire : décrète  que  le  roi  fera  prié  d’ordonner  les 
mefuresnéceflaires  pour  la  fûreté  du  port  de  Tou- 
lon ; fc  déclare  que  rien  dans  cette  affaire  ne  doit  , 
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porter  atteinte  à la  réputation  de  M.  A‘ Albert  8e  1 
la  confié  dation  due  aux  qualités  perfonnelles  de 
cet  officier  ». 

M.  Robrjpierrt.  Je  ne  veux  être  , ni  l’accu- 
fateur  , ni  l’avocat  des  officiers  de  la  inatine.  Ni 
l’un  ni  l'autre  rôle  ne  convient  aux  repréfentans 
de  la  nation  ; mais  je  crois  que  nous  devons  faire 
tous  nos  efforts  pour  empêcher  qu’on  ne  donne 
deséloges  aux  fentimens  8c  à la  conduite  des  offi- 
ciers qui  ont  manqué  à 1a  liberté  8:  au  refpeâ  qui 
eft  dû  au  peuple. 

Je  ne  parlerai  pas  des  faits  de  cette  affaire  ; ils 
vous  font  connus.  Plut  à dieu  que  nous  publions 
oublier  ce  qui  s’eft  paffe  à la  même  époque  , à 
-Bref!  , oûla  liberté  gémiffoic,  entourée  de  (dldtts. 
A Marfêille , ou  les  meilleurs  amis  de  la  liberté  , 
jettes  dans  des  cachots  , étoient  prêts  J périr  fous 
le  fer  coupable  , dont  les  anciens  abus  8c  l'antique 
abfurdité  de  nos  vieilles  inftitutions , avoient  ar- 
mé la  juftice.  Quand  je  confidére  tous  les  évène- 
mens ae  cette  province  , je  ne  puis  m’empêcher 
de  penfer  , que  rapproches  pat  leur  époque  , ils 
, étoient  peut-être  liés  par  des  flls  qu’il’ne  feroit 
pas  impoffible  de  découvrir;  je  crains  fur-tout  de 
voir  un  décret  de  l’aflëmblee  nationale,  décou- 
rager le  parriotifme  . 8c  encourager  les  ennemis 
de  la  iberté. 

M.  R b .fpierre  jette  enfuite  un  coup  d’œil 
rapide  fur  les  principes  faits  de  cette  affaire. 

Si  vous  marquez  de  l’approbation  , continue- 
t-il , pour  la  conduite  de  M.  A’ Albert , ne  refiliez  - 
vous  pas  au  peuple  le  droit  que  votre  déclaration 
des  droits  a confacré  , celui  de  la  réfiftance  à l’op- 
preflion  ? N'établiffez-vous  pas  au  contraire  qu’on 

peutinfulter  impunément  l’autorité  hationale 

Si  vous  déclariez  qu’il  n’y  a lieuà  aucune  inculpa- 
tion, ce  feroit  déclarer  qu’on  n’eft  pas  coupable 
pour  avoir  infulté  le  peuple.  Si  vous  donniez  des 
éloges  ,que deviendroient vos  décrets  ?... 

Je  ne  propofe  oas  cependant  de  renvoyer  ai* 
châtelet;  mais  j'adopte  la  première  partie  au  dé- 
cret de  M.  Ricard  : perfuadé  que  la  prudence  8c 
la  juftice  vous  commandent  egalement  de  te’moi- 
gner  à la  garde  nationale  8c  au  confeil  municipal 
votre  fàtisfaôion  de  leur  conduite. 

M.  de  Clermont-  Tonnerre.  Après  avoir  entendu  le 
premier  récit  des  faits,  il  ne  me  reftoit  aucun  doute 
lur  l’innocençp  de  M.  A' Albert  8c  des  officiers  re- 
commandables compromis  dans  cette  affaire.  M.  de 
Champagny  a concilie  tous  les  intérêts  , fans  blef- 
fêr  les  prinpipes.  Le  décret  qu'il  apropofé  ne  me 
femblefufceptible  d’aucune  difficulté. 

Celui  qui  a opiné  après  lui  a préfenté  de  nou- 
veau le  récit  des  faits  , & il  en  a tiré  l’inculpation 
d'un  crime  de  lèze-nation  ; puifqu'oa  a rappelle 
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«s  faits  , je  dois  aufli  les  rappeller.  Si  un  accu- 
fateur  peut  fe  confoler  d'avoir  oublié  des  faits  ag- 
gravans , un  défenfeur  feroit  inconfolable  d'en 
négliger  de  propres  à prouver  l'innocence  de  l'ac- 
culé. 

M.  de  Clermont-Tonnerre  préfente  les  faits 
fous  un  nouveau  point  de  vue  , oc  examine  enfui  te 
deux  queftions. 

M.  ii Albit r eft-il  coupable? 

Quel  parti  doit  prendre  l'affemblée  ? 

Qu'a  fait  M.  A' Albert  ? il  a renvoyé  deux  ou- 
vriers employés  à l'arfénal  : aflurément  onn’eft  pas 
coupable  du  crime  de  lèze-nation  pour  avoir  con- 
gédié deux  fubaltemes  qu’on  avoit  à fes  orJres. 
Mais  il  a défendu  d'arborer  l'aigrette  nationale. 
Cette  aigrette  n'eft  pas  la  cocarde , & des  ou- 
vriers ne  peuvent  s'enrôler  fans  fe  difpofer  à en- 
lever un  tems  confidérable  à leur  travail.  M.  d 'Al- 
bert nie  d'ailleurs  ce  fait , Se  annonce  que  fon  fe- 
crétaire  portoir  cette  aigrette.  Les  deux  maîtres 
charpentiers  avoient  fomenté  des  troubles  dans 
l'arfénal  & excité  les  ouvriers  i folliciter  une  aug- 
mentation dans  le  prix  de  leurs  journées.  Quand 
M . d 'Albert  n'auroit  pas  eu  ces  railons  pour  les  ren- 
voyer , fa  conduite  feroit-elle  un  crime  ? 

Mais , dit-on,  il  a demandé  la  loi  martiale.  Les 
premières  expreffions  de  cette  loi  ordonnent 
qu'elle  foit  exécutée  lorfqu'il  y aura  des  attrou- 
pemens , & aflurément  il  v en  avoit , puifque  l'hô- 
tel de  M.  A! Albert  étoit  aflailli  à coups  de  pierres , 
puifque  des  officiers  avoient  été  bleffés  par  le 
peuple  : fous  ce  nouveau  rapport  M.  d ‘Albert 
n’eft  donc  pas  coupable  d’un  crime  ? 

On  accufe  M.  de  Broves  d'avoir  ordonné  de 
faire  feu.  Il  ne  commandoit  pas  les  ‘troupes  raf- 
femblésfurle  champ  de  bataille  j ces  foldats  étoient 
repofés  fous  les  armes  ; ces  armes  n'étoient  pas 
chargées  : il  n'y  a donc  encore  ici  aucun  crime. 

D’ailleurs , fur  cent  témoins,  cette  expreffion 
fugitive  feu  , n’a  été  entendue  que  par  un  petit 
nombre:  elle  pouvoitétre  confideree  comme  une 
«tenace  , 8c  dans  cette  hypothèfe , la  plus  favora- 
ble fans  doute  aux  accufateurs,  il  n‘y  auroit  pas 
encore  de  crime. 

Il  n'y  a donc  ni  délit  ni  accufation  prouvée  ; il 
n'y  a donc  lieu  i aucune  inculpation  légale  , relati- 
vement à M.  le  comte  A' Albert  8c  aux  officiers  de 
la  marine.  Quant  aux  officiers  municipaux  & d la 
garde  nationale  , je  n'examine  pas  leur  conduite  ; 
car  autant  je  m'cftime  heureux  de  faire  connoitre 
l'innocence  , autant  j'épronverois  de  peine  à rap- 
peler des  erreurs  8c  des  imprudences.  Il  y auroit 
lieu  .cependant  à une  iniormation  nouvelle  fur 
beaucoup  de  faits  > mais  je  crois  que  , quelqu’u- 
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nie  qu'elle  pût  être , U eft  de  la  fagefle  de  l'affem- 
bJee  de  ne  pas  s*en  occuper. 

J'adopte  le  décret  propofé  par  M.  de  Charo- 
pagny. 

On  ferme  la  difcuflicn. 

Quinze  projets  de  décrets  font  préfentés. 

La  priorité  eft  réclamée  pour  Celui  de  M.  ce 
Champagny. 

M.  Charles  deLtmeth.  11  paroîtroit  inconceva- 
ble , quand  il  s'agit  d'une  part  de  la  liberté  publi- 
que j de  l'autre,  de  180  témoins  qui  dépofent 
d'attentats  commis  contre  cette  liberté , que  la 
priorité  futaccordee  à un  décret  où  il  ne  s'agit  ni 
du  peuple  de  Toulon , ni  des  magiftrats  repré- 
fentans  du  peuple  .contre  les  ufurpations  dont  elle* 
croiroient  avoir  droit  de  feplainare. 

La  priorité  eft  refufée  au  décret  de  M.de  Cham- 
pagny. 

Elle  pft  accordée!  un  des  décrets  nouvelle- 
ment propofés.  11  eft  conçu  en  ces  termes  : 

« L’alfembleenarionilepréfumantfavorablement 
des  motifs  qui  ont  animé  M.  A’ Albert , les  autres 
officiers  de  marine  impliqués  dans  cette  affaire  , 
la  garde  nationale  , 8c  les  officiers  municipaux 
de  fa  ville  de  Toulon  , déclarent  qu'il  n'y  a lieu 
à aucune  inculpation  ». 

M.  le  marquis  de  Blacon.  Je  demande  qu’on  mette 
le  mot  jugeant , au  lieu  du  mot  jrréjumant. 

M.  Guillaume.  Que  ce  même  mot  foit  remplacé 
par  celui-ci  : convaincue.  Se  qu'onajoure  à L fin> 
du  décret  l'expreflion  refpeBive. 

M.  Charles  de  Lameth.  L’intention  de  l’aflem- 
blée  eft  fans  doute  d'approuver  la  conduite  des 
officiers  municipaux  de  la  ville  de  Toulon  , mais 
auffi  de  faifüToccafion  detémoigner  ï M.  A‘ Albert 
& aux  autres  officiers  de  la  marine  fa  fàtisfaâion 
de  leurs  fervices  militaires. 

M.  Mslouet.  L’efprit  du  décret , auquel  on  a 
accordé  la  priorité  , eft  de  n’inculper  ptrfonne  & 
de  ne  pas  donner  de  fuite  à cette  affaire.  Je  pro- 
pofe  , en  me  conformant  J cet  cfprit , un  amen-  * 
dement  qui  ne  peut  être  rejetté  , puifqu'il  a pour 
objet  d'appliquer  la  déclaration  des  droits  llcon- 
fïfte  à dire  que*  T Affemblée  i-nprouveles  excès 
» commis  envers  le  commandant  & les  officiers 
» de  la  marine  de  T oulon  ». 

M.  Gleiqen.  Il  v a une  légère  inexaélitud*  dans' 
le  décret  propofé.  Tout  le  monde  doit  être  con- 
vaincu de  la  fagefle  delà  conduire  des  officiers  mu- 
nicipaux de  Toulon.  L'affemblée  ne  peut  donc 
manquer  de  leur  témoigner  fa  fiitisfââion.  Dans 
cette  vue  , je  crois  qu'il  faut  rédiger  le  décret 
ainfi  qu'il  fuit , avec  un  ltget  changement  j ••  Taf- 
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femblée  nationale  préfumant  favorablement  des 
motifs  qui  ont  animé  M.  A' Albert , 8c  les  autres 
officiers  de  marine  ,8c  1a  garde  nationale  , & ap- 
plaudilfant  au  zèle  des  officiers  municipaux  dé- 
claré , 8cc.  ». 

M.  l'abbé  de  Bnnneval.  Infifte  fur  la  néceflité 
de  fubllituer  le  mot  convaincue  à celui  de  préfu- 
mant ; il  demande  que  tous  les  officiers  foient 
nominativement  indiqués  dans  le  décret  avec  une 
mention  honorable  de  leurs  fervices» 

On  ferme  toute  difculfion  8c  propofitions  d’a- 
mendements. 

L'aifcmbiée  décide  qu’il  n’y  a pas  lieu  à déli- 
bérer fur  tous  les  amendements  ; elle  adopte  le 
décret  tel  qu’il  étoit  rédigé  lorfqu'il  a obtenu 
la  priorité. 

Nous  finilïons  cet  article  par  rapporter  deux 
pièces  fur  l’affaire  de  M.  Albert  de  Rioins , l’une 
eft  un  aéle  du  comité  permanent  de  Toulon, 
l’autre  une  pièce  de  M.  Albert  fur  l’événement, 
qui  a donne  lieu  aux  débats  que  l'on  vient  de 
lire  ; nous  y joindrons  une  lettre  du  même  of- 
ficier général  adrcflcc  à l'aflemblée  nationale  le 
4 oéiobre  J790 -,  mais  fur  un  autre  objet. 

Extrait  de  ta  délibération  prife  par  le  confeil  munici- 
pal fd  permanent  de  la  communauté  de  Toulon  , le 
y décembre  1789 , fous  la  pjcfider.ee  td  autorifation 
de  M.  d'André , membre  de  l'ajfembléc  nationale  , 
id  commijfaire  du  roi  en  Provence. 

«<  Oui  la  leûure  des  recherches  faites  par  le 
comité  nommé  par  la  délibération  du  3 du  cou- 
rant , des  procès-verbaux  & des  pièces  y jointes. 

» L’aflemblée  confidérant  que  la  ville  de  Tou- 
lon eût  joui  , depuis  l’émotion  populaire  du  2.3 
mars  dernier,  d’une  parfaite  tranquillité , 

» Si  M.le  comte  à Albert , moins  jaloux  de  l’au- 
torité de  fa  place  , n'avoit  voulu  s’en  fervir  poiir 
défendre  aux  gens  de  l’arfenal  d’y  entrer  avec  la 
1 cocarde  nationale  , ce  qu’il  fut  enfuite  obligé  de 
permettre  Scde  faire  lui-même; 

» Si , connoiflant  les  inquiétudes  8c  la  commo- 
tion que  la  préfeuce  des  troupes  étrangères  caut- 
ion,!) n'avoit  point  demandé  un  bataillon  uiffe 
pour  la  garde  de  l’arfenal  ; comme  fl  les  gens  que 
cet  attelier  formidable  entretient  8c  nourrit , 8c 
fi  les  troupes  de  terre  Sc  de  mer  , 8c  tous  les  ha- 
bitais* en  général  , n’étoient  pas  les  plus  fidèles 
gardiens  de  ce  précieux  dépôt  ; 

» S'il  n'avoit  époufé  la  querelle  d’un  officier 
d’infanterie  qui  n'etoit  point  fous  fçs  ordres , 8c 
qui , non  content  d'avoir  mis  à fon  chapeau  unt 
grande  8c  large  cocarde  noire,  s’étoit  porté , con- 
trécm  brigadier  8c  une  fentinelle  de  la  garde  na- 
tionale, à la  menace  1a  plus  terrible  ; 
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» Si , à cette  occaflon,  on  n’avoit  contraint  les 
bas-officiers  de  la  marine  à ligner  8c  à porter  aux 
fleurs  maire  8c  confuls , une  déclaration  qui  lèm- 
bloit  être  lefignal  de  la  rupture  de  l’union  te  delà 
concorde  qui  régnent  entre  la  garde  nationale  8c 
les  troupes  de  terre  8c  de  mer; 

» Que  néanmoins  le  public  rendoit  juflice  aux 
vertus  guerrières  de  M.  le  comte  d’Albert , 8c  fen- 
fible  , autant  qu'il  doit  l’être , aux  aéfes  de  bien- 
faifance  qui  émanoient  de  lui  depuis  quelques 
temps  , aimoit  à penfer  qu’il  fuivott  bien  moins 
l’impulflon  de  fon  ame  que  celle  de  confeils  im- 
prudent 8c  perfides. 

» Mais  confidérant  en  outre  l’affreufe  journée 
du  premier  du  courant,  amenée,  8c  parles  caufe» 

?ui  ont  déterminé  la  députation  de  MM.  Raimond, 
ourdan  8c  Mallard  à Paris , 8c  par  la  défenfefaite 
par  M.  d'Albert  aux  gens  de  l'arfenal  de  porter  pouf 
( l’aigrette  ),  8c  de  s'incorporer  dans  la  garde  na- 
tionale , comme  fi  la  qualité  d’ouvriers  de  l'arfenal 
étoit  incompatible  avec  celle  de  bons  citoyens  , 
8c  enfin , par  l’expulfion  de  deux  ouvriers , pour  une 
telle  caufe  j 

» Les  préparatifs  Sc  les  précautions  dont  cette 
trille  journée  avoit  été  précédée  , les  ordres  don- 
nés la  veille  aux  troupes  de  la  marine , les  cartou- 
ches qui  leur  avoient  été  dillribuées , leur  raflem- 
blement  au  champ  de  bataille , à l’infu  8c  contre 
le  vœu  de  la  municipalité , les  circonftances  8 c 
tous  les  faits  confignés  dans  les  procès-ver- 
baux, Sc  les  pièces  mifes  fous  les  yeux  du  con- 
feil , 8c  qui  préfentent  une  violation  du  décret  de 
l'aflemblée  nationale  du  10  août  dernier  , Sc  du 
ferment  folemnel  qui  en  fut  la  fuite  ; 

» 11  réfulte  irrévocablement  qu’il  n’eft  plus  per- 
mis de  douter  qu’il  importe  à la  fureté  publique 
de  mettre  inceflamment  fous  les  yeux  de  l’affem- 
blée  nationale  tous  les  événemens , leurs  caufes  8c 
leurs  circonftances  ; à l’effet  de  quoi  il  a été  unani- 
mement délibéré  , que  , par  un  Courier  extraordi- 
naire, il  fera  porté  à l'aflemblée  nationale, les  mé- 
moires , proçès-verbaux , dépofitions  8c  autres 
pièces  fervant  à charge  8c  à décharge , pour  que 
l’augufte  affemblée  des  repréfentans  de  la  nation 
fafle  connoitre  à la  communauté  de  Toulon  ce 
qu’elle  doit  faire  dans  de  telles  circonftances  , 8c 
jufqu’alurs. 

» Le  confeil  déclare  que  MM.  d'Albert , du 
Caftellet , de  Villages , de  Bonneval , Broquier  , 
arrêtés  à la  clameur  publique,  8c  détenus  dans  les 
chambres  des  magiftrats  du  palais  de  juftice , y de- 
meurent fous  la  fauve-garde  de  la  nation  8c  de  la 
loi,  (d  feront  traités  avec  l'humanité  Cd  les  égards  qui 
leur  font  dus. 

» Ayant  été  , à cet  égard  , délibéré  que  , con- 
formçmeqt  à l'article  9 du  décret  de  l’aflemblée 

nationale 
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nationale , portant  déclatationdes  droits  de  l'hom- 
Ae , toute  rigueur  qui  ne  ferait  pas  absolument 
aécellaire  pour  due  alluré  de  leurs  perfonnes , fe- 
roit  Supprimée.  , 

Et  fera  l'extrait  de  la  préfente  joint  i l'envoi 
des  pièces,  8c  opt  4 délibération  ligné  à l'origi- 
nal, Scc.,Scc.».  ; 

■ lia  copie  de'  cette  pièce  elTentielle  a été  envoyée 
de  Toulon  1 plulieurs  perfonnesdc  Paris  , parmi 
kfqueUes  il  fetrouve  fans  doute  un  grand  nombre 
des  juges  de  cette  caufe.  * 

fl  yiègne  un  ton  de  modération  8c  de  fagelTe  , 
auquel  les  préjugés  contraires  feront  forcés  eux- 
mémes  dépendre  un  fe’crethhmmage. 

. 'On «marquera  dans  ce  récit  fidèle  8c  authemi- 
oue^ies  faits  , que  f affaire  de  Toulon  n'tfl  pas  di- 
vifiSt.  C'eft  toujours  le  même  fujer  de  1a  même 
querelle.  Depuis  l'aventure  de  la  coce nu  noire  du 
jeune  officier  du  régiment  Dauphin  , jufqu'i  la 
cifgrace  des  dtux  Traîtres  d'é^hipaite  , qui  ont  mis 
tçjtouf  patriotique  à la  mode  dans  l'amenai , on  ne 
■agit  pas  changer  la  caufe  de  la  conteilation. 

Cette  lutte  entre  le  patriotifme  naiflant  8c  les 
préjugés  anciens , a feulement  deux  époques  dif- 
férentes. Dans  toutes  les  deux  , le  peuple  de  Tou- 
lon Sc fa  milice  nationale  confervent  leurs  avanta- 
ges. Ce  fout  les  officiers  de  la  garde  nationale  qui 
ont  été  généreufement  demander  la  libetté  du 
jeune  ôfficier,i  cocarde  noire,  que  fon  corps  avoir, 
lui-même , condamné  à garder  pri.'on. 

La  feednde  époque  ( l'inPirreéliou  des  ouvrie  rs 
de  Patfeml) , prélente  encote  un  plus  grand  nom- 
bre de  preuves , en  faveur  d'une  municipalité  tou- 
jours prudente,  d'une  carde  nationale  toujours  ' 
attentive  , 8c  d’un  peuple  contenu  jufqu’au  der- 
nkrn'.omem.  '■*  ' 

. : ‘Qu'ont  fait-  les  quatre  mille'  ouvriers  ? Ils  fe' 
armés  d’une  cocarde  patriotique , pour  aller  de- 
thanderi  Ml  le  commandant  qu’il  voulûr  bienren- 
ére  la  liberté  à doux  hommes  emprifonnss  pour 
avoir  porté  le  même  ligne  des  mêmes  fentimens  ? 

‘ Un  refus  les  a irrités  ; l î peuple  s'eft  ému  : on  a 
commence  à prendre  les  armes.  Le  tumulte  deve- 
noir  de  plus  en  plus  menaçant......  Que  fait  la  mu- 
nicipalité ? Aidée  des  confeils  8c  des  efforts  tic  la 
garde  nationale  , elle  députe  à M.  le  Comman- 
dant, .homme  dont  les  qualités  perfonnellcs  font 
révérées,  que  toute  la  ville  honore  JA  qu'elle  vou-  i 
droit  aimer,  l’un  des  Utilitaires  les  plus  ellimés 
par  leur  valeur , leurs  talens  guerriers- , homme 
d'une  humanité  privée  , peu  commune  , 8c  qui  , 
tonr-à-l'heure  encore  , avoit  confacré  aux  pau- 
vres marins  Vne  fomme  aflez  conlîdérable  , defti- 
Uee-à  l'ornement  d'ifr.e  fille  chérie  (t), 

.,(0  M.  le  comte  A' Albert  de  Rioms  , a converti  en 
Aflcmblle  Nationale'.  Tom.  II.  Débats, 
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Cependant , au  moment  où  I es  mnnic  p ux  fc 
les  officiers  de  la  gardq. nationale  fa  font  pi é fontes 
al,  » tv  I du  commandant , qudl  a éxi  leur  récep- 
tioii  l quel  accueil  y ont-ils  reçu  ?....  Toutes  les 
venus  privées femblent,  dans  cet  ir, fiant  , aban- 
donner cet  homme  public  , ce  chef  militaire 

Des  citoyens  fortent  confits  , humiliés  de  la  pré- 
leucc  ii!un  homme  d’honneur  ! 

l'oprfuivons , voyons  la  conduite  de  la  ville'de 
Toulon  le  relie  du  jour,  de  ce  jour  à jamais  cé- 
lèbre du  premier  décembre.  Le  peuple  t'toit  !i 
( fur  Ja  place, d'armes  ) ; plus.de  quinze  mille" 
hommes  attendoient  la  réponfe  de  la  municipali- 
té , qui  Barrit  confirmée  ( on  dit  même  que-  tes 
municipaux  ont  employé , pour  fléchir  M.  h-  com- 
mandant , les  exprelfioiis  !es*pîus  humbles , S:  rue 
le  genou  de  Ces  citoyens  a touché  la  terre  ).  Le 
peuple  entpreflé  qucftiomic  fss  députés,  il  falloir 
répondre  ! I .a  nouvelle  du  dernier  refus  exalte  toü-  ' 
tes  les  têtes  ; la  préfence  de'  deux  cens  hommesde 
troupes  réglées  ( de  terre  3c  de  mer  ) allume  en- 
core la  fermentation Les  foldats  étoi.nc  tran- 

quilles; les  officiers commander.tde  porter  les  ar— 
mes......  OH  crut  entends  F o-dre  de  faire  fu.  La 

multitude  entre  en  fureur.  Un  officier  de  marine, 
qui  cherche  à gravir  vers  un  balcon  voisin  , reçoit 
un  coup  délabré......  Mais  dajà  les  troupes  a voient 

mis  bas  les  armes  cil  préfence  de  leurs  concitoyens, 
de  leurs  frères,  i il  ! qu'il  (bit  permis  de  reprélertter 
aux  f amilles  des  officiers  dont  l'étrange  courage  a 
lî  fort  Comproirlls  ia  conduite , qtte  fi  les  foldats 
enflent  montré  le  meme  courage  gelés  mêmes  fefiti- 
mens  j que  Ji  l'on  eut  fait  feu , la  ville ’étoir  en  cen- 
dres deux  Ijeures  après. 

Cependant  douze  cens  hommes  de  la  garde  na- 
tionale , fpedatcurs  fans  armes  de  ces  fesses  tu- 
multueufts,  fe  ^rangent,  fekrrent  . 8c  cout’eii- 
nent , les  bras  étemips  , les  flots  de  la  midtitude. 

; Cette  multicude  Croit  être  calmée  en  demandant 
jufiiee  au  lieu  de  demander  vengeance  ; elle  veut 
ou  on  fe  précipité  dansThot.lde  M.  le  comnaan- 
dant , qu'on  y faififle  les  officiers  , 8c  qu'on  les 
cqndqfiê  en  prilon. 

Les  gardes  nationales  forcées  d’y  confentir  , 
confervent  aile?  d'afcemlant  pouf  capituler  avec 
la  fureur  du  peuple  -,  8c  dans  l'impiiilTance  d'y 
mettre  des  bornes , elles  lui  impofedt  des  condi- 
tîons.  On  convient  que  M M.  les  officiers  feront 
^arrêtés  8c  conduits  dans  la  prifon  du  palais  , niais 
qu'il  ne  leur  fi  ra  fait  aucun  mal,  8c  que  leurs  per- 
fonnes  feront  refpeâécs. 

11  efl  vrai  que  la  municipalité  8c  la  garde  natis- 


ocuvrcs  de  charité  l'emploi  d'une  feriimc  d’argent , 
qui  devoir  fervir  à lairc  ufi  nré  eût,  on  i dona  r 
une  fête  à madame  fa  fille  . . Ce»  dîfpafitions  domef- 
tiqnes  font  trop  honorables  pour  dément  cr  des  fe- 
crcts  de  fusille. 
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iule  , en  efcortaiit  MM.  les  officiers  , n’ont  pu 
contenir  U langue  du  peuple  , qui  exhaloit  les 
transports  en  bruits  injurieux  , plus  encore  qu'en 
injures  articulées. 

Depui^  cet  inflant  & dans  ce  moment  même  , 
la  municipalité  veille  par  les  loix , 8c  la  garde  na- 
tionale Surveille  par  les  armes  tous  les  mouvemens 
qui  pourraient  attentera  la  Sûreté  des  prisonniers. 
On  silure  que  le  peuple  de  Toulon  , en  demandant 
toujours  qu’on  lui  rafle  juflice  , l’attend  avec  le 
reSpeâ  que  la  garde  nationale  lui  recommande  , 8c 
donc  la  municipali  é lui  a donné  l’exemple. 

Nous  apprenons  que  depuis  ces  troubles  on  a 
Semé  de  nouvelles  alarmes  parmi  le  peuple  de 
Toulon.  On  y 1 rependu  le  bruit  que  des  vaiffeaux 
ennemis  s'approchoient  du  port.  On  ajoute  que 
ces  menées  perfides  Sont  Saites  pour  inquiéter  les 
h ..bilans  Sur  la  fidélité  des  officiers  de  la  marine. 
On  n’y  parviendra  point  ! le  peuple  de  T oulon  ef- 
time  la  bravoure  8c  la  valeur  de  ces  militaires, 8c 
ne  peur  être  ébranlé  dans  fia  coi  fiance  en  leur  hon- 
neur 8c  leur  fidelité  ; il  n’a  jamais  répondu  qu’un 
mot  à cette  horrible  8c  plate  calomnie  t M.  U comu 
d'Albert  de  Rioms  fi  le  commandant  du  port. 

Mémoire  rédigé  rar  M.  dé  Albert  de  Rioms  dans  la 

prifon  où  il  ejl  détenu  , fur  les  faits  du  30  Novembre 

Sf  du  premier  Décembre  1789. 

« I.undi  dernier  , à cinq  heures  du  Soir , j’ai 
chaffé  de  l’arfienal  , les  nommés  Golfe  8c  Ganivet, 
.maîtres  de  manœuvres , non  entretenus,  dont 
j’étois  mécontent  depuis  long-tems.  Si  en  les  pu- 
niflant  j’avois  abufié  oe  mon  autorité  , ce  Serait  au 
roi  8e  à Son  miniftre  que  je  Serois  comptable  de 
cet  abus. 

» Le  même  Soir  , à environ  neuf  heures  , 
M.  Roubaud  Se  M.  de  Carpillet  prirent  la  peine 
de  venir  chei?  moi.  \f.  Roubaud  me  dit  que  ccs 
deux  maîtres  avoient  été  lui  porter  leurs  plaintes  , 
qu’il  avoir  refiufe  d’accueillir  , comme  n'étant 
pas  compétent  Je  les  recevoir  ; ce  ccnSulitiVbServa 
que  plulîeurs  ouvriers  de  l’arfienal  lui  avoient 
paru  tort  échauffes  â cette  occafion , que  cela  pou- 
voit  caufier  une  émeute , 8c  qu’il  croyoit  qu'il 
ferait  prudent  de  pardonner  aux  deux  hommes 
punis.  Je  répondis  que  je  ne  le  pouvois  pas  Sans 
compromettre  l’autorité  déjà  trop  énervée,  Je  le 
remerciai  de  Son  attention;  il  m'affura  que  quoi 
qu’il  arrivât , la  garde  nationale  n’y  prendrait 
point  de  part  ; Sur  quoi  je  lui  dis  qu'il  me  faifioit 
grand  plailir  en  me  parlant  ainlt;  que  les  ouvriers 
de  l'arfienal  avoier.t  depuis  peu  pris  avec  leurs 
officiers- un  ton  d’infiubordination  qu’il  falloir  leur 
faire  quitter  , Sc  que  j’étois  bien  ailé  d’avoir 
une  occafion  de  leur  montrer  que  je  voulois  8c 
pouvois  être  le  rnaiue  de  me  faire  obéir  par  eux. 
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» Lé  lendemain  je  fus  dans  l’arfenil  à huit 
heures  du  matin  ; je  m’y  fis  rendre  compte  dts 
abfens,  l’état  s’en  trouva  confidérablement  moindre 
que  celui  que  j’avois  fait  preadre  quelques  jours 
auparavant  des  ouvriers  enrôlés  dans  la  milice  na- 
tionale : rien  jufques-ld  11e  m’avoit  annoncé  un» 
émeute  , quoiqu’on  m’ait  alfuré  depuis  qu’il  avoir 
été  queflion  de  venir  m’attaquer  chez  moi.  A en- 
viron neuf  heures , 00  vint  nie  dire  qu’une  dépu- 
tation du  cnnfeil  permanent  8c  du  confeil  muni- 
cipal Se  préfentoit  d la  porte  de  l'arfenal  ; je 
donnai  ordre  qu’on  iei  fit  entrer  , lorsqu’un  offi- 
cier me  dit  qu’ils  deirundoient  à me  parler  d la 
porte  de  l’arfienal , chez  moi  ou  à l’hôtel-de-ville. 
J«  répondis  quej’aljois  Sur  le  champ  me  rendre 
chez  moi.  En  effet , je  Sortis  de  l'arfeoal  .accom- 
pagné de  tous  les  officiers  qui  s’étoient  trouvés 
auprès  de  moi.  Je  fus  extrêmement  Surpris  de  me 
trouver  au  milieu  d'une  foule  de  gens  qu'il  me 
fallut  traverser,  8c  qui,  malgré  la  prefience  de 
M.  le  confiul  qui  me  joignit  lur  ces  entrefaites  , 

firéts  d m'attaquer-,  ne  furent  contenus  que  par 
e cortège  d’officiers  dont  j’étois  entouré.  Nous 
arrivâmes  à la  porte  de  l’hôtel  que  j'habite  , on 
vouloit  y entrer  en  foule  , j’en  fis  défendre  l’en- 
trée. M.  Roubaud  lui-même,  8c  M.  Barthelemi 
qui  l’accompagnoit , furent  froiffés  ; l’épée  de 
M.  de  Saint-Julien  fut  brifiée  ; une  canne  à lame 
qu'il  portoit , lui  fut  arrachée  des  mains  , fcsn 
chapeau  lui  fut  enlevé  , 8c  ce  ne  fut  qu’avec 
beaucoup  de  peine  8c  de  danger  qu’il  fe  fauva 
dans  l'hôtel.  J’y  étois  dans  la  grande  Salle  balle 
avec  MM.  Roubaud  8c  Barthelemi , Senousn’p 
fûmes  pas  plutôt  entrés  , que  ces  meflieurs  me 
dirent  qu’ils  me  demandoient  inftamment  8c  pour 
l’amour  de  la  paix  , la  grâce  des  deux  hommes 
que  j’avois  punis.  Je  répondis  afl’ez  long-tems  que 
je  ne  pouvois  pas,  fans  me  déshonorer,  accorder 
une  grâce  qui  ne  pouvoit  que  paraître  forcée 
aux  yeux  d’une  populace  qui  n’en  deviendroit 
que  plus  infolente.  Enfin , cédant  aux  inftances 
de  ces  deux  officiers  municipaux , je  leur  dis 
qu'ils  m’arrachoient  cette  trace  malgré  moi  ; 
fc  que , puisqu'ils  la  croyoienr  absolument  néces- 
saire, il  me  falloir  bien  y consentir.  Dans  l’inter- 
valle , j’avois  donné  ordre  que  deux  dérache- 
mens  de  canon iers-matelots,  de  cinquante  hommes 
chacun  , fortifient  des  cafernes  , Se  fe  miflent  en 
bataille  Sur  la  place.  Ces  deux  détachemens  Se 
tenoiem  prêts  , 8c’  je  les  avois  deftinés  pour  ren- 
forcer les  polies  de  l’arfenal  au  befoin. 

» L’apparition  de  ces  troupes  aflfeéla  désagréa- 
blement M.  le  conSul , je  les  fis  retirer  Sur-le- 
champ  dans  leur  caferne  ; mais  en  le  fàifant , 
j’obfervois  à M.  Roubaud  que  la  foule  qui  entou- 
rait l'hôtel  , augmentoit  à vue  d’œil , 8c  qu'eu 
renonçant  pour  Ta  paix,  aux  moyens  de  défeufes 
qui  dépendoient  de  moi  , je  devois  compter  fur 
ceux  qui  étoiêot  en  fon  pouvoir.  11  répondit  à 
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de  h minière  h plus  pofttlve , que^e  pouvois 
Ctre  tranquille  , 8c  qu'il  alloit  pourvoir  à coût. 
Cependant , à«peine  ftit-i!  iorti  , que  la  foule 
-U  ;men:inr  toujours , on  commença  par  jcrterdes 
aux  fenêtres.  J’envoyai  un  officier-major 
a 1 hcWl-de-ville  pour  réclamer  la  loi  martiale  ; 
™ répondit  qu'on  alloit  envoyer  des  coinpagpi  ;s 
garde  nationale,  qu  on  alloit  ordonner  de 
dniiper  ks  attroupemens  ; maiJ  on  fe  refofa  J 
proclamer  la  loi  que  je  réclaniois.  il  arriva  en 
effet  deux  compagnies  de  milices,  dont  une  s'em- 
para des  portes  de  l'hôtel,  8c  l’autre  borda  la  haie 
le  longule  la -terra (Te  qui  donne  fur  la  place  i cela 
n empêcha  pas  que  M.  de  Bonneval , appuyé  (tir 
le  balcon,  8c  caufant  avec  MM.  Hébert  Je  Du- 
rand, capitaines  de  la  milice  , no  fût  bleffé  à la 
mam  te  à la  tête  par  un  coup  que  lui  porta  un 
volontaire  de  dttte  milice.  Ce  fut  peu  après  que 
M-  de  Saint-Julien , qui , comme  j.- rat  dit,  avoir 
été  déformé  de  fon  épée  en  entrant  chez,  moi , 8c 
qui  étoit  reforti  pour  s'armer  d'un  fabre  , fut  af- 
failli  fur  la  place  , miverfe  par  terre  , 8c  bltlfé 
de  piufieurs  coups.  11  alloit  périr  , quand  un  offi- 
cier delà  garde  nationale  8c  un  brave  volontaire  , 
au  péril  de  leur  propre  vie  , l'enlevèrent  à 
ces  affaffins  , 8c  Cela  au  moment  où  , fuivi  de 
quelques  officiers,  j'étois  forti  pour  le  dégager  , 
au*  rifques  de  tout  ce  qui  pouvoir  en  arriver. 
Je  rentrai  fur  le  champ , 8c  fans  qu'aucun  de 
nous  eût  tiré  l'épée  ; mais  le  danger  d'être  atta- 
qué Se  forcé  dans  l'hôrel  paroiffant  devenir  plus 
greffant  , je  fis  demander  au  capitaine , comman- 
dant le  fécond  bataillon  de  Barrois , qui  ce  jour 
là  avoit  été  mis  i mes  ordres  , de  m’envoyer 
cinquante  hommes  pour  la  garde  intérieure  de 
l'hôrel.  Pendant  cc  rems  , il  arriva  des  troupes 
nationales  qui  rétablirent  l’ordre  , en  écartant  de 
la  maifon  ceux  qui  l'attaquoient  à coupsde pierre. 
Peu  après,  8c  au  moment  où  le  décr.chement  de 
Barrois  que  j'avois  demandé  , arrivoit , je  vis 
M.  de  la . larve  , qui  me  dit , de  la  part  du  conful , 
qu'on  me  conjurait  de  mettre  une  confiance  en- 
tière dans  la  milice  nationale  , qu’elle  avoit  les 
ordres  précis  de  garder  l'hôtel  . & de  ne  pas 
fouflfir  qu'on  s'v  introduisît  malgré  moi.  Je  ré- 

fiondis  à M.  de  la  Jarre  que  je  ne  pouvois  mieux 
ni  témoigner  combien  je  comptors  fur  les  afiu- 
rances  qu'il  rie  donnoir , qu’en  renvoyant  au 
quartier  le  détachement  de  Barrois  que  j'avois  cru 
néceffaire  à mi  défçnfe.  Je  crus  d'abord  avoir  à 
m'applaudir  du  parti  que  j'avois  pris.  Les  troupes 
nationales  entourèrent  1 hôtel  avec  beaucoup 
d'ordre  , la  foule  fe  diffipa,  Sc  je  crusfi  bien  au 
retour  de  1."  tranquillité  , que'  j’envoyai  prier 
M.  le  conful  de  faire  retirer  les  troupes  natio- 
nales , 8c  de  ne  me  biffer  qu’une  garde  de  vingt- 
cinq  hommes  , à quoi  M.  le  conful  répondit  qu'il 
croyoit  convenable  de  laiffer  deux  compagnies. 
B étoit  près  d'une  heure,  un  grand  nombre  d'offi- 
ciers, quelques  bis-officiers  de  canonnicrs-matclots 
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fortirent  pour  aller  dîner , bientôt  le  nombre  des 
gardes  nationales  augme  nta  ; j’ignotofi  toutes  Ii  s 
compagnies  y vinrent , il  y en  avoir  sûrement  ,1a 
plus  grande  partie.  I.'hôt.l  fut  invefii  dé  tous  les 
côtés , l'entrée  8:  la  fortie  en  forent  interdis  s 
à tout  ce  qui  étoit  au  fervice  de  la  marine,  8c 
ce  ne  fut  pas  fans  peine  que 'je  pus  faire  avertir 
M.  Roubaud  de  l'état  «les  choies.  U m'envoya 
trois  membres  du  confeit  permanent  pour  en 
prendre  particulièrement  connoilfancc  ; 8c  re- 
tourner lui  en  rcnj(e  compte.  Julqu’a  leur  ar- 
rivée , la  porta  avoit  été  défendue  avec  beau- 
coup de  courage  3c  de  fuccès  par  un  officier  de 
la  garde  nationale  Sc  quelques  brigadiers  ; mais  à 
l'entrée  des  envoyés  de  M.  Roui and  , p'ufieurs  vo- 
lontaires les  fuivirent  dans  la  falle , 3c  r-.fufèrent 
de  refortir  avec  eux.  Je  n’avois  alors  , près  de 
moi,  au  plus,  qu'une  douzaine  d’officiers  armés 
de  leurs  epées  feules,  ( es  volontaires  vinrent  à 
moi , me  déclarèrent , du  ton  le  plus  abfolu  , 
qu’ils  vouloii  nt  que  je  leur  livraffe  M.  i le  Brava, 
major  de  vaiffeau  , qu'ils  accufoient  d’avoir  donné 
ordre  aux  dét-ichemcns  des  canoimi-rs-mattJots,  • 
ifi , lo  matin  , s'étoient  aflembiés  fur  la  place  , 
e faire  feu.  Je  niai  le  fait  en  les  affurant , con- 
formément à ia  vérité  , que  les  armes  n'étaieuc 
pas  chargées.  Tout  fut  inutile  i 8c  après  avoir, 
fubi  l'humiliation-  de  toutes  fortes  de  memees  ■ 
pendant  près  d'un  quart-ditoure  , je  me  vis  forcé 
de  leur  livrer  M.  de  Brava,  fur  les  prom.  lies  les 
plus  fortes  qu'il  ne  ferait  maltraité  en  rien  , 8c 
qu'on  vouloit  Amplement  s'affûter  de  lui.  M.  Mo- 
rel les  & M.  Martin,  l'un  colonel,  l'autre  major 
de  la  milice  nationale  , m’alfutèrent  qu'ils  me  t - 
pondoient  de  lui  fur  leurs  tètes  , amfi  qu'un  des 
trois  membres  du  confeil  permanent  qui  avoient 
été  envoyés  par  M.  Roui  sud.  Celui-ci  étant  relié 
à l'hôtel  lorfque  fts  deux  collègues  furent  rendre 
compte  à M.  Rouàetud , j'envoyai  tout  de  fuite  , 
au  conful  8c  à M.  Cary  filet , pour  leur  faire  paît  • 
de  ce  qui  venoit-  d'arriver.  M,  de  Ca'pillet  vint 
avec  M.  Barthélémy  , me  préf  ntef  une  proclama- 
tion que  lé  confeil  avpit  ordonnée  , 5c  me  de- 
mander fi  je  penfois  qu'on  dût  y ajouter  quelque 
chofe.  Je  répondis  que  non  , mais  qu'il  faiioitqee  , 
1-S  volontaires  voufuffent  obéir  : ils  le  voulurent 
fi  peu  , qu’un  quart-d'heure  après  la  fortie  de 
M.  de  Carpi/Lf.&c  de  M.  de  Barthélémy  , la  porte 
fut  forcée  par  les  volontaires  , qui  entrèrent  ta 
foule,  malgré  les  efforts  de  plulicurs  d.  Lurs 
officiers  qui  vouloicnt  les  en  empêch  .r  Je  me 

firél’entai  a eux  pour  leur  demander  ce  qu’ils  vou-, 
oient  : Na  s voilons  M.  de  Villages , me  dirent 
ils  , fl  faut  que  nous  l'a  ors  ,*  8c  fur  le  refus  que  ;e 
leur  fis  , ils  le  faifirent  de  moi  : quelques  - uns 
voulurent  s'y  oppofer  ; mais  le  nombre  des  mutins 
l’emporta  5 mon  épée  me  forarrachée  , fo  je  fus 
mené  au  palais  à travers  les  huées  8c  les  infultes 
de  la  populace.  Quelques  volont aires  cherchèrent 
à m’affommef  en  chemin  , tandis  que  d'autre*  me 
N n a 
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d. fendirent  de  leur  mieux  ; ce  qui  ne  m'empêcha 
l'as  <le  recevoir  « :i  cout>  de  crolfe  entre  les  deux 
tpauris  , qui  m'eut  renveife,  fi  je  n’avoisêté  fou- 
tenu  par  di  s volontaires  qui  me  teuoient  fous  le 
bras.  Je  reçus  un  fécond  coup  qui  me  fit  peu  de 
nul  ; mais  j'eufTe  vrailcmblablcin-nt  péri  , fi  les 
volontaires  les  plus  près  de  moi  n’avorinc  parc 
plufictirs  autres  coups  qui  rie  furent  portas. 
Arrive  au  priais  , on  ma  fir  d'abord  monter  dans 
nn  cabinet  où  il  y avoit  du  fen , Se  où  j'etois 
peut-être  attendu  j mais  plufeur,  volontaires  dé- 
cidèrent qu'il  me-  f.Iioir  mettre  au  cachot  comme 
M.  tU  Braves  y avoit  été  mis  , & après  un  débat 
de  quelques  minutes  entre  eux  8c  ceux  qui  vou- 
1 oient  que  je  reilalïc  où  j'etois  , je  dis  aux  mu- 
tins que  ; ctois  prêt  cl  .1er  par- tout  où  je  pourrois 
être  debarralfe  d’eux.  Je  d.fctndis  donc  & I on 
m'ouvrit , non  le  cachot  où  étoit  M.  de  Brave s , 
»o:i  celui  où  M.  <ré  i'il/ages  , atcété  en  même 
tems  que  moi  , vcr.oit  d'érre  mis , mais  un  cachot 
u'on  me  fit  partager  avec  un  malheureux  , accule 
es'étre  échappé  des  galères  & qui  y gémit  de? 
P >:s  plus  de  tix  mois.  Au  bout  d'une  heute  de 
felour,  les  verrous  s'ouvrirent,  8c  j'apjxuis  par 
mon  pire  , que  M.  iiaui'aui  venoit  me  tirer  de 
cet  altreux  réduit.  1!  vint  en  effi  r , accompagne 
de  M.  Batthslemy  8c  de  M.  le  lieutenant-civil  Sc 
criminel  ; tous  trois  me  parurent  indignes  des 
excès  qu'on  s'etoit  permis  contre  moi.  Je  devois 
m'attendre , comme  une  Aiitedc  cette  indignation, 
qu'on  ordonnerait  de  me  ramener  cher,  moi  ,•  & 
voyant  qu'on  n'en  failoit  rien  , je  demandai  à 
M.  Rssuiaud  8:  à Al.  BarihcLmy  fi  j'etois  écroué  , 
êc  fi  quelqu'un  avoit  le  droit  de  m ecrouèr  ; ils 
me  répondirent  qu'ils  n'en  favoient  rien  eux- 
mèir.es  , mais  qu'ils  étoient  bien  aifes  que  je  fuflê 
où  jetois,  ay.uateu  des  raifons  de  tout  craindre 
pour  moi  fi  j'etois  relié  à l'hotel.  On  me  fit  alors 
remonter  dans  le  cabinet  où  j'avois  d'abord  été 
■conduit , 8c  l'on  y amena  M.  de  Villages  , ainfi 
que  la  marquis  de  Caftel/et , qui  avoit  été  arrêté 
8c  faifi  après  moi,  & mis  dans  le  même  cachot 
ue  M.  de  Villages,  M.  de  Bonneval , arrêté  le 
cellier  de'  nous  tous  , arriva  trop  tard  pour  avoir 
les  honneurs  des  cachots.  J'ai  fu  qu'après  ma  fortie 
de  l'hotel , les  volontaires  furent  dans  tous  les 
appartenions  pour  y chercher  des  officiers  qu'ils 
pretendoient egalement  arrêter.  Le  refuge  ou  ma 
femme  Je  ma  fille  s'étoient  cachées,  fut  le  feul 
endroit  qui  lieureufemeni  échappa  à leurs  re- 
cherchas ; ils  enfoncèrent  une  porte  8c  un  buffet 
- i 1 1 les  clefs  ne  fe  trouvèrent  pas. 

M.  le  marquis  du  Caftellet , M.  le  Comte  de 
Bonneval , M. lecommandint  de  Villages, M. de 
Brovesîc  m i ,avonstous  ainfi  pafiè  Januitdansle 
même  cabinet , fur  des  matelats  qu'on  a eu  la  con- 
defcendauce  de  permettre  qu'on  nous  fir  porter. 
M.  I* conful  me  dit  en  me  quittant  qu'il  avoit  or- 
donné tuie  garde  de  troupes  réglées  pou*  notre 
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fércte  pendant  la  nuit-  Cette  garde  s'eft  préfentée  , 
mais  a été  lorcce  de  fe  r .tirer  par  la  garde  natio- 
nale qui  l'a  exigi.  Nous  avons  été  gardés!  vue 
pendant  une  partie  de  la  nuit , c cli- a-dire  , que 
cinq  feiitinelles  fe  font  terni,  s dans  l'intérieur  du 
petit  cabinet  que  nous  occupions.  Il  ell  vrai  que 
fur  j obfervation  que  j'ai  faite  à l'officier  del’im- 
pofiîbilité  qu'il  y avoit  à dormir  un  feul  inltant,  il 
a bien  voulu  fe  contenter  de  faire  garder  les  de- 
hors 3c  1 avenue  du  cjbinet  ; mais  a plu  fi-,  ors  re- 
prises dans  la  nuit  il  r 11  venu  des  volontaires , 
qui , trouvant  mauvais  que  le  conful  nous  eût  fait 
fortir  des  cachots  , vouloient  qu'on  nous  y.  remit  » 
ceax  chargés  de  notre  garde  s'y  font  conffamment 
oppofes  ,8c  nous  en  avons  été  quittes  pour  les  in- 
quiétudes que  n’ont  pas  manque  de  nous  caufer 
des  prétentions  qui  rcffembloient  fi  fort  à une 
querelle  d'allenund. 

Tels  font  les  détails  de  l’attentat  inoui  dont  je 
demande  juitice  i j'ai  été  arraché  de  la  maifon  du 
roi , de  l'hotel  que  l’habite  ; j'ai  été  trainé  en 
prifon  comme  un  iceterat  i j'v  étuis  renferme  dans 
un  cachot.  Les  principaux  officiers  da  corps  ont 
été  traités  avec  la  meme  indignité.  C’eft  cette 
milice  nationale  qui  s'étoit  chargée  de  me  garder, 
Sc  en  qui  j'avois  mis  toute  ma  confiance  fur  les  af- 
fûtantes de  M.  le  confiai  8c  de  fes  chefs  , qui  s'eft 
permis  tous  ces  excès.  Je  dois  à leurs  officiers  d« 
dire  ici  que  je  ne  les  en  crois  pas  coupables  ; je 
n’en  ai  point  vus  qui -ne  s'y  forint  oppoles  , 8c 
plnfiturs  même  avec  courage  j mais  la  licence 
êffrenée  des  volontaires  a dans  cette  occafion-ci 
l’affé  toutes  les  bornes.  Les  loix  anciennes , les 
loix  nouvelles  ont  été  également  violées  ; ils  ont 
outragé  les  décrets  de  l’afl’emblee  nationale  en 
tout  ce  qui  concerne  les  droits  de  l’homme  8c 
ceux  du  citoyen.  Qu’on  me  nousconfidèrepasici, 
fi  l’on  veut , comme  des  officiers  militaires  en 
grade , 8:  moi  en  particulier  , comme  le  chefd’un 
corps  refpcétable  ; qu’on  voie  Amplement  en  nous 
des  citoyens  tranquilles  8c  irréprochables  , te 
tout  homme  honnête  ne  pourra  qu'être  rés'olré  de 
l'injufte  8c  odieux  traitement  que  nous  avons  ef- 
fuyé , te  fe  joindre  à nous  poux  en  délirer  la  péti- 
tion ». 

Nous  joignons  ici  l'extrait  des-  regiftres  de 
la  commune  de  Toulon. 

Extrait  des  regiftres  de  la  commune  de  Toulon . 

Le  i a décembre  17S9,  lesconfeils  permanent  8c 
municipal  réunis  , extraordinairement  affemblés 
dans  la  l'aile  de  l’hôtel-dt-ville  , fous  l’autotilation 
Se  préfidence  de  M.  Roubaud  , maire-contul  , 
Marti nouq  , Eeaudeuf , 8cc.  8cc. 

M.  le  maire  a remis  fur  le  bureau  la  lettre  de 
M.  lecomte  de  Saint-Piicll  , iiùiufireuC  fecretaire 
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d’état  .du  7 décembre;  celle  de  M.  le  comte  de 
Caraman,  commandant  en  chef  err  provenez  , da 
io  décembre  ;les  copies  des  réponfis  adrefiécs’cé 
matin  à MM.  de  Saint-Fruit  & de  Caraman , S:  de 
l.'àdrefie  faite  à nofieignenrs  de  l'affonblée  natio- 
nale , en  exécution  de  l'arrêté  d’hier  , comme  en- 
core des  lettres. écrites  par  M.  de  Caraman,  Sa 
M.  d'Artdvé  commifilire  du  roi  en  Provence  , à 
MM.  les  confiés  , à la  date  du  i f décembre  , ap- 
portées par  le  Courier  extraordinaire  audit  fiigneur 
eomniiflaire  du  roi  , Sc  arrivées  aptes  midi.  Lec- 
ture faite  île  édites  pièces , dont  la  teneur  fuit  : 

Paris  , ce  7 décqptbre  1787. 

« Je  ne  puis  affez  volts  exprimer  mon  étonne- 
ment, Medieurs  , de  ce  40e  vous  11e  m’avez  pas 
mis  à portée  de  rendre  compte  ait  roi  de  ce  qui 
a trait  âl'arrcfht  ion  8c  détention  de  M.  le  comte 
i'Alitrt  de  Bioms  & de  quatre  autres  officiers 
principaux  delà  marine  de  fit  majefté.  Quels  que 
puiflent  en  être  les  motifs  , le  roi  vous  ordonne  de 
ksmeitreen  liberté;  rien  n’ct.mt  plus  contraire 
aux  loix  8c  aux  décrets  de  l’affcmblée  nationale 
qu’une  arreftarion  finis  forme  judiciaire.  L’ordre- 
public  de  l'adininillration  eft  enooreplus  blcfle  de 
cette  violence  faite  à un  commandant  en  fonction 
au  Qpm  du  roi.  Sa  majefté’  fera  examiner  par  les 
juges  competens  tout  ce  qui  a rapport  à cette  af- 
faire , afin  que  les  vrais  coupables  fuient  punis: 
tnaisle préalable indifpenfable eft  que  M.  le  comte 
d'Alhcn  & les  quatre  autres  officiers  détenus  fojent 
f entré  fans  délai  en  liberté  , & rétablis  dans'ieurs 
fonélions  fi  importantes  pour  la  marine  de  fa  ma- 
jefté. C'eft  de  fa  part  que  je  vtms  lè  preferis. 
Méfiât; uts  , à peine  delà  refponfabilité  1a  plus  fé- 
rieufe. 

J'ai  l'honneur  d’être  , 8cc. 

Sifn! , le  comte  de  Saint-Priest. 

îious  fupprimons  les  autres  pièces.  • 

O»  fait  , M.  le  maire  a requis  de  délibérer.  Sur  • 
quoi  leconfeij  déclare  que  , fidèle  aux  décrets,de 
1 nationale",  il  mettra  ..toujours  dans  fes 
devoirs  les  plus  chers  , celui  de  s’y  conformer 
de  veiller  a leur  exécution; 

OuelavilledeToulon  , refpeâuctiferoent  fou- 
mtfe  aux  ordres  du  roi  s’empreflera  toujours  d'y 
obtempérer  , lorfqu’ils  porteront  l’empreinte  lé- 
gale de  fa  volonté  certaine: 

. *•  r . * • ¥ <?  • ■*  V . 

Mais  confidérant  que  la  lettre  de  M.  de  fitint- 
Prieft  n’apoint  ce  caraûère  ; 
i>£*  1 •».  ? 

Confiddiintenomjç , qge  M.  le  comte  fjUaM 
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Sc  les  autres  officiers  détenusavec  lui  au  palais  je 
juihct^fur  nt’art êt-is  à la  clameur  publique. 

Que  le  maintien  de  la  tranquillité  de  la  ville 
autant  que  leur  filreté  individuelle  & perfsnn.üî, 
en  ont  été  l’eàet , 8c  nèceiiité  leur  rte  tendon  en 
conformité  de  la  délibération  du  7 du  courant, 
prife  en  préfence  & fous  l’aucorifationdeM.  d’An- 
dré , commiflaire  du  roi , par  laquelle  le  confeil  a 
délaiftc  la  décilton  de  cette  importante  affaire  ; 

Qne  les  principes  qui  l’ont  diétée  n’ont  point 
chauvi , & qu’çn  l’état  du  compte  rendu  à l’af- 
fèmbiffe  nationale  , 8c  de  l’envoi  des  pièces  qui  lui 
a été  faitextraordinairement , le  confeil  ne  croit 
pasqu’il  foicau  pouvoir  de  li  ville  de  prévenir  la 
dérihon  de  cette  augulte  aficmblée  , par  un  erér- 
giûbmtnt  qui  counpronu  ttroit  la  filreté  pnbi:  >uo 
& particulière  , il  ferait  .évidemment  dangi  tt 
d’exécuter , dansl'éftt  d'oCfervefcencs  où  la  vit]? 
le  trouve,  ce  qui  pourrait  contrarier  la  prochains 
décilion  de  l'affemblee  nationale  , attendue  par 
tous  les  habitans  avec  le  plus  vif  empreffcmene.  *' 

Par  toutes  ces'çonft  dérations  il  acte,  unanims- 
ment  délibéré  de  pedjfter  à la  délibération  du  7 du' 
courant;  à l'arrête  ligné  dans  celle  d’hier.;  & qu'il 
fera  envoyé  , atteudu  l'urgence  du  cas , par  un 
courier  extraordinaire,  J noftèigiieurs  de  l'aft'em- 
blée  nationale  , 8c  par  le  Courier  ordinaire  à MM. 
de  Caraman  8c  d'André  , extrait  de  la  préfente  , 
Scc.  Et  ont  (igné  les  déübérans  à l'original.  Colh- 
tionné  par  nous,  commiffiires  de  la  commune  de 
Toulon. 

t * _ 

Si^n/s, BARTH€i.EMi,fccrétaire ; Barrai  1ER,' 
fecretaire.;  Allemand,  fecrétaire. 

Séunct  du  8 oH.  hc  1770. 

! . 

On  fait  leâure  d’une  Icjtre  , adreffée  pîV  M, 
Aticrt  à M.  le  préfident,  en  date  du  4 oèlobte 
1790. 

Nous  fupprimôns  les  autres  pièces. 

“ Quand  vous  rendîtes  le  décret  honorable  qui 
me  concernoit , je.  pris  l’engagement  formel  de 
confacrer  le  rc-fte  de  ma  vie  au  fer#ce  de  ma  pa- 
trie. Sur  les  ordres  du  minillre , oubliant  mon 
5 SC-  8c  l'état  de  ma  famé . je  m'arrachai  du  fein  de 
ma  famille  ,"j  • me  rendis  à Breff.  Le  roi  me  con- 
fia ^le  commandement  des  forces  navales.  J'aoprls 
qn’on  fufpeétoit  mes  principes  ; je  délirai  <i.;s 
marque»  delà  confiance  de  rafi'emblée  nationale, 
fc  il  me  fut  permis  d’aflîfter  à la  fédération  ; mai* 
Fahération  de  ce  décret,  8c  les, déclamations  i;iu-! 
tiles  auxquelles  elle  donna.Iieu  en  diminuèrent1 
i’tffc'j....  l/afTemblée  nationale  ccanoit  l'iinpoifi- 
bilircoe  rétablir  l’ordre  dans  J’tfcadre  ; jefuiscon* 
vaincu  de  l'iippoffibilité  de  réiablir  cet  prdïq  par. 
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moi  , je  me  dois  de  demander  au  roi  que  fa  ma- 
jefté  ait  la  bonté  de  me  retirer  l’autont^ju'elle 
in’avoit  coiifi.-o».  Celui  qui  me  remplacera  n'au- 
ra pas  plus  de  zèle  & fera  peut-être  plus  heu- 
reux.... 

M.  Frttcau.  Je  penfe  qu'il  faut  Ÿenvover  cette 
lettre  au  comité  de  marine.  Il  ne  peut  paroîtte  in- 
différent aux  français  de  perdre  les  fervices  d'un 
ollicier,  quijouifioit  dans  la  flotte  d'un  très-haut 
degré  d eltime  : l’afiemblée  nationale  lui  a donné 
des  marq  u-sdela  tienne.  I.a  lecture  de  cette  lettre 
n'étant  luivie  d'aucune  eleèce  de  mcfurg , on 
pourroit  en  conclure  que  vous  voyez  avec  indif- 
férence une  perte  dont  les  ennemis  de  la  France  , 

1 s’il  en  exrite  , fe  réjouiroient  beaucoup.  Je  penfe 
donc  qu'il  faut  renvoyer  cette  lettre  au  comité 
de  marine,  pour  vous  propoferun  parti  à prendre 
dans  cette  circonftance.  Le  renvoi  cti  décrété, 
(f'iyap  Brest/ 

ALIÉNATION  DES  DOMAINES  NATIO- 
’NAU.V.  Nous  ne  rapporterons , fous  ce  titre,  que 
l'inllruction  décrétée  par  l'aflemblee  conftituame 
le  ) I mai  1790,  8c  rédigée  par  M.  liouteviUe 
Dumctz,  ainli  que  celle  qui  fut  publiée  le  10 
juillet  de  l'année  1791.  L'une  8c  l'autre  ont  pour 
objet  l'e/.V  tation  des  domaines  nationaux,  8c  for- 
ment , par  conl'equent , un  fujet  ilolé  de  l'emploi 
de  ces  biens. 

Sous  les  mots  domaines  nationaux,  biens 
ecclesiastiques,  nous  ferons  connoitre  les  dé- 
bats auxquels  la  vente  des  biens  cccleliafliqacs  a 
donné  lieu.  Sous  le  premier  de. ces  articles,  on 
trouvera  les  di fendions  élevées  fur  le  mode  de 
difpofition  des  biens  du  clergé;  Sc  fous  le  fé- 
cond , celles  qui  ont  eu  lieu  avant  qu'on  ait  dé- 
crété ccttc  difpofition.  En  réunifiant  a ces  arti- 
cles ce  que  nous  allons  rapporter  ici,  l'on  aura 
une  'connoidince  compleite  des  motifs  8c  des 
moyens  dont  l'aflemblee  a fait  ufage  dans  Y alié- 
nation des  domaines  nationaux  , ou  déclarés  à la 
difpofition  de  la  nation.  (Koycj  la  troifième  par- 
tie , Dette  duplique). 

InflratHon  pour  l'exécution  du  décret  de  iaffemille 

nationale , du  14  mai  1790 , fur  /'aliénation  des 

domaines  nationaux. 

Les  difpofitions  de  la  loi  font  renfermées  fous 
trois  titres  différens  : 

Le  premier  autorife  toutes  les  municipalités  du 
royaume  à acquérir  des  domaines  nationaux  juf- 
qu'i  concurrence  d'une  fomme  de  400  millions  , 
réglé  les  formalités  8c  les  conditions  qu'elles  au- 
ront à remplir , & fixe  les  profits  qu'elles  doivent 
retirer  de  leurs  acquittions. 

Le  fécond  aflurt  i chaque  municipalité  une  pré- 
férence fur  les  biens  fitués  dans  l'étendue  de  fon 
territoire , lui  permet  de  fe  faire  fubroger  i la  ma- 
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nicipalité  qui  les  suroît  précédemment  acquis,  8e 
détermine  les  conditions,  les  formes  8c  les  avan- 
tages de  la  fubrogation. 

Le  troifième  oblige  les  municipalités  à revendre 
aufli-tôc  qu'il  leur  f.ra  fait  desofircs  égales  au  prix 
de  l'eftimnion , 8c  règle  les  termes  8c  les  faci- 
lités qui  feront  accordes  aux  acquéreurs  parti- 
culiers. 

L'analyfe  Sc  le  développement  des  difpofitions 
de  la  loi  en  faciliteront  l'intelligence  , 8c  prévien- 
dront les  difficultés  que  fon  exécution  pourroit 
faire  naître.  • 

TITRE  PREMIER. 

Des  ventes  aux  municipalités. 

Il  faut  difiinguer,  dans  les  quarorze  articles  da 
premier  titre , huit  principaux  objets  : 

1.  Les  opérations  antérieures  aux  ventes. 

ti  La  fixation  du  prix. 

$.  Ce  qui  formera  le  titre  tranflatif  de  propriété 
en  faveur  d.s  municipalités. 

4.  La  manière  dont  le  paiement  doit  s'effectuer. 

y.  l es  précautions  prifes  pour  affurer  l'acquit- 
tement exaél  de  toutes  les  obligations  des  muni- 
cipalités , même  pendant  leur  jouiffance  intermé- 
diaire , jufqu’i  l'epoque  des  reventes. 

i>.  I.es profits  accordés  aux  municipalités,  8c  U 
manière  dont  il  leur  en  fera  fait  raifon. 

7.  Les  obligations  qui  leur  font  impofées. 

R.  Enfin  , quelques  dilpofirions  qui  ne  tien- 
nent qu'ir.direitement  à 1 efprit  général  de  la  loi. 

Le  premier  8c  le  fécond  objet  font  réglés  par 
les  articles  1 , ; 8c  4. 

’ Lesmunicipalités  convoqueront  le  confeil-géné- 
ral  de  leur  commune  pour  en.cSnnoîire  le  voeu  fur 
l’acquifition  des  domaines  nationaux.  Si  l'acquifi- 
tion  eft  réfolue  par  le  confeil-général , fans  une 
défignation  expreffe  des  objets , la  municipalité 
s'occupera  inceflamment  d'en  arrêter  le  choix , 8c 
d'en  faire  l'indication. 

La  connoififance  des  baux  de  ces  biens  lui  fer» 
fournie  à fa  première  réquifition , fait  par  les  mu- 
nicipalités qui  en  auront  drefie  l’inventaire  , foie 
par  cous  autres  dépoficaires  publics  ou  particuliers, 
8c  même  par  les  fermiers  8c  locataires. 

La  municipalité  défignera  par  fa  demande  les 
biens  qu'elle  aura  choius , 8c  conformera  Tes  »Sr 
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fres  aux  difpofitions  du  décret  8c  au  modèle  an- 
nexé à la  prcfcnte  inftiuCtiou. 

Il  faudra  diftinguer  feigneufement  les  biens  des 
rois  premières  claffes  ; de  ceux  de  la  quatrième. 

Point  de  difficulté  lorfque  les  taux  ne  renferme- 
ront que  des  biens  de  la  première  claffe.  La  mu- 
nicipalité offrira  vingt-deux  fois  le  montant  de  la 
redevance  annuelle. 

I.es  impoGtions  dues  à raifon  de  la  propriété, 
foit  que  1 ufufruitier  les  fupporte  ou  que  le  fer- 
mier U s paye  à fa  décharge-,  feront  déduites  pour 
déterminer  le  montant  du  revenu  net , fixer 
celui  du  capital. 

Lorfque  les  baux  renfermeront  des  biens  de  la 
première,  des  deuxième  8c  troiiîème  clartés , s’il 
eft  poflible  de  diftinguer  avec  précifion  les  por- 
tions de  redevance  appliquées  aux  uns  8c  aux  au- 
tres , les  municipalités  pourront  offrir  vingr-deux 
fois  le  montanc  de  la  redevance  des  biens  de  la 

remière  claffe,  vingt  fois  le  montant  de  celle  des 

iens  de  la  deuxième,  & quinze  fois  le  montant 
de  celle  des  biens  de  la  troifieme. 

Lorfqu’une  diftinttion  précife  ne  fera  pas  poffi* 
ble  , 8c  toutes  les  fois  que  les  biens  demandés 
feront  de  la  quatrième  claffe  ou  confondus  avec 
des  biens  des  trois  dernières  , il  fera  indilpenfable 
de  .procéder  à une  cftinution  ou  ventilation. 

« 

La  ventilation  fera  -également  neceffaire  à 
l’égard  des  biens  de  la  première  claffe  qui  font 
affermés  confulément  avec  des  dîmes  ou  des  droits 
féodaux  fupprimés  , dont  le  fermage  n’eft  pas  dé- 
terminé par  les  baux. 

Les  experts  feront  nommés , l’un  par  la  muni- 
cipalité , l’autre  par  l’affemblée  ou  le  direttoire 
du  diftritt;  8c  le  tiers-expert,  en  cas  de  par- 
tage , par  le  département  ou  fon  directoire. 

Les  departement  & directoires  font  fpécialc- 
ment  autorités  à faire  ces  nominations , Sc  chargés 
d'entretenir  une  correfpondance  exacte  avec  le 
comité  de  l'affemblee  nationale. 

Toutes  perfonnes  pourront  être  admifes  aux 
fonttions  d experts  s il  fuffira  qu’elles  en  ayent  été 
jugées  capables , Ëc  choilies  par  les  parties  inté- 
reffées. 

I.orfque  la  demande  d’une  municipalité  donnera 
lieu  à une  eftimationou  vent  dation,  elle  défignera, 
par  fa  demandes  même  , l’expert  qu'elle  voudra 
choilïr. 

Quant  à la  commune  de  Paris  , dont  la  munici- 

? alité  n’eft  pas  formée , les  experts  feront  nommés , 
un  par  les  commiffaires  attu-.ls  de  la  commune, 
l’autre  , par  ceux  de  l’affemblée  nationale , qui , 
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relativement  aux  biens  fitués  hors  du  département 
de  Paris,  chargeront  de  ces  nominations  les  dif- 
tritts  des  lieux  ou  leur  directoire.  S’il  eft  befoin 
d’un  tiers-expert , le  comité  le  nommera , pour  les 
biens  fitués  dans  le  département  de  Paris  i 8c  , 
our  le*  autres  , il  le  fera  nommer  par  les  affem- 
lées  ou  directoires  de  département. 

Les  experts  donneront,  dans  leurs  rapports, 
une  connoiffance  exacte , claire  8c  précife  des 
objets  demandés  8c  du  produit  annuel  ; mais  ils 
s'abftiendrcnt  des  détails  qui  ne  ferviroient  qu  i 
multiplier  les  frais. 

Les  experts  eftimeront , par  des  rapports  répa- 
rés , les  biens  litues  fur  des  territoires  diftèretis, 
liuf  les  cas  énoncés  par  l'art,  il  du  tit.  il. 

3°.  Les  décrets  par  lelqucls  , après  l’évaluation 
des  objets,  les  offres  des  municipalités  feront  ad- 
mifes  , foit  qu'ils  concernent  une  feule  ou  plu- 
fieurs  municipalités  reunies,  formeront  leurs  titre» 
de  propriété. 

Quant  aux  municipalités  qui  ont  fait  ou  feront 
des  foumillions  pour  des  lommes  conlidérsbles , 
les  biens  qu’elles  voudront  acquérir  pourront 
leur  être  adjugés  par  des  décrets  fépares  Sc  fuc- 
ceffifs. 

40.  8c  j°.  Les  articles  y,  6,  10,  ji  8c  11 
du  premier  titre  ; 6 8c  7 du  fécond,  8c  j du  troi- 
fieme  doivent  être  rapprochés  8c  réunis. 

Ils  affurent  le  paiement  très-exatt  de  routes  les 
Tommes  qui  feront  dues  par  les  municipalités  , ea 
capital  8c  intérêts . 

Jufquesaux  reventes,  les  fermages 8c loyers  des 
biens  quelles  auront  acquis , les  rentes  attires , 
les  produits  des  bois  qu’elles  auront  droit  d'ex- 
ploiter, feront  payes  , a concurrence  des  intérêts 
de  leurs  obligations,  dans  la  caiffe  de  l'extraordi- 
naire , ou  dans  celles  des  diftritts  qui  feront  pré- 
nofées  à cet  effet , 8c  avec  lelqueltes  la  caiffe  de 
l’extraordinaire  correfpondra. 

Quand  aux  municipalités  qui , n'ayant  pas  re- 
vendu , auroient  befoin  de  recourir  à des  emprunts , 
pour  fe  libéfer , l’article  XII  veut  qu’elles  y foient 
autorifées  par  l'affemblée  nationale , ou  les  lé- 
giflatures  fuivantes,  qui  en  régleront  les  condi- 
tions. 

Les  municipalités  payeront  les  intérêts  de  leur* 
obligations , Supporteront  les  impofitions,  à comp- 
ta r du  jour  du  décret  par  lequel  leurs  offres  au- 
ront été  admifes,  8c  percevront  les  fruits  des 
biens  acquis , i compter  de  la  même  époque , en 
proportion  de  la  durée  de  leur  jouiffance,  en 
forte  qu’une  municipalité  , dont  les  offres  auront 
été  admifes  le  premier  juillet,  aura  droit  i la 
moitié  des  fruits  de  l’année  , foit  que  la  récolte 
ait  précédé  ou  fuivl  fen  acquisition. 
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Lnrfque  las  redites  feront  eff.-éiuées,  les 
d rnicrs  qui  en  proviendront  ieronf  tous  verfes 
(Kreâcmcnr  à la  ca:Ü'e  de  l'extraordinaire  ou  dans 
celles  des  dillricts. 

I.es  receveurs  & tréforiers  de  l’extraordinaire 
R:  d.sdillvii'ls  feront  annuelkmînt  raiionVaxmu- 
t'icipa!i:..'s  des  profit;  qui  leur  feront  acquis  ; S:, 
tores  lent  libération  co.nplette , de  la  totalit  des 
fo  rmes  qui  leur  appartiendront.  C’ell  air.fi  que 
doit  s’entendra  l’article  X qui  oblige  les  muni- 
cipalités à compter  de  clerc -a-maitre  du  produit 
dé  toutes  les  reventes.  ' 

6°.  Les  avantages  accordes  aux  municipalités 
pat  les  articles  Y , Vil , \ 111  & \I , ont  le  même 
motif.  C’ell  parce  que  le  prix  de  toutes  les  re- 
ventes  entrera  directement  dans  la  caiife  de  l’ex- 
traordinaire , que  les  municipalités  ne  font  fou- 
rniras à y dîpcfer  des  obligations  que  jufquts  à 
concurrence  des  trois  quarts  du  prix  convenu. 
Ainfi  , jufqu’à  l’époque  des  reventes,  elles  profi- 
teront d une  portion  des  intérêts  de  leurs  obli- 
gations; &,  après  les  adjudications,  du  feitièine 
du  prix  de  toutes  les  reventes  aux  particuliers. 

Ce  profit  ne  fera  point , dans  le  premier  cas , 
du  quart  entier  do  l’intérêt  de  leurs  obligations  ; 
puilque  , d’un  coté , leur  capital  ne  leur  donnera 
pas  un  produit  annuel  de  cinq  pour  cent , tandis 
qu’elles  payeront  ainfi  l'intérêt  des  obligations, 
& que  de  l'autre  elles  auront  des  charges  à fup- 
porter.  Dans  le  cas  de  reventes,  le  profit  du  Sei- 
zième fera  également  diminué  par  les  frais  des  ef- 
tfmarions  , ventes,  fpbrogations  8r  reventes. 

7°.  Les  municipalités  font  tenues,  ainfi  que  les 
adjudicataires  particuliers,  à 1 entretien  des  baux 
antérieurs  au  a novembre  1789  , 8e  conformes 
aux  différentes  loix  , liatuts  Se  coutumes  du 
royaume , 8e  elles  demeureront  chargées  des  ré- 
parations locatives  8e  ufuftuitièrcs. 

S3.  L’article  II  a pour  objet  de  rendre  pofiible 
U vente  des  domaines  nationaux , qui  ne  /croient 
dffllandés  ni  par  des  municipalités  des  lieux,  ni 
par  aucune  autre , &r  fur-tout  de  répondre  au  voeu 
d’nn  grand  nombre  de  citoyens  qui  défirent  pou- 
voir en  acquérir  directement. 

Les  foumillions  multipliées  que  les  particuliers 
adrelferont  au  comité  font  8c  feront  auffi  inl'crites, 
toutes  par  ordre  de  date  , en  un  régiftre  tenu  à cet 
effet,  & envoyées  aux  dé  parte  mens  & diflriâs, 
ou  à leurs  directoires. 

Un  décret  fpécia!  réglera  Urceflamment  les 
formes  des  adjucication?  qui  feront  faites  direc- 
tement aux  particuliers. 

Un  comité  exprès  fera,  chargé  de  la  liquidation 
des  objets  énoncés  en  l’article  7.  Sa  difpoficion 
& teili  de  l’article  XIV  n'apporteront  aucun 
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changement  à l’intention  principale  de  la  loi.  Les 
1 ventes  qui  feront  faites  en  vertu  du  décret  dû 
14  mai  feront  portées  à line  Comme  de  400  mil- 
lions , deduilion  Dite  des  rachats  8c  rembour- 
femens  dont  la  nation  cil’ chargée  par  le  même 
article. 

TITRE  II. 

De  la  prlfr-er.ee  rffervie  aux  mimicipaliUs  fur  lu 
ûicr.s  plues  eu  leurs  territoires . 

Les  difpofitions  de  ce  titre  déterminent  : 

1 . La  n uure  Se  l’objet  du  droit  de  fubrogation  , 
accorde  aux  municipalités  des  lieux  j 

1.  L’obligation  impofée  en  leur  faveur  aux  mu- 
nicipalités qui  auront  acquis  directement; 

y Celles  qu’auront  à remplir  les  municipalités 
qui  voudront  être  fubrogees; 

4.  Les  conditions  defquetles  dépendra,  pour 
ces  dernières , la  conlètvation  entière  des  profits 
de  l’acquifition  ; 

y.  Les  précautions  prifes  pour  que  les  fttbrogi- 
tions  n’arrêtent,  en  aucun  cas , l'aitivité  des 
reventes. 

I.  Les  articles  T,  II  8e  III  font  très-clairement 
connoicre  les  domaines  nationaux  pour  lefquels 
chaque  municipalité  aura  un  droit  de  préfèrent*,. 
8e  ceux  quelle  fera  tenue  de  reunir  dans  fa  de- 
mande. 

1.  La  notification  qui  leur  fera  faite  par  la  mu- 
nicipalité qui  les  auroit  direitemenc  acquis , 11e 
leur  laiffera  point  ignorer  l'exilfence  de  leur 
droit.  L’article  IV  les  avertit  qu’elles  n’ont,  pour 
l’exercer,  que  le  délai  d’ua  mois,  i compter  du 
jour  de  la  notification. 

i • Les  articles  5 , 6 8c  S leur  indiquent  très- 
precifément  les  obligations  qu’elles  auront  à rem- 

lir  pour  obtenir  8c  conferver  l’effet  de  Ja  fu-1 

rogation. 

4.  Ce  qu’elles  doivent  fur-tout  foigneufement 
d (lingucr , c’eft  le  cas  où  les  municipalités  fu- 
brogées  profiteront  feules  du  bénéfice  accordé 
par  l’article  1 du  premier  titre , & celui  où  elles 
le  partageront  avec  les  municipalités  évincées  par 
la  fubrogation. 

Le  bénéfice  appartiendra  en  entier  I toute  mu- 
nicipalité qui  aura  demandé  &r  obtenu  la  fubro- 
gation dans  le  mois  de  la  publication  de  la  loi. 
Elle  n’en  confetvera  que  les  trois  quarts , lorfque 
la  fubrogation  n’aura  point  été  demandée  8c 
obtenue  dans  ce  délai. 

Mais,  comme  il  ne  fetoit  pas  juile  qu’une  muni- 
cipalité 
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cipaüté  fouffrit  d’un  retard  qui  ne  feroit  pas  de 
fon  fait,  elle  fin  cenfée  avoir  demandé  & ob- 
tenu la  fubroeation  dans  le  délai  fixé , lorfque , 
dans  le  mois  de  la  publication  de  la  loi , la  de- 
mande en  fubrogation  fera  parvenue  au  comité, 
avec  les  états  contenant  la  délîgnation  des  biens , 
& les  offres  8c  fourmilions , aux  termes  de  l’ar- 
ticle 6 du  titre  il. 

Il  fera  tenu  par  te  comité  un  regiftre  général , 
où  feront  très-exaélement  inferites , par  ordre 
de  date,  toutes  les  demandes  des  municipalités, 
à l’effet  d’en  conftater  les  époques  & les  objets, 
8c  d’éviter  entre  elles  toute  efpece  de  difficultés. 

J.  Une  municipalité  qui,  fur  des  offres  parti- 
culières , aura  fait  commencer  les  publications  , 
lès  fera  continuer , 8c  pourfuivra  l’adjudication 
définitive.  Le  bénéfice  fera  ou  ne  fera  point  par- 
tagé, fuivant  que  la  municipalité  fubrogée  aura 
ou  n'aura  point  fatisfuit  aux  conditions  impofées 
dans  les  delais  preferits. 

TITRE  III. 

Des  reventes  aux  particuliers. 

. Les  deux  premiers  8c  les  fept  derniers  articles 
du  titre  III  n’exigeant  point  d'éclairciffemens , 
on  fe  bornera  à quelques  obfcrvations  relatives 
aux  articles  IU  8c  IV  , 8c  à l’exécution  générale 
de  ia  loi. 

Les  adjudications  definitives  feront  faites  à la 
chaleur  des  enchères  8c  à l’extinction  des  feux. 

On  entend  par  feux , en  matière  d'adjudication, 
de  petites  bougies  qu’on  allume  pendant  les  en- 
chères, 8c  qui  doivent  durer  chacune  au  moins  un 
demi-quart  d’heure. 

L’adjudication  prononcée  fur  la  dernière  des 
enchères,  faites  avant  l'extinétion  d'un  feu  , fera 
feulement  provifoite , 8c  ne  fera  definitive  que 
lorfqu’un  dernier  feu  aura  été  allumé , 8c  fe  lcra 
éteint  fans  que,  pendant  fa  durée,  il  ait  été  fait 
aucune  autre  enchère. 

Les  municipalités  , dans  l’acquifition  defquelles 
il  fe  trouvera  des  portions  de  bois  aménagés  fe 
conformeront  aux  règles  précédemment  obfervéts 
pour  la  coupe  de  ces  bois. 

A l’égard  de  ceux  qui  n'étoient  point  aména- 
gés , les  municipalités  ne  pourront  faire  de  coupes 
qu'en  vertu  de  l’autorifation  des  dépattemens  , 
qui,  dans  leurs  dédiions,  luivront  l’ulage  le  plus 
ordinaire  des  lieux. 

Si  pendant  la  jouiffance  intermédiaire  d’une 
municipalité , de  gradés  réparations  font  jugées 
néceffaires,  elle  ne  pourra  en  faire  la  dépenfe 
fans  y être  autorifée  par  le  département,  qui  ne 
décidera  que  fur  l’avis  du  directoire  du  diftriû. 

Ajftmhlée  Nationale,  Tom , II,  Détail, 
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• Les  municipalités  ne  pourront  également  com- 
mencer ou fuivre des  conteftations en  juftice que» 
;vertu  d’une  pareille  autotifation. 

Quant  aux  étangs  8c  aux  uünes , les  départemens 
8c  diflrids  font  fpécialement  chargés  de  veiller  à 
ce  que  les  municipalités , 8c  même  les  acquéreurs 
particuliers,  jufqu'i  l’entier  acquittement  des 
obligations , n'y  caufent  point  des  dégradations 
& en  jouiffem  én  bons  pères  de  famille. 

Décret  du  $ t Mai  , fanüionné  par  le  roi  , le  } 
Juin  1790. 

L’affemfajde  nationale  approuve  l’inftru&ion 
8c  décrèterjf[u'elle  fera  fuivie  8c  exécutée  fui- 
vant fa  forme  8c  teneur  , comme  le  décret  du 
iq  Mai  préfent  mois  , 8c  que  le  modèle  de  fou- 
rmilion 8c  le  tableau  du  calcul  des  annuités  fe- 
ront imprimés  à la  fuite. 

Signé,  DE  BEAUMETZ,  président. 
Chabroud , 

L’ab.  Golaud  de  la  Salcette, 

De  Fermon  , 

Le  baron  eh  Jessê  , 

Prieur  , 

Royer,  Curé  de  Chavannes, 

Muni lt  ni.  soumission  è fouferire  par  Ut  mu- 
nicipalités qui  vcultnt  acquérir  des  domaines  na- 
tionaux. 

Département  de 
District  de 
Canton  de 
Municipalité  de 
Nous,  officiers  municipaux  de 

en  exécution  de  la  délibération  prile  par  le  con- 
feil-général  de  la  commune , le , 8c 

conformément  à l’autorifation  qui  nous  jr  efl  don- 
née , déclarons  que  nous  fommes  dans  1 intention 
de  faire,  au  nom  de  notre  commune , l'acquifirion 
des  domaines  nationaux  dont  la  défignation 
fuit: 

( Suivra  la  teneur  des  domaines  nationaux  qu'on 
veut  acquérir,  avec  indication  de  la  date  & du  prix 
des  baux. ) 

Lcfquels  biens  font  affermés  ou  loués  par  des  baux 
authentiques  paffrs  devant  notaires 

le  (ouïes)  ' 8c 

font  conftatés  êtte  d’un  produit  annuel  de  la 
fomine  de 

Pour  parvenir  1 l’acquificion  défdits  biens,  nous 
nous  foumettons  à en  payer  le  prix  de  la  manière 
déterminée  par  les  difpoljtions  du  décret  de  l’iff- 
0 5 
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femblée  nationale;  & quant  à ceux  des  biens  ci- 
d. li'us  qui  ne  l'ont  point  affermés , 8c  dont  le  dé- 
cret ordonne  que  le  produit  annuel  fera  évalu: 
par  des  experts  , pour  en  fixer  le  prix  cyhal 
nous  confentons  à le  payer  également , conform, 
ment  à l'évaluation  qui  en  fera  faite  par  experts  ; . 
l’effet  de  laquelle eftunition  nous  délitions claoifi 
pour  notre  expeit  la  ( ou  les  ) perfonne  de 

que  nous  autorifons  à y procéder  conjoir. 
tement  avec  l’expert , ( ou  les  experts  ) qui  ieron 
nommés  par  le  directoire  du  diffriCt  ; conlento. 
à en  palier  par  l’eliimation  du  tiers-expeit , qui 
en  cas  de  partage , f.  ra  nommé  par  le  departenii  i 
eu  fon  directoire. 

■ff 

En  conféquence , nous  nous  foumettons  1 de 
pofer  en  la  caillé  de  l’extraordinaire , a coneur 
rence  des  trois  quarts  du  prix  qui  fera  fixé , quinze 
obligations  payables  en  quinze  années , & portai- 
intérêt  1 f pour  cent , comme  aulli  a nous  co: 
former  d'ailleurs  très  - exactement , & pour  I 
paiement  de  nos  obligations,  & pour  notre  jouit 
lance  jufqu'à  l'époque  des  recettes,  à toutes  le 
difpolttions  du  décret  Si  de  l'iuilruction  de  la: 
fcmblte  nationale. 

fait  à te 

Nota.  Les  municipalités  qui  ont  déjà  formé  de 
4e  ma . Jus , font  invitées  à envoyer , J ans  de  loi , ri- 
comité  chargé  de  l' aliénation  aes  lointaines  nationaux  , 
une  nouvelle  foumijfijn  dans  la  forme  ci-jointe.  L . 
première  fourni  if  un  en/cgijirée  au  comité  fervira  néa . 
moins  à conflater  ,par  i ordre  de  U date  , ta  priorité, 
dans  le  cas  de  concours . 

InJIruclion  pour  le  paiement  des  annuités  6'  leur  rcm- 
bourjxmcr.l. 

L'affeniblée  nationale  a autorifé  les  acquéreurs 
de  domaines  nationaux  à ne  payer  comptant 
qu'une  partie  du  prix , à condition  qu’ils  acqtiit- 
teroient  [le  relie  en  douze  paiemens  égaux  taits 
d'année  en  année,  le  premier  paiement  devant 
avoir  lieu  un  an  après  le  jour  de  l'adjudication. 

L’acquéreur  devant  payer  l'intérêt  de  fa  fomnu 
dont  il  relie  débiteur,  les  douze  paiemens  égaux 
doivent  être  déterminés  de  maniéré  que  chacun 
de  ces  paiemens  lenferme  d’abord  l'intérêt  qui 
tll  dû , de  plus  une  partie  du  capital.  Le  taux 
de  cet  intérêt  cil  fixé  à cinq  pour  cent , fans  re- 
tenue. , - 

.L’on  'ait  qu’on  appelle,  eh  général,  annuités, 
des  paie  mer.  s égaux  , dellinés  à repartirégalement , 
lut  un  certain  nombre  d'années,  l'acquittement 
d'un  capital  & de  fes  intérêts. 

D’après  cette  vue,  l'affemblée  nationale  a con- 
verti la  portion  du  prix  que  l'acquérr-ur  ne  'paye 
pas  comptant  , en  une  annuité  payable  pendant 
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douze  années  : Tintirêt  à cinq  pour  cent  s'y  trou- 
vant compris. 

Pour  cent  livres  de  capital  avec  l’intérêt  fur  ce 
pied-,  l’annuité  ell  de  u liv.  j fols  7 deniers  : 
.mû  un  acqu'reut  doit,  par  an,  autant  de  lois 
1 1 liv.  f f.  7 den. , qu’il  jpi  reliera  de  lois  *00  I. 

. payer. 

Mais  voulant  donner  aux  acquéreurs  la  facilité 
le  fe  libérer  quand  ils  le  délirent,  l'aifembléc  ni-, 
ionaie  a décrété  quils  pourraient  reanbourfec, 
■tirs  annuités  à volonté  > mais  feulement  néan- 
moins un  an  avant  l'époque  de  chaque  échéance  > 
afin  d'éviter  les  fractions  d'année  dans  le  calcul  des 
’ntérêts. 

Deux  exemples,  ou  deux  tableaux  de  calcul  , 
vont  rtndre  cette  opération  fcnftble. 

Premier,  e -x  e m p l e- 

I.e  débiteur  d’une  annuité  de  1 1 liv.  y fols 
7 deniers  veut  la  rembourfer  ;,1*  tomme  neccf- 
ai  e,  pour  opérer  ce  r .m'oour!’  nient  , dépend, 
.'u  nombre  d'années  pendant  11 LpiLi il, s il  doit  le 
• lyev  encore  , ou  du  nombre  d années  pour  U f* 
ailles  il  veut  la  rembourfer;  le  rcmlaourfement 
- lè'fant  toujours  un  an  avant  l'époque  de  l'é- 
chéance iuivante. 

Aililî  le  débiteur  de  cette  annuité  (de  11  liv» 
f f.  7 d.)  voulanc  la  rembourfer,  dès  la  pre- 
mière échéance  , c’ell- à-dire  , ayant  encore  à la 
payer  pendant  douze  années  , doit  rembourfer 
une  Comme  de  ICO  livres. 

Première  table  relative  au  premier  exemple. 

Pour  le  rembourfement  des  douze  échéances 


d*une  annuité  de  1 1 1.  5 f. 7 d.» . 

100  1. 

. f. 

d. 

Pour  onze  années 

•91' • 

I4 

r 

Pour  dix  années..... 

87 

-2 

• 4- 

Pour  neuf  années 

go 

5 

21 

Pour  huit  années. ...  J... - 

7*' 

i3 

r 

Pour  f;pt  années 

f 

9- 

Pour  fix  années-. 

17 

S 

4 

Pour  cinq  années ..., 

«7 

» 

Pour  quatre  années ... 

40 

» 

2 

Pour  trois  années..... 

*o 

14 

G 

Pour  deux  années 

20 

«9 

7 

Pour  urte  année  ; i - 

10 

>4 

u 

Le  détail  des  élémens  de  ce  calcui  ferait  trop 
long  à inférer;  chacun  pourra  envérifi-r  ou  faite- 
vérifier  l'exactitude. 

En  jetant  les  yeux  fur  cette  table , chaque 
acquéreur  voit , fuiv.uu  le  nombre  d'années  qu’il 
veut  rembourfer  , quelle  Comme  il  doit  payer 
pour  chaque  annuir:  de  1 1 I.,  [ fols  7 d.  ; il 
doit  payer  autant  de  fois  cette  fommo  qu'il  de- 
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voit  payer  de  foit  une  annuité  de  u liv.  f 
fuis  7 deniers  ^ ou , ce  qui  revient  au  même  , 
qu'il  lui  relloit  à payer  de  fois  joo  livres  fur 
le  prix  de  fon  acquiiition. 

Comme  il  peut  être  commode  aux  acqué- 
reurs , & qu'ils  peuvent  préférer  de  payer  une 
annuité  d'une  fomme  exprimée  en  nombre  rond, 
comme  de  ico  livres , par  exemple  ; & que  dans 
ce  cas  il  eft  convenable  qu'ils  connoifftnt  pré- 
cifément  la  fomme  dont  ils  s'acquitteront  en  ca- 
pital , en  fe  foumettanrau  payement  d’une  an- 
nuité de  100  livres , la  table  fuivante  préfen- 
tera  cette  indication  , ainfi  que  celle  dis  fom- 
incs  qu'un  acquéreur  devra  payer  , lorfqu'il 
voudra  également  remboutfer  une  annuité  de 
tco  livres. 

La  femme  repréfentée  par  une  annuité  de 
100  livres  (laquelle  comprend  le  capital  & l’in- 
térêt) eft  de  886  liy.  6 fols  y deniers. 

/.  inlî , un  acquéreur  acquittera,  fur  le  prix  de 
fon  acquiiition , autant  de  fois  la  fomme  de  SS6 
livres  6 fols  y deniers  , qu’il  fe  fera  fournis  à 
payer  d’annuités  de  ico  liv. 

Et  lorfque  le  débiteur  d’une  annuité  de  too 
liv.  voudra  le  rembourfer  , il  aura  à payer  les 
tommes  indiques  par  la  table  fuivante  ; d'après 
le  nombre  d années  pour  lequel  il  s'agira  de  la 
remboutfer. 

Seconde  Table. 

Un  an  avant  la  première  échéance  , c’eft-à- 
dire,  auUitôt  après  l acquifition , il  fuit  paver: 


Pour  les  doux  a années.. 

SS6  1. 

6 r. 

t 

Pour  onze  années 

850 

12 

1Ô 

Pour  dix  années........ 

771 

2 

S 

Pour  neuf  aunées 

710 

ef 

10 

Pour  huit  années 

646 

6 

s 

Pour  fept  années 

J-S 

12 

12 

Pour  fix  années 

Sc7 

I 1 

6 

Pour  cinq  années 

45* 

l8 

IO 

Pour  ouatre.  années.... 

U4 

12 

2 

Pour  trois  années 

272 

r. 

6 

^our  dtux  années 

tS,- 

iS 

10 

Pour  une  année 

9S 

4 

8 

Par  le  moyen  de  ccs  deux  tables  5e  de  I ’«!>*■ 
fervation  qu'une  annuité  de  i t livres  y fols  y 
déni  rs  tépu  id  à ioo  livres  de  capital.  Se  ?8t> 
liv.  6 fols  y de-niets  de  capital,  à une  annuité 
de  (<r>  livres , on  n'aura  befnin  que  de  calculs 
t.ès-iîmples  pour  appliquer  à chaque  acquiiition 
particulière  les  claulès  de  décret. 
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infin Mon  concernant  V SLicre.iTtotr  des  domaines 
nationaux  t Janet  tonnée  /cio  Juillet  1791. 

Qnelqttes  abus  s’introduifent  dans  V aliéna- 
tion  des  domaines  nationaux;  des  doutes  s’élè- 
vent fur  le  fens  de  plulieurs  décrets,'  fur  la  mi- 
nière de  les  entendre. 

Quatre  objets  principaux  ont  fixé  l’attention 
de  l’alVcmblée  nationale. 

Les  iufolvables , les  éleétions  d'amis  ou  no- 
minations de  commands  ; 

Les  enchères  partielles,  en  concurrence  avec 
des  enchères  fur  la  totalité  d’objets  compofant 
des  lots  d’adjudications  ; 

I.es  ventes  ou  baux  à vie  , faits  à des  titu- 
laires par  leurs  chapitres  ; 

La  perception  ou  le  partage  des  fruits  des 
domaines  nationaux  vendus  aux  municipalités  de 
aux  particuliers. 

L’afiemblée  nationale  n’héfite  point  à le  penfer; 
les  corps  adminiftratifs  adopteront  tous  des  pro- 
cédés uniformes  & réguliers  , dès  qu’ils  ne  con- 
ferveront  aucun  doute  fur  le  vœu  de  la  loi  ; 
les  abus  meme  difparoîtront  au'litû:  que  leur 
fource  & les  funtftes  confequcnces  qu’ils  peu- 
vent entraîner,  feront  connues. 

Tel  eft  le  but , 8e  tel  fera,  fans  doute,  l’effet 
de  I inftruéfion  que  l'iffemblée  nationale  croit 
devoir  adrdlèr  aux  différons  diftriéts  8c  dépar- 
temens  du  royaume. 

S.  I. 

îles  hommes  d’une  infolvabilité  notoire  fe  pré- 
fentent  aux  adjudications  des  domaines  nationaux  , 
elevent  leurs  offres  à des  prix  hors  de  toute  pro-'. 
portion  avec  la  vraie  valeur  des  objets  qu’ils 
enchériïïènt,  8c  comraélent  des  obligations  qu’ils 
font  dans  fimpoftîbilité  de  remplir. 

Ces  hommes  fe  flattent  ou  d’interrompre  le 
cours  des  ventes,  ou  de  mettra  a contribution' 
ceux  qui  veulent  férieufement  acquérir. 

D’autre  citoyens  moins  coupables  , mais  trom- 
pés pan  leur  propre  cupidité  , ne  rougiflent  pas 
d’employer  de  tels  ayons  pour  obtenir  des  ao- 
quilïtions  plus  avantngeufes. 

D’accord  avec  eux  , un  infaisable  fc  rend  ad- 
judicataire d'un  domaine  national  important  ; il 

(en  fait  atiflîtot,  par  des  élections  d'amis  ou  no- 
minations de  coauTcands  , la  répartition  entre  Iss 

O o 1 


Digitized  by  Google 


2^2  ALI 

véritables  acquereurs  i & bien  certain  de  fe  jouer 
à fon  gré  de  fes  engagemens , il  s'inquiète  peu 
fi  les  JiS'erens  prix  répondent  à 1a  vraie  valeur 
des  biens  affignés  à chacun  d'eux. 

Tels  objets  font  cédés  aux  uns  pour  des  prix 
inferieurs  de  beaucoup  à leur  valeur  i tels  autres 
confervés  par  l'adjudicataire  primitif,  ou  adignes 
à d'autres  commands  pour  des  prix  excellivement 
exagérés , & fans  aucune  proportion  avec  leur 
véritable  valeur. 


ALI 


de  la  municipalité  , vile  par  le  directoire  du 
diftriéf 

11°.  Les  procureurs-fyndiéis  de  diftriél  doivent 
dénoncer  aux  accufateurs  publics,  & faire  pour- 
fuivre  dans  les  tribunaux  quiconque  troubieroit 
la  liberté  des  enchères  par  des  menaces  , vio- 
lence ou  voies  de  fait , ou  qui , dans  les  mêmes 
vues  donneroit  ou  recevroit  quelques  deniers, 
accepteroit  ou  fouferiroit  des  promelTes , billet» 
ou  obligations. 


Par  quels  moyens  ces  abus  feront-ils  arréte's  dès 
leur  nailïance  ? le  citoyen  fera-t-il  alïujetti  à (aire 
preuve  de  fa  foîvabibte  pour  être  admis  à enchérir  i 
ou  celui  qui  ne  pourra  point  en  juftifier  , fera- 
t-il  tenu  de  fournir  caution  folvable  , ou  de  payer 
à l’inftant  même  de  l'adjudication , tout  ou  partie 
de  l'à-compte  déterminé  par  les  décrets  ? 

Ce  remède  extrême  n'a  paru  à l’aflemblée  na- 
tionale , ni  le  plus  jufte  ni  le  plus  conforme  aux 
véritables  intérêts  de  la  nation;  elle  a penfé  qu  il 
fuffiroit  de  renfermer  dans  des  bornes  précifes  la 
liberté  juftement  lailfée  i tous  les  cytoyens  d'en- 
chérir les  domaines  nationaux ,de  réveiller, d'animer 
le  patriotifme  des  magiftrats  fur  ces  délits  d'un  nou- 
veau genre  , & fur-tout  d'éclairer  les  citoyens  fur 
leurs  vrais  intérêts  , fur  les  conféquences  des  cef- 
fions , elediions  d’amis , ou  nominations  de  com- 
mands.que  font  à leur  profit  de  tels  adjudicataires. 

L'aflemblée  nationale  fe  bornera  donc  à indiquer 
aux  corps  adminiftratifs  les  précautions  quiis  ont 
à prendre , aux  magiftrats  les  devoirs  qu'ils  ont 
à remplir , aux  citoyens  les  pièges  tendus  à leur 
avarice  ou  à leur  crédulité;  à tous  enfin  les  prin- 
cipes qui  doivent  les  diriger  , 8e  qui  fe  réduifent 
aux  règles  fuivantes  : . 

. I".  Les  directoires  de  difirifts  font  autorifés  à 
ne  point  admettre  aux  enchères,  i“.  tous  ceux 
qui  ne  jultifieront  pas  d'un  domicile  certain  , 
ou  d’une  contribution  directe,  foncière  ou  [no- 
biliaire au  lieu  de  l-ur  domicile  , ou  qui , à 
défaut  de  cette  jullification , ne  dépoferont  pas 
entre  les  mains  du  fecrétaire  le  premier  terme 
de  paiement , d'après  la  première  mife  à prix , 
& luivant  la  nature  des  biens  qu’ils  enchérir- 
ent ; iv.  ceux  qui  s’éaant  rendus  adjudicataires 
de  biens  nationaux,  n’ont  pas  acquitté  les  ter- 
mes échus , ou  qui  ayant  déjà  fubi  l’évènement 
d’une  folle  enchère  , n’auront  pas  payé  depuis 
les  fortunes  dont  il  font  refiés  débiteurs;  a°. 
les  particuliers  étant  manifeftement  en  état  d’i- 
vreftê  ; 49.  les  enchères  de  fommes  exage:récs, 
comme  - de  cent  , 'deux  cent  mille  livres  à la 
fois  , & qui  excéderaient  le  vingtième  de  la 
fbtr.mc  totale  à laquelle  le  bien  a été  porté  par 
la  dernière  enchère.  La  juflificatiun  du  domicile 
8c  de  la  contribution  fera  faite  par  un  certificat 


Ceux  qui  fe  feront  rendus  coupables  de  ces 
manoeuvres  ou  excès  , doivent  être  condamn.s 
à des  amendes  pécunières  , même  pourfuivjs 
criminellement  , s'il  y a lieu. 

III".  Toutes  promc-ffes  d’argent  exigées  ou 
fouferites  pour  renoncer , ou  faire  renoncer  au 
droit  d'encherir,  doivent  être  déclarées  nulles 
par  les  tribunaux  ; ceux  qui  "auront  reçu  des  de- 
niers , ou  accepté  de  telles  promeflês  , condam- 
nés en  des  amendes  égaies  aux  fommes  qui  leur 
auront  été  promifes  ou  payées. 

IVe.  I.es  accufiteurs  publics  8c  les  magiftrats 
qui  négligeraient  la  pourfuite  de  ces  délits,  s'er» 
rendraient  complices  8c  refponfables  envers  la 
nation  : dans  le  cas  d’une  iniétioti  volontaire 
ou  de  refus  , ils  pourraient  être  traduits  8c  ju- 
gés ainfi  qu'il  appartiendrait. 

Lorfqu’un  bien  compris  en  un  feul  lot, 
d'évaluation  ou  d’eliimation,  crié  8c  adjugé  pour 
un  feul  & même  prix,  ell  divifé  enfuite,  foie 
entre  l'adjudicataire  8:  fi.s  commands,  foit  en- 
tre différents  particuliers,  par  des  élections  d'a- 
mis, ou  nominations  de  commands  faites  après 
ou  dans  l'adjudication  même , la  créance  de  la 
nation  n‘en  demeure  pas  nv  i ts  une  8c  indivifible  : 
l'adjudication  ne  devient  pour  l’adjudicataire 
primitif  un  titre  réel  , incommutablc  , la  pro- 
priété ne  fe  fixe  irnévocabLment  fur  fa  tete  , 
ue  du  jour  où  il  en  a rempli  toutes  les  con- 
itions. 

Jufquer-là  les  diverfes  parties  du  bien  adjugé 
demeurent  hypothéquées  à la  totalité  du  paiement, 
8 : reftcnt  toutes  également  fujettes  à la  revente  à 
la  folle-enchère,  à défaut  de  paiement  d'aucune 
des  parties  du  prix  de  1 adjudication.  * 

Vl°.  A défaut  de  paiement  de  la  part  d’un  ou 
de  plufieurs  co- acquéreurs , le  procureur-fvndic 
fera  tenu  de  pourfuivre  la  revente , à U folle- 
enchère  , de  toutes  les  parties  de  bien  comprifes 
dans  l'adjudication  ; mais  pour  éviter  cette  revente 
à la  folle-enchère , chacun  des  autres  pourra  fe 
faire  fubroger  au  lieu  8c  place  de  celui  ou  de  ceux 
qui  feront  en  retard  de  payer  , en  acquittant  les 
termes  échus , 8e  en  fe  foumettant  à remplir  le 
furplus  de  leurs  obligations^  fauf  à faire  droit  fur 
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les  répétitions  tlu  co-acquéreur  évincé , s'il  y a 
lieu. 

Si  la  ^abrogation  étoit  demandée  par  plufieurs 
co-acquéreurs , elle  appartiendra  à celui  qui  , en 
la  requérant  le  premier  , aura  en  même  tems  ac- 
quitté les  termes  échus  non  payés  , 8c  fe  fera  fou- 
rnis au  paiement  des  autres. 

Le  développement  & la  connoiflahce  de  ces 
principes , puiles  dans  la  nature  même  des  con- 
trats , en  mettant  à couvert  les-  intérêts  de  la  na- 
tion , épargneront  aux  citoyens  les  regrets  & les 
pertes  auxquels  peut  léS  expofer  leur  imprudente 
cupidité. 

$•  I I. 

Conftamment  occupée  du  defir  de  multiplier  le 
nombre  des  propriétaires , l’affepiblee  nationale 
n'a  ceffé  de  tendre  , par  toutes  fes  difpofitions , à 
la  plus  grande  divilionpolfible  des  domaines  natio- 
naux i cette  vue,  qui  n'a  été  fubordonnée  qu'au 
devoir  plus  impérieux  , plus  facré  encore,  de  l'ex- 
tinCtion  de  la  dette,  a fucceîiivcment  diélé  les 
articles  VI  te  Vil  de  la  loi  du  17  mai,  l'article 
VI  de  celle  du  at  juillet,  8c  l'article  XIV  de  la 
loi  du  18  novembre  fui  van  t. 

Ces  différentes  difpofitions  contiennent  toutes 
les  règles  relatives  à la  divilion  des  domaines  na- 
tionaux. 

Celle  que  les  corps  adminiflratifs  8c  les  enché- 
rilT-urs  doivent  fur-tout  obferver,  ell  confignée 
dans  l'article  XIV  de  la  loi  du  18  novembre  1730, 
connue  en  ces  termes  : 

•*  On  comprendra  dans  un  feul  lot  d'évaluation 
du  d'efiimation  la  totalité  des  objets  compris  dans 
an  même  corps  de  ferme  ou  de  métairie,  ou  ex- 
ploites par  un  même  particulier  ». 

la  règle  établie  par  cet  article  ell  générale, 
inrpeneufe  8c  précil'e.  Les  domaines  nationaux 
font  ou  ne  font  pas  affermés  i au  premier  cas , Ec 
quelque  foible  que  Toit  la  quantité  des  biens  com- 
pris en  un  feul  bail , ils  doivent  compofer  un  lot 
d'évaluation , 8c  former  une  feule  adjudication. 


[Mais  fi  le  même  cultivateur  exploite  un  domaine 
plus  confidérable , une  ferme , line  métairie  d'une 
grande  étendue  , la  règle  ell  encore  1a  même;  la 
ferme  ou  métairie,  de  quelqu'étendue qu’elle  foit, 
doit  encore  former  un  feul  8c  même  lot  d'eftima- 
tion  8c  d'adjudication. 

Les  divifions  ne  pouvoient  être  portées  i l'in- 
fini ; il  étoit  un  point  où  il  falloir  néceffairement 
s'arrêter  : l’intérêt  de  la  nation  eût  été  évidem- 
ment compromis  , fi  l'on  eût  Ordonné  ou  permis 
aux  corps  adminiflratifs  de  décompofer , à tonte 
réquifition,  une  métairie  pour  en  former  un  plus 
ou  moins  grand  nombre  die  lots  particuliers,  les 
portions  précieufes  euffent  été  le  plus  ordinaire- 
ment les  feules  recherchées,  les  feules  demandées  ; 
toutescelltsd'une  valeur  modique  n'eulfentprefque 
jamais  trouvé  d’acquéreurs. 

L'affemblée  nationale  a encore  ménagé  aux  en- 
chériffeurs , 8c  fur-tout  à ceux  des  campagnes, 
le  moyen  d’obtenir  en  ce  cas  une  plus  grande  di- 
vifion  de  domaines  nationaux. 

Par  l’article  VI  de  la  loi  du  if  juillet , l’affem- 
blée  nationale  recommande  aux  cotps  admiuiftra- 
tifs  de  divifer  autant  que  la  natuce  des  objets  peut 
le  permettre. 

P3r  l'article  VI  du  titre  III  de  la  loi  du  17  mai , 
elle  veut  <•  que  les  enchères  foient  en  même  tems 
ouvertes  fur  l’enfemble  8c  fur  les  parties  d'un 
objet  compris  en  une  feule  8c  même  adjudication, 
8c  que  dans  le  cas  où,  au  moment  de  l'adjudication 
définitive  , la  Comme  des  enchères  partielles  fe 
trouve  égale  à l’enchère  mile  fur  le  tout,  les 
biens  foient  de  préférence  adjugés  divilèment  ». 

Le  véritable  feus  de  ces  deux  difpnfitions  ell 
parfaitement  failï  par  les  corps  adminillratifs  qui 
ont  foin  de  les  rapprocher  de  l'article  XIV  de  la 
loi  du  1 S novembre  fuivant  ; mais  ceux  qui  pei- 
dent  de  vue  cette  dernière  difpofition , adoptent 
différera  procédés  également  irréguliers , 8c  d’où 
naiffent  de  nouveaux  abus  aufli  fâcheux  que  ceux 
réfu’tant-des  manoeuvres  des  infolvables , des  élec- 
tions d’amis  ou  nomination  de  commanrls. 


Si  la  modicité  des  objets  détermine  un  direc- 
toire dediftriét  à en  réunir  plufi.ursdans  un  même 
lot  d’évaluation  , aulfi-tôt  qu’un  enchériffeur  ré- 
clame contre  la  réunion,  8c  requiert  que  les  biens 
compris  en  un  feul  bail  foient  mis  feparéihent  en 
vente  , le  direétoire  de  dillriél  doit  à l’inllam  y 
déférer. 

Lorfque  les  biens  ne  font  point  affermés  , fi  le 
domaine  national  ell  exploité  par  un  grand  nombre 
de  particuliers  différera,  chaque  exploitation  , 
quelque  foible  quelle  foit , doit  également  former 
en  feul  8e  meme  lot  d'efiimation  8c  d’adjudi- 
cation. 


En  effet,  un  direétoire  de  diflriél  fe  conformant 
à la  difpofition  de  l'article  XIV  de  la  loi  du  18 
novembre , fait  un  feul  lot  d'eflimation  de  biens 
compofant  une  ferme  , une  métairie  d'une  étendue 
allée  confidérable.  11  fe  prel'ente  des  citoyens  qui 
veulent  enchérir  fur  le  tout , d'autres  qui  deman- 
dent à enchérir  fur  les  parties  ; les  uns  de  les  au- 
tres y font  autorités  par  la  loi. 

Les  enchériffeurs  partiels  portant  leurs  offres  i 
une  fomme  égale  à l'enchère  mife  fur  la  totalité, 
demandent  en  conféquence  que  chacune  des  parties 
qu'ils  ont  enchérics,  leur  foit  divifément  adjugée. 
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Si  le  direftoirc  du  dillrièl  déférait  purement  8e 
finalement  a leurs  demandes  , li  chacun  d'-lix 
o bteuoit  une  adju  lication  féparéc,  un  titre  parti- 
culier & tout-à-fait  indépendant  de  celui  des  autres 
pour  le  prix  détermine  par  h répartition  f rite 
entre  eux  de  celui  de  l'adjudication,  les  enché- 
rifi.urs  parti  ls,  Couvent  8e  prelVjne  toujours  d'ac 
cor.l  entre  eux  , auraient  un  moyen  infaillible 
pour  écarter  tous  enchériif- tirs  fur  la  totalité.  Il 
leur  futl’roit  de  ne  mettre  aucune  proportion  dans 
la  répartition  qu'ils  ferraient  entre  av  des  objets 
S:  du  prix  de  l'adjudication,  J a:  liguer  aux  uns 
des  biens  d'une  grande  valeur  pour  des  prix  tres- 
nv-diques , à d'autres  ( aux  inlolvables  par  exem- 
ple ) d.s  objets  fans  valeui  pour  des  prix  excef- 
liv-tnent  exagérés.  La  nation  per.lroit  la  fûreté 
de  fon  payement , puifqtte , dans  cette  hypothèfe , 
les  objets  alligné*  aux  derniers  feraient  leuls  fujets 
a la  folle-cnchere. 

Ce  procédé  ne  peut  pas  être , 8c  n'ell  réellement 
pas  celui  autorité  par  la  loi.  L'avantage  accordé 
aux  cnch  riflêurs  partiels  n'ell  pas  le  droit  d'abufer 
des  bienfaits  de  la  nation  , mais  feulement  celui 
d'obtenir  la  préférence  fur  les  cnchériffeurs  pour 
la  totalité,  mais  à l'égalité  parfaite  , 8e  pour  le 
montant  des  otfres , fc  pour  la  iiirete  du  paiement. 

« Si  an  montent  do  l’adjudication  de-lïnitive , 
porte  la  loi,  la  fournie  des  enchères  parti. il. s 
Vit  égale  à l'enchère  mife  fur  la  malle,  les  biens 
feront  de  préférence  adjugés  divifément  ». 

L eaa'.icé  n'exiilcroit  pas,  fi  elle  n'avoit  lieu  Si 
pour  le  montant  des  otfres  8c  pour  la  sûreté  du 
paiement,  !i  la  nation  fe  rrouvoit  nécell'airament 
expolee  a perdre  une  partie  du  prix  du  bien 
aoeige. 

A égalité  de  prix,  un  domaine  naiional  doit 
de  préférence  être  adjugé  aux  cncherilfeurs  qui 
vcuLnt  le  divifer  entre  .ux;  mais  toutes  les  fois 
qu'aux  ternes  de  la  loi  eu  iS  novembre,  le  do- 
maine national  doit  form.r  un  fcul  lot  d évalua- 
tion ou  d'cltioution  , 1 adjudication  tft  encore 
rtérdlairement  une,  indiriüblc;  les  cnchcrifieurs 
partiels  n'ont  enfomble  qu’un  Lui  Ce  mé  ne  titre  ; 
toutes  les  parties  du  bi«n  adjugé  demeurent  le 
gage  Ijscial  de  la  créance  delà  nation;  toutes 
retient  fin.  ttos  à la  revente  de  la  folle-enchùr  , 
d laut  da  paiement  d'aucune  des  parties  du  prix 
«l'adjudication. 

11  faut  enfin  appliquer  aux  cnchérilfeurs  partiels 
tous  1-s  principes  qui  ont  été  établis  relativement 
aux  dév  iions  d'amis  ou  nominations  de  commanda; 
.■S:  c'eft  aitili  que  doit  défornuis  être  exécuté 
l'article  Y4  du  turc  lil  «le  la  loi  du  1^  mai  ly-jO. 
•i  1 s clirevtoires  de  dillritfs  ne  l'ont  pas  tous 
jtfqn'ici  entendu  de  cette  manière-,  fi  plufieurs 
««a. r cru  devoir  adjuger  oivifétnrr.t  toutes  les  fois 
que  la  réunion  des  enchères  partielles  fetrouvoit. 
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de  quelque  manière  que  ce  fût,  égale  aux  en"' 

chères  miles  fur  la  totalité,  l'afl.mbïen  nationale 
n'entend  pas  anéantir  ces  contrats  fur  la  foi  dsf- 
quels  Ls  acquereurs  ont  traité  feulement  ; i!  faut 
obferver  avec  foin  les  adjudications  qui  font  réel- 
lement divifees  de  celles  qui  ne  le  font  pas. 

Il  n'y  a point  de  divifion  lorfque  li  diftinffion 
des  prix  inferee  dans  un  proces-verbal  d'adjudi- 
cation n'ell  que  le  refuicat  aune  répartition  amia- 
blem.nt  faite  ou  concertée  entre  les  dilVervits  en- 
chérilfeurs  partiels.  « 

Mais  lorfque  chaque  portion  a été  féparément 
mife  en  vente,  laceellivement  criée,  & dillinc- 
te-nent  adjugée  , chaque  acquéreur  alors  a fon 
titre  particulier  , 8c  1a  portion  n’ell  hypothéquée 
qu'au  paiement  de  Ls  obligations  perfonneUcs. 

tin. 

Il  s'ell  encore  élevé  des  doutes  fur  l'cxécut'on 
des  articles  XXVI , XXIX  8:  XXX  du  décret  du 
r 4 juillet , fanélionné  le  14  août,  8t  fur  celle  di 
l'article  XII  de  la  loi  du  ij  décembre  fuivanc. 

i°.  Le  plus  grand  nombre  des  départemer.s  a 
neuf.-  quel  article  XXX  du  décret  du  14  juillet, 
les  obugeoit  à faire  procéder  à Valiin  uion  des 
maifons  canoniales  vendues  c,u  louées  à vie  i des 
titulaires  par  leurs  chapitres  , lorfqu'il  exilloit 
des  foumillions  pour  les  acquérir. 

Confulris  fur  ce  point,  les  comités  cccléfîaf- 
tiqee  & d'aliénation  «voient  aufli  penfé  d’abord 
que  1?  texte  de  la  loi  émit  formel , & ne  pouvoir 
pas  être  autrement  entendu. 

Plufieurs  dépirtemens  perfiilant  dans  leurs  dou- 
tes, ont  repvefenté  qu’ils  avoient  peine  à con- 
cevoir que  l’aflên-blée  nationale,  après  avoir 
fiatuj  par  l'article  XXVI  de  la  loi  du  i+  août,  que 
les  titulaires  qui  ttnoijn:  par  vente  pu  bail  i 
vie  , des  „ia: f uis  de  leurs  chapitres,  en  jouiroient 
jufqu’a  leur  d.cés,  en  complétant  le  prix  de  la 
vente  ou  en  pavant  le  prix  au  bail  dans  les  termes 
convenus,  ‘it  réellement  entendu  ordonner  par 
l'article  XXX  , que  ces  mations  pourraient  être 
aliénées,  fans  que  l'adjudicataire  fût  tenu  «le 
1 entretien  d;  la  vente  ou  du  bail  à vio  main- 
tenu par  l'article  XXVi,  fc  que  li  jcipflTmce 
accoreee  au  titulaire  , par  ce  dernier  .article  , 
pourra-»;  cre  convertie  en  nus  finip'.e  indemnité. 

Ils  nioùrent , t 0 . que  plufieurs  de  ces  titu- 
laires l'on:  avancés  en  âge  ; 

a".  Cite  I’  fixation  .des  in IcmMtés  fera  une 
opération  dlliiciie  îe  coùteuf- , 8:  que  le  paiement 
de  ces  indemnités  abfjibcra  une  partie  du  prix 
des  tlUiitiioi-:. 

;p.  Que  le  principal  motif  qui  a déterminé 
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l'afTemblée  nationale  à ordonner  l' aliénation  des 
maifons  appartenant  à la  nation  , a été  l'ans  doute 
la  confideration  des  depenfts  d'entretien  qui 
rendent  de  telles  propriétés  très-onéreules. 

4°.  Que  la  loi  du  17  avril  obvie  à cet  incon- 
vénient , puifqu'cüe  donne  à la  nation  le  moyen 
de  vendre  dès-à-prélent  fans  perte  les  nues  pro- 
priétés , & que  des  tables  de  proportion  déter- 
minent d une  manière  précife  les  fommts  que  les 
foumiifionnaires  doivent  offrir  pour  le  prix  de  ces 
acquittions. 

Frappée  de  ces  conlîdérations,  l’affembléc  na- 
tionale s'eft  fait  reprc  l'enter  le  procès-verbal  de  la 
féance  du  11  juillet  1750. 

On  y lit  : 

« Le  rapporteur  du  comité  eecléfiaftique  a 
propofé  divers  articles  additionnels  i le  premier, 
concernant  les  maifons  canoniales  vendues  ou 
louées  à vie  aux  titulaires.  Après  deux  articles 
intermédiaires,  le  rapporteur  a propole  celui-ci  : 
Les  titulaires  des  bénéfices  fupprimés,  qui  juf- 
tifitront  en  avoir  bâti  entièrement  à neuf  la 
maifon  d'habitation  à leurs  frais , jouiront  pen- 
dant leur  vie  de  ladite  maifon. 

» Un  membre  a propofé  d'ajouter  i la  fin  de 
cet  article  : ou  en  eus  d'aliénation  , les  titulaires 
et  feront  jufiemtnt  inàtmnifes  fur  l'avis  du  dillriÛ 
& du  département 

Le  rapporteur  adoptant  l'amendement,  .1  pro- 
pofe  de  le  joindre  à l'article  fuivant , ou  d’en  taire 
un  article  féparé  en  ces  ternies  : 

« Néanmoins , lots  de  \‘ aliénation  qui  fera 
faite  en  vertu  des  décrets  de  l'afTemblée  natio- 
nale , dés  maifons  dont  la  jouiffance  elf  laill'ee 
aux  titulaires  , ils  feront  indemuifes  de  la  valeur 
de  ladite  jouiffance,  fur  l'avis  des  adminiftrations 
de  département  & de  diftriét  ». 

L'amendement  propofé  n’avoit  donc  pour  objet 
de  rendre  aliénables  que  les  feules  maifons  énon- 
cées en  l’article  XXIX  de  la  loi  du  24  août;  il 
étoit  absolument  étranger  aux  maifons  canoniales 
poffédées  par  les  titulaires  à titre  de  bail  ou  de 
vente  à vie. 

De  ces  obfervations , il  réfuitff,  1°.  que  la 
loi  promulguée  autorifoit  en  effet  l ‘alienation  des 
maifons  louées  ou  vendues  à vie  aux  titulaires  par 
leurs  chapitres,  que  des  adjudicataires  qui  ont 
acquis  de  bonne  foi  & conformément  à la  loi, 
doivent  jouir  dès  à-préfent;  8e  que  les  titulaires 
ne  peuvent  en  ce  cas  obtenir  que  l'indemnité  qui 
leur  efl  accordée  par  l'article  a XX. 

z°.  Que  l'intention  de  Taffemblée  nationale 
n’a  cependant  pas  etc  que  les  titulaires  poffeffetirs 
à titre  de  bail  ou  de  vente  à vie,  fuffent  dépouil- 
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lés  de  lajouiffance  que  leur  accor  doit  l’art.  XXVI. 

L'afTemblée  nationale  croit  en  conTéquence  de 
fa  fageffe  Se  de  la  jullice,  d'ordonner  que  les 
maifons  canoniales  vendues  ou  louées  à vie  aux 
tltuUires  par  les  ci-devant  chapitres,  ne  feront 
déformais  a iétiées  qu'à  la  charge , par  les  adjudi- 
cataiies , de  laiffer  les  titulaires  en  jouir  pendant 
leur  vie. 

Les  foumiffionnaires  prendront  pour  bafes  de 
leurs  offres  les  tables  de  proportion  annexées  à 
la  loi  d.i  17  avril  dernier  , 8c  les  aliénation  feront* 
faites  conformément  aux  articles  XIV  & XV  de 
cette  loi. 

1°.  Il  eft  encore  quelques  obfervations  à faire 
fur  les  ventes  ou  baux  à vie  faits  à des  titulaires, 
par  leurs  chapitres. 

Les  maifons  canoniales  étoienr  naturellement 
dcflinécs  à l'habitation  des  chanoines  i les  con- 
enflions  qui  leur  en  ont  été  faites  par  des  batur 
à vie,  font  en  confequence  maintenues,  îb:  la 
jouiffance  leur  en  efl  cunfcrvée  par  l’art.  XXV  l 
du  decret  du  1 4 juillet. 

Il  n’en  eft  pas  de  meme  des  baux  à vie  faits 
à des  titulaires , par  leurs  chapitres , des  biens  de 
toute  autre  nature. 

L’article  XII  de  la  loi  du  ty  décembre  dis- 
tingue, relativement  à cette  dernière  eq-èce  de 
biens  , les  baux  faits  pour  la  vie  bénéficière  , de 
ceux  faits  pour  la  vie  naturelle  des  titulaires. 

«•  Les  baux  des  biens  nationaux  , porte  cet 
article,  palleS  à des  bénéficiers  Tupprim-rS , pour 
durer  pendant  leur  vie  bénéficière , font  Se  de- 
meurent réfilit-s  à compter  tdu  premier  janvier 
mil  fept  cent  quatre-vingt-dix,  faut  l'execution 
de  l’article  XXVI  du  décret  du  24  juillet  der- 
nier ». 

Air.fi  ,‘lorfque  ces  a êtes  font  faits  feulement 
pour  la  vie  bénéficiera  ©u  canonicalo  dcstitulaires, 
la  refiliation  en  eft  prononcée  par  la  loi. 

I.orfqu'ils  font  , au  contraire  , paffes  à leur 
rofit , non  en  leur-  qualité  de  chanoines  ou  de 
énéficisrs , mais  pour  la  dorée  de  leur  vie  na- 
turelle , l’exécution  en  eft  ordonnée , tant  par 
l'article  XXVI  du  decret  du  24  juillet.,  que  par 
la  difpofition  g n fraie  des  décrets  des  iy  , 26  , 
29  juin  & 9 juillet , concernant  les  baux  à vie 
de  biens  nationaux. 

Quant  aux  ventes  à vie,  l'article  Xi I de  la  loi 
du  : y décembre  ne  s'applique  point  à ces  aéles  , 
puifqu'elle  11e  parle  que  de  baux  à vie  bn.fi- 
cière  ; ainfi  toute  vente  légalement  faire  par  un 
chapitre  à l'un-  de  Tes  membres  , foit  pour  fa  vit 
bénéficière  , l'oit  pour  fa  via  naturelle  , doit  éttè 
exécutée.  La  nue  propriété  des  biens  ainfi  vendus  . 
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l'eut  feulement  être  aliénée , conformément  à 1» 
loi  du  27  avril  dernier. 

Les  ventes  ou  baux  à vie  faits  aux  chanoinefles 
parleurs  chapitres , (eut  fournis  aux  mêmes  règles. 

Lin  fatistaifant  suili  anx  vœux  des  titulaires  8c 
de  plulieurs  départemens  , ces  divers  procédés 
rempliront  examinent  les  premières  intentions 
de  ibifrmblee  nationale. 

Les  difpofitions  des  décrets  des  14  Sr  tS  février 
dernier , n’auroient  du  faire  naître  aucune  incer- 
titude. 

Ces  deux  loix  n’ont  rien  changé  à ce  qui  eft 
réglé  par  l’inftruûion  du  51  mii  1 750 , relative- 
ment à la  jouilbnce  des  municipalités  8c  des  par- 
ticuliers qui  acquièrent  par  leur  intervention. 

Les  municipalités  payent  les  Intérêts  de  leurs 
obligations  , lupportent  les  contributions  & per- 
çoivent les  fruits  naturels  & civils  des  biens  qui 
leur  font  adjugés , à compter  du  jour  des  décrets 
d’ aliénation  rendus  en  leur  faveur.  Les  fruits  na- 
turels & civils  appartiennent  aux  municipalités 
en  proportion  de  la  durée  de  leur  jouilfince , & 
ne  courent  au  profit  de  s acquéreurs  qui  lts  rem- 
placent , que  du  jour  de  leur  adjudication. 

Il  n’en  eft  pas  de  meme  à l’égard  des  parti 
culicrs  qui  acquiérent  direélement  de  la  nation. 
La  loi  diftingue  entre  les  fruits  civils  & les  fruits 
naturels  j les  premiers  ne  font  déférés  aux  ac- 
quereurs que  pvopêrtiomiellement  en  raifon  du 
temps,  8c  à compter  du  jour  de  leur  adjudica- 
tion. 

Quant  aux  fruits  naturels,  le  particulier  qui 
acquiert  dircétcmcnt  de  la  nation , a droit  à la 
totalité  des  fruits  pendans  par  les  racines  au  jour 
de  fon  adjudication,  aux fermages  qui  les  repréfentent, 
-à  quelques  époques  que  foient  fixés  les  termes  de 
payement  déterminés  pat  les  baux. 

Ainfï  d’un  côté  les  fermages  échus  avant,  mais 
qui  repréfentent  des  fruits  recueillis  depuis  une 
adjudication  , appartiennent  à l’acquéreur  ; & de 
l’autre  il  n’a  aucun  droit  i des  termes  de  payement 
qui  font  échus  depuis  fon  adjudication  , mais  qui 
repréfentent  les  fruits  d’une  année  antérieure. 

Si  le  domaine  produifoit  des  fruits  de  diverfe 
nature  , que  les  uns  enflent  été  recueillis  avant 
d’autres,  depuis  l’adjudication,  une  ventilation 
feroit  néceflaire  pour  déterminer  la  portion  de 
fermage  appartenant  i l’acquéreur  8c  celle  qui 
ne  lui  appartient  pas. 

Il  faut  remarquer , i*.  que  ces  difpofitions  ne 
s’appliquent  point  aux  adjudications  faites  avant 
ou  depuis  la  publication  du  décret  du  24  février , 
avec  la  condition  expreflè  que  les  acquéreurs  ne 
percevront  les  fruits  naturels  6c  civils  que  pro- 
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portionnellcment  8c  1 compter  du  jour  de  leue 
adjudication.  Les  acquéreurs  n’ont , en  ce  cas  , 
aucun  droit  à des  fruits  qui  font  formellement 
exclus  du  titre  de  leur  acquifition. 

2°.  Que  la  loi  du  17  mai  1790,  8c  Pinftruâion 
du  51  du  même  mois  ne  contenant  pis  de  difpo- 
fitions relatives  aux  fruits  de  biens  direâemene 
vendus  par  la  nation  aux  particuliers , il  laut , 
à l’égard  de  celles  de  ces  ventes  qui  ne  rentermenc 
pas  les  mêmes  conditions  , fuivte  les  difpofitions  , 
des  loix  anciennes , qui  défèrent  les  fruits  naturels, 
ou  les  fermages  qui  les  repréfentent , à ceux  qui 
fe  fo  ît  trouvés  propriétaires  au  tems  de  leur 
récolte. 

Une  explication  eft  encore  demandée  fur  l’exe- 
cution de  l’article  XI  de  la  loi  du  27  avril  der- 
nier , ainfi  conçue  : 

La  récolte  de  la  préfente  année  v-q  1 fera 
faite  par  tout  fermier  ou  cultivateur , qui  , fans 
avoir  de  bail  fubfiftant , a fait  les  labours  8c  en- 
fcmencemens  qui  doivent  la  produire  »>. 

Les  expreffions  de  la  loi  ou  cultivateur,  ne  per-* 
mettent  aucun  doute. 

Quelque  foit  l’individu  qui  a cultivé  un  champ  , 
la  loi  veut  que  les  fruits  appartiennent  à celui  qui 
les  a fait  naître. 

Cette  règle  ne  s’applique  point  aux  ci-devant 
corps  8c  communautés  qui  ont  fait  les  labours  8c 
femences  en  1790  : ces  corps  8c  communautés 
ne  fubfiftant  plus , ne  fauroient  jouir  dans  la  pré- 
fente année , 8c  les  perfonnes  qui  étoient  membres 
de  ces  corps , ne  peuvent  pas  plus  prétendre  à 
b jouilîance,  n’ayantaucun  droit  à cetegard comme 
particuliers  8c  individus.  La  même  loi  du  27  avril 
indique  encore  ce  qui  eft  du  en  ce  cas  par  le 
cultivateur  11  payera  un  fermage  déterminé  par 
l’ancien  bail , ou  s’il  n’en  exiftoit  point , par  un 
expert  que  nommera  le  dire&oire  de  difttiéi  8c 
affimilé  aux  fermiers  j il  fera  fournis  à toutes  les 
régies  de  droit  qui  les  concernent. 

L’affemblée  nationale  déclare  enfin  commune 
aux  religieufes  la  difpofition  relative  aux  enclos, 
portée  en  l’art.  III  de  U loi  du  26  mars  1790. 

Ces  divers  éclairciffemens  feront  fans  doute 
ceflèr  b plupart  des  abus , des  embarras  , des 
difficultés  qui  entravoient  b marche  des  corps 
adminiftratifs  j les  autres  ne  tarderont  pas  J céder 
aux  efforts  de  leur  xèle  8c  de  leur  patriotifine. 

ALSACF.,  province  de  France,  formant  au- 
jourd'hui les  départemensdu  haut  8c  du  bas  Rhin. 

Les  droits  feigneuriaux  8c  honorifiques  pofle- 
dés  par  quelques  princes  allemands  dans  b pro- 
vince d ’jtlfaee  , font  devenus  l'objet  de  difeuftions 

importantes. 
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importantes , dans  l’alfemblée  conftituantc , 8c  au 
moment  où  j'écris,  les  difficultés  qn’ils  ont  fait 
naître  ne  font  point  encore  applanies.  Uc  part 
8c  d’autre  on  montre  une  opiniâtreté  que  fou- 
tienne  nt  encore  des  motifs  de  parti  plus  ou  moins 
evidens.  L’alfemblée  conllituante  avoit  cru  qu’a- 
vec des  indemnités  pécuniaires  , on  parviendroit 
à fatisfaire  les  princes  allemands  ; ceux-ci  ne 
paroiflent  point  s’en  contenter  8c  veulent  confer- 
ver  des  droits  que  le  fvltémc  françois  repoulfe 
comme  contraires  aux  principes  d’égalité  abfolue 
qui  fait  la  bafe  de  la  nouvelle  conltitution. 

Quoique  les  droits  des  princes  allemands  en 
A if:  ce  aient  paru  de  bonne  heure  mériter  l’attention 
de  l'affembfée  , à ceux  de  les  membres  qui  en 
connoilfoicnt  la  nature  & les  conféquences  , ce 
ne  fut  guères  qu’au  mois  de  mai  17ÇO,  qu’elle 
s’en  occupa  pour  la  première  fois  d’une  manière 
férieufe.  Mous  allons  donc  rapporter  les  difeuf- 
fions  que  cette  matière  a fait  naître,  en  renvoyant 
au  mot  Féodalité  des  details  qui  ne  pourroient 
point  fe  placer  ici , quoique  rtlatifs  aux  affaires  des 
princes  polfelfionnes.  Mous  ferons  en  même  tems 
connoître  les  débats  auxquels  ont  donné  lieu  quel- 
ques troubles  de  YAlface  qui  avoient  une  forte  de 
rapport  avec  l’état  de  cette  province. 

Séance  du  dimanche  16  mai  1790. 

M.  Salles , au  nom  du  comité  des  rapports. 
— L’intérét  perfonnel  fufeite  de  nouveaux  obf- 
tacles  à la  conllitution  ; fa  voix  fans  ceflfe 
étouffée  , cherche  fans  celle  a fe  faire  entendre'; 
elle  rappelle  les  citoyens  à la  révolte;  elle  les 
excite,  au  nom  d’un  Dieu  de  paix  , à attenter  à 
la  vie  les  uns  des  autres.  Vous  avez,  méprifé  ces 
clameurs  , cependant  le  mal  augmente , des  partis 
fàétieux  ont  trouvé  des  chefs  ; les  citoyens 
coupables  fe  réuniffent  pour  répandre  les  prin- 
cipes de  l'infunection  8c  de  la  dil'corde;  de  cou- 
pables erreurs  fe  propagent.  Comme  leurs  dé- 
clamations fanatiques  ne  fupporteroient  pas  les 
regards  de  la  raifon;  c’cft  lur-tout  à ceux  qui 
parlent  un  langage  étranger  qu'ils  les  adreffenr. 
i.'Alface  eft  le  théâtre  de  ces  manoeuvres  per- 
fides  l.’évêque  de  Spire  a tonné  oppo- 

fition  à rétabiiffement  des  affemblées  adminntra- 
tives  : cette  oppofition  a été  lignifiée  aux  com- 
miffaires  du  roi  du  département  du  Bas-Rhin. 
La  notification  en  a été  faite  par  M.  Die- 
rricht  , notable  de  Strasbourg.  Si  l'alfemblée 
nationale  ne  s’emprelfe  d'y  porter  remède  , la 
guerre  civile  va  commencer  dans  ce  département, 

& s’étendra  de  proche  en  proche ( Ce  font 

les  propres  paroles  du  comnuffatre  du  roi.  ) Des 
prières  font  ordonnées  co.,  me  dans  les  calamités 
publiques  ; les  formules  contiennent  un  anathème 
contrela  coniliruüon;  des  prédicateurs  fanatiques 
fouillent  les  églifes  par  des  déclamations  inesn- 

AÿimoUe  Nationale,  Torn.  II,  Déhatt, 
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diaïrfî  contre  l’affemblée  nationate  , dont  iis 
appellent  les  décrets  des  brigandages 

M.  Bénard  , grand-bailli  de  Boulfevilliers  en 
baffe  Aljace  , a convoqué  , de  fa  pleine  autorité  , 
dans  fa  maifon  bailliagère  , une  affcmblée  des 
communautés  du  bailliage,  à l’effet  de  délibérer 
fur  les  dangers  qui  les  menacent.  Un  exemplaire 
des  lettres  de  convocation  adrelfées  au  maire 
de  Rhinghendorf  eft  entre  nos  mains  ; l’afleni- 
blée  a eu  lieu  le  17  avril  ; elle  a rédigé  urve 
protefiation  contre  la  vente  des  biens  ecclélîaf- 
tiques  , 8c  particulièrement  , difeiit  les  eotnmif- 
faires  du  roi , de  coux  du  chapitre  de  Nauvilliers  , 
à la  tète  duquel  eft  M.  l’abbé  d’Eyniar.  Une 
lettre  anonyme  a été  répandue  à Boulfevilliers  ; 
elle  tend  à porter  les  citoyens  à la  révolte  ; elle 
les  engage  â abolir  la  nouvelle  municipalité  ; 
elle  invite  toutes  municipalités  à ne  pas  envoyer 
aux  affemblées  de  diltriét  8c  de  département.  Suc 
cette  lettre,  la  commune  s’eft  aflèmblée  ; elle  a- 
pris  une  délibération  dont  voici  la  fublhnee  : 

■>  Après  avoir  mûrement  pefé  les  décrets  de  i’af- 
femblée  nationale,  nous  les  avons  reconnus  con- 
traires aux  privilèges  du  la  province;  nous  avons 
vu  que  c'elt  injuif ement  qu’on  nous  enlève 
notre  feigneur,&  que  par  l'abolition  des  droits 
feigneuriaux , nous  fouîmes  privés  des  bienfaits 
de  notre  prince , nous  arrêtons  de  mettre  aux 

ieds  de  notre  augulfe  feigneur  les  vœux  de  fe* 

dèles  fujets  , pour  le  plier  de  nous  faire  main- 
tenir dans  narre  conllitution  : nous  Tommes  prêt* 
â facrifier  la  dernière  goutte  de  notre  fang  pour 
défendre  les  intérêts  du  Landgrave  de  licite 
d'Armlladt , notre  légitimé  fouverain , d'autant 
plus  volontiers  que  nous  fournies  certains  que  la 
volonté  du  roi  elt  oppofée  à b révolution  » 

M.  Dumont.  Il  faut  ajourner  cette  affaire , & la 
communiquer  au  miBiftre  des  affaires  étrangères. 

M.  Salles  continue.  De  neuf  officiers  munici-. 
paux  qui  compofent  la  municipalité  de  Eouflè- 
vil'iers  , huit  ont  rcfufé  de  ligner  cette  délibé- 
ration ; ils  ont  fait  la  déclaration  de  leur  refus  au 
greffe  du  maire  de  Strasbourg.  D'autres  citoyens 
ont  protcflé  contre  leurs  fignatures  appof.es  à 
cet  aéfe , en  déclarant  qu’elles  ont  été  furprifes  5 
il  nous  a été  aulfi  remis  un  procès-verbal  d’une 
.".tremblée  tenue  â Huningue  , à laquelle  la  muni- 
cipalité avoit  convoqué  quatre-vingt  municipa- 
lités environnantes  ; fa  garnifon  a été  mife  fous 
les  armes  pour  protéger  cette  affemblée  : on  y a 
décidé,  entre  autres  objets,  de  s’oppoferà  l’tn- 

troduéfion  des  allienats  en  Alface M.  I)ié- 

tricht  & M.  Bénard  font  les  premiers  coupables  , 
8c  vous  ne  pouvez  vous  difpenfer  de  fevir  contre 
eux.  Le  comité  vous  propofera  un  projet  de  dé- 
cret â ce  fujet. 

M.  Y aàhé  d'Eymar.  Avant  de  vous  mettre  à 

P P 
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même  d'.u'pêécier  l 'affectation  indécente  qui  a 
etc  apportée  à prononcer  mon  nom  , je  vais 
vous  expliquer  ce  que  c’eft  que  BoulTevilliers  : 
Bouffeviiliers  eft  une  dépendance  du  comté  d'Al- 
naut  qui  appartient  au  landgrave  deHelTe  d’Armf- 
t.idt  ; Neufvilliers  rit  une  communauté  voifine  : 
dans  cette  communauté  eft  un  chapitre  dont 
je  fuis  chef.  On  a aifeifé  de  dire  quelle  rccla- 
moit  la  conlervation  des  biens  eccleiiaftiques  Sc 
notamment  de  ceux  du  chapitre  dont  je  fuis  le 
chef.....  ( Des  murmures  interrompent  M.  l'abbé 
d Fymar  ). 


ce  prélat  > le  fécond  , Taffemblée  convoquée 

illégalement  par  le  bai'li  de  BoulTevilliers  > & la 
protelhtion  rédigée  contre  la  vente  des  biens 
eccleiialliques  , 8 : notamment  de  ceux  du  cha- 
pitre de  îNeuvillierS , à la  tête  duquel  eft  M.  l’abbé 
d'Eymar  j letroifième  , les  tentatives  faites  pour 
empêcher  Torganifation  des  nouvelles  municipa- 
lités. A l’appui  de  ces  faits  , le  rapporteur  tait 
lecture  à l’allembleé  d’une  lettre  de  M.  Dittrich  , 
maire  de  Strasbourg  , & les  details  qu’elle  con- 
tient confirment  ex-âement  tout  ce  qui  a été 
mis  fous  les  yeux  de  TalTemblêe  fur  cette  affaire. 


Je  n’inculpe  pas  le  rapporteur  , mais  les  com- 
miffaires  du  roi  , parce  qu’ils  font  coupables  , 
Sc  ie  les  dénonce  d'avance  j ils  ont  outre-pafle 
leurs  pouvoirs  en  dénonçant  ce  qui  s’ell  paffé  à 
Bouffeviiliers  : ces  faits  ne  font  pas  de  leur 
compétence.  Il  elt  très-glorieux  pour  moi  de 
dire  qu’une  communauté  composée  pour  les 
deux  tiers  de  protellans  , a eu  la  bonté  de  de- 
mander la  conlervation  de  ton  chapitre  , qu’elle 
annonce  lui  avoir  fait  tout  le  bien  poflible.  J’ai 
1 honneur  de  le  prefider,  8c  je  partage  la  gloire 
de  leurs  bienfaits.  Quant  J ma  conduite  parti- 
culière , je  Contiens  avec  force  les  mandats  qui 
m’ont  été  donnés  , S.  |e  les  maintiendrai  toujours. 
On  dit  que  ces  menées  empêchent  Torganifation 
d.A  affemblées  primaires,  Eh  bien  ! j’atteffe  que 
VA/fiee  , 8c  fur-tout  le  comté  d'Alnault,  défirent 
que  ces  afTctnblées  foient  organifées  , pour  y 
porter  les  vœux  qu’on  vous  mafquc  dans  ce 

rapport.  Je  vais  entrer  dans  la  quelüon On 

demande  l’ordre  du  jour,  8:  l’aiournement  de 
cette  affaire  à la  prochaine  feauce  du  foir. 


M.  Salles  propofe  un  projet  de  décret  au  nom 
du  comité  ues  rapports. 

M.  de  Montlo^ier  demande  la  queftion  préa- 
lable. 

L’aflemblée  adopte  le  décret  en  ces  termes  : 

« L’aflemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
fon  comité  des  rapports , 

*>  Décrète  que  fon  prélident  fe  retirera  par- 
devers  le  roi  , pour  le  fupplier  de  donner  incef- 
famment  tous  les  ordres  néceflair  .s  pour  main- 
tenir le  calme  8c  la  tranquillité  dans  les  dépar- 
temens  du  haut  8c  du  bas- Rhin  j De  affurer  aux 
commiffiires  qu'il  a honorés  de  fa  confiance, 

fiour  la  formation  des  affemblées  admtr.iftratives, 
e refpeét  8c  Tobéiflauce  qui  leur  font  dus. 

» Déclare  qu’elle improuve  la  conduite  tenue, 
tant  par  M.  Diétrich , notable  de  la  commune 
de  Strasbourg  , que  par  M.  Befnard  , bailli  de 
Boufllvilliers. 


L'aflèmbicc  le  décide  ainfi  : 

fiance  du  mardi  foir  18  mai  1-90. 

M.  le  préfident  annonce  que  la  difeuflion  de 
r.uVaire  d ’A/Jacc  eft  il  Tordre  du  jour. 

M.  takki  d'Eymar.  L’aflemblée  n’tft  pas  a fiez, 
nombreufe.  J’ai  l’honneur  d’obferver  que  cette 
aftaire  eft  aflëz  importante  pour  mériter  d’être 
traitée  devant  une  aflcmblée  ccmplette. 

L’aflemblée  décidé  qu'on  paffera  à Tordre  du 
jour. 

M.  l'abbé  d'F.ymar  rappelle  les  inculpations 
contenues  dans  les  pièces  envoyées  au  comité 
des  rapports  , 8c  miles  fous  les  yeux  de  Taflem- 
blée  par  M.  Salles,  Sc  cherche  dans  une  longue 
détente  à les  détruire. 

MM.  Salles , Rewbel  8c  antres , font  remarquer 
qu’il  y a trois  faits  conftanrs  8c  prouvés  ; le 
premier  , la  notification  de  la  protelhtion  de 
Al.  l'évéquc  de  Spire,  par  M.  Dietrick , agent  de 


« Ordonne  que  les  pièces  du  rapport  feront  ré- 
mi fis  , dans  le  jour, au  comité  des  recherches, 
qu'elle  autorife  à prendre  tous  les  moyens  qu’elle 
jugera  convenables  pour  fe  procurer  les  renfei- 
gnemens  les  plus  étendus  , tant  relativement  à 
Tafl’emblie  illégalement  tenue  à Touflevilliers  , 
qu'à  la  délibération  qui  y a été  prife. 

Stance  du  lundi  14  juin  1790. 

M.  de  Brnglie.  L’aflemblée  fe  rappelle  que  le 
l'r  de  ce  mois  elle  a,  par  un  décret,  annuité 
les  cleilions  des  affemblées  primaires  de  Colmar. 
Ce  décret  cil  parvenu  torique  les  éleifeurs  du 
département  du  Haut  - Rhin  étoient  réunis  à 
Betford  , 8c  leurs  opérations  déjà  commencées. 
C'cft  dans  cette  lituation  que  ces  électeurs  en- 
voient une  adreffe  à i'affemblce  nationale.  — On 
fait  leiture  de  cette  adreflé.  — Ces  éleifeurs 
répréfentent  les  malheurs  que  pourroit  faire  naître 
dans  ce  moment  l’exécution  de  ce  décret,  qui 
entraîne  la  diflblution  de  cette  affemblée  : ils 
ont  déjà  nommé  leur  préfident  , leurs  feru- 
tateurs,  8c  Cx  adminiftrateurs.  Tous  les  citoyens 
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du  département  du  Haut-Rhin  periïftent  dan9  le  ' 
choix  qu’ils  ont  fait  de  leurs  éle&eurs.  Une  nou- 
velle élection  occafionneroic  des  dép.nfes  confidé- 
rables , & ne  pourroit  être  faite  que  dans  le  teins 
précieux  îles  récoltes;  elle  entrameroit  de  grands 
dHais,  & le  peuple  elî  empreffe  de  jouir  des  bien- 
faits que  la  conlîitution  leur  allure  , & que  les  ad- 
minillrations  nouvelles  doivent  leur  procurer.  Les 
éle&eurs , s'ils  fe  retiroienr  ne  pou'rroient  rentrer 
avec  sûreté  dans  leurs  cantons.  Le  fond  des  Ioix , 
portées  pour  les  élevions , a été  rempli  i les 
vices  de  formas  ont  été  occalionnés  par  l'inexac- 
titude & 1 infuriïfance  des  formulaires  qui  ont 
été  rémis  aux  affemblées  primaires,  par  les  com- 
miffiires  du  roi.  Aucun  canton  , aucun  diftriél 
ne  reclame  contre  le  réfultat  de  ces  aflfemblies. 
Ces  éle&eurs  demind-nt  à continuer  leuts  opé- 
rations , & que  fans  tirer  à conféquence  , les 
affemblées  primaires  foient  validées.  — M.  de 
BrogÜe  préfente,  de  la  part  de  la  députation 
d’Alfate,  un  projet  de  décret  ainfi  conçu  : 

*«  L’affemblée  nationale , inftruite  que  les  élec- 
teurs du  département  du  Haut-Rhin  fe  font  raf- 
fembles  le  6 de  ce  mois  j que  déjà  fix  membres 
étoient  élus  légalement  fie  qu’un  autre  ferutin 
écoit  commenté,  a décrété  & décrète  « qu’elle 
regarde  comme  légales  les  opérations  déjà  laites, 
iâns  avoir  égard  au  décret  qui  n’a  pu^rriver  en 
Alface  que  trop  tard  ». 

M.  Rewbell.  L’affemblée  peut  adopter  cet  article, 
fauf  réda&ion.  On  demande  feulement  qu’elle  con- 
facre  ce  principe,  que  tout  ce  qui  a cte  fait  avant 
la  promulgation  de  la  loi  eft  valable,  & qu’en 
conféquence  elle  valide  les  élections. 

Le  décret  propofé  eft  adopté  fauf  réda&ion. 

Séance  du  18  o&obre  1790. 

M.  Merlin,  Je  vais  vous  entretenir,  au  nom 
du  comité  de  féodalité,  des  droits  feigneurhux 
des  princes  d’Allemagne,  en  Alface.  Il  s’agit  de 
favoir  quel  doit  être,  fur  ces  droits,  l'effet  de 
vos  décrets  : ces  droits  peuvent-ils  être  & font- 
ils  fupprimes  en  Alface,  comme  le  font,  dans 
les  autres  parties  du  royaume,  tous  ceux  de  la 
même  nature?  F.t  dans  le  cas  011  ils  le  feroient 
en  eff  t , leur  fiippreffion  doit-elle , ou  ne  doit- 
elle  pas  donner  lieu  à des  indemnités  repréfenta- 
tives  de  leur  valeur? 

Vous  f ntei  déjà  que  cett^  queflion  pourroit- 
étre  r fo!u  d'an  feul  mot /fi,  métrant  à l’écart 
tous  c s traitas , toutes  ces  conventions , fruits 
des  erreurs  des  rois,  ou  des  rufes  de  leurs  mi- 
nières , & r connoiffant  qu’il  n’y  a entre  vous  fie 
vos  frères  à'Alfne  d’autre  titre  légitime  d'union 
que  le  paéfce  focial  , formé  l’année  dernière  entre 
tous  les  franç.is,  ancitns  & modernes,  dans 
Cette  affeuablee  même , vous  vous  attachiez  févé- 
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rement  à n’être  ici  que  ce  que  vous  devez  être  , 
les  organes  inaltérables  de  la  vérité,  K s défen- 
feurs  intrépides  de  la  juftice  , les  proclamarcurs 
incorruptibles  des  droits  (acres  & inaliénables 
des  nations.  Mais  je  ferai  obligé  pour  vous  pré- 
fenter  la  queliion  dans  l'on  état  aéluel  , de 
vous  parler  d’abord  un  langage  que  vous  aurez 
peine  a entendre  > c’eil  celui  qu'on  avoir  parle  au 
commencement  de  l’année  dernière,  & vous  le 
favez , un  intervalle  immenle  fepare  le  commen* 
cernent  Sc  la  lin  de  cette  année. 

Je  vais  donc  chercher  , avec  les  yeux  de  l’an- 
cien régime,  quels  font  fur  V A/fut  8c  les  droits 
de  la  nation  françaife  8c  les  droits  des  états  do 
l’Empire,  oui  y ont  iufqu’à  prêtait , poffi.de  des 
fiefs , autrefois  appelles  régaliens.  11  eft  généra- 
lement reconnu  qu  avant  la  réunion  de  cette  pro- 
vince J la  France  , le  corps  germanique  y exer- 
çoit  ce  qu’on  appelle  fupremum  domini  jus  , la  fon- 
verainetéj  mais  en  même  teuis  on  fait  que,  fous 
cette  fouveraineté , s'exerçoit  une  efpéce  de  fei- 
gtveurie  fort  étendue  . qu’on  nommoit  ftptrioritc 
territoriale , 8c  dont  jouiftoient  des  princes,  des, 
prélats,  des  villes  même , comme  en  jouiflênt  en- 
core  en  Allemagne  les  états  de  l'Empire.  Nous 
ne  pouvons  mieux  la  définir  , qu'en  tranferivanc 
ce  qu’en  a dit  le  célèbre  publicilte  Uireeltt , dans 
fa  lettre  à Louis  XIV,  du  > mai  1699  : « géné- 
ralement parlant,  la  fupériorité  territoriale  com- 
prend tous  les  droi  ts  appelles  fe  gicuriuux  en  France. 
Le  domaine  fupréme  , ou  la  véritable  fouverai- 
neté  s'étend  fur  ces  mêmes  dr,  ic«,  la  fiipério- 
rité  territoriale  lui  eft  foumife  fcc  iiibordonnée 
dans  l’exercice  de  tous  les  droits  qu’elle  re  iferme. 
Les  éleéteurs  8c  princes  de  l'Empire  ne  jouiflent 
d’aucun  péage , qu’en  vertu  d’une  concerfion  de 
l'empereur  8c  de  l’Empire j & d’abord  qu’.n 
péage  leur  eft  accordé , ils  le  prennent  en  fief, 
de  même  que  tqus  les  autres  droits  régaliens. 
L’empereur  eft  en  outre  le  juge  naturel,  lorfqu’il 
y a quelques  conreftations  fur  la  perception  d'un 
péage  8c  fur  les  circonftances  qui  la  peuvent 
accompagner  ». 

Vous  voyez  donc  que  les  princes,  les  prélats, 
les  corps  qui  polfédoi  nt  des  droits  régaliens  eiv 
A/face,  étoient  immédiatement  fournis  à l'empe- 
reur 8c  à l’Empire  ; que  par  confisquent  ils  n’en 
jouiftoient  pas  en  fouveraineté. 

T erdinand  II,  archiduc  d’Autriche,  élu  em- 
pereur le  1S  août  1619, avoir  contraélè,  dix  jours 
après , fous  la  religion  d‘un  ferment  folemr.el , 
l’engagement  de  ne  proferire  ou  mettre  au  ban 
de  l’Empire  aucun  prince  , feigneur  ou  particu- 
lier, à moins  qu'il  n’eût  été  jugé  dans  les  formes 
preferites,  tant  par  les  or  lonnances  de  la  chambre 
impériale,  que  par  les  ftatuts  & rects  de  l'Em- 
pire. Ce  ferment  violé  fans  pud’ur , un  fyftème 
d’cppri-ion  & de  defpotifnie  développé  avec  une 
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énergie  effrayante , des  coups  d'autorité  qui  fa 
fuivenr  de  près  , 8c  menacent  la  liberté  ger- 
manique , toutes  ces  circonftances  rallient  les 
d tf.rcns-etats  de  l'Empire,  8c  les  obligent  d'ap- 
P -lier  à leur  fecours  la  France  & la  Suède.  Apres 
beaucoup  de  fang  répandu,  la  maifon  d'Autriche 
Cède  à la  force,  en  même-tems  qu'à  la  jultice; 
& le  24  oétobie  / 6^ , deux  traites  de  paix  fe 
concluent,  l'un  à Ofnabruck,  l'aune  à Munller 
en  Wc-ftphalie. 

Par  le  fécond  de  ces  traités , la  France  qui 
avait  partagé  Ls  combats  de  la  Suède , 8c  qui  y 
avoit  employé  des  trefors  immenfrs , la  France 
par  confequtnt  à qui  les  états  de  l'Empire  étoient 
principalement  redevables  des  victoires  rem- 
p rtées  fur  un  empereur  defpote,  demande,  pour 
ulemnité  d'un  fervice  fi  important,  la  ceilion 
d;  la  haute  ïc  balfe  Alfoce.  Les  princes  allemands 
8c  lts  membres  de  la  noblefle  immédiate  de  la 
balfe  Alfact  follicitent  le  congrès  de  Mander 
d'inférer  dans  le  traité  un  article  par  lequel  il 
foit  déclaré  qu’on  ne  cède  en  Atftce  que  ce  qui  a 
appartenu  à Ia  maifon  d'Autriche  ; mais  les  mi- 
niftres  de  France  rejettent  hautement  cette  pro- 
pofition.  Audi  les  articles  LXXIII , LXXIV  8c 
LXXVII , du  traité  de  Miyifter  lui  défèrent-ils  la 
fouveraineté  de  toute  VÀ/faee,  fans  exception; 
voici  comment  ils  font  conçus  : 

LXXIII.  « L’empereur , tant  en  fon  propre 
nom  , qu'en  celui  delà  maifon  d'Autriche,  comme 
auffi  I Empire,  cèdent  tous  les  droits,  propriétés, 
domaines,  pofledions  8c  jutifdiétions  , qui  juf- 
qu’ici  ont  appartenu  tant  à lui  qu  ù l' Empire  8e  à 
la  maifon  d'Autriche,  fur  la  ville  de  Brifach,  le 
andgraviat  de  la  haute  8c  ba SeÂIftce,  le  Suntgau 
8c  la  ptéfcClure  provinciale  des  dix  villes  impé- 
riales, fituéts  en  A/J'aee , 8c  tous  les  villages  8c 
autres  droits  qui  dépendent  de  ladite  préfecture, 
8c  les  tranfportent  tous  & chacun  d'eux  au  roi 
très-chrétien , 8c  ou  royoume  de  F onte , fans  pré- 
judice néanmoins  des  privilèges  8c  immunités 
accordées  autrefois  à la  ville  de  Brifach  par  la 
maifon  d’Autriche. 

LXXIV.  ■>  U.m , ledit  landgraviat  de  l’une  8c 
de  l'antre  Alfoce ; item,  tous  lts  valîaux,  habi- 
tans,  fujets,  hommes , villes,  bourgs,  châteaux, 
métairies , forterefles , Sec. , 8c  tous  les  droits 
régaliens  , 8c  tous  les  autres  droits  8c  apparte- 
nance , fans  réferve  aucune , appartiendront  do- 
rénavant, 8c  à perpétuité  au  rot  très-chrétien,  à 
la  couronne  de  France , 8c  feront  incorporés  à 
ladite  couronne  avec  toute  jur.fdtd.cn , fupériorité 
ti  fimvcrained\  de  manière  qu'aucun  empereur , 
aucun  prince  de  la  maifon  d'Autriche , ni  étarda 
l'F.mpire,  ne  puiffe  jamais  ufurper  , ni  même 
prétendre  aucun  droit  8c  puilfance  fur  ledit  pays, 
ram  au-delà  qu’en  de  çà  du  Rhin. 

JLXXVm.  » L'empereur , E Empire  & l’archi- 
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duc  d'Aotriche  refpefbivement  délient  les  ordres  » 
magidrats , officiers  8C  fujets  defdits  pays  des  en- 
gagements 8c  fermens  , par  lefquels  ils  avoient 
été  jufqu'à  préfent  liés  à la  mailon  d'Autriche, 
té  les  remettent  8c  obligent  à rendre  la  fujétion, 
l'obéiffance  8c  la  fidélité  au  roi  8c  eu  II  yoeme 
de  France , en  une  pleine  8c  jnftt  fouveraineté  , 
renoncent  dès  à prélènt  à tous  droits  8c  préten- 
tions qu'ils  y aVoitnttceque  l' empereur  , ledit 
archiduc  8c  fon  frère,  pour  eux  8c  pour  leur» 
defeendans , félon  que  ladite  celfion  les  regarde  ► 
confirmeront  par  lettres  particulières  , 8c  feront 
anfli  que  le  roi  catholique  <ks  Efpagnes  donne 
la  même  rénonciation  en  forme  authentique  ; 
ce  qui  fe  fera  aujp  au  nom  de  tout  l'Empire  w. 

Voici. la  reftriélion  qu'a  mife  l'art.  LXXXVU. 

“.  Que  le  roi  foit  tenu  de  biffer , non-feule- 
meut  les  évêques  de  Strasbourg , mais  aufiî  les 
autres  états  ou  ordres,  qui  font  dans  l'une  8c  l’autre 
Alfice , immédiatement  fournis  à L'empire  romain  * 
8c  la  noblefle  de  toute  la  haffe-ai/yéee  dins  cette 
liberté  de  puffeffion  d immediatete  à 1 égard  de 
l'empire  romain,  dont  ils  ont  joui  jufqu'à  préfent; 
de  manière  qu'il  ne  puifle  ci-apres  prétendre 
fur  eux  aucune  fupériorité  régalienne,  mais  qu'il 
denture  content  des  droits  quelconques  qui  ap- 
parieraient à la  maifon  d'Autriche  ; de  forte 
toutefois  ^ qu'on  n'entende  rien  ôter  de  tout 
ce  droit  de  domaine  fupréme  qui  a été  ci-deffut 
accordé  ». 

' Voilà  tout  ce  que  contientle  traité  deMunfter, 
relativement  à lobjet  qui  nous  occupe.  Je  me 
hâte  de  vous  tracer  la  manière  dont  ces  textes 
ont  été  exécutés;  car  en  fait  de  traités  publics, 
comme  en  fait  de  contrats  privés , le  mode 
d’exécution , qui  eft  agtéé  de  part  8c  d’autre, 
forme  toujours  le  commentaire  le  plus  fùr  de 
la  volonté  des  contraâans. 

Les  princes  allemands  employèrent , en  1679  , 
au  congrès  de  Nimègue,  tous  leurs  effort» 
pour  faire  donner  à 1a  celfion  d ' Aljace  une  ex- 
plication conforme  à leurs  premières  vues,  tic 
pour  réduire  la  France  aux  feuls  droits  qu'y  avoit 
exercés  la  maifon  d'Autriche;  mais  efforts  inutiles, 
le  projet  d'article  qu'ils  avoient  préfenté , pour 
mettre  leurs  prétentions  en  arbitrage , eft  rejette  , 
8c  la  fouveraineté  abfolue  de  la  France  fur  YAI- 
J'ace  triomphe  de  leurs  attaques.  Tous  les  juge- 
mens de  reumon,émanés  duconfeil  de  brifach, font, 
confirmés  par  le  congrès  de  Rifwick.  S'il  en  etoit 
befoin  j'entrerois  dans  de  nouveaux  détails , dont 
vous  concluriez  bientôt,  qu’à  l'époque  où  vous 
vous  êtes  affemblés  , pour  exprimer  la  volonté 
générale  de  la  nation , il  y avoit  long-tems  que 
les  princes  d’Allemagne  avoient  perdu  , en  cette 
province  , la  fupériorité  territoriale  que  parmi- 
foi  t cependant  leurréferver  l'article  L\ XXV II  du. 
traité  <k  Munller.  Je  commencerai  par  vo«s 
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montrer  tons  les  publiciftes  Allemands  , d’accord 

fur  le  principe  , que  comme  lu  fupériorité  territo- 
riulc  peut  J 'acquérir  pur  lu  prescription  ,el 'le  peut  fe 
perdre  acjft  par  la  non  jouijfunce.  Je  vous  ferai  voir 
I s princes  eux-mémes  luppliaiit  le  roi  de  leur 
expédier  , & le  confeil  fupérieur  de  Colmar  de 
leur  enregiftit  r des  Lttre'-pr. tentes,  dam  Icfquellcs 
la  fup.riorité  territoriale  eft  repréfentée  comme 
une  vieille  prérogative  dont  ils  ont  joui  , mais 
dont  ils  ne  jouillcnt  plus,  Scc.  J’ai  démontré 
julqu'à  l'évidence  que  la  fouveraintté  de  la 
nation  françoife  embrafie  toutes  les  parties  , 
tous  les  cantons,  tous  les  points  de  V Alfuce.  Donc 
elle  domine  fur  les  ci-devant  fiefs  régaliens  ; 
donc  les  ci-devant  fiefs  régaliens  ne  forment, 
en  Alfuce  , que  des  propriétés  privées , ou  li 
l'on  veut,  des  propriétés  foumifes  à la  volonté 
générale  j donc  la  volonté  générale  peut  les  fup- 
primer,  fi  l'intérêt  public  l'exige;  donc  la  quef- 
tion  fe  réduit  à favoir  fi  leur  l'uppreflion  ne  doit 
pas  être  (ubordoimce  à la  condition  d une  jufte 
indemnité , & c'eft  effectivement  à ce  dernier 
point  que  vous  l'avez  réduite  par  votre  décret  du 
if  mars. 

A cet  égard  , un  principe  très  (impie  fe  pré- 
fente du  premier  abord  , à la  per.fée;  c'eft  que 
dans  toute  efpèce  de  contrat , les  conditions  oné- 
teuiès  doivent  être  exécutées  , comme  les  fi i pa- 
lliions utiles , & qu'entre  les  nations  comme 
entre  les  particuliers , les  traites  font  indivifibles 
dans  l'exécution.  Si  donc  c'eft  au  traité  de  Minuter 
que  la  France  eft  redevable  de  la  pofTcJfion  de 
VAlface , nul  doute  qu'elle  ne  foit  tenue  d’in- 
demnifer  les  poflêffeurs  des  droits  qu’il  réferve 
& garantit.  Mais  ceux  des  proprietaires  de  ces 
droits  qui  fontnos  concitoyens , ont  coopéré , par 
leurs  députés  légalement  dus , à la  fuppreil.on 
même  de  leurs  droits.  Ce  feroit  bien  vainement 
qu'ils  diroient  aujourd'hui  que  leur  volonté  in- 
dividuelle s’y  eft  oppofïe.  Du  moment  que  la  loi 
eft  faite  par  la  majorité  des  voix  , elle  eft  cenfee 
le  vœu  de  tous , & nul  individu  n'eft  recevable 
à dire  : ce  vœu-là  n'eft  pas  le  mien , je  m'y  fuis 
eppofé  , je  m’y  oppofe  encore. 

Il  ne  relie  donc  plus  de  difficulté , que  rela- 
tivement aux  princes  étrangers  , qui  font  privés 
de  divers  droits  fdgneuriaux  qu'ils  percevoient 
en  Alfuce.  C'eft  fur  le  traité  de  Munfler  que 
porte  la  qutftion  toute  entière  ; la  France  doit 
des  indemnités  , fi  elle  a eu  befoin  de  ce  traité 
pour  devenir  Souveraine  de  VAlface.  Qu’avons- 
nous  donc  à examiner  en  dernière  analyfe  ? Un 
féal  point  infiniment  fimple:  celui  de  favoir  fi 
c'efl  a des  parchemins  diplomatiques  que  le  peu- 
ple alfacien  doit  l'avantage  d'étre  françois.  il  a 
été  un  tenu  où  les  rois , habiles  à profiter  du 
titre  de  pafUuts  Ùls  peuples , difpofoient  tn 
vrais  proprietaires  de  ce  qu'ils  appelloient  leur  j 
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troupeau.  Alors,  fans  Heure,  un  traité  étoit  obli- 
gatoire pour  le  monarque  ; nul  prétexte  , par  ex- 
emple, n’ei'st  pudifpenler  Louis  XIV  ou  Louis  XV 
d'indemnifer  la  fupnrcflion  de  Fiefs  régaliens  en 
Alfuce  i mais  aujourd'hui  que  les  vois  font  genéra- 
lemint  reconnus  pour  n'ètre  que  les  delegués 
& les  mandataires  des  Nations  dont  ils  avoient , 
jufqu’à  prèfeut  ■ paffe  pour  les  propriétaires  & 
les  maîtres , qu'importe  au  peuple  A'Alfaee  , 
qu’importe  au  peuple  françois  les  conventions , 
qui  dans  les  tems  du  defpotiline  , ont  eu  pour 
objet  d'unir  le  premier  au  fécond  - Le  peuple  a!- 
faci  n s'eft  uni  au  peuple  françois , parce  qu'il 
l'a  voulu  ; c'eft  donc  (a  volonté  feule  , & non 
pas  le  traité  de  Munfler  qui  a légitimé  l'union  ; 
de  comme  il  n'a  mis  à cette  volonté  aucune 
condition  relative  an»  Fiefs  régaliens,  nul  ne  peut 
prétendre  d'indemnité.  L'empire  germanique  ne 
nous  offre  qu'un  compofé  d’etats  indépendans  les 
uns  des  autres  ; confédération  qui  n'empêche  pas 
que  chacun  d'eux  ne  foit  maitre  de  fes  alliances, 
que  chacun  d'eux  ne  puifle  faire  la  guerre  à fes 
co-états,  que  chacun  d eux,en  un  mot , ne  forme 
un  corps  de  nation  fépaiée.  De-là , des  confe- 
uences  txès-fimples  ; c'eft  que  les  divers  états 
ont  étoit  compofée  VAlface  , n'ont  pas  eu  plus 
befoin  du  confentement  de  l' Empire  pour  fe  rendre 
françois , que  les  Corfes  n’ont  eu  befoin  du  con- 
fentement des  génois  ; c’eft  que  l'inutilité  8e  Ui 
furabondance  du  conC.ntement  de  l'Empire  ren- 
dentnulks  toutes  les  conditions  qui  le  modifient , 
SenelaifîcHt  aux  princes  d'Allemagne  aucun  titre 
à une  indemnité. 

Mais  fi  tel  eft  le  cri  d’une  raifon  févèrement 
jufte,  tel  n’eft  peut-être  pas  le  confeil  de  cettfi 
équité  douce  8e  bivnf.if.mte  qui  doit,  fur-tour, 
être  prife  pour  guide  dans  les  rapports  d'une 
nation  avec  fes  voifïns.  Déjà  Fall’emblée,  en  ra- 
tifiant le  paâe  de  famille  avec  l’Efpagne  , a pré- 
jugé qu'elle  prendrnit  en  confidératioti  les  traité^ 
relatifs  aux  pofTeifions  des  princes  d'Allemagne 
en  Alfuce,  qui  pourraient  le  concilier  avec  là 
conftitution  françoife. 

M.  Merlin  lit  un  projet  de  décret. 

M.  Riquerà  l’acné  ( ci-devant  comte  de  Mira- 
beau ) , tn  lit  un  autre , que  XL  Merlin  adopte? 
au  nom  du  comité  , 8e  auquel  l’aflemblée  ac- 
corde la  priorité  j il  eft  ainn  conçu  t 

■■  L’alTcmblce  nationale  , après  avoir  entend® 
le  rapport1  de  fon  comité  féodal  8e  de  fon  comité-' 
diplomatique  , confiderant  qu’il  ne  peut  y avoir  , 
dans  l'etendue  de  l’empire  françois,  d'autre  fou- 
verainc-té  que  celle  de  la  nation , déclare  que 
tous  fes  decrets  acceptés  8e  fanétionnés  par  le 
roi  , notamment  ceuxdes  4 , 6 , 7 , 8 8e  1 1 aoiir 
•789,  15  mars  1790  8e  autres,  concernant  les 
droits  feigneuriaux  & féodaux,  doivent  être  exé- 
cutés dans  les  departemens  du  Haut  8c  Bas  Hhin  > 
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comme  dans  tontes  les  autres  parties  du  royaume.  ' 

» Et  néanmoins,  prenant  en  confidération  la 
bienveillance  8:  l'amitié , qui , depuis  ri  long- 
tems,  unifiant  intimement  li  nation  françoife  aux 
princes  d'Allemagne  , poiTelleurs  de  biens  dans 
lefdits  departemens  , d: crête. 

. >’  Que  le  roi  fera  prié  de  Etire  négocier  avec 
left  its  princes  une  détermination  amiable  des  in- 
demnités qui  leur  feront  accordées  pour  railon 
desdioits  leigncuri.ux  8c  féodaux  abolis  par  lef- 
dits  decrets , 8c  même  l'acquilition  defdits  .biens, 
en  comprenant  dans  leur  évaluation  les  droits  lei- 
gneiirianx  SC  féodaux  qui  exilloi.  nt  à l'époque 
de  la  réunion  de  la  ci-devant  province  à'Aljact  , 
au  royaume  de  France. 

» Pour  être  , fur  le  réfnltat  de  ces  négocia- 
tions , delib.  ré  par  l'alf.  mbUe  nationale,  confor 
mément  au  décret  conltitutionnel  du  12  mai  dern. 

M.  Ouchùt.Ut.  11  n'eft  pas  de  la  dignité  de  l'ap 
femblce  d'avoir  deux  poids  & deux  mefures.  Les 
fiigneurs  8e  les  particuliers  qui  poiR-deni  des 
biens  en  Alfitce , ont  le  même  droit  que  les 
princes  de  i't  injure  ; je  demande  donc  qu’ils 
participent  aux  n.enics  indemnités. 

M.  De  Broj/ie  En  appuyant  l’amendement  pro- 
prié par  M.*1  Duchâtelet  ',  je  demande  que  les 
ci-devant  gentilshommes  d'ÀJfuce  qui  poffedoient 
au  même  titre  8e  fous  la  garantie  des. mêmes 
traités  que  les  princes  étrangers  polfelfionncs  en 
Alsace , toieut  allocies  aux  avantages  & indem- 
nités qui  pourront  être  accordés  auxdits  princes 
étrangers  Se  états  d'Empire. 

1.3  queltion  préalable  ell  demandée  fur  cet 
amendement  , Se  l'all'emblée  décide  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à délibérer. 

M.  Sehwettut  députe  de  Strasbourg.  Je  demande 
que  l'affembée  déclare  les  fiefs  d' Alface  li- 
bres comme  tous  les  autres  propriétés  féodales 
du  royaume. 

M.  Ecrit.  Nous  nous  y oppofons  , nous  tous 
Alfaciens. 

M.  Riquttti  l'uioé  , J .a  propofition  de  l'ante- 
préopinant  ne  tendroit  à rien  moins  qu'à  ren- 
dre héréditaires  70  millions  d'ufufruits.  La 
queftion  des  fiefs  d’ Alface  a été  feparément 
ajournée. 

M.  Foucault.  En  ce  cas  , je  demande  la  quefti-  n 
préalable  fut  le  projet  du  comité  t car  ce  qu'il 
vous  propofe  ell  une  détérence  tout  à tait  arif- 
toctatique. 

Il’  D Eflourmel.l  esmotifs qui  déterminent  l’af- 
fenibiee  a prendre  en  confidération  les  dcmanel.  s . 
4ts  princes  d'Allemrcne,  ayant  pour  baie  les  | 
mités,  il  m'eft  impolTrble  , en  ma  omble  d. 

député  du  Cambrons , de  ne  pas  réclamer  la 
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même  faveur  pour  l'irchevêque  de  Cambrai  & 
les  autres  propriétaire  de  ma  province.  Je  de- 
mande qu'en  vertu  du  traité  de  1777  > *'s  f°>ent 
renvoyés  au  comité  diplomatique. 

Cet  amendement  ell  rejette  par  h quefiion 
préalable.  Iæ  projet  de  M.  de  Mirabeau  ell  adopté 
a une  grande  majojité. 

Séance  du  jeudi  20  janvier  1791, 

M.  D-  Brog/ie.  C'tft  au  nom  du  comité  des  rap- 
ports , Kr  de  ton*e  la  députation  d' Alface  , que  je 
i'uis  chargé  de  vous  rappeler  fommairement  quel- 
ques événemens  qui  ont  occafionné  une  fermen- 
tation dang.-rtufe  dans  les  d.partcmensdu  Haut  8e 
du  Bas-Khin,  £c  de  vou*  propoler  .les  rnefures  pro- 
pres à rétablir  le  calme  dans  ce  pavs.  Vous  n'igno- 
rez pas  que, dans  le  d ornement  d a lias-Rhin  ür  lur- 
tout  à Colmar,  ils’. il  lait  des  en  roi  mens,  pour  l’ A 11- 
triche,  8c  que  des  émigrations  coitfidérables  ont  eu 
lien.  Le  bruit  r.pandu  que  ces  eurolemens  etoi-.nt 
dtllinés  à une  contre-révolution  , a excité  une 
grande  fermentation,  l.cs  chipitres  8c  l'évêque  ne 
ceflbient  de  r pandre  des  rcri  s incendiaires  , ten- 
dant à irriter  les  prnt.’ftans  cou  re  Ls  catholiques, 
SCces  derniers  contre  les  premiers.  Vous  avez  ren- 
voyé plufieurs  de  cesproteftations  8c  Litres  pallo- 
rales  de  M.  de  Rohan  au  comité  des  rtc herches.  H 
y a quelquesmois , une  nouvJI  efferveie  ncea  été 
excitée  dans  le  dépirtement  du  lias-llhm  pir  des 
protvftations  du  cardinal  8r  du  grand  chap-tre  de 
Strasbourg.  Pour  preciferles  faits , je  vais  vous 
faire  Léture  d'une  lettre  envoyée  au  cornit'  des 
rapports  par  M.  Dietrich , maire  de  Strasbourg  , 
en  date  du  16  janvier....  « J’ai  été  inftruit  hier 
matin,  par  la  ceflatioja  des  cloches  feulement , que 
les  capitulaires  de  cette  ville  venoient  de  ceiltt 
leurs  tonifions , 8c  que  par  copféquent  le  fervice 
divin  .“toit  interrompu  dans  pluliturs  églifes.  La 
voix  publique  m’a  appris  que  ces  ordres  avoienc 
été  donnés  par  le  procureur-fyndic  du  diftriél  ; 
mais  le  diltriél  n‘en  étoit  pas  plus  inllritit  que 
moi.  Sans  les  foins  de  la  municipalité , cette 
circonftnnce  aurait  pu  faire  naître  bien  des  trou- 
bl  s qu'eullent  infailliblement  excité  des  lettres 
d'  Allemagne  qui  circulent  ici , Sc  qui  atmonçoienc 
une  contre -r.-volutien  pour  le  1 j ou  le  16  de 
c.-  mois.  On  faifoit  auiii  circuler  , de  maifon  en 
mai  on  , des  livres  répandus  pir  le  fanarifme, 
po.f  exciter  le  peuple  à s’oppoftr  à la  prellation 
d 4 ferment  des  eccléliailiques.  Toutes  ce-,  menées 
produifoienc  une  très-grande  fermentation.  J’ai 
écrit  auifi-tôt  aux  curés  des  différentes  paroiffes, 
qui  ont  continué  le  f.rvicc  divin  dans  les  églifes 
où  il  étoit  fufpendu  ». 

j Voici  l'extriit  d'une  lettre  de  M.  Klinglin  , 

i commandant  d la  place.  « Les  fcènes  de  Nîmes 

I font  prêtes  à fe  répéter,  dans  cette  ville  > la  fer-. 
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mentnion  eft  extrême.  Près  de  deux  mille  citoyens 
fe  lotit  affemblés  pour  deminder  l'exécution  du 
traité  de  Weftphalie  & la  rétractation  des  décrets 
furie  clergé.  Il  façt  que  l’affcrablée  nvoye  des 
commiffaires  pour  prévenir  les  défordres , plutôt 
que  de  les  envoyer  après.  Nous  allons  mander  le 
pi  cèdent  de  l’aliêmbtée  ; mais  le  feul  moyen  d’ap- 
paifcrla  multitude , eft  d’envoyer  des  comroiffaircs 
qui  portent  des  lumières , Si  foient  autorifés  à 
requérir  , en  cas  de  befoin  , les  gardes  natio- 
nales... 11  s’élève  une  nouvelle  difficulté.  Le  pro- 
cureur-lyndic  du  diilriâ  fe  croit  inculpé  par  la 
municipalité  : ces  différends  entre  les  adminiftra- 
teurs  pnurroient  produire  de  funeftes  effets..... 
Le  te  lus  de  ferment  de  la  part  des  cuvés  pour- 
rort  entraîner  d'autres  inconvéniens , par  la  né- 
ceffité  ml  nous  fournies  d’avoir  des  prêtres  qui 
lâchent  les  deux  langues.  Cette  circonllance  exi- 
geroit  des  naefures  particulières  pour  notre  dépar- 
tement... Aujourd’hui  il  y a un  concours  immenfe 
au  d - parlement , on  va  ligner  des  péririons } on 
fait,  même  ligner  les  femmes  8c  les  filles.  N’at- 
tendez. pas  un  nouveau  Courier  pour  follicirer  de 
l’affemblée  nationale  un  décret  qui  ordonne  l'enVoi 
de  deux  commiffaires , Scc.  » 

C’eft  d’après  ces  faits  que  le  comité  des  rap- 
ports m’a  chargé  de  vous  préfenter  le  projet  de 
décret  fuivant  : 

L’aljfmblée  nationale,  après  avoir  entendu  fon 
comité  des  rapports  relativement  auxTvénemens 
qui  fe  font  fuccedds  depuis  environ  un  mois  dans 
les  départemens  du  Haut  & du  Bas-Rhin  . Sc  no- 
tamment à l’etfervefcence  qui  s’tft  manifeffée  a 
Strasbourg  les  f , iy  , 16  Sc  17  de  ce  mois. 

Décrète  que  fon  préfident  Te  retirera  , dans  le 
jour  , par  devers  le  roi , à l’effet  de  fupplicr  là 
inajeflé  d’envoyer  inceffainmcnt  trois  commiffiiires 
dans  Us  départemens  du  Haut/c  Bas-Rhin,  lef- 
quels  fe  rendront  direékit  ent  à Strasbourg , à 
feffct  de.  procurer  , par  tous  les  moyens  de  pru- 
dence & de  perfuafiou  , l'exécution  des  décrets 
de  l’affcmblée  nationale  , acceptés  8c  fanCtionnés 
par  le  roi  , de  provenir  les  peuples  contre  les 
erreurs  dans  le  [quelles  il  paroit  que  des  mal-inten- 
tionnés cherchent  .lies  entraîner  ; à maintenir  & 
rétablit  au  befoin  la  tranquillité  publique  , 1 
requérir  1 cet  effet  les  feccurs,  tant  des  troupes 
de  lieue  que  des  gardes  nationales  , même  c.  Iles 
des  départe:mt:s  votfins;  1 prendre  tous  les  ren- 
feignemens  & éclair ciffemeus  qu  ils  pourront  fj 
procurer , tan:  fur  les  mouvemens  qui  ont  eu 
lieu  dans  la  ville  de  Strasbourg  , les  ; , ry  , 1 o 
8c  17  de  ce  mois  , que  fur  les  circonftances  qui 
ont  pu  les  occafionner  ; enfin  de  faire , s’ils  le 
jugent  convenable,  tontes  les  proclamations  qu'ils 
croiront  utiles  au  maintien  de  la  tranquillité  pu- 
blique. Ce  prôjet  eli  adopté. 


3°î. 

Séante  du  \\  Février  17 91, 

M.  Muguet.  Vous  avez  chargé  hier  vos  co- 
mités de  coallitution , des  rapports  , militaires  , 
diplomatique  Se  des  recherches  , de  vous  pré- 
fenter  des  mefures  relatives  aux  événements  qui 
fe  font  nouvellement  pâlies  dans  fes  départemens 
du  haut  8c  Bas-Rhin.  Ils  viennent  d'arrêter  le 
projet  de  décret  que  je  fuis  durgé  ‘de  vous  fou- 
mettre. 

L’urgence  des  circonftances  ne  leur  permet  pas 
de  différer  à vous  entretenir  de  cette  affaire  , 8c 
ne  m’a  laiffé  que  le  teins  de  lire  avec  attention 
les  pièces  qui  m’ont  été  rcmifes.  Je  follicite  votre 
indulgence. 

Vous  avez  envoyé  des  cotnrhiffaircs  dans  les 
départemens  du  haut  8c  Bas-Rhin  , au  fujet  des 
troubles  occafionnés  par  quinze  cents  particuliers 
qui  s’étoient  décorés  du  nom  de  citoyens  catho- 
liques , apofioliques  Ci  romr.ins  ou  Jocicié  d'union  , 
pour  s'oppofer , même  par  la  violence , à l’exé- 
cution ae  vos  décrets  relatifs  au  clergé..  Les 
commiffaites  avoient  été  précédés  à Strasbourg 
par  d’odieufes  calomnies , inventées  pour  les  ren- 
dre fufpeéls  aux  deux  parties  , ils  ont  exprimé 
leurs  ftntimen»  dans  une  proclamation  qui  a pro- 
duit l’effet  qu'ils  en  attendoient , 8c  tous  les 
corps,  excepté  le  département,  dont  quelques 
membres  feulement  fe  font  féparés  à cet  égard , 
leur  ont  donné  des  témoignages  de  bienveillance. 
Les  commilTajres  on:  été  étonnés  de  voir  à 1a  fin 
de  leur  première  féance  au  département  , les  ad- 
mimllntions  leur  pré  feu  ter  les  pétitionnaires  de  la 
fociété  Ses  citoyens  catkolip.es  , Sec.  Cette  fociété 
fufpc r.due  Se  dénoncée  par  l'accufateur  public,  dc- 
maudoit  à être  rétablie  dans  tous  fes  droits.  Cette 
démarche 'a  éveillé  la  fttrveillanca.dts  coinmiP 
faires  fur  l'adminïftratiou  du  département , à la- 
quelle ils  onr  écrit  pour  l'inviter  à faire  exécuter 
txaéb  ment  les  décrets,  8c  à défavouer  les  libelles 
qu'on  avoit  publiés,  8c  notamment  un  faux  bref 
ou  pape  , 8c  pour  l'avertir  qu'ils  .ailoit  nt  établir 
une  corrtfprndance avec  tous  les  diftriéis  ce  toutes 
les  municipalités.  r.e  département  a alors  n.ani- 
fefté  les  véritables  intentions.  I!  a dénoncé  for- 
mellement au  niniftre  les  cotnniiffiirts  du  roi  , 
en  d'fant  qu’il  dévoient  fe  concerter  avec  lui, 
8c  ne  pas  détruire  ami  !"hi  irarchie  dis  autorités  ; 
qu’ils  11e  pouvoient  avoir  aucune  correfj  ondance 
avec  les  municipalités  S:  les  diftriéis  ; que  le 
département  ne  ctoyoit  pas  devoir  leur  obéir., 
ni  loi. fric  qu’on  déshonorât  l’autorité  coup.itiiT 
tioneile  dépofée  dansfes  mains , & que  les  a 1- 
miniftiatenrs  ri’ avoient  pis  befoin  des  invitations 
des  commiffaires  pour  fe  livrer  à tout  leur  zèle 
8c  à tout  leur  patriotilme. 

Sur  ce  mot  de  patriotifme  je  dois  vous  dire 
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ue  depuis  cinq  mois  il  cfl  impoflible  au  comité 
e liquidation  d'obtenir  du  département  l'exé- 
cution de  vos  décrets.  La  dénonciation  au  mi- 
niftre  avoir  au/B  pour  objet  des  difpofîtions  re- 
latives à l'aflemblée  des  catholiques  ou  de  réunion. 

Les  commiflaires  du  roi  avoient  dirigé  leur 
route  vers  Colmar.  La  municipalité  , prévenue 
de  leur  arrivée , avoit  invité  la  garde  nationale 
à leur  gendre  les  honneurs  dils  à leur  carjélere  ; 
mais  le  comité  militaire  de  la  garde  nationale,  pré- 
fidé,  malgré  les  dé  ternes  qui  avoient  été  faites  par 
la  mlniflre,  par  M.  Dubois,  commandant,  délibéra 
de  n'accorder  aucun  honneur  aux  commiflaires,  8c 
motiva  fa  délibération  fur  une  ordonnance  du  fl  u 
roi.  Des  citoyens  de  bonne  volonté  s’offrirent  pour 
former  une  garde  aux  commiflaires  , 8c  fe  prefen- 
tèrenc  à la  municipalité,  qui  reûa  aflemblée  juf- 
qu’à  huit  heures  du  foir.  Le  maire  8c  le  pro- 
çmeur-Jÿndic  continuèrent  à tenir  féance  , les 
commiflaires  entrent  dans  la  ville  A dix  heures! 
ils  font  environnés  d'un  peuple  immenfei  ils  en- 
tendent criet  : vive  te  comte  d'Artois  ! Les  com- 
jnijfaires  à la  lanterne. 

- Arrivés  A leur  hôtel , fans  éprouver  de  vio- 
lences pcrfonnelles  ; ils  demandent  au  procureur- 
fyndic  la  caufe  de  ces  troubles.  Ils  le  préfen- 
tent  A la  fenêtre,  8e  déclarent  n'avoir  pas  be- 
foin  de  garde  au  milieu  des  bons  citoyens,  de 
leurs  amis  , de  leurs  frères.  La  municipalité  , 
connoiflant  le  danger  que  coujoient  les  com- 
miflaires du  roi.  infifloit,  tandis  que  le  comman- 
dant de  la  garde  nationale  cherchoit , inutilement 
A la  vérité,  à faire  retirer  les  citoyens  foldats, 
qui  s’étoient  établis  dans  leur  hôtel,  8c  que  le 
peuple  raffemblé  faifoit  entendre  de  nouveau  les 
cris  de  vive  le  comte  <C Artois  ! Les  commijfaires 
à la  lanterne. 

Alors  M.  Stokmever  arrive  A la  tête  des  ha- 
bitant du  fiuxbourg , armés  de  bâtons , 8c  dif- 
fipe  Tattroupement,  où  fe  trouvoient  entr'autres 
perfonnes  de  marque,  M.  Chennevot,  frère  du 
procureur-général-fyndic  de  l’adminifîration  du 
département  A Strasbourg  , M.  Maleri , un  che- 
vafier  de  faint-louis  8c  an  oflicier  de  milice  , qui 
fe  retirent  fort  maltraités.  M.  Stokmeyer  réta- 
blit l'ordre , 8c  le  commandant  de  la  garde  na- 
tionale , requis  par  la  municipalité , ne  peut  fe 
réfuter  de  te  rendre  A la  réquilition , qu'en  di- 
ftnt  qu'il  a donné  fa  démiflton.  Cependant  il 
commande  de  fe  retirer  aux  polies  établis  pour 
aflurer  la  tranquillité  publique , que  les  lions 
citoyens  maintiennent.  Le  lendemain  les  com- 
miflaires du  roi  fe  rendent  au  département  pour 
exhiber  leurs  pouvoirs  , 8c  tout  fe  paflè  pai- 
fiblement.  Le  loir  les  écoliers , fur  l’infligation 
de  leurs  profefleurs  , fe  répandent  dans  la  ville 
en  jettant  les  çiis  que  les  attroupées  avoient  fait 
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entendre  ta  veille.  Le*  contmilfiires  apprennent 

au  même  Liliane  qu'une  difeulion  théologique 
elt  ouverte  au  college,  fur  le  ferment  civique 
exige  des  fonctionnaires  ecclefiaftiquîs.  Ils  fe  ren- 
dent A cette  aflèmblée  i 8c  armés  de  l'autorité  de 
la  loi  ic  de  la  rai  fin  , ils  entrent  dans  la  dif- 
cuilion  : huit  protèflèurs  font  convertis.  (Une 
grande  partie  ae  l'aflemblée  applaudit  ).  Ils  ont 
prêté  le  ferment.  I.es  jeunes  écoliers  reconnoif- 
fent  leurs  l'aimes , 8c  comblent  de  bénédiâions 
ceux  qu'ils  ont  outragés.  _ 

Après  avoir  rendu  au  département  du  Haute 
P.liin  l'activité  qui  fetnbloit  lui  manquer,  les  com- 
miflaires font  partis  de  Colmar  avec  des  efpé- 
rances  conlblantes  , 8c  au  milieu  des  acclama- 
tions d'un  peuple  qui  les  beniflbit  du  calme  qu'ils 
avoient  rétabli  dans  cette  ville.  A leur  arrivée 
à Strasbourg, ils  ont  appris  la  dénonciation  dont 
je  vous  ai  rendu  compte , 8c  qui  avoit  pro- 
duit de  vives  inquiétudes.  Un  dtflricl  même  a 
écrit  qu'il  craignoit  de  fe  compromettre  s’il  luivoit 
la  correfpondance  exigée  de  lui.  Les  comroifi- 
faires  ont  cru  ne  pas  devoir  perdre  de  tems 
pour  s'adrefler  A vous.  Il  faut  faire  ceffer  cette 
incertitude  i il  faut  que  les  citoyens  fâchent  A 
qui  obéir.  Vous  fentirer.  combien  il  eft  inflant 
de  fournir  aux  commiflaires  les  m >yens  d’a- 
chever une  miflion  commencée  fous  de  fi  heu- 
reux aufpices,  fi  vous  vous  ripelez  quels  pouvoirs 
vous- avez  voulu  leur  confier  i fi  vous  vous  rap- 

frlez  qu’ils  exercent  un  efpèce  de  diûattire , fur 
eur  refponfibilité  ; ils  n'ont  vu  dans  toutes  les 
démarches  du  département , que  des  prétextes 
d'oppofition  A lexécution  de  la  loi.  Vos  co- 
mités vous  propofent  de  fufpeudre  le  direâoire 
8c  le  procureur-général-fyndic,  afin  de  ne  pas 
laiffer  plus  long  tems  A ces  adminiftraceurs  une 
autorité  qui  devint  une  arme  dangéreufe  dans 
leurs  mains.  Les  commiflaires  choiftront  un  nom- 
bre faffifint  de  perfonnes  pour  veiller  A l'ad- 
miniftration.  Kn  les  prenant  parmi  les  adminis- 
trateurs des  diftriélsdu  département , on  appellera 
des  citoyens  revêtus  de  la  confiances  publique  à 
remplacer  des  hommes  qui  en  avoient  été  ho- 
nores. C’efl  la  première  difpofition  du  projet 
de  ce  décret  que  je  fuis  chargé  de  vous  pré- 
fenter. 

Les  évènement  arrivés  à Colmar  ont  fixé  l’at- 
tention des  commiflaires  i ils  ont  ordonné  une  in- 
formation i ainfi  vous  11’avcr.  rien  à ftatuer  A cet 
égard  ;nuis  vous  devez  des  témoignages  de  fii- 
tisfaflion  à M.  Stokmeyer , 8c  aux  bons  citoyens 
qui,  avec  lui , ont  fi  bienfervi  la  chofe  publique. 
Cependant  une  compagnie  des  gardes  nationales  - 
nommée  la  compagnie  des  chaflenrs  , a muni  fl  fie 
des  fentimens  coupables  : elle  portoit  l’uni  forme 
d’Artois  8c  la  cocarde  blanche;  une  partie  de  fis 
membres  qui  avoit  paflè  le  Rhin  pour  aller  , di- 
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foit-elle  , fervir  dans  l’année  de  M.  Condc  ,étoit 
de  retour.  Vous  ne  pouvez  vous  difpenfer  de  dif- 
l'oudre  cette  compagnie  , 8c  d'ordonner  aux  ci- 
toyens qui  la  compofent,  de  fuivre  les  difpolî- 
tions  des  décrets  pour  l'exercice  des  fonaions 
des  gardes  nationales.  Il  s’agilfoit  de  nommer  un 
évêque  dans  le  département  du  Bas-Rhin.  Le  di- 
reâoire  du  département  a contrarié  le  voed  de  la 
loi  fur  cet  objet  comme  fur  tous  les  autres  , parce 

âuc  M.  l'évêque  de  Strasbourg  habite  une  partie 
e fon  diocèfe  fituée  hors  du  royaume.  Cette  ad- 
miniftration  prétend  qu'il  doit  être  traité  comme 
les  évêques  abfens.  Les  commiflaires  croient 
qu'une  nouvelle  élection  à ce  Cége  peut  contri- 
buer efficacement  à la  celfation  des  troubles.  L'é- 
vêque de  Strasbourg  refidant  de  l'autre  côté  du 
Rhin  , eft  dans  fon  aiocèfe.  Je  vais  lire  fa  propre 
lettre  , 8c  j'efpére  que  fon  aveu  ne  laiflera  priie  a 
aucune  contradiction  dans  cette  aflemblée.  M.  le 
maire  de  Strasbourg  lui  avoit  écrit  le  z8  janvier  , 
conformément  à l'article  I de  la  loi  du  16  décem- 
bre , qui  exige  que  les  eccléfiaftiques  fonction- 
naires publics  prêtent , dans  le  délai  de  quin- 
zaine , le  ferment  exigé  par  le  décret  de  l'altern- 
blée  nationale.  « J'ai  l’honneur  de  vous  prévenir 
ue  le  terme  expire  dimanche  prochain  , 8c  que 
vous  ne  vous  fonmeitez  pas  à la  loi , je  ferai 
obligé  de  dénoncer  lundi  votre  défautde  préda- 
tion de  ferment.»  Voici  la  réponle  de  M.  l'évê- 
que de  Strasbourg  , en  da(g  du  famedi  19. 

«M.  le  maire  , je  réponds  à votre  lettre  du  18 , 
que  je  reçois  le  19.  J'aurois  cru  que  l'indruétion 
padorale  & la  déclaration  que  j'ai  publiées  au- 
raient fuffi  pour  faire  connoître  ma  faç  n de  pen- 
fer  au  fujet  du  nouveau  ferment.  Cette  façon  de 
nfer  eft  invariable , puifqu'elle  ed  fondée  fur 
s principes  invariables  eux-mêmes  pour  tous 
ceux  qui  profeffent  la  religion  catholique  , apofto- 
liquc  8c  romaine  ; 8c  je  jouis  de  la  douce  fatisfac- 
lion  de  voir  que  tout  mon  clergé  , auffi  dévoué 
que  moi  aux  vrais  principes,  a refufé  Screfufera 
de  prêter  un  tel  ferment  ,|8c  qu'enfin  nous  relie- 
rons attachés  J notre  devoir,  au  rifque  de  notre 
fortune  6c  même  de  la  vie.  Je  continue  d'ailleurs  1 
rendre  l'adminidration  refponfable  des  fuites  fu- 
uedes  que  pourront  faire  naitre  dans  cette  pro- 
vince des  innovations  auffi  contraires  à la  religion. 

• Signé , le  cardinal- prince  de  Rohan. 

Cette  lettre  ed  datée  de  F.ttenheim , ï 6 lieues 
de  Strasbourg. 

• 

M.  l'évêque  parcourt  indidinûement  fon  dio- 
cèfe  fur  les  deux  rives  du  Rhin.  Ne  pouvant  con- 
teder  fa  préfence  qu'il  avoue  , il  ed  dans  le  cas  des 
évêques  non  abfens , qui  u'ont  point  prête  le 
ferment  dans  le  tems  preferit.  Il  faut  également 
ordonner  la  nomination  de  l'evêque  du  haut-Rhin , 
où  U n’v .avoit  pas  de  liège  épifcopal.  Vos  comités 
AjftmÛte  Nationale,  lot*.  II.  Débau. 
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ont  auffi  penfé  qu’il  étoit  3 propos  de  dihioier  l'ac- 
tivité des  tribunaux  , par  une  dilpoütion  qui  au- 
rait pour  objet  d’ordonner  au  minillrede  lajuftice 
de  vous  rendre  compte  , jour  par  jour , des  pro- 
grès des  procédures  ordonnées  par  les  commif- 
laires du  roi.  Ces  commilîiires  repréfentent  dans 
leur  lettre  l'influence  que  pourrait  avoir  fur  les 
départemens  du  haut  5c  du  bas  Rhin  votre  déci- 
fioti  fur  le  tabac.  Sans  doute  cette  décilion  fe  con- 
ciliera avec  l'intérêt  du  rtfc  te  celui  des  propriétés  : 
l'incertitude  feule  peut  occaltonner  de  grands  mal- 
heurs. 11  eft  important  d'accelérer  votre  décret 
pour  ôter  tout  prétexte  aux  mal-veillans  qui  agi- 
rent les  deux  départemens.  La  tranquillité  renaî- 
tra bientôt  j vous  pouvez  compter  fur  les  com- 
miflûires  dont  votre  juftice  doit  louer  le  zèle  , le 
parriotifme  8c  l'intelligence.  Vous  devez  auffi  des 
eloges  au  diftriél  Se  à la  municipalité  de  Straf- 
bourg  : ils  ont  balancé  les  influences  du  départe- 
ment qui  cherchoit  3 anéantir  vos  loix  , ou  du 
moins  a annuller  leur  effet.  Vous  en  devez  à U 
municipalité  deColmar  & à h fociétédes  amis.de 
la  conftitution  , qui  a rendu  , à Strasbourg  , de 
rands  fervices  aux  commiflaires.  Telles  font  les 
ifpofitions  du  projet  de  décret  que  je  vais  vous 
lire , 8c  les  conduirons  d’un  rapport  où  j'ai  cher- 
ché 3 expofertous  les  faits  fommairement  8c  avec 
exactitude , & pour  lequel  j'ai  du  folliciter  votre 
iiWulgence.  ( Une  très-grande  partie  de  l'aflêm- 
blée  applaudit.) 

M.  Muguet  lit  un  projet  de  decret.  — Cette 
leéhire  eft  fuivie  de  nouveaux  applaudiircmens. 

De  légers  amendemens  font  préfentés.  L'aflcm- 
blée  les  adopte  & rend  le  décret  fuivant  : 

«L’alfemblée  nationale  , après  avoir  ouï  fes  co  - 
mités  militaire  , diplomatique  , 8c  ceux  de  conf- 
titution , des  rapports  8c  des  iccherches  , réunis, 
fur  les  évènemens  arrivés  dans  les  départemens 
du  haut  & du  bas  Rhin  , fur  la  conduire  des  ad- 
miniftrateurs  de  ce  dernier  departement , 8c  les 
dénonciations  faites  par  ces  adminiftrateurs  , con- 
tre les  commiflaires  du  roi  , envoyés  en  vertu  du 
décret  du  10  janvierdernier. 

Déclare  qu’elle  eft  fatisfaite  du  zèle  & de  1a 
conduite  des  commiflaires  du  roi  , qu'ils  ont  pu 
& dd  , pour  l'accomplilfement  de  la  million  qui 
leur  eft  confiée  , correlpondre  fans  intermédiaire 
avec  fes  corps  adminiftratifs  8c  tous  autres  offi- 
ciers publics  exerçant  leurs  fondions  dans  les  dé- 
partemens du  hautSc  du  bas  Rhin , 8c  prendre  gé- 
néralement toutes  les  mefures  qu’ont  exigées  le 
maintien  de  l'ordre  public  8c  l'exécution  des  dé- 
crets de  l’alTemblée  nationale. 

En  conféquence  elle  a décrété  8c  décrète  : 

Que  les  adminiftrateurs  compofant  le  direc- 
toire du  département  du  bas  Rhin  , 3 l'exception 
du  fieut exerçant  depuis  plufieurs  mois  tel 
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lonne  , Se  T.obflein , ciiuyen  du  même  lieu  , tous 
fonctions  de  commiffaire  à Scé'eftat , feront , 
ainfi  que  le  pvocureur-génér.il-fyndic  de  ce  dépar- 
tement , lufpendus  ptuvifoircment  de  leurs  fonc- 
tions , pour  , en  fuite  des  informations  qui  feront 

frifes  Sr  du  compte  qui  en  fera  rendu  , être  par 
aff.ir.blée  nationale  Itatué  ce  qu’elle  jugera  con- 
venable. 

1°.  Que  pour  pourvoir  J Vadminillration  de  ce 
departement , les  cammiffaires  envoyés  par  le  toi 
feront  autorifés  a nommer  un  nombre  limitant  de 
perfonnes  qui  exerceront  Bros  ifoirement  les  fonc- 
tions des  a iniir.üitateurs  du  directoire  du  depar- 
tement Sc  -lu  procur-ut- général  (yr.dic  dont  la 
fi  fcciu'irin  eft  ordonnée  par  l'article  précédent  , 
le,  quelles  pendîmes  fe  rn.n  clioifies  parmi  les  mem- 
bres qui  compoiént  1 s c;  rps  admir.iflratils  du 
département  Sc  les  didt :Cts  du  Has-Hhin. 

3®.  Qu'il  fera  procédé  inceffamment  à la  nomi 
nation  J-s  evéques  des  départent- ns  du  haut  S:  du 
Bas-Rhin  . 8r  qu'en  cenfé  juence  le  procureur 
gêner  al-fyndic  Je  celui  du  Haut-KhinSc  celui  qui , 
dans  I e dépait. nient  du  Has-Hhin  , en  exercera  les 
fonctions  .convoqueront  à cet  effet  les  eleiteurs 
de  ces  deux  départemens. 

4®.  Knfin  .que  conformément  au  décret  du  ra 
juin  i7>;u  , la  compagnie  de  cluffcurs  exillant  en 
la  ville  de  Colmar  cil  Jiffoute. 

L'affemblée  nationale  approuve  la  conduite  du 
diih-iét  Sc  de  la  municipalité  de  Strasbourg , ainfi 
uc  celle  des  odiciîrs  municipaux  de  Colmar,  & 
éclare  que  le  lieur  Stokineyer  , ceux  des  gardes 
nationales  Sc  ceux  des  citoyensqui  ont  agi  pour 
maintenir  l'ordre  public  Sc  le  refpeâ  dû  aux  com- 
tniflaires  du  roi  , ont  honorablement  rempli  leur 
devoir  , Sc  que  le  préfnlent  dl  chargé  de  leur 
écrire  à cet  égard  une  lettre  de  fatisf action  en  la 
peifogne  du  üeur  Stokmeyer. 

l 'affemblée  nationale  ordonne  en  outre  que  le 
miniltredelajufüce  fera  tenu  de  lui  rendre  compte 
de  jour  à autre  , des  progrès  de  l'inllrucfton  des 
procédures  commencées  , foit  à Colmar  , foit  en 
la  ville  de  Strasbourg  , foit  pardtvant  les  autres 
tribunaux  des  départemens  du  haut  8c  du  Bas- 
Rhin  , relativement  aux  troubles  qui  y ont  tu 
lieu. 

L’affemblée  nationale  charge  fon  préfident  de 
fe  retirer  dans  le  jonr  pardevant  le  roi,  pour  lui 

r retenter  le  préfent  décret , Sc  le  prier  de  preffer 
execution  d s mefures  décrétées  le  16  janvier 
relativement  à la  fùreté  des  frontières,  Sc  d'tn- 
vovtrdans  tes  départemens  du  haut  & du  Kas- 
Rhin  lûte  force  publique  fufKfante. 

. L'affemblée  met  la  difcuifiou  fur  le  tabac  à l'or- 
dre «lu  jour  du  lendemain. 


Séance  du  a mars  lyyi. 

M.  Villorit  Brcglit.  Vous  n'avei  pas  perdu  de 
vue  la  lïtuation  dans  laquelle  fe  trouvoit  l’an- 
tienne province  d 'Aéfacc , lorlque  vous  avei  dé- 
crété d'y  envoyer  trois  commilfaires  , dont  le 
tels  aélit  Sc  éclairé  a d-jà  produit  de  fi  heureux 
effets.  Parmi  les  cauftsqui  agitaient  les  deux  dé- 
partemens du  Khiii , on  vous  avoit  fur-tout  dé- 
noncé , dans  celui  du  Haut-.’.hin , des  émigra- 
tions & des  enrôlement  coupabl-s.  IXs  gens  qui 
feignant  d'être  incrédules  à tous  projets  de  contre- 
révolction  , afin  que  votre  pie  le  il.  c celle  de 
Veiller  pour  les  prévenir , ont  révoque  en  doute 
le  but  Sc  même  l’exillence  de  ces  enrôlement  , 
qui  et  pendant  ont  continué  d'avoir  cours,  8c 
VI- une nt  même  de  s'étciidie  jufqu-.s  dans  le  dé- 
partement du  Bas-Rhin.  Meilleurs  les  commiffaires 
du  roi  en  ont  été  inilruits  -,  Sc  fur  les  preuves 
qu'ils  en  ont  acquîtes,  ils  ont  recouru  à des  rac- 
lures airli  efficaces  qu'analogues  à 1 importance 
d-s  fondions  puifféntes  dont  votre  confiance  les 
a inveiiis.  Vos  comités  des  rapports  Sc  des  re- 
cherches m’ont  chargé  de  vous  expofer  les  détails 
do  cette  affaire , qui  mérite  d'autant  plus  votre 
attention  , qu'oit  y trouve  clairement  démarqué» 
les  auteurs  Sc  les  agens  de  toutes  ces  trames  cri- 
minelles , agens  parmi  lefqtiels  vous  en  reconnoî- 
trea  qui , las  de  s'oppofer  tins  fruit  à la  conftitu- 
ton  dans  cette  alft-mblee , fe  font  flattés  de  1a 
troubler  Sc  de  la  détruire , en  agitant  nos  fron- 
tières , Sc  qui , n'ayant  jamais  pu  conlèntir  à s'éle- 
ver du  titre  de  repréfentant  d'une  elaffe  parti- 
culière , au  titre  plus  grand  8c  plus  l'acre  de  repré- 
lentant  de  tout  un  peuple , ont  juré  de  venger 
fur  ce  peuple  même  l'extindtion  des  ir.julles  pri- 
vilèges de  la  elaffe  qui  leur  avoit  accorde  une  con- 
fiance dont  ils  onr  tant  abufé. 

Un  foldat  déferteur  durégiment  royal  des  Deux- 
Ponts  , drfirant  obtenir  fa  grâce , stil  adreffé  i 
M.  Uefrefney,  ancien  fecrétaire  Sc  chancelier  de 
M.  le  cardinal  itchan , Sc  demeurant  à Marmoutier, 
dans  le  département  du  Bas-Rhiu.  Celui-ci  , après 
une  converfation  auffi  myftéricufe  que  fufpecte  , 
dont  les  details  font  confignes  dans  1a  dépofition 
du  foldat  , lui  propofa  de  s'enrôler  dans  l’armée 
des  princes  réfugiés  , 8c  le  chargea  d'une  lettre 
pour  M.  l'abbé  d'Fymar.  Ce  foldat , eiîfajré  du 
crime  dont  on  vouloir  le  rendre  complice , confia 
cette  lettre  Sc  la  converfation  quil'avoirp  écéden 
à M.  7abern  miiiiftre  proteilant  de  Wall*  lonne, 
lieu  de  fon  domicile.  Ce  mimftre  fidèle  à la 
caufe  rie  fa  patrie  , en  fit  f-ntir  les  conféquences 
à ce  foldat,  i fut  autotifé  par  lui  à faire  d noncer 
fur4e-chan.p  ces  faits  grave-s,  8c  à dépofer  cecto 
lettre  entre  Ses  mains^des  conutitiralxes  du  roi  Se 
du  dir ciboire  du  departement  du  Bas-Rhin  , par 
blM.  Stembrestner , oflicier  municipal  de  Waller 
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deux  membre*  de  la  fociété  des  amis  de  la  conf- 
tntion  établie  dans  cette  ville.  Vous  verrez , par 
1a  leâure  que  j’aurai  l'honneur  de  vous  fâ’re  de 
cette  lettre , avec  quelle  perfidie  on  s eft  prévalu 
du  défi r' que  ce  malheureux  déftrteur  avoit  d, 
rentrer  dans  fa  patrie  , pour  lui  propofer  comme 
an  moyen  fûr  d’amniftie , de  porter  pendant  un  an 
les  armes  contr'elle.  Vous  verrez  avec  quelle  au- 
dacieufc  franchife  on  y parle'  d e l'ai-mée  des  princes 
expatriés  8c  du  projet  de  la  formation  d'un  cotpi 
d’armée , comme  de  choies  également  connues , 
& de  l’agent  qui  écrit  j 8c  de  l’agent  plus  cou- 
pable encore  auquel  cette  lettre  eft  deibnée.  Vous 
verrezqao  ces  aveugles  confpiratcursne  négocient 
entr’eux  ces  engage-mens  que  pour  une  campagne , 
parce  que , dans  leurs  coupables  efpétances , ils 
fe  flattent  que , pout  replonger  la  France  dans 
fon  ancien  efchvage  , il  ne  faudra  en  effet  pas 
plus  d’une  r-née.  Vous  verrez  t fin  que  le  fils 
ae  V.  Defrefney , à ta  tête  d’une  troupe  armée  , 
a été  chargé  erre  déminent  par  fnn  père  de  fou- 
trait dans  le  refis  de  la  or-fbtion  de  ferment 
pur  ?•  limple  un  fonâionhaire  ccdcfiafiique  ré- 
fraétaire  à vos  décrets. 


fe 


Saifis  de  cette  pièce  importante  , écrite  toute 
entier,  de  la  main  de  M.  De  irefsey  , St  (ignée 
>r  lui , les  coie.miiïaires  s'éta  .t  concertés  avec 
le  nouveau  din  étoire  de  département , qui , d: 
puis  fon  i'iihlkrion  , prouve  chaque  iour  par  fa 
comluite  pamoti-jti  tomMeti  la  deftiturion  de 
l’ancien  était  néeeffrirc  , n’ont  point  cru  devoir 
s'afireinctre  à des  lenteurs  de  forme  qui  , dans 
le  s circonlhnces  , ne  poRvcient  que  favorifer  le 
crime.  Ils  ont  donné  des  ordres  pour  aller  à 
Marmontier  arrêter  MM.  Dcfn.  fiiey  père  8r  fils. 
Cette  arreftatinn  a été  evérut  e r.vcc  ordre  8. 
pto.-ptin  d par  un  détachement  de  rroup.  sd 
liene.  1 es  d.  ux  prévenus  ont  été  transfères  dans 


les  prifers  de  Strasbourg , 8c  kurs  papiers  fitfis  8.' 
reconnus  par  eux  dépof  s au  direéloire  du  dépar- 
tement. Plulieurs  antres  affaires  du  même  genre  , 
mais  beaucoup  moins  importantes , ayant  été  dé- 
férées , en  /'Ificc , aux  tribunaux  ordinaires , 8' 
n'y  avant  pas  été  fuivies  avec  l'aCïivité  &r  la  jufte 
févétité  que  celle-ci  exige , les  commiffaitES  n’om 
pas  cru  devoir  la  leur  attribuer  ; ils  ont  penfé 
que  la  ponrfuite  en  devoit  être  confiée  au  tribunal 
lup'énf  dont  vous  avez  chargé  votre  comité  de 
coiiflinition  de  vous  préfenter  inceffamment  l’or- 

Sanifition  provifoire.  L’opinion  de  vos  comités 
es  rapports  & des  recherches  • 0 , qu'il  eft  indif 
pendable  d'adopter  cette  mtfure , 8c  du  faire  en 
conféquence  trânfëierMM.  De  freine;' père  8c  fiV, 
fous  bonne  & fâre  garde , dans  les  priions  de  l’ab- 
baye Saint-Germain- à Paris. 


Je  vais  vous  faite  leéhire  de  la  lettre  qui  forme 
ie  coros  du  délit  8c  de  la  dépnfition  du  foldat:  ces 
pièces  vous  mettront  au  fait  de  la  marche  que  les 
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commiffaires  8c  le  direéloire  ont  fuivie  dans  cette 
affaire. 

Copie  de  lu  ferme  de  M.  Defrefiey  a M.  faite 
d Eymur.  — L'original  eft  au  daparremc.it  du 
Bas-Rhin. 

Marmoucier , te  i j février.  « M.  le  prévôt , 
l'homme  que  j’envoie  a Terri  quatre  ans  an  r.'-gi- 
m .nt  de  Deux-Ponts  j il  déferra  au  mois  de  juillet 
1789.  11  n’a  point  pris  l'ervice  chez  l’étranger  , 
maisilarravaillédefon  métier  de  tailleur-de  pierres 
au-deiidu  Rhin.  Il  y a plus  dé  fix  mois  que  fa  m ire, 
veuve  Et  bourgeoise  dé  Waffelonne  * rue  preiT.t  de 
foiliciter  la  g-ace  de  fon  fils.  Je  confultai  M.  Klin- 
gHn , qui  ne  pur  m’indiquer  la  route  que  je  devois 
prendre.  Ce  qui  ajouta  beaucoup  au  defir  qu’a  la 
mere  de  voir  fon  fils  revenir  libre  , c’cft  qu’elle 
lui  a ménagé  un  mariage.  Sur  l'impoflibilité d obte- 
nir cette  grâce,  j'ai  offert  à cet  nomme  un  moyen 
de  centrer  dans  fa  patrie,  8c  d’y  jonirpaifiblement 
de  la  tendteffe  de  fa  mère  8c  de  (es  effets  j c’cft  de 
s'engager  pour  une  année  dans  l’armée  des  prin- 
ces. Abfent  de  I. icliter.au  depuis  trois  femames , 
•'ignore  l’état  des  ebofes.  Si  1»  projet  d'une  lé- 
gion fc  foütient , mon  foldat  eft  une  bonne  acqni- 
(ttien  i il  feroit  pVopre  à être  forgent  s s'il  n‘v  a 
rien  de  commence  pour  cet  objet,  il  faudra  l'en- 
voyer ailleurs.  Mais  je  s'ous  fupplie,  moniteur, 
de  prendre  des  précautions  pour  que  l’engagement 
ne  foit  en  effet  que  pour  une  campagne.  Per- 
ftsadt  q-i’il  n‘y  en  aura  qu’une  en  effet , ie 
penie  qu'il  fera  facile  de  faire  cet  arrangement. 
Je  lui  ai  promis  que  fon  zèle  feroit  réeompenfé 
par  une  amniftie  particulière,  quanti  même  (ce 
qui  n’eft  pas  à ptêfumer)  il  n’y  en  aurait  pas  une 
g n . 'raie.  C'cft  dans  Cette  confiance  8c  fur  cec 
efpoirxju’il  part. 

Avez-vous  appris,  moniteur  , qu’il  eft  queftion 
d'envoyer  des  cmiffaires  avec  de  l’argent  dans  les 
états  de  S.  A.  S.  E. , pour  foukver  le  peuple. 
Deux  de  vos  amis,  que  le  hafard  a réunis  hier  chez, 
moi,  m'ont  confirmé  cette  nouvelles  l'abbé  de 

M Sr  votre  doyen.  11  droit  prudent  de  veiller 

fut  ces  agens , qu'il  ne  doit  pas  être  difficile  de 
découvrir.  Ce  marin  le  maire  & un  municipal 
font  entrés  dans  b facriflic,  où  le  prieur-curé 
s'habilloit  pour  la  méfié.  Je  veux  , a dit  le  maire, 
en  préfentant  la  formule  du  ferment , que  vous  le 
lifitq  fans  y changer  un  mot , d*  que  le  ferment  pro- 
nonce , vous  quittiez  lu  chaire  fins  vous  permettre  de 
rien  dire  avant  ou  apres.  l e curé  a répondu  qu'il  ne 
oiêteroit  ce  ferment  qu'avec  les  ri  ilriéliors  que 
lui  preferit  fa  confcirace.  Menacé  du  maire.  Dan» 
ce  moment  un  détachement  de  la  garde  natio- 
nale, bien  choifi,  eft  arrivé  à Tégjife,  conduit 

Kar  mon  fils.  î e curé,sftr  du  voeu  de  tous  le* 
onnêces  gens  de  fa  paroi (Te,  8c  nfiuré  par  la 
petite  troupe  armée  que  j'envoie,  eft  monté  en 
Q q a 
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chaire.  Voilà,  a-t-il  dit,  te  ferment  que  ma  eonf- 
ettnee  Ci‘  mon  Honneur  me  permettent  de  prêter.  Il 
l'a  lu,  il  a ajouté  (Ils  choies  biea  touchantes, 
bien  fermes.  Son  auditoire  a été  fatisfait , 8c  tout 
s'ell  paflé  tranquillement.  Ce  qui  tend  le  maire  fi 
fier  , e t ft  la  faveur  de  celui  de  Strasbourg , chez 
qui  il  va  depuis  quelque  teins.  11  a eu  le  bonheur 
inexprimable  d'être  préfenté  aux  trois  commif- 
' forts  ; il  en  a été  carelle,  on  lui  a fait  fou  thème. 
Depuis  ce  moment,  cet  homme  annonce  d.s  ven- 
geances & de  grands  moyens.  Voilà,  monfietir, , 
où  nous  en  femmes.  Je  vous  écris  de  mon  lit , 
où  un  accident  à la  jambe  me  retient.  J'efpère 
que  je  ferai  libre  dans  quelques  jours , 8c  en  état 
de  regagner  Lichtenau , dès  que  je  recevrai  des 
lettres  du  prince  ».  Signé,  Defresney. 

L’an  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze  , le  jeudi 
la  février , eft  comparu  au  fecrétariat  de  la  com- 
miilion  royale , pour  les  dépirtemens  du  Haut  8c 
du  Bas-Kfiin , Jean-Jacques  Brenneifen , âgé  de 
vingt-cinq  ans,  de  la  confeflion  d'Augsbourg , 
natif  de  \ aflelonne , lequel  a déclaré  qu'en  l'an- 
née I7û’j  , il  s'ell  engagé  à Landau,  au  régiment 
Koyal  Deux-Ponts , dans  lequel  il  a fervi  jufqu'en 
ryS'y,  ail  mois  de  juillet  de  ladite  année;  qu’il  a 
déferté  dudit  régiment,  en  garnifon  à Neuf-Bri- 
fach  , où  il  fe  trouvoit  alors  ; que  depuis  ce  tems , 
il  a voyagé  en  Suilfe  & travaillé  de  ton  métier  de 
tailleur  de  pierres  ; 8c  qu'à  la  Saint -Martin  der- 
nière , il  ell  retourne  audit  ValTelonne,  où  il  s’ell 
tenu  caché  depuis  ; qu'ayant  déliré  d'obtenir  fa 
grâce,  on  lui  avoit  confeillé  des'adrcfferà  M.  De- 
liefney  , demeurant  à Mam.outier  ; qu’on  lui  a 
dit  pouvoir  la  lui  procurer  ; que  la  mere  du  dé- 
clarant s'étoit  déjà  antérieurement  adrelfée  audit 
fieur  ; que  quinze  jours  avant  Noël  dernier  , le 
déclarant  étoit  allé  la  première  fois  audit  Mar- 
moutier , en  la  maifon  de  M.  Defrefneys  qu’il  n'y 
a trouvé  que  la  fervanre , qui  lui  a dit  que  fon 
maître  fe  trouvoit  alors  à Freichtenau , de  l'autre 
côté  du  Khin  ; eue  hier  quinze  jours , 9 de  ce 
mois , il  s’ell  renau  de  rechef  audit  Marmotitier, 
où  il  a trouvé  pour  la  première  fois  M.  Defrelhev , 
chez  K quel  le  déclarant  a été  conduit  par  fon  fils  ; 
queM.  Ucfrefiiey  l'avoir  conduit  dans  une  cham- 
bre féparée , 8c  lui  avoit  dit  qu'il  avoit  en  vain 
folli cite  fa  grâce  près  de  l'alLmblée  nationale, 
qu'on  comnKnçoit  à s’ennuyer  de  cette  alTemblée, 
ic  que  fi  lui  déclarant  vouloir  1 en  croire , il  par- 
ferait le  Khin,  qu'on  y b. voit  une  armée,  qu'il 
allnit  lui  donner  une  lettre  pour  l'abbé  d'Eymar , 
qui  fe  trouve  à Ftter.hcitvt,  auprès  du  cardinal  de 
Kohart , qu'il  devrait  la  lui  porter,  8c  qu’on  lui 
donnerait  une  place  de  fergent  dans  ladite  armée  ; 
qu'il  avoit  ajoute  qui!  y aurait  quatre  armées  de 
lobante  mille  hommes  chacune;  que  l'une  ferait 
commandée  par  M.  de  Condé  ; l'autre,  par  le  duc 
de  Brur.fwicfc  ; la  rroifieme  , par  le  orince  de  Ho- 
Jtenlche , dans  l'ann.e  duquel  le  fifs  de  M.  Ds- 
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frefney  alloit  avoir  une  place  d'officier  ; 8c  que 
lui  déclarant  avoit  oublié  le  nom  du  général  de  D 
quatrième  armée.  ( Une  voix  de  la  partie  droite  : 
C'ell  M.  le  maréchal  de  Broglie.  ) Qu’une  de  ces 
armées  fe  porterait  dircûement  fur  Paris,  8c  que 
les  autres  attaqueraient  à trois  différons  endroits*? 
que  la  campagne  qu'on  projetoit,  alloit  être  finie 
au  bout  de  iix  mois , 8c  qu'à  l'expiration  de  ce 
terme , lui,  M.  Defrefney,  alloit  lui  faire  donner 
fon  congé  ; Sc  que  le  déclarant  lui  ayant  répondu 
qu'il  alloit  faite  fes  reflexions  8c  en  parier  à fa 
mère,  il  lui  avoit  répliqué  qu’il  devoit  lui  faire 
dire  un  oui  ou  un  non  : que  de  retour  à Vafle- 
lonne,  le  déclarant  a confié  le  tout  a M.  Zabern  , 
miniftre  de  l’évangile  audit  lieu , qui  lui  a dé- 
confcillé  une  démarche  suffi  coupable;  que  ce- 
pendant il  lui  a dit  qu’il  ferait  bon  qu'il  pitiffe  ac- 
quérir la  preuve  des  criminelles  manœuvres  de 
M.  Defrefney  : que  le  famedi  fuivant  le  décla- 
rant lui  a fait  dire  par  le  fils  du  nommé  Bambel , 
citoyen  de  ValTelonne , qu’il  acceptoit  fa  propo- 
fition  ; que  dès  le  jour  fuivant , le  fils  dudit  fieur 
Defrtfncy  ell  venu  à ValTelonne,  qu’il  ell  venu 
dans  la  maifon  du  dépofant , accompagné  par  ledit 

fjarçon;  que  l'ayant  pris  de  côté  dans  Ta  cuiline,  il 
ui  a remis  une  petite  lettre  cachetée  en  cite  noire, 
en  lui  dtfant  qu'il  devoit  la  remettre  à l'abbe 
d'Fttenheim-Munftsr;  qu'il  l'enverroit  de-là  à 
Balle  où  étoit  le  rendez-vous  des  recrues,  & qu'il 
alloit  être  fergent  dans  cette  armée  : que  Frédéric 
N.,  boulanger  8c  cabaretier  à l'enfeigne  de  1a 
fleur-de-lys , où  le  déclarant  demeure  , enfemble 
la  femme  dudit  Frédérit,  avoient  vu  arriver  le 
fils  dudit Jieur  Defrefney  chez  le  dépofant;  que 
le  lendemain  à midi  le  déclarant  a remis  ladite 
lettre  audit  fieur  Zabern , miniftre , en  lui  aban- 
donnant l'ufage  3 en  faire  ; mais  que  depuis  ce 
moment  le  déclarant  n'a  plus  entendu  parler  du 
fieur  Defrefney  : qu’il  a feulemeat  appris  que 
quelques  jours  après,  fon  fils  ell  venudanler  à une 
noce  à ValTelonne , ajoute  le  déclarant  qu’en  lui 
remettant  la  lettre , le  fieur  Defrefney  fils  lui  a 
recommandé  de  la  bien  garder  pour  qu'il  ne  la 
perde  point.  Lettre  8c  interprétation  en  langue 
allemande,  faite  au  déclarant  de  la  préfente  dé- 
claration : il  a dit  icelle  contenir  vérité,  y a per- 
fide 8c  a ligné  à toutes  les  pages  avec  nous.  Le  Je- 
erétaire  interprète  de  la  commijfion  , les  jour  , mois, 
an  8c  heure  fufdits.  Signé,  Johann -Jacob 
Brenneisen. 

Je  vous  ai  annoncé  une  dénonciation  importante  , 
Sc  à laquelle  il  n’etoit  pas  polfiblc  de  donner  des 
interprétations  équivoques  : je  crois  n'avoir  point 
trompé  votre  attente;  vos  comités  n'ontpas  douté 
que  vous  n’y  donnalfiez  toute  l'attention  quelle 
mérite , Sc  que  folficite  impérieufement  la  gravité 
des  circonfknces  qui  nous  environnent.  Les  niou- 
: vente  ns  continu,  is  par  lefquels  on  cherche  à ébran- 
ler les  bafes  fur  l-.fquclles  repofent  notre  Uberto 
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ridante , exigent  que  l’on  juge  enfin , & que  l’en 
puniffe  folemnelkment  tous  ceux  qui  feront  con- 
vaincus de  l’avoir  attaquée.  Les  moyens  que  vous 
avet  fagement  employés  ont  appnifc  les  troubles 
prêts  à éclater  dans  l'ancienne  Alfact.  Le  patrio- 
tifme  & le  zèle  du  nouveau  département  du  bas- 
Rhin  8c  de  plulïeurs  corps  adminiftratifs , l’adli vite- 
ferme  5c  éclairée  des  trois  commilTaires  y ont 
prefqu’entiérement  rétabli  l’ordre  i mais  pour 
épouvanter  5c  contenir  ceux  qui  feraient  encore 
tentes  de  le  troubler,  il  faut  lans  doute  un  grand 
exemple , 8c  fi  la  juftice  l’ordonne  , comme  le 
falut  public  l’exige,  il  n'y  a pas  un  moment  à 
perdre  pour  le  donner.  Voici  le  projet  de  decret  : 

« L’affemblée  natiohale,  après  avoir  entendu 
fes  comités  des  recherches  8c  des  rapports  réunis  : 
décrète  : 

Art.  f".  Que  le  roi  fera  prié  de  donner  les 
ordres  néceffaires  pour  que  les  fleurs  Defrefney  , 
père  8c  fils , foient  transférés  fur-le-champ , fous 
bonne  8c  sure  garde  , dans  les  prifons  de  l'Abbaye 
de  Saint-Germain  de  Paris,  pour  leur  procès  leur 
être  fait  8c  parfait , par  le  tribunal  qni  fera  chargé 
provifoirement  de  prononcer  fur  les  crimes  de  lèfe- 
nation. 

II.  Que  les  papiers  fitifis  chez  les  fleurs  De- 
frefney père  8c  fils , au  moment  de  leur  arrelta- 
tion , enlemble  les  procès-verbaux  , dépofitions 
8c  autres  pièces  relatives  au  délit  dont  ces  par- 
ticuliers font  prévenus , feront  remis  à l'officier 
qui  exercera  les  fonâions  d’acculateur  public , 
prés  le  tribunal  auquel  fera  attribuée  la  connoil- 
fance  des  crimes  de  lèfe-nation , ainfi  que  les  ren- 
feignemens  ultérieurs  qui  pourront  être  pris  fuc- 
ceffivement  fur  cette  affaire  par  MM.  les  commif- 
faires  du  roi  près  du  Haut  8c  Bas-Rhin. 

L’affemblée  nationale  déclare  qu’elle  efl  fa- 
tisfaite  du  zèle  8c  du  patriotifme  qu'pnt  té- 
moigné dans  cette  circonftance  les  fleurs  Zabern, 
miniftre  de  Vafielonne;  Steirebrc-in , officier  mu- 
nicipal, 8c  Loftein,  citoyen  de  cette  ville.  >> 

Ce  projet  de  décret  eft  adopté. 

AMBASSADEUR,  f.  m.  Sous  ce  mot  nous 
rapporterons  la  lettre  de  M.  de  Montmorin  écrite 
«n  1789 , à l’aflèmblée  nationale,  pour  en  obtenir 
nne  réponfe  fur  les  inquiétudes  que  témoi- 
gnoienc  les  ambajfadeurs  etrangers  relativement 
a leurs  privilèges,  nous  ferons  connaître  enfuite 
le  décret  fur  le  ferment  des  ambatfadeurs  en  ren 
voyant  au  mot  MINISTRE  les  difeufiions  aux- 
quelles cette  motion  a donné  lieu  : fe  trouvant 
mêlées  à d’autres  débats  fur  les  agens  du  pouvoir 
executif,  elles  ne  peuvent  être  ifolément  rap- 
portées. 


À M B 309 

Stance  du  il  décembre  1789. 

Paris , la  1 1 décembre  1789. 

Monsieur  ie  président. 

MM.  les  ambajfadeurs  8c  miniftres  étrangers 
auprès  de  S.  M.,  m'ont  témoigné,  dans  le  cours 
de  la  femaine  dernière,  le  defir  qu'ils  auraient 
d’obtenir  une  explication  au  fujet  d'une  réponfe 
de  l’affemblée  nationale  à une  députation  dê  la 
commune  de  Paris. 

Cette  députation  avoir  pour  objet  de  demander 
à l'affemblte  , qu’il  fût  permis  à la  commune 
de  faire  des  recherches  dans  les  maifons  privi- 
légiées. ô 

MM.  les  ambajfadeurs  & miniftres  étrangers, 
bien  perfuadés  que  l’aflêtnblée  n’a  pas  eu  l’inten- 
tion de  les  comprendre,  eux  ni  leurs  maifons, 
dans  les  termes  généraux  de  tette  réponfe  fe  fe-, 
raient  dépenfés  de  demander  aucune  explication, 
fi  l’un  d'entre  eux , réclamant  de  quelque  fubjl- 
terne  des  égards  auxquels  un  ufage  confiant  les 
avoir  accoutumés , n’en  avoir  reçu  pour  réponfe 

3u’il  ne  devoit  pas  ignorer  qu'il  ny  avait  plus 
1 privilégiés.  Cette  réponfe  a fait  craindre  à 
MM.  les  amba/fadturs  8c  miniftres  étrangers  , que 
l’on  ne  donnât  une  interprétation  trop  étendue 
à la  manière  dont  l’affemblée  s’eft  expliquée  , 
dans  fa  réponfe  à la  commune  de  Paris  , & qu’il 
n’en  réfultât  des  faits  dont  ils  feraient  forcés 
de  fe  plaindre.  Refponfables  envers  les  fonrerains 
dont  ils  font  les  repréfentans , de  tout  ce  qui 
concerne  la  dignité  du  caractère  dont  ils  font 
revêtus , ils  doivent  piévoir  tout  ce  qui  pourrait 
y porter  atteinte. 

C’eft  d'après  l’idée  de  ce  devoir , 8c  pour  pré- 
venir tout  fujet  de  plainte  , qu’ils  fe  font  adref- 
fés  à rupi.  Je  leur  ai  répondu  tout  ce  qui  m’a 
paru  le  plus  propre  à les  raffurer;  mais  comme  leur 
inquiétude  a pris  fa  fource  dans  une  réponfe  de  l’af- 
’femblée  nationale  , je  vous  avouerai , Monfteur 
le  préfident , que  je  defirerois  moi-même  qu’elle 
voulût  bien  me  donner  par  votre  organe  , une 
explication  fur  cette  réponfe  , qui  détruisit  juf- 
qu  a l'apparence  du  doute , relativement  à la 
plus  exacte  obfervation  du  droit  des  gens  envers 
les  membres  du  corps  diplomatique. 

J’ajouterai  que  MM.  les  ambaffadeurs  8c  minifi 
très  étrangers , ayant  rendu  compte  à leurs  cours 
refpeéfives  de  la  démarche  qu'ils  ont  faite  au- 
près de  moi  , il  ferait  a délirer  que  l'explication, 
que  j’ai  l’honneur  de  vous  demander  , fût  la  plus 
pofitive  8c  la  plus  prompte  poflible  , afin  que 
les  doutes  injuftes  qui  pourraient  s’élever  dans 
les  différentes  cours  de  l'Europe  , relativement 
, à l’objet  de  leur  démarche  , foient  détruits  auffi- 
tût  que  formés. 
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J'ai  l'honneur  «l'être  avecrefptO,  &c.  Signe 
comte  de  -Monimorin. 

L'afTemblée  a chargé  M.  le  préfixent  d'écrire 
au  mintilre  A s affaires  étrangères  , que  h reponfe 
à la  commune  de  Pâtis  ne  change  rien  aux  difpo- 
fïtions  du  droit  des  gens  qui  ctabliffenc  les 
privilèges  des  ambajftdeurs. 

Séance  du  il  novembre  1790. 

Cn  de  MM.  les  frerétaires  fait  leilure  d'une 
lettre  de  M.  DelTcroe , ci-devant  de  Sainte-Croix  , 
minilfre  plénipotentiaire  du  roi,  près  le  prince 
évêque  de  l.irge , an  prélîdent. 

« Je  vous  envoie  mon  aélc  de  foumîfiïon  au 
décret  par  lequel  l'ailé mblee  a enjoint  à tous  les 
ambuffadejri  français  de  prêter  1 ur  ferment  civi- 
que. Quoiqu’.  nnt  abfent  du  li  n "rdinajre  de  ma 
reftdenco.  S:  n'exerçant  pas  en  ce  moment  mes 
fonctions  diplomatiques,  quoique  j'aie  eu  occa- 
fîon  de  prêt  ‘r  le  ferment  civique  , foit  en  qualité 
de  maire  , foit  en  qualité  de  ptcfid  nt  de  1 au  ■ 
blce  primaire  de  ma  feékioo  , S:  en  celle  d élec- 
teur , je  n'ai  pas  cru  devoir  atî  ndre  la  notifi- 
cation de  la  fândion  du  roi , pour  exécuter  un 
decret  allié  lacté , & exprimer  à l’allemblee  natio- 
nale mes  femimens.  Je  faifirai  toujours  avec  em- 
prefTem  nt  l’occafion  de  lui  manitafter  mon  amour 
tic  mon  admiration  pour  la  nouvelle  conftirution  , 
le  plus  beau  monument  que  la  politique  5:  la  rai- 
fon  humaine  aient  jamais  élevé,  Scc. 

L'afTemblée  ordonne  Tinfertion  de  cette  lettre 
au  procès-verbal. 

M.  Douche.  Depuis  long-tons  &r  plufienrs  fois 
vous  ave?,  charge  votre  comité  de  cori’ituttor 
de  rédiger  la  formule  du  ferment  qui  doit  êtr; 
prêté  par  les  ambuffadeun , èt  ce  decret  n\  ft  point 
exécuté.  Je  pourroisen  citer  cinquante  autres  que 
vos  comités  ont  taillé  tomber  dans  l’oubli.  Je  de- 
mande que  vous  pveniex  des  indurés  pour  ré- 
veiller leur  diligence. 

Stance  du  mercredi  17  novembre  1750. 

M.  Demeunier.  Le  travail  du  comité  fur 
la  reprétantation  n'eft  point  encore  prêt  , at- 
tendu que  la  plupart  des  départemens  n’ont 

{>oint  encore  envoyé  le  tableau  de  leur  popul- 
ation. Au  commencement  de  ta  femaine  pro- 
chaine le  comité  vous  prt  fentera  un  moyen  (im- 
pie de  parvenir  fous  un  peu  de  tems  à un  réfultat 
certain.  Vous  aveu  audi  chargé  votre  comité  de 
conftitmion  de  vous  préfenter  un  projet  de  décret 
fur  ta  prédation  de  ferment  à exiger  des  ng-ns 
de  ta  nation  ftançaife  auprès  des  cours  étrangères. 
Loin  de  s'v  -efufer , plufieurs  le  demand'  nt , un 
d’euv  a déjà  envoyé  fon  ferment.  Voici  le  projet 
de  décret  : 
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L'alTembiée  nationale  décrète  ce  qui  fuit  *4)^ 

Art.  1er.  Tous  les  ambuff'adcurs,  minilfre!  , erv 
voyr  s , réfidens , confuls , vice-confuls , ou  gérens 
auprès  des  puiflances  étrangères  .leurs  fecrét  dires , 
commis  ou  employés  français  feront  parvenir  i 
l'affcmblée  nationale,  on  à la  légiftature  pro 
chaîne,  un  aûe  par  eux  firni  8c  fcellé  du  fceau 
de  la  chancellerie  ou  fecretariat  de  l'ambaffade 
ou  de  l'agence , contenant  leur  ferment  civique. 

Cet  aéle  fera  envoyé  dans  les  délais  fuivans , 
favoir  : pour  ceux  qui  font  en  Kurope , dans  ua 
mois,  à compter  du  jour  de  ta  publication  du  pré- 
fenr  décret.  r 

Par  c ut  qui  font  dans.Ies  colonies  de  l'Amé- 
rique, dans  cinq  mois. 

Par  ceux  qui  font  aux  îles  de  France  fs  de 
lînurbon  , ou  aux  Indes  orientales  , dans^quatorte 
mois. 

II.  Le  ferment  qu’ils  fréteront  fera  conçu  en 
ccs  termes  : 

- Je  iure  d'être  fidèle  à la  nation , à ta  loi  St 
an  roi , de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir  la 
ronltirution  décrétée  par  l'aflemblee  nationale , Je 
acceptée  par  le  roi,  & de  protéger  auprès  de 
( ex "primer  ici  le  nom  Ue  Igt  puijfance.)  de  les  minif 
très  & agi  ns,  les  français  qui  le  trouvent  dans 
les  états  ». 

HT.  les  npens  du  pouvoir  exécutif  qui,  1 
dater  du  jour  Je  ta  publication  du  prefert  decret, 
feront  invoy.s  hors  du  royaume , avec  l’une  ou 
l’autre  des  qualir.s  d livnet  s à l'article  1 , pté- 
t.  ront  leur  ferment  entre  les  mains  des  officiers 
municipaux  du  lieu  de  leur  départ. 

IV.  Ceux  qui  ne  fe  conformeront  pas  au  prê- 
tant décret , feront  Tlppell  s , deflitués  de  leurs 
places,  & déclarés  incapables  de  toutes  fore- 
rions , co  •mifllon  publique  , ’ ufqn'à  ce  qu'ils 
aient  prcié  le  ferment  ci-deffus  ordonné. 

Ce  decret  eft  adopté.  ( Koycp  Ministres  ). 

AMI  DF.  LA  CONSTITUTION.  Ce  fl  le 
nom  que  prirent  d'abo-d  des  députés  Je  enfuite 
divers  particuliers  qui,  avec  les  premiers,  ont 
formé  une  fnctaté  cor'.fi  ' râble , dont  les  féanew 
fe  font  tenues  ’ufqu’â  prrf  nt  an  couvent  des  Ja- 
cobins 1 "’aris,  N qui  correfpond  avec  plus  de 
t oc  fociétés  do  mène  nom,  établies  dans 
les  différentes  villes  du  royaume. 

C’cft  dans  ’’h:i>oire  de  la  •révolution  que  pout 
ferons  coonoitr?  la  focitté  des  amis  de  la  eonjli- 
rrrino  ; ici  nous  ne  devons , fuivant  notre  plan , 
que  transcrire  les  ailes  S;  débats  de  l'afTembléu 
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conftituante  à leur  égard  ; nous  v a outtrons  deux 
pièces  importantes  de  h locieié , en  renvoyant 
pour  te  rtlte  à la  partie  de  l'ouvrage  que  nous 
venons  d’indiquer , aux  mots  Troubles  , Aix  , 
Dax  8c  liRtsT,  où  I on  verra  que  les  amii  de 
lu  conjlîiution  ont  joué  un  rôle  principal  foit  en 
bien  loit  en  mal. 

Séante  du  farrudi  6 novembre  1 790. 

Une  dépuration  de  la  fociété  des  unit  de  U 
Conftuulivi:  tft  introduite  u*!a  barre  ; 1 orateur  de- 
là députation  prononce  le  dilcouts  luiranCe 

Meilleurs,  les  différentes  fociétés  des  omis  de 
lu  , répandues  dans  le  royaume , pren  • 

nent  aujourd'hui  celle  de  Paris  pour  organe,  8c 
tuant  du  droit  de  pétition  , exerçant  Ce  droit  con- 
lérvateur  que  vous  ave  - plac  à coté  de  la  liln-rte 
comme  ion  incortuptiole  gardien,  à cote  des 
loix  comme  un  moyen  toujours  rc  taillant  d en 
préparer  la  lagcffe  , à cô-e-  de  l’opinion  publique 
pour  en  diriger  utilement  le  coûts,  a cote  en 
ennemis  de  la  coniiitution  pour  leur  minier  au- 
tant d'acculâteurs  que  d'hommes  limes  s cîiuS 
vont  fixer  votre,  attention  tut  L fait  d'un  muuu- 
stetit  dicré,  dont  il  iaut  arracher  la  deliruCiioa  au 
tems , puifque  les  fouvutirs  que  ce  Uioiuameuc 
rapp-lle  four  immortels. 

Si  l'on  vous  difoit  que  cet  heureux  vaiffeau  , 
cette  arche  précieufe  qui  , au  milieu  du  boulcver- 
femtnt  du  globe  .fauvaicsrellrs  du  genre  humain , 
échappée  à la  deitruction  des  ficelés  , va  être  ap- 
portée au  mdieu  de  vous  , vous  voqs  cpiprelle- 
riezde  ladépofer  dans  le  plus  beau  de  vos  temples, 
& vous  ne  feriez  que  les  interprètes  des  généra- 
tions innombrables  dont  elle  a été  le  berceau  : ces 
planches  antiques  n'auroien: cependant  fauve  que 
l'exiftcnce  à quelques  hommes  , & les  auraient 
également confervés  pour  la  liberté,  l'ame  delà 
vie  , tk  pour  l'efclavage , pire  que  la  mort. 

Si  l’on  vous  difoit  que  les  repréfentans  d'un 
cran  J peuple , envoyés  auprès  du  chrône  pour 
faire  une  coniiitution  & gréer  des  loix  nouvelles, 
u'ayant  d'autre  force  que  ce  faint  caraüère  8c  cette 
».igutte  million , d'autres  gardes  que  les  fatcllites 
d un  pouvoir  qu'ils  venoient  détruire  , 8:  obliges 
d’acuquerla  tyrannie  en  délibérant  dans  le  palais 
môme  des  rois , ont  été  forces  tout-à-coup  de 
chercher  un  autre  afyle  ; & comme  fi  le  même  gé- 
nie les  eût  également  infpirés  fe  font  rendus  lans 
concert  dans  le  même  beu  , fous  un  humble  coir , 
retraite  obfcure  que  la  firaplicicé  ne  dellinoit  pas 
à cette  fcène  impédance  ; que  là  , contais  d'ha- 
biter des  ruines  quoique  de-poûtaires  de  la  fouve- 
raioeté  du  peuple  , contons  de  pouvoir  graver  fur 
des  murailles  les  droits  éternels  çk*  nattons  ; 1a 
(reuuere  explnûoa  de  leur  courage  1, ut  H>  d»-  i 
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mentfolenme!  de  ne  fe  féparer  qu'aptès  avoir  con- 
quis la  l'berié.  Si  l'on  ajourait  que  ce  ferment  lut 
une  fource  féconde  de  patrmtrfme  , de  v t-rtus  8c 
de  bonnes  loix  ; que  ce  peuple  deviendra  le  plus 
heureux  de  la  terre  , 8:  que  cependant  ce  pre- 
mier temple  où  la  liberté  prit  iiaifl'ancc  relie  fans 
honneur,  ne  lericz-vous  pas  frappés  d'une  fi 
étrange  indfferèneeS  ; 

Auguftes  organes  du  vœu  de  la  France  , l'en- 
ceintc  de  ce  temple  extfte  au  milieu  de  nous , te 
1 ce  temple  ell  (ans  gloire  ! 11  exiiie  8c  la  main  du 
tems  le  détruit , lorfqae  ia  durée  de.  t atteindre  la 
Habilité  , l'éternité  de  vos  loix.  t/rft  ce  jeu  de 
paume  qui , le  i'j  juin  1780,  fer  vit  d'afile  à fix 
1 cemsd'entre  vous , lorfque  l'entré»,  de  votre  falle 
vous  fur  reluire  ,-  qui  recueillit  les  clpérances 
i d'un  peuple  de  vingt-cinq  millions  d'hommes , 8c 
qui  fut  àtamais  contacté  parle  fennciit  dont  il  de- 
I vint  le  dépoliraire  8c  le  témoin.  Que- les  autres  tra- 
itions vantent  leurs  monununs,' ces  antiques  pira- 
midrS  anronc-lees  par  un  peuple  d'efclaves  ; ces 
* pu  ais,  orgu-,  dleufes  retraites  des  dominateurs  de 
la  terre-  i ces  tours  fonrcillvules  , i: ilrumens  de 
1 la  tyrannie  :•  il  ne  tant  à des  français  .devenus  li- 
1 Ivres , que  des  monumvnsqui  att-lKnt  d'âze  en 
| âge  .a  conquête  de  la  iibette. 

'L’hillone peindra  Cetiullantoù  les  députés  , er- 
rants dans  les  rues  de  Verfailles  , ne  cherchoient 
qu'a  fe  rencontrer  pour  fe  réunir  ; où  le  peuple 
confteme  demandoit  : où  ell  l'affetnblée  nationale? 
8:  lie  la  trouvoiç  plus  j où  le  delpotiftne  , qui 
croyoit  trioniph-  r , expirait  fous  les  derniers  coups 
qu'il  venoit  de  fe  porter  à lui-même  ; où  quelques 
hommes  à l'approche  d'une  horrible  tempête  , 8c 
dans  un  heu  fans  déienle  qui  pouvoit  devenir  leur 
tombeau,  fiuverent  une  grande  nation  par  leur 
courage.  Mais  ces  murs  nuds  8c  noircis , image 
d'une  prifon  8:  transformé  s en  temple  de  la  liberté  , 
ces  planches  fervent  de  fiège  & oui  fembloient 
échappées  à un  naufrage  ; cette  table  chancelante 
' fur  laquelle  fut  écrit  le  plus  durable  8c  le  plus  re- 
‘doutabh  ferment;  ce  ciel  que  chaque  député 
j prenoit  à témoin , & oui  ne  aonnoit  qu'une  foi- 
ble  lumière  , comme  s’il  avoir  voulu  cacher  cet 
augulle  mvftère  à de  profanes  regards  ; ce  peuple 
itnmenfe  fe  prefTant  autour  de  cette  retraite  , at- 
tentifcommes’il  avoit  pu  voir  à travers  les  inurs  , 
ifilencieux  comme  s'il  avoir  pu  entendre:  8c  prés 
de  là  , ces  palais  des  prétendus  maîtres  du  monde , 

I ces  lambris  doté  s du  à les  legiflateurs  d'une  grand* 
tnation  étoient  repouffés.  Un  tel  tableau  échappe- 
iroit  à l’hiftoirej  c’cll  i l'immortel  pinceau , c'en  à 
Timpérifiàble  burin  à le  retracer. 

Confervez , ô‘  repréfantans  des  français  , con- 
fervez  ce  précieux  monumentl  qu'il  relie  dans 
' loti  inculte  8c  rel  gieufe  lxmplicité  ; mai»  qu'il 
échappe  au  mirent  des  années  par  des  foira  czpa- 


r 


Digitized  by  Google 


3 i a AMI 

Mes  de  l’étemifer , fans  le  changer  ni  l’embellir  | 
qu'une  garde  de  citoyens  l'environne  , comme 
s ilétoit  encore  le  berceau  de  U loi  ; qu’il  (oit , 
qu'il  demeure  fur-tout  ferihé  comme  le  temple  de 
la  guerre  , puisque  nous  ne  verronsjamais  renou- 
velle! le  combat  des  pouvoirs  qui  fit  fa  glorieufe 
deftinée;  monument  înftruitif  pour  lesenfans  des 
rois  ; il  fervira  de  contrafte  à leurs  demeures,  il 
leur  retracera  l’époque  où  commença  leur  véri- 
table puilfance  ;a  jamais  refpeété  delà  nation, il 
lui  rappellera  le  courage  , les  vertus  de  ces  véri- 
tables fondateurs.  Un  jour  la  vénération  publique 
en  environnera  l'enceinte  comme  d'une  barrière 
impénétrable  aux  vils  adorateurs  du  defpotifmc  ; 
& quand  le  tems  aura  couvert  d’un  voile  religieux 
foi»  origine , les  générations  futures  y verront  en- 
core le  génie  de  la  liberté  veillant  fur  les  deftins 
de  l'empire.  C’eft-là  que  chaque  légillature  , en 
tétant  fon  premier  ferment  , rendra  grâce  à 
auteur  de  l’nomme  8e  de  les  droits  imprefcrip- 
tibles , de  n’écre  plus  expofée  aux  dangers  qui 
immortalilërent  le  choix  de  cet  afile.  Les  étran- 
gers même  ,en  abordant  notre  terre  hofpitalière , 
viendront  recueillir  fur  le  feuilde  ce  fanctuaireles 
impreflions  profondes  qu’il  fera  naître  , 8e  empor- 
teront dans  leur  patrie  les  germes  féconds  d une 
feufible  8e  coutageufe  liberté. 

O I premiers  légiflateurs  des  François,  ou  plutôt 
premiers  organes  desloix  de  la  nature,  couron- 
nez nos  vœux  , en  agréant  l’hommage  du  tableau 
qui  repréfentera  votre  héroïque  ferment!]!  fera 
éternel, ce  monument  dédié  au  tems  8e  i la  pa- 
trie , fi  placé  dans  la  fa'.le  même  de  vos  aJlemblccs , 
ilafanscelTe  pour  fpeétateurs  des  hommes  capa- 
bles d’imiter  le  pamotifme  dont  ü retracera  l’i- 
mage. 

Réponfc  de  M.  Bamavt , préfldent. 

L’émotion  que  l'affemblée  a retienne  au  récit 
des  évènemens  que  vous  lui  avez  rappelés , lesap- 
plaudiffemens  qu'elle  vous  a donnés  . vous  prou- 
vent l’intérêt  qu’elle  attache  à vos  demandes 

Il  eft  aifé  de  concevoir  ce  que  peuvent  les  arts  , 
fous  les  veux  de  la  liberté  pour  la  confervation 
précieufe  des  monument  qui  en  rappellent  la  con- 
quête....... L’alTemblée  prendra  vos  propofitïons 

en  très-grandeconfidération  , 8c  vous  invite  d’af- 
fifter  à fa  féance. 

L'affemblée  ordonne  t'imprdfio.»  de  ces  deux 
difeours  Sc  le  renvoi  de  la  pétition  de  la  fociété 
des  amis  de  la  conftiustion  au  comité  des  rapports  , 
pour  en  rendre  compte  inceffammetit. 

Séance  dis  ai  août  1731. 

l.es  miniftres  font  introduits  dans  l’affemblée. 

M.  te  garde  du  fceau.  C’eft  à regret , me  (fleurs. 
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que  ie  me  vois  obligé  de  vous  déhoncer  des  fo- 
ciétés  qui  ont  été  utiles,  qui  peuvent  l’être  en- 
core , lorfqu'elles  fe  renfermeront  dans  les  bornes 
que  la  raifon , la  loi , les  principes  des  gouver- 
nement leur  preferiventj  je  veux  parler  de  quel- 
ques fociécés  des  amis  de  la  conflitution , qui  dé- 
méritent tous  les  jours  le  plus  beau  des  titres,  en 
attaquant  la  confhiution  , qu’ils  font  profelliun  de 
defendre.  J’ai  à mettre  fous  vos  yeux  des  faits 
qui  ne  font  pas  criminels,  mais  qui  peuvent  avoir- 
de  funeftes  conféquences  , en  laiflant  croire  au 
peuple,  8c  â ces  fociétes  elles-mêmes , quelles 
font  un  pouvoir  politique  ; de  ce  genre  font  les 
arrêtés  de  b fociété  aes  amis  de  la  conflitution 
d’Orléans,  qui  demandent  une  place  marquée 
dans  le  tribunal  de  la  haute-cour  nationale  provi- 
foire;  celui  par  lequel  elle  invite  ce  même  tri- 
bunal à nommer  un  lecond  fecrétaire  interprètes 
des  informations  faites  au  nomde  celle  de  Yttteau  , 
par  des  commilfaires. 

Mai -.r'cfl  avec  plus  de  chagrin  que  je  vais  mettre 
fous  vos  veux  des  aéles  exceffivement  coupables  , 
des  faits  de  pouvoir  arbitraire  qui  auroient  épou- 
vanté l'ancien  defpotifme. 

Voici  un  procès-verbal  du  tribunal  d’AIby, 
précédé  d une  lettre  du  préfidene  de  ce  tribunal. 

« J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer , comme  j’en 
fuis  chargé  par  le  tribunal , une  copie  du  procès- 
verbal  qu'il  a adreffé  le  ? du  courant,  a raifon 
de  l'enlèvement  qui  a été  bit , â force  armée , par 
certains  membres  de  la  fociété  des  amis  de  la  confli- 
tution  de  cette  ville,  d’une  procédure  pour  fait 
d'aflafiinat , commencée  â la  requête  de  l'accu- 
fateur  public,  contre  M.  Canet  8c  fes  complices. 
La  juftiee  fe  trouvant  outragée , 8c  le  dépôt  pu- 
blic violé  , nous  ofons  efpérer  die  l’alïèmblée  na- 
tionale qu’elle  prendra  les  moyens  néceffaires 
pour  que  ce  crime  ne  relie  pas  impuni , fans 
quoi  la  juftiee  ne  fera  plus  qu’un  jeu  8c  un  fan- 
tôme ; fes  miniftres  oblirvs  de  céder  à la  force 
feront  le  jouet  des  pallions  des  julliciables  ». 

Procis-vertal.  ■ ■ 

Cejourd’bui  $ juillet  1791  , à l’heure  de  deux 
de  l'après-midi , dans  la  chambre  du  cpnfeil  du 
tribunal  du  diftriél  d’Alby , étant  affemblés , 
MM.  Jean -Pierre  Bonnet,  préfident  t Jean- 
Louis  Goufferant , Louis  Boufquec , François 
Farffac  , juges;  8c  Antoine  Martel,  premier  fup- 
pléant  de  juge , écrivant  M.  Pierre-Gabriel  Granet . 
commis  au  greffe  , duement  affermenté  ; a com- 

fiaru  M.  François  Bouton,  accufateur  public  près 
edit  tribunal,  qui  a dit  que  M.  Maurel,  ci- 
devant  vicaire  delà  parodie  de  Sainte-Martiane, 
ayant  porté  plainte,  pour  fait  d'aflâ ffin.it . contre 
M.  Caner , marchand  apothicaire  de  cette  ville. 
8c  lès  complices , il  fit  enfuite  fon  déWletnenr , 
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J h fuite  duquel  le  comparant  fut  obligé , par 
le  devoir  que  lui  impofoit  fa  charge,  de  faire 
océder  à une  information  contre  ledit  M.  Canet 
fes  complices;  que  les  acculés  alarmés,  con- 
voquèrent a fon  de  trompe  une  affcniblée  dis 
am ii  de  la  conftit-üon , qui  envoya  à onze  heures 
de  la  nuit  dernière,  environ  trois  cents  Hommes, 
dont  partie  étoit  en  armes  , chez  ledit  M.  Bouton,  , 
ui , couché  dans  fon  lit,  fut  obligé  de  fe lever, 
t ouvrir  la  porte  de  fa  mai  fon  , qu'on  travailloit 
à enfoncer , defeendit  dans  la  cour , où  il  fut 
faifi , infulté  & conduit  ignominieufement  à la 
maifon  commune,  où  la  fociété  des  amis  de  la 
conftitution  étoit  affemblée;  que  certains  membres 
de  cette  fociété  lui  demandèrent  impérieufement 
la  remife  de  la  procédure  contre  M.  Canet.  Le 
comparant  ayant  répondu  que  cette  procédure 
étoit  au  greffe  du  tribunal , la  fociété  prit  le 
parti  d’envoyer  prendre  M.  Boufquet  , lufdit 
juge  du  tribunal  qui  avoit  procédé  a l'informa- 
tion. 

M.  Boufquet  a dit  qu'environ  les  douze  heures 
de  la  nuit  dernière , une  troupe  nombreufe  de 
gens  armes  fe  tranfportèrent  chez  lui , au  moment 
où  il  alloit  fe  mettre  dans  fon  lit , l'obligèrent  de 
defeendre  dans  la  rue,  en  bonnet  de  nuit  8c  en 
mules  de  chambre , & de  les  fuivre  à la  maifon 
commune,  où  , après  bien  des  reproches,  ils  lui 
demandèrent  la  remife  de  la  procedure  de  M.  Ca- 
net. I-e  comparant  leur  ayant  répondu  que  cette 
procédure  n'etoit  point  en  fon  pouvoir,  & qu'elle 
étoit  devers  le  greffe;  la  fociété  commit  une 
troupe  de  gens  armés  pour  fe  rendte  chez  le 
refher  du  tribunal , pour  prendre  cette  procé- 
ure,  que  le  grellier  ayant  été  emmené,  il  lui 
fut  enjoint  d'aller  chercher  ladite  procédure , 
après  quoi  lefdits  \1M.  Boufqucc  & Bouton  eu- 
rent la  libetterte  fe  retirer.  A comparu  M.  Yia- 
laret , greffier  du  tribunal , qui  a dit  que  dans  la 
nuit  dernière,  vers  l'heure  de  minuit,  des  gens 
armés  fe  préfémèrent  au-devant  la  porte  de  fa  mai- 
fon, Sc  frappèrent  a coups  redoublés;  le  com- 
parant leur  ayant  demandé  de  la  fenêtre  en  dehors 
ce  qu’ils  voulaient  de  lui  , ils  lui  répondirent 
qu'il  falloir  qu'il  fe  rendit  à la  maifon  commune, 
& qu'il  y apportât  la  procédure  commencée  par 
l'acculateur  public  contre  M.  Canet.  Le  compa- 
rant leur  avant  répondu  que  cette  procédure  , 
dans  laquelle  le  fieur  Barbes,  commis  au  greffe, 
avoit  été  employé,  étoit  dans  le  dépôt  public; 
cette  réponfe  ne  fitisfit  point  cette  populace , 
qt  i exigea  qu’il  defeendit,  fans  quoi  on  alloit 
enff-ncer  la  porte  de  la  maifon , K comme  elle 
fe  mettoit  à même  d'effettuer  fes  menaces,  le 
comparant  mit  fon  habit  8c  fut  ouvrir;  que  la 
cohorte , fans  lui  doner  le  tems  de  mettre-  fes  bas , 
fe  faifit  de  lui  , le  conduifit  à la  maifon  com- 
mune , 'où  la  fociété  lui  donna  une  efeorte  pour 
l'accompagner  chea  M.  Barbés,  où  ils  furent 
ÂJfembUe  Nationale.  Tom.  II.  Débats. 
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fuivis  par  une  troupe  nombreufe  ; ce  commis  fut 
forcé  de  fe  lever  ue  fon  lit  pour  fe  rendre  au 
greffe  du  tribunal  ; pour  livrer  la  procédure.  Eft 
comparu  M.  Barbés , qui  a dit  que  la  nuit  der- 
nière, environ  minuit,  M.  Yialaret,  accompagné 
d'un  grand  nombre  de  perlonnes  armées,  fe 
rendit  chez  lui , qu'on  le  trouva  couché  dans  fon 
lit , 6c  qu'après  l'avoir  fait  lever , on  le  fomma  de 
remettre  la  procédure  faite  contre  M.  Canet; 
M.  Vialaret  lui  dit  même  qu'il  falloit  la  remettre 
à ceux  qui  l’accompagnoieiK;  en  conléquence  il 
fe  rendit  au  greffe  , accompagné  de  cette  popu- 
lace , 8c  remit  ladite  procédure , confillante  en 
la  plainte , une  copie  de  défiftenxrnt , une  ali- 
énation à témoins,  & une  information  contenant 
les  depofitions  de  dtx  témoins  à M.  Babré,  ancien 
procureur  du  roi,  un  des  attroupés. 

Et  de  tout  ce  defTus  a été  dreffé  le  préfenc 
procès-verbal  ; que  lefdits  MM.  Boufquet , Bou- 
ton, Y ialaret  6c  Barbés  ont  affirme  véritable, 
pour  fervir  6c  valoir  ainfï  qu'il  appartiendra , 8c 
ont  lefdits  préfident  & jurés,  accufateur  public, 
&:  lefdifs  V ialaret  6c  Barbés , fignés  avec  ledit 
Cranet , commis  au  greffe. 

Voici  une  lettre  de  l'accufateur  public  auprès 
du  tribunal  de  Caen. 

• 

« Vous  avez  fuque  des- malfaiteurs,  au  nombre 
de  foixante  , ayant  à leur  tête  des  proteftans , dé- 
truifirent,  pendant  la  nuit  du  ; de  ce  mois,  la 
llatue  de  Louis  XIV,  élevée  fur  la  place  royale 
de  notre  ville.  Le  lendemain  4 , le  tribunal  s'aflem- 
bla  8c  arrêta  que  je  poutfuivrois  les  auteurs  de  ce 
délit  public  : de  fuite  je  publiai  mon  requifitoire , 
tendant  a tranlport  d’un  commilfaire  fur  le  lieu  , 
8c  d'en  dreffer  procès-verbal  en  préfence  du  com- 
milfaire du  rot.  De  fsn  côté  la  municipalité  qui 
prit  fur  elle  de  faire  enlever  les  membres  mutiles 
delà  ftatue,  en  ircfla  également  procès-verbal, 
portant  qu'il  me  feroit  envoyé  pour  valoir  de  dé- 
nonciation 8c  faire  les  nourfuites  en  conféquçnce. 
J'en  fus  informé;  8c  lé  j j'écrivis  aux  officiers 
municipaux  qui , le  6 , me  firent  l'envoi  de  ce 
procès-verbal,  avec  une  lettre  contenant  une 
nouvelle  réquifition  de  pourfuivre.  Le  7 , je  donnai 
mon  réquiutoire  tendant  à informer , 8c  mis  a 41e 
’ au  greffe  de  la  dénonciation  : le  8 6c  9,  je  fis  en- 
tendre douze  témoins  , 8c  dès  ce  moment  les 
charges  étoient  fuffifames  pour  décréter  de  prife- 
de-corps  quatre  des  chefs  de  cet  attroupement. 
Le  foir  même  le  club  en  fut  inftruit  ; mais  comme 
cette  voie  de  fait  avoit  été  projettée,  confeillée 
8c  commife  pat  partie  de  fes  membres , il  envoya 
une  députation  tumultueufe,  fur  les  neuf  heures 
8c  demie  dufbir,  chez  le  préfident  du  tribunal, 
pour  lui  demander  de  remettre  la  procedure  , fous 
peine  de  voir  renouveller  (iir  fa  tête  les  fcènes 
d'horreur  dont  le  fouvenir  fait  frémir.  Le  pré- 
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lider.t  demanda  vingt-quatre  heures  pour  aflèmbler 
te  confulter  la  compagnie. 

Le  lundi  n,  une  fécondé  dépuration  vint  au 
tribunal  demander  la  réponfe  ; elle  fut  introduite 
il  la  chambre  , au  lever  de  l’audience , & le  pri- 
fident  répondit,  que  pour  éviter  de  nouveaux 
troubles,  pour  le  bien  de  la  paix  Se  de  la  tran- 
quillité publique , la  compagnie  vouloit  bien 
ceffer  toutes  pourfllites  ; qu'elle  alloit  en  d relier 
rocès-verbal  S:  en  inltruire  le  chef  de  |a  jullice- 
e club  devoit  être  fatisfiit  ; mais  comme  il 
.s'eft  emparé  de  l'autorité,  1’  que  le 'pouvoir 
exécutif  ell  prefque  nul,  il  députa  de  nouveau 
v.is  le  preli.lent  ; ie  jeudi  14  furies  neuf  heures 
du  foir , ks  pièces  furent  renfilés  de  bridées  dans 
l'airemblée  tics  unit  tic  la»co-t^itutioa  ) violiïioa 
dont  le  tems  dii  defpotifine  ne  fournit  point  d'exem- 
ple. Cette  cou  e fendance  n’a  pas  ailouvi  la  haine 
de  ce  paiti.qui  maintenant  régit  & gouverne  tout, 
ne  commit  ni  loix  ni  pouvoir..  Pendant  la  nuit, 
1er,  rnali.  itcurs  dégagés  d.s  liens  d’une  procédure 
criminelle,  alfur.s  de  l'impunité,  fe  font  portes 
en  toule  chez.  moi.  Crac. s aux  honnêtes  citop-  ns 
qui  le  font  armés  pour  1.  s rtpouller,  j’en  fuis 
quitte  pour  mes  vitres  cafféss.  — l'.xc.npîe  bi.n 
(c  inda'eux , Sc  qui  tend  à anéantir  la  portion 
d'autorité  qui  m'dt  conli  la  élans  la  partie  la 
pjus  int. reliante  du  miniit.re. 

J’ai  cru  qu’il  étoit  de  mon  devoir  de  vous  en 
informer,  non  pour  mettre  un  terme  aux  vexa- 
tions de  ces  fociétés,  qui  ne  connoillent  pis 
même  l'autorité  de  l'alïémbl  le  nationale , mais 
feulement  pour  vous  rendre  compte  de  ma  con- 
duites J'ai  vu  une  voie  de  fait  qui  renférmoit 
trois  déiitspublics,  i®.  la  deflmétioii  d'un  monu- 
ment que  ks  décrets  assoient  mis  fous  la  fauve- 
garde  de  la  loi;  a®,  un  attroupement  à main 
armée;  t°.  une  rébellion  faite  à une  patrouille, 
qu'elle  avoir  arrêtée.  J'ai  dû  {^marquer  & p.mr- 
fuivre  ; l’artèté  de  la  compagnie , la  dénonciation 
de  la  municipalité  m'en  auroienc  impofe  la  loi , 
fi  j’*vois  pu  oublier  les  devoirs  du  millilitre  que 
je  remplis. 

La  lettre  faisante  ell  du  directoire  du  dérar- 
temeiit  des  bouches  du  Rhône. 

u L’r.ca  Iminillntion à quil’onne peutreprocher  ' 
«u’un  dévouement  fans  bornas  aux  loix  émanées 
du  pouy-iir  ccnftitirnc , qui  n’a  cclf ; d'en  faire 
la  le  d - do  fa  conduite  , éprouvé  des  vexations 
intol.  rab'.s , que  de  fsmples  particuliers  n’auroient 
pas  fuppurtées  fous' le  d.fpotiûne  de  l’ancien 
ii’i'ime.  Nous  avons  l'honneur  de  vous  adrelfer 
copie  enferme  d'une  adrelle  portée  à notre  direc- 
toire , par  deux  d putes  du  club  patriotique  de 
Marie ille.  Des  calomnies,  des  injures,  d.s  menaces 
coupables , voil 1 tout  ce  que  vous  trouverez  dans 
tet  écrit  incoiillitutioanel. 
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Nous  ne  devons  pas  vous  Jifïimuler  qtie  le  plu* 
ardent  patriotifmc  ne  peut  le  taire'i  des  atrocités 
de  ce  genre,  les  travaux,  les  défagrémens,  les 
dangers  ne  font  rien  a nos  yeux,  nous  en  faifons 
le  facriiice  àla  partie  ; mais  l'honneur,  la  probité, 
le  putriotiline  méconnu  & calomnié,  ceft  une 
humiliation , que  nous  ne  pourrions  dévorer  plus 
long-tems. 

Une  main  coupable  & cachée  nous  pourfuit  : 
voici  notre  crime.  Nous  avons  réiifté  avec  fermeté 
à tous  les  fattieux  ; nous  avons  repoulle  avec 
horreur  les  principes  élu  republicanilme,  les  excès 
de  l'anarchie;  nous  avons  dénoncé  l'abbé  Rive  , 
indicateur  des  excès  populaires  Si  predicant  in- 
conttitutionne). 

L'abbé  Rive  , décrété  de  ptife  de  corps,  a fui 
à Marfeiile  ; il  y a prélellt  ■ notre  adminidratiot» 
comme  le  réceptacle  de  l’aridocratie.  la;  greffier 
de  \ et.tux  avoit  exiïé  neuf  livres  d'un  citoyen 
pour  l'extrait  d'une  délibé  ration  : pour  le  bonh  ut 
du  peuple,  nous  avons  fait  ordonner  la  retfitu- 
tinn  de  ce  fier  exigé.  1,'abbe  Kive  a fait  de  cet 
acte  de  juftice  le  fujet  d'un  libelle  contre  notre 
directoire;  nous  avons  dénoncé  l'abbé  Rive  nous 
avons  rendu  publics  1.  s motifs  de  notre  d énon- 
ciation. Les  aapnr.s  de  Provence  , le  miniftre  de 
la  milice  8:  celui  de  l'intérieur , l'ad  niniftration 
du  d partement  des  Bouchés  du  Rhône  , tous  les 
dillricts  de  ce  d.partemtnt , toutes  les  communes 
de  notre  diltriCl  ont  connu  ks  motifs  Si  1-s  prin- 
cipes de  notre  conduite. 

Le  mémoire  de  M.  l’abbé  Rive  , fous  le  nom 
des  officiers  municipaux  île  Vitaux , n'a  point  tait 
l’effet  coupable  qu'on  en  att  ndoit  ; on  nous  a fait 
dénoncer  alors  par  CeS  mè.ncs  perfonn.s , au  club 
de  Viarfeille , non  plus  pour  tout  on  qui  avoit  fait 
vainement  l'objet  d.s  clameurs  d_  l'abbé  Rive, 
mais  pour  lin  avis  donné  il  y a lept  mois  contre  le 
lit  ur  liertin,  ad  rinitlrate  ur  du  diflriél ,èe'  les  officiers 
de  Vc'taux.  L-'nfin  , en  décembre  a--;0  - 1-  curé  du 
lieu  fe  préf.nta  à notre  directoiregavcc  cinquante 
habitans  ; il  nous  jfrélcnta  un  mémoire  dans  le  quel 
il  expofa  que  des  particuliers  ayant  àl.urtète  le 
maire  Si  les  officiers  municipaux  de  Yetaux  8c 
M.  lUrtin  etoient  venus  s'emparer , de  force.de 
fon  fallon  potar  y établir  un  club.  < iinquante  h ibitaus 
atteik-rent  le  fait  : tous  nous  dirent  que  le  plus 
grand  d.fordre  étoit  d Vitaux , fa  nous  n’y  portions 
prompt. ire  nt  remède.  La  tranquillité  publique  exi- 
geoit  une  détermination  prompte  ; nous  donnar  » 
avis  tout  de  fuite , pour  improuver  ia  conduit,  nés 
officiers  municipaux  & de  M.  Bertin  , pour  *”.ir 
inhiber  de  s'emparer  par  la  force  d.s  propri.t  s 
d.s  particuliers,  & déclarer  que  tout.s  l.s  pro- 
priétés Si  les  perfonnes  étoiem  fous  la  fauve-gatile 
de  ia  loi.  Le  département  prit  le  même  Jour  un 
arreté  qui  rétablit  la  paix  a \ euux. 
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^ Le*  officions  municipaux  , ni  M.  Bcrtin  , fi? 

5 ctoiAt  jamais  plaints  d-a  cette  improbation  ; ils 
n'avoienr  jamais  réclamé  contre  l’accufation  grjve 
dont  ils  etoient  l'opt.  Sept  mois  après  avoir 
calomnie  en  vain  notre  adminiftration  fur  d’autres 
avis,  fans  parler  de  Celui-ci,  ils  «vinrent,  non  à 
nous , non  aux  tribunaux  , mais  à un  club  , nous 
d -nonce r comme  des  adminiftratc urs pré  varicat. urs 

6 inconftirurionn.ls. 

Sur  un  fait  auffi  pur , auflî  minutieux  , le  club 
des  amis  de  ta  conftituzïorf de  Marfeille  , fins  avoir 
vu  ni  entendu  aucun  de  nous  , délibéré  l'adrefle 
ue  nous  vous  envoyons  & gu'elle  nous  mande  par 
eux  d -putes  , pour  nous  taire  connaître  fes  in- 
tentions. 

Ç’efl  donc  en  vain  <jue  vous  demande*  l’exé- 
cution de  la  loi,  le  rclpeét  envers  les  autorité 
conflitutionnclks  , vous  défendez  aux  clubs  de 
d .libérer,  Se  celui  de  Marlcille  délibère;  vous 
leur  dt  tendez  de  former  des  pétitions  , & celui 
de  Marfeille  , intime  des  ordres  , s'érige  c n tri- 
bunal , & menace  individu,; lien*. nt  les  adminif- 
t rate  urs. 

y orrc  int:ntion  n'eft  pas  que  les  adminiftrations 
foicnt  influencées  par  un  pouvoir  arbitraire  îx  le 
ciub  de  Marfeille  mande  d.s  d-yut.s  , hors  de 
Marfeille  , hors  du  diîlriél  pour  jeter  du  d 'cou- 
ragement  & l’effroi  dans  l'ame.  des  adminifl  rate  urs. 
Nous  efpéronsque  nos  plaintes  ne  feront  pas  vaines, 
que  nous  lirons  une  fois  pour  toutes  à l’abri  d'un 
arbitraire  aulh  intoh  râble  : fi  vous  ne  vous  hat;z 
d en  arrêter  les  excès , ne  comptez  plus , tneflk  urs, 
fur  d.s  adminilKatcurs , nous  fomrnes  forces  d'at- 
tendre , avec  impatience  , le  moment  où  il  nous 
fera  permis  de  nous  décharger  d’un  fardeau  auJii 
accablant.  * 

Nous  vous  envoyons  ci-joint  la  copie  d’une 
tdrefle  que  nous  a envoyée  la  focietj  des  amis 
de  la  conftitution  d’Aix. 

Copie  d’une  adreffe  au  directoire  du  diftricl  eTAix 
département  des  Bouches  du  Rhône , par  ta  fociétè 
des  amis  de  ta  conftitution  de  Marfeille . 

Meilleurs  , l’opinion  publique  depuis  long-tcms 
s'élève  avec  force  contre  vous  , c’eft  elle  qui  porte 
très-fouvent  à notre  tribune  les  plaintes  des  in- 
fortunes j parmi  ces  plaintes  , celles  des  anti-po- 
ütiques  & de  la  municipalité  de  Yetaux , nous 
ont  fur-tout  vivement  intérefles.  L énumération 
des  maux  & des  menaces  que  leur  ont  faits  des 
ennemis  qui  s’étayent  de  votre  appui  8c  de  celui 
du  directoire  du  département  des  bouches  du 
Rhône,  provoquent  notre  jufte  indignation.  Quoi , 
meilleurs, eft-o. par  l'op.^ruhon  ,par  la  tracaffcrie, 
c^ue  veus  voulez  dominer!  & comptez- vous  pour 
rien  la  confiance  qui  vous  a élevés  à un  pofte 
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éminent , que  la  plupart  d’entre  vous  ne  celte  d» 
déshonorer?  les  agens  éxéerd»,  fatellites  de  lot  j* 
crible  d’André  , en  un  mot , ces  vils  commilLaireJ 
du  pouvoir  exécutif  ne  font  plus  parmi  vous  , ca 
n'elt  donc  plus  fur  eux  que  vous  pouvez  rejettet 
les  troubles  qui  agitent  nos  amis  Se  nos  frères  du 
département.  Fidèles  à nos  fermens , nous  fou- 
tiendrons  la  conftitution  de  toute  notre  force  ; 
nous  ne  fouffrirors  pas  davantage  que  des  ad- 
miniftrateurs  par  ures  8c  ingrats  faifent  fervir  l’au- 
t rite  qui  leur  eft  confiée , à si  tendre  & à pro- 
pager la  catife  des  ennemis  de  la  révolution, 
Rcconnoiflez , meilleurs  , vos  erremens  , puifque 
vous  le  pouvez,  encore  i (oyez  juftesi  faites  ce  lier 
les  réclamations  d„s  patriotes,  & que  laniceflité 
de  faire  le  bien  vous  fauve  de  l’opprobre  d’une 
dénonciation  que  nous  ne  laiderons  pas  enfouir 
dj*is  l’antre  d un  comité. 

Nous  n'entrerons  point  dans  les  détails  de 
tous  les  griefs  d votre  charge,  ce  (croit  une 
inutilité  ; car  qui  mieux  que  vous  doit  Ses  con- 
noitre  ? La  vérité  régne  , le  foible  ne  doit  pins 
être  la  victime  des  ambitieux  ; fa  voix  fera  refpec- 
t ic.  Le  méchant  qui  tvrannil'o  , creufe  lui-nvé.ns 
l’abîme  qui  l’engloutira  ; nous  déclarons  à la 
face  du  ciel  3c  d;  la  terre,  que  fi  vous  ne 
rentre?,  dans  les  limites  de  la  conftitution  , nous 
fommes  prêts  à la  défendra,  dufiïons-nous  faire 
les  plus  grands  facrificcs  ; nous  d dirons  au  con- 
t.jiie,  que  vous  ferez  individuellement  reljionlâ- 
btes  si, s fuites  , qu’une  obftinatiou  criminelle 
pourvoit  occaficnner  : qui  cures  liaitt , audict. 

MM.  Rebecqui  S:  Ventiire  , eue  nous  dépu- 
tons auprès  de  vous, font  chargés  ‘de  vous  remet- 
tre la  prefeute  & de  vous  expliquer  plus  pofù.ivfe- 
ment  nos  intentions.  Nous  attendons  leur  retour 
peur  connotera  Leur  rapport  ; mais  s’il  ne  nous 
donne  .pas  cette  a lima  ne  c fi  nécclTaire,  que  vpn  s 
reviendrez  aux  principes  de  la  raifon.nr.us  n. n- 
dr-r.s  cette  adrelfe  publique  dans  tout  le  d p’.C- 
tement  , 3:  nous  inviterons  tous  les  bons  citoyens 
de  raih.Tnbl.-T  tous  les  griefs  qu’ils  ont  contré 
vous  pour  former  un  tout  , qui  provoquera  jme 
juftice  exemplaire. 

M.Du  Port,  rrlrijlrc  de  la  /g/?/cr.Si  j'avois  trouvé 
dans  les  moyens  •«  inaires  du  gouvernement 
des  remèdes  i de  pareils  excès  , j'en  aurois  épar- 
gné le  rrcit  à l'alTeirblée  nationale  ; mais  tons 
les  pouvoirs  gênés,  entravés  dans  leur  mouvement, 
les  tribunaux  & les  corps  adminiftr-  tifs  décourrgés, 
avilis  , intimidés  par  une  fuite  de  l’efpnt  que 
tnaniftftent  quelques-unes  de  cesfociétes,  folli- 
citent  l’attention  de  l’aftcmblée  nationale.  Il  im- 
porte que  la  machine  du  gouvernement  marche 
enfin , au  moment  où  la  ronfutution  eft  achevée i 
que  les  tribunaux  puiflent  juger.,  que  les  adnai- 
niftrations  piiiflènt  adminitlrer;  S:  i!  eft  impolfible 
que  ce  bien  s'opère,  fi  des  aflociations  d'individus 
R r a 
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qui  ne  peuvent  8f  ne  doivent  avoir  qu’une  force 
d'opinion  infiniment  utile,  s'érigent  en  corps  poli- 
tiques 8c  conllitués,  s'établiffent  non-feulement  les 
furveillans  8e  les cenfeurs desjuges,  des adminiltra- 
tions,  maisencore  leurs  fupé rieurs  8c  leurs  maitTes. 
Je  dois  dire  i l'affemblée  nationale  que  le  remède 
eft  facile  , qu'une  bonne  inftruûion  eft  peut  être 
feule  fuffifante.  J'ai  vu  par  ma  correlpondance 
qu’il  fuftiroit  de  rappellera  ces  fociétès  les  vrais 
principes  pour  les  y ramener  par  la  raifon  8c  l'af- 
cendant  de  la  loi,  j'ai  rendu  compte  des  faits 
que  je  ne  pouvois  plus  diffimuler  ; mes  principes 
font  affez  connus  pour  qu'on  ne  me  foupçonne  pas 
d'attaque  , les  amis  de  la  liberté1.  J'attaque  les  en- 
nemis de  l'ordre  , les  ennemis  de  la  pair  , les 
ennemis  de  la  loi  8c  de  la  conllitution  , qui  trom- 
pent 8c  e^arent  d’excellens  citoyens.  Une  loi  qui 
préviendroit  les  écarts  8c  les  excès  des  fociétès 
des  amis  dt  la  conftitution, les  auroir  bientôt  épurés, 
tar  qu'y  feroient  alors  les  artilans  de  troubles , 
s'il  favoient  qu'ils  peuvent  être  punis;  que  la 
juflice  peut  les  y atteindre  ? qu'y  feroient-ils 
fi  la  fagefTe  de  l'alfemblee  nationale  interdifoit 
toute  forme  délibérative  à ces  alTociations  qui 
n'ont  d'autres  pouvoirs  que  celui  d’un  individu  ? 
Je  nepoulTe  pas  plusloinles  reflexions,  l'affemblée 
nationale  trouvera  le  remède  ; je  dois  me  borner 
à executer  avec  zèle,  avec  courage  8c  le  ferai. 


Sur  la  requête  de  la  fociété  des  amis  de  la  conf- 
titution , la  haute  cour  nationale  avoit  accordé 
deux  places  dans  le  tribunal  , 8c  au  milieu  même 
des  juges  , à deux  membres  députés  par  cette 
fociété  pour  infpeCter  les  operations  du  tribunal. 
Inftruit  de  ce  fait  j'ai  écrit  au  tribunal  que  j'etois 
furpris  qu'il  eut  pris  cette  arrête  fans  m'en  infor- 
mer ; fa  réponfe  a été  U révocation  de  fon  ar- 
rêté. 

M.  Le  minière  de  t intérieur.  J'ajoute  aux  faits 
qui  viennent  de  vous  être  dénoncés  par  M.  le 
garde  du  fceau  , que  j'ai  reçu  d'affez  fréquentes 

Jilaintes  de  la  part  des  corps  adminillratifs  contre 
es  entreprifes  des  fociétés  des  amis  de  la  canfti- 
tutlon.  Plufieurs  de  ces  fociétés  , non-feulement 
ont  méconnu  fouvent  l’autorité  des  corps  admi- 
nillratifs , mais  les  ont  contrariés  , ont  mis  obf- 
tacle  à l'exécution  de  leur$^urêtés , ou  ont  fuf- 
cités  des  troubles  contre  eux.  Je  pourrois  donner 
là-deffus  de  nombreux  détails  à l’affemblée. 


M.  Deleffart  fait  leflure  d’une  adreffe  de  fé- 
licitation de  la  fociété  des  amis  dt  la  conftitution 
féanteà  Dijon,  au  peuple  de  Laufanne,  au  lujet  de 
la  célébration  faite  dans  cette  ville  de  l’aniver- 
ftire  de  la  révolution  françoife  8c  de  l’arrellation 
du  roi.  11  fait  part  à l'affemblée  d'une  réponfe  du 
bailli  de  Laufanne  , ainli  conçue  ; 

A MAI.  Les  officiers  municipaux  de  Dijon.  « j’ai 
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l'honneur  de  vous  envoyer  ci-joint  un  imprimé 
ayant  pour  titre.  Adreffe  de  la  focilti  des  dltsis  dt 
la  conftitution  de  Dijon  , au  peuple  de  Laufanne  , 
lie.  mes  fupéricurs  m'ont  donné  ordre  de  vous 
donner  connoiffance  de  cet  imprimé  qui  a été 
communiqué  à i' amsaffadear  de  France,  efpérant 
que  vous  défanrouvez  cet  écrit  qui  tend  à femer 
la  difeorde  Sc  l'efprit  d’infurreélion  dans  nos  can- 
tons perfuadés  que  vous  prendrez  toutes  les  me- 
furesqui  dépendront  de  vous  pour  empêcher  que 
l'harmonie  qui  fubfille  entre  les  deux  états  (oit 
troublée,  je  crois  cependant  devoir  vous  prévenir 
que  (i  , contre  ces  efpérances  vous , vous  ne 
preniez  aucune  me  fore  , les  habitant  de  Dijon 
feroient  regardés  ici  comme  fufpeCts  8c  traités 
comme  tels. 


M.  Vie-Lard.  Votre  comité  des  rapports  , in- 
formé que  le  minillre  de  la  juflice  devoit  faire  les 
dénonciations  qu'il  vous  a lôumifes  , m’a  chargé 
de  vous  inftruire  qu’il  a reçu  plufieurs  plaintes 
fcmblables.  Je  ne  crois  pas  que  dans  ce  moment- 
ci  l'affemblée  puiffe  elfe-meme  s'occuper  de  ces 
affaires,  mais  bien  qu’elle  doit  charger  fes  comités 
des  rapports  8c  de  conllitution  de  lui  en  faire  le 
rapport.  M.  Le  garde  du  fceau  vous  a dit  que 
pluîieursfociétésétoientégaréesparlepatriotifme, 
qu'elles  étoient  induites  en  erreur.  En  effet  la 
fociété  féante  à Caen  , s’étoit  toujours  conduite 
avec  la  plus  grande  modération  , elle  avoit  tou- 
jours montré  les  principes  les  plus  purs , mais  il 
eft  une  époque  malheureufe  où  tout-à-coup  on 
l'a  vu  changer  de  conduite  , c'eft  celle  où  M. 
Claude  Fauchet , évêque  du  département  de  Cal- 
vados y a paru;  celle  de  Baveux  n‘a  pas  moins 
été  agitée  par  un  vicaire  de  cet  évêque  ; l'un  8c 
l'autre  fe  font  emparés  de  la  préfidence  de  ces 
fociétés.  Je  dois  vous  faire  lecture  d'une  pétition 
apportée  par  deux  officiers  municipaux  de  Bayeux. 

M.  Vieillard  fait  leÛure  de  cette  pétition  , 
dont  voici  la  fubffance  : 

« C'efl  avec  douleur  que  la  municipalité  de 
Bayeux  porte  à l'affemblee  nationale  de  juftes  plain- 
tes contre  M.  Claude  Fauchet , évêque  de  ce 
département;  contre  M.  F.tampes,  fon  vicaire. 
Cet  homme  , qu’une  certaine  réputation  de  fer- 
meté 8c  de  patriotifme  avoit  porte  ce  départe- 
ment à choifir  pour  fon  évêque  , comme  l'homme 
le  plus  propre  à combattre  la  mal-vcitiance  de  nos 
ennemis  , en  eft  actuellement  l'ennemi  le  plus 
cruel;  il  ne  veqt  aucun  gouvernement.  L’affem- 
blée nationale  a décrété  une  conftitution  monar- 
chique , la  monarchie  lui  eft  odieufe  ; une  conf- 
titution rt  préfertative  , il  voudroit  que  le  peu- 

file  exerçât  lui-même  fes  pouvoirs.  Il  prêche  déjà 
a réformation  du  gouvernement , qui  eft  à peine 
établi;  il  excite  les hommes.i  l'infurreCtion.  Nous 
joignons  à cette  lettre  des1  écrits  qui  ferv iront 
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de  pièces  juftificatives  à ces  alertions.  On  y voh 
à chaque  ligne  les  prétentions  d'un  orgueil  gi- 
gantesque , qui  ne  reconnoit  aucune  autorité  , 
ni  des  corps  adminiftratifs  , ni  des  tribunaux  , 
ni  même  celle  de  l'aflemblc-e  nationale  ou  du  roi. 
Un  grand  étalage  de  principes,  les  grands  mots 
de  patriotisme  fie  de  fraternité  religieuse  y Sont 
employés  pour  égarer  le  peuple  ; c'eft  dans  la 
chaire  évangélique  qu'on  excite  le  peuple  contre 
Ses  adminiltrateurs  ; plufieurs  fonctionnaires  pu- 
blics ont  été  obligés  de  quitter  la  ville.  A Caen 
on  a tait  abattre  la  ftatue  de  Louis  XIV  ; à 
Bayeux,  celle  de  ce  meme  roi  , a été  fur  le 

foint  d être  remplacée  par  celle  de  M.  Claude 
•nicher.... Jufqu'au  moment  où  M.  Fauchet  a pris 
polleilion  de  Son  fiége  , Bayeux  avoit  une  Société 
qui  fe  diftmgnoit  par  Son  patriotisme  , par  Ses 
principes , par  fa  fraternité,  Notre  département 
etoit  un  de  ceux  qui  pjyoit  le  mieux  les  impôts. 
Cet  efprit  d'ordre  a celle  dès  que  M.  Faucher 
eil  arrive,  & qu’il  a pris  pour  vicaire  M.  Etampes, 
maigre  l'improbation  de  la  municipalité,  qui  fe 
plaignoit  des  defordres  qu'il  y occalionnoit.  C'eft 
dans  le  club  que  fut  laite  en  prefence  de  M. 
Fauchet  & fou  vicaire , la  motion  de  l'enlève- 
ment de  la  Statue  du  roi.  Plulieurs  particuliers 
furent  décrétés.  Les  miniltres  de  la  religion  font 
inftitués  pour  prêcher  la  paix  8*  le  relpeét  des 
Loix.  Loin  d'obferver  ces  principes , M.  Etampes 
fit  distribuer  un  imprimé  , où  il  convoquoit  une 
allcmblee  publique,  pour  délibérer  fur  la  détention 
du  Jïtrts  détenus  par  des  ordres  tyranniques  ; re- 
doublant l'appareil  epifcopal  , M Claude  1 auchet 
monte  en  chaire , lit  des  mandement  où  le  peu- 
ple eil  Soigneusement  averti  de  la  force  , Sait 
de  la  chaire  une  tribune  aux  harangues  . déclame 
contre  toutes  les  autorités.  Cette  doctrine  anar- 
chique éleétrife  tous  ics  efprits.  Si  l alTemblée 
ne  prend  des  mefures  de  Sévérité , c'en  eft  tait 
de  notre  département , 8c  une  doûrine  anarchi- 
que va  remplacer  vos  Sages  institutions,  txc. 

M.  Fauchet  a été  dénoncé  à l’accufateifr  s il 
parcourt  actuellement  les  campagnes  ,■  il  prêche 
même  à Caen  publiquement  dans  les  rues,  plu- 
sieurs fonctionnaires  publics,  -déi>'liçés  au  peu- 
ple , ont  été  obligés  de  prendre  la  fuite.  Les 
administrateurs  font  prêts  à abandonner  leurs  fonc- 
tions , 8cc.  ». 

Après  cette  dénonciation,  votre  comité  des 
rapports , vous  propole  de  décréter  que  le  mi- 
nillre  de  la  juftice  rendra  compte  de  la  procé- 
dure qui  s'instruit  contre  M.  Fauchet  -,  8e  que, 
non-feulement  les  pièces  qui  vous  ont  été  lues 
foient  renvoyées  aux  comités  des  rapports  8c 
de  conftitution  , mais  que  le  comité  eccléfiafti- 
que  foit  tenu  de  vous  ptéfenter  un  décret  pour 
faire  renfermer  les  eccléfiaftiques , les  évêques 
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constitutionnels-,  les  fonctionnaires  ptiblics  dans 
les  limites  de  leur  devoir. 

M.  Joubert  , évêque  de  la  Charente  inferieure.  Je 
conclus  comme  le  préopinant , qu'il  faut  pren- 
dre des  mefures#pour  que  les  évêques  constitu- 
tionnels, comme  tous  les  autres  fonctionnaires 
publics  , fe  renferment  dans  les  bornes  de  leur 
miniftre;  mais  je  conclus , avec  plus  de  févérité  , 
qu'il  faut  prendre  des  mefures  promptes  pour 
que  M.  Fauchet  foit  mis  en  état  d'arrcllation  , 
(on  applaudi;,)  ainfi  que  fon  vicaire.  Il  faut  qnp 
l'un  8c  l'autre  foient  des  monftres  ou  des  fous 
pour  tenir  la  conduite  qui  vous  eft  dénoncée. 
S’il  y en  a d'autres  qui  foient  aufti  coupables  , 
je  demande  qu'ils  foient  punis  également;  mais 
je  prie  l'afiemblée  de  11e  pas  généralifer  fon  dé- 
cret , 8c  je  conclus  à ce  que  M.  Fauchet.  foit 
mis  en  état  d'arreftation. 

M.  Pétion.  La  motion  de  préopinant  eft  fi  ir- 
régulière , fi  tyrannique  que  je  ne  puis  pas  m'em- 
pêcher de  m’elever  avec  force  contre  elle.  Vous 
avez  entendu  qu'un  tribunal  étoit  faifi  de  cette 
affaire  ; pouvez-vous  dépouiller  la  juftice  fans 
avoir  même  les  pièces  fous  les  yeux?  Vous  n'avez 
entendu  qu'une  dénonciation,  8c  cette  dénon- 
ciation eft  conçue  dans  des  termes  qui  pourroient 
la  rendre  fufpeéte.  Je  demande  en  conféquenc» 
la  qaeftion  préalable  fur  la  propofitioa  ds  preo- 
pinant. 

L’aftemblée  décrète  la  propofition  faite  par* 
M.  Vieillard. 

Ces  plaintes  8c  d’autres  encore  ont  engagé  le 
comité  de  conftitution  a faire  un  rapport  fur  le* 
fociétés  populaires , 8c  l’affemblée  a décrété  les 
conclufions  de  ce  comité.  Ces  moyens  au  relie 
n'ont  ôté  aucune  aêtivité  aux  fociétés  des  amiT de 
la  conftitution.  Voyez  SOCIETES  POPULAIRES. 

Nous  finirons  par  rapporter  une  adreffe  des 
amis  de  la  conftitution, envoyée  en  feptembre  1790, 
aux  fociétés  affiliées , 8c  dont  M.  Alexandre  de 
Lameth  fut  le  rédacteur. 

i Adreffe  de  la  fociete  des  amis  de  la  conftitution  de 
Paris  , aux  fociétés  qui  lui  font  affiliés. 

Les  amis  de  la  conftitution  ne  ceflent  de  veiller 
pour  le  falut  de  lathofe  publique  : foit  que  la  li- 
berté paroilfe  menacée  par  des  entreprifes  funef» 
tes  , foit  que  l’obfcrvation  des  loix  (oit  troublée 
par  la  licence  ou  l’erreur  , leur  follicitude  eft  la 
même.  Avec  ce  zèle  infatigable  qui  pourfuit  in- 
ceflamment  les  complots  desennemis  de  la  patrie, 
ils  s’empreflênt  d'éclairer  ceux  qu'une  effervef- 
cencedangereufepourroitégtter  fur  leurs  devoirs. 
Le  maintien  de  l'ordre  , l’exécution  des  loix,  le 
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refpcél  des  propriétés  ne  font  pas  moins  l'obiet  de 
leurs  foins  , que  la  recherche  des  abus  , la  défenfe 
tLs  opprimés  oc  la furveillance  des  depofitairts  du 
pouvoir. 

Bornés  à l’influence  de  l’opinion  , ils  défendent 
la  conilitution  par  la  propagation  des  lumière  s 8è 
de  l'efprit  public  : leurs  écrits  &r  leurs  dilcouts 
tend,  nr  fans  ceiT-- à entr.  tenir  le  courage  civique 
qui  a fondé  la  liberté  , «lui  doit  la  d.  fendre  Pc  les 
principes  d’ordre  fori.il  qui  h maintiennent , qur 
en  répandent  Us  fruits  , qui  la  font  chérir  à tous. 

Dirigés  par  ces  fentimens , nous  croyons , Mef- 
jieurs  , pouvoir,  en  ce  moment , préiettter  à vo- 
tre patnotiline , un  moyen  de  fervir  edicaccment 
la  choie  publique.  De  grands  mouvement , de 
grands  délimites  fe  font  manififtes  dans  p'ulieiits 
régimens  de  l’armie.  L’ordre  a été  rétabli,  mais 
la  nation  cil  en  deuil  des  éfènemens  qui  fe  (ont 
paifes,  ede  n'rilpas  encore  ttanquille  lut  l’avenir. 

De  la  méfiance , des  torts  réciproques  entre 
ceux  qui  commandent  8c  ceux  qui  obeiliént , des 
manoeuvres  odieufes  , des  iuliuuations  perfides 
des  ennemis  de  la  patrie  , ont  égaré  nos  frères, 
nosdefenfeurs.  fi  la  jullice  doit  remonter  aux  cau- 
fes  de  ces  détordras  , li  elle  doit  cil  rechercher 
Jes  vrais  auteurs,  li  elle  doit  les  punit  fans  dif- 
tinction  d'état  , de  grade , de  rang  , de  dignité, 
confions-nous  à elle , 8c  laillons-lui  ce  pénible 
ntiitiilère  i nous  citoyens  , nous  pouvons  en  lem- 
plir  un  plus  doux  Sc  non  moins  utile. 

Membres  des  fociétés  établis  dans  des  villes  oii 
font  les  troupes  de  ligne  , 8c  où  quelques  femen- 
ces  de  troubles  ont  excite  vos  alarmes , employez 
tops  vos  foins  à y ramener  l’ordre  Sc  à y rétablir 
cette  union  , cette franchilé,  cette  cordialité,  qui 
conviennent  fi  bien  à des  militaires  ; en  rappellant 
la  paix  parmi  eux  , vous  rappellerez  la  tranquillité 
& la  confiance  dans  la  nation. 

Dites  leur  qu’un  aveuglement  ftmeile  égare 
leur  patriotifme  i que  livres  aux  luggeftions  des 
ennemis  de  la  patrie  , ils  travaillent  , fans  le  vou- 
loir , i détruire  cette  conilitution  qu'ils  r.rtj  juré 
de  maintenir;  que  tandis  que  les  bons  citoyens 
font  alarmes  de  ces  delbrdres , les  méchants  s’en 
réjouilllnt  Scfe  flattent  d'opérer  , par  l inlubyrdi- 
nation  de  l’armée  ,1a  ruine  d’une  conilitution  qui 
sel!  formée  à l’abri  de  fou  civiihie. 

• 

le  plus  noble  défintéreflement  a toujours  carac- 
térilé  les  militaires  françois  i quand  l'intérêt  pu- 
blic a parlé  , ils  ne  confièrent  point  le  leur  , mais 
l’horreur  de  l'ingratitude  doit  faire  imprelfion  fur 
des  âmes  généreules.  Une  grande  révolution  vient 
d'abattre  prefque  tous  les  corps  qui  exilloient  dans 
l’ancien  gouvernement  j ceux  qui  n'ont  pas  été 
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détruits  ont  perdu  la  plupart  de  leurs  avantages , 
l’armée  feule  en  a recueilli  ; tandis  que  tous  Us 
fonctionnaires  publics  ont  vu  réduire  leurs  falai- 
res,  ceux  des  militaires  ont  été  augmentes;  tou- 
tes les  injufiiccs  dont  ils  foudroient , ont  été  ré- 
primétsou  lontprères  i l’étre  , colis  les  avant;  -es 
compatibles  avec  les  devoirs  de  leur  profeliion 
leur  ont  été  accordes  ou  promis. 

Quoi  ! la  nation  obticndtoit-dle  moins  d’eux 
par  fa  bienveillance  .V  par  fi  jullice  ,que  l’ancien 
régime  n’en  obtenoit  par  la  rigueur  Sc  par  l'op- 
preflion  ? Mais  de  plus  nobles  motifs  auront  plus 
d’empire  fur  eux. 

Dit  s-leur  que  files  peuples  ont  attaché  tant  de 
confié.-  ration  a la  profe.Tion  des  armes  , ce  n'eft 
pas  feulement  la  \aleur  & le  mépris  de  la  mort 
qu’ils  ont  voulu  récompgnfer  ; que  d’autres  de- 
voirs non  moins  utiles,  non  moins  glorieux  atta- 
chent les  foldatsà  leurs  patrie.  Toujours  prêts  à 
accourir  à la  voix  des  m igillrats  poîir  le  maintien 
de  l'ordre  public  , cVl!  fur  eux  que  repofe  la  fli- 
rt té  , la  tranquillité  des  citoyens.  Leurs  amies 
leur  ont  été  remiies pour  allbrer  l’exécution  d.s 
loix  , de  même  que  pour  repoulTer  ces  ennemis 
de  l'tttt  , Sc  le  citoyen  fe  confiant  en  eux  , re- 
pofo  en  paix  à«l’abri  de  leur  courage  8c  île  leur 
vigilance.  Ainfi  troubler  l’ordre  public  qu’ils  font 
charges  de  mainte  r it , tourner  conrre  les  loix  les 
armes  qu’ils  ont  reçu  pour  les  défendre  , abatêr 
du  d pot  que  la  nation  a remis  dms  leurs  mains , 
ce  f ruit  vtoliràla  fois  tousles  devoirs  , ce  lèroic 
trahir  la  confiance  Sc  manquer  à l’honneur. 

Qu’ils  le  fâchent , c’ell  aiTez.lt  patrie  n’a  rien 
à craindre  d'eux,  quand  ces  vérités  leur  feront 
connues. 

Dites  aux  chefs  que  les  foHtts  , pour  leur  être 
fubordonn  s , n'en  font  pis  moins  leurs  compa- 
gnons d’armes  ( que  ce  titre  appelle  la  bienveib 
lance  réciproque  , 'que  l’autorité  ne  perd  rien  de 
fa  dignité  en  fe  conciliant  TaflT  Cliott;  Sc  que  s’ils 
ont  le  droit  de  réel  inter  l’obeilTance  au  nom  de  la 
loi  : iis  ont  le  devoir  de  la  rendre  facile  par  la 
confiance.  . 

Dites  aux  fo'.dats  que  chaque  état  impofe  des 
devoirs  ; Tjne  l’engagement  qu’ils  contractent  les 
foumetaux  règles  que  l’intérêt  de  la  nation  a dic- 
tées ; qu’il  ne  peut  point  exifter  d’armée  fans  dis- 
cipline , 8c  de  difcîpltne  fans  obéifïance  , que  l’o- 
betlTance  preferite  par  les  loix  ell  un  titre  d'hon- 
neur. 

Dites  1 tous  que  le  bien  de  la  patrie  leur  fait  un 
devoir  de  fe  concilier  8c  de  s’unir  ;que  la  nation  i 
les  regards  fixés  fut  eux,  Sc  qu’elle  attend  de  leur 
patriotifme  cette  unité  d’ellorts  S;  de  volontés 
qui  peuvent  feuls  la  rendre  tranquille  au  dedans 
8c  jmpofattte  au  dehors. 
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f>ites-Ieur  que  1a  liberté  qu'ils  ont  défendue  8: 
qu'il*  chérüf.nt , ne  l'juroitexiller  avec  de-sarmées 
indisciplinées; que  lercfpeétdes  lois  eftnéceffaire 
pour  affûter  8c  maintenir  cette  liberté  que  l'éner- 
gie du  pat  riotifme  a conquife  , 8c  que  c urt  à ce 
ligne  deforr.-nis  que  l'on  reconnoitra  s'ils  font 
Jrançois  8c  citoyens. 

Telles  font  , Meflieurs , les  idées  que  nous 
avons  cru  utiles  de  répandre  dans  les  circonlhnccs 
préfentes;  nous  en  laiflons  le  développement  à 
vos  lumières  , à votre  patriotilme  , & nousnrus 
rcpofons  avec  confiance  fur  tout  ce  qu‘ü  laura 
vous  infpirer.  Kqyrj  IbcGiMENS.j; 

AMI  DU  PEUPLE.  C’eft  le  nom  d'un  journal 
extrêmement  incendiaire, & dénoncé  par  M.  Ma- 
loaet  dans  la  fiance  du  3 1 juillet  1790.  Nous  rap- 
porterons cettefeance  5c  les  fuites  qu’elle  aoûts  , 
en  nous  réfervant  de  faire  connoître  dans  lhif- 
toire  île  la  révolution  tous  ces  amis  qui  ont  femé 
le  trouble  St  prêché  les  meurtres  pendant  tout  le 
titm  de  l’affembiée  conllituante.  ( V y.-j  encore 
t-CRITS  INCENDIAIRES  ). 

* 

Scanee  du  31  juillet  179c. 

M.  de  Virieu.  Beaucoup  d’entre  nous  demandent 
avec  inftance  la  patolepourM.  Malouet. 

• 

M.  Mahuet.  C’eft  une  dénonciation  importante 
qurj’ai  à faire.  — P/  leurs  membres  de  lu  partie 
touche  de  la  Julie:  portei-lai  la  police. 

M.  Viriett.  C ’eft  à la  p.olicî  de  l’affemblée  qu’elle 
doit  être  portée.  . 

On  demande  l’ordre  du  jour. 

M.  Malouet.  Il  n'eft  pas  d’ordre  du  jour  plus 
ptelftntquede  faire  connaître  d.sprce  s atroces, 
oc  d’aflurerle  châtiment  de  leurs  auteurs  : vous 
frémiriez  fi  l’on  vous  difoit  qu  il  exille  un  com- 
plot formé  pour  arrêter  , emprifonner  la  reine  , 
la  famille  royale , les  principaux  magillrats  , 5c 
faire  égorger  cinq  à hx  cens  petfonnes.  Eli  bien  , 
c’eft  fous  vos  yeux  , c’eft  à votre  porte  , que  des 
• fc.lerats  projettent  8c  publient  toutes  ces  atro- 
cités ; qu’ils  excitent  le  peuple  à la  fureur  , à l’ef- 
fulîon  du  fin  g ; qu’il*  d gravent  fis  mocuis  N:  atta- 
quent , dar.s  fis  londoniens  , la  conftitution  N:  la 
liberté.  Les  repréfentans  de  la  nation  feroient  ils 
indiif.rens  , Ceroient-ilsétrangers  à ces  horreurs  ? 
Je  vous  dénonce  le  fleur  Matat  5c  le  fieur  Camille 
Def.nouütiS.  C ‘1  s'élève  beaucoup  de  murmures 
dir.sli  partie  gauche  de  la  fille  ;.  Je  n’oie  croire 
eue  ca  l'oit  du  fein  de  l'aflembiée  n tionale  que 
s échappent  ctséclats  de  rire  , lorfquc  je  dénonce 

un  crime  public Qjaiidj’aurors  rendu  plainte 

contre  Camille  Definoulins , ce  n’efl  point  une 
i i;utep.uticuiiére  que  j'ai  voulu  venger,  Après  un 
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and*  filence  8c  de  mépris  , j'ai  dilme  rendre  ven- 
geurd’un  crime  public.  Liiez  le  dernier  N°.  de t 
révolutions  de  v ur.ee  6‘  au  Brabant,  l 'h  quoi  ! pour- 
rions-nous nous  y méprendre  ? Fft  il  de  plus  cruels 
ennemis  de  la  conltirution  que  ceux  qui  veulent 
faire  du  roi  8c  de  la  royauté  un  objet  de  mépris  5c 
de  fcandide , qui  fuilîflent  l’occalîon  de  cette  léta  . 
mémorable , où  le  roi  a reçu  de  toutes  les  parties 
de  l’empire  des  témoignages  d’amour  & de  fide- 
lité , pour  nous  parler  de  l’infolcnce  du  Trôné  , 
du  fauteuil  du  pouvoir  exécutif ? 

Camille  Dcfmoulinsapptllc- le  triomphe  dePaul 
Emile  une  fête  nationalc-od  un  roi,  les  mains  liées 
derrière  le  dos,  fuivit , dans  l’humiliation,  le 
char  du  triomphateur  ; il  lait  de  ce  trait  hifto- 
rique.uae  allulion  criminelle  à la  tète  fédérale. . . 
Avant  de  vous  dénoncer  ces  attentats  , j’ai  elfayé 
de  provoquer  la  furveillance  du  miniftéie  public  ; 
l’embarras  du  magiftrar,qui  m’annonçoic  prefque 
l impuifl.  nce  des  loix , a redoublé  mon  effroi. 
Quoi  doue,  ai-je  dit,  fi  les  loix  font  impuiffantes  , 
qui  nous  en  avertira  , fi  ce  ne  font  lc-s  tribunaux? 
C’eft  à eux  à annoncer  à la  nation  le  danger  qui 
la  menace  ifinon  , qu’iis  étendent  un  crêpe  iu- 
nebre  fur  le  fanétuaire  de  lajuftice;  qu'ils  mus  di- 
fentque  les  loix  font  fans  force,  qu’ils  nous  le 
.prouvent  en  périffant  avec  elles  ; car  ils  doivent 
s’offrir  les  premiers  aux  poignards  de  la  t /rannie. 
Vous  dénoncer  la  péril  d;  la  liberté , de  la  chore 
publique, c’eft y remédier,  c’eft affûter  le  châti- 
ment des  crimes  qui  compromettent  l’une  5c  l’au- 
tre : ne  fouffrez  pas  que  l'Europe  nous  farte  cet 
outrage  de  croira  que  nos  principes  8c  nos  moeurs 
fout  ceux  de  Marat  Se  de  Camille  Deflnoulins  ; ce 
font-làbs  véritables  ennemis  de  lachofi  publique, 
8c  non  ceux  qui  fou  Tient  de  vos  réform  s.  L’hom- 
me paflionné  de  la  liberté  s’indigne  d une  licence 
effrenée , à laquelle  il  préférerait  les  horreurs  du 
defpotifme  ; je  deman  le  que  le  procureur  du  roi 
au  châtelet  foit mandé  , f-anc? tenante  .pour  re- 
cevoir l’ordre  de  pourfuivre  , comme  criminel  de 
lèze  nation, fisécrivains qui  provoquent  le  peuple 
à l’effution  du  fang  3c  à la  d j'ohéifluiice  aux  loix. 

( U s’élève,  dans  une  partie  de  l’affemblée,  des  mur- 
mures , dar.s l’ autre  , d.s  appUudiffêmcns.  ) 

M.  Malouet  fait  Icâure  de  quelques  fragmens 
d’une  feuille  de  l'ami  du  peur  le  , intitulée:  c’en  <tl 
fait  de  nous.  —Voici  l’un  des  paragraphes  de  ç.c 
imprimé.  • 

« Citoyens  de  tout  âge  8’ de  tout  rang  , les  me- 
fures  prifes  par  l’affemblée  ne  finiraient  vous  em- 
pêcher de  périr  : c’en  ell  fait  de  vous  pour  tou- 
jours , fl  vous  ne  courez  aux  armes  , fi  vous  me 
retrouvez  cette  valeur  héroïque  , qui  le  14  juillet 
Sc  le  j Octobre  fumèrent  deux  fois  U France. 
Volez  à Saint-Cloud  , s'il  en  cft  tems  encore  r 
ramenez  levoiücle  dauphindansvosniuis ,tcaez- 
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les  fous  banne  garde  & qu'ils  vous  répondent  /les 
évènemens  : renferme!  l'autrichienne  & fon  beau- 
frère  , qu'ils  ne  puiflent  plus  confpirer  ; failiflez- 
vous  de  tous  les  miniltres  & de  leurs  commis  ; 
mettez-les  aux  fers  i afliirez-vous  du  chef  de  la 
municipalité  8c  des  lieutenans  de  maire , gardez 
à vue  le  général  i arrêtez  l'etat-major;  enlevez  le 
'polie  d’artillerie  de  la  rue  verte  i emparez-vous 
de  tous  les  magalins  Sc  moulins  à poudre  -,  que  les 
canons  foient  répartis  entre  tous  les  dillricls  , que 
tous  les  diilriits  fe  rétablilfent  & relient  à jamais 
permanens , qu’ils  falTent  révoquer  ces  funeltes 
décrets.  Courez  , courez  s'il  en  ell  encore  tems, 
ou  bientôt  de  nombreufes  légions  ennemies  fon- 
dront fur  vous  , bientôt  vous  verrez  les  ordres 
privilégies  fe  relever  , le  defpotifme , l’affreux 
defpotiline  parottra  plus  formidable  que  jamais. 
Cinq  à fix  cents  tètes  abatues  vous  auroient  alfu- 
ré  repos  , liberté  Sc  bonheur  •,  une  faulle  huma- 
nité a retenu  vos  bras  Sc  fufpendu  vos  coups  ; elle 
va  coûter  la  vie  â des  millions  de  vos  frères  i que 
vos  ennemis  triomphent  un  inllant , & lefang  cou- 
lera à grands  flots , ils  vous  égorgeront  fans  pitié , 
ils  éventreront  vos  femmes  , 8c  pour  éteindre  à 
jamais  parmi  vous  l'amour  de  la  liberté  , leurs 
mains  fanguinaires  chercheront  le  cœur  dans  les 
entrailles  de  vos  enfans. 

M.  Fcrmont.  Mon  ame  n’ell  pas  moins  opprelfée 
que  celle  de  M.  Malouet,  des  horreurs  que  nous 
venons  d'entendre.  Je  demande  qu’on  joigne  les 
a êtes  des  apôtres  8c  la  gazette  de  Paris  , aux  au- 
teurs qui  viennent  de  vous  être  dénoncés.  (On 
applaudit.  ) * 

M.  le  curé  Royer.  Je  joins  ma  voix  J celle  du 
préopinant , pour  demander  que  l'antcur  de  l’a- 
drelle  à la  véritable  armée  fr.im.oife  , y fuit  aulfi 
compris.  ( Onentend  ces  mots  ducôté  droit  : tous , 
tous.  ) Je  demande  le  renvoi  de  ces  dénonciations 
au  comité  des  recherches.  ( Les  membres  de  la 
droite  difent  : au  châtelet , au  châtelet.  ) Je  de- 
mande , pour  le  falut  de  la  patrie  , qu’il  foitnom- 
mé un  tribunal  particulier , où  feront  potirfuivis 
les  auteurs  de  fauteurs  de  mouvement  populaires , 
8e  tous  ceux  qui , par  leurs  écrits , excitent  le 
peuple  contre  les  citoyens  ou  contre  les  loix. 

.Vf.  Dc.roix.  J'ai  partagé,  avec  tous  les  membres 
de  l'aflemblee  linuignation  qu'excitent  les  décla- 
mations fanglantes  Je  l’ami  du  peuple  -,  fans  doute 
l'âtli-mbléedoit  chercher  à réprimer  un  tel  excès  -, 
mais  prenons  garde  dans  un  moment  d'enthou- 
fiafme , de  détruire  le  palladium  de  la  liberté  > 
la  liberté  de  laprcfle , ( 11  s'élève  , A droite  , beau- 
coup de  murmures.  ) Je  fuis  de  l’avis  de  M.  Ma- 
louet , St  j’adopte  (on  opinion , en  la  reftreignant 
expreflement  aux  auteurs  qn’il  a dénoncés  : mais 
les  ailes  des  apôtres  , mais  les  autres  pamphlets 
de  cetce  nature  i ils  ne  mentent  que  le  mépris  de 


A M I 

ceuxqu’ils  injurient  , je  demande  donc  qu’il  lîfit 
feulement  ordonné  au  procureur  du  roi  du  Châ- 
telet, depourfuivreles  auteurs  des  deux  imprimes 
qui  vous  ont  été  dénonces  par  M.  Malouet. 

M.  Malouet  fait  leâure  d’un  projet  de  décret 
qui  ell  adopté  en  ces  termes  : 

« L’affemblée  nationale  , fur  la  dénonciation 
qui  lui  a été  faite  par  un  de  fes  membies , d'une 
feuille  intitulée  : C’en  eft  fait  de  nous , 8c  du  der- 
nier numéro  des  révolutions  de  France  8c  du  Bra- 
bant, a décrété  & décrète  aue , féance  tenante, 
le  procureur  du  roi  au  châtelet  , fera  mandé  ,’St 
qu'il  lui  fera  donné  ordre  de  pourfuivre  , comme 
criminels  delèze-nation.les auteurs, imprimeurs, 
colporteurs  d'écrits  excitant  le  peuple  â l’infut- 
reition  contre  les  loix  , â l'effukon  du  fang  8c 
au  renverfement  de  la  conllitution. 

Séance  du  lundi  z Août  au  foir  1790. 

On  annonce  que  M.  Marat  fait  hommage  à 
l’alfemblée  d’un  Plan  de  la  Legillation  crimi- 
nelle. 

On  fait  aulfi  leiluse  d’une  adrelTe  de  M.  Ca- 
mille Defmoulins.  Il  fe  plaint  de  ce  que  fon  dé- 
nonciateur n’a  pas  remis  fous  les  yeux  dè  l’afTcm- 
blée  le  numéro  qui  a provoque,  le  décret  rendu 
contre  lui,  Sc  que,  par  conféquent , il  n’a  pas 
énoncé  le  corps  du  délit  : il  demande  que  ce  nu- 
méro foit  renvoyé  au  comité  des  recherches,  pour 
en  faire  â l’aflemblée  nationale  un  rapport  mo- 
tivé ; il  demande  aufli  a ètje  autocifé  à prendre  à 
partie  fon  accufateur. 

M.  Malouet.  Il  ell  bien  quellion  de  ma  plainte  : 
de  plus  grands  intérêts  doivent  nous  occuper  ; c« 
font  des  crimes  publics,  8c  non  des  délits  privés, 
dont  j’invoque  le  châtiment.  Je  vous  demande 
dans  quel  gouvernement  ou  dans  quelle  fociété 
barbare  on  permettroit  ce  que  votre  décret  dé- 
fend. Camille  Defmoulins  ell  - il  innocent?  il  fe 
ju'lifïera.  Fit-il  coupable  ? je  ferai  fon  accufatc  ur 
Sc  de  tous  ceux  qui  prendront  fa  défenfe.  Qu’il  le 
jullitie  s’il  l’ofe.  ( Une  voix  s’élève  des  tribunes, 
oui , je  l ofe.  Une  partie  de  l afflmblée  furptife  le 
lève  ; le  bruit  fe  répand  dans  l’alTemblée  que  c’tli 
M.  Camille  Defmoulins  qui  a parlé  ; le  prébdent 
donne  l’ordre  d’arrêter  le  particulicrqui  a proféré 
ces  paroles.  ) 

M Je  demande  que  l’on  délibère  préalable- 

ment fur  cette  arreftation. 

M.  Roherfpierre.  Je  crois  que  l’ordre  provifoire 
donné  par  lit.  le  prélident  etoit  indilpenfable  ; 
mais  devez-vous  confondre  l’imprudence  Sc  l’in- 
conlidération  avec  le  crime;  il  s'ell  entendu  ac- 
eufer  d'un  crime  de  leic-natioo  i il  ell  difficile  à 

un 
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un  homme  fenfible  de  fe  uire.  On  ne  peut  fup- 
poftr  qu'il  ait  eu  l’intention  de  manquer  de  refpeâ 
au  corps  légiilatif.  L’humanité  d’accord  avec  la 
juftice  , réclament  en  fa  faveur.  Je  demande  fon 
élargilfement , 8c  qu’on  paffe  à l’ordre  du  jour. 

M.  le  prélident  annonce  que  M.  Camille  Def- 
moulins  s'étant  échappé , il  n'a  pu  être  arrêté. 

L’affcmblée  pade  à l’ordre  du  jour. 

M.  Dubois.  Qui  peut  fe  difiimuler,  que  dans 
un  moment  où  ton  s’agite  en  tant  de  (ens  con- 
traires , le  meilleur  citoyen  , s’il  a un  peu  de  cha- 
leur S:  du  fang  dans  les  veines , ne  puiflè  être 
trainé  devant  un  tribunal  comme  criminel.  Je  fuis 
furpris  que  M.  Malouet,  dont  on  connoît  le  pa- 
motifmc  , fe  foit  attaché  à ne  dénoncer  particu- 
lièrement que  deux  ouvrages , parmi  cette  foule 
de  libelles  dont  nous  fommes  infeâés.  J’attendois 
de  fon  impartialité,  bien  connue,  qu’il  alloit 
suffi  dénoncer  les  Aâes  des  Apôtres,  la  Canette 
de  Pâtis , la  prpteftation  de  quelques  membres  de 
cette  affemblée. 

Je  m’étonne  que  le  châtelet,  ce  tribunal  ftriéle- 
ment  lié  à la  cnnflitution , ait  gardé  le  filence 
quand  on  a vendu  U Pufion  de  Louis  X irI , le 
r iii  Cris  1er,  la  prétendue  publication  d’un  pré-» 
tendu  Manuelle  attribué  à M.  Condé , oui  a 
jette  l’alarme  dans  un.  i%r:’e  du  royaume;  il  ell 
encore  un  libelle  oui  cil  l’objet  principal  de  ma 
motipn , il  cil  revêtu  des  noms  d auteur  Se  d’im- 
primeur. Par  une  bizarrerie  fingulière , les  prcj.ts 
qu’il  renferme  femblcnt  vouloir  s’exécuter.  11  a 
pour  titre  : Rapport  du  comité  des  recherches  de  lu 
commune  de  Paris  , dans  t ujfsire  de  MM.  Bonne- 
Suvordin  , Mailtebois  b Guignard  de  Saint-Pritfl. 
■Je  propofe  de  mander  à la  barre  le  comité  des 
reclierches , pour  avouer  ou  défivouer  cet  im- 
primé. Si  le  comité  l’avoue , dès-lors  le  minitire 
aeeufé  de  hante  trahifon,  doit  être  fufpcndu  de 
fes  fondions;  le  procureur  du  roi  du  châtelet  doit 
fe  rendre  â la  barre  pour  y recevoir  l’ordre  de 
pourfuivre;  8c  nous  devons  charger  notre  pré- 
iïdent  de  fe  retirer  pardevers  le  roi , pour  lui  dé- 
clarer que  PalTemblée  ne  peut  plus  correfpondre 
avec  un  miniflrc  aeeufé  de  haute  trahifon. 

On  demande  la  queftion  préalable. 

M.  Démeunier.  Je  ne  demande  point  la  quef- 
tinn  préalable.  Dans  la  polïtion  où  le  trouve  j’af- 
femblée  nationale  , dans  un  moment  où  il  n’y  a 
pis  de  moyens  qu’on  ne  mute  en  ufage  pour 
l’égarer , je  rends  juftice  à tout  ce  que  la  motion 
de  M.  Dubois  a d’ingénieux.  Oui,  le  comité  a 
dénoncé  M. 'Guignard.  Si  le  miniftreeft  coupable , 
il  doit  porter  fi  tête  fur  l’échifaud;  mais  il  ell 
bien  extraordinaire  qu’on  vous  propofe  de  mander 
i la  barre  le  comité  des  recherches,  pour  favoir 
Ajfcmblée  Nationale.  Têt».  II.  Débats, 
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s’il  a fait  la  dénonciation.’  Oui , il  l’a  faite,  8c  le 
préopinant  le  fait  bien.  la:  comité  a pu  fe  trom- 
per ; mais  pour  le  prouver , il  faut  fuivre  une 
marche  confticutionnelle.  On  vous  propofe  auifi 
de  mander  le  procureur  du  roi  du  châtelet,  8r 
d’ordonner  que  votre  prefi dent  fe  retirera  vers  le 
roi,  pour  lut  déclarer  que  l’alTemblée  ne  peut 
plus  communiquer  avec  un  minillre  ateufe  de 
haute  trahifon  : il  ell  une  autre  marche;  elle  auroit 
di  fe  préfet’.ter  â l’efprit  de  ceux  qui  ont  du  zèle 
& du  patriotifme.  La  juftice  8e  la  ’raifon  demandent 
que  vous  entendit!  d’abord  votre  comité  des  re- 
cherches. Je  déclare  publiquement , quoique  dé- 
puté de  la  ville  de  l’aris , que  l’affeir.blec  doit 
s'occuper  de  découvrir  ceux  qui  veulent  la  perdre 
avec  la  conftirution.  Je  fuis  un  d.s  plus  zélés 
apôtres  de  la  conflitution.  Je  déclare  que  , dans  la 
pofîtioa  où  fe  trouve  le  royaume,  dans  un  mo- 
ment où  l’aflerr.blee  cil  environnée  de  faûieux, 

ui  veulent  la  conduire  je  ne  fais  où ( lls’élève 

e violens  murmures.  ) 

Je  confens  à être  la  première  viétime  ; je  dé- 
clare , au  rif.|ue  de  ce  qui  peut  m’en  arriver, 
que  j’ai  trouvé  le  décret  rendu  à !a  féance  de 
limedi  foir,  jufte  2c  raifonnable;  Il  motion  du 
préopinant  porte  un  air  de  repréfailles  qu’il  n’a 
pas  voulu  lui  donner;  je  demande,  je  le  répète, 
qu’on  fuive  la  marche  conftitutionnelle. 

M.  Roberfpierre  obferve  que  tout  cela  n’eft  pas. 
Paffer  à l’ordre  du  jour. 

M.  Pitio-t.  Vous  n’avez  pas  rendu  un  décret, 
famsdi  dernier,  pour  qu’il  ns  puiffe  pas  être  en- 
tendu ; je  n’ai  qu  a vous  faire  la  leilure  du  décret , 
pour  vous  faire  lcntir  la  néceffité  de  l’expliquer. 

( Il  s'élève  d.s  murmures.)  Je  demande  li,  pour 
être  entendu  dans  c-tte  alfemblée , il  eft  néceuaire 
de  faire  des  dénonciations. 

M.  Bio^ae.  Je  vais  remplir  un  devoir  bien  pé- 
nible à mon  coeur,  je  dis  pénible  , parce  que  jo 
vais  d énoncer  un  des  habitans  de  ma  ville.  La  mu- 
nicipalité de  Clermont-Ferrand  , connue  par  fon 
patriotifme , comme  toutes  les  municipalités  du 
royaume , a été  inftruite  qu’il  s’imprimoit  chez 
Délerot , imprimeur  â Clermont-Ferrand  , un  li- 
belle portant  pour  titre  : Tableau  de  i/ffimblh 
prétendue  Nationale.  L’édition  a été  faille  8c  con- 
damnée â être  jettée  au  feu,  8c  elle  l’a  été  en 
effet,  8c l’imprimeur  décrété  d’ajournement  per- 
fonnel.  Quelque  zélé  qus  je  fpis  pour  pourfuivre 
tous  les  art: ni vs  qui  fe  commettent,  je  ne  fuis 
point  d’avis  qu'on  continue  cette  procédure,  parce 
qu’elle  tend  a renvoyer  cctce  affaire  au  châtelet. 
Je  vous  le  dénonce , le  chât-let  8c  le  procureur  du 
roi.  ( Il  s’élève  des  murmures.) 

Quelle  que  foit  h différence  d'opinion  des 
membres  de  cette  affcmblee,  nous  voulons  tous 
b f 
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h indice  Sc  le  bien,  l a jurifdiftion  , en  matière 
criminelle  , cft  un  glaive  qu’il  ne  faut  pas  aiguifer 
de  manière  à le  rendre  à deux  tranchans  ; M.  Gui- 
gnard a été  dénoncé  au  châtelet  de  Paris  s le  tri- 
bunal a-t-il  fait  fon  devoir  ? il  cft  encore  à faire 
les  premières  pourfuites.  Je  demande  que  le  co- 
mité de  conftitution  propofe  inccffaoimcnt  un  dé- 
cret pour  l’établilTem;  nt  d’un  tribunal  deftiné  à juger 
ks  crimes  de  lèfe-nation.  ( Le  tumuke  de  l’afleir.- 
blée  augmente  ; des  cris  s’élèvent  d;s  div-rfes  par- 
tks  de  la  l'aile  , ôn  demande  que  la  léance  loit 
levée. ) 

M.  Canin.  M.  le  préfident,  diftinguez  les  bons 
citoyens  , ils  font  tranquflk's  i je  fais  lermcnt  de  ne 
pas  defemparer , fans  que  l’aflemblée  ait  pris  une 
délibération!  que  tous  les  bons  citoyens  fartent 
comme  moi. 

M.  Toula igton.  M.  Pétidn  a demandé  un  dé- 
cret explicatif  de  celui  tendu  dans  la  féance  dé- 
fi ait di  loir  | cette  propofition  me  paroit  de  toute 
juftice  : il  faut  marquer  la  ligne  de  démarcation  qui 
doit  féparer  la  liberté  de  la  licence  , afin  qu’elle 
n’alarme  pas  les  bon*  citoyens , 8c  qu’elle  arrête  les 
mauvais. 

M.  Pttioa.  Avec  quelques  obfervations . il  fera 
facile  de  prouver  que  le  décret  rendu  dans  la 
féance  de  fimedi  foir  a befoin  d’être  expliqué.  Je 
demande  d’abord  fi  vous  avex  voulu  lui  donner  un 
effet  réttoaéfif,  c’eft-à-dire , fi  vous  avex  voulu 
donner  lieu  à toutes  les  proferiptions  8e  à tous  les 
troubles  imaginables!  faut  - il  rechercher  tous  ks 
écrits  faits  depuis  la  révolution  i ne  fera-t-on  pas 
réputé  coupable  pour  avoir  dit  J un  peuple  op- 
primé : brifez  vos  fers  : regarderez-vous  comme 
coupables  ccs  citoyens  généreux  qui  alors  volèrent 
aux  armes.  ( Plufieurs  membres  de  la  partie  droite 
s’écrient:  oui.)  I ’aflembléc  n’a  point  encore  dé- 
fini , ni  caraétérifé  les  crimes  de  lèfe-nation  , dès- 
lors  votre  décret  livre  tous  les  écrits  à l’arbitraire 
des  juges , ?c  compromet  la  liberté  individuelle 
des  citoyens.  Je  propofe  donc  de  décréter  que 
l’exécution  de  ce  décret  fera  fufpendae  jufqu’à  ce 
que  le  comité  ait  préfenté  fon  projet  de  loi  fur  la 
procédure  pâturée. 

* • » 

La  dlfcurtion  cft  fermée. 

On  demande  la  qneftion  préalable  fur  le  décret 
propofe  par  M.Pétion. 

M.  A/txaitdrt  Lamaln  J'ai  demandé  la  parole 
ur  combattre  la  qurftion  préalable  propofée  fur 
motion  de  M.  Pétions  jiavoue  que  je  ne  puis 
concevoir,  comment,  après  tout  ce  qu’il  a dit, 
après  la  manière  dont  il  a préfnte  les  dangers 

3ui  pourtoient  réfulter  du 'décret  rendu  fanudi 
entier,  on  peutpropofer  de  rejt tter  ctue  mo- 
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tion  ? Certainement  la  prefTe  peut  avoir  des  abus; 
elle  en  a même  eu  de  très-grands  dans  ces  dernier» 
tems,  8c  je  fuis  loin  de  vouloir  en  être  le  difln- 
feur.  L'Ami  du  Peuple , qui  a été  dénoncé  a cette 
afleir.bléc , eft  criminel , ell  extrêmement  criminel , 
8c  s'il  y avoit  des  loix  antérieures  fur  cet  objet, 
je  ferots  le  premier  a folliciter  vivement  de  vous 
les  pourfuites  les  plus  févères  contre  cei  écrit. 
Mais  quel  eft  le  but  qu’on  s’eft  propofe  en  vous 
préfentant,  famedi  dernier,  un  décret  dont  le» 
exprertions  vagu.s  le  préteroient  aux  pourfuites 
les  plus  arbitraires!  Ce  but , on  ne  peut  le  le  dilli- 
mufer , c’eft  de  fermer  la  bouche  à tous  ks  écri- 
vains patriotes  , c’eft  d’empêcher  que  la  cenlure 
publique  nes’attacheàceuxqaitraliiücntle  devoir 
qui  leur  eft  impofé,  de  fervir,  de  défendre  le» 
intérêts  du  peuple.  Je  ne  m’étonne  pas  de  trouver 
ces  difpofitions  dans  une  partie  de  1 aliembl  ée.  ( Il 
s’élève  des  murmures  du  côté  droit.  Pluficurs  voix 
s’élèvent  : *xf//ÿucj  vcm.)  Mais  qu'elles  ne  fiaient 
pas  plus  généralement  repouflee»  par  la  majorité  , 
)o  ne  puis  que  m’en  aiftiger.  Je  vous  demande  fi , 
il  y a quelques  mois , la  motion  de  M.  Pétion  eût 
■ trouve  autant  de  contradictions?  Jck  demande  aux 
généreux  membres  des  communes  qui  fie  font  fi 
utilement,  fi  glorieufemcnt  réunis  au  jeu  de  paume 
pour  faire  le  ferment  de  donner  une  conftitution 
libre  à leur  pays  (des  murmures  fe  font  entendre 
dans  la  parue  droite  ; ils  font  étouffés  par  ks  ap- 
plaudiflemens  de  la  partie  gauche  8c  des  tribun,  s), 
fi  dans  ces  tems , fi  dans  le  moment  de  notre  réu- 
nion , cette  motion  n’eût  pas  été  généralement  ac- 
cueillie ? La  queftiun  préalable  doit  être  re- 

jettée  , 8c  la  motion  de  M,  Pétion  adoptée  ! 
mais  je  demande  qu’il  y foit  ajouté  un  préambule 
qui  exprime  l’indignaùon  de  l’iflcmblée  fut  les 
auiiî  de  la  preflé , 8c  particulièrement  contre 
l’écrit  coupable  de  M.  Marat. 

M.  Malonet  préfente  de»  articles  additionnels 
8c  explicatifs.  « 11  eft  libre  à tout  citoyen  d’énon- 
cer faptnfce , 8c  mène  A:  livrer  à l'impreffiort  Ton 
opinion  fur  les  aires  du  corps  légiflitif.  Si  ccs 
imprimés  font  attentatoires  J la  maiefté  du  roi , les 
auteurs  en  feront  pourfuivis  en  fort  nom  ; fi  ces 
imprimés  excitent  à la  rébellion  contre  les  decret» 
du  corps  légiflatif,  les  auteurs  enferonc  pourfuivis 
au  nom  du  roi.  » 

Ce  projet  de  décret  eft  écarté  par  1a  queftiun 
préalable.  Plufieurs  autres  projets  font  préfentés, 
8c  fucceflivement  rejettés. 

M.  Pétion  fait  leâure  de  fon  Décret . conçu  en 
ces  termes  ! 

■■  I/artcntblée  nationale  décrète  qu'il  ne  pourra 
être  intente  aucune  action  ni  dirige  aucune  pour- 
fuite  pour  les  écrits  qui  ont  été  publiés  jufqu’à  ce 
jour  fur  ks  affaires  publiques  , excepté  la  feuille 
intitulée  t C’en  I ft  fait  de  nous , à l’égard  de  la- 
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quelle  U dénonciation  précédemment  faite  fera 
luiyie  , & cependant  l'anemblée  nationale  , jufte- 
roent  indignée  de  la  licence  A laquelle  plufieurs 
écrivains  le  font  livré*  dans  ces  derniers  tems  , a 
chargé  don  comité  de  conftitution  8c  celui  de 
jurifpruiLnce  criminelle  réunis , de  lui  pre-tnter 
le  mode  d'exécution  de  Ton  décret  du  j i juillet  ». 

On  demanda  A aller  aux  voix.  Deux  épreuves 
foc  Ce  {Vives  paroilTent  doute  ufes.  On  réclame  l'appel 
nomitul. 

U 

M.  Canins  propofe  l'amendement  fuivant  : ■■  A 
l’exception  neanmoins  d'une  feuille  intitulée  : 
C en  tfl  fait  Je  noue , A l'égard  de  laquelle  b dé- 
nonciation précédemment  taite  fera  fuivie  «. 

• L’article  8c  l'amendement  mia  aux  voix  font 
adoptés. 

La  féance  efl  levée  A minuit. 

Stance  du.  mardi  3 août  1790. 

M.  Dupont  8c  M.  Malouct  demandent  b pa- 
role. 
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peuple  à ne  payer  ni  ces  droits,  ni  les  droits 
féodaux  fuppn.nés  avec  ndemnité.  Il  y cft  dit  que 
l'alf-mblée  a contervé  ces  droits  par  vue  d'intérêt 
perfonnel}  qu'il  faut  élever  des  potences  pour  y 
attacher  ceuxquiks  demanderoient  ou  voudroient 
les  payer.  Ce  libelle  avoir  été  remis  par  le  curé 
d’Fchioufe,  près  Piihiviers,  à une  femme  chargée 
d'en  diltribuer  A toutes  les  municipalités. 

La  fociéta  des  amis  de  b conftitution  A Mon- 
targis  , a écrit  A b fociité  du  même  nom  à Paris, 
que  le  14  juillet , à Joui , un  no  nmé  P radier  avoir 
elevé  une  potence  fabriquée  dans  1a  grange  d un 
officier  municipal , 8c  que  M.  Pradier  avoit  dit 
l’avoir  faite  de  l'ordre  de  la  mun'cipalité.  Deux  par- 
ticuliers ont  failli  y être  pendus.  Le  comité  des 
recherches  propofe  do  décréter , que  le  préfiJent 
jfe  retirera  fans  délai  pardevers  le  roi,  pour  fup- 
| plier  fa  majefté  d'ordonner  aux  officiers  du  tribunal 
j de  Nemours  d'informer  contre  les  auteurs  d'un 
' écrit  intitulé  : Riponfe  des  officiers  municipaux  des 
paroiffes  des  campagnes  du  Gatinois  aux  adminjjlra- 
teurs dudepartemenr  d ; Loiret , & même  de  fe  trans- 
porter hors  de  leur  territoire , lî  le  cas  l’exige. 


M.  Malouct.  T.’aflVinblée  a-t-elle  voulu  entendre 
ne  févir  que  contre  un  fcul  écrit  ftnguinaire  , ou 
contre  tous  ? Si  elle  n'a  voulu  ftatuer  que  fur 
récrit  de  M.  Marat,  elle  autorife  tous  les  écrits 
qui  prêchent  la  l'édition  8c  l’effufion  du  fang.  11 
faut  craindre  une  faufte  interprétation  d’un  décret 
qui  n’a  pas  été  délibéré  hier  au  foir  , car  b 1 
léance  a été  levée  avant  qu’ou  l’eût  mis  aux 
voix 

Plulieurs  membres.  — Cela  eft  faux. 

M.  Malouct.  Vous  avex  entendu  hier  une  de 
ces  voix  qui  ofent  tout,  qui  vous  a dit  qu'elle 
oferoit  : attendez  - vous  que  l'effet  fuive  b me-  , 
nacc  ? 

M.  Leboys.  Que  l'opinant  aille  pbider  au  Châ- 
telet j ce  n'eft  pas  ici  un  tribunal  oft  l'on  puiffe 
fe  livrer  aux  mouvemens  de  l'intérêt  perfonnel. 

L’afTtmblée  délibère , 8c  on  palïê  A l'ordre  du 
jour. 

M.  Dupont  paroit  A 1a  tribune.  — On  refufe  de 
rentendre.  —Il  irfdfte.  — L’afletnblée  décide  qu’il 
ne  fera  pas  entendu.  — 11  parle.  — Des  cris  ré- 
pétés, a.  l'ordre  , à C ordre  , étouffent  fa  Voix. 

M rapporteur  du  comité  des  recherches.  Le  di- 

reüoire  du  diftriâ  du  département  du  Loiret  , 
nous  a envoyé  un  libelle  intitulé  : Riponfe  des  offi- 
cier! municipaux  des  campagnes  du  Gatinois , aux 
riniràl -.it cars  du  département  de  Loiret.  Ce  libelle 
eft  une  réponfe  à l’envoi  du  dernier  décret  fur 
les  droits  de  chaijipart.  Il  a pour  objet  d'exciter  le 


M.  Rcgnaud,  d '-puté  de  Saint-Jean-d'Angely, 
préfente  un  projet  dé  décret. 

M.  Dupont,  député  de  Nemours  , obtient  b 
parole. 

« Meilleurs , le  décret  que  le  comité  nous  pro- 
pofe a deux  objets  très-diftinâs , entre  lefqucli 
je  vous  demande  ta  divifion  : d'abord  il  porte  fur 
un  écrit  incendiaire  1 enfuite  il  parle  de  violence* 
commifes  8 c de  potences  plantées , fuivant  les 
confeils  de  cet  écrit.  Quant  au  premier  point, 
les  préopinans  ont  eu  railon  de  dire  qu'on  pou- 
voir interpréter  votre  décret  d’hier , de  manière 
que  b pourfuite  de  l'écrit  incendiaire  feroit  inter- 
dite ; puiéque  l’ouvrage  de  M.  Marat  ell  le  feul 
pour  lequel  vous  n'ayiez  pis  furfis  aux  procé- 
dures i jufqu'au  rapport  dont  vous  avez  chargé 
vos  comités  de  conftitution  8c  de  légiflacion. 
criminelle.  C’eft  une  de  plus  que  j’allègue,  pour 
que  vous  ne  donniez  pas  indeterrain-.ment  cette 
million  à vos  comités , par  l'exprelîion  vague , 
dans  le  plus  court  délai  fojiilr , comme  vous  l'avez 
indiqué  hier,  8c  moins  encore  fans  indiqu-  r meme 
aucun  defir  de  célérité , comme  on  doit  l'inférer 
du  procès-verbal , oi  l'exprcffion  du  plus  court  délai 
pcjfihle  eft  fupptiir.é»  : ce  dont  je  me  plaignois 
amèrement  lorfqur  vous  avez  rcfufé  de  tn  écouter. 
C'eft  pourquoi  j'inifle  pour  que  vous  fixiez  un 
délai  dans  lequel  vos  deux  comités  devront  vous 
faire  ce  rapport , te  pour  que  vous  falfiez  ceffcc 
fétat  d'impuiffance  où  fe  trouve  la  fociété  de 
réprimer  les  écrits  qui  invitent  le  peuple  A b 
violation  des  loi.x  , au  crime  , au  tenrerfement 
d«  U conftitution. 
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Vous  n'avez  pas,  meffieurs,  un  devoir  plu» 
impérieux , que  celui  qui  vous  preferit  de  hâter 
cette  mefure.  Vous  ne  pouvez  vous  ditrunuler 
que  l'art  horrible  des  féditions  ne  foit  infiniment 
perfectionné , & ne  fe  pcrfeélionnc  chaque  jour. 
Je  vous  enfle  hit  expofe  les  progrès  effrayans  8e 
honteux  de  cet  art  infernal,  li  j'euffe  pu  obtenir 
la  parole.  Je  l'euflê  fait  ce  mu  in  , fi  Ion  ne  me 
l’edt  point  ôtée.  Vous  me  l'accorder,  à préfent, 
je  remplirai  mon  devoir.  Je  ne  ferai  ni  moins 
honnête , ni  moins  intrépide  que  le  vertueux 
Dirrtu  i 'ur;  8c  puisqu'on  affeûoit  hier  de  ne  le 

Point  entendre , par  cette  raifon  mène  qu'on 
entendoit  fort  bien,  je  ferai  beaucoup  plus 
clair. 

Vous  avex  vu  croître,  m:-fîieurs,  l'habilité 
à répandre  des  motions  d'aflaXmats  ; vous  avez 
vu  comment  fix  hommes  , qui  s'entendent  , 
forment  d’abord  un  petit  grouppe , dans  lequel 
un  d'entt’eux  pérore  avec  vehéménee } comment 
foixante  autres  s'amaflent  au  bruit)  comment 
enfuite  les  fix  premiers  moteurs  fe  difpetfcnt  , 
& vont  reformer  de  place  en  place  d'autres  group- 
pes , au  milieu  des  perfonnes  qui , moins  ferrees , 
environnent  le  premier  ; vous  avez  vu  comment, 
de  tems  en  temps,  on  ranime  l'attention,  par 
le  paTage,  f apparition , quelques  mots  de  ha- 
rangue de  quelques  plus  grands  perfonnages. 


Vous  avez  eu,  il  y a peu  de  jours,  un  exemple 
de  l’excès  du  défordre  que  peuvent  caufer , & 
caufent  ainfi  quelques  fcel.-rats  audacieux  & 
payés;  vous  avez  entendu  les  cris  forcenés  par 
lefquels  on  vous  demandoit  la  profeription  de 
plulïeurs  hommes  publics  , chargés  de  l'exécu- 
tion de  ves  loix,  avant  même  qu’on  vous  eut 
rendu  compte  de  leur  conduite  , avant  qu'ils 
enflent  pu  le  défendre,  avant  que  vous  les  eufficz 
juçés.  Cn  vous  difoit,  dans  cette  fallu,  que  c'é- 
tment  feulenacrt  quarante  citoyens  quiaxpnmoient 
leur  penfée  s & il  cA  poffible  qu'on  n'eut  en  effet 
dépenfé  que  quarante  écus.  Cependant  vos  huil- 
fiers , chargés  de  vos  ordres  , pour  faire  cefler  ce 
tumulte  , ont  entendu  la  menace  répétée  de  veus 
apporter  les  tètes  qu'on  vouloit  proferire.  J'ai 
entendu  le  foir  un  des  chefs  fubafternes  de  ces 
faélieux  fe  vanter,  au  Palais-Royal,  d'avoir  en- 
joint à vos  huilfiers  de  vous  porter  cette  réponfe, 
& ajouterque  les  bons  citoyens  étoient  encore  à 
temps  de  fuivre  fon  confeil.  Tant  d'efforts  ont  été 
impuiffans  contre  votre  fageffc  , 8c  contre  l'aûi- 
vité  3c  la  valeur  de  la  garde  nationale  patifienne. 

Un  nouveau  degré  d'adrefle , de  fcélératefie  8c 
de  noirceur  a été  déployé.  On  a porté  l'animo- 
fité  populaire  fur  des  objets  qui  touchent  le  peu- 
ple de  plus  près  ; on  l'a  tournée  contre  ceux  qui 
échangent  de  l'argent  pour  des  billets.  C'étoit 
une  chofe  que  vous  aviez  prévue  , meflïeuts  , 8c 
qui  avoit  été  annoncée  plulïeurs  fois  dans  cette 
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tribefle , que  lorfqu'il  y auroit  une  grande  quan- 
tité de  papier-monnaie  , il  s'établiroit  une  diffé- 
rence de  prix  entre  l'argent  Sc  le  papier.  Elle 
exifle  dans  tous  les  pays  otl  l'argent  ?c  le  papier 
concourent  à la  circulation  : elle  y varie  filon 
l'abondance  de  l'un  8c  de  l'autre.  A Aififlerdaro 
on  cotte  tous  les  jours  ce  cours  à la  bourfe  avec 
celui  des  charges  8c  des  effets  publics.  Il  efl  (im- 
pie que  les  gens  qui  ont  des  billets  , Se  qui  ne 
peuvent  avec  eux  payer  ni  leurs  ouvriers  , ni 
toutes  les  menues  dipenfes  courantes , demandent 
au  petit  nombre  de  ceux  qui  ont  encore  de  l'ar- 
gent, de  vouloir  bien  leur  en  donner  pour  leurs 
billets  s il  efl  tout  fimple  que  ceux  même  qui 
ont  de  largtnt , n’en  aient  guère  dans  un  temps 
où  les  propriétaires , ni  l’etat , ne  touchent  pas 
leurs  revenus , 8c  où  le  commerce  efl  privé  d'ac- 
tivité , de  débit  8c  de  rentrées  ; il  en  tou:  fim- 
ple que  les'porteurs  de  billets  offrent  une  prime 
a ceux  qui  leur  en  donnent  la  monnoie  en  ar- 
gent ; il  efl  tout  fimple  encore  qu'ils  regrettent 
cette  prime.  Pour  la  hauffer , pour  rendre  l’ar- 
gent plus  rare  , en  le  rcpoullint  du  marché  par 
les  menaces  ; pour  dicrediter  ainfi  les  ajfignats , 
qui  font  un  de  vos  principaux  moyens  de  falut; 
mais  fur-tout  pour  exciter  la  terreur  chez  les  ci- 
toyens honnêtes  , 8c  pour  mettre  réellement  dans 
la  main  des  faciieux  la  vie  de  qui  l’on  voudrnit  , 
on  a lbulevé  contre  les  jeunes  garçons  qui  échan- 
geoient  l'argent , des  perfonnes  fans  intérêt  à la 
- chofe  , qui  ue  font  pas  affez  riches  pour  avoir  des 
billets  , qui , peut-etre  , n'ont  jamais  pofledé  2.00 
francs  dans  leur  vie.  On  leur  a dit , peneUi  Ut 
marchands  d argent  ; 8c  la  lanterne  , dont  les  avo- 
cats-généraux défendent  avec  tant  d'ardeur  l'hom- 
me qui  a eu  l'odieufe  impudence  de  s‘en  déclarer 
procureur-général , la  lanterne  a été  defeendue. 
Mais  ce  n'efl-ld  , meilleurs,  que  l'écorce  du  mal  : 
voici  la  profondeur  de  la  fpéculatio» , de  l’hor- 
reur 8c  de  la  baffefTi. 

« On  a dit  : Non  , il  ne  faut  pas  pendre  tous  ceux 
qui  vendent  de  l'argent , il  ne  faut  pendre  que  ceux 
qui  ne  voudront  pas  dire  où  ils  U prennent.  Cette 
opinion  une  fois  établie  , les  chefs  des  fvditieux  , 
fans  Us  efforts  de  la  garde  nationale  , feroient  de- 
venus les  maîtres  de  faire  périr  l'homme  qu'ils 
auraient  voulu.  Ils  avoient  combiné  de  manière 
d fe  réferver , dans  Paris , le  choix  des  citoyens 
qu’ils  immolerait  nt  pour  fix  fraies.  Oui  , mef- 
fieurs , il  en  a coûté  au  moins  cent  écus  pour  faite 
aflalfiner  le  malheureux  boulanger  Fom/ow , choifi, 
lors  de  votre  arrivée  dans  cette  ville  , d la  porte 
de  votre  fille  , pour  vous  montrer  de  nouveau 
toute  l’étendue  de  la  puiffince  de  ceux  qui  fi- 
voient  remuer  le  peuple.  Avec  la  nouvelle  méca- 
nique , fans  le  brave  la  Fayette  8c  fes  dignes  fol- 
dats , il  n’en  coûterait  plus  que  fix  francs  pour 
faite  pendre  8c  déchirer  l'homme  le  plus  illultre, 
le  citoyen  le  plus  irréprochable  , le  patriote  le 
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lus  vertueux.  11  fuffiroic  d'apofter  un  jeune 
omme  qui  offrirait  de  l’argent  contre  det  bil- 
le», qu'on  menaceroit  du  fatal  rever bè te,  & qui, 
demandant  grâce,  ditoic  qu’rV  prend  l'argent  cfuç 
M.  vit  TtL , en  tel  lien.  Sur  cette  dénonciation 
diéfée  8t  pavée  d'avance  , le  feu  feroit  dans  les 
nuifons , Sc  les  tètes  joncheraient  les  rues.  On  a 
failî  , pour  exciter  cette  fermentation  , le  temps 
des  élections  municipales  ; parce  qu'on  efpéroit 
ou  trouver  alors  ou  une  moindre  rélillance  fi  le 
uuire  & le  commandant , tenant  plus  i leur  place 
qu'à  leur  devoir  , s'en  laifloient  impafer  , ou  les 
Ce  populariser  8c  leur  en  fubllituer  de  moins  ver- 
tueux , fi  , greffes  par  la  circonftance  , ils  ordon- 
Boitnt  à l'armee  nationale  de  repoulfer  le  crime 
par  la  force.  La  bonté  Ju*peuple  de  Paris  a réfifté 
aux  infinuatio^s  des  factieux  du  premier  ordre  , 
Sc  aux  exemples  de  ceux  du  dernier  rang.  La  vi- 
gilance & le  courage  de  U garde  citoyenne  ont 
contenu  les  excès  de  ceux-ci  ; nuis  le  feu  couve  , 
brûle  encore  , 8c  il  ne  faudrait  qu'un  léger  inllanc 
de  négligence  , pour  que , fans  celle  attifé  par 
1rs  écrits  féditieux,  il  ne  produisît  d'affreux 
ravages. 

» Ce  que  l'on  vous  a dit  hier  , à ce  fujet , était 
totalement  dénué  de  raifon.  On  a cherche  à 
brouiller  vos  idées , en  argumentant , fous  votre 
conftitution  , comme  on  auroit  pu  faire  , fous 
celle  que  vous  avez  anéantie  , en  fuppofant  qu'il 
étoit  encore  des  cas  qui  rendraient  Finfurreètion 
tolétable , Bc  cherchant , à cet  effet , des  exem- 
ples dans  les  temps  palTés.  Quelles  font  les  loix 
aujourd'hui  , meilleurs  ? Celles  que  vous  avez 
faites  ou  maintenues.  Quelle  elt  la  conilitution  ? 
celle  que  vous  avez  décrétée  , que  le  roi  a 
acceptée , que  tous  les  braves  8c  tous  les  pa- 
triotes de  la  France  ont  jurée  avec  vous.  Com- 
ment pouvez-vous  tailler  dire  qu'il  pourrait  être 
bon  qu'on  excitât  des  infurrettions  contre  elle  ? 
Vous  êtes  les  hégiflateurs  all'emblés  , 8c  vous 
avez  décre'té  que  11  France  auroit  une  légifla- 
ture  permanente.  Quelle  elt  la  chofe  permife  vis  • 
à-vis  du  pouvoir  légiflatif  en  plein  Sc  perpétuel 
exercice  i Des  pétitions.  Vous  devez  les  admettre 
toutes , fie  vous  n’en  repouflèz  aucune  ; mais  nulle 
pétition  ne  doit  être  faite  par  forme  d’infurrec- 
tion , ni  à main  armée  i car  alors  elle  elt  fédirion, 
sebeltion , révolte  i Sc  fi  vous  Us  tolériez , ce 
feroit  alors  que  vous  ne  pourriez  maintenir  votre 
conftitution  , 8c  que  vous  auriez  une  contre-ré- 
volution tous  les  quinze  jours.  Celt  contre  Us 
infurreétior.s,  contre  les  pétitions  à main  armée , 
que  vous  avez  fait  vingt  décrets  , 8c  que  vont 
avez  établi  la  loi  martiale.  Que  vouloient  donc 
les  gens  qui  protègent  les  écrits  incendiaires?  Ils 
violent  vos  loix  , en  excitant  à les  violer.  Ils  ne 
font  pas  les  amis  de  la  oonfiitution  ; ils  btafphè- 
men:  ce  nom  , s'ils  I'ufurpent.  Ce  font  des  def- 
gotes  qui , s'étant  créé*  par  tédu&ion  & par  ar- 
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gènt  une  armée  indifciplinée  , iraij  redoutable  , 
veulent  conferver  leur  empire  i 8c  au  rifque  de 
perdre  notre  conilitution , notre  liberté  , notre 
commune  patrie  , veulent  prolonger  , entre  leurs 
mains  , le  pouvoir  de  faire  trembler  tous  les  hom- 
mes de  bien  qui  réfifteront  à leurs  complots. 

J'en  connois  cependant  un  grand  nombre , dont 
l’eftime  8c  l’amitic  m'encouragent  ici , 8c  qui  ne 
tremblèrent  jamais.  C'eft  en  leur  nom , comme  au 
mien  que  je  vous  demande  de  décréter  que, 
dans  un  délai  que  vous  fixerez , vos  deux  co- 
mités vous  préfentent  le  projet  de  loi  par  lequel 
vous  enlèverez  aux  faélions  l'xrme  des  libelles. 
Un  membre  du  comité  de  conilitution  nous  a 
dit,  dimanche,  à la  tribune,  qu'il  ne  falloir  que 
deux  jours  pour  ce  travail.  Ces  deux  jours  font 
écoulés  : donnez  - en  quatre  encore  , pouf 

aue  le  projet  fi  néceflaire  , dont  vous  avez  or* 
onrvé  la  redaétion , vous  foit  propofé.  Voilà  , 
meilleurs  , les  vérités  8c  les  idees  que  j'avois  à 
foumettre  à votre  confidération  pour  la  partie 
du  décret  qui  concerne  les  écrits  fe’ditieux.  Quant 
aux  aâes  de  violence  , aux  rebellions  eflfeètives  , 
aux  gibets  élevés  contre  ceux  qui  obéiraient  à 
vos  décrets  , vous  avez  déjà  décidé  que  ces 
crimes  feraient  pourfuivis  par  les  juges  ordinai- 
res : référez-vous  à votre  décret  i c'eft  le  cours 
d'une  juftice  que  vous  avez  établie.  Mais  je  re- 
viens à vous  dire  que  celle  qui  n’eft  pas  encore 
établie  , eft  , s'il  eft  poffible  , encore  plus  impor- 
tante ; 8c  je  termine  par  la  motion  expreffe  que 
vos  deux  comités  foienc  chargés  , conformément 
à votre  décret  d'hier , de  vous  offrir , famedi  , 
les  moyens  d'exécuter  votre  décret  du  ji  juillet. 
Il  faut  enfin  mettre  un  terme  à ce  chaos  d'hor- 
reurs 8c  d'anarchie  : il  eft  temps  que  le  bruit  fean- 
daleux  8c  funefle  des  libelles  qu'on  peut  regarder 
comme  les  tambours  du  meurtre  8c  de  l'incendie  , 
foit  couvert  par  la  voix  puiffante  de  votre  raifon 
8c  de  votre  patriotifme. 

M.  Foucault.  Dans  le  Périgord,  ma  province  , 
les  nuis , qui  avoient  été  plantés  , ces  fignes  d'in- 
furreétion , dont  on  vouloit  faire  des  potences  , 
exiftent  toujours. 

M.  Eftmtmel.  En  Lorraine , on  brille  de  nou- 
veau les  châteaux. 

le  rapporteur  du  comité  des  recherches.  J'ou- 
bliois  de  vous  dire  que  des  hommes  courent  les 
campagnes,  en  criant  : Voici  le  grand  décret , qui 
défend  de  payer  les  dîmes  & les  champarts.  Il  faut  que 
les  dîmes  (oient  mentionnées  dans  le  décret  que 
vous  rendrez. 

Le  projet  de  décret , préfenté  par  M.  Regnaud  ,, 
eft  mis  aux  voix , 8c  adopté  en  ces  ternies  : 

a L'aflemblée  nationale  , après  avoir  entendu 
fon  comité  des  recherches,  décrété  que  le  prefi- 
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dent  Ce  retirer! , dans  le  jour,  pardeveri  le  roi, 

pour  prier  fa  majefté  de  donner  lès  ordres  les  plue 
précis  8c  les  plus  prompts , pour  que  , dans  reten- 
due du  royaume  , 8c  en  particulier  dans  le  dépar- 
tement du  Loiret,  les  tribunaux  pourfuivent  8c 
puniflent,  avec  toute  la  ferérité  dtsloix  , tous 
ceux  qui , au  mépris  des  décrets  de  l’affemblée 
nationale  8c  des  droits  facrés  de  1a  propriété , s’op- 
pofent,  de  quelque  manière  que  ce  foit,  par  vio- 
lences, voies  de  fait,  menaces  ou  autrement, 
aux  paiement  des  dîmes  de  cette  année  8c  des  droits 
de  cliampars,  agriers,  8c  tous  autres  ci-devant 
feigneuriaux  qui  n’ont  point  été  fupprimés  fans  in- 
demnité s ainfi  que  des  rentes  8c  cenfives  en 
nature  ou  en  argent  ; que  fa  majefté  fera  égale- 
ment priée  de  donner  des  ordres  pour  que  les  mu- 
nicipalités fartent  détruire  toutes  les  marques  d’in- 
furreètion  8c  de  fedition,  de  quelque  nature  qu’elles 
foient  >. 

M.  Dupont  lit  u*  projet  de  décret  qui  eft  adopté 
ainfi  qu’il  luit  : 
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au  fait  de  laquelle  ils  puiflenr  fe  mettre.  Le  comité 

de  conftiturton  eft  charge  de  la  préfenter , 8c  il 
ne  l'a  point  fait  encore  i je  <L-m  ind.-  donc , qu’en 
attendant  ce  modèle,  on  ftlive  p -ur  les  délits , qui 
font  la  matière  de  cette  deliberation,  la  tnarene 
ordinaire  des  affaires. 

On  demande  l’ordre  du  jour.  • ' 

M.  Dubois.  Je  me  fuis  levé  pour  le  décret  pro- 
pofé  par  M.  Malouet , parce  que  j’ai  pente  que 
c’etoit  un  décret  de  circonftance , 8c  qu’il  portoit 
ces  mors:  Lij'dits  tcits  ; mais  je  nii  pas  cm 
voter  pour  que  , fous  prétexte  d’ouvrages  incen- 
diaires , les  citoyens  forent  fournis  à l’arbitraire  des 
jugça.  je  demande  do  (le  que  l’aflemblée  décide 
qu'elle  n’a  jugé  que  les  écrits  qui  lui  étoient  dé- 
noncés. 

Cette  propofition  8"  celle  de  M.  Rabaud  font 
rejettees.  L’aflemblée  décide  dé  palier  à l’ordre  du 
jour.  ( Voytl  ECRITS  INCENDIAIRES.) 


« L’affemblée  nationale  décrète  que  fon  comité 
de  conftitutien  , 8c  fon  comité  de  jurifprudcnce 
criminelle  , lui  feront,  à l’ouverture  de  la  feance 
de  famedi  foir , 8c  conformément  1 fon  décret 
d’hier  , leur  rapport  fur  les  moyens  d'exécuter 
fon  décret  du  ) i juillet,  concernant  les  délits 

2ui  peuvent  ècre  commis  par  la  voie  de  l’impref- 
on  ». 

Statue  du  4 août  1790. 

M.  Rabaud.  Vous  avez  rendu  un  décret  dans  la 
féancc  d’hier  au  foir,  concernant  les  ouvrages  in- 
cendiaires. Je  demande  qu’il  foit  ajouté,»  & tous 
écrits  qui  inviteroient  les  princes  etrangers  i faire 
des  invitions  dans  le  royaume  ». 

Cette  addition  eft  décrétée. 


AMIF.NS.  IjC  tribunal  établi  dans  cette  ville 
1 été  l’objet  d’une  dénonciation  dans  l’affaire  du 
ferment  cccléfiaftique  , dont  l'alTemblée  nationale 
s’eft  trouvée  faifie , 8c  fur  laquelle  il  a été  fait 
un  rapport  fuivi  d’ allez  vifs  débats  dans  la  féance 
du  xy  janvier  1791  (Kyyry  serment,  ecclesias- 
tique. ) 

M.  Chaffey , au  nom  du  comité  eccléfiaflque.  Votre 
comité  devoit  vous  préfenter  ce  foir  deux  dé- 
crets. le;  premier  avoir  pour  objet  les  mefures 
nécefliires  pour  accélérer  ta  prédation  du  fer- 
ment des  fonélionnaires  eccléfiaftiques  , & les 
moyens  de  remplacer  ceux  qui  réfuferont.  Le 
comité  devant  encore  avoir  une  dernière  con- 
férence i ce  fujet , ce  rapport  ne  vous  fera  pré- 
fenté  que  demain  matin. 


M.  Rabaud.  En  portant  un  décret  contre  ceux 

Sui  exciteroient  le  peuple  à l’infurredion  contre 
a loix  , vous  n’avez  pas  prétendu  laifTer  aux 
juges  la  faculté  de  devenir  dt  s inquifiteurs.  Comme 
vous  n’avez  pas  encore  décrété  les  nouvelles  for- 
mes de  la  procédure  criminelle  , je  demande  qu’il 
foit  nommé  un  juré  pour  connoitre  des  délits  do 
ce  genre.  Il  faut  prendre  garde  que  la  trop  grande 
extenfion  de  notre  décretne  puiue  avoir  des  fuites 
funeftes  » ce  n’eft  pas  du  fein  de  cette  artemblée 
ti’il  peut  s’éleverun  tribunal  inquifitorial.  Je  crois 
onc  être  dans  les  principes  de  1a  juftice,  j’ajou- 
terai même  de  tous  les  partis  , eu  demandant  qu’il 
(bit  nommé  un  juré. 

M.  Garat  rainé.  L’inftitution  des  jurés  en  ma- 
tière criminelle  a déjà  été  décrétée  i il  eft  bien 
évident  que  laconnoiffance  de  ces  délits  leur  appar- 
tient. Mais  pourquoi  ne  font-ils  pas  encore  en  ac- 
tivité ? C'eft  qu  il  faut  auparavant  une  procédure 


M.  Foucault.  A quelle  heure  ? i quelle  heure?  J» 
demande  que  ce  ne  foit  pas  avant  dix  heures. 

M.  Voidcl.  Le  préopinant  8c  ceux  qui  s'in- 
quiètent avec  lui  fur  l'heure  o’il  fera  fait  le  rap- 
port qu’on  vous  annonce  , ont  fans  doute  quel- 
que projet. 

ht.  Foucault  profère  un  grand  nombre  de  paroles 
entrecoupées  , foit  contre  M.  Yoidel , foit  con- 
tre le  comité  des  recherches}  il  eft  impoflible 
d’en  diftinguer  le  fens. 

Un  autre  membre  du  cité  droit.  Je  demande  qu’on 
mette  i l’ordre  du  jour  la  lettre  de  M.  Macaye  , 
fur  le  comité  de  recherches. 

M.  le  préjidtnt.  Je  prie  M.  Foucault  de  fe  tenir 
dans  le  filence  ; il  ni  pas  1a  parole. 

M.  FoutatUc.  Vous  tonnerez  votre  cloche  jufqu'à 
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demain....  Je  veux  avoir  raifon  , & répondre  i l'in- 
terpellation de  M.  Voidel... 

Une  très-grande  agitation  fe  manifefte  dans  la 
partie  droite.  — M.  Foucault  parle  lucceflivement 
de  diffèrens  points  de  la  faite  , & à différentes 

hauteurs  de  gradins M.  l’abbé  Maury  gefticiile 

au  milieu  de  la  lalle  , puis  parcourt  les  rangs  de 
la  partie  droite...  Après  divers  mouvemtns  tumul- 
tueux , M.le  préfident  parvient  i rétablit  le  calme, 

M.  Chajfcy . Le  rapport  que  je  fuis  chargé  de  vous 
préfenter  , a pour  objet  une  d.nonriation  qui  vous 
a été  faite  contre  le  tribunal  A'Amitni,  accufé 
d'avoir  empiété  fur  les  fondions  adminiiiratives. 
Aullitot  que  la  loi  du  lé  décembre  à été  connue 
à Amiens , le  département  de  la  fortune  a pris 
toutes  les  mefures  pour  fon  exécution,  & a donné, 
à cet  effet , tout  pouvoir  nicefliire  , foit  au  dif- 
trid , foit  i la  municipalité  , celle-ci  a fait  fur 
le  champ  une  proclamation.  Le  n de  ce  mois  une 
grande  quantité  d ecdcfiatliqucs  s’eft  préfentie 
pour  prêter  le  ferment  ; mais  , par  un  accord  que 
je  oe  faurois  expliquer  , tous  ces  eccléfialliques 
ont  fait  en  même  terns  publier  des  écrits  con- 
tenant leur  opinion  individuelle  fur  le  ferment, 
te  d’une  conformité  littérale.  Çes  écrits  avoient 
pour  titre  'Formule  du  ferment  prêté  par  AI.  le  curé 
de....,  8c  contenoient  une  reftridion  i la  formule 
décrétée  par  hnflèmblée  nationale.  Ils  1rs  envoyè- 
rent à toutes  les  municipalités  du  département, 
pour  faire  croire  aux  autres  eccl.’fiaftiquss  que  la 
municipalité  du  chef-lieu  avoit  accepte  cette  ref- 
triébon  de  ferment.  L’exemplaire  que  je  tiens  en 
mains  eft  intitulé  : Formm.'e  du  ferment  prononcé  par 
le  curédeS.Remy  lé  fet  vicaires;  du  ! j janvier  179a. 
On  a fait  une  correction  , à la  plume , dans  ceux 
de  ces  exemplaires  qui  ont  été  dittribues  à Amiens, 
8:  oji  a mis  : Formule  du  ferment  à prononcer , 
&c 

On  bous  demande  : efl-il  dit  dans  ces  écrits  , 
de  déclarer  que  nous  obéirons  à notre  patrie , 
à la  loi , au  roi  ? Ce  fentiment  n'eft-il  pas  celui 
d-e  tout  frvnçois  l Avons-nous  jamais  ceffé  , nos 
chers  freres  , de  vous  prêcher  cet  amour  de  la 
patrie  , cette  charité  fraternelle  , cette  obéiffance 
parfaite  aux  loix  J Combien  de  fois  ne  vous  avons- 
nous  pas  dit:  Soyez  fournis  aux  loix,  non-feule- 
ment pour  éviter  la  colere  de  celui  qui  eft  chargé 
de  les  faire  exécuter,  mais  pour  votre  confcience: 
Non  folum  propteriram  imperatoris  , fed  propter  conf- 
tientiam  , Stc....:  La  puiflince  temporelle  & la 
puiffance  fpirituelle  n'emansnt-elles  pas  toutes  les 

deux  de  l’autorité  fupréme  ? C’efl  pour  obéir 

à Jéfus-Chrift , qui  ordonne  de  rendre  a Cefir  ce 
ui  appartient  à Cîfar  , que  je  jure  d'étre  fidellc 
la  nation  , à la  loi  8e  au  roi , d’obéir  d cous 
les  décrets  fandionnés  pat  le  roi,  en  acceptant  for- 
mellement tout  ce  qui  tient  ejfer.tiellement  i la  foi, 
à la  religion  catholique,  apollolique  8c  romaine , 
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dans  laquelle  je  fuis  réfolu  de  mourir.  ( La  partie 
droite  applaudit.  ) 

Quoique  cette  formule  vague  de  farinent  con- 
tienne une  reftriûion  qui  peut  le  rendre  tout-  à- 
fait  contraire  à celui  que  vous  avez  décrété  , 
quoique  la  municipalité  ne  l’ait  pas  reçue , on 
envoya  un  exemplaire  intitule  : « Serment  prononcé 

rar  le  curé  de  .Saint-Jacques Vous  voyez  que 

l’i.npolhire  eft  jointe  à la  mauvaife  foi.  On  vcu'otc 
faire  croire  aux  eccléfiaftiqUvS  du  déparxement, 
que  çe  ferment  reftridif  ayant  été  accepté  par 
la  municipalité  8c  par  l’adminiflration  , ils  pour- 
roient  tous  le  prêter  ainû.  Mais  le  directoire  inf- 
ttuit  de  ce  projet , a réuni  auflfitôt  le  confeil 
d’adminiftration  , le  diftrid , la  municipalité  , S c 
a pris  le  17  janvier  un  arrêté  dont  voici  la  fubf- 
tance  : » Le  diredoire  conCdérant  que  l’aftemblee 
nationale  a décrété  que  le  ferment  des  ecdeluf 
tiqueç  feroit  prêté  fans  reftridioh  i inftruie  de  la 
distribution  qui  a été  faite  , avec  une  profulïon 
ûngulière , d une  formule  de  ferment  inlidieufe  , 
u’on  fuppofe  avoit  été  prêté  dans  les  églife» 
‘Amiens  , 8c  regardant  cette  diftribution  comme 
une  coalition  tendante  à apporter  des  obftacles 
à l’exécution  de  la  loi , Sec.  a arrêté  que  les 
auteurs  des  écrits  feroient  dénoncés  à l’accufateur 
public  d’Amiens » D’un  autre  côté  , le  direc- 

toire inftruit  que  les  intentions  d’un  grand  nom- 
bre d’êccléfialbqucs  étoiènt  de  profiter  de  l’efpéce 
d’équivoque  que  laide  fubfifter  la  loi  dura  décem- 
bre , pour  ceffer  à Finftam  , & de  concert,  toutes 
leurs  tondions  , a chargé  le  municipalité  de  cony 
metre  un  eedéfiaftique  pour  pouvoir  autant  que 
poffible....  ( Il  s’élève  des  éclats  de  rire  dans  la 
partie  droite.  ) 

AJ.  Vcrchtrc.  M.  le  préfident,  je  vous  prie  d’iin- 
pofet  filence  à ces  évêques. 

M.  Chaffey.  Pour  pourvoir  autant  que  poffible, 
à tous  les  befoins  du  culte  , & à tout  ce  que  les 
fidèles  omdroit  d’attendre  ,1a municipalitéadonc 
commis  un  prêtre  pour  dire  la  inefle  ; mais  cette 
mefure  a du  ceffer  du  moment  oil  les  prêtres  ordi- 
naires ont  confenti  i reprendre  leurs  fondions. 
D’après  l’efprit  de  la  loi  au  16  décembre,  8c  le 
texte  de  l’inf.-udion  du....,  tous  les  fondien- 
naires  doivent  refter  en  fondions  jufqu’au  rempla- 
cement i le  prêtre  commis  par  la  municipalité  , a 
cru  au  contraire  qu’il  avoit  des  droits  plus  éten- 
dus. lia  p.'nfi  que  les  anciens  eccléfi  1 (tiques  croient 
déchus  du  droit  du  moment  où  ils  réfufoient  de 
prêter  le  ferment.  , 

F tapeurs  voix  dr  la  partie  gauche.  C’eft  J U fie  ; il 
faut  quecela  fait  ziafi.  ; 

M.  Choffty.  La  loi  du  16  décembre , porte  feule- 
ment qu'ils  feront  cenféi  avoit  renoncé  , ce  qui  ne 
fignifie  pas  qu’ils  abandonneront  le  fervice  divin 
avant  d’être  remplacés.  A Amiens  , les  eccLtûf- 
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tique»  qui  avoient  refufé  de  prononcer  h formule 
de  ferment  décrétée, ayant  voulu  continuer  leur» 
fonctions  jufqu’au  remplacement  , 8c  l'ecctéfiaf- 
tique  commis  par  U municipalité  ayant  voulu 
continuer  les  fiennes , les  opinions  fe  partagèrent 
entre  les  contendans.  La  difficulté  devoit  être 
portée  devant  le  corps  adminifltatif , parce  qu’il 
s'agifloitde  l’exécution  d’uneloi.  Il  futafoit  qu'un 
des  contendans  préfentât  en. fa  faveur  un  arrêté 
du  département , pour  que  le  tribunal  ne  dut  pas 
fe  mêler  de  cette  contellation,  qui  n’étoit  pas  une 
conteîlation  judiciaire  , mais  une  difficulté  d'ad- 
miniilration , qui  n’avoit  pour  objet  que  le  mode 
d'exécution  de  votre  décret.  Vcus  n’avei  pas 
voulu  permettre  aux  juges  de  gêner  les  mouve- 
mens  de  l'adminiilration.... 

Le  10,  à fit  heures  du  foir  , on  a affigné  de- 
vant le  tribunal  d ‘Amiens  , l’ecciefiaftique  commis 
par  la  municipalité  -,  on  l’a  affigné  pour  le  fcude- 
main  à neuf  h turcs  du  matin.  A l’heure  convenue, 
il  s’elt  trouvé  une  grande  quantité  de  monde  dans 
le  tribunil.  L’avocat  du  curé  a fait  un  très- long 
difeours  écrit,  préparé  d’avance. ...(  il  s’élève 
des  éclats  de  rire  dans  la  partie  droite.  — M.  le 
préfident  rétablit  le  filence.  ) 

Af.  Chafey.Vn  difeours  préparé  long  tems  d’a- 
vance .combiné  avec  lecommilfairedu  roi  8c avec 
le  tribunal.  Ceci  cil  plus  férieux.  . . . ( La  partie 
droite  murmure. ) 

Af.  Ckafry.  Si  vous  voulea  , je  vous  répondrai 
qpfuitc. 

Plufieurs  vsix  de  la  partie  droite.  Oui. 

Af.  Ciajfeyi.  Eh  bien , taifex-vous  donc. 

M.  Maary.  Je  demande  que  l’afTemblée 
veuille  bien  deffendre  d M.  le  rapporteur  d’iin- 
pvovifer. 

Af.  Chijf.y.  Je  vous  prie , M.le  préfident , d'or- 
donner à M.  l'abbé  Maury  d'imptovifer  avec  plus 
de  décence. 

Quelques  minutes  fe  partent  dans  un  très-grand 
tumulte  excité  oarlesinterp.llationsdes  membres 
de  la  patrie  droite. 

Af.  CJtafey.  Les  perfora  nés  qui  m’interrompent 
prétendant  que  j'ai  annoncé  une  proclamation  du 
direâoirc.  J'ai  donné  l’extrait  d’une  délibéra- 
tion. . . . ( Murmures  de  l'extrémité  droite.  — l.e 
rapporteur  s’adreflant  de  ce  côté.  ) J’ai  parlé  d'une 
proclamation  de  1a  municipalité.  Eft-ce-li  ce  que 
vous  demande*  ? 

Perfonne  ne  répond. 

f/  i mimïri  de  la  gauche.  Ils  n’en  firent  rieneux- 
naénrîs. 
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Af.  Chaffey.  Le  ttibunal  d’rfnii'ri»  a renvoyé  l'af- 
faire! l’aMeinbleo  nationale  , 8c  cependant  a pris 
une  délibération  dans  laquelle , confiiérant  que 
les  paroiflcsd'/f'n/Vau  ne  [ont  pas  encore  réduites} 
qu’il  n’exitle  aucun  jugementdel’aflemblée  natio- 
nale qui  ait  dcllitui  la  partie  de  Maillard,  8e 
qu’aucun  cccléfialliquc  n’a  droit  de  remplacer  les 
anciens  curés'  avant  qu’ils  aient  d'eux-mêmes 
abandonné  leurs  fondions  , fit c.  i il  déclare  que 
les  curés  à‘ Amiens  repr-iadront  l’exercice  de  leurs 
fondions,  jufqu’à  ce  qu'ils  aient  été  remplacés. 

PLfeurs  voix  du  côté  doit.  Non , non. 

Af.  Ch.jfty.  C’cft  cependant  ainfi  quevotre  inf- 
truêlion  f a prononcé.  Le  comité  eccléfiaflique  a 
penfé  que  b délibération  du  ttibunal  etoit  juileen 
elle-même  ; mais  il  a psnlè  en  même  tems  qu’il 
n’avoit  pas  le  droit  de  prononcer  ainfi  ; que  les 
tribunaux  nepouvoient  fans  le  plus  grand  dinger 
pour  la  chofe  publique  , fe  mêler  de  ces  fortes 
d’affaires.  Un  des  motifs  de  b délibération  a été 
qu’il  n’exilloit  pas  de  décret  qui  prononçât  b des- 
titution des  curés  i' Amiens  -,  8c  cependant  votre 
décret  portoit  expreflementqueles  tondionnai.es 
ecclelialliques  qui  refuferoient  de  prêter  ferment, 
ns  feroiciit  ni  jugés  ni  pourfuivis  , mai»  feulement 
qu’ils  feroient  regardes  comme  renonçant  volon- 
tairement à leur  office  , 8c  qu’ils  feroient  rempla- 
cés comme  démiffionnaires.  Vous  avez  ordonné 
b pourfuite  devant  les  tribunaux  , contre  ceux-là 
feuls  qui  , après  avoir  prêté  le  ferment , s'y  ir.on- 
treroient  refradaires , 8c  qui  violeraient  1a  loi 
qu’ils  te  feraient  engagés  à exécuter;  ou  contre 
ceux  qui  fe  coaliferoient  8c  exciteraient  1a  rébel- 
lion contre  vos  décrets. 

Quoi  qu’il  en  foit,  votre  comité  eccléfiaflique 
a cru  ellentiel  d'empécher  les  tribunaux  de  fe 
mêler  des  affaires  d'admi  lillration.  Dans  vos  dé- 
crets fur  l’organifation  judiciaire,  vous  ave*  ex- 
prcHément  défendu  aux  tribunaux  d’exercer  les 
fondionsadminiftratives  i vous  ave*  même  Ihtué 
que  dans  ce  cas  1a  forfaiture  feroir  acquife.  Dans 
lis  décrets  fur  l’organifation  des  corps  adminif- 
trarifs , vous  (latuea.  que  les  adminidrations  no 
pourront  jamais  être  troublées  dans  l’exercice  de 
leurs  fondions.  . . . I-e  jugement  du  tribunal  d'rf- 
micas , ainfi  que  le  plaidoyer  de  M.  Maillard  8c  le 
difeours  du  commiffaite  du  roi , caulirent  line 
grande  rumeur  dans  b ville»  11  y eut  fur  le  champ 
d -s  dénonciations  portées  au  diredoire  ; dénon- 
ciations dans  lefquellcson  impute  au  commiffaire 
du  roi  d’avoir  prafdfé  publiquement  Sc  dit  aux 
juges  , fins  avoir  été  interrompu  , que  la  loi  du 
16  décembre  droit  un  piège  tendu  àh  bonne  foi 
des  prêtres  ptr  une  aflWmblée  politique  dont  ks 
membres  prifelfent  hiutcment  les  opinions  les 
plus  anti-catholiques,  £c  d’avoir  qualifié  l’arrêté  du 
I directoire,  de  libelle.  On  l'accule  déplus  d'avoir 
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dit  que  le  ferment  prêté  par  les  prêtres  réfraâaires 
étuit  lefeul  qu'ils  duflent  prêter  , 8c  qu'il  devoit 
leur  acquérir  i'ellime  de  tous  les  hotmêtes  gens. 
( La  partie  droite  applaudit  ) . . . Dans  toute  cette 
affaire  le  comité  a vu  trois  points  elfentiels  > rv. 
entreprife  furie  pouvoir  adminillratif  , de  la  part 
du  tribunal  d ‘Amitnr%  19.  erreur  de  la  part  d: 
l'adminiftration  du  département  , qui  ne  connoif- 
faiatpasl’inftruâion  que  vous  avez  dernièrement 
décrétée  , a cru  que  les  eccléliaftiques  dévoient 
ctfler  leurs  fonctions  du  moment  même  où  ils 
refàildicnt  de  prêter  le  ferment;  j9.  dénonciation 
faite  parle  directoire  contre  les  auteurs  des  écrits 
diitribues  dans  le  département.  C'eft  fur  ces  ob- 
jets réunis  que  vos  comités  ecclcfiaftique  U de 
conllitution  vous  propofent  le  projet  de  décret 
fuivant  : • 

I.'aflemblée  nationale,  inftruite  d’un  jugement 
tendu  le  10  de  ce  mois  par  le  tribunal  du  dilhicl 
i'Ami.ns  , fur  l'execution  d'une  délibération  du 
direâoire  du  département  delà  Somme  , en  date 
du  17  du  même  mois  , au  fujat  du  remplacement 
des  eccléliaftiques  fonâionnaires  publics  refufant 
de  prêter  le  ferment  prefqrit  par  la  loi  du  16  dé- 
cembre précédent  , après  avoir  entendu  le  rap- 
port qui  lui  a été  fait  par  les  comités  de  conftitu- 
tion  Sc  eccléliallique  , décrète  que  l'exécution  de 
la  loi  du  16  décembre  dernier , appartient  aux 
corps  adminiftratifs  8c  aux  municipalités  , fauf 
aux  tribunaux  à prendre  connoiffance  des  cas  por- 
tés aux  articles  6 , 7 & 8 de  ladite  loi  ; déclare  le 
jugement  du  tribunal  du  diftriâ  comme  non-ave- 
nu , approuve  la  conduite  du  direétoire  du  do  par- 
lement de  la  fomme  , le  charge  de  procéder  au 
remplacement  des  eccléliaftiques  fonâionnaires 
publics  refufant  de  prêter  le  ferment  preferit  par 
laloi  du  16  décembre  , conformement  à l’inftruc- 
tion  de  l'affemblée  du  21  de  ce  mois. 

Au  furplus,  renvoie  au  comité  des  recherches  , 
•nt  la  d enonciation  que  le  direâoire  du  dépar- 
tement a arrêté  de  faire  à l'accufeteur  public  du- 
dit tribunal,  parla  délibération  du  17  de  ce  même 
mois,  que  les  autres  pièces  envoyées  par  le  même 
direâoire,  pour,  du  tout  être  rendu  compte  à 
l'afTemblée.  • 

M.l'abbé  Maury  demande  la  parole  , l'obtient, 
8c  monte  à la  tribune. 

M.  Foucault.  Je  demande  qu'on  remette  entre 
fes  mains  la  déclaration  du  curé  de  Saint-Remi 
pour  la  lire  comme  elle  doit  être  lue.  Je  crois  que 
c'eft  une  belle  pièce  en  confcience 8c  en  honneur.. 

File  fera  fur  vous  l'effet  qu'elle  a fait  lur  moi 

Si  vous  rcfufiz  cette  lecture,  je  demande  1 im- 
prclfion  pour  ma  propre  edilication  & pour  la 
vôtre. 


affaire  particulière  dont  je  vicias  d’entendre  les  de- 
tails pour  la  première  fois.  Je  me  bornerai  à expo- 
] fer  des  principes  generaux , independans  de  toutes 
les  circonltances  , principes  de  tous  les  tems  8c  d.e 
! tous  leslieux.  Dans  ces  ontei  vations , j'examinerai 
trois  objets  ; le  d .crerfur  requête  qu’on  vous  pro- 
pol'e  darendre  , lesaroits  des  corps  adminiftratifs,  * 
& le  renvoi  au  comité  des  rech. telles  : quant  au 
décret  fur  requête  , vous  lavez  qu  ’ dans  les  tri- 
bunaux , dans  les  tems  ba  1 bares  d'où  nous  fortons.. 

(O11  rit  & on  applaudit  J On  ne  lè  permetcoit 
pas, dans  ces  tems  déplorables , de  ren  tre  des  ju- 
geincns  fur  requête  fans  avoir  continué  en  demeure 
les  parties  intereflTées  , fans  les  avoir  entendues.  Je 
n'examinepoint  l’autorité  judiciaire  de  cette  af- 
femblée  , mais  je  ne  croirai  jamais  qu'elle  puifie, 
fans  infpiration  , fe  permettre  de  juger  un  parti- 
culier fans  l’entendre.  ( Ungrand  nombre  de  voix  : 
on  ne  veut  pas  juger.’)  Je  fuis  peut-être  datas  l'erreur..' 

( Les  mêmes  voix  a oui  , oui.  ) Mais  j'avoue  qu’il 
m'ell  impollible  de  reconnoîtredans  un  décrctqui 
intérefTe  un  ou  plufieurs  citoyens , autre  chofe 
qu'un  décret  fur  requête  : or,  jamais  une  loi  ne 
peut  être  rendue  fur  requête.  Vous  êtes  légifla- 
teurs  8c  non  juges  : vous  ne  voulez  pas  rendre  un 
décret  fur  requete:  car,  malgré  la  puiflance  dont 
vous  vous  inverti  fiez  , ce  décret  ferait  révocable 
par  fa  nature  même. 

Je  parte  à la  fécondé  partie  de  mes  obfervations  : 
l'objet  dont  il  s'agit  appartient-il  au  corps  admi- 
niftratif?  Avant  d’entrer  en  matière , je  remarque 
que  les  parties  8c  leurs  défenfeurs  font  fans  inté-  * 
rêts , je  ne  plaide  que  pour  l’ordre  public  , je  de- 
mande donc  fi  les  corps  adminiftratifs  peuvent 
s’internofer  entre  deux  citoyens  , s'ils  font  char- 
gés de  l'application  de  vos  loir  , quand  il  ne  s’agit 
pas  de  1 impôt.. . .Si  leur  opinion  vous  cil  favo- 
rable à Amiens  , prenez  garde  qu'ailleiars  il  n'en 
foitpas  de  même  : alors  pour  votre  comité  , vous 
demanderez  que  les  juges  prononcent  8c  que  les 
adminiftrateurs  fe  talfeat.  ( Plufieurs  voix  : Cejl 
une  ittfolenee  effroyable  , rappeliez  l'orateur  à l'or- 
dre. ) Les  corps  adminiftratifs  ont  reçu  de  vous 
une  compétence  que  j'ai  bien  étudiée  dans  votre 
conftituaion  ; je  demande  qu'on  me  montre  un 
feul  article  qui  leur  ait  donné  la  jurifdiâion  qu'on 
veut  leur  accorder,  quand  il  y a deux  compéti- 
teurs , quand  il  s'agit  de  l’état  de  deux  citoyens  ; 
je  déclare  au  comité  eccléfiaftique , que  s’il  per- 
févère  dans  la  petfualion  qu'il  annonce  , les 
corps  adminiftratifs  ont  reçu  le  droit  de  juger 
les  conteftations  qui  s'élèvent  entre  dcux.citoyens  f 

M Muffieu  , curé  de  Sergy.  M.  l'abbé  Maury  ca* 
lo  nnie  le  comité  eccléfialtique  au  civil,  comme  il 
l’a  calomnié  au  (pirituel. 


M.  /'<?  é V Msury.  Je  tomberais  moi -même  dans 
l'inconvénient  que  je  dénoncé  , fi  je  difeutois  une 
AJemoUe  nationale.  Tom.  II.  Déoau. 


M.  Vahbi  Mtury.  Ici  la.  conteftation  prend  nn 
grand  caraétère  8c  devient  indépendante  de  l'intétét 
T t 
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des  parties.  Fi!:  a lieu  entre  deux  ecchffiaftiques  , 
l‘un  elt  titulaire  , l'autre  cil  défigné  par  la  muni- 
cipalité pour  remplacer  l’autre  au  tems  poftible. 
V ous  voyez  que  ce  tte  querelle  particulière  preflnte 
une  grande  qucftion  de  droit  public.  Si  vous  en- 
tende! que  lcscorpsadminiftratifs  prononcent  entre 
deux  compétiteurs  , vous  êtes  maîtres  de  rendre 
ce  décret  ; mais  alors  il  arrivera  que  vous  auriez 
un  grand  oubli  à réparer  , fi  le  (y dème  philofo- 
phique  des  théologiens  du  comité  eccléliaftique 
étoit  admiflible.... 

M.  Maffia! , curé  de  Sergy.  Les  théologiens  du 
comité  eccléfiallique  valent  bien  les  théologiens 
de  l'academie  trançoife. 

M.  l'abbé  Maury.  Je  reviens  J la  qucftion,  & 
je  ne  réponds  pas  en  ce  moment  au  predéce (leur 
de  l'éveque  de  Yerfaillcs. 

M.  le  préjident.  Monfieur , je  vous  rappelle  à 
l'ordre.  ( On  applaudit  ). 

M.  r abbé  Maury.  Je  crois  ne  heurter  l’opinion 
de  perfonne  8c  me  conformer  à la  lettre  8c  à 
l’efprit  de  vos  décrets  , en  profeffant  l’autorité 
abfolue  des  corps  adminillratifs  fur  les  individus 
en  général  $ mais  quand  il  y a un  combat  engagé, 
quand  il  y a un  procès  , quand  deux  hommes  fe 
conteftent  réciproquement  leurs  droits  8c  leur  état, 
il  faut  dLS  juges.  Toute  loi , 8c  je  déliré  , pour 
la  gloire  du  corps  légidatif , qu’aucune  prévention 
ne  lui  falTe  mcconnoitre  cette  grande  vérité  ; 
toute  loi  doit  avoir  un  miniflre  ; il  faut  un  juge 
pour  l’appliquer.  Si  cette  vérité  ne  vous  a pas 
trappés  , nous  vivons  fous  le  plus  intolérable  def- 
potiime  , fous  le  defpotifme  des  loix  arbitraires. 
Au  relie  , fans  prendre  aucun  intérêt  au  débat , 
je  vous  conjure  de  voir  que  quand  il  s’agit  de 
deux  particuliers,  dont  l’un  demande  à être  main- 
tenu dans  fes  fonctions , l’autre  à exercer  la  miffion 
fpirituellc  qu'il  a reçue  de  la>munictpalitc , vous 
leur  devA  à tous  deux  un  jugement , 8c  les  corps 
adminifttatifs  ne  peuvent  pas  juger  j ils  font  les 
collecteurs  de  l'impôt,  les  exécuteurs  des  loix 
focale  s , 8c  non  les  juges  de  l’état  des  citoyens. 
Le  troilieme  objet  de  ma  difcuflion  eft  relatif  au 
renvoi  au  comité  des  recherches  d’une  caufe  portée 
prématurément , peut-être  , au  tribunal  d’ Amiens, 
ici  mon  admiration  pour  le  comité  des  recherches , 
diminue  beaucoup  ; 8c  voici  les  confidérations 
tourtes  que  je  lupplie  cette  auguile  affemblte 
d’écouter  patiemment  jufqu’au  bout.  En  ce  mo- 
ment la  gloire  du  comité  eccléfiallique  c-ft  com- 
promife  ; jufqu'à  ce  jour , il  ne  vous  a propofé  que 
des  idées  neuves  ; eh  bien , le  projet  du  decret 
ui  renvoie  au  comité  des  recherches  une  caille 
ont  un  tribunal  cfl  faifi  , eft  copié  littéralement, 
8c  mot  d mot , je  vous  prie  de  m’en  croire  , fur 
ks  lettres  patentes  dertnées  par  le  cardinal  de 
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Richelieu  pour  ôter  le  procès-Marillac  au  par- 
lement de  Paris , 8c  le  renvoyer  à la  commiilion 
de  Ruel.  Je  ne  croirai  pas  que  le  corps  légidatif 
puilTc  vouloir  dépouiller  les  juges  du  peuple  d'une 
caufe  dont  ils  font  faifis  pour  en  invertir , qu  if  le 
comité  des  recherches.  Ce  renvoi  ne  peut  être 
fondé  fur  une  formule  de  ferment  prononcée  ou  à 
prononcer.  La  différence  du  fupin  au  gérondif  ne 

doit  pas  renvoyer  au  comité  des  recherches 

Mais  en  lailVant  fî  vous  l’approuvez  , le  comité 
des  recherches  ajouter  ce  nouveau  fleuron  à fa 
couronne....  ( 11  s’élève  de  très-grands  murmures  ). 
J'obferve  feulement  que  le  decret  dont  on  vou- 
drait l’exécution , eft  du  lendemain  de  la  délibé- 
ration du  tribunal  A' Amiens  , qui  ne  pouvoit  s’y 
conformer  avant  qu'il  fût  rendu  j que  ce  tribunal 
foit  «oinpétent  ou  incompétent,  il  eft  certain  qu’il 
ne  peut  voir  paffer  les  pièces  de  fon  procès  , de 
fon  greffe  au  comité  des  recherches,  pièces  tel- 
lement conçues  , que  j’y  ai  vu  la  peroraifon  d’un 
prône  ; car  il  y a , mes  frères  : je  demande  la  quef- 
tion  préalable  fur  le  projet  de  décret. 

M.  Bamave.  Ce  qu’il  y a de  plus  important  dans 
la  pofition  où  nous  fommes , n’eft  pas  de  difeuter 
laqueftionde  compétence, qui  fait  l’objet  dudécrec 
qu’on  vous  préfente.  La  fageffe  de  ccs  difpofitions 
eft  évidente . Elle  eft  inconteftable.  Lofait  dénoncé 
n'eft  pas  relatif  J une  conteftation  entre  particu- 
liers capable  de  donner  ouverture  aux  tribunaux. 
Or , par  votre  décret , la  d.ftitution  eft  prononcée 
de  droit  j aucun  aCle  des  tribunaux  n'eft  néceffaire 
pour  effectuer  une  deftituttion  qui  émane  direc- 
tement même  de  la  loi. 

M.  Foucault.  Je  demande  qu’on  rappelle  M.  Bar- 
nave  à l’ordre  8e  qu’on  fade  leélure  de  l'inflruc- 
tion  adoptée  par  l’affemblée,  ( Plufieurs  voix  : 
Vous  titrvcj  pu^la  parole.  ) Je  n’ai  pas  la  parole, 
maisj'aile  fenscommun.(On  rit  8e l’on  applaudit). 

M.  Barnave.  Les  corps  adminillratifs  , chargé? 
d'exécuter  les  décrets,  doivent  aller  en  avant  8c 
mettre  la  loi  à exécution.  Voilà  leurs  pouvoirs , 
leur  devoir  j s'il  s’élève  des  difficultés , s’ils  s’écar- 
tent de  leurs  fonctions  , c’eft  à l’affemblée  na- 
tionale à les  redreffer.  Vos  défrets  défendent  aux 
tribunaux  de  s'immifeer  dans  leurs  opérations  , 
de  les  contrarier  , de  les  gêner  ; il  eft  donc  cer- 
tain que  les  corps  adminillratifs  font  feuls  com-  . 
pétens  pour  l'execution  des  loix , 8c  les  tribunaux 
ne  peuvent  prendre  connoifTance  d’aucunes  con- 
tefhtiqns  élevées  fur  les  mçliires  qu’ils  auront 
adoptées  à cet  égard  ; donc  . d’apres  ce  fitriple 
expofé  de  principes  , iLefl  év  ident  que  le  projet 
de  décret  qu’on  vous  a prél'  nté  , eu  boh  quant 
au  renvoi  des  délits  ; le  tribunal  n’en  étoit  pas 
faifi , 8c  la  nature  des  faits  conduifoit  au  comité 
des  recherches.  Mais  ce  n eli  pas  le  véritable  but 
de  ceux  qui  s’oppofent  à la  marche  de  la  loi.  Ce 
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qu'il  importe  de  voir  d'un  bout  du  royaume  à 
1 autre , c’eft  un  petit  nombre  de  factieux  qui 
regrettent  leurs  privilèges,  leurs  droits  oppre-f- 
feurs.  ( Les  applaudiffemens  de  la  gauche  étouffent 
les  réclamations  de  la  droite  ). 

Af.  Foucault.  Vous  ne  favez  dire  que  des  fot- 

tifes . ( Les  applaudiffemens  de  la  droite  l’ont 

couverts  par  les  murmures  de  la  gauche.) 

Af.  Bamave.  Ce  n’eft  pas  fc rieufepient  delà 
compétence  d'un  tribunal  ou  des  corps  adminif- 
tratifs  , car  il  n’y  a pas  à cet  égard  de  doute  fin- 
cère  i ce  n'eft  pas  du  pouvoir  temporel  ou  fpiri- 
tuel , c'eft  de  la  temporalité  des  biens  ecdéfiaf- 
tiques  qu'il  s’agit.  ( On  applaudit.  ) 

Af.  Lautrec.  Rappelez-donc  M.  Bamave  à l'or- 
dre; car.  . .(  Les  murmures  empêchent  M.  Lau- 
trec d'être  entendu.  ) 

Af.  Bamave.  Ce  n’eft  pas  feulement  fur  cette 
queftion  qu’on  a fait  jouer  des  menées  artificiel! - 
(es , qu'on  a cherché  à réveiller  ce  qu'il  y a de  plus 
Ifenüble  pour  exciter  la  haine  contre  les  fondateurs 
delà  liberté.  Jamais  vous  n'avez'rendu  un  grand  dé- 
cret fans  qu’on  n'abufit  du  nom  des  chofes  les  plus 
facrées  parmi  les  hommes  , ce  mot  de  MonarcMc , 
fi  cher  à tous  les  françois...  ( Agitation  violente 
à droite  ; applaudiffemens  nombreux  à gauche.  ) 
N'a-t-il  pasété  invoqué,  quand  vous  avez  rendu 
des  décrets' contre  la  tyrannie.  Le  mot  propriété 
n'a-t-il  pas  été  invoqué  , toutes  les  fois  que  vous 
avez  rendu  des  décrets  contre  les  ufurparions  qui 
avoientréduit  aunéant  la  fortune  publique  , pour 
créer  de  fes  débris  des  fortunes  privées.  (On  ap- 
plaudit. ) Ne  vous  étonnez  donc  pas  qu’on  cher- 
che à s’armer  contrevous  du  nom  f'acré  de  la  reli- 
gion , quand  vous  détruifez  les  abus  qui  la  pro- 
Éanoient  ; quand  , dans  votre  fageflé  & votre  juf- 
tice  , vous  avez  arraché  les  uns  ^ la  pauvreté  qui 
les  humilioit,  & les  autres  à cette-  opulence 
qui  les  rendoit  des  objets  de  fcandale.  ( Les  ap- 
plaudiffemens redoublent.  ) Votre  véritable  cri- 
me .aux  yeux  de  ceux  qui  s’élèvent  contre  vous , 
eft  d’avoir  enlevé  à des  individus  les  abus  dont  ils 
jouiftoient , & rendu  au  culte  le  refpeét  & l’au- 
torité qu’il  avoir  perdus.  Il  eft  tems  de  prononcer 
d’une  manière  à faire  ceffer  ces  diffennons  8c 
fauver  l'état  des  malheurs  auxquels  on  voudroit  le 
livrer,  & de  la  guerre  ciyile'dans  laquelle  on  ne  le 
conduira  pas  , mais  à laquelle  certainement  on 
voudroit  letonduire.  T anais  que  les  uns  regrettent 
des  abus  irréligieux  , s’appuient  du  nom  ficré  de 
la  religion  , une  autre  feéle  s’élève;  elle  invoque 
laconftitution  monarchique  ; & fous  cette  altu- 
cieufe égide, quelques  failieux  cherchent  à nous 
entourer  de  dtvifions , à attirer  dps  citoyens  dans 
des  pièges  , en  donnant airpeuple  un  pain  empoi- 
fonné. . . . ( La  partie  droite  entre  dans  une  grande 
agitation.  MM.  Mûrirais , Malouet  fie  plufieurs 
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autres  membres  cherchent  àfe  faire  entendre , 8e 
ne  peuvent  y parvenir.  ) Ce  n’eft  pas  ici  le  momenc 
de  traiter  ce  qui  concerne  cette  infîdieufe , per- 
fide & faélieufe  affociation.  ( Les  agitations  Sc  les 
cris  de  la  droite  augmentent  ; les  applaudiffemens 
de  la  gauche  v répondent.  — Chaque  fois  que 
MM.  Murinais , Malouet  8c  autres  membres 
veulent  prendre  la  parole  , ces  applaudiffemens 
redoublent.  M.  Malouet  quitte  fa  place , s’élance 
vers  la  tribune  , & parle  a M.  Bamave  eu  geûi- 
culant  d’une  manière  très-vive.  ) 

Af.  Chj-les  Lamcth.  Mettez  à l’ordre  M.  Ma- 
louet , l’intendant , qui  fait  le  fpadaffin  auprès  de 
la  tribune. 

Af.  Bamave.  Le  moment  n’eft  pas  arrivé  de  vous 
entretenir  de  cette  affociation.  Sans  doute  les 
magiftrats  chargés  de  veiller  à la  tranquillité  pu- 
blique auront  pris  les  précautions  qu'exige  cette 
tranquillité.  ( Plufieurs  voix  de  la  droite  : et  n'eft 
pas  t ordre  du  jour  ; aller  aux  jacobins . ) Sans  doute 
le  comité  des  recherches  mftruira  bientôt  l'àf- 
femblée  de  ces  manoeuvres  faâieufes,  de  ces 
diltributions  de  pain  à moitié  ptix , deftinées  i 
porter  le  trouble  dans  le  peuple  Se  à en  armer.  .. 
(On  applaudit.  Plufieurs  voix  de  lajdroite:  ilneft 
pas  queftion  là  d‘ Amiens.  ) et  vous  dénoncera  dé- 
nominativement  ceux  qui  ne  craignent  pas  de  fe 
montrer  8c  de  paroitre  les  auteurs  de  ces  manœu- 
vres 8c  les  chefs  de  cette  faâion  , mais  j’ai  cru 
devoir  parlerdeces  faits , parce  qu'il  eft  évident 
que  tant  d'audace ( La  droite  s’agite  ; la  gau- 

che applaudit.  ) 

Il  m'a  paru  évident  que  des  mauœuvres  auflî 
hardies  au  milieu  de  la  révolution  , dans  une  ville 
qui  l’a  toujours  défendue  , 8c  qui  la  défendra  tou- 
jours , avoient  un  appui , 8c  ne  pouvoient  avoir 
d'cfpérance  que  dans  les  mouvemens , les  réfif- 
tances  qu’on  fe  propefe  d’effectuer  par  le  moyen  ’ 
du  refus  du  ferment  des  eedefiaftiques  fonétion- 
naires  publics.  Ne  mettons  pas  dans  notre  conduite 
une  foibleffe  qui  occafionneroit  de  grands  maux  , 

8c  qui  bientôt  rendroir  néceflàire  une  févérité 
douloureufe  ; il  ne  faut  pas  commencer  parfévir 
contre  des  pafteurs , contre  des  hommes  fimples 
ou  trompés , que  leur  intérêt  attache  au  nouvel 
ordre  de  chofes  ; ce  n’eft  pas  par-là  , dis-je  , qu'il 
faut  commencer  , mais  par  la  deftirution  de  tous 
les  évêques  , d’un  bout  du  royaume-à  l’autre. 

( La  partie  gauche  fait  entendre  des  applaudif- 
femens  nombreux  8c  prolongés.  ) Ceux  qui  font 
membres  de  l’affemblée  nationale,  8c  qui  n’ont 
pas  prété  leur  ferment , devroient  être  déjà  rein- 
places  dans  tous  les  départemens  ; le  peuple , les 
fidèles  demandent  de  nouveaux  prélats.  ( Plufieurs 
voix  de  la  droite  : non  , non.  — Plufieurs  voix  de 
la  gauche  : oui , oui.  — On  applaudit.  ) Sans  doute 
la  plupart  des  pafteurs  qui  étoient  avec  les  fidèles 
dans  une  habitude  de  confiance  réciproque  , ont 
T t i 
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du  crédit  fur  eux  : maisceux  <3111  enlevoientî  leur 
dioccfe  Us  fruits  de  leur  opulence  , pour  les  por- 
ter dans  la  capiritî  , feront  ail'ément  remplacés 
dans  leur  opinion.  Il'tll  évident que.les  nouveaux 
prélats ejui  auront  prêté  le  ferment  exige,  don- 
neront aux  pjlleurs  l’inftitution  canonique.  En 
fuivant  cette  marche  , nous  fuivtor.s  le  vœu  du 
peuple;  quand  les  pafteurs  feront  ftparés  de  ces 
proteâe  «1rs  perfides  qui  leur  donnoieni  des  inf- 
truétions  menfongéres  8e  coupables  , ils  ne  s'op- 
pnferont  plus  à ce  que  réclame  leur  bonheur  br 
celui  des  Hdèles.  Hatons-tious  donc  de  fuivre  la 
véiitable  marche  iévitons  fur  tout  un  mouvement 
rétrogiade  qui  conduiroitle  royaume  & nous  dans 

un  abyme  de  maux (plufteurs  voix  de  1* 

droite  : 0..  1 .vous  ;njû  non  la  religion  ,/e  royaume  f 
Ja  tranquillité  publique.) 

On  employoit  ces  grands  mots  , quand  vous 
ave/,  décrété  que  les  biens  eccléfiaftiques  appar- 
tenoitnt  à la  nation.  ( Plufteurs  voix  de  la  droite: 
otin  a pas  décrété  cela.  ; Quand  vous  ave/  confacté 
&confo!idé  certe  opération  parcelle  des  aflîgnats  , 
on  avoit  le  même  intérêt  à vousoppofer  ; on  vous 
a fait  les  mêmes  reproches  , mais  le  peuple  les  a 
rcpoulfés.  La  raifon  eft  pour  nous , le  vœu  du  peu- 
ple eftpour  nous,  la  vérité  eft  pour  nous,  fui- 
vons  une  ptariheqne  nous  tracent  la  raifon  , la 
vérité  8c  le  défi r ardent 8c  fincèrede  la  tranquilité 
publique.  Je  demande  qu'on  adopte  le  projet  de 
décret  relatif  à l'affaire  d 'Amiens  ; que  demain  le 
comité  nous  préfente  fes  mefures  pour  l’exécution 
de  la  loi  du  16  décembre  , au  nombre  defquelles 
fera  b pluspreflante  de  toutes,  celle  du  rempla- 
ccmentdes  évêques. 

Une  grande  partie  de  l'alTemblée  applaudit , 8c 
cesapplaudifiemens  accompagnent  M.  Earnave  d» 
la  tribune  à fa  place. 

M.  Cha/fey.  Je  demande  la  parole  pour  avertir 
l’afTembléc  que  votre  comité  ecclénaftique  doit 
s'aflembler  demain  à 9 heures  , pour  vous  propo- 
fer  immédiatement  après  la  loi  que  le  préopinant 
demande. 

Les  membres  du  côté  droit  fe  répandent  tumul- 
tuairement  au  milieu  de  la  folle. 

M.  Marinais.  On  ‘vient  de  dénoncer  dans  cette 
tribune  comme  infidieufe  , perfide 8e  faélieufe  une 
fociété  qui.. . . ( Il  s'élève  «les  murmures.  ) 

Un  très-grand  nombre  de  voix  de  la  partie  gau- 
che demandent  la  clôture  de  la  difculfion. 

L’afifemblée  déclare  que  b difculfion  eft  fermée. 

M.  Malouet.  Puifque  b difculfion  eft  fermée, 
je  n'entreprendrai  pasde  m’expliquer  fur  le  projet 
de  décret  ; mais  vous  avez  entendu  dans  cette  tri r 
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bune....  à l’occalîon  d’une  affaire  particulière, 
une  dénonciation 

Plufîturs  voix  de  la  gauche.  Votre  amendement. 

M.  Malouet.  Je  demande , par  amendement, 
qu'au  fein  même  de  la  révolution  , au  milieu  de 
cette  ville  qui  a vu  mitre  la  conftitution , qui  a 

tant  fait  pour  la  liberté je  demande  , dis-je, 

que  h liberté  , que  la  fdreté  publiques  & indi- 
viduelles, ne  loient  pas  impunément  outragées 
dans  cette ‘tribune le  demande  que  la  dénon- 

ciation qui  a été  laite  foit  configure  dans  le  pro- 
cès-verbal.... Je  demande  que  rallemblée  nous  in- 
dique un  tribunal....  Je  demande  que  le  préopi- 
nant dépofe  fa  dénonciation  fur  le  bureau Je 

demande.... 

M.  Marinais.  Je  demande  que  le  membre  qui  a 
appelé  le  coutelas  des  ailallîns  lur  la  tète  des  hom- 
mes honnêtes  qui ( De  violens  murmures  d'im- 

probation étoulftmr  les  réclamations  de  plufteurs 
membres  de  la  partie  droite,  qui  fe  rendent  fuccef- 
iî veinent  à la  tribune  & au  bureau.) 

M.  Marinais.  Je-demande  qu’on  pourfuive.  .... 
Je  dénonce  la  fociété  des  jacobins. 

V Malouet.  On  a appelé  b fureur  du  peu- 
ple fur  notre  tête....  Qu’il  me  foit  permis  de 
repondre  un  mot  aux  inculpations.... 

M....  On  n'a  pas  accufé  M.  Malouet. 

M.  Malouet.  Que  ne  m'eft-il  permis  de  pro- 
pofer  auffi , par  amendement , les  moyens  de  ré- 
tablir b paix  dans  le  royaume;  que  ne  puis- je 
vous  parler  de....  ( Nouveaux  murmures.)  Mais., 
comment  foire  ceffer  les  defordres  dont  gémif- 
fent  les  bons  citoyens  , tant  qu'il  régnera  fur 
1a  France  un  club  dominateur  ? Oui , je  dénonce 
le  club  des  Jacobins.  « Des  murmures  de  b par- 
tie gauche  étoufftnt  le  bruit  des  applaudijfemens 
de  b droite). 

M.  le  préfident  veut  parler , il  eft  interrompu 
par  les  membres  qui  entourent  la  droite  du 
fauteuil. 

• M.  Malouet.  On  a appellé  fur  une  fociété  pa- 
cifique les  violences....  (Nouveaux  murmures.) 
— Les  membres  de.b  gauche. fe  lèvent  fimulta- 
nément  pour  demander  les  voix  fur  le  projet 
de  décret  du  comité  eccléfiaftique.  . 

M.  Malouet.  Quand  l'affemblée  gardera  le  fî- 
lence,  je  continuerai.... 

M.  le  préfident  met  aux  voix  le  projet  de  dé- 
cret du  comité;  il  eft  adopté  à une  très-grande 
majorité. 

AMNISTIE,  f.  f.  On  a pu  voir  qu'après  l'achè- 


7 


A M N 

retient  de  la  confit  tution  ouieYacle  conjlitittionarl , 
l ifTemblee  conflituante  touchée  du  nombre  de 
malheureux  renfermés  dans  les  prifons  pour  .le  crime 
de  lèie-iutioa  , faifit  avidemment  l'époque  de  la 
fin  de  fes  travaux  pour  les  foulbaire  à des  peines  , 
que  repoulfoient  d’autant  plus  le  pauioinme  ce 
la  indice  , qu’elles  n auroient  portées  que  fur  des 
délits  dont  le  motif  étoitfufceptible  de  Beaucoup  de 
conteftations.  Ce  fut  une  des  raifons  qui  firent 
admettre  Yamnifiie  propofee  par  M.  de  la  Payent , 
lui  qui  eut  ail  fit  le  bon  elprit  de  demander  fa  fup- 
prellion  de  la  fctVitude  d.s  pailé-ports. 

Séance  du  mardi  1}  feptemhre  1791. 

M.  la  Fayeite.  Je  croirois  , Mcflietlrs  , faire 
tort  aux  fentimens  qui  viennent  d’allocicr  l’alTem- 
bc  Je  au  vœu  que  le  roi  nous  a témoigné  s fi  je 
ne  me  bomois,  pour  ta  régularité  de  la  J-.  libération, 
a propofer  le  decret  fuivant: 

J-’alTemblée  nationale  , après  avoir  entendu  la 
leéture  du  meflage  du  roi , qui  accepte  l’aéle  conf- 
titutionnel,  s’alîociant  aux  fentimens  que  le  roi 
a témoignés  fur  la  celfation  de  toutes  pourfuites 
relatives  aux  évènemens  de  la  révolution  , décrété 
ce  qui  fuit  : 

1 “.Toutes  perfonnes  conilituees  en  état  d'arref- 
tation  , d accufation , relativement  au  départ  du 
roi , feront  fur  - le  -champ  remis  en  libaté  , 8c 
toute  pourfuite  ceflera  à leur  égard. 

z°  Les  comités  de  conflitution  & de  jurispru- 
dence criminelle  préfetiteront  demain  , à f ou- 
verture de  la  féance  , un  décret  qui  aboliffe  im- 
médiatement toute  procédure  relative  ‘aux  évé- 
nement de  la  révolution. 

j°.  11  fera  également  préfenté  demain  un  projet 
de  décret  qui  abolifle  l’ufage  des  palfc-ports  , 8c 
anéantilîe  les  gènes  momentanées  apportées  à la 
libercé  que  la'  conftitution  aflure  à tous  les  ci- 
toyens François  d aller  & de  venir , tant  au-dedans 
qu’au-dehors  du  royaurtte. 

Toute  la  partie  gauche  , une  partie  du  côté 
droit  8t  les  triounes  retentiflent  d’applaudilTemens. 

L’aflèmblée  adopte  par  acclamation  le  projet 
de  décret  préfente  par  M.  la  Fayette. 

. ; 

M.  Goupil.  Je  demande  qu’une  députation  de 
60  membres  fe  rende  fur-le-champ  chez  le  roi  , 
pour  lui  prefentei  le  décret  qui  vient  d'être  rendu. 
( Quel],  es  voix  s'élèvent  dans  la  partie  gauche  : 
l’alîèmblée  en  corps.  ) 

L’alTemblée  adopte  b propofition  de  M.  Goupil. 

M.  Le  minifire  de  la  jufiiee  fort  de  la  faite  au 
au  lie  u des  appaudiHcmcns. 
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Pendant  plufieurs  minutes  on  entend  à divers 
intervalles  d;s  applaudilfcmens. 

M.  Dandrc.  Vingt-cinq  féanceS  ontété  occupées 
par  l'affaire  d’Avignon.  Tout  le  monde  a été  tn- 
t.ndu  pour  8c  contre  , Sc  il  me  femble  que  l af- 
fcmblee  eil  alTez  éclairée.  Il  efî  convenable  que 
\ ous  prouviez  que  vous  avez  reçu  avec  fans;  froid 
le  meilagc  du  roi , 8e que  vous  avez  repris  la  deli- 
beration avec  la  dignité  qui  convient  à cette  af- 
lêtnblé*. 

La  députation  fort  de  la  falle  pour  fe  rendre 
chez  le  roi. 

Séance  du  mercredi  Igefeptcnbrt. 

M le  Chapelier.  Je  prie  Tafiemblée  de  m’ac- 
corder un  moment  d’attention  pour  que  je  lui 
rende  compte  de  la  députation  envoyée  hier 
chez  ie  roi.  Nous  avons  rempli  auprès  du  roi  la 
million  que  vous  nous  aviez  donnée  de  remettre 
à fa  majelte  le  d crée  que  vous  Veniez  d.  rendre. 
En  lui  remettant  ce  d crit,  nous  avons  exprimé 
au  roi  la  Lniation  qu’avoit  excit.  e dans  1 allem- 
blée  fon  meflage  , nous  lui  avons  dit  : 

Sire  , l’affemblée  nationale  , en  entindant  la 
leélure  du  meflage  de  votre  majellé  , a fouv.  nt 
interrompu  cette  lecture  par  d.s'  appbudif- 
lémtns  qui  expriment  l'affection  d.s  françois 
pour  leur  roi  ; elle  a éprouvée  le  plus  doux  d s 
fentimens  en  voyant  votre  majefté  exprimer  fen 
vœu  pour  une  amniflie  générale  qui  puifle  ter- 
miner toutes  les  difeordes  Sc  les  diflenhons  i elle 
s’ett  empreffee  de  rendre  un  decret  qui  fixe  le 
terme  de  la  révolution. 

Le  roi  , parlant  d’un  ton  fatisfait , nous  a ré- 
pondu en  ces  termes  : 

« Je  me  ferai  toujours  un  plaifir  & un  devoir 
de  fuivre  la  volonté  de  b nation  , quand  elle  fera 
connue.  Je  vois  avec  reconnoiffance  que  Tafl'em- 
blee  nationale  ait  accédé  à mon  vœu.  Je  fouhaite 
que  le  décret  que  vous  me  préfentoz  mette  fin 
aux  difeordes  , qu'il  réuniffe  tout  le  monde  8c 
que  nous  ne  loyons  qu’un.  » 

Le  roi  a ajouté  : 

« Je  fuis  inffruit  que  l’affemblée  nationale  a 
rendu  ce  matin  un  decret  relatif  au  cordon  bleu  > 
•je  me  fuis’ déterminé  à quitter  cette  décoration, 
8c  je  vous  prie  de  faire  part  de  ma  réfolution  à 
l’aflemblée». 

La  reine  8c  les  enfans  du  roi  fe  trouvoient  d 
l’entrée  de  la  c fi  ambre  du  confeü  , où  b dépu- 
tation a été  reçue.  Le  roi  nous  a dit: 

<«  Voib  ma  femme  St  mes  enfans  qui  g^rta- 
gent  mes  fentimens  ». 
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I ] reine  s'cft  avancée,  & a die: 

n Nous  accourons  tous , mes  enfans  & moi , 
8e  nous  partageons  tous  les  fencimens  du  roi.  ( On 
applaudit.  > ( Vcyt[  ACCEPTATION,  ACTE  CON- 
STITUTIONNEL , ROI.  ) 

ANGERS  chef-lieu  du  département  de  la  Maron- 
ne & Loire , & autrefois  capitale  de  l'Anjou.  Cette 
ville  8c  les  environs  ont  ete  l’objet  de  plulîeurs 
débats  occafionnés  dans  l'aflemblée  comlituante 
par  le  rapport  de  quelques  infurrcètions  lurvenue» 
dans  ce  département. 

Séonce  dû  il  feptembre  I790. 

On  fait  leéture  de  deux  lettres , l'une  du  direc- 
toire du  departement  féant  à Angers , 8c  l'autre 
delà  municipalité  du  meme  lieu,  h lies  portent  que 
cette  ville  vient  d ette  le  thcàtre  d'une  infurrcclion 
occalionnce  par  les  ouvriers  des  carrières  d'ardoilé, 
fous  prétexte  de  la  cherté  du  pain.  Le  dlapeau  rouge 
n'a  pas  épouvanté  les  féditieux  qui  ont  attaqué  à 
main  armée  la  garde  nationale  fie  le  régiment  de 
Royal-Picardie.  Ces  deux  corps  ont  repouifé  les 
aflaillans , beaucoup  de  féditieux  ont  été  bit  dés, 
plufiturs  font  morts  fur  la  place.  I.e  prélidial  a 
informé  contrôles  principaux  auteurs  de  ces  trou- 
bles ; un  foldat  invalide  8c  ouvrier  de  carrière , 
Sc  un  autre  foldat  en  femeftre  ont  été  pendus.  La 
fermeté  des  officiers  municipaux  8c  de  la  garde 
nationale  a ramené  le  calme. 

I.'afferr.blée  ordonne  le  renvoi  de  cette  affaire  il 
Ion  comité  des  recherches. 

La  municipalité  de  Montpellier  offre  de  réalifer 
lafcumilTion  qu'elle  a faite  d'acquérir  pour  4 mil- 
lions de  biens  nationaux. 

• 

On  fait  Icôure  d'une  lettre  de  l’aflemblée  géné- 
rale de  la  partie  françoife  de  Saint-Domingue,  ac- 
cuféo  devant  l’alTcmblée  nationale , par  l'alTeroblée 
provinciale  du  Nord.  Elle  acciîfe  à Ton  tour  fesad- 
verfaires  qu’elle  appelle  calomniateurs  8c  ennemis 
du  bien  public. 

Une  députation  ^des  adminiftrateurs  8c  profef- 
feurs  de  l'école  gratuite  de  deffin  eft  admife  à 
Ig  barre.  Elie  foumet  fon  régime  a l'aflemblée  na- 
tionale 8c  préfente  l'homjnage  des  cflajs  de  fes 
élèves. 

M.  Icprtjidcnt.  L'aflemblée  nationale  reçoit  avec 
un  tendre  intérêt  l'hommage  des  jeunes  élèves  que 
vous  dirigea  dans  la  carrière  des  jrts;  ils  doivent 
à votre  bit  r.faifance  8c  à votre  amour  éclairé  pour 
des  arts  brillons  & utiles , ces  talens  qui  feront  à-la- 
fois  la  reflour.e  8c  la  douce  occupation  de  leur  vie; 
ess  arts,  fils  du  génie  8c  de  l'opulence,  vont 
prendre  un  nouvel  eflor  fous  le  régime  vivifiant  1 
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de  la  liberté  ; car  elle  empreint  le  caraâère  de  la 
grandeur  8c  de  la  fécondité  à tout  ce  à quoi  elle 
s'allie  ; c'eft  elle  qui  les  éleva , dans  la  Grèce  &: 
f Italie,  à cette  perfedlion  qui  fait  aujourd'hui 
l'objet  de  notre  admiration  8c  de  votre  émulation 
géneteufe.  Malheur  aux  peuples  qui  n'ont  point  . 
connu  ces  yts  qui  embelliflènt  la  vie  8c  le  féjour 
de  l'homme  ; ils  ont  paffé  fur  la  terre  fans  laiffec 
de  monumens  de  leur  fugitive  exiftcnce;  ou  fi  l'hif- 
toire  retrace  leur  nom  , c'eft  feulement  pour  y 
attacher  les  fouvenirs  du  brigandage  8c  de  la 
dévailation  ; tandis  que , portes  fur  les  ailes  du 
tems  8c  de  la  renommée  , fous  la  double  pro- 
teition  du  génie , des  arts  8c  de  la  vertu  guer- 
rière , les  noms  de  peuples  éclairés  , les  noms 
d'Athènes,  de  Rome  , de  Paris  , feront  tranfmii 
jufqu’aux  derniers  âges.  Vous  pré  fente*  les  ef- 
fais  de  ces  intéreflans  élèves,  â qui  il  ne  man- 
que la  maturité  de  l'àge  8c  l’infatigable  médi- 
tation des  grands  modèles,  l.'aflemblee  les  reçoit 
avec  fatisfâilion,  ainfi  que  les  exprelfions  de  votre 
reconnolflance  pour  les  fecours  qu'elle  vous"  a 
accordes.  Elle  eut  voulu  faire  davantage  pour 
un  ëtabliflement  qu'elle  approuve  ; mais  elle  fe 
doit  au  bonheur  des  peuples , 8c  une  févèrs 
économie  eft  le  premier  de  lès  devoirs.  Elle  vous 
voit  avec  plaifir  dociles  à fes  vues,  pénétrés  de 
fes  fentimens.  Elle  vous  invite  à affilier  à fa 
féance. 

• 

L'aflemblée  ordonne  Pimpreflion  de  l'adrefle  . 
8c  de  la  réponfe  de  fon  prefidenr. 

Une  députation  des  adminiflrateurs  du  dépar- 
tement de  Seine  8c  de  Marne  eft  admife  à la  barre. 
Elle  exprime , au  nom  des  cultivateurs  de  ce 
département , les  alarmes  8c  les  inquiétudes  du 
peuple  fur  les  plans  prérentés  aux  comités  des 
domaines  8c  de  féodalité , corcernant  Us  plaifirs 
du  roi.  — Serions-nous  condamnés  de  nouveau  i 
refpecler  des  animaux  deftruâeurs  , à voir  , dans 
cei  faifons  rigoureufts,  des  hommes  gagési  grands 
frais , étendre  avec  foin , Qjr  la  neige  , une  nour- 
riture abondante  pour  les  bétes  des  forêts,  tan- 
dis qu'l  côté  des  citoyens  meurent  de  faim,  8c 
envient  la  pâture  des  animaux  ? Ah!  Que  de  pa- 
reils fpeétacles ne  fouillent  plus  nos  regards;  quand 
On  a une  fois  conquis  1a  liberté  , 8c  qu'on  en 
a goûté  les  douceurs  , on  ne  fe  la  laide  pas 
ravir  impunément.  Le  4 de  ce  mois  , l'équipage 
de  la  venerie  8c  de  Fontainebleau  a pouriuivi 
un  cerf  à travers  les  vignes  qui  font  en  grap- 
pes. Plulîeurs  des  malheureux  propriétaires  qui 
le  font  plaints  , ont  été  conftitués  prifonniers. 
Nous  demandons  que  la  chafle  du  roi  dans  le 
département  de  Seine  8c  Marne  , foit  bornée  i 
fa  forêt  de  Fontainebleau , Sc  "que  cette  forêt 
foit  enclolè  de  murs. 

( M.  Dubois  de  Crasui.  Je  demande  que  ces  vio* 
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lirions  d«  propriété  foienr  fur-le-champ  dénon- 
cées au  roi. 

M.  Raynaud  {ci-devant  Comte  de  Montlaufier). 
Les  faits  ne  font  pas  coudâtes. 

M.  Ltttllier.  (.es  députés  du  département  vien- 
nent vous  l'affurer,  deux  membres  du  corps  ad- 
ministratif en  ont  été  les  témoins  , 3c  vois  soû- 
ler encore  douter. 

M. Riqnelti  l'aîné,  ( ci-devant  Mirabeau).  11  n’eft 
pas  queltion  de  rendre  un  decret,  mais  d'or- 
donner la  févère  exécution  de  ceux  qui  ont  été 
rendus.  11  faut  instruire  le  roi  directement  des 
dévastations  commifes  par  fes  veneurs  , 8c  de- 
mander jullice  8c  vengeance. 

•<  L’affemblée  décrète  que  fon  président  fe 
retirera  par-devers  le  roi  , pour  lui  faire  part 
de  ces  malheureux  événemens , 8c  faire  Sèvere- 
ment  punit  les  coupables  ». 

Séance  du  14  feptcmbre  1790. 

M.  Voidd , au  nom  du  comité  des  recherches, 
fait  leélure  de  cinq  procès-verbaux  de  la  munici- 
palité d' Angers , departement  du  Loiret  j le  pre- 
mier fait  mention  de  la  dénonciation  du  procurcur- 
fyndic  fur  une  infurreâion  élevée  dans  la  halle , 
8c  qu'avoit  occasionné  la  cherté  des  grains  & des 
foupçons  d'accaparemens  , de  la  détermination 
du  directoire  qui  avoir  envoyé  des  députés'8c  que 
le  régiment  de  Picardie  venoit  de  prendre  les  armes 
fur  1a  réquisition  de  la  municipalité , &c. 

Le  fécond  procès  - verbal  fait  mention  des 
moyens  propres  pour  rétablir  l’ordre.  On  s etoit 
déterminé  à faire  une  proclamation  qU>invitàt  les 
citoyens  des  deux  diftnits  à fe  réunir  paisiblement 
tt  fans  armes,  &r  à difeuter  les  moyens  de  faciliter 
la  circulation  des  grains. 

Le  troifième  contient  la  proposition  de  M.  le 
maire  , d’Organifer,  fous  le  bon  plaifir  de  l’affem- 
blée  nationale , une  force  aétive , ptife  dans  la 
garde  citoyenne , pour  maintenir  l'ordre  8c  pro- 
téger la  circulation  ; propofition  qui  a été  provi- 
foirement  adoptée. 

Le  quatrième  , attroupement  des  mauvais  ci- 
toyens 8c  d’un  grand  nombre  de  femmes  qui  com- 
mençoient  déjà  à investir  le  lieu  de  la  féance  & 
à menacer  les  membres  du  directoire. 

Le  cinquième  enfin  , annonce  que  les  ouvriers 
des  carrières  s’armoient  & fe  reunilToient  pour 
faire  dans  la  ville  une  invafion  à force  ouverte  ; 
que  le  toefin  fonnoit  j que  les  foldats  du  régiment 
de  Picardie  éteient  menaces  ; que  le  directoire  Sc 
la  municipalité  avoknt  proclamé  une  diminution 
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de  4 deniers  pour  livre  fur  les  deux  efpèces  de 
pain  : qu'à  peine  le  calme  paroilfoit  rétabli , qu’on 
vient  avertir  le  directoire  que  le  peuple  devctioit 

Îilus  furieux  , que  la  municipalité  a fait  déployer 
e drapeau  rouge  ; mais  qu’une  décharge  de  i.o'uf 
que  te  rie  , faites  par  les  ouvriers  des  carrières 
armes  , fur  le  régiment  de  Picardie  , S c la  garde 
nationale  ,#a  forcé  ces  derniers  de  repoulTer  la 
force  par  la  force , 8c  que  le  parti  des  infurgens 
a perdu  beaucoup  de  monde  i que  plufieurs  corps- 
de-gardes  nationales  des  environs  font  préfentées 
le  lendemain  pour  fecourir  la  ville  d 'Angers  ; mais 
que  le  directoire , ilifcr.né  qu’il  fe  trouvoit  parmi 
elles  un  grand  nombre  des  ouvriers  des  carrières , 
leur  ordonna  de  fe  retirer , ce  qu’elles  exécutè- 
rent 5 que  le  toefin  qui  ne  ceffuit  de  fonner  , 
excitoit  de  nouveaux  attroupement , qui  fe  dilfi- 
pèrent  au  moment  où  on  le  fit  ccffer , en  faifanc 
enlever  les  cordes  des  cloches. 

M.  Voidel  propofe , fur  ces  événemens  , un 
projet  de  décret  qui  eft  adopté  en  ces  termes  : 

« L’affemblée  nationale  , après  avoir  entgndu 
le  rapport  de  fon  comité  des  recherches , 

» Approuve  la  conduite  prudente  te  forme  du 
directoire  du  département  de  Maine  8c  Loire  j 
du  directoire  de  diltriCt  8c  de  la  municipalité 
à’ Angers  ; 

» Charge  fon  préfident  de  fe  retirer , dans  le 
jour , devers  le  roi , pour  le  prier  de  donner  les 
ordres  les  pins  prompts  , afin  que  la  procédure 
commencée  foit  continuée  contre  les  auteurs  , 
fauteurs  Sc  inftigateurs  des  attentats  commis  à 
Angers  le  6 de  ce  mois , circonstances  Sc  dépen- 
dances ; 

•>  Décrète  que  copie  des  pièces  de  la  procé- 
dure fera  envoyée  à fon  comité  des  recherches  , 
fans  néanmoins  que  cet  envoi  puiffe  retarder  l’exé- 
cution des  jugemens  j , 

» Charge  enfin  fon  préfident  d’écrire  au  bail- 
liage i' Angers  , à la  garde  nationale  de  la  même 
ville , au  régiment  Royj!-?icardie  , au  détache-  • 
ment  du  régiment  Royal-Conti , en  la  peifonne 
de  lents  chefs  refoeétifs  , pour  leur  exprimer  la 
fatisfaftion  de  l’affemblée,  du  rèle  8c  de  l'ardeur 
avec  lcfquels  ils  ont  concouru  au  rétabliffemcnt 
de  la  paix  8c  de  l'ordre  public  ». 

ANGLETERRE.  L'anghtcrre  ayant  ar- 
mé une  flotte  aflez  confidérable  , fur  là  fin  de 
1789  Sc  les  premiers  mois  de  1790  , l’Affem- 
Mée  s eft  occupée  de  cet  objet  Sur  la  connoif- 
fmee  que  le  ministre  des  affaires  étrangères  lui 
donna  des  inquiétudes  que  ces  apparerct-shof- 
tiles  pouvoient  faire  naître  i il  en  eft  rel’uhé  des 
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diiciifijons  & pluficurs  décrets  relatifs  à la  marine 
&•  à la  pofition  de  la  France  à cette  époque  ; 
nous  allons  les  faire  connoitre  ; nous  rappelle- 
rons en  même-temps  au  leéteur  ce  que  nous  avons 
déjà  dit , qu'ayant  defliné  une  partie  de  notre 
travail  à l'hifloire  de  ta  révolucior. , on  ne  doit 
chercher  ici  que  les  aéles  ou  débats  de  l’Af- 
femblée  , les  autres  connoitfances  ou  détails  hif- 
toriques  fe  trouveront  dans  la  partie  que  nous 
venons  d'indiquer. 

Séance  du  1 4 mai  1790. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  écrite  à M.  le 
préludent  par  M.  le  comte  de  Montmorin. 

M.  le  préfident  , les  armement  qui  viennent 
d'avoir  lieu  che a une  puifiance  voifine  , la  prclfe 
d.  s matelots  ordonnée  8c  exécutée  avec  une  grande 
activité  , Sc  les  motifs  qu'on  donne  à des  mou- 
Vcmens  au!Ti  marques  , ont  fixé  l’attention  de 
S.  M.  l'.llc  a pente  que  l’on  premier  devoir  étint 
île  veiller  à la  fureté  de  l'état , telle  ne  pouvoit  fe 
‘difpenfer  de  prendre  des  mefures  pour  remplir  cet 
objet  ; Elle  a donné  les  ordres  nécelfaires , 8c 
incaflàmment  quatorte  vaiiTeaux  de  ligne  feront 
armés  dans  les  ports  de  POcéan  Sc  de  la  msdircr- 
rannee  ; Elle  a preferit  en  même-temps  aux  cotn- 
man.ians  des  dnftrcms  ports  , de  préparer  les 
moyens  d'augmenter  les  armemens  de  marine  , 
fi  les  circoiuiances  les  rendent  néceflairos.  I.eroi  \ 
m'a  chargé  d'inllruire  , par  votre  organe  , l'Af- 
fenibléc  de  ces  mefures  j il  a dêfiré  qu'elle  fût 
egalement  infimité  que  scs  armemens  lotit  feule- 
ment de  précaution.  Il  confcrve  l'efpérance  que 
la  paix  ne  fera  pas  troublée  , d'après  les  aflurances 
données  par  la  cour  de  Londres  ; que  ces  prépa- 
ratifs n’ont  pas  d'au  très  objets  qu'un  différend  entre 
cette  puilfance  8:  la  cour  de  Madrid.  Sa  majetlé 
Britannique  defire  infinimenrvoit  terminer  ce  dif- 
férend par  une  négociation.  F.n  effet,  M.  I'itz- 
Herbért  efi  en  chemin  pour  Madrid.  Sa  Majefié 
Britannique  Sonne  par  cette  communication  , I a(- 
turance  du  défir  qu  elle  a de  confetver  la  bonne 
ir.rJ.ligense  qui  roque  fi  hetireufemcnt  entre  les 
deux  nations  ; mais  quelque  ralfuraut  que  foit 
ce  langage  , le  roi  ne  peut  le  difpenfer  u'ordon- 
ner  dis  préparatifs  ; Sr  tout  le  monde  eli  convain- 
cu que  l'Angleterre  étant  armes  , la  France  ne 
peut  ni  ne  doit  relier  d i farinée.  11  faut  apprendre 
a l'Euron;  que  l 'établi fi.m.nt  de  notre  confii- 
tution  cil  loin  d'apporter  des  obtiacles  au  déve- 
loppement de  nos  forces;  d'ailleurs  , on  11e  paît 
fe  Jiftimnier  que  la  recounoillance  A'  notre  propre 
intérêt  prcfcnvcn:  de  prendre  cette  marche , d’ns 
un  évènemc-imqui  intcrèllè  I ’Efpjgne,  Le  roi  fera 
les  e 'forts  pour  rapprocher  les  d;  ux  pttiftances  : 
Sa  Maièlté  connnit  trop  la  jufiiee  Ce  la  modératirn 
du  toi  d'Efpagne  , pour  ne  pas  croire  qu'il  fe 
prêtera  av.c  empn'.tVcaieut  aux  voies  da'tonci- 
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liation  qui  pourront  ne  pis  compromettre  les  droits 
de  fa  couronne. 

Les  difpofitionsde  la  cour  de  Londres,  donnent 
encore  l'efpérance , que  de  fou  côté  , le  roi  d An- 
gleterre ne  négligera  rien  pour  parvenir  à cet 
accommodement.  Le  roi  a tait  témoigner  à Si 
MajelH  Britanique  fa  fcutibilité  à li  communica- 
tion amicale  qu'elle  lui  a fait  donner  par  fon  ambaf- 
fuLuren  Franco,  llatémoignéàlacour  de  Londres 
ton  de.fr  que  la  bonne  iiuJégence  ne  foit  jamais 
troublée  d 1 is  ce  moment-ci  8c  dans  aucun  autre. 
S.  M.  clt  fi  frappée  des  ma!h:urs  en  tout  genre 
qu'ameneroit  la  guerre,  que  ce  feroit  avec  une 
douleur  inexprimable  qu'elle  s'y  verrait  entraînée , 
ell  e n'épargnera  ni  foin  ni  d.'penfes  pour  la  préve- 
nir : c'ett à ce  fujet  quelle  a cru  devoir  prendre 
les  mefures  qui  ont  été  indiquées  au  commence- 
ment de  cette  lettre.  Ces  àifpofitions  exigeront 
probablem.  ntquequclques  fecours  extraordinaires 
fuient  donnés  au  departement  de  la  marine.  S.  NT. 
cil  trop  convaincue  dupatriotifmedesrepréfannns 
de  la  nation  , pour  douter  de  l'emprellement  de 
l'Afi'cmbLe  nationale  à décréter  ces  fecours , 
lorfque  le  tableau  en  aura  été  mis  fous  fes  yeux. 

Quelques  membres  demandent  la  parole.  — M. 
le  prelident  annonce  qu'il  y a déjà  une  lifte. 

Af.  Chu  -les  de  Lameth.  Comment  eft-il  polTible 
que  la  lifte  foit  déjà  formée  ? On  ne  fait  pas 
quelle  proportion  pourra  être  faite.  Si  l'on  ne 
peut  établir  une  lift;  que  pour  ou  contre  telle  on 
telle  propofition.  Si  avant  même  qu'un  objet  foit 
connu  de  l'Alfemblée , on  vient  ici  avfc  une  opi- 
nion arrêtée  j fi  avant  que  cet  objet  foit  connu , une 
lifte  eft  déjà  formée  , que  devient  la  liberté  des 
opinions  1 

M le  comie  de  Crilloa.  Ce  matin , vingt  per- 
fonnes  font  venues  dcnr.nder  qu'on  les  inferivit 
pour  l'ordre  de  la  parole  , fur  une  lettre  qui 
devoir , pendant  le  cours  de  la  féance  j êtte  rcmhe 
au  prelident.  Cette  forme  eft  un  ufage  confiant 
de  l'Aflemblée. 

On  demande  la  lcélurc  de  la  lifte. 

AT.  de  Mirabeau  t'usai.  Je  ne  comprends  pus  i 
quoi  peut  fervir  la  lecture  de  cette  lifte  ; car  la 
défaveur  qu'une  fi  fingulière  m éthode  doit  jetter 
fur  la  lifte  faite , ne  doit  pas  influtr  fur  la  queftioa 
de  ravoir  fi  une  autre  lifte  fera  lubftituée  a celle 
qui  exifte.  Il  eft  fingulier  que  cette  afl'emblée  , 
qui  s'elt  fait  une  règle  de  ne  difeuter  aucune  ma- 
tière qui  n’ait  é é annoncée  , laiffe  une  initiative 
fi  fubite  à une  lettre  miniftériulle.  Nous  devons 
décider  , pour  l'avenir  , que  les  meffages  du  roi 
ne  ferout  délibérés  que  le  lendemain;  miis  comme 
cette  loi  n'efl  pas  établie  , 8c  que  le  préfcnc 
nie I fige  d!  très- importent , le  ne  vois  nul  incon- 
vénient i ce  qu'on  commence  la  difeufiion.  Alors  , 


Digitized  by  Google 


* 


A N G • 

il  faut  que  la  parole  fe  donne  fur  de»  demandes 
fucceffivcs,  8e  fur  la  décifion  volontaire  Se  fucct  f- 
five  de  M.  le  préfidcnc.  C'eft  le  foui  moyen  de 
fortir  de  ce  débat. 

M.  de  Cabales.  Ce  mefîage  eft  d’une  telle  im- 
portance , qu’il  n’y  a pas  d'inconvénient  à l’a- 
journer. Cet  ajournement  fera  très-utile  , pirce 
que  les  membres  qui  n'étoient  pas  prévenus, 

ourront  diriger  fur  cet  objet  toutes  leurs  ré- 
exions. 

M.  de  la  Fayette.  Pour  que  chacun  de  nous 
ait  le  tems  de  réfléchir  fur  cette  importante 
lettre,  je  fais  la  motion  d'ajourner  la  dilcufiion  à 
demain. 

M.  le  marquis  de  Foucault.  11  £ fi  «tonnant  qu’on 
élève  de  femblables  difficultés.  Je  ne  fuis  pas 
grand  politique , &r  je  fais  cependant  quatre  jours 
d’avance  les  délibérations  que  prendra  f’alfemblée. 
Je  penfe  que  la  dilcufiion  doit  commencer  dès- 
à-préfent. 

M. ...  Je  prie  M.  le  préfident  de  demander  à 
M.  de  Foucault  quelle  délibération  l’alTemblée 
prendra  fur  la  difeuflion  de  l'objet  intéreflant  qui 
va  l'occuper  : cette  connoiffance  abrégera  beau- 
coup la  alfeuflion. 

Af.  de  Toulougeon.  F,n  appuyant  le  renvoi  à 
demain  , je  penlé  qu’il  eft  de  la  dignité  de  la 
nation  , que  nous  manifeftions  un  airentiment 
fubit  aux  mefures  prifes  par  le  roi. 

L’ajournement  au  lendemain  eft  ordonné. 

Séance  du  14  mai  1700. 

On  commence  la  difeuflion  fur  la  lettre  adreflëe 
à M.  le  préfident , par  M.  de  Montmorin. 

M.  le  duc  de  Biron.  Un  grand  différend  s’élève 
entre  l’Efpagne  8c  l’ Angleterre  : les  deux  puiffan- 
ces  font  des  artnemens  confidérables.,  8c  le  roi 
a donné  communication  des  mefures  qu’il  a cru 
devoir  prendre  pour  affurer  la  tranquillité  géné- 
rale , 8c  pour  la  fffreté  du  commerce.  Jamais  la 
paix  n’a  été  plus  néceffaire  ; 11  appartient  à une 
nation  de  fe  porter  médiatrice  entre  deux  gran- 
des Nations!  mais  pour  dire  utilement  jufte,  il 
fout  être  redouté  8c  refpeéié;  mais  en  fè  rendant 
redoutable  , il  faut  ne  pas  oublier  que  1a  loyauté 
8c  toutes  les  vertus  lont  les  compagnes  de  la 
liberté.  Un  peuple  libre  doit  être  le  plus  loyal 
des  alliés.  Qui  ne  fait  que  la  guerre  a laquelle 
ions  prendrions  la  moindre  part  feroit  très-oné- 
reufe  pour  nous  ? S’y  expofer  , ce  feroit  com- 
promettre notre  commerce , 8c  avec  lui  la  fub- 
fftince  facrée  de  deux  millions  d’hommes.  ..  Notre 
ptofpérité  eft  tellement  attachée  au  bonheur  de 
AJfcmblét  Nationale.  Font , 11.  Délais. 
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l’Ffpagne  , eue  nous  devons  craindre  de  l'aban- 
donner. Nous  ne  pouvons  oublier  que  Cette  puif- 
ftnee  a été  pour  nous  une  alliée  gén-reufe  : fi 
ks  reprélènuns  de  la  nation  ont  cru  d,‘  leur 
loyauté  de  pttndix  fous  leur  fauve-garde  le  s dettes 
contraétees  parle  tkfpotifino,  ne  croiront-ils  pas 
devoir  rcfjxaet  les  obligations  de  connoiffance 
contrait  .‘es  avec  une  grande  nation  r Nous  de- 
vons acheter  la  paix  par  de  grands  facrifices,  mais 
non  par  celui  de  1 honn.ur  8c  du  caractère  na- 
tional. Un  de  nos  tois  difoit  : tout  eji  perdu  , 
fors  F honneur , 8c  tout  fut  fauve,  Sien  ni  lt  perdu. 
8c  l'honneur  fera  toujours  notre  force,  comme 
il  a toujouis  tait  notre  loi....  Toute  paix  eft  dé- 
truite, fi  on  déclare  qu'on  n'a  pas  la  force  de 
faire  la  guerre.  On  dit  qu’il  n'y  a pas  d’armée, 
qu  i!  n'y  a pas  de  force  publique  : 11e  laillons 
pas  iniuiter  .a  libe  té  8c  la  révolution { ne  bif- 
fons. pas  dire  que  les  efforts  d'uu  peuple  libre 
feroient  moins  grands  que  ceux  ou  dupotifme. 
Quand  nous  ne  devrions  pas  i un  roi  vraiment 
citoyen  toute  ia  confiance  , tout  le  rc-fpeCt,  tout 
l'amour  que  les  françois  lui  ont  voués  î quand 
nous  ne  connmtrions  pas  les  fentimens  patrioti- 
ques de  l'atm=e,  ces  millions  de  citoyens  qui 
ont  pris  les  armes  pour  ia  dcfênfe  de  la  liberté 
devtoient  diiiip^r  toutes  nos. inquiétudes...  Je  pro- 
pofe  le  projet  de  decret  fuivant  : « L’affémblee 
nationale  décrète  que  fon  prciident  fe  retirera 
devers  ie  roi , pour  le  remercier  des  mefures  qu’il 
a prifes  pour  ia  fureté  de  l’empire  8c  du  com- 
merce , 8c  des  négociations  qu’il  a entamées. 
L’affembkc  fupplie  fa  majefté  de  lui  faire  re- 
mettre l’état  de-s  befoins  du  département  de  la 
marine. 

M.  le  comte  de  Viric-s.  Mes  concilions  étant 
conformes  à celles  de  M.  de  Biron  , je  réclama 
l’ufage  conftant  des  liftes  contre,  pour  (i  fur. 

M.  André.  Il  eft  naturel  que  la  difeuflion  amène 
des  proposions  day.s  des  ler.s  tout  différeras,  Se 
qui  ne  feront  ni  contre  , ni  pour , ni  fur. 

M.  F abbé  Maury.  La  queftion  doit  être  traitée 
contradiûoircmcnt. 

M.  de  Beaumetr.  Une  queftion  politique  8c 
diplomatique  ne  peut , avant  cl  etre  difeutée  , 
prefenter  un  réfultat  alTez  fimple  pour  amener 
une  décifion  par  oui  ou  par  non  : il  faut  qu’elle 
foit  arrivée  à ce  point  de  fimpliciti  pour  que 
la  difeuflion  s’établiffe  d’une  manière  contradic- 
toire. 

M.  l'abbé  Mau/y.  Quand  bien  même  on  ne  dif- 
cuteroit  que  l’un  des  points  hiftoriques , il  fatf- 
droit  toujours  avoir  le  lcns  commun.  On  ne  peut 
difeuter  d’une  manière  utile  fans  faire  cho- 
quer les  opinions.  Je  ne  vois , dans  tout  ceci , 
qu’une  queftion  d’argent  qui  peut  fe  réduite  i un 
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■eut  ou  j un  non.  Doit-on  faire  un  armement, 
-doit-on  n’en  point  faire? 

M.  du  Qurfooy.i'iVûn  foupçonné  qu’on  vouloir 
entraîner  l’aflcmblée  dans  de»  mefures  impru- 
dentes , & ce  foupçon  vient  d’étre  confirmé.  Il 
ne  s’agit  pas  d'argent  , comme  on  l’a  dit  , il 
s'agir  du  falut  de  l’empire  ; il  s’agit  des  plus 
grandes  quellions  que  vous  publiez  avoir  à traiter  j 
il  s’agit  d’éviter  le  plus  dangereux  des  pièges 
.miniUériels.  l es  minillres  ont  voulu  jetter  la 
difor  te  dans  l’alTemblae  ; Es  miniftres  eff.iitnt 
de  d l'unir  afi'.mblée  , & l'on  fert  parlai  ement 
leurs  mcfu.LS  ,en  demandant  que  l’on  opm  par 
oui  & par  ,10...  Ainfi,  I initiative  ferait  accordée 
aux  miniltrts  avec  tous  les  moyens  qui  peuvent 
la  rendre  flnefte;  aini  ils  nous  diraient  de  nou- 
vtau  : le  roi  fera  profondément  alhigé.fi  vous 
réfutez  1rs  fecours  qu'il  demande;  ainfi  on  .Vou- 
ée roit  encore  de  fou  nom  & de  notre  rcfpeû. 
Mon  opinion  ne  fera  pas  équivoque  : il  faut  lour- 
nir  ces  fecours , mais  il  faut  dire  auparavant  : 
le  roi  a-t  il  pu,  a-t-il  dû?  Pouvons-nous,  de- 
vons-nous? Ce  n’eft  pas  en  difant  que  le  roi  fol- 
licite  de  l’argent  qu'on  peut  tfperer  d'égarer 
notre  délibération  : cette  proportion  foulevera 
tout  ce  qui  porte  le  nom  français. 

Af.  Alexandre  ie  Lumeib.  J’ai  demandé  la  pa- 
role pour  chercher  à établir  la  queftion.  Per- 
fome  ne  blâmera  certainement  les  mefures  prifes 
par  le  roi;  nous  pouvons  délibérer  maintenant, 
puifqus  les  ordres  font  donnés  ; mais  cette  quef- 
tion incidente  amène  une  queftion  de  principes. 
Il  fiut  favoir  fl  l'aff.mblée  eft  compétente,  & 
fi  la  nation  fouveraine  doit  déléguer  au  roi  le 
droit  de  faire  la  paix  on  la  guerre  : voilà  la  quef- 
tion.... (I.'oratéer  efl  interrompu  par  une  longue 
agitauon  ). 

Il  etl  infiniment  fimple  de  traiter  cette  nnef- 
tion  avant  la  queftion  de  circonllances  , ou  bien 
vous  la  préjugeriez  : le  miniftre  vous  l’annonce 
afiTez  dans  fa  lettre.  Je  crois  que  fi  vous  vous 
borniez  à accorder  les  fubfides  demandés , on 
pourroit  entraîner  la  nation  au-delà  des  bornes 

3ue  notre  prudence  doit  preferire.  Il  faut,  avant 
e prendre  un  parti , connoîtte  toutes  les  cir- 
conftances;  il  faut  favoir  ce  qui  a précédé.  I a 
nation  ne  doit  elle  pas  être  inquiète  ..quand  le 
mir.illrea  biffé  près  dé  la  cour,  dont  'es  affaire 
nous  occupent  .usuellement  , cet  homme , et 
miniftre  appellé  au  confeil  du  roi,  li  rfqu'on  a 
entauré  l’affemblée  nationale  de  ba.orm’ttes  ... 
Il  eft  poftiblc  qu'il  y ait  des  iaifnns  pour  é' 
clarer  une  guerre  ; il  eft  poftible  pi’i!  é dite  de? 
artangemens  entre  différentes  coût  s , tr  ft  i.  , 
la  caufe  des  rois  contre  le*  peuples.  I.  ah.i  !>!  V 
nationale  di.it  favoit  pourquoi  cet  armement 
die  doit  examine!  fi  elle  peut  déléguée  le  droit 
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de  faire  la  paix  & la  guerre.  Cette  queftion  ne 

fieui  faire  aucun  doute  dans  cette  auémblée  t 
e droit  de  faire  verl'er  le  fang , d'entrainer  des 
milliers  de  citoyens  loin  de  leurs  foyers  , d’ex- 
pofer  les  propriétés  nationales  ; ci  terrible  droit, 
pouvons-nous  le  déléguer  ? Je  demande  donc  que 
nous  difeurions  d’abord  cette  queftion  conftitu- 
tionnelle.  On  ne  nous  dira  pas  que  nous  déli- 
bérons quand  il  faut  agir  , puifque  le  roi  a donné 
l’armement.  ( Cette  propohtion  eft  très  - ap- 
plaudie ). 

Af.  Dupont  demande  que  la  motion  de  M.  Alexan- 
dre de  ijmeth  foit  ajournée  à trois  femaines.  r.a 
queftion,  ainfi  qu’on  veut  la  pofer,  eft  fans  doute 
la  plus  importante  ; mais  ce  n’eft  nas-là  la  mar- 
che des  idées  ; la  queftion  doit  d’abord  être 
examinée. 


Af.  Burnuve.  Lorsqu'on  aura  démontré  que  les 
effets  doivent  palier  avant  les  caufes , que  les 
réfultats  doivent  précéder  les  motifs  qui  les  oc- 
caiionnent , alors  on  aura  prouvé  que  la  quef- 
tion pofee  par  M.  de  Lameth,  doit  erre  difeutée 
la  dernière  : mais  fi  l’on  veut  confulrer  l’ordre 
naturel  des  chofcs  ,”on  fentira  aifément  qu’il  faut 
d’abord  décider  fi  nous  avons  le  droit  de  con- 
fi  ntir  ou  de  défendre  un  armement.  Au  moment 
où  les  miniftres  s’emparent  de  ce  droit,  i!  faut 
examiner  à'  qui  il  appartient  ; laiffer  la  queftion 
à l’écart , ce  feroit  palier  condamnation  , puif- 
que M.  de  Montmonn  fuppofe  la  queftion  jugée 
en  Ci  faveur.  En  effet,  il  nous  dit  qu'on  a arm* 
14  vaiffeaux  ; parce  que  fa  majdle  elb  .1  liée  à 
l’Ffpagne  , parce  que  nous  .levons  de  la  recon- 
noitlance  à cette  puiffancc  pour  les  fecours  que 
nous  en  avons  reçus  , garce  qu’on  ne  peut  fe 
difpenfer  d'obferver  le  pacte  de  famille;  il  nous 
dit  que  le  roi  de  France  ouvre  des  négociations  , 
Sec.  Ainfi  les  miniftres  prétendent  exercer  f.uls 
le  plein  pouvoir  de  faire  la  paix  ou  la  guerre  ; 
mais  les  négociations  fuppolent  nécdTiir’ment 
des  alliances , & ces  alliances  font  loiwcnt  des 
déclarations  de  paix  ou  de  guerre , puifque  c’efl 
du  refultat  des  négociations  que  l'un  &r  l’autre 
réfultent.  11  faut  prendre  un  parti  ; notre  fi  ence 
préjugerait  la  queftion.  Un  ajournement  à trois 
femaines  la  déciderait  contre  nous.  Quand  le 
roi  arme,  quand  des  négociations  font  entamées, 
ti’eft-il  pas  probable  que  dans  trois  femaines  la 
pai»  ou  la  guerre  ttront  décidées  ; ainfi  lors- 
qu'on propofe  d'ajourner , on  propofe  en  d’au- 
tres termes  de  Jonner  , dans  la  circonftanc-  pré- 
‘ent-: , le  droit  de  négociation  , de  pa-x  & de 
-1: . rre.  Po  ir  les  pljs  tran.ls  amis  du  pouvoir  ar- 
bitraire, ce  fiuoit  encore  une  grande  queftion  : 
•’ei-  doit  donc  è-.rc  une  pour  le  corps  confti- 
•iiant.  Oh  le  met  lans  I ait  mati’ve  de  co  f-ntir 
m de  s oppôf  t a l.'àband  0 d'un  droit,  fans  les 
quel  U .. '-•!(  point  de  libeite  politique.  Vous  vous 


Digitized  t 


a O OC 


--  A N G 

8tC.net  les  moyens  de  réfifter  aux  ru  (es  perfides 
des  minières;  vous  vous  expoferiez  à ce  que  la 
conftitution  lût  en  péril  par  une  guerre  nul-i- 
propos  entreprife.  On  vous  propofe  de  vous 
abandonner  à des  hommes  à qui  on  fait  trop 
d'honneur , en  difant  que  leurs  deffeins  font  dou- 
teux. Trois  jours  peut-être  feront  néceflaircs 
pour  difcuter  les  principes  ; je  demande  que 
la  motion  de  M.  Alexandre  de  Lsuncth  foit 
adoptée. 

M.  Goupil  Je  Priftln.  Sans  doute  on  vous  pro- 
pore une  grande  queftion  politique.  Je  fuis  per- 
luadé  que  le  droit  terrible  de  faire  la  guerre  ne 
peut  appartenir  au  monarque  feul  ; mais  je  ne 
puis  me  didâinuler  qu'une  queftion  , dont  l’in- 
fluence doit  être  fi  grande  lur  la  conftitution , 
ne  doit  pas  être  décidée  légèrement.  En  ce  mo- 
ment ,_if  ne  s'agit  pas  de  cette  queftion.  On  vous 
a déno’ncé  des  pièges  mrnillériels  : perfonne  plus 
que  moi  ne  craint  les  minilhes , mais  il  ne  faut 
pas  toujours  les  foupçonner.  La  lettre  de  M.Mont. 
morin  eft  écrite  dans  un  langage  patriotique.  Le 
toi  dit  qu'il  entre  en  négociation  avec  la  cour 
de  Londres,  pour  engager' le  roi  A’ Angleterre  à 
la  paix  ; avec  la  cour  d'Efpaghe  , pour  engager 
l’Efpagne  à la  paix  i l'iflue  de  ccs  négociations 
•e  peut  être  la  guerre.  Si  la  roi  a armé  qua- 
torze vaifleaux , c'ell  pour  exercer  la  fur  veill.ince 
fupréme  qui  lui  appartient.  Ainfi  1a  queftion  n'eft 
pas  préjugée  par  la  lettre  du  miniftre  , par  un 
aûe  de  fauve-garde  8c  de  ptoteûion  qu'il  étoit 
du  devoir  du  roi  de  faire.  J adopte  donc  l’ajour- 
nement avec  cet  amendement  , de  le  fixer  au 
moment  où  les  tribunaux  feront  établis. 

AL  Jt  Broglie.  Je  commence  par  obferver  que 
les  propolïtions  de  MM.  Dupont  Se  Goupil  , font 

Kécifément  la  même  chofe  que  fi  nous  difîons  : 
ous  ajournons  la  difculïion  fur  le  droit  de  paix 
ou  de  guerre  , au  moment  ou  la  paix  fera  faite , 
eu  la  guerre  déclarée.  J'obfetve  encore  que  le 
roi , dans  fa  lettre  , ne  parle  que  de  fublides  ; il 
parle  abfolument  le  même  langage  que  lî  la  quef- 
tion étoit  jugée.  La  queftion  accidentelle  n'eft 
que  le  corollaire  de  la  queftion  de  favoir  fl  le 
droit  de  faite  1a  paix  ou  la  guerre  doit  être  exercé 
ou  délégué  par  la  nation. 

AL  Je  Roiefpiem.  S'il  eft  un  moment  où  il 
foit  indifpcnfable  de  juger  la  queftion  de  favoir 
à qui  appartiendra  le  droit  de  faire  1a  paix  ou 
la  guerre  , c'eft  1 l'époque  où  vous  avez  à dé- 
libérer fur  l’exercice  de  ce  droit.  Comment  pren- 
drez-vous des  mefures  fi  vous  ne  connoiftez  pas 
Votre  droit?  Vous  déciderez  > provifolrement  au 
moins , que  le  ^foit  de  difpofer  du  bonheur  de 
P Empire  appartient  au  miniftte.  Pouvez-vous  ne 
pas  croire , comme  on  vous  Ta  dit , que  la  guerre 
e#  un  moyen  de  défendre  le  pouvoir  arbitraire 
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i contre  les  nations  ? Il  peut  fe  préfenter  dide'- 
1 rens  partis  à prendre.  Je  fuppofe  qu'au  lieu  de 
vous  engager  dans  une  guerre  dont  vous  ne  con- 
noiffez  pas  les  motifs,  vous  vouliez  maintenir  la 
paix;  qu'au  lieu  d'accorder  des  fubfides,  d'autorifer, 
des  armetnensjvous  croiyez  devoir  faire  une  g*ande 
démarche  8c  montrer  une  grande  loyauté.  Par 
exemple,  fi  vous  manifeltiex  aux  nations  que, 
fuivant  des  principes  bien  différens  de  ceux  qui 
ont  fait  les  malheurs  des  peuples , la  nation  fran- 
çoife  , contente  d’être  libre,  ne  veut  s'engager 
dans  aucune  guerre  , 8c  veut  vivre  avec  toutes 
les  nations  dans  cette  fraternité  qu'avoit  com- 
mandée la  nature  : il  eft  de  l'intérêt  des  nations 
de  protéger  la  nation  françoife . parce  que  c'ait, 
de  ta  France  que  doit  partir  la  liberté  & le  bon- 
heur du  monde.  Si  l'on  reconnoifioit  qu’il  eft 
utile  de  prendre  ccs  mefures  ou  toutes  autres 
femblables , il  faudroit  décider  fi  c'eft  la  nation 
qui  a le  droit  de  les  prendre.  II  faut  donc  , avant 
d'examiner  les  mefures  nécclfaires,  juger  fi  le. 
roi  a le  droit  de  faire  la  paix  ou  U guerre. 

AL  Je  Mirabeau  l'alni.  Je  demande  la  permif- 
fion  d'examiner  d’abord  la  fituation  du  débat. 
Je  ne  parlerai  pas  encore  fur  le  meflage  dont  il 
eft  queftion , quoique  mon  opinion  foit  fixe  i 
cet  egard.  J’examinerai  fi  Ton  doit  préalablement 
traiter  la  queftion  conftitutionnelle  ; je  demande 
que  vous  ne  préjugiez  pas  mon  opinion  ; cette 
manière  d'éluder  la  queftion  élevée  par  la  lettre 
du  miniftre  eftdéraifonnable,  iuconféquente  , im- 
prudente 8c  fans  objet.  Je  dis  qu'elle  eft  dérai- 
fonnable  8c  iuconféquente  , parce  que  le  meflage 
du  roi  n’a  nul  rapport  avec  une  déclaration  de 
guerre  i parce  que  le  mellage  du  roi  pourroit 
exifter  , même  quand  nous  aurions  décidé  qu'l 
la  nation  appartient  le  droit  de  faire  la  paix  ou 
la  guerre.  Le  droit  d'armer,  de  fe  mettre  fubi- 
tement  en  mtfure,  fera  toujours  le  droit  de  l’exé- 
cuteur fupréme  des  volontés  nationales.  Per- 
mettez-moi  une  exprelfion  triviale.  La  maréchauf- 
fee  extérieure  8c  intérieure  de  terre  8c  de  mec 
doit  toujours,  pour  l’urgence  d’un  danger  fubit , 
être  dans  les  mains  du  roi.  Je  dis  enfin  que  cette 
manière  d'éluder  la  décifion  n'eft  pas  coniequente, 
parce  que  ce  feroit  fuppofer  que  Tordre  donné 
par  le  roi  de  faire  des  armement  eft  illégal.  Il 
eft  certain  que  dans  toute  fociété  , le  provifoire 
fubfifte  ont  que  le  définitif  n'eft  pas  déterminé"; 
or , le  roi  avoit  le  provifoire  f donc  il  a pu  lé- 
galement ordonner  des  armemens.  Je  dis  ettfaite 
que  cette  manière  d'éluder  la  queftion  n’eft  pas 
prudente  j je  fuppofe  , en  effet , que  le  préala- 
ble propofë  foit  oéceflaire  , notte  délibération  va 
occafiotmer  des  retard»  qui  donnetont  le  pré- 
texte de  dire  que  nous  avons  arrêté  les  mefures 
prifes  pour  affurcr  1a  tranquillité  publique  & la 
fûreté  du  commerce.  Je  conviens  qu'il  faut  traiter 
très-iDcqJfamment  du  droit  de  {aire  1a  paix  ou 
V y a 
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b gu"rr? , fi  j'en  demande  Pajoitrnfmem  dans 
le  plus  court  d lit  : mais  fins  doute  cette  grande 
queftion  a befoin  d'être  prcpiree  à l'avance  par 
le  comité  de  conftittttion  } elle  entraîne  beau- 
coup d’antres  qtjJlions....  Pouvez-vous  vouloir 
fufp  itd  e la  délibération  fur  le  mclfage  du  roi? 
Me  faVez-vous  pas  que  les  fonds  manquent?  Ne 
favez-vous  pas  que  14  vailToanx  armés  feulement, 
parce  que  Y Angleterre  arrpoit , ne  peuvent  être 
pour  vous  un  objet  d’épouvante. 

Le  fecours  extraordinaire  qu’on  vous  de- 
mande elt  néceflaire  ; il  n'elt  pas  dangereux. 
Vin  refus  n'attireroit-il  pas  contre  vous  ies  nié- 
contentemens  dit  commerce  ? On  r.e  cherche  que 
trop  il  exciter  ces  mécontente.nens.  Remercier 
le  roi  d-s  mefures  qu’il  a prifes  pour  le  main- 
tien de  la  paix  , c'en  préfenter  à la  nation  l ar- 
m m rtt  ordonné  comme  une  grande  précaution  i 
c’ait  un  moyen  de  raflurer  tous  les  efprits  : mais 
fi  vous  allez  dire  au  peuple  qu'il  font  fuQendre 
tous  vos  travaux  pour  favoir  à qui  apparticn  Ira 
le  droit  de  faire  la  paix  ou  la  guerre  , il  dira  : 
il  ne  s'agit  donc  pas  feulement  de  précautions  , 
la  guerre  clf  donc  prête  à fondre  fur  nous.  C'ell 
ainli  qn’on  gâte  les  affaires  publiques  en  répan- 
dant de  vain-.s  terreurs.  Si  des  manoeuvres  mi- 
lullcriellcs  recéloient  des  projets  nationomicidt  s , 
ce  lèroit  tout  au  plus  une  confpiration  de  pi 
mécs  ; perfonne  ne  peut  croire  que  quatorze  v-aif- 
■feaux  mis  en  commande  foient  tifrayans  pour  la 
conftitution.  Quand  la  qutttion  conilitutionnclle 
feroit  jugée,  le  roi  pourroit  faire  ce  qu’il  a lait} 
il  peurroit  prendre  les  mefur.  s qu’il  a dit  pren- 
dre , fattf  l'eteriiêlle  refponftbilire  des  minières. 
Vous  ne  pouvez  donc  vous  empêcher  d’examiner 
le  mefiâge  du  roi.  I.a  qutllionfe  réduit  donc  à 
favoir  , non  n le  roi  a pu  armer , car  cela  n'dt 
pjs  douteux  > mais  fi  les  fonds  qu  il  demande 
fort  htceffaircs  , ce  qui  ne  l'eft  pas  davantage. 
Je  conclus  i ce  qu'on  s’occupe  immédiatement 
du  mefiage  du  roi. 

M.  de  Deltey  d'Agier.  11  ne  s’agit  pas  de  ré- 
gler les  deuils  qui  doivent  refulter  du  rrand 
principe,  mais  d’ctablitce  principe.  J’appuie  donc 
fa  motion  de  M.  Alexandre  de  Latncth. 

M.  Rewet.  I.e  préopinant  a établi  pour  prin- 
cipe que  le  roi  a le  provifoire}  c'ell  à caufe  que 
le  roi.a  le  provifoire  qu'il  peuc , dans  huit  tours  , 
c clarer  la  guerre  fans  nous  , & que  nous  devons 
décréter  le  principe.  Si  nous  héfitons  un  inftant, 
nous  aurons  la  guerre.  11  y a 6x  mois  qu’on  nous 
djfoic  de  la  part  de  quelques-uns  des  honorables 
membres  : V Angleterre  vous  fera  la  guerre } elle 
ne  nous  l’a  pas  faite  , 8c  l’on  veut  que  nous  la 
lui  fa'üons.  Que  demande  en  dernière  analyfe  le 
minitlère  ? De  l’argent  : les  repre (encans  de  b 
n-tion  ne  peuvent  accorder  des  fubfides  qu'en 
conuoiÏÏaiice  de  caufe.  11  me  fcmble  que  nous 
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devons  connoître  les  détails  des  califes  de  la 
guerre  dont  il  s'agit , autrement  que  par  les  ga- 
zettes. Il  me  durable  que  les  perforâmes  qui , par 
principes  , doivent  redouter  l'effufion  du  fang, 
qui , par  h lainteté  de  leur  earaflère  , doivent 
regarder  tous  les  hommes  comme  des  frères , 
s'élèvent  en  ce  moutenc  contre  moit  opinion.  Ne 
reconnoilfous  plus  d’alliés  que  les  peuples  juilcs } 
nous  ne  connoiflons  plus  ces  paaes  de  famille  , 
ces  guerres  minillériclles , faites  fans  le  confi-n- 
temeut  de  1a  nation,  qui  feule  verfe  fon  fang  8c 
pro  ligue  fon  or.  La  lettre  du  miniilre  annonce 
allez  que  le1  roi  ne  peut  concilier  Y Angleterre  8 C 
I I fpagne  , il  fera  la  guerre  à X Angleterre.  11  faut 
donc  vérifier  les  caufes  tle  cette  guerre  ; il  faut 
favoir  fi  nous  avons  le  d oit  de  ks  vérifier. 

M.  le  baron  de  Menou.  Je  ne  me  permettrai 
qu'une  fi  isole  obfervation  fur  ce  qu’a  dit  M.  de, 
Mirabeau.  Si  nous  accordons  provifoirement  au 
roi  le  fublule  q fil  demande , ne  devons-nous  pas 
c-aindre  d’être  engages  dans  une  guerre  con- 
traire à la  jullîce  Si  à la  morale  , qui  font  Ls 
bafes  de  toute  conftitutiou  ? bientôt  des  armées 
feront  mités  en  nier } dès  b fécondé  année  , elles 
peuvent  être  engagées  de  manière  qu'il  foie  iai- 
'olfible  de  réfuter  des  fubfides  pour  continu  r 
1 guerre.  Quand  i!  futqiuifion  en  Angleterre  de 
déclarer  la  gu.rre  en  Amérique,  une  partie  de 
la  narion  s’y  oppofa;  ! or  J North  St  valoir  avec 
chaleur  cette  oppofitinn  ; le  roi  commença  la 
guerre  , Sc  les  Augiois  furent  obligés  pendant 
fept  ans  de  donner  des  fublides  , car  fans  celi 
les  armées  étoient  perdues.  Je  dis  donc  qu’il  cil 
abfoiumcnt  effentiel  de  ll.atuer  fur  I ■:  droit  de  faire 
la  paix  Se  la  guerre  ; enfuite  on  examinera  laquelle 
d-_s  deux  nations  a tort.  Si  c’ell  1T fpagne  , '/eus 
devons  cniploy;r  notre  médiation  pour  lèilgageX 
d plier  } n c*  c ft  V Angleterre , 8c  qu’elle  le  refufe 
à la  jrtllice  , nous  devons  armer  , non  quatorze 
vailfeauy  , mais  toutes  nos  forces  de  terre  8c  de 
mer.  C'ell  alors  que  nous  montrerons  à l’iàu- 
rope  ce  0 u : c’ell  qu'une  guerre  non  nainiltérielle, 
mais  nationale.  ( lies  applaudiflemens  interrom- 
pe nt  l'orateur).  C'ell  alors  puaprès  avoir  préa- 
lablement rn.anif.fti  nos  principes  de  jultice, 
nous  dévtlopp.  rons  le  courage  8c  la  pullfance 
d’une  nation  vraiment  libre  ; nous  irons  attaquer 
l’Angleterre  en  Angleterre  même.  ( Les  applaudit 
ft mens  redoubl  nt.  ) Si  c’ell  au  dernier  écu  que 
\‘ Angleterre  veut  combattre  contre  nous  , nous 
aurons  l'avantage  ; fi  c’ell  au  dernier  hem  me , nous 
aurons  encore  l'avantage.  I.’ Angleterre  fit  une  na- 
tion libre , magnanime  8c  généreufe.  La  France 
devenue  libre , cil  une  nation  magnanime  fi  géné- 
reufe. l es  Anglois  traiteront  d’égal  à égal  avec 
les  Francis  , Sc  non  plus  avec  Its  miniilres  8c  le 
dcfpotifme 

M.  de  Mirabeau  Caîni.  J’ai  l'honneur  de  répon 
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dre  au  préopinanr  que  fans  ce  fie  il  a cru  parler 
contre  mon  opinion  , 8e  qu’il  n’a  pas  même  parlé 
de  mon  opinion.  11  demande  qu'on  traite  inceliam- 
mçjjr  la  quefiion , je  le  demande  aulii  ; niais  qu'elle 
le  foit  bien  , & d’après  les  rits  de  cette  afltni- 
blée.  Où  eft  donc  le  diflentiment  entre  le  préo- 
pinant &:  moi  ?Prétend-il  que  le  provilbire  tfl 
anéanti  ? 11  ne  l’a  pas  dit  : le  provilbire  txillera 
encore  pendant  trois  jours  , fi  la  quefiion  conf- 
titutionnelle  eft  difeutée  pendant  trois  jours... 

M.  d' Aiguillon.  J’avois  demandé  h parole  pour 
onpoiet  à M.  de  Mirabeau  les  mêmes  raiforts  que 
M.  de  Menou.  Je  rappcllerois  feulemc  nt  une  objec- 
tion très-forte  à laquelle  M.  de  Mirabeau  n’a 

5 oint  fait  de  réponfe.  Si  en  accordant  les  fubü- 
es  aujourd  hui  , nous  ne  décidons  pas  h quel- 
tion , qui  fait  fi  la  guerre  ne  fera  pas  déclarée 
demain  ; qui  fait  fi  ce  n'ell  pas-là  le  but  des  nittt- 
vaifes  intentions  du  tniniftére,  intentions  dont  il 
ne  m’çll  pas  permis  à moi  de  douter  ? C’eft  à la 
confluucion  qu’on  en  veut  -,  les  diftriils  , les  dé- 
partemens  , les  gardes  nationales  , font  des.pbf- 
tacles  infurmontables.  Que  refte-t-ii  donc  aux  en- 
nemis de  la  révolution  pour  renverfer  nette  ou- 
vrage , fi  ce  n’ell  de  nous  entraîner  dans  une 
guerre  , peut-être  injufte  , de  nous  engager  dans 
une  partie  que  nous  ne  pourrons  abandonner , 
quand  nous  l’aurons  une  fois  commencée.  Les 
intrigues  des  miuillres  agiront  alors  dans  le  royau- 
me j les  citoyens  feront  plus  faciles  à tromper  , 
détournés  de  l’objet  qui  remplit  aujouid’hui  toutes 
leurs  penfées  , parce  qu’ii  renferme  toutes  leurs 
efpérances  de  bonheur.  I.es  minières  abuferbnt 
de  tout , foit  de  nos  défallrcs  , foit  de  nos  fuc- 
cès  ; un  roi  viétorieux  cil  un  grand  danger  pour 
la  liberté , quand  c’eft  un  roi  des  François.  Ainfi 
donc  fongeons  à l’honneur  de  la  France  , à la  li- 
berté. Quelle  que  foit  l’urgence  des  circonftances  , 
ne  pouvons-nous  pas  retarder  de  deux  jours  un 
armement  dont  la  canfe  nous  cil  prefque  incon- 
nue ? Demain  , la  grande  quefiion  vous  fera  l'ou- 
mife  i quand  vous  Faure»  jugée  . vous  vous  oc- 
cuperez du  mefl'age  du  roi. 

M.  de  Mirabeau.  Je  demande  à faire  une  (impie 
propefition  , qui  ne  vient  pas  de  moi  , mais  à 
laquelle  je  donne  mon  alfenthnent , Sa  qui  peut 
réunir  les  opinions  ; elle  conlifte  à approuver  les 
nicliucs  du  roi  , Se  à ordonner  , par  le  même 
décret,  que  dès  demain  , fur  le  rapuotr  de  qui 
il  appai  tic  ndra  , vous  commencerez  la  dilcullion 
de  la  quellion  conftitutiannelle. 

M.  le  Chirelier.  l!  y auroit  de  l'inconvénient 
à éloigner  cette  difcuflion  ; mais  il  y auroit  plus 
d'inconvénient  encore  à ne  pas  s’occuper  préala- 
blement du  me  (Tige  du  roi.  On  a voulu  vous 
écartcT  de  la  véritable  quefiion  , tn  fe  jettant 
dans  des  détails  qui  lui  font  étrangers.  Le  toi 
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devoit  fe  mettre  à même  de  défendre  l’e'tat  ; il 
craint  la  guerre  , il  délire  la  paix  : deux  grandes 
puifl'ances  arment  i l’une  des  deux  a toujours  été 
notre  rivale  & notre  ennemie. ..  ( Il  s'élève  des 
murmures  ) s elle  menace  à la  fois  nos  pofiefiions 
oms  nos  ifl-s  & notre  indufttie.  La  quefiion  de 
principe  n'ell  pas  deuteufe  ; car  le  droit  de  dif- 
pofer  du  fan  g & de  l'or  des  hommes  ne  petit  ap- 
partenir à un  f.  ilt  homme  ; mais  le  croit  de  prendre 
des  précautions  pour  la  défcnl'e  de  l’état  appartient 
niceffairement  à 1 exécuteur  faprême  des  volontés 
de  la  nation.  Vous  ne  pouvez  attaquer  ce  droit, 
fi  vous  ne  voulez  tomber  dans  le  même  incon- 
vénient qu’en  17J6  ; à cette  époque  , avant  d'ïr 
voir  tiré  le  premier  coup  de  canon , notre  com- 
merce étoit  détruit.  "...  J’adopte  la  dernière  pro- 
portion de  M.  de  Mirabeau. 

M.  Binan  t.  Je  ne  crois  pas  que  l’amendement 
que  j'ai  à piopofcr  puijTe  taire  quelque  difficul- 
té , même  d’apres. l'.opinion  de  M.  de  Mirabeau, 
Le  décret  approuve  les  mefures  jwifes  par  le  roi  : 
elles  font  de  deux  éfpèces  , l”.  l'armement  de 
14  vaiffeaux  de  ligne  j t'alfembléè  peut  proire  qu'il 
eft  nécslîaire  de  fc  mettre  eu  mefures  i 1®.  les 
négociations»  •commencées.  Je  ne  crois  pas  que 
laflètnblcé  puifie  prononcer  fur  ce  fécond  objet , 
avant  d'avoir  décrété  la  quefiion  confiitutionucl- 
lc  j ce  leroit  mettre  entre  la  main  des  injniftras  un 
moyen  certain  de  nous  faire  avoir  une  guerre 
qu  onnepeutéviterqu'en  n'autorifant  aucune  né- 
gociation.Mon  amendement  confifie  à n’approuver 
que  l'armement. 

L’aflemblée  décide  qu’il  n’y  a pas  fieu  à déli- 
bérer lur  cet  amendement. 

M.  de  Caflellanne.  Comme  il  eft  important  de 

Eofer  la  bafe,)t  propofe  pour  amendement , que 
1 comité  de  conilitutioa  foit  chargé  de  préfenter 
demain  fon  travail. 

L’afiemblée  décide  qu’il  n’y  a pas  lieu  a délibérer 
fur  cet  amendement. 

M.  Ch.irles  de  Larrtth.  Je  penfe  qu’il  eft  impor- 
tant de  charger  M.  le  préfident  d inftruire  le  roi 
de  l’inquiétude  qu’éprouve  le  corps  légiftatit , en 
voyant  cette  délicate  négoci rtion  entre  les  mains 
de  M.  le  duc  de  la  Vauguyon.  Vous  vous  f»u- 
venez  fins  doute  du  roi-  qu’il  a joue  au  mois 
de  Juillet  dans  le  conleil  du  roi.  Je  fais  tres-bien 
que  le» miniftres  auront  des  leuresderaopel  toutes 
prêtes  pour  oppofer  à mon  opinion.  — Si  on  le 
veut  , je  demande  que  ma  motion  foit  difeutée 
à part  i mais  il  eftneceftaire  de  faire  conmître  ait 
roi  qu’il  feroir  suffi  abfurde  8r  suffi  coupable,  de 
la  part  du  miiu'ftère  , de  biffer  la  politique  entre 
les  mains  de  deux  ou  trois  certaines  perlbnnes , 
que  de  faire  traiterun  homme  empoifiinné  par  ceux 
qui  lui  auroient  donné  le  poifon.  Je  fumât  ma 


34» 


A N G 


motion  , nuis  je  doute  que  la  féanee  fuflfife  pour 
énumétcr  toutes  les  râlions  qui  doivent  engager 
à retirer  toute  efpèce  de  négociation  des  mains 
des  ambaffadeurs  d'Efpagne  & de  Portugal  & de 
quelques  autres  encore. 

M.  Dupont.  La  première  partie  du  décret  n'an- 
tionce  pas  allez  nettement  que  vous  voulez  être 
en  pleine  mefure  de  défeqfs.  Il  ne  fuffit  pas  de 
montrer  à Y Angleterre  que  vous  êtes  la  nation  la 
plus  libre  , il  faut  lai  apprendre  aufli  que  la  France 
ne  fourtrira  pas  qu’il  lui  loit  fait  une  injure  fans  fa 
permidion.  L'Angleterre  ell  une  natiog  trop  fage 
pour  armer  i x vailTeaux  de  guerre  afin  de  favo- 
rifer  les  intrigues  de  vos  miniftrcs.  11  ne  vous 
convient  pas  de  vous  borner  à armer  14  vaif- 
feaux  ; il  vous  faut  mettre  en  état  de  tendre  la 
guerre  pour  la  guerre  d’une  manière  impofante. 
Je  conçois  qu’il  elt  polîible  de  fuppofer  à cette 
puiffance  le  défit  de  la  paix  s mais  îe  conçois  aulli 

Î|ue  ce  dafir  peut  changer  > car  elle  a donné  de 
réquentes  preuves  de  ce  changement  de  defir.  Je 
Conclus  8e  je  propofe  de  demander  au  roi  qu'il 
foit  fait  un  armement  égal  à celui  de  Y Angleterre. 

L'affemblée  décide  qu’il  n'y  1 pas  lieu  J déli- 
bérer , quant  à piéfent , fur  cet  amendement. 

M.  de  Levis  propofe  cet  amendement.  « L’af- 
remblée  nationale  déclare  en  outre , de  la  manière 
la  plus  folemnelle  , que  jamais  la  nation  françoife 
n’entreprendra  rien  contre  les  droits  d’aucun  peu- 
ple 1 mais  qu'elle  repouffera  avec  tout  le  courage 
d’un  penple  libre  , 6c  toute  la  puiffance  d'une 
ÿfaride  nation  , les  atteintes  qui  pourroient  être 
portées  à fes  droits  ». 

Cet  amendement  ell  ajourné. 

La  propofition  de  M.  de  Mirabeau  l’aîné  eft 
décrétée  ptefque  unanimement  en  ces  termes  : 

~ L’alTemblée  nationale  décrète  que  fou  pré- 
sent fe  retirera  dans  le  jour  , par  devers  le  roi , 
pour  remercier  fa  ma;  “(lé  des  meTutes  qu’elle  a 
prifes  pour  maintenir  la  paix  s décrète  en  outre 
que  demain  , 16  mai  , il  fera  mis  à l’ordre  du 
jour  cette  queftion  conllitutionnelle  : lu  nation 
doit-elle  déléguer  au  roi  l'exercice  du  droit  de  U paix  6 t 
. de  la  guerre. 

M.  Chattes  de  Lameth.  J’ai  nommé  tout  à l'heure 
l’ambaffadeur  de  Portugal  , 6c  comme  il  eft  dans 
mon  caraélère  de  ne  pas  laiffer  de  louche  dans 
mes  affermons , je  déclare  que  je  me  fuis  trompé. 
Je  viens  d’apprendre  que  M.  Bombelles  n’eft  plus 
atnbaüàdeur  de  Portugal. 

Séance  du  | juillet  1750. 

U.  le~prlfitni  Eut  le&ure  d'une  lettre  de  la 
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municipalité  du  Havre , qui  écrit  que  la  flotte 
angloife  , compofée  de  vingt-cinq  vailTeaux  de 
ligne  8c  de  plufieurs  frégates , a appareillé  les  18  Je 
tp  juin  . du  port  de  Portfmoutn. 

Voici  la  fubftance  d’un  aéte  joint  à cette  lettre. 

— Le  premier  juillet  a comparu  devant  M* , 

notaire  , en  préfence  des  officiers  municipaux  du 
Havre,  le  capitaine  Thomas  Strugner  , Hollin- 
dois  , venant  de  Newhampton  , lequel  a déclaré 
qu’il  a vu  , le  lundi  18  juin , une  flotte  de  douze 
vailTeaux  de  guerre  8c  dix-huit  frégates  , fortir 
de  Portfmouth  ; qu’une  autre  de  treize  vailTeaux 
devoir  partit  le  lendemain  ; qu’il  lavoit  auffi  que  la 
flotte  d'Efpagne  étoit  en  mer. 

Un  de t fecritaires  fait  leâure  d’une  adrefle  des 
députés  du  commerce  de  France. 

Extrait  de  cette  adreffe.  Nos  places  maritimes 
font  en  alarmes  , 8c  notre  commerce  en  danger. 
Plufieurs  vailTeaux  de  ligne  fortent  des  Ports  d’An- 
gleterre , 60  font  en  commiflion  , ainfi  que  plu- 
fieurs autres  bitimens.  On  met  une  aélivité  per- 
féverante  dans  les  arméniens.  Les  Hollandais  » 
de  leur  côté  , préparent  un  armement  redoutable. 
Les  députes  du  commerce  ne  peuvent  pas  plu» 
long-tems  difiîmuler  leurs  craintes  1 notre  peche 
8c  notre  cabotage  occupent  une  grande  partie 
de  nos  capitaux  8c  l'élite  de  nos  matelots  t il 
eft  important  d’en  protéger  la  rentrée.  L’exem- 
ple de  la  guerre  de  1756  eft  encore  récente  ; on 
fe  rappelle  les  atteintes  qu’elle  a portées  au  com- 
merce i c'eft  au  milieu  des  proteltations  d’amirié 
que  cette  guerre  injufte  a pris  naiffance  , 8c  la 
rufe  a triomphé  de  la  bonne-foi.  Ce  feroit  peut- 
être  Tinftant  de  jetter  fes  regards  fur  les  colonies.... 
Dans  cet  état  d’anxiété  , nous  mettons  en  voua 
notre  pleine  confiance  , 8c  nous  nous  bornons  à 
tranfmettre  le  voeu  du  commerce  de  Franco , pour 
vous  engager  à ordonner  que  toute  l'étendue  de 
nos  forces  foit  déployée. 

M. D’après  cette  adreffe , le  parti  le  plus 

convenable  elt  de  fupplier  le  roi  de  faire  fortir  le 
nombre  fuffifant  de  frégates  pour  protéger  la 
rentrée  de  nos  attérages  , 8c  d'envoyer  quelques 
bitimens  aux  colonies  , pour  les  avertit  des  inten- 
tions de  nos  voifins. 

M.  Robefpicrre.  Non-feulement  il  nous  faut 
ajourner  cette  propofition , mais  encore  toutes 
celles  relatives  à cet  objet.  11  ne  faut  pas  fixer 
notre  attention  fur  une  adreffe  faite  par  telle  ou 
telle  perfonne  , fl  faut  faifir  l'cnfemble  des  grands 
évènemens  ; il  ftut  calculer  toutes  les  circonf- 
tances.  On  dit  tantôt  que  Tefcadre  angloife  eft 
fortie  de  fes  ports  , tantôt  qu'il  faut  autorifer 
nos  commandai»  1 déployer  la  force  armée  pour 
protéger  roi  prétendus  alliés.  Je  ne  vois  en  cela 
que  des  proportions  ifolées  amenées  avec  plu» 
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eu  moins  d'adrcfle.  ( Il  s'élève  des  murmures  y. 
C . ;i  a fa  manière  de  voir  : en  examinant  la 
m r».  ,e  qu'ont  pris  ceux  qui  prétendent  influer 
£n  n s deliberations , je  ne  vois  que  des  motifs 
ov  défiance  ; ceux  pour  qui  la  guerre  eft  le  premier 
des  be  foins  , parce  qu'ils  fenvilâgent  comme  le 
plus  lut  moyen  de  s’oppofer  à une  révolution 
qui  les  délelpère  , ne  voient  peut-être  pas  du 
même  oeil  que  moi.  On  chf  rené  de  toute  part 
à nous  amener  à un  parti  qui  rendroit  la  guerre 
necéfîaire.  On  vous  a fait  la  propofition  de  faire 
figurer  à la  fédération  celui  que  le  roi  a nom- 
mé cnef  d'efeadre.  On  a fait  leéfurc  d’une  lettre 
ui  annonce  que  l'efcadre  angloife  eft  fortie  de 
ortsmouth  aauflr-t&t  on  a fai:  la  motion  de  ren- 
voyer cette  lettre  au  pouvoir  exécutif,  comme 
fi  ce  n'étoit  pas  à vous  qu'il  appartient  de  déli- 
bérer fur  les  grandes  diftinées  de  l'état  ! On  vous 
a fait  décréter  que  vous  (ecourrez  ce  qu’on  ap- 
pelle vos  alliés.  ( Il  s'élève  un  gtan  l murmure 
cansprefq  lel’tmivfrfali'édelafa'le).  Jen’entends 
parler  que  de  guerre  ^ fi  vous  adoptez  le  détail 
cesmelutes  dont  le  miniflèrea  bien  calculé  l’eHet , 
on  tacheroit  de  perluadec  aux  nations  étrangères 
que  l'âlfemblée  nationale  eft  d'accord  avec  le 
miniftt  re  , te  le  miniftère  avec  les  cabinets  étran- 
gers i en  conféquence  , je  fais  la  motion  que 
toutes  ces  proportions  (oient  ajournées,  & que 
l’afiemblie  fixe  un  jour  où  elle  s'ea  occupera. 
C'eft  le  moyen  d’écartcr  les  manoeuvres  de  tous 
les  miniftres  du  monde. 

M.  Dtmeunier . Je  fuis  furpris  que  dans  une 
féance  du  matin  , 8c  fans  l'avoir  annoncé  , on 
traite  une  pareille  queftion.  Après  avoir  écarté 
tons  les  obftacles  tu  dedans , il  faut  en  combattre 
de  nouveaux  au  dr  hors.  Il  faut  ufer  de  circonf- 
peâiofl  ; c’eft  à vous  d'attendre  le  réfultat  des 
régociations  commencées.  N’ordonnez  pas  des 
prepara-ifs  de  guerre  au  moment  où  l’on  eft  oc- 
cupé d'une  négociation.  Vous  verrez  ce  qu’on 
veut  tramer  contre  vous  > mais  ul'cz  toujours  de 
loyauté.  Ceft  au  miniftie  à vous  prévenir  de 
votre  fituation  par  rapport  aux  nations  étrangères. 
Nous  avons  manifèfte  folemnellcment  nos  fcnti>- 
mens  pacifiques.  Cependant  fi  l'on  nous  force  à faire 
la  guerre  , nous  la  fierons,  8c  certes  , j’nfe  le  dire , 
nous  la  ferons  avec  courage.  Je  demande  qu'on 
paflfe  il  l'ordre  du  jour , 8c  qu.  lorfqu'on  traitera 
cette  queftion  , elle  foie  auparavant  annoncée  lut 
Je  tableau. 

L’affemblée  décide  quelle  paflera  i l'ordre  du 
jour. 

Sianct  du  16  Juillet  1790. 

* 

M.  Ma  fouet.  Vous  avez  renvoyé  J votre  co- 
mité de  la  •u’rine  la  demande  faite  par  le  mi- 
tùftre  de  ce  d 'part-ment  d'un  lupplément  à la 
fomuie  décrété*  par  i'ailemblce  nationale  pour 
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les  frais  de  l'armement  extraordinaire  qu  elle  a 
autorisé.  L'intérêt  de  ia  nation  n'ell  pas  que  fa 
marine  foit  moins  bien  payée  que  celle  do  toutes 
les  autres  puiflances , mais  dans  les  circoiiflancts 
préfixâtes  qui  nous  forcent  de  porter  l'écono- 
mie la  plus  févère  dans  toutes  les  branches  de 
l'adminiftration , votre  comice  croit  devoir  vous 
propofer  des  réductions.  Il  en  a fait  l'objet  d’un 
projet  de  décret  ahfi  concu  : 

L’aflemblée  nationale  , fur  le  rapport  de  fort 
comité  de  marine  , a provifoirem.ent  décrété qu'if 
feroit  mis  à la  difpolition  du  miniflre  de  la  ma- 
rine pour  la  déper.fe  extraordinaire  qui  aura  lieu 
pendant  le  mois  d'Acût  pour  l'armement  or- 
donné, une  femme  d’un  million,  8c  d’après  le 
compte  qui  lui  a été  rendu  dé  oittêrcns  objets 
qui  compofcnt  les  dépenfes  d’armement,  raflem- 
btée  nationale  * décrété  qu'à  compter  du  pre- 
mier Août  prochain,  les  traite  mens  accordes  pour 
la  table  des  officiers-généraux  de  fa  marine  ca- 
pitaine de  vaifleaux  & autres  officiers  , commail» 
dans  les  bâtimens  de  guerre  , feroient  réduits  8c 
demeureroient  provifoirement  fixés,  ainfi  qu'il 
fuit  : au  lieu  de  1 60  liv.  par  jour , le  vice-amiral , 
commandant  en  chef,  aura  xio  liv.;  le  lieute-, 
nant-général,  commandant  err  chef,  90  liv.  au  lieu 
d*  110  liv.  ; le  lieutenant-général  , commandant 
une  divifion  , 7 j liv.  au  lieu  de  ico  1 le  chef 
d'efeadre  , commandant  en  chef  , 74  liv.  au  lieu 
de  ico  liv. } le  chef  d’efeadre , commandant  une 
divifion  , yqliv.  au  lieu  de  80  liv.  i le  capitaine 
de  vailTeau , commandant  une  divifion  de  lix  bi- 
timens , 48  liv.  au  lieu  de  70  liv.  l ie  même  r 
commandant  une  divifion  de  trois  bâtimens  de 
'guerre,  40  liv.  au  lieu  de  jo  liv.  1 le  même, 
commandant  un  vaifteau  de  ligne  , 56  liv.  au 
lieu  de  +;  Hv..  ,•  le  mêmé  , commandait  une  fré- 
gate , s'il  y a un  major  , 54  liv.  au  lieu  de  40  ; le 
même,  s'il  n'y  a pas  de  major,  18  liv.  au  lieu 
de  44  liv.  i fe  major  de  vaifteau  , commandant , 

24  liv.  au  lieu  de  ;o  i le  lieutenant-commandant 
24  liv.,  au  lieu  die  28  liv.  j le  (bus-lieutenant „ 

10  liv.  au  lieu  de  2 j 1. 

U.  Les  traitemens  ci-deflus  fixés  , tnnr  pour- 
les  officiers-généraux  Se  particuliers,  commandant, 
les  bâtimens  de  etierre  , que  pour  la  nourriture 
des  perfonne*  qu’ils  font  obligés- d’admettre  à leur 
table , ne  feront  fufceptiblc s d’aucun  fupplémenr ,, 

1 &:  feront  réduits  d’un  quan  pendant- les  fe  jours  dt  s 
vaifleaux  Sc  autres  bâtimens  en  guerre  dans  les 
rades  de  Franc*  après  l'armement  feulement  i la- 
dite réduètion  ns  pouvant  avniv  lieu  que  pou'-  le 
défarmtmenr  feulement  dont  la  durée  ne  pourra, 
excéder  le  nombre  de  jours  fixés,  par  l'ordon- 
nance. . • 

| 

M.  Biaujat.  Nous  ne  connoiflons  point  encore 
allez  cette  matière  pour  pouvoir  prendre  un  parti., 

11  y a aûueiletnent  fous  prefte  un  ouvrage  pspj  -# 
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lequel  *m  fl!  propolë  de  prouver  qui  les  dépcnfes 
do  la  ma»ine  font  beaucoup  trop  confidérables. 
bat»  connoître  cette  partie  , je  trouve  très-fur- 
prc  njnt  de  voir  le  traitement  des  officiers  des  dif- 
férons grades  fe  répéter  à chaque  article.  J 'a vois 
cru  d'abor  i qu'on  ne  donnoit  , par  exemple  , au 
vice- amiral  commandant  en  chef  que  1 10  liv.  de 
traitent  nt , qne  parce  qu’il  étoit  chargé  de  nour- 
rir les  autres  officiers  ; mais  je  vois  enluice  le 
lieutenant -général  commandant  en  chefqo  livres  , 
& j’avoue  que  cette  forr.me  me  paraît  exorbi- 
tante , peut-être  ne  ferois  je  pas  ces  réflexions, 
fi  je  connoilfois  mieux  cette  partie  , 8c  c'ell  en- 
core un  des  motifs  qui  prouve  que  l'ajournement 
eftnéceflàire.  Je  fuis  d'autant  plus  fondé  à deman- 
der qu’on  mette  de  l'évidence  dans  ces  détails  , 
que  de  tous  les  frnéliom. aires  publics  , il  n’en  eft 
point  qui  s’enrichilfent  plus  vite  que  ceux  em- 
ployés dans  la  marine.  J en  connois  qui  ont  fait 
acquifition  de  maifons  de  campagne  fuperbes  , 
& particulièrement  aux  environs  de  Toulon.  Je 
perfille  donc  à demander  l'ajournement  8c  l'ira- 
preflion  du  projet  de  décret. 

M.  M.ihuct.  Le  préopinant  n’avoit  pas  befoin 
de  nous  dire  qu’il  ne  connoilloit  rien  au  fer- 
vice  de  la  marine.  Il  a fait  piufieurs  queftions 
auxquelles  je  me  crois  difpenfé  de  répondre.  Jt 
ne  contelle  pas  qu’il  foît  pollîble  de  taire  des 
réJuâions  dans  cette  partie.  Quant  à la  fur- 
prife  du  préopinant  fur  ce  qu'il  voit  tous. les 
officiers  , dans  le  même  état , pour  des  Commi  s 
qu’il  appelle  confidérables  , j’oblerve  ce  que  tout 
le  monde  fait  bien , que  ce  ne  fonc  pas  des  of- 
ficiers du  même  bord. 

M.  Eflourmcl.  Puifque  le  projet  du  décret  ne 
renferme  que  des  reduétions  , je  crois  qu'il 
faut  s’empreffer  de  l’adopter. 

M.  Régnault , député  de  S.  Jean  d Angely.  D’a- 
près les  oblèrvations  d’un  des  preopirians  , on 

fiourroit  croire  qu’on  donne  un  traitement  à un 
ieutenant-général , 8c  enfuite  au  capitaine,  c'eft 
qu'il  y a un  vaillêau  commandé  par  un  lieute- 
nant-général , 8c  l'autre  par  un  capitaine , l’un 
a plus,  8c  l’autre  moins , fuivant  fon  grade. 

Le  projet  de  décret  propofé  par  M.  Malouet 
eft  adopte. 
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la  veille  d'être  complété.  Le  roi  me  charge  de 
prévenir  l’allèinblée  que  les  arméniens  de  IV»- 
plcterrc  continuent,  quoique  la  bonne  intelligence 
fubfiih;  toujours  entre  les  deux  nattons.  Sa  mi- 
, jelté  penfe  qu’il  eft  prudent  8c  utile  d’augmenter 
! nos  armeraens.  Le  roi  d’Efpagnc  reclame , de  la 
manière  la  plus  pofitive , l'exécution  des  traités, 
dans  !o  cas  où  la  négociation  de  la  cour  de  Ma- 
drid avec  celle  de  Londres  n'aurnit  pas  l'iffue 
qu’on  en  efpère.  Je  vous  envoie  copie  d’une  lettre 
officielle  de  M.  1 ambaflidenr  d’I  I pagne,  en  date 
du  16  Juin.  Cette  lettre  établit  le  d-tnier  état 
des  négociations  entre  les  deux  puiflanocs  ; c'ell 
dans  l'elpérance  qu  elles  parviendroient  à s’en- 
tendre, que  le  roi  a cru  de  fa  flagelle  de  dif- 
férer à provoquer  la  décifion  de  l'ilfemblée  na- 
tionale; mais  la  continuation  des  arméniens  de 
YAng'aeTe  ne  lui  a pas  permis  d’attendre  da vin- 
tage. Ma  lettre  a donc  d.ux  objets , le  premier 
de"  prévenir  l’afl'emblee  de  la  néceflite  d’aug- 
menter les  armemens  ; le  fécond  , de  provoquer 
h deliberation  de  ralTembléc  fur  la  demande  de 
la  cour  de  Madrid  j le  roi  peine  qu’il  leroit  con- 
venable de  charger  un  comité  de  cont-rer  avec 
le  miniftre  des  affaires  étrangères. 

Lettre  de  fon  excellence  M.  le  comte  de  Fer- 
n.md-Nunez  à M.  Montmorin.  --  J'ai  l’honneur 
de  vous  adre-ffer  l’extrait  fidcle  des  démarches 
de  ma  cour  , au  fujet  du  différend  élevé  entre- 
e'ie  8c  la  cour  de  Londre.  Vous  verrez  première- 
ment que  d’après  le  traité  S £ les  ailes  de  fouve- 
raincté  exerces  depuis  Charles  11  , toute  la  cote 
du  Nord  de  la  Ca.ifornie  eft  reconnue  appar- 
tenir à l'Efpagne.  l°.  Que  la  cour  de  Ruiiie , 
avertie  de  retendue  de  nos  limites  dans  cespa- 
races  , a alluré  le  roi , mon  maître  , que  les 
< rdres  étoient  donnés  pour  qu'il  ne  fût  fait  au- 
cune violation  de  propriété  8c  de  territoire. 
j°.  Que  l'etat  de  notre  commerce  exdufif  fur 
ces  cotes,  eft  reconnu  8c  conftaté  par  toutes  les 
nations  de  l’Europe.,  8c  notamment  par  IV»- 
cleterre,  art.  II).  du  traité  d’Utrecht;  +°.  Que 
le  roi  , mon  maître  , a approuvé  la  con- 
duite du  vice-roi  , qui  a relâché  les  bâtimens 
entrés  dans  le  port  ue  Noojrha.  C’ell  donc  par 
fuite  de  fes  droits  8c  dans  Télpoir  de  conferver 
la  paix  , que  fa  majefte  catholique  a commencé 
des  négociations  amicales  avec  l' Angleterre. 


Séance  du  i Août  1750. 

Un  de  MM.  les  fecrétaires  fait  leélure  de  plu 
fic-urs  lettres,  dont  voici  la  fubftance  : 


La  première  eft  de  M.  Montmorin  , en  date 
du  premier  août.  — Le  roi  m’a  ordonné , au  mi- 
lieu du  mois  de  mai  dernier  , d'informer  l’af- 
femblée  nationale  des  motifs  qui  néceflitoient  un 
armement  de  14  vailTeaux  ; cet  armement  eft  à 


L’accomplifferaent  prompt  8c  exaél  du  traité  li- 
gné à Paris  le  iç  Août  1761 , foas  titre  de  Pa&e 
de  famille  , devient  donc  un  préliminaire  indil- 
penfable  pour  pouvoir  traiter  avec  fuccès.  C’ell 
d'après  cette  tieceflité  abfolue,  dans  laquelle  l’Ef- 
pagne  fe  trouve , malgré  elle  , d'avoir  recours 
au  fccours  de  la  France,  que  le  roi  mon  maître 
m’ordonne  de  demander  exprelTément  ce  que  la 
France  pourra  faire  dans  la  circonftance  aétuelle 
pour  venir  au  fccours  de  l’Dpagne. 

D’après 
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D'après  les  esgagemens  mutuels.  S*  majefté  ca- 
tholique île  (ire  que  les  armemens , auiiî  que  toutes 
les  autres  mefures  convenables  pour  remplir  & 
réalifer  en  entier  ces  tngagemens  facrés , foient 
mis  iitcefl’amtr.ent  à exécution.  Elle  m.-  charge 
d'ajouter  eacoreque  IV  tataéluc-1  decette  affaire  im- 
prévue exige  une  détermination  trés-protnpte , 
& que  les  mefures  que  la  cour  de  France  prendra 
pour  venir  à l’on  fecours  foient  II  actives  , fi 
claires  & fi  pofitives  , qu'elles  évitent  jufqu'au 
moindre  fujet  de  méfiance  : autrement  S.  M.  très- 
chrétienne  ne  devra  pas  être  furprife  que  l’Ef- 
pagnecherched'autres  amis  & d’autres  alliés  parmi 
toutes  les  autres  puiffanccs  de  l'Europe  , fans  en 
excepter  aucune , fur  qui  elle  puiflè  compter  tou- 
jours en  cas  de  befoin.  t.es  liens  du  fang  3c  l'ami- 
tié ptrfonntlle  qui  unifient  nos  deux  ïbttverains , 
& fur-tout  les  intérêts  réciproques  qui  exiftent 
entre  les  deux  nations  unies  par  la  nature  , feront 
toujours  ménages  dans  tout  arrangement  nouveau , 
autant  que  les  circonfiance»  pourront  le  per- 
mettre. 

M.  Jtjfé.  J’ai  l’honneur  d’obferver  que  les  au- 
ttts  pièces  peuvent  renfermer  des  details  qu'il 
ne  feroit  pas  politique  de  livrer  à la  publicité 
de  cette  affcmblie. 

M.  Alexandre  Lamesh.  En  propofant  le  renvoi 
au  comité  diplomatique  , aans  le  cas  où  ces 
pièces  ne  fcrcient  pas  lues  , je  défirerois  que  l’af- 
femblée  demandât  fi  le  tn-nifire  a répondu  au  mé- 
moire qtr'on  vient  de  lire,  & qui  paroît  avoir 
iîx  femaines  de  date. 

M.  Blin.  11  eft  inutile  de  s’élever  contre  la 
lefture  des  pièces  envoyées  pour  être  lues  à l’af- 
t-mblée.  Quant  à la  demande  de  M.  Lameth,  la 
lettre  de  M.  de  Montmorin  y répond. 

On  lit  une  lettre  de  M.  Fil/.-Herbert  à M.  Flo- 
riJa-Ubnca,  fie  la  réponfe  de  M.  Florida-Blancaj 
elles  font  datées  des  premiers  jours  de  Juin  , elles 
contiennent  les  propofitions  de  conciliation  faites 
refpeâivement  par  les  cours  de  Londres  & de 
Madrid.  - • 

Toutesces  lettres , ainfi  qu'une  pièce  intitulée  t 
Extrait  des  Traités  de  l'Efpagne  avec  toutes  les  pttif- 
fautes  de  l'Europe  , font  renvoyées  au  comité  di- 
plomatique. 

M.  Montmorin  envoie  une  lettre  adrefiée  à 
M.  le  préfident  de  l’aflensblée  nationale  par  M.  La- 
vauguyon. Le  roi  a chargé  M.  Monnnorin  de 
dire  que  jamais  il  n'a  penfé  que  M.  Lavau- 
guÿon  ait  ou  quelques  toits  dans  les  négociations 
dont  il  a été  chargé. 

On  demande  l’ajournement  de  la  leéhire  de  la 
lettre  de  M.  Lavauguyon. 

Ajjénfislée  Nationale:  Terme  II.  Dc\dnd. 
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M. Nasilles.  L’aflèmblée  ne  peut  refufer  d’en- 
tendre la  lecture  de  la  pétition  d un  particulier  , 
fur-tout  quand  ce  particulier  veut  fe  jufiifier  de- 
vant elle  des  inculpations  qui  lui  ont  été  faites 
dans  le  fein  même  de  l’alîémblée. 

On  fait  cette  leéture  do  lettre. 

Lettre  de  M.  Lavauguyon  à M.  le  préfident  de  f af- 
fût élit  nationale  , du  a juin  1750. 

M.  le  Président, 

Informé  des  foupçons  que  la  calomnie  a ef- 
face de  répandre  contre  moi  , relativement  à la 
mé  (intelligence  furvenue  entre  l’Efpagne  3c  Y An- 
gleterre ; j’ai  c:u  devoir  expoftr  dans  une  lettre 
à M.  de  Montmorin  une  férié  de  faits  incontef- 
tables  , qui  fe  trouvent  confignis  dans  ma  cor- 
refpondance  , & qui  ne  peuvent  biffer  aucun 
doute  fur  ma  conduite.  J’ai  engagé  ce  miniftre  à 
demander  au  toi  b permüDon  de  vous  la  com- 
muniquer , & je  viens  vous  prier  d’en  faire  part 
àl’affemblée  nationale.  J’ai  b confiance  de  penfer 
qu’elle  y appeteevra  1a  preuve  évidente  de  b pure- 
té du  zèle  avec  lequel  je  fers  le  roi  Se  1a  na- 
tion. 

Je  fuis  8cc. 

Lettre  de  M.  de  Lavauguyon  à M.  de  Montmorin,  dd 
1 juin  1 750. 

La  confcience  des  plus  pures  intentions  m'a  tou- 
jours raffuré , Moniteur  , contre  Es  effets  de  J’itn- 
pofture.  Je  n’ai  jamais  redouté  le  jour  de  la 
vérité,  Sc  je  délirerai  fans  ce  fié  qu’il  fe  répande 
fur  ma  conduite.  11  m'importe  dans  ce  momc-nc 
qu'il  vienne  éclairer  celle  que  j'ai  tenue  relative- 
ment au  démêlé  qui  a femblé  prêt  à Jivifer  l’Ef- 
pagne Sr  V Angleterre.  L'expofé  le  plus  (impie  1a  fera 
connoître  avccevidence  ; je  n’ai  befoin  que  de  rap- 
procher les  différens  dévelopemens  que  ma  cor- 
refpondance  contient,  Scje  vous  prie  de  permettre 
que  je  les  retMte. 

Ce  n’eft  qu’à  la  fin  de  décembre  dernier  que 
j’ai  été  informé,  Monficur,  de  b tentative  faite 
par  les  anglois  , de  former  un  évablillèment  nou- 
veau fut  le  continent  de  l'Amérique  , près  des 
côtes  de  b Californie.  Je  vous  ai  tranfmis  , le 
4 janvier  , les  notions  que  j'avois  acquifcs  à cet 
egard  , en  vous  annonçant  les  plaintes  que  le 
miniftèr»  efpagnol  adreffoit  au  cabinet  de  Saint- 
James.  M.  le  comte  de  Florida-Bbnca  me  paroif- 
foit  perfuadé  à cette  époque  dès-intentions  con* 
ftamment  pacifiques  de  r AngLtene  ; 8e  l’ordre 
donné  les  premiers  jours  de  Février , dé  n'é- 
quiper cette  apnée  que  l’efcadte  ordinaire  d évo- 
lutions en  offre  la  preuve.  La  nouvelle  que  ce 
minifire  reçut  dais  lu  cours  du  même  mois,  de» 
X 1 
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difpofitions  faites  par  le  miniftère  britannique 
pour  compléter  l'armement  des  vaifleaux  de  garde, 
& tenir  fept  régimens  d’infanterie  prêts  à mar- 
cher , lui  mfpira  quelques  inquiétudes  , dont  je 
vous  fis  part  dés  qu'il  me  les  communiqua.  KUej 
ne  me  parurent  pas  cependant  altârer  fcnnblcment 
fa  confiance  dans  le  Ij  lié  ne  qu’il  avoir  fuppofé 
ju;que-!i  au  cabinet  de  Saint-James. 

Ce  ne  fut  que  vers  le  milieu  de  mars  qu’il  com- 
menta a me  témoigner  des  foupçons  plus  graves  ; 
je  vous  en  infiruifis  le  lï , en  vous  ajoutant  qu’il 
n’avoit  pas  encore  répondu  aux  inllances  que  je 
lui  as  ois  faites  pour  en  connoîcre  les  lomlemcns  j 
mais  qu’il  m’avoir  promis  de  me  les  développer 
dans  notre  premier  mtr  tièti.  Fn  effet , deux  jours 
après  ce  nunHlre  m'apprit  que  la  réponfe  duminif- 
tere  britannique  aux  reprcIVntations  fur  la  tenta- 
tive de  former  un  établiflemcnt  près  des  côtes  de 
h Californie , étoit  conçue  de  manière  à lui  faire 
craindre  des  vues  ultérieures  ; & il  me  confia 
qu’il  a’Joit  adrellcr  à Londres,  à ce  fujet  , un 
nou/elu  dévt  ioppemeut  dans  les  termes  les  plus 
r:i.Jlér,s , mais  en  même-temps  l.s  plus  fermes. 
Je  vous  tranfiaiis  , le  il  mars , 1 s motifs  des 
foupçons  que  M.  le  comte  de  l lorida-îdanca  for- 
moit , 8c  que  differentes  circonfcances  détaillées 
dans  la  même  dépêché  , fortifioienr  à frs  yeux; 
fc  vous  me  répondîtes , le  ao  avril , ça.'  vous  ni- 
/iVp  pas  étonné  du  changement  de  tan  que  ce  minijtrc 
trouvait  aux  mèr.ijircs  anglais. 

Informé , les  premiers  jours  d’avril , que  l’efca- 
dre  ordinaire  dévolutions  vtnoit  d’èrre  augmen- 
tée de  trois  vaifleaux  de  ligne  , je  tn’etnpreflai  de 
demander  à M.  le  comte  de  Florida-lflanca  les 
raifons  qui  dëterminoient  cette  diipoGtion.  11  me 
répondit , ainfi  que  j’eus  l’honneur  de  vous  le 
mander  le  f du  même  mois  , que  cette  mefure 
étoit  une  fuite  de  l’inquiétude  qu’avoit  infpirée  la 
réponfe  de  l’Angleterre  ; il  m’ajouta  qu’il  ne  s’ex- 
pliqueroit  ainfi  avec  aucun  des  minillres  étrangers 
qui  lui  feroient  la  même  demande  , & qu’il  ne 
s ouvrait  aufli  franchement  avec  «moi,  que  par 
un  effet  de  la  confiance  intime  qui  lui  paroiifoit 
devoir  régner  entre  les  deux  puillances. 

. Depuis  ce  moment , j’ai  vu  chaque  jour  s’accroî- 
tre les  foupçons  de  ce  miniilre  fur  les  intentions 
fecrettes  de  la  cour  de  Londres.  Ce  fut  alors  que 
lui  parvint  l’avis  de  l’envoi  d’un  nouveau  régi- 
ment à Gibraltar , ainfi  que  du  projet  d’armer 
dans  les  ports  d' Angleterre  douze  vaifleaux  deflines 
à la  Baltique  , &r  douze  autres.à  la  Méditerranée. 
Sa  majeliécatholique  jugea irdifpenfable  d’étendre 
les  précautions  qu’elle  avoit  déjà  commencé  à 
prendre , 8c  donna  l’ordre  de  s’occuper  dans  tous 
fes  ports  de  la  plus  prompte  réparation  des  vaif- 
feaux  qui  pouvoient  ctre  mis  en  mer.  Si  de  l’aug- 
meutation  de  la  ptovifion  habituelle  des  vivres. 
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Je  Vous  en  fis  part  le  1 1 avril , en  vous  annon- 
çant que  je  prévoyois  que,  fi  cette  difpofition 
continuoit  à s’effeétuer , vingt-quatre  vaifleaux 
de  ligne  pourroient  étte  prêts  avant  la  fin  de 
juin. 

Je  crus  devoir  obfcrver  d M.  le  comte  de  Flo- 
îida-Blanca , que  vous  ne  me  fembiiez  pas  par- 
tager fes  inquiétudes  fur  les  difpofitions  actuelles 
du  minillère  anglcis , 8c  qu’elles  continuèrent  i 
vous  paroitre  jacifiqu.s.  Je  vous  informai  le  i; 
avril  de  cette  démarché , 8c  vous  mandai  qu’elle 
n'avoit  pas  diifipé  les  foupçons  de  ce  miniilre, 
q li  me  lembloienc  acquérir  tous  les  jours  une  nou- 
velle force. 

Le  chargé  d'affaires  d'Angleterre  crut  devoir  lui 
demander  les  moiils  d'un  armement  au  li  conli- 
dérable.  M.  de  Florida- filanca  lui  répondic  que 
fa  majefté  catholiqu  délirait  fe  trouver  pré:e 
à prévenir  les  ir.oin.hns  troubles  dans  fes  co- 
lonies éloignées;  8c  qu  informée  d ailleurs  que 
la  cour  de  Londres  prnjettoit  d’armer  Jouis 
vailf-aux  pour  li  Baltique , fi  douze  pont  li 
Mcdirerran  c , elle  avoit  réfolu  de  raflembler  à 
Cadix  une  partie  Je  fes  forces  maritimes.  Je  vous 
tranlinis  cette  réponfe  le  19  avril,  en  vous  témoi- 
gnant que  les  explications  ultérieures  du  cabinet 
de  Saint-James , qui  étoitnt  attendues  inceffam- 
ment , pourroient  calmer  les  inquiétudes  du  mi* 
nillere  efpagnol.  Vous  me  repondites,  le  8 mai, 
que  vous  étiez  impatient  d'apprendre  comment 
le  miniliere  de  Londres  aurait  reçu  la  reponfe 
relative  aux  armement  de  l'Cfpigne;  mais  que, 
quoiqu’il  en  pût  être  , vous  trouviez  autant  de 
dignité  que  de  fermeté  8c  de  franchife  dans  les 
explications  q îi  avoient  été  données. 

La  réponfe  duminiflère  britannique  n’efi  parve- 
nue que  le  1 J de  mai  au  chargé  d'ult  iir.  s i' Angle 
terre  ,-  mais  au  lieu  d'être  aufli  modérée  que  je 
l’aurois  defiré  , elle  étoir  conçue  d’une  manière 
encore  plus  vive  oue  la  première.  Non-feultment 
elle  renouvelloit  l.s  plaintes  fur  la  faifi;  de  deux 
batimens  anglais  faite  par  le  commandant  efpagnol 
dans  le  port  de  Nootka  au  fieur  Laurent,  fur  les 
côtes  de  la  mer  du  Sud  , près  de  la  Californie  , 
quoique  ces  bàtimens  aient  été  provifoitemsnt 
reftitués , Sc  qu’il  ait  été  conftaté  que  leur  expé- 
diion  n’avoit  eu  pour  objet  que  la  formation  d'un 
établiflement  nouveau  dans  ces  parages  ; mais  elle 
infiftoit  furies  prétentions  contraires  à la  poflcflfion 
territoriale  de  fa  majtfté  catholique , 8c  exigeoit 
Une  fatisfaflion  préliminaire  & éclatante.  Elle 
étoit  accompagnée  en  même  tems  de  l’annonce 
de  l’ordre  donné  dans  tous  les  ports  anglois  d’y 
préparer  un  armement  confidérable. 

Le  chargé  d’affaires  , après  avoir  fait  connoître 
d M.  le  comte  de  Florida-Blanca  les  difpofitions 
de  fa  cour,  lui  infigua  qu’il  prévoyoit  qu’elles  fe 
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cerneraient  aifément,  C la  fufptnCan  des  prépa-  I 
ratifs  maritimes  , ou  même  le  défamement  des 
vaifleaux  mis  en  cotnmifiton , pouvoir  avoir  lieu  en 
K (pagne.  Ce  miniftre  lui  répondit,  avec  tranquil- 
lité & fermeté , que  les  minières  angtois  uefi- 
roient  une  occafion  d'entâraér  la  guerre , ou  les 
moyens  de  continuer  la  paix  j. que , dans  le  premier 
cas , il  ne  conviendrait  pas  de  déiarmer;  que  dans 
le  fécond  , il  leur  ferait  bien  facile  de  donner  des 
preuves  de  la  lincéri  éde  leurs  intentions,  en  en- 
trant franchement  en  négociation  fur  les  objets 
de  difcnliion  furvetius  entre  les  deux  cours  i que 
déjà  1a  reftitutiou  des  bâtimens  anglois  failis  dans 
le  port  de  Nootka  avoit  en  lieu  ; que  Ca  majefté 
catholique  ne  fe  refuferoit  pas  à une  fatisfaction 
convenable  fi  elle  étoit  jufte , pourvu  que  fa 
majeflé  Britannique  fût  dans  Tes  mêmes  difyofi- 
tions  s mais  qu'elle  ne  pouvoit  être  due,  d'un 
côté  ou  de  l'autre,  qu’après  avoir  férieufement 
approfondi  les  titres  refpeélivement  réclamés  ; 
ue  fa  majefté  catholique  ne  prétendoit  d’autres 
roits  à la  navigation  exclufive  des  côtes  de  ; 
r Amérique , 8c  aux  poffe-flions  fur  le  continent , 
ainfî  que  dans  les  îles  voifines , que  ceux  que  lui 
donnoient  les  traités  les  plus  foleranels,  8e  une 
jouifiance  immémouble  i qu'elle  s'angageoit  à 
punit  le  commandant  efpagnol  qui  a ordonné  la 
Ciilîe  des  bâtimens  anglois  dans  le  port  de  Nootki, 
s’il  avoit  excédé  fc-s  bornes,  pourvu  que  fa  ma- 
iefté  britinnique  convînt  également  de  punir 
l'officier  anglois  commandant  les  vaifleaux  falfis, 
s'il  s'étoit  permis  une  emreprife  injufte;  mais 
u’avant  tout,  il  falloir  conllater  le  droit  8c  en 
ifeurer  les  bafes  : ce  qui  fctr.bloit  devoir  être 
l'objet  d'une  négociation  ptilimimire. 

Je  vous  ai  fait  part,  monfieur , le  io  mai , de 
cette  réponfe,  en  voiis  témoignant  que  je  m'etois 
empteflé  d’applaudir  à la  manière  énergique,  mais 
franche,  loyale  8c  modérée , dont  M.  de  Flotida- 
Blanca  s’étoit  expliqué.  Je  vous  avois  précédem- 
ment mandé  dans  une  autre  dépêche , que  ti 
\‘ Angleterre  faififl'oit  un  aufli  frivole  prétexte  de 
mélintelligence , je  ferais  fort  difpofè  à croire 
quelle  médirait  depuis  long-tenu  le  projet  de  de 
velopper  fes  forets  maritimes  ; qu'elle  profitoit 
de  cette  occafion  pour  fe  mettre  en  mefure , 
qu'elle  devoit  être  déterminée  par  un  bien  plus 
grand  intérêt  que  celui  dont  elle  couvrait  fes  vues 
feertetes,  8c  qu'en  effet,  dans  h fituation  aâuelle 
des  chofes  , il  fembloit  qu'elle  ne  pouvoit , fans 
un  motif  de  li  plus  haute  importance,  renoncer 
au  fyftème  d'inacàion,  à l'abri  duquel  la  profpérité 
de  (on  commerce  s’accroît  chaque  jour  , 8c  lui 
procure , fans  aucuns  frais , les  conquêtes  les  plus 
folides  & les  plus  durables. . 

M.  de  Florida-Blanca,  en  tranfmettant  à M.  de 
Campo , ambafladeur  de  fa  majeflé  catholique  à 
I. on  cires,  les  mêmes  affurances  qu'il  avoit  données 
ici  au  chargé  d'affaires  d 'Angleterre , lui  a ajouté 
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qu'il  pouvoit  propofer  un  défarmement  refpeéiif 
avec  les  conditions  réciproques  ufitées  en  pareil 
cas  s s'il  trouvait  le  miniflére  britannique  difj-ofé 
à entrer  dans  une  négociation  pacifique  ; 8c  lorf- 
que  je  lui  ai  fait  part , monfieur  , des  offres,  de* 
bons  offices  du  roi , contenus  dans  votre  dépêché 
u».  14,  il  m'a  répondu  que  fa  majefté  catholique 
ferait  certainement  trèt-ienfible  aux  dilpofitions 
du  roi,  fon  coufîus  mais  il  1.1'a  ajouté  qu'il  ne 
ltiiparoiffoit  pas  qu'il  dût  être  maintenant  queftion 
de  médiation,  8c  que  les  ordres  conciliatoires  8c 
pacifiques  adrefT.s  a M.  de  Campo,  le  ao  de  mai , 
par  un  courrier  extraordinaire,  les  tendoient 
inutiles. 

Si  des  déclarations  aufli  tranquillifantes  ne  m’a- 
voient  pas  paru  , comme  à M.  de  Florida-Blanca  , 
en  remplir  entièrement  l’objet , je  n'aurois  pas 
attendu  vos  inftruélions  ultérieures  pour  exprimer 
à ce  miniftre  que  je  ne  doutois  pas  de  Fempref- 
l'ement  du  roi  à offrir  à fa  m.jefle  catholique  fott 
entremife  auprès  de  la  cour  de  Londres , 8c  j'au- 
rois  luivi  dans  cette  circonflance  l'impuUion  du 
même  zèle  qui  vient  de  me  faire  prévenir  les 
intentions  de  fa  majefté , relativement  à la  de- 
mande d'extraire  les  pi  dires  néceflaires  aux  be- 
foins  aôu.ls  de  l’état,  8c  dont  l'exportation  gé- 
nérale avoit  été  récemment  de  fendue. 

F.n  effet , Iorfque  j’ai  reçu  les  ordres  que  vous 
m'avez  tranfmis  à ce  fujet , je  n'ai  eu  befoin  pour 
m’y  conformer  que  de  renouvdler  au  nom  du 
roi  les  démarchés  que  j’avois  faites  de  moi-même  , 
Sc  dont  vous  aurez  appris  le  fuccès  par  le  courtier 
que  je  vous  ai  ré-expédié  , 8c  qui  a dû  arriver  i 
l-aris , le  jour  même  du  départ  de  celui  par  lequel 
en  me  témoignant  que  le  roi  n avoit  aucun  mécon- 
tentement de  ma  conduite,  vous  m'annoncez  que 
fon  intention  cft  que  je  m'éloigne  d'Efpagne , 8c 
laifle  les  détailsdela  correfpondance  à la  perfoune 
qui  fera  chargée  de  fuivre  ici  l'affaire  du  moment. 
Air.fi , monfieur  , tandis  que  d’un  côté,  je  voyois 
ici  fe  calmer  fous  mes  yeux  la  querelle  que  je  fuis 
fonpçnnnid'exciter,8cque  de  l'autre  vous  receviez 
à Paris  les  preuves  du  zèle  le  plus  emprefle  de  ma 
part,  8c  le  plus  heureux  dans  fes  réfultats,  s'élc- 
voit  contre  moi  l'orage  que  vous  m'annoncez 
par  voire  lettre  du  11  mai.  J'ofe  me  flatter  que 
les  échircifle-mens  évidens  que  je  viens  d'expofer 
'le  di.iïperont  entièrement , 8c  me  prefenteront 
aufli  pur  envers  la  nation  qu’envèrs  le  roi  ; avan- 
tage inaprériable  dont  j'ai  joui  jufqu’à  préfent , 8c 
que  j'ambitionnerai  fins  ceffe  de  conferver. 

Séance  du  1 août  1790. 

On  lit  une  lettre  de  M.  de  Montmorin  à M.  lo 
préfident  : en  voici  l'extrait.  -—  Paris  , ce  5 
août.  SI  majefté  m’a  qrdopné  d’inftruire  l'xffem- 
blée  qu'un  couriet  venant  de  Madrid,  & allant  à 
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Londres,  a apporté  copie  d'une  déclaration  de  1 
Il  îpajne,  6c  de  la  (îgnature  de  l 'Angleterre.  Il 
y a lieu  de  croire  que  ces  difpofitions  pacifiques 
apporteront  du  changement  aux  .arméniens  que 
fait  V Angleterre , & dont  hier  j'ai  inliruit  l'afiem- 
blc'e  (11  s'ébve  beaucoup  d'applaudillemcns). 

A cette  lettre  font  jointes  deux  pièces  dont 
voici  la  fubUance. 

Déclarât  lot  Je  h cour  Je  Mu  Jri  J,  — Du  14 
juillet  î-'po.  — Sa  majefté  liritanniquc  s’étant 
plaint  de  la  capture  de  certains  vaifleaux  appar- 
tenant à Ce  s fujers  , faite  dans  la  baie  de  Nootka, 
k fouflirné , cotifeiller , premier  (ecrétaire  d état 
6c  minière  de  S.  M.  catholique , déclare , au  nom, 
8c  par  ordre  de  fen  maître,  que  S.  M.  catholique  c!l 
difpofée  à donner  fatisfaâion  de  1 injure  dont  fe 
plaint  fa  njajc lié  britannique,  bien  allurés  qu’i! 
en  lèroit  fait  de  même  en  pareil  cas,  6c  à la  refti- 
tution  cntièie  des  bâtimens  arrêtas  : s'engage  en 
outre  à in  iemnifer  les  parties  télses,  bien  entendu 
que  la  pré-fente  déclaration  ne  pourra  rien  pré- 
juger lur  les  établifl'eir.ens  que  !-s  lujcts  de  fa 
naajelté  britannique  pourraient  prétendre  former 
dans  ladite  baie  de  Nootka.  Sig .ré,  le  comte  de 
Florida-Blanca. 

Contre- Jéduration.  — 14  Juillet  I7ÇO.  — Sa 
majefté  cathol  que  ayant  déclaré  ou'elle  étoit 
prête,  Se....'  Le  foufllgné , ambafiadeur  de  fa 
majefté  britannique , accepte  ladite  déclaration  au 
nom  8c  par  ordre  duroifo»  maitre  : déclare  que  fa 
majefté  britannique  regardera  cette  déclaration 
avec  l’exécution  de  h reflitution  & des  indem- 
nités qur  y font  mentionnées,  comme  une  fnfti- 
Jante  latisfaftion  ; bien  entendu  qu'il  n’en  relul- 
tera  niexc'nfion,  ni  préjudice  à tout  établifll- 
ment  que  l’es  luiets  voudront  faire  dans  ladite  baie 
de  Nootka.  Signé,  Fitzherbert. 

Séance  Ju  J août  1790. 

M.  Rtquetri  l’ainé  propofe  de  faire  le  rapport 
du  comité  diplomatique. 

M.  Riquctti  C allé , ci  - Jtveint  Mirabeau.'  Y’ous 
avez  charge  votre  comité  diplomatique  de  vous 

Fréfenter  fon  avis  fur  la  répnnle  que  demande 
l’fpagne.  Le  defir  îc  le  bî  foin  de  la  paix;  l’efpé- 
rance,  prrfque  certaine,  qu'elle  ne  fera  pas  trou- 
blée, Ier.  principes  de  notre  conftitution  nouvelle, 
nous  ont  (luis  guides  dans  l'examen  de  ccttc  im- 
portante queftion.  P ur  la  r foudre  avec  forcés, 
nous  avons  dû  confid-rcr  1 "et  it  de  la  politique 
affadie , 6c  nos  rapports  avec  les  d' If  rentes 
puiftances  de  l'Furopei  Nous  avons  dû  diftineuer 
le  fvftême  qu’avoit  embraffe  jufqu'ici  le  gouver- 
nement françols , de  la  théorie  qui  convient  à un 
nouvel  ordre  de  chofes.  Il  ne  fumfoir  pas  de  con- 
noître  nos  devoirs  & nos  intérêts;  il  falloit  les 
concilier  avec  la  prudence  ; il  falloit  découvrir  les 
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morens  les  plus  convenables  d'éviter,  fans  foi- 
bl  iie,  le  fléau  de  la  guerre  : il  falloit  fur- tout 
l'ccarter  du  berceau  de  cette  conftitution,  autour 
duquel , avant  que  de  déterminer  les  fecotirs  que 
nous  devons  à nos  allies,  toute  la  force  publique 
de  l’état , ou  plutôt  tous  les  citoyens  de  l'empire 
doivent  former  une  barrière  impénétrable. 

Si  nous  n’avions  à confidérer  que  l’objet  de  la 
conteflation  qui  s'eft  élevée  entre  les  cours  de 
Londres  6c  ds  Madrid,  nous  ne  devrions  pas  même 
fuppofer  que  la  paix  put  être  ti  oublie.  Le  terri- 
toire que-  le  difputent  ces  deux  puiflances , n'ap- 
artitnt  ni  à l'une  ni  à l'autre  : il  eft  iitcontefta- 
lement  aux  peuples  indépendans  que  h nature 

a fût  naître  : cette  ligne  de  démarcation  vaut 
ien  celle  que  le  pape  s'eft  permis  de  tracer  î 8c 
ccs  peuples  , s’ils  font  opprimés,  font  aujfi  nos 
alliés.  Nous  ne  ferons  donc  pas  cette  injure  à 
deux  nations  éclairées,  de  penfer  qu'elles  veuil- 
lent prodiguer  leurs  rréfors  K leur  iang  pour  une 
acquilition  aufli  éloignée , pour  des  richcffes  au5G 
incertaines  : ces  vérités  (impies,  notre  impartia- 
lité ne  cédera  de  les  rappeller , s’il  en  eft  bt-foin; 
mais  ce  premier  point  de  vue  ne  décide  point  1a 
queftion. 

Si  d’un  autre  côté  nous  devions  uniquement 
nous  déterminer , par  la  n :ceftité  que  les  cèconf- 
tances  nous  impotent , non-feulement  d'éloigner 
la  guerre  , mais  d'en  éviter  les  formidab'es 
apprêts , pourrior.s-nous  vous  diifmui'.er  l'état  de 
nos  finances , non  encore  régénérées , 8c  celui  de 
notre  armée  8c  de  notre  marine , non  encore  or- 
ganifees?  Pourrions-nous  vous  cacher  que  dans 
les  innombrables  malheurs  d'une  guerre,  mène 
injufte  , le  plus  grand  pour  nous  feroit  de  dé- 
tourner de  la  conftitution  les  regards  des  citoyens, 
de  les  diftraire  du  feu!  objet  qui  doive  concentrer 
leurs  voeux  8c  leurs  efpcrances  , de  diviter  le 
cours  de  cette  opinion  publique,  dont  toutes  les 
forces  fuftifenr  à peine  pour  détruire  les  obftaclrs 
qui  nous  relient  a furmorter  ; mais  les  malheurs 
de  la  guerre  ; mais  les  inconvéniens  , tirés  de 
notre  pofition  affile 'le,  ne  fuffifent  pas  encore 
pour  décider  la  queftion  des  alliances  : enfin,  fi 
nous  devions  nous  conduire  aujourd'hui  d’après 
ce  que  nous  ferons  un  jour,  fi  , franchiflant  1 in; 
tervalle  qui  fépare  l’Eutope  de  la  deftinée  qui 
l'attend  , nous  pouvions  donner  dès  -ce  mourût 
le  lignai  de  cette  bienveillance  tmiverfelk  que 
prépare  la  reconnoilfance  des  droits  des  mriom , 
nous  n’aurions  pas  même  à délibérer  fur  les  allian- 
ces ni  fur  la  guerre.  L'Europe  a ira-t-elle  kfoia 
de  politique , lorfqu’il  n’y  aura  plus  ni  d -fposs 
ni  efc!  ves?  1 a France  aura-t-elle  b. foin  d'alliés, 
lorfqu’elle  n’aura  plus  d'ennemis?  11  n’eft  pas  loin 
de  nous,  peut-être,  ce  moment  oft  la  liberté, 
régnant  fans  rivale  fur  les  deux  mondes , rcalifttt 
le  voeu  de  la  philosophie , abfoudra  l'elpèce  bu- 
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tnainc  du  crime  de  la  guerre,  &:  proclamera  la  : 
paix  univerltlle  ; alors  le  bonheur  des  peuples 
fera  le  l'cul  but  des  légillateurs,  la  feule  force  des 
• loix , la  feule  gloire  des  nations  j alors  les  pallions 
particulières , transformées  en  vt  rtus  publiques , 
ne  déchireront  plus  par  dc-s-qu.relk-s  langimt.s 
les  noeuds  de  la  fraternité  qui  doivent  unir  tous 
les  gouvernement  & tous  Us  hommes , alors  le 
confomir.em  le  paâe  de  la  fédération  du  genre 
humain  j mais  avouons-le  à regret,  ces  con.tdi- 
rations , tenus  puiff.nt-S  qu'elks  font,  ne  peu- 
vent pas  feules,  dans  ce  moment,  déterminer  no- 
tre conduite. 

I anation  françoife,  en  changeant  fes  loix, "b  fes 
mrturs,  dot,  fins  doute,  changer  fa  politique  ; 
mais  cl.e  c fi  encore  condamnée  par  ks  erreurs 
qui  itgnent  en  Europe,  à liiivre  psrtieüsmînt 
un  ancien  lyflëme  qu’t  lie  pourroit  il  truite  fui- 
dainement  fans  péril,  l.a  ugelfe  exige  de  ne  ren- 
verf.-r  aucune  baie  de  la  sûreté  publique,  avant 
de  l’avoir  remplacée.  Eh  ! qui  r lait  qu’en  poli- 
tique cxteiicure  comme  en  poüti  aie  i t rieure  , 
tout  intervalle  cft  un  darg  r t rue  1 interrègne 
dis  princes  «ft  l’époque  d s troubles;  que  1 inter- 
ri qne  des  loix  cft  ie  régne  de  l’anarchie  ; té  fi  j’ofe 
m’exprimer  ainli  , que  l'interrègne  d s traités 
.pourvoit  devenir  une  crife  péri  lieu  fe  peur  la  polié- 
xité  nationale,  [.'influence,  tôt  ou  tard  irréfifiible 
d'une  nation  fort  r de  14  rrvlüom  d'hommes  par- 
lant la  même  langue , Et  ramenant  l’art  foria!  aux 
rotiers  (impies  de  liberté  & d'équité,  qui  douées 
d'un  charme  icréliiiible  pour  le  c.rur  hum -i  l , 
trouvent  dans  toutes  les  contr  é,  s du  mande  d-.s 
tnifiionnaircs  & des  prpfélyccs.  L’influence  d u re 
telle  r.afou  conquerra  fans  doute  l'Europe  entière 
à la  vérité,  à la  modération,  a l.a  juihee  , mais 
nen  pas  tout-à-Ia  fois , non  pas  en  un"  fi  u!  jour  , 
n<n  pas  au  mare  inftant.  Trop  de  préjugés  ga- 
nttent  encor*  Es  mortels,  trop  de  tyrans  les 
allsrvifiè:  t , & cependant  notre  poStion  géogra- 
phique nous  penv.et-dle  de  nous  ifoler  ? Nos 
pofleflions  lo.ntaines  , parfemées  dar.s  lis  deux 
mondes , ne  nous  expofent-clkspas  à des  attaques 
que  nous  ne  pouvons  p.  s repouflèr  fculs  fur  tous  les 
points  du  globe , puilque, faute  d’inüritéfion,  tous 
les  peuples  ne  croient  pas  avoir  le  même  itit  rêt 
politique,  celui  do  la  paix  8c  d-.s  fervice»  mu- 
tuels,'dos  bienfaits  réciproques,  ne  Eut  il  pas 
«appofer  l’aflildiion  des  uns  , l’inquiétude  d-.s 
autres  , & du  moins  r,  tenir  par  line  contenance 
j itnpo  ante  ceux  qui  lcroic nt  tentés  dabufer  de  nos 
agitations  &:  de  leurs  profpc  tirés? 

Tant  que  nous  aurons  dts  rivaux,  l.t  prudence 
rv  eus  command.ra  d.  mettre  hors  de  touro  atteinte 
propriétés  particulières  d.-  la  fortune  natio- 
J*  ale, de  furvtiller  l'ambition  étrangère,  puilqu’il 
G-aut  encore  pari,  r d'ambition , te  de  régler  notre 
1 -«orce  publique  d’après  celle  qui  pourroit  menacer 
r-^uos  douanes.  1 ont  que  nos  voilius  n'adopterost 
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pas  entièrement  nm  princi|>es , nous  ferons  con- 
traints, ntéiue  en  iuivant  une  politique  plu» 
franch.-,  de  11e  pas  renoue. r aat  précaution» 
qua  réclama  la  prudence.  Si  nos  amballadaurs 
n'ont  plus  à plaider  la  oufe  de  nos  pafficns , ils 
auront  à d .fendre  celle  de  la  vallon,  8c  ils  n’en 
d.\ r >nt  cire  que  plus  habiles.  11  n’eft  que  trop 
vrai  qu:  la  mtion,  qui  veut  par-tout  c<  nvrver 
la  paix,  entreprend  un  travail  plus  difficile  que 
celle  qui  enflamme  1 ambition,  en  offrant  des 
brigandages  à la  rapidité  , des  conquit  s a la 
gloire.  Telles  font,  mefli.urs,  les  ri  flexions  ies 
p'us  important  s qui  ont  frappé  votre  comité. 

I 11  -s  l o t conduit  J'aliord  à deux  principes  qu'il 
a ad  pt.s,  Se  ou.  je  dois  vous  foumettre,  avant 
■Teinter  clans  de  plus  grands  details  fur  l a. faire 
particulière  de  ITIpagne. 

Ces  deux  principes  font,  t°.  que  tous  les  trai- 
tes précédemment  conclus  par  le  roi  de-s  françois , 
doivent  être  obferv.s  par  la  nation  franyoile  , 
ji.lqu’à  ce  quelle  les  ail  .vnuT  s , ch  luges  ou  mo- 
difi.s  , d'après  le  travail  qui  fera  fait  a cet  tgaid 
an  fe’in  de  cette  afl.-mbl  c 8e  de  fes  comités , i-c 
d’apris  Es  inllrcètîors  que  le  rci  fer:  prié  de 
donner  à fes  agens  auprès  des  différentes  cours  de 
l'Europe. 

1°.  Que  , des  ce  moment,  le  roi  doit  être  prié 
de  faire  connoitre  à toutes  les  puilTances  avec  lef- 
quelles  nous  avons  des  relations , que  le-  delîr  inal- 
térable de  la  paix,  Sc  la  renonciation  a toute  con- 
quête étant  la  bafe  de  notre  conduite  , la  nation 
tranycife  11e  regarde  comme  cxilhntes  & comme 
obligatoires  dans  tous  les  traités , que  les  ftipu- 
lations  purement  défenlives.  Ces  deux  principes 
nous  ont  paru  parfaitement  conformes  a l'efprit 
d:  notre  conllitution  , Se  ils  nom  femblent  d au- 
tant plus  import. ms  à décréter,  que  , d’une  part, 
ils  fultiroient  au  b.  loin  pour  raffitrer  nos  alliés} 
que  de  l’autre , i's  ne  lai’lèroient  aucun  doute  l'ur 
notre  amour  pour  la  paix  , noue  defir  de  voir 
s éteindre  à jamais  Es  torches  de  la  gu  rre,  notre 
intention  de  ne  prendre  Es  armes  que  pour  répri- 
mer les  in-iiftcsa  trclfcurs.  Ce  n’;(l  pointalïèx  que 
l’ambition  qui  cherche  fansceffe  à s’agrandir,  que 
la  politique  qui  veut  tou:  boal.-vorf  r,  nous  fuient 
toujours  étrangères  ; il  faut  etc  ne  apprendre  i 
toutes  Es  nations , que  fi , pour  croulfer  à jamais 
le  germe  d.  s combats , il  falloir  renoncer  à toute 
force  extérieure,  d-  mire  nos  forterdEs , dilTou- 
dre  notre  armée  & brûler  nos  flottes,  nous  en 
donnerions  les  premiers  l'exemple.  I.es  deux  prin- 
riprs  que  ie  vEr:s  de  rappeler  indiquent  déjà  la 
riponfc  qn’ii  femb'c  que  le  roi  doive  taire  à 1a  cour 
d’Elpagm  : mais  votre  comité  entrera  dans  quel- 
ques details.  Nous  avons  examiné  notre  alliance 
avec  l'r.fpagne  fous  ces  rapports;  l’spoquc  de  c-s 
engagemens  , fon  utilité  , fa  forme , nos  moyens, 
la  pofition  aüueiie  dts  efpaguols  8c  les  vues  appa- 
rentés des  anglois. 
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Voici  les  réfultats  de  nos  recherches  : les  efpi- 
nols  ont  été  long-tems  nos  ennemis.  Aptes  plus 
'un  fiècle  de  combats , h paix  des  Pyrénées  vint 
enfin  défarmer  les  mains  recioutables’de  deux  peu- 
ples également  fiers  8c  belliqueux  , qui  i'e  minoient 
8 c fe  déchiroient  pour  l'orgueil  de  quelques  hom- 
mes  8c  pour  le  malheur  réel  des  deux  nations.  Le 
repos  de  l’Europe  fut  court.  Les  pallions  des  prin- 
ces ne  connoilfent  qu'un  léger  fommeil.  Louis 
XIV  réunit  dans  fa  famille  lesfceptrts  de  France 
8c  d'Efpagnc.  Cette  réunion , & les  vues  ambi- 
tieufes  q telle  receloit  peut-être  , foulevèrent 
contre  nous  toutes  les  puiffanccs , & fi  le  fort  ne 
remplit  qu'à  moitié  leurs  projets  de  vengeance,  fi 
nous  ne  fucccmbâmes  pas  fous  tant  de  coups  por- 
tés à-la-fois,  nous  ne  pûmes  échapper  à cet  epui- 
fement,  à cette  deliruétion  intérieure,  qui  elt  la 
fuite  d'une  longue  guerre.  On  s'apperçut  bientôt 
que  cette  fucceffton , qui  avoit  coûte  tant  de  fang , 
n’alfuroit  pas  encore  le  repos  des  deux  nations. 
Les  rois  étoient  pareils,  les  peuples  n'ètoientpas 
unis  , les  miniftres  étoient  rivaux , & F Angltttrre , 
profitant  de  leurs  divifions  pour  Ls  atfoiblir,  s’em- 
paroit  impunément  du  feeptre  des  mers  8c  du  com- 
merce du  monde. 

Enfin,  après  cette  guerre  funetle  qui  avoit  coûté 
à la  nition  françoife  les  viiffeaux  , les  richellès  Sc 
fes  plus  belle*  colonies  , nos  malheurs  fournirent 
au  caractère  efpagnol  une  occafion  glorieule  de  fe 
déployer  tel  que  depuis  lors  il  n'a  celle  d être.  Ce 
peuple  généreux , dont  la  bonne-foi  a parte  en 
proverbe  , nous  reconnut  pour  fes  amis  quand  il 
nous  vit  prêts  à fuccomber.  Il  vint  partager  nos 
infortunes  , relever  nos  efpérances , alloiblit  nos 
rivaux,  8c  fes  miniftres  lignèrent , en  1761  , un 
traité  d'alliance  avec  nous  furies  tronçons brifés 
dt  nos  armes,  fut  la  ruine  de  noue  crédit , (ut  les 
débris  de  notre  marine.  Quel  fut  le  fruit  de  cette 
union?  Seize  années  de  paix  8c  de  tranquillité  , qui 
rfauroient  pas  encore  éprouvé  d’interruption,  fi 
Y Angleterre  eût  relbeété , dans  fes  colonies  , les  prin- 
ci|»es  facrês  qu'elle  adore  chez  elles  6c  fi  les  tran- 
çois  , proteéteurs  de  la  liberté  des  autres  , avant 
d'avoii  fu  la  conquérir  poureux-mèmos , n'avoient 
prefife  leur  roi  de  combattre  pour  défendre  les 
américains. 

Cette  querelle , abfolument  étrangère  à la  cour 
d’Efpagne  , pouvoit  même  l’inquiéter  fur  fes  co- 
lonies , 8c  compromettre  en  apparence  fes  inté- 
rêts les  plus  chers.  Mais  les  angiois  ayant  les  pre- 
miers violé  la  paix  , l'efpagnol , fidèle  à les  traités, 
courut  aux  armes  , nous  livra  fes  flottes  , fes  tré- 
fors  , fes  foldats  . 8c  c'eft  avec  lui  que  nous  ac- 
quîmes l’immortel  honneur  d'avoir  reititué  à la 
liberté  une  grande  portion  du  genre-humain. 

Depuis  la  paix  mémorable  qui  couronna  nos  ef- 
forts , la  guerre  a paru  prête  à fe  rallumer  entre  la 
Fiance  6c  l 'Angleterre.  Dès  que  le  roi  des  fiançois 
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eut  averti  fon  allié  qu'il  armoit,  les  ports  d’Ff-- 
pagne  fu  remplirent  de  flottes  redoutables.  Elles 
n'atten  joient  qu’un  avis  pourvoler  à noire  fecours, 

2c  V Angl,  terre  convint  avec  nous  de  défarmer 

Mais  jettons  un  voile  fur  cette  époque  F.orttufe 
où  l'impéritie  de  nos  miniftres  nous  ravit  un  al- 
lié que  nous  avions  conquis  par  nos  bienfaits;  que 
nous  enflions  fuflîfiimment  protégé  en  nous  mon- 
trant feulement  prêts  à le  de  fendre , & nous  priva 
ainfi  d'un  moyen  prei'que  affuréd'ètre  à jamais,  in 
Europe,  les  arbitr,  s de  la  paix.  C'eft  en  nous  rap- 
pelant cette  conduite  de  l'F.fpagne  Sc  les  fetvices 
u'eîle  nous  a rendus , que  nous  nous  femmes 
emandé  fi  la  France  devoit  rompre  un  traire  gé- 
ncteufement  conclu  , fréquemment  utile,  8c  re!:- 
gieulement  obi'ervé.  Nous  nous  fortunes  fur-tout 
demandé  s'il  conviendroit  d'aiuiuller  un  engage- 
ment aufli  folennel , dans  l'inlLnt  oû  l'Efpagne 
ferait  prelfée  par  les  mêmes  dangers  qu  elle  a trois 
fois  repoli  fiés  loin  de  nous. 

Nous  n'aurions  rien  à ajouter  pour  ceux  qui 
craindraient  qu’une  des  deux  nations  l'emportât 
fur  l'autre  en  généralité.  Mais  l'intérêt  nous  dicte- 
t-il  d'autres  loix  que  là  reconnoiflance  ? Quelques 
hommes  forts  de  leur  caraûère  8c  orgueilleux  de 
leur  patrie  , croient  que  U France  armée  peut 
relier  invincible,  quoiqu’ifolée.  11  ell  de  ces  hom- 
mes parmi  nous , & ce  fentiment  eft  d'autant  plus 
honorable , qu’il  confond  la  force  publique  avec 
l'énergie  de  la  liberté  ; mais  la  liberté  publique 
n'eft  la  plus  grande  force  des  empires  qu 'aufli 
long-tems  qu'étrangères  à toute  injuftice,  à toute 
conquête  , les  nations  s'appliquent  uniquement  au 
développement  de  leur  lich.ffe  intérieure  8c  de 
leur  véritable  profpérité.  Mais  la  France  compte 
dans  fes  annales  des  triomphes  qui  invitent  èria 
vengeance.  Elle  a des  colonies  qui  excitent  l’am- 
bition, un  commerce  qui  irrite  lf  cupidité,  8c  fi 
elle  peut  un  jour  fe  défendre  fins  allies  , ce  que  je 
crois  aufli  fortement  que  tout  autre,  il  ne  faut  pas 
néanmoins  qu'elle  s'expofe  à combattre  ftu'e  des 
puiflanccs  dont  les  forces  actuelles  font  fupérieu- 
res  aux  fiennes , car  il  ne  s'agit  p.s  de  te  que  peut 
infpirer  la  neceflité  , mais  de  ce  qu'exive  la  pru- 
dence. Il  ne  s'agit  pas  de  faire  une  périlleufe  mon- 
tre de  nos  dernières  reffources  , mais  de  prendre 
les  moyens  les  plus  propres  pour  affurer  la  paix. 

Nous  ne  regardons  aucun  peuple  comme  notre 
ennemi  ; il  ne  l’eft  plus , celui  qu’une  intïdieufe 
politique  nous  avoit  préfer.té  jufqu’ici  comme  no- 
tre rival,  celui  dont  nous  avons  fuivi  les  traces , 
dont  les  grands  exemples  nous  ont  aidé  à conque-4 
rir  la  liberté,  8c  dont  tant  de  nouveaux  motifs 
nous  rapprochent.  Un  autre  genre  de  rivalité  .l'é- 
mulation des  bonnes  loix  , va  prendre  la  place 
de  celle  qui  fe  nourrifloit  de  politique  8c  d'ambi- 
tion. Non  , ne  croyez  pas  qu'un  peuple  libre  8c 
éclairé  veuille  profiter  de  nos  troubles#  aflager* 
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pour  renouveler  injuftement  les  malheurs  de  U 
guerre,  pour  attaquer  notre  liberté  naiffantc,  pour 
étouffer  l'heureux  développement  d’s  principes 
qu'il  nous  a tranfmis.  Ce  i’eroit  pour  lui  un  fucri- 
1 :ge  de  le  tenter,  ce  feroic  pour  nous  un  facri- 
lège  de  le  croire,  lui  même  religion  politique  n’ ur.it- 
elle  pas  aujourd’hui  la  Irance  &;  la  Grande-Bre- 
tagne. Le  defpotifme  Ce  fes  agens  ne  font-ils  pas 
nos  ennemis  communs  ? Lt  s anglois  ne  feront-iis 
pas  plus  certains  de  relier  libres , lorfqu'ils  auront 
des  français  libres  pour  auxiliaires?  Alzis  en  ren- 
dant hommage  à la  philofophie  da  ce  peuple  , 
notre  frère  ané  en  liberté , écoutons  encore  les 
ccnfcils  de  la  prudence. 

I.a  politique  doit  raifonner,  même  fur  des  fup 
rofitions  auxquelles  elle  ne  croit  pas  ; 8c  le  bon- 
heur des  peuples  vaut  bien  que  , pour  l’affurcr  , 
on  fe  tienne  en  garde  contre  les  plus  favorables  , 
aufli-bien  que  contre  les  plus  incertaines.  Suppo- 
fons  donc  que  l’Angleterre  prévoie  avec  inquiétude 
raccroiffement  qu’une  conltiuition  libre  doit  un 
jour  donner  à nos  forces , à notre  commerce  , à 
notre  crédit  ; qu’elle  life  dans  fa  propre  hiftoire 
l' avenir  de  nos  dtftinées , & que  , par  une  feuffe 
politique  , elle  veuille  profiter  dus  circonllances 
pour  rompre  une  alliance  formidable , dont  elle  a 
fouvent  (cuti  tout  le  poids:  Quelles  font  les  me- 
fures  qu'une  telle  fuppofîtion  doit  nous  infai  ter  ? 
Nous  ne  pouvons  balancer  le  nombre  des  vaiff.aux 
anglois  qu'avec  ceux  de  notre  alité;  notre  intérêt 
nous  oblige  donc  de  cottfitmtr  notre  alliance  avec 
l’Efpagne  , Ce  le  Cul  moyen  de  la  conferver , c’efl 
. de  remplir  fidèlement  nos  traités  : on  dira  peut  ctre 
que  c.tte  fidélité  même  peut  amere-  plus  rapide- 
ment la  guerre  , arrêter  notre  r -gin  dation , épui- 
fst  nos  finances,  anéantir  nos  arm  es;  mais  que 
répondra-t-on  à ce  dtlème  ? Ou  ! Angleterre  veut  la 
guerre  , ou  elle  ne  la  veut  p.s.  Si  elle  ne  la  veut 
pas,  fi  elle  n’arme  que  pour  négocier  avec  plus 
de  iuccès , la  conduite  que  nous  vous  propofons 
ne  f.  uroit  être  regardée  par  elle  comme  une  pro- 
vocation , 8:  vous  rempliitez  vos  engagemens , fans 
compromettre  votre  tranquillité  t fi  au  contraire 
l' Angleterre  veut  la  guerre , alors  vous  ne  dtvez 
plus  compter  fur  fa  juftice,  far  fa  générofité  ; notre 
ruflion  augmenteroit  nos  périls  au  lieu  de  les  éloi- 
gner. Si  l'Efpagne  venoit  à lue  tomber , ne  ferions- 
nous  pas  bientôt  l’objet  de  la  même  ambition , & 
d'une  vengeance  plus  animée  ? Les  mêmes  mal- 
heurs que  l’on  redoute  dans  le  maintien  d’une  al- 
liance , ne  menaceroient-ils  pas  alors  & nos  fi- 
nances 8c  nos  armées  ? F.t  combien  d’autres  maux 
n’tft-il  pas  facile  de  prévoir  ! 

La  nation,  qui  nous  a choifis  pour  être  les  înf- 
tituteurs  de  fes  loix , nous  demande  auli  la  fdreté 
defespoffelTîons  8c  de  Ton  commerce.  L’inquiétude 
affotbliroit  l'efprir  ptiblic  peut-être , 8c  certaine- 
ment le  rcfpett  dû  à vos  décifions;  le  hafurd  f*ra- 
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bleroit  accufer  notre  prévoyance  ; une  confiance 
exceffive , même  en  jullifiant  votre  loyauté  , corn- 
promettroit  votre  fageffe.  f!  fsroit  à craindre  que 
les  bons  citoyens,  dont  la  fortune  f.roit  frappée 
par  le  premier  coup'd’une  guerre  imprévue  , ne 
tuffens  aigris  par  le  malheur  ; que  le  regret  d'avoir 
perdu  un  anci-n  allié  ne  vint  fe  mêler  au  ffntimtnt 
d autres  pertes  accumulées  ; enfin  , qu'on  ne  nous 
reproche,  puifqu'il  faut  nous  décider  entre  des 
chances  également  incertaines , de  n’avoir  pas  pré- 
féré celle  qui,  même  en  offrant  des  périls  égaux, 
nous  fournit  plus  de  moyens  de  les  furmonter. 
Onpenü  ra  peut-être  quel  ! fpagne , 1ère  de  notre 
appui,  fe  rendra  difficile  dans  la  négociation  delà 
paix;  au  lieu,  dira-t-on,  qu’en  ne  nous  mêlant 
pas  de  cette  querelle,  l’accommodement  que  nous 
délirons  n'éprouveroit  ni  lenteurs  ni  difficultés. 

Nous  avons  déjà  réprouvé  cette  objeéiion  ; les 
principes  que  nous  vou;  propofons  de  dé. r. ter, 
ne  laili'sront  aucun  doute  à la  Grande-Bretagne 
fur  nos  intentions , 8c  feront  évidemment  con- 
neitre  à l’Efpagne  que  notre  conffiturion  regarde 
feulement  comme  obligatoires  les  engagemens  dé- 
fends. Notre  conduite  ne  la  portera  donc  à au- 
cune démarche  hoftile  que  ne  neceffiteroit  pas 
une  j ufte  défenfe.  Elle  ne  pourra  non  plus  contra- 
rier les  anglois  que  dans  le  cas  où  ils  voudroient 
être  agreffeurs  ; d’ailleurs , s’il  eit  certain  que 
l'abandon  de  nos  engagemens  forceroit  1>  fpagne 
à négocier  plus  promptement  la  paix  avec  l 'Angle- 
terre.^ n'eft  que  tropfacile  de  prévoir  quellepour- 
roit  être  , dans  ce  cas,  la  nature  de  cet  accommo- 
dement 8c  le  tort  irréparable  qu’une  femblable 
négociation  pourroit  faire  à notre  crédit , à notre 
commerce.  Ce  n'eft  point  le  paéte  de  famille  en 
entier  que  nous  vous  propofons  de  ratifier , conclu 
dans  un  teins  où  Us  rois  parloient  feuls  au  nom 
des  peuples , comme  fi  les  pays  qu'ils  gouvemoient 
n\ «oient  que  leur  patrimoine  , ou  que  la  volonté 
dté  monarque  pût  décider  de  leurs  dtftinées. 

Ce  traité  porte  le  nom  fingulier  de  paSe  de  fa- 
mille , 8c  il  n’exifte  aucun  de  nos  décrets  qui  n'ait 
annoncé  à l’Europe  entière  que  nous  ne  recon- 
noitrions  déformais  que  des  pattes  de  nation.  Ce 
même  traité , préparé  par  un  miniftre  françois , 
dont  l’ambition  brüloit  de  réparer  les  humiliations 
d’une  guerre  malheureufe  , renferme  pluficurs  ar- 
ticles propres  à lier  l'Efpasne  à fes  vues  , & à 
l’obliger  à nous  fecourir  dans  le  cas  même  où 
nous  aurions  été  les  agrefleurs.  Or  , puifque  nous 
renonçons  à obferver  de  pareilles  claufes  envers 
les  autres  , nous  ne  les  réclamons  plus  pour  nous- 
mêmes. 

11  eft  des  article»  qui  doivent  être  ratifiés  : ceux 
qui  font  relatifs  à la  garantie  réciproque  des  pof- 
feffiuns , aux  fecours  mutuels  que  les  deux  na- 
tions doivent  fe  donner,  aux  avantages  de  com- 
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mer  ce  qu'elles  s’aflarent.  D'au:res  ont  bcfoin 
d'eas  éclaircis  > car  vous  m pouvez  pas  fournir 
mc"i-'e  l'apparence  des  clauds  ofteniivcs  a ix- 
qu.lL-s,  Ils  premiers*  dans  fi.urope  , vous  avez 
üomié  l’exemple  de  renoncer. 

La  feule mefure  que  nous  propofe  à cet  égard 
votre  comité,  dans  !e  cas  ou  vous  adopterez  en 
ce  moment  le  projet  de  décret  qu  il  va  vous  fou- 
nicttre  , c'tft  que  vous  le  chargiez  d'examiner  en 
d*^iil  L-s  articles  du  paéte  de  famille , pour  vous 
nv.ttre  à portée  de  telUrrcr  nos  liens  avec  l tf* 
pagne  , en  faifant  Je  ce  traité  un  racle  national , 
en  eu  retranchant  toutes  les  Imputations  inutiles 
& ojFenfives , &:  en  priant  le  roi  d’ordonner  à fon 
minilhe  de  négocier  en  Ffincne  le  renouvelle- 
ment du  traité  , d’apiès  les  bafts  qui  auront  re\u 
votre  approbation  : ici  l'intérêt  de  l' ht  pagne  ura 
d'accord  avec  le  votre.  Qu’c  11- ce  qu  un  pacti  de 
cabinet  à cabinet?  Un  minitire  la  fait,  un  mi- 
nière peut  le  dteruire  ; l’ambition  1 a con^u  , la 
rivalité  peut  l’anéantir.  Souvent  1 interet  perfon- 
iicl  d'un  monarque  l a feul  didî , & la  nation , qui 
tn  ell  l’unique  garant  , n*y  prend  aucune  part. 
11  n’en  fcroit  pas  ainli  d'un  parte  vraiment  natio- 
nal , qui  afletmenteroit , en  que  lque  forte  , deux 
pays  1 un  à l'autre  , ôc  qui  rcunivoit  tout  a la  fois 
«le  grands  intérêts  Sc  de  puiffans  efforts,  Ce  pacte 
feul  tic  chaque  individu  par  la  volonté  générale , 
produit  une  alliance  indilloluble , Sc  a pour  baie 
il  le  branlai)  le  la  foi  publique. 

Tel  efl  le  réfultat  du  travail  de  votre  comité.  II 
renferme  trois  points  dillinéls  1 un  de  1 autre, 
quoiqu  indivifiblts  comme  vous  le  voyez.  Le  dé- 
veloppement des  deux  principes  qui  doivent  être 
la  baie  de  votre  fyftême  politique  , une  décifion 
qui  conferve  une  alliance  ut^e , en  afiuranc  le  roi 
aflpagne  que  nous  remplirons  nos  engagemens  ; 
la  demande  d'un  decret  qui  charge  votre  comité 
des  modifications  qu'exige  cette  alliance  loifqn'il 
faudra  la  rcnouvellcr  ; mais  cette  dé  termination  , 
fi  vous  l'adoptez , indinue  néceflairement  d'autres 
mefures.  I.e  maintien  de  notre  alliance  avec  l'Ef- 
pagne  feroit  illufoire,  ii  même  au  fein  de  Ja  paix, 
& en  nous  bornant  à ajouter  tout  le  poids  de 
notre  influence  aux  négociations  qui  doivent  aflu- 
rer  le  repos  d'une  partie  de  1 liurope , nous  n aug- 
mentions pas  nos  arméniens  dans  la  meme  propor- 
tion que  ceux  de  nos  voilins.  Ce  n eft  pas  lorfqu  on 
a des  poflefiions  éloignées , ce  n cil  pas  lorfqu  on 
ci  oit  avoir  de  grandes  richcfles  a une  grande  dii- 
tance , qu'on  peut  te  tél’oudre  a ne  prendre  les 
armes  qu'au  moment  mente  de  1 agreflîon.  Le 
commerce  a befoin  d'être  garanti , uon-feulentent 
des  dangers  réels , mais  de  la  crainte  des  dangers  ; 
& il  n’â  jamais  été  plus  important  d'apprendre  à 
nos  colonies  qu'elles  feiont  protegcês.  \ oi.a  les 
maux  o il  conduit  cette  exécrable  défiance  , qui 
porte  des  peuples  voilins  à fe  furveiller , à le  te- 
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dnuter , à fe  «garder  comme  ennemis  ! Pour- 
quoi faut- il  que  la  néceilité  même  d'afiiirer  la 
paix,  force  Us  nations  à fe  ruiner  en  préparatifs 
ce  défenfe  ! Futile  cette  afireulé  politique  ètie 
bientôt  en  horreur  fur  toute  la  terre  ! 

C'eft  pour  réunir  les  différent  objets  annoncé* 
dans  fon  rapport,  que  votre  comité  «tus  propofe 
le  décret  lin  vaut , comme  le  plus  propre  à remplie 
vos  engagemens  fans  imprudence,  à changer  1 an- 
cien fyliême  fans  fecouflcs  , à éviter  la  guerre 
fans  foi  bielle.  ( Ce  difeours  elbfouvent  interrompu 
par  de  grands  applaudilfemens). 

L'aflemblée  nationale  décrète  : 

1 ••  Que  tous  les  traités , précédemment  con- 

clus , continueront  à être  lelpeélés  par  la  nation 
frar.çoife  juleu'au  moment  ou  elle  aura  revu  ou 
modifié  ces  divers  ait. s , d'après  le  travail  qui 
fera  fait  à cet  egard,  & les  mitraillons  que  le  rot 
fera  prié  de  donner  à Us  agens  auprès  de  diffé- 
rentes puiûances  de  L Europe. 

i".  » Que  préliminairement  i ce  travail  & à 
l'examen  approfondi  d^s  traités  que  la  nation 
croira  devoir  confervtr  ou  changer , le  roi  fera 
prié  de  faire  connoiirc  à toutes  les  puiiTances 
avec  lefquelles  la  France  a des  engagemens , que 
la  jutlice  & l’amour  de  la  paix  fonda  bafe  de  la 
cor.ftirution  françoife  : 1a  nation  ne  peut,  en  au- 
cun cas,  reconncître  dans  les  traités,  que  les 
flipulations  purement  defenlives  8c  commerciales. 

» Décrète  , en  conféquence  , que  le  roi  fera 
prié  de  faire  connoitre  « fa  majefte  catholique 
que  la  nation  frauçoife , en  prenant  toutes  les  rne- 
fures  propres  à maintenir  la  paix , oblcrvcra  les 
engagemens  que  fon  gouvernement  a contraélés 
avec  l’Efpagne. 

» Décrète  , en  outre  , que  le  roi  fera  prié  de 
charger  les  ambaflàieurs  en  F.fcagne  de  négocier 
avec  les  minillres  de  fa  majelté  catholique , i 
l’effet  de  refferrer , par  un  lien  national , des 
liens  utiles  aux  deux  peuples  , & de  fixer  , avec 
précifion  Sc  clarté , toute  (tipulacion  qui  ne  fe- 
rait pas  entièrement  uniforme  aux  vues  de  paix 
générale  8e  aux  principes  de  jullice  qui  feront  i 
jamais  la  politique  des  François. 

»>  An  furplus , l'aflVmblée  nationale  prenant  en 
confidération  les  arméniens  de  différentes  nations 
de  l'Europe  , leur  acctoiflement  progreflif  Sc  la 
sûreté  de  nos  colonies  Sc  de  commerce  national  , 
décrété  que  le  toi  fera  prié  de  donner  des  ordres 
pour  que  nos  flottes  en  commilîion  foient  portées 
a trente  vailfeaux  de  ligne , dont  huit  au  moins 
feront  armés  dans  les  ports  de  la  .Méditerranée  ». 

Af.  Riwictl.  Ce  n’eft  que  fut  l’initiative  du  roi 
que  l’aflemblée  doit  délibiiei. 
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M.  André.  Le  projet  provifoire  préfeoté  par  le 
■comité  diplomatique  , me  paroit  on  ne  peut  plus 
preflaut  ; il  ne  confirme  pas  les  traités  exiftans. 
Bais  il  charge  le  roi  de  n.çocier  pour  les  rendre 
nationaux  : je  demande  qu'il  l'oit  mis  aux  voix. 

M.  licgoin.  J’ai  reçu  une  lettre  île  la  municipa- 
lité du  Havre  , portant  la  déclaration  d'un  capi- 
taine arrivant  des  colonies  : il  a pâlie  auprès  de  la 
flotte  cngloifc  , compol  . e de  trente-un  vaille  aux 
de  ligne,  8c  piufit  uts  autres  bàtimtns  de  guerre. 
J'ai  communiqué  cette  lettre  au  minillve , qui  m'a 
dit  avoir  déjà  reçu  pareil  avis.  Je  me  croîs. donc 
fond:  à demander  que  la  partie  du  décret  rela- 
tive à l'armcmi  nt , luit  décrétée. 

M.  Frctcau.  Four  répondre  à M.  Rewbel , il 
fuffir  de  rapptIUr  que  c’ell  par  le  roi  que  vous 
avez  eu  connoitlàncc  dr  la  lettre  de  M.  Fernand 
Nuirez  , de  la  demande  de  la  régence  d'Alger,  Sec. 
Tous  ces  objets  jett.nt  dans  les  efprits  une  telle 
agitation , que  plufieurs  municipalités  maritimes 
ont  mis  en  délibération  d'armer  les  vailleaux  de 
l'état,  fans  attendre  vos  décrets  : ceita.nement 
cette  conduite  auroic  été  blâmée.  Le  projet  qui 
en  a été  formé  prouve  combien  il  cil  nécellaire 
de  prendre  fjr-L-charr.p  un  parti. 

Af  Raief  terre.  Il  n'y  a jamais  de  circonftance s 
afftz  urgentes  pour  forcer  une  aflcmblce  qui  dé- 
libère fur  l'intérêt  national , à décréter  làns  avoir 
approfondi  la  matière  foumife  à fa  deliberation. 
Il  eft  certain  que  celle  dont  il  s'agit  maintenant 
elt  une  des  plus  importantes  qui  puilfe  jamais  vous 
occuper.  A-t-un  bien  ftnti  ce  que  c eft  que  de 
décréter  tour  d'un  coup  toutes  fortes  d'alliances, 
de  rétablir  des  traités  que  l'alTemblée  ne  connojt 
pas  , qui  n'ont  jamais  été  examinés  ni  conléntis 
par  la  nation  ? 

Af.  l'abbé  Maury.  Je  demande  que  la  difcuflion 
loir  ouverte.  1 

Af.  Riquelti  (^ci-devant  Mirabeau).  J allois  faire 
cette  demande  , par  cela  même  que  la  matière  eft 
également  importante  8c  preftante  , & que  c’eft 
-au  moins  un  point  de  décence,  que  de  n’en  pas 
précipiter  la  détermination.  La  difcullîon  peut 
donc  être  ouverte  Se  continuée  à demain.  ( On 
applaudit.) 

Af.  l'abbé  Maury.  Ce  que  je  veux  dire  eft  fort 
«ourt , 8r  peut  rapprocher  tous  les  efprits.  H y a 
dans  le  projet  deux  patries  clTcntiellement  dif- 
tirfîès  ; l'une  tient  a la  conftitution  . l'autre  à 
l'adminiftration  du  royaume.  L'une  eft  très  - ur- 
gente -,  tout  ajournement  feroit  dangereux  ; l'autre 
n'tft  pas  aum  prdbote  : c'eft  donc  la  divifion  que 
je  vous  demande. 

Peut  n durer  votre  allie  fur  les  traités  qui  vous 
A/emirUe  Nationale.  Ton.  U.  Diuati. 
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lient  à lui , pour  rafturer  votre  commerce,  il  fiu' 
décréter  à l’inftant  l’obfervation  provifoire  des 
traites  , & l’armement  de  trente  vaiffeaux  de 
ligne.  Si  vous  mêlez  à cette  difpofition  , des  ar- 
ticles conftitutionnels , vous  infirmerez  la  con- 
fiance de  votre  allié  , en  annonçant  que  vos  dé- 
libérations rendront  vos  traités  avec  lui  ttès-con- 
tingens  , très  - incertains.  Remettez  doue  les  ar- 
ticles conftitutionnels  à un  autre  décret , pour  que 
l’Europe  n'apprenne  pas  le  même  jour  8c  que  vous 
armez  pour  vos  alliés , 8c  que  vous  examinez  leurs 
traites.  11  eft  une  réflexion  que  je  n'ai  pas  encorr 
vu  faire  dans  cette  aiTemblée  ; on  aura  fans  doute 
éprouvé  de  b furprife  que  M.  Monimorin  nais 
pas  demandé  aux  anglois  les  motifs  de  leur  arme- 
ment : les  anglois  pourroient  fe  taire  , il  eft  vrai, 
mais  nous  interpréterions  leur  filunce.  L'ambaffe- 
deur  a le  droit  de  demander  officiellement  que  le 
cabinet  s'explique.  Je  demande  donc  que  le  mi- 
niftre  des  aftiires  étrangères  foit  invité  à prendre 
ces  informations  ; que  Iesdiux  articles  que  j'ai 
préfentés  foient  décrétés , & que  les  deux  autres 
foient  ajournés  à un  joue  très-prochain  , que  l’on 
pourroit  indiquer  dès  à préfent. 

Af.  Régnault , défuté  de  Sainl-Jcar.~d‘ Ângcly . 1! 
eft  impoftible  de  décréter  la  demande  aujourd'hui 
& les  motifs  demain.  J'appuie  la  propofition  faite 
par  M.  le  rapporteur , d'ouvrir  la  difcuflion  8c 
d'ajourner  à la  prochaine  Ance. 

Af.  du  Châtelet.  V Angleterre  avoit  une  querelle 
avec  l'Efpagnei  l'Efpagre  contiuuoit  d'armer, 
Y Angleterre  ne  pouvoir  ceflêr  fis  arméniens.  Aux 
termes  des  traités  elle  vous  a prévenus  ; ainfi  la 
furprife  de  M.  l'abbé  Maury  n'tft  pas  fondée. 
Quant  à ce  qui  vous  regarde  , il  eft  indi  fpcnCiblc 
d'augmenter  vos  ar  meme  ns , puifque  Y Angleterre 
8c  FEfpagne  ne  veulent  d;  l'armer  que  quand  la 
qutftion  au  fond  fera  décidée.  Je  conclus  a ce  que 
le  décret  propofé  foit  adopté  fur-le-champ. 

; 

L’aflemblée  délibère.  Se  la  difeuftioo  eft  ajour- 
née au  lendemain.  . 

Séance  du  z ( août  lyço. 

Af.  Ricard , député  de  Toulon.  La  moindre  im- 
prudence peut  compromettre  la  liberté  publique  ; 
nous  avons  tout  à el'pêrtr  ou  tout  à ctsindre  des 
circonftances.  La  reconnoiflance  8e  l'honneur  nous 
mettent  les  armes  à 1a  main  pour  (ôutenir  nos 
alliés  : nous  allons  combattre  une  nation , jadis 
notre  rivale , aujourd’hui  notre  amie. 

* 

L ‘Angleterre  arme  une  efeadre  importante  : quel 
peut  être  fon  objet  ? J’ai  peut  - être  raifon  de  le 
demander;  car  on  fait  suffi  en  Angleterre  què  1a 
caufe  des  rois  n'c-ft  pas  celle  dis  pitiplts.  Les  ar- 
mé s eue  ja  vois  le  mouvoir  en  vicient -elle s \ 
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flotte  conHîtutîon?  l.'Fime  Pc  U Savoie  fout 
des  arméniens  dort  Fhilloire  n'offrfe  aoc.m  exem- 
ple : la  nation  franeoife  a tous  les  rifques  à courir. 
Qu'importe  : quelle  que  foit  l'ilTu;  de  ces  grands 
tvénemens,  elle  apprendra il'unis'ersqu'un  peuple 
qui  a goûté  la  liberté  , ne  peut  jamais  redevenir 
d'tlavc.  Si  l'Ffpagne  ett  attaquée , c'eft  à nous  à 
la  fecoqrir.  .Si  fa  d. mande  n etoit  qu'un  jeu  ou 
un;  menée  pour  nous  entraîner  dans  une  guerre 
Cruelle  r alors  nous  prouverions  ce  qné  c’eft  qu'un; 
guerre  ordonnée  par.  14  millions  d nommes. 

L'armement  de  trente  vailfeaux  de  ligne  me 
garnit  infuftifànt  : plus  noifs  diplo.erons  de  force , 
moins  on  fera  dilpofé  à nous  attaquer  i jamais 
■peu;  le  qe  moiirr  ra  plus  d’éne-çi.'  qu'en  s'armant 
contre  les  confpirar.  ttrs  de  la  liberté  publique. 
Dans  ce  noble  ei  thoufcfme  , quelque  choie  vivrt 
m'arrêter  : quelle  que  fou  la  d.  faveur  que  j’aie  à 
redouter  en  rendant  compte  de  mes  idées  . je 
n’oSfcii.rai  jamais 'que  le  la' ut  d:  ma  patrie  el> 
tu-dell  ;s  de  tou--s  foschnli  .terrions.  l e miniltn 
de  la  marine  eft  détîfti  d s colons  , De  il  a perdu 
l;ur  conliance  ; il  a exc  te  le»  mécontentement 
•dans  les  ports  , & les  loix  pénales  font  te  feu! 
bienfait  de. b conftitution  qu'il  leur  ait  fait  par- 
venir. 

Il  e(t  bien  dur  de  le  dire  î mais  je  penfe  que  ce 
miniflre  cil  d'autant  *is  dangereux  , qu'il  ell  dé- 
jaoli  taire  de  la  force  publique.  J'aurai  toujours  de 
julfes  fujets  de  crainte  tant  que  ie  ne  verrai  pas  ks 
'amis  de  la  constitution  i la  tête  de  nos  armées.  Le 
roi  ne  demande  qu'à  être  éclairé , mais  par  mal- 
heur il  ng  l’yfl  pas.  Cell  au  nom  de  la  patrie  que 
je  conjure  ceux  qui  font  nuis'  Ja  is  leurs  places  , 
de  les  abandonner  à d’antres  plus  capables  de  l.s 
retpplir.  Je  conclus  qu’il  foit  fait  un  armement  de 
quarante-quatre  vaifVeaux , dont  quatorze  dans  les 
ports  de  h Méditerranée. 

M.  P/tïon.  La  queflîon  qui  vous  efl  foumif. 
ed  de  la  plus  haute  importance  ; elle  peut  déci- 
der de  la  paix  ou  de  la  guerre.  Je  ne  rappell.rai 
point  ici  la  néceiTité  d;  maintenir  la  paix  i nus  i 
nances  ne  font  point  encore  coufc’idées  , l'ordr 
public  n'elt  point  parfaitement  établi , 8c  la  eucrr 
pourroit  le  r nv  rfer.  Dans  les  affaires  politiqu  . 
en  varie  néceHairement  d'opinions , & fouveiu 
en  voit  fe  réalifor  les  moins  vraifemblaMts  : i 
s'agit  de  s'expliquer  , non  pas  fur  nos  rapports 
commerciaux  avec  FKfpagne  , mais  fur  l'atraq  i. 
®o  la  (bfenfo  en  cas  d;  guerre.  Les  négociation* 
provifoires  paroiffênt  terminées  entre  l’F.fpig  ir 
te  V Angles  rre , Se  je  ne  fais  pas  pourquoi  l'tf- 
pagne  continue  fe s armerne  ns. 

Si  elle  n’eût  pas  compté  fur  Ton  all’ance  av;' 
la  Franco,  en  aucun  cas  eMe  n’elt  ofé  l’attaquer. 
Pans  mon  opinion,  il  me  fembte  qu’on  peut  ainlî 
paJcula  <bns  jcÿ  cabinets  ]a  Pp»*e#l'./«f/«rf» 


A N G 

& ta  Suède  contre  la  Radie , ITJpaqAt , fe  Uané*- 

marclt  R:  la  France » Voici  un  prose t do  de*. 

cret  que  je  crois  préférable  à celui  du  comité  i 
« la  nation  françoiiè  toujours  jaloufe  d'enttenit  la 
paix  8c  runion  entre  l'KIptqne  Sc  la  France , 8:  de 
reflerrer  entre  elles  les  liens  conformes  à la  juf- 
tice  & à la  railon  , déclare  qu'elle  fe  réferv;  de 
(latuer  far  le  patte  de  famille , après  une  plus 
ample  inltrutüon  ; elle  invite  le  toi  à interpoler 
fa  médiation  pour  étouffer  , dans  leur  naillance, 
les  germes  de  toute  dilfenrion  ». 

M.  Boutldoux.  C'eft  fans  doute  une  idée  vrai- 
ment philofophiquî  que  de  ne  voir  qu'une  fiiéme 
famille  dans  tous  les  peuples.  L'humanité  a dicté 
ce  beau  rêve  à M.  l'abbé  de  Saint-Pierre.  Vous 
avea  fait  pour  cela  tout  ce  qui  étoit  en  votre  pou- 
voir ( mais  tant  qu'il  y aura  des  rivalités  de  gloiri 
ou  de  lucre  entre  les  puifTances , l'ambition  des 
In  urnes  formera  toujon  s un  foyer  perpétuel  de 
dilcuffnns  & de  guerres. 

Je  penfe  que  la  France  ne  pourtoit  s'ifolet  fans 
voir  1;  tetme  de  fa  véritable  grandeur.  On  ne  pe  ut 
fe  dillimulcr  les  l'erviccs  réels  que  l'Kfpagne  a ren, 
dus  i b France.  >e  toutes  les  puilfmces  , l'A-.r 
Atterre  ell  la  feule  que  lions  avons  à craio  (te. J 
ï'Albmajne  vomiroit  toute  fa  force  armée,  qu’elle 
n'ébranleroit  pas  une  feule  de  nos  provinces  : ce . 
n'elt  point  i d s el’claves  î renverfer  les  tours 
élevées  par  des  hommes  libres.  Telle  ell  nota* 
politio.i  géographique , que  nos  polfeflion»  au- 
delà  des  m rs  ne  peuvt  nt  être  protégées  fans  que 
cette  proteilion  ne  s'étende  aux  poltcflions  efpa* 
gnôles.  Vous  avec  mis  les  créanciers  de  l’état  fous 
la  fauve-garde  de  ta  loyauté  tunçoile  ; cft-il  uns 
d-tte  plus  facrée  que  celle  à laquelle  vous  vous 
eu  s engagés  par  un  tra  «é  folemuel  è t,'  Angleterre  , 
quoi  qu'on  en  dife  , regardera  toujours  comme 
ennemies  , toutes  les  nations  qui  voudront  rivali- 
fer  avec  elle.  Dans  cette  hypothèfe  , fa  haine 
pour  nous  croitra  avec  les  progrès  de  notre  in- 
duitrie  ; notre  libetté  ajoutera  encore  à l'an- 
tipathie de  ces  fiers  infulaires.  Je  co  .dus  à ce 
qu'en  fupprimant  ks  deux  premiers  articles  nroî 
pofés  par  le  comité , le  roi  foit  fupplié  d;  taire 
-•■innoitre  à S.  M.  catholique,  que  l'mtent’Vn  de 
h France  ett  de  conferver  les  engagement  dé- 
fenfifs;  St  cependant  les  divers  agens  du  roi 
auront  ordre  de  veiller  à ce  que  les  articles 
XXIIi  8c  XXIV  du  paéte  de  famille  , fuient 
exécutés , 8c  qu'ayant  égard  aux.  circoufhuaces, 
il  fera  fait  un  armement  de  qf  vailTeaux  de  li- 
gne St  d'un  nombre'  convenable  des  petits  bi- 
timens- 

A/.  Rlquetrl  l'aine  , ( cl- devant  Afira^emc).  V a- 
vois  demandé  lapa-ofe  , non  pas  pour  une  dîfcufo 
lion  relative  au  décret , car  felpère  qu'on  m'ac- 
cordera la  permiflion  de  réfumer  les  'ibjeuions  , 
s’il  s'en  préfente  j mais  feulclueat  pour  expliciter 
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tiaiis  éùels Tins  lé  comité  » plate  lei  deilx  premiè- 
res diîpclitions  dont  on  a déjà  de -mandé  la  diviûon. 
Le  premier  principe  général  eft  repoufté  comme 
brék-ntant  une  décifion  qui  ne  prefiè  pas  encore. 
Je  n'examinerai  pas  jufqu'à  quel  point  eft  fondé 
ce  raifonnementj  s'iln'ell  pas  plus  politique  d'etein- 
rire  route  efpècedequeflion  importante  par  uneré- 
ponfe  aufti générale.  Urne  femble  aulfi  important 
d'adopter  la  féconde  partie  uont  l'objet  rit  ue  dé- 
clarer que  la  naricn  irançoife  ne  maintiendra  ja- 
htais  de  traités  que  ceux  qui  auront  pour  but  des 
ftipulationsdéfenfives  3c  commerciales, de  crainte 
que  fi  cette  difpofition  était  particulière  à l'Efpa- 
jtne  , de  perfides  malveillans  n‘en  prilTent  occafion 
d'infinuer  que  l'aftembléc , par  fon  décret , a 
voulu  défobliger  1'Efpî.gne. 

M.  Chartes  Lantech.  Je  me  permettrai  de  Faire 
Ùne  quefiion  au  comité.  Je  lui  demanderai  s'il  a 
reçu  du  miniftre  uîie  opinion  raitonnée  & lignée. 
. L'initiative  appartient  au  pouvoir  exécutif,  afin 
de  pouvoir  établir  rigoureufemear  la  rcfponfabi- 
. Eté  du  miniftre. 

Af.  Tréteau.  Pour  répondre  aux  préopinans  , il 
fuffitde  fe  rappeler  !a  lettre  adreftée  le  premier 
août  par  M.  Mbntmorinûir  les  ordres  du  roi.  Dans 
cette  lettre  ,1e  miniftre  difoit  que  la  prudence, 
que  la  dignité  de  la  nation  exigeaient  l'augmen- 
tation de  nos  arméniens  en  proportion  de  ceux  des 
autres  puiftànccs  ; que  le  roi  d’Elpagne  demandoit 
que  la  France  s’expliquât  fur  l'execution  des  trai- 
. tes  j que  d'après  les  négociations  3c  les  cfpéranccs 
. de  conciliation  , le  roi  avoit  cru  de  fa  lagdfe  de 
■ différer  de  provoquer  une  délibération  de  Vaflëtn- 
blée  nationale  j mais  que  l'aCtivité  des  arméniens 
ne  permettrait  plus  de  retarder  cet  office  ; que 
cette  lettre  avoit  donc  deux  objets  , 1*.  les  armé- 
niens qui  devenoient  indifpenfablcs  5 a°.  la  ré- 
ponfe  à la  cour  de  Madrid  , laquelle  ne  pouvoit 
plus  être  retardée  ; que  le  roi  invitoit  l'aftemblce 
a nommer  un  comité  pour  conférer  avec  le  minif- 
tre fur  ces  objets.  Le  3 août , M.  Montmorin  vous 
envoya  la  déclaration  8c  la  contre-déclaration  de 
l’Elpagne  8c  de  l' Angleterre  : le  10,  le  miniftre 
provoqua  une  nouvelle  conférence  avec  les  comi- 
tés. Depuis  ce  moment , nous  avons  vu  trois 
fois  le  imtiiftre  , 8c  toujours  il  nous  a annoncé  que 
la  preffe  lefaifoit  avec  aélivité  , 8c  que  le  nombre 
des  vaiffeaux  en  commiflion  augmentoit  confidé- 
rablement.  Votre  comité  n'a  agi  que  d’après  b 
million  que  Vous  lui  aviez  fpécialement  donnée , 
8c  qui  a été  formellement  provoquée  par  le  roi. 
On  vous  ademandé  30  vaiffeaux  aü  premier  août , 
jugez  ce  qu'on  pourroit  vous  demander  aujour 
d'hui  que  le  nombre  des  viifleaux  mis  en  commif- 
fion  par  l’Angleterre  eftextraotdinairemcnt  accru. 

Al.  Martineau  demande  que  la  diftuflîon  foit 
fermée.  -•  • - 
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• Une  partie  de  l'affeuiblée  témoigne  le  delir  d'al- 
ler aux  voix. 

Me  Robefpierre.  J'ai  l'honneur  de  vous  repré- 
fenter  que  jufqu’au  moment  oû  ces  pièces  vous 
ont  ère  rappelées  par  M.  Frétcau  , l'alîemblée 
croyoit  devoir  permettre  1a  difcullion.  Comme  lit 
fe  lait-ilque  ce  qui  vient  d'en  e rapporte  de  la  parc 
des  miniffres  puillé  captiver  vos  futfrages  ! ce  le- 
roit  d'un  dangereux  exemple.... 

On  demande  de  nouveau  à aller  aux  Voix. 

La  difcuflïon  eft  fermée. 

La  priorité  eftaccordée  au  projet  de  décret  pr> 
pofé  par  M.  Riquetti  l'aîné , au  nom  du  comité  di- 
plomatique. 

On  fait  leûure  des  deux  premiers  articles  , fur 
lefqucls  M.  Charles  Lameth  demande  la  quefiion 
préalable.  ' 

M.  R:quetti  l'aine  ( ci-devant  Mirabeau  ).  La  ma- 
jorité dn  comité  ccnfent  à retirer  ccs  deux  arti- 
cles , pourvu  qu'à  l'article  capital  on  ajoute  ces 
mots  : déj'er.pjs  ù eou.  tnereiatex  j cil  cofiléquence  le 
Décret  commencerait  ainfi  : « L’alTcntblce  natio- 
nale délibérant  fur  la  propofition  forint  lie  du  roi, 
contenue  dans  la  lettre  du  miniftre  de  S.  M.  du 
premier  août  i décrète  que  le  roi  fera  prié  de  faire 
connoirre  à fa  majefle  cathblique  ; que  la  nation 
françoile  , en  prenant  toutes  les  nullités pio(  tes 
à maintenir  la  paix , obfervtra  les  e i.gagemcr.s  <..  - 
fenpfs  &■  commerciaux que  fon  gouvernement  a pré- 
cédemment contractés  avec  l'Elpagne , Sec.  >•. 
L’intcrcallation  de  ces  deux  mots  paraît  réunir 
fur  le  projet  de  décret  les  JnfiVages  de „ laffcii  blet , 
Je  dois  ajouter  que  la  majorité  du  comité  adopte 
l’amendement  de  M.  Ricard  ,8c  defireroit  que  le 
roi  fut  prié  de  faire  porter  les  arméniens  jufqu'l 
4;  vaiffeaux. 

M.  l'abbé Maury.Li  nouvelle  forme , que  le  co- 
mité donneà  fonprojet  de  décret,  réduit  les  dif- 

G filions  à trois.  i“.  L'evécution  des  traités.  iu. 

vœu  de  faire  un  traité  nouveau.  3e.  I.'ordre 
d'augmenter  les  efeadres  en  comniflion.  J'obferve 
d’abord  que  ces  engagement  défenpfs  & commerciaux 
ne  fignifient  rien  8c  ne  portent  pas  fur  tous  lesdroits 
ilipulés  dans  ce  traite,  pat  exemple,  fur  l'abolition 
du  droit  d’aubaine  , fur  Jes  privilèges  de  nos  vaif- 
feanc  dans  les  ports  efpagnols.  Çe  qui  me  parait 
plusdigne  de  confulération  , t'eu  que  le  pacte  de 
famille  ne  contient  -que  des  claufes  de  fenfives.  ( il 
s'élève  des  murmures),  il  n’eft  pas  queftion  d'exa- 
miner maintenant  ce  traité  , jamais  l’Efpagne  n'en 
adonné  de  pareilles  interprétations  ; c’tft  vous 
qui  en  avez  tait  un  traite  offenfif.  Doua  fois  vous 
avez  entraîné  l’Efpagne  dans  uneeuerreétrannéVe. 
Je  panfcdonc  que-l’enoaciaticp  d’eagagemensdo- 
y j h 
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fenfifsfic  comme  rciaux  n'eft  pu  fan»  inconvénient. 
Vous  annoncez  d'abord  que  votre  volonté  eft 
d'exécuter  les  traités  avec  l'Efpagne , & dans  l’ar- 
ticle fuivant  vous  priez  le  roi  de  négocier  nn  nou- 
veau traité.  Ce  deuxième  article  eil  propre  à don- 
ner à l'Efpagne  les  plus  grandes  inquiétudes.  Une 
pareiHe  difpofition  ne  doit  pas  fe  trouver  dans  un 
décret  national.  Vcus  lailtcrcz  à PAr.g  eterre  le 
teins  d'arriver  à fon  but.  Ce  but  eft  fans  doute  de 
faire  un  traité  de  commerce  avec  l'Efpagne.  I.' An- 
gleterre dira  à l'Efpagne  , votre  decret  à la  main, 
vcus  n'avez  avec  la  France  que  des  traités  incer- 
tains, -e  vous  en  < tfre  dedurables.  Oui , fansdoure 
ce  fera  là  fon  langage  ; Sc  fi  vous  adoptez  ce  dé- 
cret , pour  la  première  fois  , dans  1 hiftoire  du 
monde  les  repréfenrans  d’un  grand  peuple  ont 
air.fi  raifonr.é  : nous  exécuterons  les  traites  , nuis 
nous  engagerons  en  meme  teins  le  roi  à en  con- 
clure d'autres. 

M.  Baraavt.  Je  ferai  de  très-courtes  obferva- 
tionsi  d'une  part  , je  ne  crois  pas  avoir  befom  d in- 
filterlur  la  confirvation  du  n.ot  dtj,nfif:  cette  ex- 
prelfion  a’outée  au  d .crée , eft  conforme  aux  prin- 
cipes que  vous  avez  établis  t d'autre  paît , ileil 
certain  que  las  clames  déf, nfives  inférées  au  trai- 
té , ne  l ent  été  que  pour  la  France.  L’Efpagne 
Cvoi:  uniquement  interet  à fe  confèrver  , nulle- 
ment à s'accroître  ; ainii  en  renonçant  aux  claufes 
ftipuleesen  votre  faveur  , vous  ne  faites  rien  qui 
foitcontraireaux  interets  de  votre  allie.  Quant  à 
I cbfervation  fur  le  traité  national  à négocier  , 
vous  ne  pouvez  que  confirmer  provifoirement  les 
traités  eiiltans  , puifqu'il  cil  neceffaire  de  lesmo 
diliet  en  convenant  de  claufes  non  offenfives  i 
& puifque  les  claufes  commerciales  ont  befoin 
«fêtre  perfectionnées  , mais  en  confervant  pro- 
•iloi  renient  les  fiipuhtions  du  traité  , il  eft  in- 
difpenfable  de  continuer  l'alliance  entre  les  deux 
Nations  , en  négociant  des  conditions  plus  con- 
vembks.  VAnçLttrn  ne  peut  que  chercher  à at- 
tirer l’Efpagne  pour  l'éloigner  de  nous  s 1 Arglc- 
rtrrt  fèroit  un  traité  permanent  : c’tftun  traité 
permanent  fe  durable  qui  doit  remplacer  ci  lui 
qu'il  eft  indifpenfable  de  modifier , & que  nous 
ne  pouvons  enfer  ver  que  provifoirement.  Je  de- 
mande donc  la  quellion  préalable  fur  les  amende- 
ment propofés  par  le  pré  opinant.  J'ajouterai  moi- 
même  un  amendement,  & je  dirai  qu'il  eft  impof- 
fible  d'exprimer  vaguement  que  nous  voulons 
maintenir  des  liens  utiles  aux  deux  peuples,  mais 
eue  nous  voulons  les  perpétuer.  Il  faut  de  plus 
une  démarche  pofiiive  : je  demande  oue  par  un 
encrer  le  roi  foit  prié  d’entrer  en  médiation  entre 
les  deux  puifiànccs. 

M.  Charles  Lumtth.  En  adoptant  l’opinion  de 
M.  Barnave  ; je  crois  neceffaire  , indifpenfable 
même  de  rappeler  le  décret  du  il  mai , qui  porte 
que  l'affeiüblée  fc  réfervera  Je  droit  de  concltue 
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les  traités.  Si  vous  faites  attention  à la  rédaâion 
qui  vous  eft  propofée , vous  y verrez  qu’il  s'enfui- 
VToit  que  le  minilhe  auroit  ce  droit. 

M.  Riquctti  i ai ni  , (ci-dtvant  Mirabeau).  Nous 
avons  rédigé  notre  projet  de  décret  fuivant  les 
vues  que  I affembiée  vient  de  maniUftcr.  Nous 
devons  cependant  vous  rendre  compte  d'une  ob- 
fervation  faite  entre  nous.  Nous  avons  cru  que  U 
répartition  des  forces  militaires  tenant  à la  manu- 
tention militaire  , apparie noit  uniquement  au  roi. 
Nous  avons  égalenunt  penfi  qu'en  ftipulant  l'ar- 
mement de  45  vaiftêaux  de  ligne , vous  entendiez 
aufii  ['équipement  d'un  nombre  fufiîfant  de  fréga- 
tes  & de  batiment  légers.  Voici  la  nouvelle  rédac- 
tion du  projet  de  décret. 

« T.’affeniblée  nationale  délibérant  fur  b pro- 
pefition  formelle  du  roi , contenue  dans  h lettre 
de  fun  miniftre,  du  premier  août  ». 

Décrète  que  le  roi  fera  prié  de  faire  conroitre 
à S.  M.  carnotique  que  ta  nation  frarçaife,  en 
pr- liant  routes  Us  melures  propris  à irai '.tenir  la 
paix  , obfeivera  les  engagemans  d fetuits  fie  com- 
merciaux que  fon  gouvernement  à précédem- 
ment contractés  avec  l’Efpagne. 

» Décrète  en  outre  que  le  roi  fera  prié  de 
faire  immédiatement  négocier  avec  les  minifttes 
de  S.  M.  catholique , à l'effet  de  refferrer  8c  per- 
pétuer , par  un  rraité , des  liens  utiles  aux  deux 
nations , 8:  de  fixer  avec  précifion  8e  clarté  toute 
ftipulation  qui  ne  feroit  pas  entièrement  cnntonne 
aux  vues  de  la  paix  générale  fc  aux  principes  de 
juftice,  qui  feront  à jamais  la  politique  des  Fran- 
çois. 

» Au  furplus , l’affemblée  nationale  prenant  en 
confidération  les  arméniens  des  différentes  parions 
de  l’Europe  , leur  accroiffcmcnt  progrelfif  , la 
filreté  des  colonies  françoifes  8c  du  commerce 
national  : 

» Décrète  que  le  roi  fera  prié  de  donner  des 
ordres  pour  que  les  efeadres  françoifes  en  cotr- 
m illion  paillent  être  portées  à 45  vaiffeaux  de 
ligne,  avec  un  nombre  proportionné  de  frégates 
8c  autres  bâtimens  ». 

Ce  décret  eft  unanimement  adopté. 

Statue  du  9 o3obre  1750. 

M.  Malouet.  Le  comité  de  la  marine  m’a  chargé 
de  vous  rendre  compte  d’une  lettre  du  miniftre 
de  b marine  , par  laquelle  il  demande  qu'il  fait 
mis  à la  difpofition  ai  fon  département  , une 
fomme  de  quatre  millions  neuf  cent  cinqtianré- 
liuit  mille , deux  cens  dix-huit  livres , pour  four- 
nir aux  dépenfes  de  l'armement  décrété  par  i af 
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femWfce  nationale.  Votre  comité  a été  d aais  que 
cette  fomme  doit  être  accordée. 

M.  Fr: u au.  K pareil  que  le  minifire  de  la  ma 
rine  reftreirit  4 trente  le  nombre  des  vaiflêaux  à 
armer  : il  cft  eflentiel  que  l’aflèiubléc  nationale 
ne  revienne  pas  fur  fon  décret.  Je  quitte  un  mem- 
bre du  comité  diplomatique , qui  m'a  engagé  4 
propofet  à l’afleaiblée  d’ordonner  encore  i arme- 
mentde  i f vaiflêaux  au-delà  de  ceux  dont  elle  a 
décrété  l'armement.  C'eft  une  circonltance  mat- 
heureufe  que  les  délais  , 8c  fi  les  lettres  d'Efpa- 
gne  , en  date  du  a juin  , étoient  arrivées  à l’at- 
femblée  plutôt  que  le  1 août  » peut-être  la  face 
de  l'Europe  ferait-elle  changée.  Dans  tous  les 
cas,  nous  nq  devons  point  paroitre  de  connivence 
avec  le  minifire  , au  moment  où  il  doit  nous  ten- 
dre compte  des  me  fûtes  qu'il  aura  prîtes. 

M.  Eflourmct.  On  pourrait  inférer  dans  le  décret 
que  la  fomme  , nue  le  comité  de  la  marine  vous 
propofe  d’accorder  , fera  payée  4 compte  des 
dépenfes  qu’occafionnera  l'armement  de  4f  vaif- 
feaurc.  Apres  quelques  obfervations,  le  décret  ett 
ainfi  rédigé  : 

Art.  1.  « L’aflêmblée  nationale , ouï  le  rapport 
qui  lui  a été  fait  par  fon  comité  de  marine  , dé- 
crète qu'il  fera  mis  4 la  difpofition  du  départe- 
ment de  la  marine , une  fomme  de  quatre  millions 
neuf  cens  quarante-huit  mille  deux  cens  dix-huit 
liv. , à compte  des  dépenfes  qu’occafionnera  l'ar- 
mement de  jpy  vaiflêaux  de  ligne  décrété  par  i’af- 
femblée  nationale. 

H.  « T.es  comptes  de  la  régie  des  rivées , rela- 
tivement aux  armemtns  , feront  rendus  de  mois 
en  mois,  à compter  de  h première  époque  4cs 
achats  , Ce  comprendront  les  femmes  payées  , la 
nature  des  achats , le  prix  8c  le  terme  des  paie- 
mens  , ainfi  qne  l'état  dis  traites  fournies  ou  ac- 
ceptées. 

III.  « D’ici  au  prenùr  janvier  prochain  , la 
régie  des  vivres  fera  tenue  de  donner  fon  compte 
atrété  &’  certifié  des  fomincs  qu’elle  a reçues 
depuis  fon  adminiftrarinn  , 8c  qui  ont  été  em- 
ployées en  achats,  apurovifionnemehs  8e  frais  de 
Hgie  : 8c  4 compter  eu  premier  janvier  1791 , il 
fera  ouvert  une  adjudication  de  fournitures  des 
vivres  pour  la  marine. 

M.  Ptrj/jrr , dit  Silltry.  Tl  f fl  tflt  r.tiel  que  l’af- 
femhlée  nationale  fuit  infirme  du  fruit  des  dé- 
pensés qu'elle  ordonne.  Je  demande  en  Confé- 
quence  que  le  minifire  rende  compte  de  la'qurn- 
rîté  de*  vasfiVsnx  qfti  fon»  en  rade.  Voici  en  con- 
séquence le  d.écret  que  je  propofe. 

«l 'aflcmbiér  rariorale , ayant  décrété  les  fonds 
ptiefîairis  .pour  J’armem;nt  de  qj  vaiflêaux  de 
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ligne  , 8c  voulant  écre  infttuite  dans  l'état  exaét 
des  forces  navales  en  état  d'agir  , décrète  que  le 
minifire  de  la  marine  fera  tenu  de  lui  rendre 
compte  de  la  quantité  des  vaiflêaux  de  guerre  , 
dont  l'armement  tfl  ttrminé  dans  les  difféaens 
ports  du  roi , 8c  l’infiruire  fuccefiivement , à mc- 
fare  que  l'armtment  des  autres  vaiflêaux  G^a  ter- 
miné». 

Ce  décret  efi  adopté. 

Si  art  et  du  16  novembre  I79C. 

On  fait  leâure  d’une  lettre  adreflée  par  M. 
Montmori-i , à M.  le  préfident.  Elle  efi  ainû  con- 
çue : 

" D’après  le  vœu  de  l’affemblée  nauonale  , 
exprimée  dans  fon  décret  du  mois  d'aoùt  der- 
nier, fa  majefté  ordonna  toutes  les  mefures  néccf- 
faires  peut  l’armement  de  4j  vaiflêaux  de  ligne  , 
8c  d’un,  nombre  prçpottiçuoé  de  frégates.  I.e* 
mefures  ont  été  dû  y tes  avec  toute  l'aâivité  que 
les  cieconfianetsont  permifes.  Je  joiswkUa  note, 
qui  m’aéteremife  par  le  minifire  de  la  marine,  du 
nombre  des  vaiflêaux  qui  font  entièrement  armés  , 
& de  ceux  qui  font  en.  armement  dans  les  diffé- 
rons ports.  La  convention  qui  a été  lignée  4 l'Ef- 
curial  le  1S  octobre , dernier  , par  les  plénipo- 
tentiaires rcfpeétifs  st'Efpagne  Sc  d 'Angleterre  , 
ayant  rétabli  entre  les  deux  puiflinces  la  bonne 
harmonie  qui  paroi  (Toit  au  moment  d'être  inte»- 
rompue , le  roi  A' Angleterre  a donné  des  ordres 
pour  faire  ceffer  tous  les  préparatifs  de  guerre  , 
qui  s’éroiem  lîtivk  jufqu’à  ce  moment  avec  la  plus 
grande  activité  , 8:  a ordonné , même  avant  l’arri- 
vée de  la  convention  de  l Efcurial , un  défarme- 
mertrparrif  1.  La  manière  franche  8c  amicale  dont 
le  minifire  anglois  s’eft  expliqué  avec  l’ambaffa- 
deur  de  fa  majefté  à Londres , ne  pvut  nous  laidir 
aucun  doute  que  dès  que  les  ratifications  de  l’Ef- 
pagne  feront  arrivées,  les  çhoftsne  fuient  renfilés, 
en  Angleterre,  â-J>eii-près  en  état  de  paix. 

“ Dans  ces  circotiftanees , fa  majefté  croyant 
pouvoir  prendre  une  entière  confiance  dans  les 
fentimens  pacifiques  annoncés  par  le  minifire  an- 
glms , 8:  délirant  faire  ceffer  des  dépenfes  oné- 
reules  pour  l’e'tif , a penfé  qu'il  éreit  convenable 
d envoyer  des  ordres  dans  les  divers  ports,  pour 
arrêter  f activité  des  arméniens  dont  on  devoir 
s'occuper  iufqn'à  ce  que  lè  nombre  deqy  vaiffeaux 
de  ligne  fur  completté.  Quant  a»  défarmement  de 
ceax  qui  exilletu  à préfeqt  tntièremenr  armés, 
on  y procéden  forfque  nous  aurons  des  notions 
pnfi  rives  de  ceque  feront  l'E  (bagne  fc  ! 'Angleterre. 
Sa  majefté  épreuve  d'autanr  plus  de  fnisfaétion  en 
m'ordonnant  d’informer  l’sffeniblée  nationale  rie 
ces  difpofitions,  qu’elles  font  une  preuve  que  les 
C'aintîs  qu'on  avoit  pu  concevoir  d’une  guerr® 
prochaine  font  diflipéei.  Tout  nous  annonce  * ai* 
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contra ife  , la  continuation  dé  la  paie  , dofirable  en 
tout  temps  , mais  fur-tout  en  ce  moment,  pour 
l'achèvement  des  travaux  de  l'aflemblée. 

Après  m'être  acquitté  des  ordres  de  fa  ma'erti  , 
je  fupplie  l'aflemblée  nationale  de  me  permettre 
3e  la~  féliciter  fut  la  fagefl’e  avec  laquelle  elle  a 
mis  le  roi  en  mefure  de  concilier  le  maintien  de 
la  paix  avec  la  dignité  nationale , & la  conferva- 
rion  d'une  alliance  dont  elle-même  a reconnu  tous 
les  avantages.  ( On  applaudit  ). . 

Etat  Jet  forces  navales  en  aBivitf. 

V aijfeaux  de  ligne. 


F. n rade.  En  armement 

Breft-  .«i. If. 1 ‘ 

'(.'Orient.  - a .................... . a 

Hochefort.  ». i ......... . a 

Toulon....  » 9 

17  jo 


N.  B.  Il  eft  poffible  qne  trois  des  vaifleoax  en 
atmement  à Breft  aient  parte  en  rade. 


V . 

Frégates . 

F.  A rjdèi 

En  ârrtiementu 

. . ^ 

I?  * 
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T.a  fiance  eft  levée  à trois  heures. 

ANGLOIS.  Il  a été  plufieurs  foisqueftion  d'eux 
à l’aflemblée  continuante  ; des  inquiétudes,  des 
adrclfes,  des  inculpations  en i ont  été  la  caufe.  Nous 
rapporterons  ce  que  ces  différent  fujets  prefenteot 
ç.e  plus  utile  à connoitre. 

Séance  du  t8  juillet  17891  - - . 

M.  le  préfident  fait  leélure  de  plufieurs  lettres 
qui  lui  font  adreflees  par  M.  le  comte  de  Mont- 
aient!, miniftre  des  affaires  étrangères. 

VtrfaiU.es  48  juillet  1 787. 

Monfieur  le  préfident , 

M.  l’àmbdfladeur  d'Ahqleterre  m’a  prié  inlhin- 
#\ent  d'avoir  l’honneur  de  vous  communiquer  la 
lettre  ci-jointe.  J’ai  cru  d'autant  moins  pouvoir 
me  tefufer  à fei  inftancesj  qu’il  me  ptévmt,  en 


A N G 

effet,  verbalement  dans  les  premiers  jours  du 
mois  de  juin , d'un  complot  contre  le  port  de 
Breft.  Ceux  qui  le  méditoient  demandoient  quel- 
ques fecours  pour  cette  expédition , te  un  afyle 
en  Angleterre;  M.  l’ambafladeur  ne  me  donni 
aucune  indication  relative  aux  auteurs  de  ce 
projet  , St  m'alfura  qu'ils  lui  étoient  abfolument 
Inconnus.  Les  recherches  que  j'ai  pu  faire  , d'a- 
près des  données  aufli  incertaines,  ont  été  inftuc- 
tueufes  , comme  elles  dévoient  l’être  ; Se  j'ai  été 
dans  le  tems  obligé  de  me  borner  à engager  M. 
le  comte  delai  .uxerne  à preferite  au  comman- 
dant de  Breft  les  précautions  les  plus  mulcipliéei 
8 c la  vigilance  la  plus  cxaâe. 

J'ai  l'honneur  d’être  avec  refpeil , 

• • > • . • 

Monfieur  le  préfident , 

Votre  très-humble  Se  très- 
obéifiant  ferviteur , 

Signé , le  comte  de  MoNTfitoiUN. 

Lettre  de  Af.  l'atnkajfadeur  d'Angleterre  à M.  le 
comte  de  Montmorin. 

Paris  , ee  ît  juillet  17*7. 

Monfieur , 

Il  m'eft  revenu  de  plufieurs  cfités  qu’on  cher» 
Choit  J infinuer  que  ma  cour  avoit  fomenté  en 
partie  les  troubles  qui  ont  affligé  la  capitale  de- 
puis quelque  tems  ; qu'elle  profitoit  de  ce  mo- 
ment pour  armer  contre  la  France  , 8c  que  même 
une  flotte  étoit  fur  les  côtes  pour  coopérer  hof- 
tilement  avec  un  parti  de  mecor.tens.  Tout  dé- 
liftés de  fondement  que  font  ces  bruits  , ils  me 
paroiftent  avoirgagné  l'aflemblée  nationale  ; 8c  lè 
Courier  national , qui  rend  compte  des  féances 
des  a;  8c  14  de  ce  mois  , laille  des  foupjoiu 
qui  me  peinent  d'autant  plus  que  vous  favex  , 
Monfieur , combien  ma  cour  dit  éloignée  de  le» 
mériter.  . 

Votre  excellence  fe  rappellera  plufieurs  coil- 
verfat'ons  que  j’eus  avec  vous  au  commencement 
de  juin  dernier  ; le  complot  affreux  qui  avoit  été 
propofé  relativement  au  port  de  Ereft  ; l’empref- 
iement  que  j'ai  eu  à mettre  le  roi  & fes  niimf- 
tres  fur  leurs  gardes  i la  reponfe  de  ma  cour  qui 
Correfpondoit  û fort  à mes  fentimens , 8c  qui 
répondent  avc-c  horreur  ia  propolition  qu'on  lui 
faifoit;  enfin  les  afliirances  d'attachement  qu'elle 
répétoit  au  rai  8c  à la  nation.  Vous  me  fîtes  part 
alors  de  la  fenfibilité  de  Sa  majellé  à cette  oc- 
cafinn. 

Comme  ma  cour  a infiniment  à coeur  de  con- 
ferver  la  bonne  harmonie  qui  fubfifte  entre  Ica 
deux  nations  , 8c  d'éloignet  tout  fovpçon  coda 
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traire  , je  vocs  prie  , Mor.fieur  ,’dè  ientitct  W»-' 
noiiïirce  de  «tte  lettre  fins  aucun  délai  i M. 
Je  préGJcnr  de  l'alièmblée  nationale.  Vous  fentez 
combien  il  cft  effentiei  pour  moi  qu’on  rende 
}ullice  à ma  conduite  & à celle  de  irn  cotir , & 
de  chercher  i détruire  l'effet  des  in6nuatio*s  in- 
fjdicules  qu'on  a cherché  à répandre. 

11  importe  infiniment  que  J’affcmblée  natio- 
nale cormoiffe  mes  fentimens,  qu'elle  rende  juf- 
tice  à ceux  de  ma  nation  , « à la  conduite 
franche  qu’elle  a toujours  eue  envers  la  France 
depuis  que  j’ai  l’honneur  d’en  eue  l’organe. 

J'ai  d’autant  plus  à coeur  que  vous  ne  perdiez 
pas  un  fcul  inlunc  à faire  ces  démarches  , que 
je  le  dois  à mon  caractère  pcrlbnnel  , a ma 
patrie  , Bc  aux  anglois  qui  font  ici , afin  de  leur 
éviter  toutes  explications  ultérieures  i cet  égard. 

l’ai  l’honneur  d’étre  bien  finccreinent , 
Monfieur , 

De  vûtre  excellence  , 

Le  très-humble  8c  très- 
obèiilànt  ferviteui. 

Signe,  Dorseï* 

Riponfe  de  AL  le  duc  de  Liancourt , préfixent  de  F Af- 
ji  matée  nationale,  à Al.  le  comte  Je  Alommorin . 

Verf ailles,  le  17  juillet  1783. 

J’ai  reçu , Monfieur  le  comte,  la  lettre  que 
vous  m’avez  fait  l'honneur  de  m'écrire , 8c  celle 
de  M.  l’ambaifaieur  4’ Angleterre  qui  y droit 

jointe  ) 8<  j'ai  cjonué  fur  le-champ  communication 
de  i une  8c  de  l'autre  à l'atfembiee  nationale.  Elle 
rue  charge  d'avoir  l’honneur  de  vous  dire  qu’elle 
en  a entendu  la  leéture  avec  une  grande  latis- 
TaCtion  i de  vous  remercie»  de  la  lui  avoir  en- 
voyée , 8c  de  vous  prier  de  vouloir  bien  vous 
charger  de  faire  parvenir  à M-  le  Duc  de  Dorfet 
tes  remerciemens  de  la  communication  que  cet 
amba.Ta.ieur  a defué  qui  en  fût  faite  à CulTein- 
Wée  nationale.  . 

L’affemblée  a arrêté  que  cette  lettre  féroir 
envoyée  fur-le-champ  à Paris , 8c  rendue  publi- 
que dans  tout  le  royaume  par  la  voie  de  l’im- 
ptetSon. 

J’ai  l’honneur  d’étre,  avec  mr-  très-parfait  at- 
hemetit,  Monfieur  le  comte  , tocre  très-hum- 
& tiès-obéiflant  fervkeur  , 

■ 1.  1 :i-* 

fèfné,  le  duç  de  LisHcçruET- 
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Séance  du  r tant  17I3. 

. . .11 . ‘ r : , 

! M.  le  préfider.t  fait  lcéture  des  deux  tertres 
fuivantes. 

Lfttre  de  Al.  le  comte  de  Montmorin  a Al.  le  Case. 

pelier  , président  de  F affembtée  nationale. 

I * ' 

. • , Verfaillct,  le  4 août  17S3. 

M.  l’ambalTadeur  d’Angleterre  me  prie  encor» 
'de  donner  connotifanca  J J*  Alièniblee  nationale 
de  la  lettre  qn'il  vient  de  m’écrire.  Connu» 
cette  lettre  elt  une  fuite  de  celle  que  j’ai  déjà 
eu  l’honneur  de  communiquer  à l’allenjblée  U' 
lemaine  dernière  , pat  l’organe  de  fon  préfident, 
j’ai  pris  les  ordres  de  sa  rnajelté  qui  m a aptoiife, 
à fuivre  la  même  marche  à l’égard  de  cclle-yi. 

J’ai  l’honneur  d'étre  avec  refpeû  , 

Monfieur  le  profilent , 

Votre  très-humble  8c  trè?» 
obéi  dont  lerviteur  » 

. * * • . r . , i 

Signé  , le  comte  de  Montmorin. 

, m 

Lettre  de  M.  le  duc  de  Dorfet , tmbajfadenr  d’an - 
gleiemt , à M.  le  comte  de  Montmorin  . miniftte 
V fecrétaire  d'Etat  au  département  des  affaire* 
étrangères. 

■ , ’ j Paris , j août  1783. 

Monfieur, 

Macoût,  à qui  j'ai  rendn  compte  de  fa  lettre 
que  j’ai  eu  l'honneur  d’écrire  à votre  excellence  » 
le  26  juillet , 8c  qu’elle  a eu  1a  bonté  de  com- 
muniquer à l’aflènablée  nationale,  vient,  par  fa 
dépêche  du  5 1 , que  je  reçois  à l’inttant , nojv- 
lèulement  «t’approuver  ma  démarché  , mais  m’a 
nutorifé  fpécialement  de  vous  renouveler  , d.irv 
jles  termes  les  plus  polît  ifs,  le  defir  ardent  de 
fimajeflé  britannique  8c  des  mjniftres,  de  cul- 
' tiver  8c  d’encourager  l amitié  8c  l'harmonie  quF 
lubliftent  û heureu.sme.it  entre  les  deux  nations,. 

i II  tn’eft  d'autant  plus  flatteur  de  vous  annoncer 
ces  nouvelles  alfurances  d’harmonie  8c  de  bonne 
intelligence  , qu’il  ne  peut  que  rélultcr  le  plus 
grand  bien  d'une  amitié  permanente  entre  les 
Jeux  nations  , 8c  qui  cl!  d'autant  plus  à délirer , 
«pie  rien  ne  peut  contribuer  davantage  à la  trap- 
quilUté  de  l'Europe  , que  leur  rapprochement, 

• . j r:  I * . , 

Je  vous  ferai  obligé  de  communiquer  à M.  te 
; préfidsnt  dé  J'jifcijib|eê^*W<j»a^  cejt?  conftmo*- 
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don  des  fentimens  du  roi  S>  de  Tes  minières. 

J’ai  l'honneur  d’ètre  bien  finccrement, 
Monfieur  , 

de  votre  excellence  , 

le  très-humble  Se  très- 
obéiflant  fervireur , 

Signé,  Dorset. 

( yoyti  Angleterre  ). 

Séance  Ju  tl  juillet  1 79». 

M.  U PréfUem.  Il  m’a  été  remis  par  M.  la  Roche- 
foucault  , un  arrêté  des  amis  de  la  révolution  de 
Londres  : vous  delirez  fans  doute  en  entendre  1a 
leéture. 

Onfaitleélure  d'une  lettre  de  mylord  Stanhope. 

«■  C’eft  avec  une  fatisfaftion  extrême  que  j’ai 
l'honneur  de  vous  informer  que  nous  avons,  hier, 
au  nombre  de  fix  cents  cinqnante-deux  amis  de  la 
liberté , célébré  votre  glorieufe  révolution , 8c 
l'établiflcment  3c  la  confirmation  de  votre  confti- 
tution  libre.  M.  Sheridan,  qui  étoit  de  notre  aflfem- 
blée  , a propofé  la  réfolution  ci-indufe  , laquelle 
a été  reçue  avec  des  acclamations  réitérées.  8c 
avec  toute  la  chaleur  qui  caraétéril'e  des  hommes 
iudependans  & libres.  Oferai-je  vmis  prier,  de 
la  parc  de  cette  afiemblée  r.fpeclable  , de  pré- 
fenter  leur  réfolution  il  l’afl'emblée  nationale  de 
France  : c'eft  comme  leur  préfident  du  jour  que 
je  vous  demande  cette  grâce.  Bientôt  nous  efpe- 
rnns  que  les  hommes  céderont  de  fe  Voir  (nus 
l'afpea  odieux  8c  détellable  de  tyrans  8c  d’ef- 
claves,  8c  que,  fuivant  votre  exemple,  iUs’cnri- 
fageront  comme  des  égaux  , Sc  apprendront  à 
s'aimer  comme  des  hommes  libres,  des  amis  8c 
des  frères  ». 

L’afTembléc  & toutes  les  tribunes  applaudifienc 
à cette  leûure. 

M.  Charles  Lamtth.  Je  demande  l’imprefllon  de 
cette  lettre  , 8c  en  outre , que  M.  le  prefident  foit 
chargé , par  l’affemblée  nationale , d’écrire  à cette 
fociété.  Ceft  un  egard  que  nous  lui  devons  i je 
crois  meme  que  cela  peut  être  d'une  grande  uti- 
lité pour  la  tranquillité  de  l’Europe. 

M.  Foucault.  Les  fentimens  exprimés  dans  la 
lettre  Je  mylord  Stanhope  font  dans  tous  les  coeurs 
des  amis  de  la  paix  ; mais  je  ne  crois  pas  qu’une 
foeiéte  particulière  puilfe  fe  mettre  en  correlpon- 
dance  avec  une  aflcmblée  nationale  j je  ne  crois 
pis  non  plus  que  deux  nations  malheureufement 
rivales  . . . . ( Non , s'écrie-t-on  dans  une  grande 
partie  de  1a  (allé  ) je  ne  crois  pas , je  le  répète , 
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qu'une  puiflance  qui  a toujours  été  notre  rivale.... 
(On  rappelle  M.  Foucault  à l'ordre  ).  11  eft  de  la 
prudence  de  s'en  mener.  Pour  répondre  aux  fen- 
timens de  paix  mini  reliés  dans  U lettre  de  mylord 
.stanhope  , puifque  ce  n’ell  qu'une  lettre  écrite  i 
M.  le  duc  ta  Rocncfoucault , c’eft  au  club  de 
it$9  , à celui  de  la  propagande  de  la  liberté  i y 
, répondre.  Je  penfe  qu'il  n’y  a pas  lieu  à délibérer 
fur  la  prnpofition  de  M.  Lameth. 

La  difeuftion  eft  fermée. 

» L’aflemblée  ordonne  l'imprefilon  de  la  lettre 
de  milord  Stanhope  , 8c  charge  Ton  prelident  d'é- 
crirei  la  focieté  des  amis  de  la  révolution  de  Lon- 
dres.. 

Séance  du  if  juillet , 1 750  , au  foir. 

Un  de  MM.  les  Icerétaircs  fait  leélute  d’un 
ditcours  prononcé  par  le  doéleur  Price , dans  la  fo 
u. té  des  amis  de  la  conflicucicn  de  Londres,  8c 
envoyé  à l’alfemblée  nationale  par  cette  fociété. 

« L’armement  que  l’on  fait  aujourd'hui  dans  nos 
ports  ne  donne  pas  moins  d'alarmes  aux  ’anglois 
généreux,  aux  amis  lincères  de  l'humanité  , qu'aux 
nations  que  ctt  armement  paroît  menacer  : il  com- 
promet a la  fois  8c  la  profpéricé  nationale  8c  le 
repos  du  monde,  8c  il  eft  un  obftaclc  au  crédit  pu- 
blic: on  nous  conduit , à grands  pas , vers  le  pré- 
cipice. I.a  France  montre  aujourd'hui  des  difpoft- 
tions  J la  paix,  8c  bientôt  les  nations  plus  fages 
ne  formeront  point  d'autres  voeux.  Déjà  elle  a 
déclaré  qu'elle  renonçoit  à toute  idée  de  con- 
quête ; elle  ira  plus  loin  encore  : die  provoquera 
: une  alliance  avec  la  Grande-Bretagne.  Long-tems 
• nous  avons  regardé  les  ffançcis  comme  nos  enne- 
mis naturels  j nous  ne  voulions  rien  «voir  de  com- 
mun avec  un  peuple  qqi  he  nous  oflfroit  qu'un 
Jefpotc  8c  des  enclaves  1 les  françois  ont  brifé 
leurs  fers,  c'eft  marre  exemple  qu  ils  ont  loivi s 
mais  ils  nous  en  donnent  un  autre!  ils  nous  ap- 
pellent , non  dans  les  plaines  oü  le  fang  des  en- 
claves coule  pour  le1  plaifir  des  defpo-es  , mr.is 
vers  un  aut-1  de  paix  qui  recevrolt  les  honneu  s 
de  deux  grandes  nations  qui  veulent  relier  libres 
8c  unies.  Ah  ! qu’un  tel  paéte  préfageroit  de  bon- 
heur au  genre  • humain  ! Nous  pourrions  dire  à 
toutes  les  nations  civilifées  : la  paix!'  8c  U paix 1 
feroit  faite  ». 

' I • I * ? ...  I (;'■•.* 

Plufieuts  fois  cette  adrefle  eft  interrompue  par. 
les  plus  vifs  applaudiftémens. 

M.  Popilus.  Je  demande  qu’on  en  fade  une  fé- 
condé Léture  dans  un  moment  où  l'aftèmblée 
fera  plus  complette.  1 ,,  ,.  , 

M.  Charles  La  -eth.  Cettfc  adrefte  réuèlfi  au 
monde  le  fecret  des  tyrans  3c  celui  des  peuples. 
Le  difeours  du  aiiuittre  aie»  alfa  ires  étrangères  aux 

(ix 
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fit  co-rmifluires  nommés  par  l'a(T. mblée , annonce 
une  fç<i.  ration  des  têtes  couronnées  contre  la 
liberté  françoife.  C‘e(l  pour  un  projet  impie  qu'ils 
voudroient  répandre  le  fang  de  ceux  qu'ils  appel- 
lent leurs  fujets  , Se  qui  ne  le  font  pas.  La  France 
efi  un  épouvantail  pour  tous  les  tyrans  i pe  nt-être 
dans  leur  trame  abominable  font-ils  fecona^s  par 
ceux  dont  le  minirtire  & l’autorité  devroient  être 
employés  à entretenir  la  paix.  Les  anglois  furent 
autrefois  nos  ennemis  ; ils  aimoient  la  liberté , 8c 
nous  ne  la  connoiflions  pas  ; nous  l'avons  ccnquife, 
& on  ne  nous  la  ravira  point.  Une  fociété  de  gé- 
néreux anglois  vient,  & nous  profitons  de  cette 
circonftance  : il  eft  tems  que  les  peuples  s'enten- 
dent contre  les  tyrans  , dans  les  moyens  de  fortir 
de  l'efelavaje.  Je  demande  qu'on  Jade  parvenir 
une  adreffe  aux  anglois  amis  de  La  coniliturion 
françoife.  Cette  motion  eft  importante,  & l’af- 
femblée  peu  nombreufo  : je  demande  qu'on  en 
délibéré  demain. 

M.  Dupont.  I.' Angleterre  eft  gouvernée  par  un 
parlement  8c  non  par  la  fociéce  des  amis  de  la 
constitution  françoife  : cette  fociété  n'cft  pas  dé- 
poficaire  du  vœu  national.  Pendant  que  vous  en- 
tretiendrez avec  elle  correfpondance  de  flagorne- 
rie, vous  ne  prendrez  aucune  précaution  contre 
le  gouvernement. 

L'aflemblée  ajourne  la  motion  de  M.  Lamcth. 

Séance  du  4 août  1 790. 

Un  des  fecrétaires  fait  leéture  d'une  lettre  de 
M.  la  Luzerne  } ce  miniftre  tnt  oie  une  adretfe  du 
club  W'igh  de  Dund.e , petite  ville  de  l'Etoffe 
f.ptentriomle.  Cette  pièce  a été  adrellée  i M.  la 
Luzerne  , par  M.  Georges  Dempfer  , membre  du 
dernier  parlement. 

De  Dundée,  le  4 juin  1790.  « Le  triomphe  de 
h liberré  & de  la  raifon  fur  le  defpotifme  > Vigno- 
rance  8c  la  fuperlfition  eft  un  évènement  pour  les 
fpeélateurs  les  plus  éloignés  i l’exemple  des  abus 
que  renfermoit  votre  ancienne  forme  de  gouver- 
nement a , dans  le  dernier  liècle  , extrêmement 
nui  à celle  du  nôtre  1 il  excita  , chez  nos  princes 
8c  leurs  miniflres , un  defir  de  puiflmce  qui  leur 
fut  fouvent  nuifible , 8c  quelquefois  fatal , 8c  qui 
blefla  toujours  les  interets  de  l'état.  Acceptez, 
M.  lepréfidcnt,  nos  fincères  félicitations  fur  le 
rétabli/Tcment  de  votre  ancienne  8c  libre  confti- 
tution , 8c  nos  ardens  defirs  pour  que  la  liberté 
s’établilfe  en  France  d'une  manière  immuable. 
Nous  remarquons  , pour  l'honneur  du  ficelé  8c 
celui  de  votre  nation , que  votre  révolution  s'ell 
faite  fans  guerre  civile  , 8c  que  ni  les  domaines 
inutiles  du  prince  , ni  les  biens  du  clergé  n ont 
été  diftribues  à des  mains  avides  , mais  qu'ils  ont 
été  employés  pour  l'utilité  de  l'état,  dont  ils  font 
la  propriété.  Nous  prévoyons  avec  joie  que  cette 
Affimilée  Nationale.  Tom.  II.  Déhati. 
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flamme  qtte  vous  avez  allumée,  c enfumera  dans 
toute  I Europe  ks  relies  du  defpotifme  bc  de  ! ’ 
fuperftition.  Non-feulement  nous  efbérons,  mais 
nous  croyons  fermement  que  l'aflemblée  natio- 
nale de  France  8c  le  parlement  de  la  Grande-Bre- 
tagne s'uniront  à l'avenir  d’une  manière  indiflb- 
luble , pour  aflurer  la  paix  8c  la  profpérité  des 
deux  empires , Sc  répandre  ces  bienfaits  far  11 
furface  entière  du  gloire.  Nous  vous  félicitons 
d'avoir  une  armée  de  citoyens  , Sc  un  monarque 
fage , qui , en  fe  prêtant  avec  tant  de  bonté  aux 
vues  de  fon peuple,  donne  un  nouveau  luftre  à la 
maifon  de  Bourbon  , 8c  alfure  la  couronne  de 
France  fur  la  tête  de  fej  defeendans , Scc.  ». 

M.  Fc-monA  L’article  relatif  aux  pères  de  fa- 
mille , que  l'aflemblée  a adopté  hier  , ell  moint 
une  faveur  qu'une  taxe  figement  combinée  avec 
leurs  charges.  Je  demande  , en  conféquence  , 
que  fans  avoir  égard  à la  propolïrion  du  préopi- 
nant , on  parte  a l'ordre  du  jour. 

L'aflemblée  parte  à l'ordre  du  jour. 

M.  Chajfet.  Vous  avez  renvoyé  à vos  comités 
éccléfiaftique  8c  diplomatique  , lcs  pétitions  des 
différentes  maifons  féculières  8c  régulières  éta- 
blies en  france  par  les  Anglois  , les  Ecoffois  8c 
les  Irlandols  j vous  avez  déliré  un  rapport  de  ccs 
comités  réunis , avant  de  les  régler  i c'eft  en  leur 
nom  que  je  viens  vous  en  rendre  compte. 

J,es  établiffemens  dont  il  s’agit , comprennent 
des  Liminaires  , des  collèges  , des  couvens  de 
religieux  8c  de  religieufes.  En  voici  l'état  nomi- 
natif : 

Un  féminaire  Anglois  à Paris  i un  luminaire 
Irlandois  à Paris  ; une  fociété  de  prêtres  Irlan- 
dois  à Paris  , 8c  cinq  autres  femblables  , favoir  : 

J Touloufe , Bordeaux  , Nantes , Douay  8c  Lille  ; 
un  collège  F.coflois  à Paris , deux  collèges  An- 
glois , un  à faint-Omer  , I autre  i Douav.  Trois 
maifons  de  bc-nédiélins  anglois  favoir  : a Paris , i 
Dieu-Louard  en  Lorraine , 8c  à Douay.  Une  maifon 
de  récollets  à Douay.  Trois  maifons  de  religieux 
Irlandois  , favoir  : à Walfy  , à Bouloy  8c  à Bar- 
fur-Aube.  Quatre  couvens  de  bénédictines  An- 
gloifes , favoir  : deux  à Paris  , un  à Douay  8c  un 
à Flunkerque.  Un  couvent  de  religieufes  Àngloi- 
fes  , de  lz  conception  , à Paris.  Quatre  couvens 
de  clarifies  Angloifes  favoir  : à Gravelines  , i 
Aire  , à Dunkerque  8c  à Rouen.  En  tout  vingt- 
huit  établiflè.nens.  , 

L'inflitut  de  ces  maifons  ne  permet  d’y  rece- 
voir que  des  perfonnes  de  la  même  nation  , 8c 
ks  maifons  religieufes  font  , comme  celles  fécu- 
lieres , deftinées  à l'éducation  8c  i l'enfeigne- , 
ment  des  enfans  des  catholiques  des  trois  royau- 
mes ; les  prêtres  féculiers  6c  les  religieux  y font 
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en  outre  des  millions  continuelles.  — 11  feroit 
inutile  , en  ce  moment  , de  faire  1 hilloire  parti- 
culière de  chacun  de  ces  établi flemens  ; il  fuf- 
fira  de  remarquer  que  les  querelles  de  la  religion 
qui  agitèrent  V Angleterre  lur  la  fin  du  feuieme 
necle  , & au  commencement  du  dix-feptième  , 
déterminèrent  une  partie  des  catholiques  à fe  ré- 
fugier foit  en  France  , foit  en  Flandres.  Des  reli- 
gieux & des  religieufes  vinrent  demander  afyle 
au  rois  qui  gouvernoient  ces  deux  pays  ; ils  leur 
aecordèreut  protection  & quelques  légers  fecours 
motnentannees  ; mais  ces  maifons  firent  tous  les 
frais  de  leur  établi ll'ement  : avec  1 argent  qu'elles 
apportèrent , elles  achetèrent  de  l'emplacement. 
D’autres  fecours  de  leurs  compatriotes  les  ont 
aidés  à conftruire  , & les  rentes  qui  forment  la 
majeure  partie  de  leurs  biens,  ont  été  continuées 
de  leurs  propres  deniers  , oa  de  ceux  des  catho- 
liques anglois  , qui  les  foutenoient  dans  la  perfé- 
cution  qu'elles  erfuyoient.  La  prohibition  de  l'en- 
feignement  public  8c  de  l'exercice  du  culte  catho- 
lique romain  , déterminèrent  ceux  qui  relièrent 
attachés  à Téglifc  romaine  , à fonder  en  Flandre 
8c  en  France  des  collèges  8 c des  féminaires.  Le 
roi  d’F.fpagtie  , qui  poffédoit  faint-Omer  , permit 
aux  anglois  d’y  fonder  le  collège  qutexifteainour- 
d hui  dans  cette  ville  , 8c  qui  en  fait  la  célébrité. 
Il  le  gratifia  même  d'une  penfion  de  deux  mille 
écus , que  les  rois  de  France  onr  exactement 
acquittée  , depuis  que  cette  ville  eft  fous  leur 
gouvernement  , excepté  depuis  cinq  anS  qu’on 
celle  de  la  payer.  Lors  de  la  deftrudlion  des 
jéluites  , le  roi  , par  des  lettres-patentes  du  14 
mars  tyfq  , duement  enregiürées  , unit  à ce  col- 
legs  les  biens  que  les  jéfuites  anglois  pofl'cdotcnt 
en  France.  Les  autres étsbliffc mens  dont  j’ai  parlé, 
ont  été  formés  d’nne  manière  aufli  légale  ; & 
s’il  en  eft  quelques-uns  dont  l'extrême  pauvreté 
ait  exigé  des  fecours  de  h France , ils  le  réduiÉènt 
à bien  peu  de  chofe. 

Les  dons , aumônes  , ou  bienfaits  , accordés 
par  le  roi  ou  par  le  ttéfor  public , ne  s’élèvent 
pas  annuellement , outre  la  penfion  de  6cco  liv. 
du  collège  de  faint-Omer  , a plus  de  a6$ 4 liv., 
ce  qui  fait  en  tout  8644  liv.  ; il  faut  cependant 
en  excepter  les  bénédiûms  anglois  de  Paris. 
Ils  ont  été  autorifés  à pofféder  des  bénéfices 
fimplcs.  11  en  a été  uni  quatorze  à leur  maifon  , 
dont  Fa  produit  brut  eft  de  71,  ;88  liv.  j ils 
font  grevés  pour  16 , 805  liv.  de  charges;  enforte 
que  leur  revenu  net , à cet  égard  , eft  4J  , j8)  liv. 
Ceux  de  Dieu-Louard  ont  feulement  un  prieuré 
qui  leur  produit  1 011  liv.  Le  furplus  de  leurs 
biens  confifte  en  fonds  de  terre  ou  en  maifons. 
Les  autres  établifTemcns  poflèdent  auffi  des  biens 
de  ces  deux  genres , mais  comme  je  l’ai  déjà 
dit  , leur  principal  revenu  eft  dans  des  rentej  fur 
rHôtel-dc-Ville  , fur  l'ancienne  Compagnie  des 
lades  , fur  les  emprunts  publics , ou  fur  quelques 
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particuliers.  Je  remarquerai  fur  ce  point  que  Ie 
collège  de  faim -Omet  poffédoit  des  terres  & un® 
maifon  à Waten  , qui  ont  été  cédées  à l’évéque 
de  ce  Dirtcèle  , par  une  tranfaidion  fur  procès, 
moyennant  une  redevance  en  grain  de  ji8  ralières 
de  bltd  , qui , à 18  liv.  la  rafière,  forment  une 
rente  de  5504  livres. 

Je  remarquerai  encore  que  les  bénédiflins  an- 
glais de  Douay  , font  créanciers  de  différentes 
maifons  religieufes  françoifes  , al  un  capital  exigi- 
ble de  ioj  , 1 co  liv.  produifant  intérêt  à quatre 
pour  cent.  Tous  ces  établiffemens  prefentent  le 
tableau  de  1 ton  individus  environ , tant  en  profef- 
fc-urs  8c  étudiant,  qu'en  religieux  ou  religieufes  s 
fans  comprendre  les  penfionnaires  de  celles-ci. 
!.a  totalité  leurs  revenus  eft  de  519 , 000  liv.  , 
dont  plus  d'un  tiers  cil  cor  tomme  par  les  charges 
dont  ils  font  grèves.  Ce  revenu  feroit  iiifuftilant 
pour  faire  fubfiftcr  autant  de  perfonites , fi  elles 
n’avoient  pour  relfources  des  bienfaits  qu'elles 
retirent  de  leurs  nations.  Tous  cependant  deman- 
dent que  l'aflemblée  nationale  les  conferve , fans 
autres  revenus  que  ceux  qu’ils  retirent  des  ac- 
quifitions  on  des  plicemens  qu’ils  ont  faits  de 
leurs  deniers  ou  de  ceux  de  leurs  compatriotes. 
Ceux  auxquels  ont  été  accordés  des  dons  annuels , 
follicités  par  leur  extrême  pauvreté  , s’en  rap- 
portent à cet  égard  à la  générofité  de  1a  na- 
tion. 

Les  bcnidiélins  , qui  ont  des  bénéfices  , ne 
demandent  point  à les  conferver.  Ils  ont  donné 
un  état  des  biens  qui  y font  attachés  , pour  être 
vendus , comme  les  autres  biens  nationaux  ; feule- 
ment comme  ces  biens  éroient  leur  unique  refc 
fource  , pour  (ublifter  , ils  réclament  une’  penfion 
égale  à celle  des  religieux  de  leur  ordre  ; avec 
ce  traitement  pour  eux  individuellement , ils  de- 
mandent qu’on  leur  biffe  leur  habitation  8c  fes 
dépendances  , afin  ife  pouvoir  continuer  de  rendre 
à leur  pays  les  l'ervices  pour  lefquels  Us  ont  été 
fondés.  Enfin  tous  les  réguliers  fendaient  fe  fou- 
mettre  d’avance  aux  décrets  de  l’aflemblée  fur  les 
voeux  folcmnets.  Tel  cil  l’objet  des  pétitions 
des  établifTemcns  étrangers  , dont  vous  avez  ren- 
voyé l’examen  à vos  deux  comités  réunis  pour 
y faire  droit.  Vous  avez  à confiderer  Séparément 
les  féculiers  Sc  les  réguliers , vous  pouvez  aufli 
les  confidérer  en  commun.  Sous  le  point  de  vue 
qui  leur  eft  commun  , devez-vous  conferver  dans 
le  fein  de  b France  des  établiflemens  étrangers  ? 
Devez-vous  leur  biffer  des  biens  qui  leur  font 
propres. 

Vous  vous  garderez  bien  . (ans  doute  , d’imiter 
des  legiflatcurs  de  ces  empires  , en  petit  nombre  , 
i b vérité  , où  fondés  , je  ne  fais  fous  quelle 
politique  , ils  relaient  toute  communication  avec 
les  étrangers.  11  faut  qnc  les  peuples,  qui  fe  fou- 
meuent  à une  pareille  loi , Ce  croient  bien  lupe- 
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fienrs  aux  autres  , ou  qu’ils  foient  bien  aveuglés 
fur  leurs  propres  intérêts.  Ce  ne  fur  jamais  là  la 
doétrine  d'un  peuple  libre.  Les  peuples  libres  ne 
fe  bornent  pas  à établir  des  communications  avec 
leurs  voilius.  Ceux  "que  l’hiftaire  a céiabrés  , 
comme  les  plus  éclaires  X:  comme  les  amis  les  plus 
zélés  de  l'humanité  , ont  accueilli  les  étrangers 
par  tousles  moyens  que  pouvoir  permettre  leur 
tranquillité  intérieure.  La  nation  Fraticoife  s'eft 
toujours  montrée  hofpitaliére  & proteiirice  des 
opprimés  , fous  la  légiflation  de  les  rois.  Elle  a 
donné  afyle  à des  ptrfonnes  vouées  au  fervice 
des  jutels  d'une  religion  perfecutée.  Ces  per 
fonnes  ont  vécu  plus  d'un  fiècle  & demi  fous  la 
protection  de  fon  ancien  gouvernement.  Aujour- 
d'hui qu’elle  a repris  l'exercice  des  droits  de  fouve- 
rainere  par  votre  organe  & par  vos  foins  , vous 
ne  ferez  pas  moins  julles , moins  généreux.  Rivaux 
des  athéniens  dans  les  fciences  , dans  les  arts  & 
pour  le  bon  goût,  les  François  fe  feront  toujours 
une  gloire  de  voir  les  étrangers  venir  s’inftritire 
chez  eux  , ils  s’en  feront  une  fur-tout  d'acueillir 
un  peuple  qui  les  a précédé  dans  l'étude  des 
droits  de  i'hommes  & dans  l’exercice  de  la  li- 
berté. 

Tant  de  raifons  vous  décideront  donc  à confer- 
ver , dans  le  fein  de  la  France  , des  érabliflemens 
qui  n’ont  pour  objet  que  l'enfcignement  d une 
portion  des  citoyens  d'une  nation  étrangère  ; 
enfeigrement  qui  n’eft  point  contraire  à vos  prin- 
cipes , & qui  ne  fauroit  troubler  votre  tranquillité 
intérieure.  Mais  laiffcrcz-vous  à cc-s  établillcmens 
las  biens  qu’ils  poflëdent  ? Rien  ne  pareit  s’op 
pofer  à ce  qu’ils  confarvent  ceux  qu  ils  ont  ac- 
quis de  leurs  deniers  ou  de  ceux  de  leurs  conci- 
toyens. 11  ne  peut  pas  entrer  dans  vos  principes 
de  prohiber  aux  étrangers  d’acquérir  fous  la  domi- 
nation F rançoife.  On  ne  peut  pas  non  plus  préfumer 
ue  vous  les  empêchiez  de  jouir.  D’ailleurs  , 

les  établilfemens  dont  il  s'agit , poflèdent  des 
biens-fonds  , ils  ont  aulfi  une  autre  nature  de 
biens  qui  méritent  d’être  conlidérés.  Les  rentes  , 
qu’ils  le  font  créées  , font  pour  la  plus  grande 
partie  conftituées  fur  les  fonds  publics , & on  ne 
fauroit  y porter  la  moindre  atteinte. 

Voilà  ce  qui  e fl  commun  à ceux  qui  font  fécu- 
liers  & à ceux  qui  font  réguliers.  Quant  aux  pre- 
miers , leur  régime  intérieur  n’a  point  encore 
bielle  les  loix  de  l’état,  & en  les  afliijettiflànt 
à celles  qui  feront  portées  fur  l’éducation  nationale, 
vous  garantirez  l’empire  des  inconvéniens  qu’on 
pourrait  en  craindre. 

A l’égard  des  religieux  , fi  on  les  laifibit  fub- 
fifter  comme  ordre  religieux  , ils  auraient  une 
exiftence'oppofée  aux  loix  conftitutionn  elles  que 
vous  avez  établies  : mais  en  les  foumettant  à vos 
décrets  fur  les  vœux  folemnels , en  les  féculari- 
fant,  vous  pouvez  vous  flatter  d'une  égale  fecu- 
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rite.  Cependant  ils  préfentent  des  .diffère  nces  dns 
les  arrjngenicns  à prendre  à leur  égard.  Suivant 
vos  principes  , vous  ne  pouvez  plus  leur  laillsr 
l’adininiiiration  des  biens  dépendais  des  bénéfices 
unis  à leurs  maifons,  puur  fournir  à leur  fubfi- 
llance.  Il  faut,  fur  cc point , que  leur  traitement 
fiait  le  même  que  celui  des  religieux  françois  , Se 
ils  n’en  demandent  pas  davantage.  Rcfte  à exa- 
miner la  qudlion  de  favoir  fi  vous  ordonnerez 
qu'on  coutinue  de  payer  à ceux  qui  en  étoient 
gratifiés  , les  bienfaits , les  dons  , les  aumônes 
qui  leur  ont  été  accordés. 

11  eft  un  objet  de  ce  genre  qui  mérite  votre  at- 
tention par  fon  importance  & par  fon  otigine.  Je 
veux  parler  d’une  penfion  de  6000  llv.  en  faveur 
du  collège  de  Saint-Omeri  elle  a été  créée  par 
le  roi  d’Ffpagne  quand  cette  ville  dépendoit  de 
la  Flandre  cfpagnole.  Elle  a été  continuée  juf- 
qu’en  1785  par  nos  rois.  11  ne  ferait  ni  julie  , 
ni  généreux  de  la  fupprimer.  Cela  ne  ferait  pas 
jufte  , fur-tout  fi  l’on  confïdère  que  cet  établif- 
fement  étoit  pofleffeur  de  fonds  de  terres  confi- 
d enbles  à Waten  , qu'il  en  a été  dépouillé  en- 
fuite  d’un  procès  qui  lui  avoit  été  intenté  par 
un  homme  puillant,  contre  lequel  il  a eu  trop  de 
défavantage  dans  le  combat , 8e  que  la  conû-r- 
vation  de  cette  penfion  eft  un  julte  dédomma- 
gement de  la  perte  qu’elle  a éprouvée.  Ce  fera 
même  encore  une  juftice  de  lui  faire  payer  les 
arrerages  encourus  quant  aux  autres  ctabliffe- 
mens  , voici  l’état  des  dons  qui  leur  font  faits  : 

Aux  bénédictins  anglois  de  Douay ....  110  I. 

Aux  religieufes  de  la  rue  de  Charenton  704. 

Aux  ciatiftes  angloifes  de  Dunkerque  . . pco  • 


A celles  de  Rouen je o . 

A celles  d' Aire y 10 

Total... 1654  I. 


Vous  ferez  étonnés  quand  vous  fautez  que  les 
ciatiftes  de  Dunkerque , qui  font  au  nombre  de 
1}  , n’ont  que 640  liv.  avec  leur  don  de  pool.  ; 
que  celles  de  Rouen  , qui  font  au  nombre  de  16, 
n'ont  que  la  quête , avec  le  leur  de  joo  liv.  > 
& que  celles  d’Aire  , qui  font  au  nombre  de 
1 1 , n’ont  que  if  liv.  de  rente  , avec  le  don  de 
p 10  liv.  s cependant  elles  ne  demandent  que 
d’être  confervées  , elles  laiflent  à votre  bien- 
faifance  la  continuation  de  ces  feconrs.  Vos  co- 
mités n’ont  pas  balancé  à vous  propofer  de  les 
faire  payer.  Ils  ont  cru  qu'en  les  rayant  de  la 
lifte  des  charges  de  la  nation  , ils  répondraient 
mal  à vos  vues  ; fous  tous  ces  rapports  , voici 
le  projet  de  décret  que  j’ai  l’honneur  de  vous 
propofer. 

..  I.’afTémblée  nationale,  furie  rapport  qui  lui 
a été  fait  de  la  part  de  fes  comités  eecleliallique 
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&•  diplomatique , relativement  aux  établiflemens 
faits  en  France  par  les  étrangers  , décrète  ce  qui 
•fuit: 

Art.  1er.  » Les  établiflemens  d'études  , d'en- 
feignement  ou  fimplegient  religieux  , faits  en 
France  par  des  étrangers  ou  pour  eux-mêmes  , 
continueront  de  fubfiller  tomme  par  le  pillé, 
fous  les  modifications  ci-apres. 

II.  » Ceux  defdits  établiflemens  qui  font  fécu- 
liers  , continueront  d'exifter  fous  le  même  régime 
qu'ils  ont  eu  jufqu'à  ce  jour  , faufiy  taire  pat 
la  fuite  les  change  mens  que  les  loix  fur  l'éduca- 
tion publique  exigeront. 

III.  » A l’égard  de  ceux  qui  font  réguliers , ils 
continueront  d'exifter  comme  léculiers  8c  à la 
clurge  pat  eux  de  le  conformer  aux  décrets  de 
l'aficmbtée  nationale,  acceptés  ou  fanétionnes pu 
le  toi  , fur  les  voeux  lolcinnels. 

IV.  » Tous  continueront  de  jouir  des  biens 
par  eux  acquis  de  leurs  deniers  ou  de  ceux  de 
leur  nation  , comme  pat  le  palTe. 

V.  >•  Les  pendons,  dons  ou  aumônes  qui  étoient 
accordes  fur  le  tréfor  public,  pour  le  foutien 
d'aucun  tic  ces  établilfemens  , continueront  de 
leur  être  payés  aux  époques  déterminées  , & 
meme  les  arrérages  qui  leur  étoient  échus , leur 
feront  comptes  inccllammcnt. 

VI.  » Ceux  defdits  établiflemens  réguliers  qui 
poflédoient  des  biens  attachés  à des  bénéfices 

ui  avoient  été  unis  à leurs  maifons  , ceifero.it 

e jouir  defdits  biens , des  la  préfente  année  , 
lefqucls  feront , dès  - à - prefent , mis  en  vente 
comme  biens  nationaux , 8c  jufqu'à  la  vente  , 
adminiflrés  par  les  corps  admimflratifs  , faut 
auxdits  établiflemens  à recouvrer  les  fermages 
Teprefentant  les  fruits  de  l'année  1789. 

VII.  Il  fera  accordé  à chicun  des  religieux 
qui  étoient  tffeélivement  établis  8c  domiciliés  en 
France  , dans  les  maifons  auxquelles  des  bénéfices 
avoient  été  unis  , une  penfion  femblablc  à celle 
accordée  aux  religieux  François  du  même  ordre , 
laquelle  leur  fera  payée  en  1791  , à compter  du 
premier  janvier  1790,  par  le  receveur  dudiftriû, 
dans  l'arrondiflement  duquel  fe  trouvera  l'éta- 
bliflement , après  que  chacun  d'eux  aura  juftifi; 
au  direâoire  du  diltriû  8c  à celui  du  departe- 
ment, contradiûoircment  avec  les  municipalités, 
qu’il  étoit  cffeéti ventent  établi  8c  domicilié  en 
France  dans  fa  maifon  , au  1}  février  1790. 

Vm.  " Dans  le  cas  où  lesbiens  des  bénéfices 
unis  à une  maifon  ne  fuftlroient  pas  pour  faire  à 
chaque  religieux  qui  en  dépendroit  , une  peniion 
femblablc  à cjle  ci-Jeflus , le  revenu  defdits  biens 
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fera  partagé  en  autant  de  portions  qu'il  y «A 
de  religieux  dans  la  même  maifon,  8c  il  fera  payé 
annuellement  à chacun  d'eux  une  fomme  égale  à 
cette  porrion. 

IX’.  » Les  pendons  feront  individuelles  8c  s’é- 
teindront par  le  décès  de  chaque  religieux  ; elles 
céderont  d'étre  payées  à ceux  qui  quitteront  la 
France  ouqui  coderont  de  faire  le  fervice  d‘in- 
ftruétion  8c  d'enfeignement  auquel  ils  font  defti- 
nés  par  leur  inflitut. 

X.  » Les  fupérieurs  de  chaque  maifon  feront 
tenus  de  juflifier  dans  trois  mois  , à compter  de 
la  publication  du  préfent  décret , au  direéloire 
du  dillrict  de  leur  établiflèment , des  titres  d'ac- 
quifition  des  biens  qu'ils  polledent,  tant  en  mai- 
fons fonds  de  terres  qu'en  rentes  ou  créances. 
Les  directoires  de  dilh  ici  feront  pafler  au  direc- 
toire de  d ‘partement  les  renfeignemens  8c  docu- 
mens  qui  leur  ont  été  fournis  : ces  derniers  les 
enverront  au  corps  légiflatif,  lequel  Aimera  ce 

3u‘il  appartiendra  , foit  F défaut  de  juflification 
e titres,  foit  en  cas  qu'il  y eût  des  biens  acquis 
par  lefdits  établilfemens  , autrement  que  de  leurs 
deniers  ou  de  ceux  de  leur  nation. 

On  demande  l'impreflion  du  rapport  8c  au  pro- 
jet de  décret. 

M.  MjIomi.  Les  bafes  préfentées  par  les  comi- 
tés font  fi  évidentes , que  la  difcullîon  , fl  elle 
doit  avoir  lieu,  peut  commencer  fut-le  champ. 

M.  André.  Le  projet  a été  examiné  avec  foin 
dans  les  comités  réunis  | il  nous  a paru  extrême- 
ment fimple.  11  exifle  en  France  des  établiflemens 
irlandois , écoflois  Sc  anglois;  ils  ont  le  double 
avantage  d'amener  en  France  des  etrangers  de 
ces  trois  nations , 8c  d'attirer  de  tems  en  terni 
de  nouvelles  donations  à ces  établiflemens.  Rie» 
de  plus  julie  que  ce  que  l'on  propofe  ; on  repren- 
dra les  biens  François  dont  jouifloient  ces  établif- 
femens  , en  fourniflant  des  penfions  aux  titulaires. 
Quant  à ceux  qui  n'ont  des  biens  qu'au-deffous 
de  la  valeur  des  penfions  accordées  d tous  Jes 
religieux,  ils  ne  feront  que  partager  entre  eux 
les  revenus,  c’cfl-à-dire , que  dans  une  maifon 
où  il  y auroit  dix  religieux  , 8c  qui  n'auroient 
que  1000  liv.  de  rente , ils  n'auroient  que  chacun 
100  liv. 

Quelques  membres  élèvent  des  doutes  fur  la 
queflion  de  favoir  fi  la  penfion  de  6000  liv.  que 
réclament  les  comités  en  faveur  du  collège  d® 
Saint-Omer,  eft  légitime. 

M.  Chjffry.  Pour  lever  toute  efpèce  d'incerti- 
tude , voici  l’addition  que  je  vous  propofe  de 
faire  à l’article  V.  u F.t  à 1 égard  de  la  ptnfioj* 
de  éotxa  liv.  fournie  par  te  iréfor  public  au  co»- 
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lège  Je  Saint-Omer , l'aflimblée  en  renvoie  l'exa- 
men à fon  comité  des  finances , pour  être  enfuite 
par  elle  Ifatué  ce  qu'il  appartiendra  ■>. 

Cette  addition  ef!  adoptée  , 8c  les  articles  pré- 
fer.tes  par  les  comités  ecdefialliqiie  & diploma- 
tique , décrétés. 

APANAGE.  C’ell  le  nom  que  portoit  en 
France  le  domaine  deltiué  à l'entretien  de  la 
tuaii'on  d'un  prince  de  la  famille  royale. 

L'affemblée  nationale  , dans  le  projet  par  elle 
adopté  de  réunir  au  domaine  public  tout  ce  qui 
en  avoit  été  dillvait , Bc  d'en  difpofer  par  vente  , 
ou  dèn  percevoir  les  revenus  , ouvrit,  le  15 
août  1790,  h difeuffion  fur  les  appanages  des  fils 
de  France,  d’après  le  rapport  qui  lui  fut  preftnté 
au  nain  du  comité  des  domaines  par  M.  Enjubauit, 
membre  de  ce  comité. 

M.  Enjubauit,  L'afiemblée  nationale  , par  un 
décret  du  mois  d’oâobre  , a fixé  provifoirement 
ladépenle  delà  maifondes  princes,  fi  ères  du  roi; 
& votre  comité  des  finances , en  mettant  fous 
vos  yeux  le  tableau  raifonné  de  toutes  les  parties 
de  la  depenfe  publique,  vous  a propofe  de  rendre 
cette  fixation  définitive.  Vous  avez  ajourné  la 
quation;  votre  comité  des  domaines  qui  vous 
a annoncé  depuis  long-tems  fon  travail  fur  les 
appar.agts , s'eft  emprefle  d'exécuter  vos  ordres  s 
te  pour  fe  mettre  d'autant  plus  en  état  de  vous 
prélc-nter  un  plan  digne  de  vous  & de  fon  ob- 
jet , il  a demandé  à fe  réunir  à vos  comités  d'im- 
pofitions  8c  de  finances.  Us  fe  font  rendus  l'un 
8c  l'autre  à cette  invitation. 

Il  n'eft  aucune  partie  de  notre  légiflatipn  oui 
ait  éprouvé  d'aufli  grands  changemens  que  celle 
qui  a réglé  le  fort  des  enfans  de  nos  rois  fur  les 
trois  dynaüies.  Il  n'en  ell  aucune  fur  qui  le  pro- 
gièi  des  lumières  lit  obtenu  une  influence  auffi 
marqu.-  e.  Dans  les  premieis  teins  de  la  monar- 
chie , la  droit  d'aînefTe , étranger  aux  loix  bar- 
bares, étoit  abfolumciu  inconnu.  L’empire  fe  par- 
tageoit  en  autant  de  fouvçrainetés  , a-peu-près 
i 1. dépendantes , que  le.  dernier  monarque  avoir 
biffe  d’entans.  Cette  première  diviûon  étoit  fui- 
vie  de  divifions  nouvelles  dans  les  différentes 
branchas  ; 8c  le  royaume  des  francs  , réduit  en 
portions  infiniment  petites  , fe  feroit  bientôt 
anéanti , fi  la  fortune  , plus  fage  que  la  loi  n'a-, 
voit  fait  naître  des  évènemciis,  extraordinaires , 
propres  à détruire  l'effet  de  ces  morcelleniens 
ptogreflifs  , en  réunifiant  , à plufieuts  reprifes , 
tous  les  droits  fur  la  même  tête,  o • •.  1 

Sous  les  capétiens  , la  fouverjiutté  devint  Sj> 
divikble.  Le  nls  aîné  du  monarque  régnant  fut 
jîTocié  à la  couronne  , du  vivant  de  fon  père  , 
ÿc  les  puînés  n'eurent  en  partage  que  des  pro- 
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vincesqué  le  régime  féodal  fubordannoit  au  chL^ 
de  leur  maifon  ; mais  , fi  on  en  excepte  les  droits 
fouvent  éludes  de  la  fuzerainetd  âc  l'obligation' 
ll.rile  de  l'hommage , ils  étoient  vraiment  fou- 
verains  dans  leur  territoire  , 8c  la  Joi  lalique  , 
fans  application  à cet  égard , ne  les  empéchoit 
pas  de  tranfmettrc  Durs  patrimoines  aux  filles.  Il 
n'i  fl  perfonne  de  vous , Meilleurs  , qui  ne  fe  rap- 
pelle à ce  fujet  la  célèbre  Mahaud  d'Artois;  8c 
chacun  fait  que  le  comté  de  Dreux  , donné  en 
apanage  e n 11(0  ] Robert  de  France,  quatrième 
fils  de  Louis-le-Gros,  n’eft  rentré  à la  couronne 
que  par  l'achat  qu'en  fit  Charles  V,des  filles  de 
Jeanne  de  Dreux,  arrières-petites-filles  de  Robert. 
Nous  ne  citons  ce  dernier  exemple  que  parce 
qu'il  prouve  tout-à-la  fois  que  les  filles  ne  pou- 
vaient fuccédcr,  8c  que  les  ipanagifles  pouvoienc 
vendre. 

Louis  VIII  fentit  le  premier  que  ces  démem. 
bremens  multipliés  , 8c  dont  l'effet  étoit  perpé- 
tuel , affoibliuoi  lit  la  monarchie  , 8c  qu'ils  fini- 
roient  par  l'anéantir.  Il  donna  le  premier  exemple 
de  l ‘apanage  révevfibie  à défaut  d'hoirs.  Cette 
heureufe  innovation  adoptée  par  Philippe -le-Bel, 
fut  perfeétionnàe par  Philippe-le-Long;  8c  Char- 
les V , qu'avant  ta  révolution  nous  appelions  Chât  ies - 
le-Sage , en  fit  une  loi  de  l'Etat. 

Cette  loi , infpirée  pat  une  fage  politique , fut 
accueillie  avec  tranfport  , 8c  elle  n'a  reçu  juf- 
qu'ici  que  de  légères  modifications.  Sans  nous  at- 
tacher a la  lettre  de  ce  règlement,  nous  en  avons 
pénétré  l’efprit;  i]  a fervi  de  bafe  à nos  difèu fi- 
lions , 8c  pour  procéder  avec  ordre  , 8c  obtenir 
un  réfultat  complet , nous  avons  envifagé  fepa- 
rement  le  paffe  & l'avenir.  Nous  avons  diflingué 
les  concellinns  poffiblcs  8c  purement  éventuelles 
dos  conceflions  il  j i exiftantes.  Par  cette  méthode 
la  queffion  principale  s'tli  divilëe  d'ellc-même 
en  deux  branches.  La  première  nous  a conduit 
à examiner  fi  , fous  le  .nouveau  régime,  il  feroit 
encore  concédé  des  apanages  reels  i la  féconde , 
fi  on  laiffcroit  iubfifter  les  anciennes  concédions. 
....  : v!  .. 

La  folution  de  la  première  partie  de  ce  grand 
problème  n’a  éprouvé  aucune  difficulté;  nous 
fortunes  unanimement  convenus  des  principes,  8e 
nous  fouîmes  arrives  de  .front  aux  mêmes  coûta» 
queutes. 

Nous  avons  tous  reconnu  que  la  nation , unifiant 
irrévocablement  à fon  domaine  le  patrimoine  de 
fes  rois , contraâoit , pat  cela  même  , obligation 
de  fournir  à leurs  enfans  puînés  une  fubfiffancc 
proportionnée  à l’éclat  de  leur  rang  & à la  fpUn- 
dx.nr  de  leur  origine;  que,  comme  tout  «utre 
débiteur,  elle  avoit  le  droit  des’acquirter  de  cette 
dette,  <le  la  manière  la  plus  convenable  à fes 
intérêts,  en  leur  abandonnant  des  jouiffapces 
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foncières,  ou  bien  en  leur  allignant  des  rentes 
annuelles  fur  le  tréfor  public. 

Ces  principes  adoptés , nous  fommes  encore 
tombés  d'accord  qu’un  traitement  pécuniaire 
devoir,  fous  tous  les  rapports,  obtenir  la  préfé- 
rence : une  foule  de  motifs , également  putfians  , 
femblc  devoir  le  lui  aflurer.  Autrefois  les  princi- 
paux revenus  de  la  nation  étoient  tirés  de  fes 
domaines  ; c’étoit  fur-tout  avec  leurs  produits 

Îjue  le  monarque  fournifioit  à fts  dépenlès  pér- 
onnelles , à celles  de  fa  maifon , & à l’entretien 
de  fes  enfans.  11  étoit  donc  naturel,  il  étoit  indif- 
prnfable  alors  d'en  détacher  une  partie,  lorfqu'ils 
fe  marioient,  pour  fournir  à leur  fubfiftance  & 
aux  frais  du  nouvel  établilTement.  Aujourd’hui 
les  domaines  ne  forment  qu'une  très  - mince 
portion  de  revenu  public.  Cette  foible  brandie 
eft  même  menacee  d’une  fupprelfion  totale. 
C'ef!  avec  les  impôts  que  la  maifon  du  mo- 
narque eft  depuis  long  - tems  défrayée  ; ce  font 
eux  qui  fourniront  déformais  à fa  lifte  civile.  C’eft 
de  la  même  fource  que  doivent  fortir  les  traire- 
mens  annuels  qui  feront  accordés  à fes  enfans. 


La  conccflion  des  apanages  réels  préfente  d’ail- 
leurs des  inconvëniens  capables  de  les  faire  à 
jamais  proferire.  De  grandes  pofleflions  territo- 
riales font  toujours  accompagnées  d'une  grande 
puiflance;  elles  pourroient  dans  des  unis  malheu- 
reux , favorifer  l’ambition  & conduire  à une  indé- 
pendance dangereufe.  Les  apanages  réels  coûtent 
beaucoup  à la  nation , 8c  produisent  peu  à l’apa- 
nagifte.  Ils  coûtent  à la  nation  qu'ils  privent  de 
la  totalité  du  fonds  concédé  ; ils  produifciit  peu 
à l'apanacifte,  parce  que  les  frais  de  régie  Sc 
d'adminiftration  abforbent  pour  lui  la  meilleure 
partie  du  produit. 


S’il  fubfiftoit  quelques  doutes  fur  la  préférence 
due  au  traitement  pécuniaire , l’établiflement  de 
la  lifte  civile  fuffiroit  pour  les  diftiper.  Il  feroit 
cont-e  toutes  les  convenances  d’accorder  aux 
princes  des  jouiftànces  foncières,  tandis  que  le 
monarque,  chef  de  leur  maifon,  feroit  réduit  a 
tin  (impie  traitement  annuel. 

Du  refte , vos  comités  ont  penfé  que  tout  ce 
que  les  loix  anciennes  avoient  fagement  établi 
pour  les  apanages  réels , pouvoit  s’appliquer  à la 
rente  qu’ils  vous  propofent  de  leur  fubflituer ; 
ainfi  cette  rente  apanagere  fera  payée  exclusi- 
vement à l'ainé , chef  de  la  branche , fauf  les 
alimens  dus  à fes  puînés.  Elle  s’éteindra  d’elle- 
r»ème  avec  la  poftérité  mafeuline  du  prince  , 

S renier  conceftionnaire  : elle  ne  fera  fttfceptible 
aucune  hypothèque  en  faveur  des  créanciers  de 
l'apanajjfté , qui  ne  pourront  fe  vsnger  que  fur 
le»  arréragés  échus  de  fon  tems.  Cet  affranchifle- 
ipe m ne  feofirua  qu’une  exception  en  faveur  de  la 
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veuve , pour  fon  douaire  viager  feulement , 8c 
encore  cette  exception  fera  bornée  à la  moitié 
de  la  rente;  l’autre  moitié  fera  touchéa  par  le 
fuccefleur,  franche  & quitte  de  toute  dette. 

Vos  comités  réunis  n’ont  pas  cru  devoir  pren- 
dre fur  c-ux  de  fixer  la  quotité  des  rentes  apana- 
gères  qui  feront  concédées  a l’avenir.  Cette  fixa- 
tion éloignée  & éventuelle,  doit  porter  fur  des 
baies  trop  incertaines  3c  trop  variables.  Elle  dé- 
pend du  degié  de  profpérité  ’ qu’atteindront  un 
jour  les  finances  nationales,  de  la  quantité  du  nu- 
méraire que  l’économie,  les  arts  ce  le  commerce 
doivent  attirer  dans  cet  empire  , de  fa  valeur, 
comparée  au  prix  des  denrées , du  nombre  même 
des  princes  qui, feront  alimentés  par  le  tréfor  public; 
eilc  tient  enfin  à une  foule  de  circonftances  qu  il 
ne  nous  a pas  été  donné  de  prévoir.  En  tôjo, 
le  produit  des  apanages  fut  porté  à ito,coo  ltv.  : 
cette  fomme,  peut-être  fuififante  alors,  feroit 
aujourd'hui  bien  au-delfous  des  befoins  réels. 
Ces  motifs  nous  ont  déterminés  à nous  en  repofer 
fur  les  lëgiilatures  qui  feront  alors  en  activité. 

La  fécondé  branche  du  problêmeMe  droit  public, 
que  vos  comités  réunis  ont  eu  à réfoudre,  a fouf- 
tert  de  «lus  grandes  difficultés.  Lorfque ,.  fous 
Charles  V , les  apanages  réels  furent  loumis  par 
une  loi  précife  à une  perpétuelle  réverfion,  cette 
innovation  faititaire  ne  parut  alors  devoir  opérer 
qu'une  (impie  fubftitution , une  efpèce  de  majorât 
qui  gênoitla  difpcfuion,  fans  altérer  la  propriété. 
Les  apanagilies  continuèrent  d’en  exercer  tous  les 
droits  : ils  inllituèrent,  comme  auparavant,  les 
officiers  de  jullice , ils  prirent  les  titres  des  fei- 
gneuries  dont  on  leur  avoit  abandonné  la  jouif- 
fance,  ils  firent  & reçurent  les  foi  & hommage. 

Ces  ufages  fe  font  perpétués,  ils  fe  font  tranf- 
mis  jufques  à nous.  On  pourroir  fe  laifler  féduire 
par  les  apparences , 8c  en  conclure  qu:  les  princes 
apanages  font  vraiment  propriétaires.  Gardons- 
nous  d’adopter  cette  opinion  vifiblementerronée  : 
le  chef  de  la  maifon  régnante , (impie  adminiftra- 
teur  des  domaines  nationaux  , n’a  pu  rranfmettrs 
à fes  puînés  des  droits  plus  étendus  que  les  liens. 
11  n’a  pu  leur  conférer  une  propriété  qui  ne  ré- 
fidoit  pas  fur  fa  rête.  Ils  font  comme  lut  réduits  à 
une  (impie  jouiflance,  cITentiellement  précaire, 
8c  la  nation  , dont  les  droits  ne  peuvent  être  al- 
térés par  des  iftes  qui  ne  font  pas  émanés  d'elle  , 
a confervé  ces  droits  précieux  dans  toute  leur 
plénitude. 

La  maxime  que  nous  avons  l’honneur  de  vous 
rappeller , n’eft  pas  nouvelle.  Chopin  eft  l’un  des 
premiers  auteurs  qui  aient  écrit  fur  le  domaine  ; 
il  dit  politivement  dans  fon  traité  du  domaine, 
lit.  i,  lit.  j,  n°.  q , qu e y apanage  des  enfans 
de  fiance  ne  confifte  plus  qu  en  une  pcnlîon 
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annuelle  & pécuniaire,  pour  laquelle  on  délivre  | 
à l'apanage  une  certaine  quantité  de  tonds  de 
terre , nummaria  penjio  fit  quâ  ufimaei  funii 
prtftantur. 

Ce  partage  connu  Sr  fouvent  cité,  d’un  de  nos 
plus  anciens  publicilles,  fournit  une  réponle  vie- 
torieufe  à toutes  les  objections  qu'on  nous  pré- 
pare. La  nation , obligée  de  fournir  aux  princes 
une  fubfiftance  convenable , a confenti  qu  ils  per- 
çuflent , par  leurs  mains,  le  traitement  annuel  qui 
leur  eft  dû.  Elle  leur  a affigné,  par  l’organe  de 
fon  premier  mandataire , des  domaines  réels  dont 
elle  leur  a abandonné  la  jouiflance  : c'elf  une 
fimple  délégation , dont  l'effet  doit  cefler  dès 
1 inffant  quelle  le  foumet  à acquitter  elle-même 
cette  dette  (acree.  Si  cette  délégation  renfermoit 
un  contrat  entre  la  nation  8c  le  prince  apanagé, 
ce  que  nous  fomrnes  bien  éloignés  d’admettre , 
ce  feroit  une  efpèce  A*  antickrefe , ou  , félon  l’ex- 
preffion  ufitée  dans  quelques  provinces , un  mort- 
fogf , qui,  par  fa  nature,  ne  forme  qu'un  titre 
précaire  effentiellement  refolublc. 

Les  principes  qui  nous  ont  conduits  à la  folu- 
tion  de  la  première  branche  de  |a  grande  que  (lion 
qui  npus  occupe,  trouvent  encore  ici  une  appli- 
cation bien  naturelle.  La  modicité,  du  produit 
actuel  des  domaines;  la  loi  que  nous  femmes  faite 
de  les  aliéner  ; les  inconvénitns , les  dangers  même 
de  les  abandonner  à des  mains  privées , & , plus 
que  tout  cela,  l'établiffement  de  la  Iule  civile, 
qui  ne  peut  compatir  avec  les  apanages  réels, 
toutes  ces  confidérations  réunies  nous  ont  com- 
mnadé , elles  nous  ont  forcés  de  vous  en  propofer 
la  fuppreflion  aéfuelle. 

Je  finirai  par  quelques  réflexions  (impies , mais 
décifives,  tirées  d'un  ou-  rage  diftribué  au  nom 
du  comité  des  domaines , fous  le  titre  d ’obfervation 
fur  Us  apanages. 

On  y voit  avec  furprife  que , qeoiqne  le  pro- 
duit net  de  chacun  d’eux  Toit  fixé  par  les  édits  de 
conceflîon  à aoo,ooo  livres  de  rente , on  a trouvé 
lefecretd  elever  pardes évaluations frauduleufes , 
le  produit  effectif  des  trois  apanages  réunis  d plus 
de  6 millions , 8c.  ils  font  répartis  avec  tanc  d’iné- 
galité, qu'il  en  eft  im  -dont  le  revenu,  pris  fépa- 
rément,  excède  feul  celoi  des  deux  autres.  Parmi 
les  produits  partiels  dont  la  foir.me  totale  eft 
formée , on  trouve  pour  près  de  deux  millions 
d'impôts  indirects  , quoiqu’il  foit  généralement 
reconnu  que  des  droits  de  cette  nature  ne  font  ni 
ceflibles  ni  communicabies,  qu:i)s  cefler t même 
d'être  légitimes , dès  qu’ils  font  partes  dans  des 
mains  privées.  Enfin , ces  oblervatrons  nous 
apprennent  que  la  meill  ure  partie  du  revenu  -des 
princes  cottfifte  en  Coupes  de  futaie,  dont  les 
unes  font  annuelles , & les  autres  extraordinaires  : 
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mais  les  ordonnances  de  1 St  de  1579,  que 
les  defenfeurs  des  apanages  réels  ont  cité  avec 
tant  de  confiance  , prononcent  la  dignité  de  ces 
fortes  de  concertions , 8c  défendent  aux  apana- 
giltcs  de  couper  les  bois  de  haute-futaie  , St  de 
toucher  aux  forêts.  Les  deux  derniers  édits  de 
conceflîon  A.’ apanages  ont  eux-mêmes  exprellt  ment 
refervés  les  bois  & forêts  , ou  du  moins  ils  n’ont 
pennis  aux  conceflionnaires  d’en  ufer  que  pour 
l'entrerenement  8c  réparation  des  édifices  & châ- 
teaux de  Y apanage.  On  fait  combien  cette  claui'a 
limitative  a été  fouvent  enfreinte. 

L’aflemblée  nationale  ne  peut  pas  lairter  ftib- 
fifter  ces  extenfions  abufives;  8c  li  elle  fe  déter- 
minoit  à confetver  les  apanages  réels , ils  éprou- 
veroient  une  telle  réduction,  que  les  princes  fe 
verroient  forcés  d’en  folliciter  eux  - mêmes  la 
fttppreilton  totale.  C'eft  par  toutes  ces  confidéra- 
tions réunies, que  vos  commillaires  fc  font  accor- 
dés à vous  propol'er  d’y  fubftimer  un  traitement 
annuel  afligné  fur  le  trél'or  public. 

Vos  commiffiires  fe  font  Joccupés  à fixer  la 
quotité  de  ce  traitement;  ils  le  font  bientôt  reunis 
pour  en  déterminer  les  baies.  Se  c’ell  dans  les 
titres  mêmes  des  apanagiftes  qu'ils  ont  ch.erclié 
les  données  qui  doivent  être  les  élémens  de  cette 
opération-.  Ils  ont  reconnu  qu’en  léjo,  un  mi- 
nière habile  avoit  élevé  à ioo.oco  livres  la  valeur 
annuelle  de  Y apanage  de  Gallon  de  France , frère 
de  Louis  XIII.  Cetrc  claufe  limitative  a été  rap- 
portée par  une  forte  de  routine , d’abord , en  1661 
dans  la  conceflîon  A’ apanage  faite  à Philippe  de 
France  , chef  de  la  branche  d’Orléans  , enfuit* 
en  1710,  dans  les  lettres  accordées  au  duc  de 
Berri  , & récemment  enfin  dans  celles  obtenues 
par  les  deux  freres  du  monarque  régnant.  Nous 
avons  adopté  cette  bafe,  8c  pour  la  déterminer 
avec  jultelVe  , vos  comices  réunis  ont  penfé  qu'il 
fulloit  fe  reporter  au  tems  oû  elle  avoit  été  primi- 
tivement établie.  Nous  nous  femmes  dooc  inf- 
cruits  de  la  valeur  numétique  du  marc  d’argent 
d cette  première  époque  , 8c  de  fon  rapport 
[arithmétique  avec  le  prix  du  bled.  En  1650, 
le  marc  d'argent  fe  payoit  aux  hôtels  des  mon- 
noies  10  livres  4 fols  f.  deniers  , 8c  il  eff  au- 
jourd’hui à J j liv.  9 fois  1 deniers.  Ce  premier 
rapport  élève  déjd  beaucoup  la  fomme  primitive  , 
8c  la  fait  monter  d 517,985  liv.  Nous  aurions 
cependant  obtenu  un  moindre  réfultat , fi  nous 
avions  pris  pour  bafe  les  prix  refpeélifs  de  l'ar- 
gent mormoyé  mis  en  circulation  a ces  deux  épo- 
ues  ; parce  qne  le  bénéfice  fur  les  monnoies  a 
eaucoup  varié 8c  que  dans  ces  tems  reculés  , 
le  droit  de  feigneuriage  étoit  bien  plus  fort  qu'il 
ne  l'eft  aujourd'hui. 

A ce  premier  calcul , nous  en  avons  fait  fuc- 
cédec  un  fécond  tiré  du  prix  refpeétif  des  denrées» 
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Nr  as  avons  fuppofi  , d'après  M.  Dupré  de  Saint* 
iVaiir , dans  Ion  e!ui  fur  Us  monnoîes,  que, 
dans  le  dernier’  ùècle  . le  feptier  de  bl  d , me- 
fura  de  Karis,  avoir  toujours  valu  le  tiers  de  ce 
qu'anroit  produit  le  marc  d'arpent  fin  mohnoyé. 
Nous  avons  enfuite  obfervc  que , depuis  environ 
tr  ans  des  circonftanccs  particulières  avoieur 
change  ce  ; apport , Ik  qu  aujourd'hui  le  prix  de 
la  même  quantité  de  bled  , excedoit  un  peu  les 
deux  cinquièmes  de  celui  du  marc  d'argent  : 
cette  fécondé  proportion  a rrefque  triplé  la 
Ibmme  primitive  , ïe  l’a  élevee  a près  de  600,000 
liv.monnoie  aâu:  Ile.  Cette  dernière  fomme  pro- 
cUreroit  aujourd'hui  à-peu-près  la  même  quan- 
tité de  bled  qu'on  auroit  obtenue  en  i6$o  , avec 
aoo.cco  livre st  iv  comme  fous  ce  rapport,  l'urgent 
n'a  de  valeur  que  par  des  jouillances  dont  il  cil  la 
mefure,  nous  avons  regarde  cts  deux  fournies 
comme  formant  réellement  une  même  quantité , 
fous  deux  dénominations  differentes. 

Après  cette  double  évaluation  , qui  n'a  rien 
d'arbitraire , puisqu'elle  ell  fondée  fut  de  fimplcs 
calculs , fe  préfentent  d autres  confidéracions 
moralrs  & politiques  , qu'il  vous  efl  réfervé 
d'apprécier.  Hles  fe  tirent  d'abord  des  m eurs 
actuelles  comparées  à celles  du  liccle  précédent, 
& de  l'accroilfement  rapide  du  luxe.  Vos  com- 
niilfairsS  ont  penfe.qtte  l'efpce  de  fade  aliatique 
dont  lus  stands  s'tnvironnoient  autrefois,  étoit 
plus  impofant,  mais  moins  difpendieux  que  la 
faqon  de  vivre  plus  délicate  & plus  recherchée , 
qui  caraâerife  notre  liccle.  Ils  ont  cru  que  lorf- 
qu  on  avoit  fixé  à 200,000  livres  de  valeur  numé- 
rique le  revenu  des  princes  , on  avoit  compté  fur 
le  bénéfice  des  évaluations  qu'on  favoit  devoir 
leur  être  favorables  , 8c  qui  n'ont  jamais  manqué 
de  poitér  bien  plus  haut  leur  revenu  réel.  Enfin 
ils  n'ont  pu  le  aiiïimulet  que  des  revenus  ttrrico- 
ritux  profitent  annuellement  de  l'augmentation 
progreffive  du  prix  numérique  des  denrées , 8c 
que  par  la  raifon  contraire  une  rente  fixe  perd 
jnfeniiblemenr  de  fa  valeur  r lative.  On  ne  peut 
douter  que  toutes  ces  confidérations,  8c  bien 
d’autres  encore  qu'il  feroic  inutile  de  rappcller 
ici , ne  foient  enttées  dans  la  fixation  du  revenu 
dont  les  princes  vont  être  privés,  & qu'il  ne  fut 
iniufle  de  les  écarter,  en  réglant  la  fomme  qui 
doit  le  remplacer.  Ceft  à vous  à juger  quel  doit 
être  le  rêfultat  de  ces  confidérations  dont  nous 
avons  été  frappes , 8c  à décider  jufqu'à  quel  point 
elles  doivent  influer  fur  vos  calculs. 

C'cfl  après  les  avoit  bien  pefées,  après  avoir 
évalué  par  apperçu , . le  degré  d'opulence  dont 
jouiffent  en  France  de  (impies  citoyens , que  votre 
comité  a cru  devoir  vous  propofer  de  fixer  à un 
million  la  rente  apanagère  qui , après  la  fuppreflîon 
des  grandes  places,  des  prnfions  8c  des  abus, 
fera  déformais  l'unique  reffource  des  enfans  de 
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vos  rois.  Vas  commiftaires  doivent  encore  vous 
rappeller  que  le  Luxembourg  âc  le  Palais-üoval 
font  partie  des  apanages  réels  de  Monlieur  & de 
la  branche  d'Orléans.  Ils  ne  peuvent  fe  p.rlu.iier 
que  vous  déterminiex  à les  envelopper  dans  la 
fuppreflion  projettée , ni  meme  i réduire , en  c-tte 
ci  iiliJt  ration , la  rente  abanagète  que  vous  aller, 
fixer.  Philippê-Chafies  de  France , chef  de  la 
Branche  d'Artois,  n‘a  point  d habitation  à titre 
d'apanage-,  mais  la  nation  a,  dans  le  fein  même 
de  la  capitale , tant  de  bârimens  valles  8c  foinp- 
tuoux  a la  dilpofition , qu'elle  peut  encore  faire 
au  frère  d'un  toi  chsii  ce  nouveau  facrifice. 

D’après  ces  confidérations,  vos  commirtaires 
réunis  vous  propofeut  le  projet  de  décret  l'ui- 
vant  : 

'«  L’aficmblée  nationale  coniidérant  que 
les  décicts  qui  ordonnent  l'aliénation  des  por- 
tions les  pfos  intereflantes  du  domaine  public, 
font  fur  le  point  de  recevoir  leur  exécution  ; 
que,  dans  ce  nouvel  ordre  de  choies,  il  ne  pourra 
plus  être  concédé  à l'avenir  d'apanages  reels  ï 
que  pour  donner  i re  décret  une  plus  ample 
exécution  , 8c  pour  établir  l'uniformité  qui  doit 
régner  entre  toutes  les  parties  de  la  mène  admi- 
niltration , il  ttt  indifpenfable  d'ordonnerda  ftip- 
preifion  des  apanages  anciennement  concédés  j 
que  cette  fupprelfion  11e  peut  être  injulie , puilque 
les  concertions  obtenues  par  les  apan  igiltes , ne 
leur  ont  tranfmis  aucun  droit  de  propriété  , ni 
même  d'ufufruit  : qu'elles  ne  contiennent  qn’une 
fimple  cellion  de  fruits,  dont  l'effet  doit  ceffèr, 
dés  que  la  nation  , toujours  libre  de  choifir  entre 
di (ferons  modes  de  paiement , préfère  de  s'acquit- 
ter d'une  autre  manière  : confidérant  enfin  que  la 
compofitjoii  refpecfive  des  apanages  aétuels  , efl 
d'ailleurs  vicieufe  8c  illégale , en  ce  qu'elle  a eu 
pour  baie  des  évaluations  arbitraires  & évidem- 
ment frauduleufes , 8c  qu’on  y a compris  plufieurs 
branches  de  revenu  , que  leur  nature  8c  la  difpo- 
fition  des  lois  préexillantes  , ne  permertoient  pas 
d'y  faire  entrer  ; après  avoir  entendu  fes  comités 
des  domaines,  des  finances  Sc  des  impofitions  , 
a décrété  8c  décrète  ce  qui  fuit  : 

Art.  I.  Il  ne  fera  concédé  jà  l'avenir  aucuns 
apanages  réels , les  fils  punies  de  France  feront 
élevés  8c  entretenus  aux  dépens  de  la  lifte  civile  , 
jufqu'à  ce  qu'ils  fe  marient , ou  qu'ils  aient  attehit 
l'age  de  vingt-cinq  ans  accomplis  : alors  il  leur 
fera  allign.1  fur  le  trefor  national,  des  rentes  apa- 
nagères , dont  la  quotité  fera  det.  rminée  à chaque 
époque,  par  la  legi  fiat  Lire  en  activité. 

II.  Tontes  concertions  A' apanages , antérieures 
à ce  jour,  (ont  8c  demeurent  révoquées  par  le 
préfent  décret  Défenfes  font  faites  aux  princes 
apanagiftes , 4 leurs  officiers , agens  ou  régifteurs , 
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de  fe  maintenir  ou  de  continuer  de  s'immifeer 
dans  la  jouirtance  des  biens  8c  droits  compris  aux- 
dites  concertions , au-delà  des  termes  qui  vont  être 
fixés  par  les  articles  fuivans. 

III.  La  préfente  révocation  aura  Ton  effet  à 
l'inftant  même  de  la  publication  du  prêtent  décret, 
pour  tous  les  droits  ci-devant  dits  régaliens , ou 

ui  participent  de  la  nature  de  l'impôt , comme 
toits  d'aides  & autres  y joints  ; contrôle  , infi- 
rmation, centième  denier,  droits  de  nomination 
& de  caûialité  des  offices,  amendes,  confisca- 
tions, greffes  8c  fceaux,  8c  tous  autres  droits 
femblables , dont  les  conceflionnaires  jouiffenr  à 
titre  d'apanage  , d'engagement,  d'abonnement  ou 
de  conceffion  gratuite;  fur  quelques  objets  ou 
territoires  qu’ils  les  exercent. 

IV.  Les  droits  utiles  , mentionnés  dans  l'article 
précédent,  feront,  à l'inftant  même-,  réunis  aux 
finances  nationales , 8c  dès-lors  ils  feront  admi- 
niftrés,  régis  8c  perçus  félon  leur  nature,  par 
les  commis,  agens  8c  prépofés  de  compagnies 
établies  par  l'adminlftration  a&uelle  , dans  la 
même  forme , 8c  à la  charge  de  la  même  compta- 
bilité que  ceux  dont  la  perception  régie  & aami- 
niftration  leur  eft  refpcâivement  confiée. 

V.  Les  apanagiftes  continueront  de  iouir  des 
domaines  8c  droits  fonciers , compris  dans  leurs 
apanages , jufqu’au  mois  de  janvier  1791  ; ils 
pourront  même  faire  couper  8c  exploiter  à leur 

refit , dans  les  delais  ordinaires , les  portions  de 
ois  8c  futaies,  duement  aménagées , 8c  dont  les 
coupes  étoient  affrétées  à l'année  préfente  par 
leurs  lettres  de  conceffion  , 8c  par  les  évaluations 
faites  en  conféquence;  en  fe  conformant  par  eux 
aux  procès-verbaux  d'aménagement , 8c  aux  or- 
donnances 8c  réglemens  intervenus  fur  le  fait  des 
eaux  8c  forêts. 

VI.  Il  fera  payé  tous  les  ans , à partir  du  pre- 
mier janvier  1791 , parle  tréfor  national , à chacun 
des  trois  princes  dont  les  apanages  font  fupprimés , , 
tant  à titre  de  remplacement  que  d'inaemnité  , 
fi  aucune  leur  eft  due  , une  rente  apanagère  d'un 
million  pour  chacun  d'eux. 

VII.  Après  le  décès  des  princes  apanagiftes , 
les  rentes  apanaeères , créées  parle  prélent  decret 
ou  en  vertu  d’icelui,  feront  pavées  à .l'aîné,  chef 
de  la  branche  mafeuline,  iffue  du  premier  concef- 
fionnaire , quitte  de  toutes  charges , dettes  ou 
hypothèques  autres  que  le  douaire  viager  dû  aux 
veuves  de  leurs  prédécerteurs,  auquel  ladite  rente 
pourra  être  affeétée  jufqu'à  concurrence  de  la 
moitié  d icelle , 8c  ainfi  de  fuite , d'aînés  en  aînés , 
jusqu’au  cas  prévu  par  l'article  fuivant. 

VIII.  A l'extinétion  de  la  poftorité  mafeuline 
du  premier  conceffionnàire , ta  rente  apanagère 

AJfemiléc  Nationale.  Tum.  II.  Dthaes. 
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fera  éteinte  au  profit  du  tréfor  national , fans  autre 
artcélation  que  de  la  moitié  d’icclle  audit  douaire 
viager  tant  qu'il  aura  cours,  fuivant  la  difpofitioH 
de  l'article  précédent. 

IX.  Les  fils  puinés  de  France,  8c  leurs  enfant 
8c  defeendans  11e  pourront,  en  aucun  cas,  rien 

rétendre  ni  reclamer  à titre  héréditaire  dans  les 
iens-meubles  ou  immeubles  laides  par  le  roi , la 
reine  8c  l'héritier  préfomptif  de  la  couronne. 

X.  Les  baux  à ferme  ou  à loyer  des  domaines 
8c  droits  réels,  compris  aux  apanages  fupprimés, 
ayant  une  date  antérieure  de  fix  mois  au  moins  au 
préfent  décret , feront  exécutés  félon  leur  forme 
8c  teneur;  mais  les  fermages  8c  loyers  feront 
payés  à l’avenir  aux  tréforiers  des  diftriéts  de  la 
fituation  des  objets  compris  en  iceux,  déduétioi» 
faite  de  ce  qui  fera  dû  à l'apanagifte  fur  l’année 
courante,  d'après  la  difpofition  de  l'article  V. 

XI.  Les  biens  8c  objets  réels  non-affermés , on 
qui  l'auront  été  depuis  fix  mois  , feront  régis  8c 
adminiftres  comme  les  biens  nationaux  retires  des 
mains  des  cccléfiaftiques. 

XII.  Les  décrets  relatifs  à la  vente  des  biens 
nationaux  s’étendront  Sc  feront  appliqués  à ceux 
compris  dans  les  apanages  fupprimés.  ' 

XIU.  Le  palais  d'Orléans  ou  du  Luxembourg, 

8c  le  Palais-Royal  font  exceptés  de  la  révocation 
A' apanage  prononcée  par  le  préfent  décret;  le* 
deux  princes  auxquels  la  jouirtance  en  a été  con- 
cédée, 8c  les  aînés  miles,  chefsde  leurs poftéritéi 
refpeâives  , continueront  d'en  jouir  au  mémo 
titre  8c  aux  mêmes  conditions  que  jufqu’à  - ce 
jour.  , • , 

XIV.  Il  fera  avifé  aux  moyens  de  fournir , 
quand  les  circonftances  le  permettront,  une  habi- 
tation convenable  à Charles-Philippe  de  France  , 
fécond  frère  du  roi , pour  lui  8c  pour  fes  aînés 
chefs  de  fa  branche  , qui  en  auront  la  jouirtance 
au  même  titre  d' apanage , à la  charge  deréverfion 
au  domaine  national  aux  cas  de  droit. 

XV.  Les  acquifirions  faites  parles  princes  apa- 
nagiftes dans  letendue  des  domaines  dont  ils 
avoient  la  jouirtance  .par  retrait  féodal  ou  cenfuel , 
confifcation , déshérence  ou  bâtardife , ou  même 
à titre  de  réunion  ou  de  retour  ou  domaine 
moyennant  finance,  feront  réputés  engagemens , 
8c  leront  à ce  titre  perpétuellement  rachetables. 

M.  Beugy  Pui-  P- allée.  La  queftion  de  favoir  fi 
la  nation  peut  difpofer  des  domaines  qui  forment 
les  apanages  affût ls  doit  nécertaircment  être  exa- 
minée , d'après  les  principes  du  gouvernement  qui 
a exifté  /ulqu'içi,  8c  d'après  la  nouvelle  oreanifa- 
tion  que  vous  voulez  lui  donner  aujourd'hui.  11 
* A a a 
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ms  fetnbte  donc  que , pour  procéder  avec  mé- 
thode , il  faut  envifager  la  queftion  relativement 
aux  loix  exillantes  , 8c  relativement  à celles  qu'on 
veut  établir.  Examinons  d’abord  fi  les  loix  , qui 
ont  jufqu’ici  déterminé  la  nature  & les  conditions 
des  apanages , permettent  d‘cu  faire  l'alienation. 
11  exifie  une  première  loi  immuable  par  fa  nature, 
parce  qu'elle  ell  la  première  bafe  & le  fondement 
de  toutes  les  focietés  y c'elt  qu’une  conftiturion 
quelconque  doit  garantir  à chiqua  individu  la 
jouiflance  pajlîble  de  ce  qu’il  polïede  en  vertu  de 
la  loi.  Les  titres,  en  vertu  d-Tquéls  les  princes 
poffèdcht  leurs  apanages , font  fondés  fur  les  loix 
de  la  nature  Se  fur  les  loix  politiques.  Je  dis 
d’abord  fur  les  loix  de  la  nature.  En  enfant  en 
■vrillant  acquiert  un  droit  quelconque  à la  fuccef- 
fion  de  fou  père  ; c’elt  un  principe  de  droit  naturel. 
Quelqu'indeiititi  qu’on  l'uppole  entre  l’état  8c 
le  roi;  quelque  perpétuelle  Se-  indilToluUe  que 
foit  la  fociétê  qui  s’établit  entre  là  couronne  & 
celui  qui  la  porte,  ce  centrât  .n'a  jamais  pu 
détruire  les  liens  facrés  que  la  nature  a for- 
més. 11  n'a  jamais  pu  anéantir  les  rapports 
qu’elle  a établis  entre  un  père  Se  fes  enfuis.  Je 
me  bornerai  à obferver  que  tous  les  rois  des  deux 
premières  dynaltks;  que  pJulieurs  rois  de  la  troi- 
lième  ont  dépote  des  domaines  de  la  couronne  , 
fuit  en  faveur  de  leurs  enfuis  , l'oit  en  faveur 
e leurs  fujets.  Je  n'examinerai  pas  fi  la  loi  de 
inaliétubilité,  qui  ne  remonte  pas , quoiqu'on 
en  dite,  à une  époque  bien  reculée,  a dépouillé 
jios  rois  de  la  propriété  de  leurs  domaines,  & en 
a tellement  inveftib  nation,  quelle  pin  fie  endif- 
pofér  à fou  gre. 

. . . il..  ■ * i ,.  ..  • a . . . . • 

Je  fuppofe , d’après  les  principes  adoptés  par 
votre  comité  , que  les  domaines  qui  ont  appar- 
tenu à nos  rois  ont  été  réunis  de  plein  droit  à 
la  couronne , 8e  qu’ils  font  fenfés  appartenir  à 
l'état.  Je  fuppofe  que  le  domaine  public  artrre  le 
domaine  particulier  , enforte  qu’il  fe  faire  un  mé- 
lange mdifloluble  du  tout  au  tout  ; c’eft  de-!à 
même  que  je  rire,  îé  par  le- droit  Sr  par  le  fait, 
l'argument  le  plus  invincible  en  faveur  des  apana- 
ge! des  puînés  de  h mailbn  de  France.  Dans  le 
droit,  tout  paéie  focial,  tout  contrat  politique, 
impofenécefiairementdesobligationsréciptoques. 
Si  la  loi  de  l’état  eft  telle,  que  le  patrimoine  du 
prince  fe  confonde  avec  le  domaine  de  l’état,  la 
nation  contra 61e  l'obligation  de  mettre  lè  prince 
à même  de  remplir,  vis-à-vis  de  fes  enfans , les 
devoirs  que  la  nature  impofe  à un  père.  L’alliance 
irrdilfolnbîe  8c  politique  qui  s’établit  entre  la 
nation  8:  le  roi , eft  une  adoption  formelle  que 
l’état  fait  des  enfans  des  rois , qui  à Ce  titre  de- 
viennent les  enfans  de  l’état.  Maintenant , com- 
ment, dans  le  fait,  la  nation  a -t- elle  rempli 
jufqu’ici  les  obligations  téfultantes  du  contrat 
primitif,  fait  entre  elle  8c  la  famtlie  royale,  re- 


lativement au  fort  des  puînés  de  France?  II  y » 
deux  manières  de  connoitre  quelle  a été  fur 
cet  objet  1 intention  8c  1a  volonté  de  la  nation  I 
ar  le  confentement  tacite  qu’elle  a donné  à 
aliénation  d'une  portion  des  domaines  de  la  cou- 
ronne , pour  former  des  apanages  aux  enfans  de 
France;  par  des  loix  précités , qu’on  puiffe  regar- 
der comme  des  loix  a*  l’état,  qui.ont  fixé  U na- 
ture 8c  les  conditions  des  apanages. 

Si  l’on  examine  d’abord  l’ufage  confiant,  auto- 
rifj  par  le  confentement  tacite  dû  la  nation  , nous 
voyons  que  fous  la  première  8c  léconJe  race  , Us 
enfans  des  rois  partageoient  également  les  états 
de  leurs  pères.  Chaque  portion  de  l’empire  par- 
taçé  était  dans  une  indépendance  abfolue  ; cnfuitei 
l’ainé  confetva  une  forte  de  fupériorité  fur  la 
parc  des  cadets.  Depuis  l'avènement  de  Hugues- 
Capet  au  trône,  une  loi  tacite,  mais  devenue 
fondamentale , proferivit  tout  démembrement  de 
la  monarchie  : on  donna  aux  puînés  de  grands  do- 
maines, où  ils  jouirent  , pendant  long-tems  , des . 
droits  régaliens.  Enfuite  on  appofa  à la  conlîica- 
tion  des  apanages,  la  caufe  formelle  de  réveriioa 
à défaut  d'hoirs  ; enfin  on  y mit  la  reftriélion  à, 
défaut  d'hoirs  miles.  Trois  confequences  bien, 
importantes  réfultent  de  cet  expole  hiftorique.' 
La  première,  c’eft  que  le  traitement  des  puînés 
de  la  maifon  de  France  a toujours  été  formé  d’une 
portion  des  domaines  de  la  couronne.  La  fécondé  , 
c’eft  que  b caufe  de  réverfion , à défaut  de  polfé- 
rité  mafeuline , qui  eft  une  condition  conftiturive 
des  apanages,  prend  fa  fource  dans  l’aliéiubiiitd 
même  des  domaines.  Par  conféquent,  les  domaines, 
fonciers  ont  toujours  été  l'objet  matériel  des 
apanages  , tandis  que  les  filles  des  rois  n’ont 
qu'une  dot  en  argent,  ou  une  penfion  furie  tvéfor 
royal;  cette  différence  eft  fondée  fin-  la  loi  faliquet 
qui,  en  excluant  les  femmes  du  trône  , Us  exclut 
également  de  la  pofieffion  des  domaines  de  la 
couronne.  Ainfi  il  eft  clair  que  parle  mot  apanage , 
on  a toujours  entendu  jufqu'ici  une  portion  des 
domaines  de  la  couronne,  8c  que  l’intention  8c 
la  volonté  formelle  de  la  nation  ont  été  conftam- 
ment  qu’on  donnât  aux  puînés  de  la  maifon  de 
France  une  portion  des  domaines  delà  couronne, 
pour  leur  tenir  lieu  de  leur  part  héréditaire  ou 
légitimaire  8c  pour  remplir  vis-à-vis  d’eux 
l'engagement  que  la  nation  avoir  nécefiàirement 
coarraété  , en  les  adoptant  pour  enfans  de  l’état; 
mais  il  exiile  encore  des  loix  précilès  qu'on  doit 
regarder  comme  loix  de  l’état.  On  doit  n.-cf du- 
rement regarder  comme  loi  de  l’état  une  loi  qui 
a été  rendue  à la  demande  8c  avec  le  confente- 
ment des  états-généraux  du  royaume.  Ce  fut  par- 
ticulièrement pour  fixer  b nature  8c  la  qualité  des 
appanages  que  les  états-généraux  de  146*  furent 
aflembiés  à Tours.  Ils  reconnurent  formellement 
qu’on  devoit  aliéner  une  portion  des  domaines  de 
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la  couronne  pour  former  l’appanags  d’un  fils  de 
France.  La  famsufe  ordonnance  des  domaines  , 
rendue  à Moulins,  au  mois  de  février  ij66  , à 
la  demande  des  écats-Généraux  d'Orléans  & de 
Blois,  a fixé  , par  la  fageffe  de  ft-s  difpofirions, 
la  jurifprudence  domaniale  : elle  porte  expreffé- 
nuu:  u que  le  domaine  de  la  couronne  ne  peut  être 
alUnc  qu’en  deux  cas  feulement,  l'un  paar  apanage 
des  puînés  de  la  maifon  de  France,  auquel  cas  il 
y a retour  i la  couronne , eft-il  dit , par  leur  décès 
Lus  mâles  >*.  Les  états-généraux  alferoblés  à Blois 
en  ij66  demandèrent  l'exécution  de  l'ordonnance 
de  iy66;  8c  lur  leur  demande  , Henri  111  en  or- 
donna l'exécution  , & rappela  6c  fanûionna  les 
principes  qui  l'avoient  diitee  : ainfi  des  loix  qui 
expriment  le  vœu  8c  le  confentement  de  la  nation 
ont  déterminé  la  nature  & les  conditions  des 
j panais;  ainfi  des  loix  qu'on  doit  regarder  comme 
loix  de  l'eut , ont  exprimé  la  volonté  8c  l'inten- 
tion de  la  nation  fur  le  fait  des  apanages  : d'après 
cela  , fi  l’on  examine  les  principes  du  gouverne- 
ment qui  a exillé  jufqu’ici , les  princes  apana- 
iltcs  font  fondés  en  tirres  certains  8c  en  poffef- 
on  incontellable.  Voyons  maintenant  fi  les  nou- 
velles loix  qu'on  veut  établir  peuvent  porter  at- 
teinte aux  apanage* , en  dénaturer  l'efpèce  , 8c 
depofleder  les  enlans  de  France  d'une  portion  de 
domaines  dont  ils  jouifTent  en  vertu  de  la  loi  8c 
fous  fa  garantie.  J'examinerai  cette  fécondé  quef- 
rion  fous  deux  rapports  ; d'après  des  principes  de 
juftice  & d'après  des  confédérations  politiques. 

Aujourd'hui  la  nation  , pour  l’intérêt  de  fon 
bonheur , qui  eft  inféparable  de  celui  du  roi , veut 
faire  un  nouveau  paéte  avec  la  famille  royale  : elle 
veut  établir  un  nouvel  ordre  de  chofes  pour  l'ave- 
nir , mais  elle  ne  peut  pas  empêcher  qu'il  n’ait 
exillé  un  premier  contrat  ; elle  ne  peut  pas  annul- 
lcr  les  effets  antérieurs  qu'il  a produits  ; pour  dé- 
pouiller les  princes , il  faut  anéantir  le  titre  en 
vertu  duquel  ils  pofsèdent  i ce  titre  repofe  fous 
la  garantie  de  la  loi  ; une  loi  ne  peut  être  dé- 
truite que  par  une  loi  fubféquente  ; mais  une  loi 
fubléquente  ne  peut  pas , fans  renverfer  les  prin- 
cipes de  l'ordre  lbcial , avoir  un  effet  rétroaÛif; 
la  nation , ou  fês  repréfentans  ne  peuvent  donc 
pas  annuller  les  effets  du  premier  contrat , 8c 
tlibUitucr  à des  domaines  fonciers  un  rente  en  ar- 
gent. La  plénitude  de  la  fouveraine  puiffance  ré- 
fide  effcnticlkment  dans  la  nation  : de  ce  principe 
je  tire  une  conféquence , qui  eft  elle-même  un 
fécond  principe  i c’eft  que  la  nation  a pu  , pen- 
dant plufieurs  fiècks  , confier  â un  feul  homme 
l'exercice  du  pouvoir  légiflatif,  comme  elle  le 
confie  aujourd'hui  à douie  cents  repréfentans. 
Fn  effet  , fi  la  nation  n’avoit  pas  la  liberté  de 
dépofer  l’exercice  du  pouvoir  légi  datif  entre  les 
mains  de  qui  bon  lui  femble  , il  feroit  faux  de  dire 
que  la  plénitude  de  la  fouveraine  puiffance  réfide 
eflentidleraent  dans  la  nation. 
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Si  cette  vérité  eft  inconteftable  dans  la  théorie, 
elle  ell  également  certaine  dans  la  pratique.  L'hil- 
tnire  des  nations  en  fournit  plufieurs  exemples. 
Les  athéniens  avoient  mis  dans  Solon  une  con-, 
fiance  fi  abl'olue  , qu’ils  l'avoient  chargé  de  leur 
donner  une  conftitution.  Les  romains , eu:  exer- 
çoient  en  corps  de  nation  le  pouvoir  légiflatif,  en 
avoient  confié  l'exercice  aux  décemvirs.  11  eft 
I vrai  que  l'abus  qu'ils  en  firent , en  s’arrogeant  la 
| plénitude  de  tous  les  pouvoirs  , força  k peupla 
' romain  à reprendre  une  autorité  dont  les  dépoli-, 
taires  n’avoient  fait  ufage  que  pour  le  malheur  de 
leurs  concitoyens.  Enfin  , à une  époque  qui  n'eft 
pas  fort  éloignée  de  nous,  on  a vu  le  Danne- 
marck  , fatigué  des  diffentions  malheureufes  qui 
avoient  agite  fi  long-tems  toutes  les  parties  du 
corps  politique  , remettre  entre  les  nuiDS  du  roi 
l’exercice  du  pouvoir  légiflatif- La  faine  philofo- 
phic  nous  ramene  encore  aux  véritables  principes 
de  juftice  qui  déclarent  les  conventions  facrées  , 
les  propriétés  inviolables , Sc  qui  perpétuent  parmi 
les  hommes  l’empire  de  la  loi.  L'étude  delà  poli- 
tique nous  conduit  également  à reconnoitrequ’une 
fociété  ne  peut  fubfifter  fans  loix,  8c  qu  enfin  il  n» 
peut  y avoir  de  loix  fans  légiflateur. 

Une  nation  confère  l’exercice  du  pouvoir  lé- 
giflatif, de  deux  manières  , par  un  confentement 
tacite  , 8c  par  une  volonté  formellement  expri- 
mée. Or , le  titre  de  légiflateur , dont  les  rois  ont 
joui  jufau’ici  . a été  revêtu  de  ces  deux  carac- 
tères eflenticls.  Le  confentement  tacite  d'une  na- 
tion eft  conftaté  par  fa  foumiflion  8c  fon  obéif- 
fance  aux  loix  émanées  de  celui  qui  exerce  pour 
elle  te  en  fon  nom  le  pouvoir  légiflatif.  il  eft 
hors  de  doute  que  , pendant  plufieurs  fiècles  , 
la  nation  a volontairement  exécuté  les  loix  8c  les  | 
ordonnances  émanées  des  rois.  La  nation,  par 
un  confentemenr  tacite  , les  a donc  confidcrés 
comme  de  véritables  légiflateurs  ; mais  elle  leur 
a encore  conféré  l’exercice  du  pouvoir  légiflatif , 
par  plufieurs  ailes  de  fa  volonté  formelle.  Les 
états-généraux  qui  nous  ont  précédés  f ont  été 
convoqués  de  la  même  manière  8c  par  la  même  ; 
autorité  qui  nous  a réunis  : ils  fe  font  adreffes 
aux  rois , pour  les  prier  de  rédiger  en  forme  de 
loix  leurs  o.emandes  8c  leurs  pétitions  i Us  onc 
donc  formellement  reconnu  que  les  rois  étoient 
alors  dépofitaires  du  pouvoir  légiflatif.  Ils  ont 
fait  plus  , ils  ont.prefcrit  8c  déterminé  la  forme 
dans  laquelle  les  rois  exerceroient  le  pouvpir  lé- 
giflatif; ils  ont  voulu  que  nulle  loi  ne  lut  obli- 
gatoire, ne  fut  mife  à exécution  qu’autant  qu'elle 
feroit  revêtue  de  certaines  formalités.  Los  repré- 
fentans de  la  nation , organes  de  l'a  volonté  , ont 
donc  yrit.  blement  contéré  aux  rois  l'exercice  du 
pouvoir  légiflatif;  8c  jufqu'au  moment  où  la  na- 
tion a changé  , par  un  autre  afte  de  fa  volonté  , 
l’ancien  ordre  de  chofes  , en  transférant  à un  corps 
Je  repréfentans  le  droit  dé  faire  des  loix  , ks 
i.l  .*  X-njfc  j'J  c.* 
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ordonnance?  émanées  des  rois  ont  été  revêtues 
d'un  caraâère  vraiment  national;  elles  ont  conf- 
tarnment  formé  les  liens  Politiques  qui  unilfoient 
tous  les  membres  delà  focitté,  liens  qui  ne  peuvent 
être  rompus  que  par  des  conventions  nouvelles  , 
qui  ne  peuvent  jamais  avoir  d'effet  rétroaélif. 

Ce  n'eft  qu'en  nous  renfermant  dans  la  rigueur 
du  droit , «fins  la  févérité  des  principes , qu'en 
écartant  toutes  les  confidérations,  tontes  les 
Convenances  particulières  dont  on  veut  les  en- 
velopper , que  nous  pourrons  efpérer  d'étre 
judes.  11  a exiflé  des  lois  avant  nous,  nous  de- 
vons les  refpeéter  ; ces  loir  ont  a/Turé  aux  princes 
les  apanages  dont  ils  jouiffent , nous  devons  les 
leur  conferver.  Pour  remplir  la  tâche  que  la  vérité 
de  le  devoir  m'impofent , il  me  relie  à vous  pré- 
fonter  , en  peu  de  mots  , quelques  confidérations 
politiques  , dignes  de  toute  votre  attention.  Les 
apanages  des  princes  , font , tout-à-la-fois , l'af- 
fignat  du  douaire  de  leurs  époufes  , 8e  l'hypothè- 
que de  la  dot  de  ces  princefles.  L'article  V du 
contrat  de  mariage  de  Monsieur  , frère  du  roi, 
porte  exprefTémenr  que  les  500,000  livres  , don- 
nées en  dot  à Madame  , par  le  roi  fon  père , 
feront  fpccialement  hypothéquées  fur  les  teires 
8e  feigneuries  que  le  roi  a deflinées  en  apanage 
au  prince  8e  â fes  enfans  , defeendans  de  lui. 
L'article  X du  même  contrat  de  mariage  , dit  que 
fa  majefté , le  roi  de  France,  conllitue  à Ma- 
dame un  douaire , qui  fera  délégué  8e  hypo- 
théqué fur  les  terres  de  \‘ apanage  de  Monsieur  , 
8e  qu'elle  en  jouira  , fa  viduité  durant,  jufqu'à 
concurrence  de  la  valeur  de  fon  douaire. 

• D'après  cela , comment  cil  - il  pofllble  , fans 
bleffer  les  règles  immuables  de  la  juflice  , en  dé- 
pofledant  les  princes  de  leurs  apanages , de 
changer  l'afiignat  du  douaire  de  leurs  époufes , 
de  détruire  l'hypothèque  de  leur  dot, de  dénaturer 
les  conditions  8c  d’anéantir  les  claufes  d’un  con- 
trat de  mariage  pafle  avec  une  puiffance  étran- 
gère , 8c  qui  cil  véritablement  un  traité  de  cou- 
fonne  J couronne.  Je  me  réfume  , 8c  je  dis  que  fi 
l'bn  envifage  la  queflion  de  l'aliénation  d^s  do- 
maines des  apanages  d’après  les  loix  qui  ont  exiflé 
jufqu'ici , elle  efl  dépourvue  de  tout  fondement , 
parce  que  les  princes  ont  en  leur  faveur  le  titre  8c 
la  pofleffion,  parce  que  , par  le  droit  8c  le  fait  , 
la  nation  leur  a garanti  la  jouifTance  de  leurs  apa- 
nages. Si  l'on  examine  la  queflion  relativement 
aux  loix  qu'on  veut  établir  , je  dis  que  les  prin- 
cipes de  la  juflice  Se  des  confidérations  politiques 
s'oippofent  â l’aliénation  des  apanages.  D'après 
ce  a,  je  propofe  le  décret  fuivant  :•  Les  enfans 
de  France  , auxquels  il  a été  donné  en  apan.I^e  une 
portion  de  domaines  de  la  couronne  , en  joui- 
ront jufqu'à  l'extinûioh  de  1a  poflérité  mafeu- 
line  du  premier  prince  apanagijle.  Dans  le  cas  de 
tévetfion  , les  biens  donnés  en  apanage  tetouine- 
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ront  à la  nation  , libres  de  toute  dette  8c  hypo- 
thèque fuivant  l'ancienne  loi  du  royaume  i lel'dits 
domaines  pourront  enfuite  être  aliénés , en 
vertu  d'un  décret  du  corps  légifiatif,  fanétionné 
par  le  roi. 

M.  Ci. Ri  ie.  L'afTemblée  ne  doit  point  donner 
d'effet  retroaélif  à fes  loix,  8c  elle  doit  être 
jufie.  Elle  ne  doit  accorder  de  traitement  aux 

Î irinces  apanages , qu'à  proportion  de  ce  qui 
eur  étoit  légitimement  acquis.  On  leut  accordoit 
200,000  livres  en  apanage.  Le  comité  propofe  de 
leur  en  donner  davantage  : en  adoptant  ce  projet , 
nous  ne  ferons  donc  point  injulles.  Je  demande 
qu  on  aille  aux  voix  lut  les  articles  propofés. 

Les  articles  I , II,  III , IV  8c  V,  font  adoptés. 

M.  le  rafor( ci-devant  comte  de  la  Touche), 
demande  la  parole  fur  l'article  VI.  — Je  ne  viens 
oint  apporter  ici  un  intérêt  contraire  au  bien  pu- 
lic , mais  réclamer  la  juflice  pour  M.  Louis- 
Fhilip|)e  d'Orléans  , qui  , par  fes  fentimens  , efl 
un  de  ceux  qui  a le  plus  contribué  à la  révolution. 

( On  appiauait  dans  une  grande  partie  de  la  faÛe  ). 
M.  d'Orléans  s'eft  rendu  garant  des  dettes  que 
lui  a lai  lie  fon  père,  dont  il  pouvoit  très-bien 
refufer  la  fucceflîon.  Avec  quatre  millions  cent 
mille  livres  de  rente,  il  pouvoir  les  acquitter} 
il  lui  étoit  itnpoflïble  de  prévoir  les  changemens 
qu'on  ferait  à fa  fortune.  Je  demande  donc  que 
le  comité  des  domaines  fe  réunifie  pour  avifet  au 
paiement  des  dettes  dévolues  à M.  d'Orléans  par 
la  fucceflîon  de  fon  père. 

M.  Camus.  Je  demande  d’abord  fi  ce  fera  le 
feul  traitement  qu'ils  auront  fur  le  tréfor  public. 

M.  Enjubault.  Non  , le  traitement  à affigner  aux 
princes  efl  renvoyé  au  comité  des  finances. 

M.  Camus.  Si  on  propofe  enfuite  d’accorder 
un  autre  traitement  aux  princes , c'ell  une  iujuf- 
tice  fenfible.  Tous  les  apanages  , fi  on  en  excepte 
un  feul , ne  fe  montoient  pas  à 1,000,600  livres, 
il  efl  vrai  qu’ils  avoient  enfuite  5,600,000  livres 
à partager  entre  la  maifon  du  prince  8c  celle  de  la 
prmcelfe.'On  donnoit  encore  au  prince  , pour  fon 
comptant,  96,000  livres  ; à la  prmcefTe,  48,000, 
pour  fes  étrennes  600O  livres,  pour  la  foire  Saint- 
Germain  6coo  livres  ; je  tiens  entre  mes  mains 
l'état  de  dépenfe  de  la  mail'on  de  M.  d'Artois , 
en  1777  > les  fommes  en  font  énormes.  On  trouve 
à un  article  quttre  cents  quatre-vingt-dix-fepe 
mille  livres  pour  l'écurit  extraordinaire , 165,000 
livres  pour  l'écurie  ai  gloife , encore  pour  une 
autre  ecurle  60,000  livres.  FJt-ce  donc  pour  cela 
qu'il  faut  fournir  des  fommes  immenfes , 8c  être 
encore  obligé  de  payer  leurs  dettes.  Je  demande 
qu'on  fixe  dès  ce  moment  le  montant  du  traitement 
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total  des  princes.  Il  faut  (avoir  ce  que  las  frères 
du  roi  doivent  coûter  au  tréfor  public.  Je  ne  con- 
nois  en  France  que  le  toi  8c  les  citoyens.  I.'lié- 
ritier  préfomptif  de  la  couronne  ne  fut , en  quel- 
que forte,  qu’un  avec  le  roi.  11  faut  dans  un  grand 
empire , dit-on , des  perfonnes  qui  aient  de  la 
nujefté  8c  de  grandes  fortunes  ; oui  , pour  jetter 
le  peuple  dans  la  misère.  Si  on  voit  devant  foi 
un  homme  dont  la  fortune  foit  montée  à un  fi 
haut  degré , on  calcule  de  fon  côté  les  degrés 
auxquels  en  peut  parvenir , 8c  on  ne  fait  la  rae- 
fure  de  fon  bonheur  qu’autam  que  l’on  en  eii 
plus  rapproché.  11  faut  aux  princes  , je  l’avoue, 
un  traitement  convenable  à leur  nailTrnce  , mais 
cependant  modéré.  11  me  femble  qu'un  million 
c'eft  déjà  beaucoup  , car  il  ne  leur  faut  plus  ni 
écuries  extraordinaires  ni  écuries  angloifts.  U eft 
auflï  un  autre  article  que  l'on  doit  retrancher*, 
c’eft  la  dépenfe  de  la  maifon  militaire.  Il  eft  ab- 
furde  qu  un  particulier  ait  une  maifon  milita're) 
ainlï  plus  de  ce  genre  de  dépenfe.  Dans  le  cas  où 
l’on  crciroit  devoir  délibérer  , je  demande  que 
les  princes  ne  puiffent  avoir  qu’un  feul  traitement  ; 
il  fan:  qu'.  n ne  touche  qu’à  un  feul  tndroit , 8c 
qu’on  ne  prenne  qu'.vec  une  feule  main. 

M.  Cuftine.  M.  le  Camus  n’a  fait  qu’effleurer  les 
motifs  qui  néceflitent  la  fuppr.ffion  de  la  maifon 
militaire  des  princes.  Cela  ne  fuioit  que  groflir 
la  lifte  des  officiers  fans  expérience,  8c  des  pre- 
neurs fur  le  tréfor  public.  Ou  demande  l'ajour- 
nement. 

M.  l'abbé  Maury.  L’ajournement  eft  nécelTaire  , 
car  il  s’en  faut  de  beaucoup  qu’on  ait  donné  les 
motifs  des  charges  dont  M.  d'Orléans  eft  grevé. 
Ce  n’eft  pis  fur  les  apanages  d’Orléans  qu’il  doit 
payer  les  dettes  de  fon  père,  mais  bien  fur  Us 
propriétés  qu'il  a héritées  par  la  mort  de  made- 
moifelle  Montpenfie  r.  Vous  avez  décrété  que  les 
charges  de  la  maifon  du  roi  8c  des  princes  fe- 
roient  payées  fur  le  tréfor  public,  ccttcqutftion 
n’eft  donc  pas  lié  à cela  des  apanage.  Je  demande 
l’ajournement , afin  qu'on  examine  la  docation  de 
la  maifon  de  Monrpenfier,  afin  qu’on  ne  s’expofe 
pas  à une  mjufticc  , 8c  qu’on  ne'  charge  pas  le 
tréfor  public  de  dettes  qu'il  ne  doit  pas  payer. 

Al  Ambly.  Quand  on  nous  a ôté  nos  droits  féo- 
daux , c ia  ne  nous  a pas  empêché  de  payer  les 
dettes  de  nos  pères. 

Les  articles  VI , Vil  8c  VIII  font  ajournés. 

Les  articles  IX  , X , XI  8c  XII  font  adoptés 
fans  difculfion.  * 

I.'aflembiée  ordonne  l’ajournement  des  articles 
XIII  8c  XIV. 

D’aptes  les  obfervations  de  MM.  Tronchet,  Mar- 
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tincau  8c  autres , l’article  XV’  eft  adopté  en  ces 
termes  : 

Art.  XV.  <•  Les  acqutfitîons  faites  par  les  prin- 
ces apansgiftes  dans  l’étendue  des  domaines  dont 
ils  avoient  la  jouillance  à titre  de  retraits  des  do- 
maines  , tenus  en  engagement  dans  l'étendue  de 
leurs  apanages  , continueront  à être  rcputês  en- 
gagemens  , 8c  feront  à ce  titre  perpétuellement 
incomntutables 

Séance  du  îo  décembre  t~po. 

M.  Enjubault , au  nom  du  comiic  des  domaines . 
Vous  avez  décrété,  dans  la  féance  du  î j août  der- 
nier la  fuppreftion  des  apanages  réels  ; mais  la  loi 
importante  dont  vous  avez  pofé  les  premières 
b a Ces , n'a  point  encore  repu  fon  dernier  com- 
plément. 

Pour  y procéder  avec  méthode  , 8c  en  écarter 
l’arbitraire , nous  avons  fait  des  recherches  fur 
l’origine  , la  nature  8c  la  quotité  du  traitement 
accordé  aux  princes  , a u deflus  de  leurs  apanages  ; 
nous  avons  cherché  à nous  alfurer  fi  ce  traitement 
pécuniaire  avoit  été  julqu’ici  d’un  ufaee  confiant, 
s’il  y avoit  entre  lui  8c  le  produit  de  l'apanage 
quelque  proportion  déterminée , fi  enfin  il  exiftoit 
une  échelle  qui  en  réglât  la  déctoiifance , en 
raifon  de  la  diltancc  qui  fe  trouve  entre  le  trône 
d’où  il  émane,  8:  le  prince  qui  l’obtient.  Nos 
découvertes  fur  tous  ces  points  n’ont  pas  été 
extrêmement  fatisfaifantes.  Nous  avons  ceconnu  , 
u’à  partir  d'époques  allez  reculées  , les  enfans 
es  rois  avoient  communément  obtenu  des  ttai- 
temens  annuels , deftinés  à foutenir  l’éclat  de 
leur  rang  8c  la  fplendeur  de  leurs  maifons  ; que 
ces  traitemens  d’ufage  diminuoient  fucceffive- 
ment  dans  les  degrés  inférieurs,  8c  finifloient  par 
s’anéantir  , en  s’éloignant  de  leur  fource  ; mais 
nous  n’avons  trouvé  , fur  tous  cef  points,  aucun 
ufage  confiant , aucune  règle  certaine  ; nous  avons 
cru  remarquer  au  contraire  , que  rien  n'étoit  fi 
variable  que  l’étendue  de  ces  fortes  de  grâces  ; 
qu'elles  dépendoient  de  la  générolïté  , de  la 
foiblefte , de  la  prodigalité  du  monarque  qui  en 
étoit  le  difpenfateur  ; des  fervices  réels  ou  fup- 
pofés , de  l’adreflê  ou  de  l'intrigue  du  prince  qui 
fe  la  faifoit  accorder , 8c  fur-tout  du  grand  art 
de  fe  faire  valoir , qui  fait  le  principal  talent  des 
cours;  qu'en  un  mot , ces  fortesde  faveurs  avoient 
toujours  été  parfaitement  fubordonnées  aux  cir- 
conftances. 

Deux  queftions  importantes  s’élèvent;  accorde- 
ra-t-on  à l'avenir  de  nouveaux  traitemens  aux 
enfans  de  nos  rois?  Conferveta-t-on  aux  frères 
du  roi  régnant  une  portion  au  moins  de  ceux 
dont  ils  jouilTtnt , 8c  en  faveur  defquels  ils  peu- 
vent alléguer  des  titres  8c  une  forte  de  polfu- 
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fion?  Sur  11  première  de  ce»  queftions , vos  com- 
miffaires  fe  font  unmimement  déterminés  pour 
U négative  ; ils  ow  foulevé  le  voile  qui  couvre 
à nos  yeux  le  fort  des  empires,  ils  ont  envifagé, 
avec  un  vif  tranfport,  avec  un  religieux  enthou- 
fiafine , les  fuites  heureufes  de  1.»  conllitution 
que  vous  avez  créée.  Le  luxe  des  cours  s'eft  éva- 
noui devant  elle.  Les  enfuis  des  tois  feront  à 
l’avenir  des  citoyens  f ils  fe  dillingueront  par 
leurs  vertus , leur  modération,  le  mépris  du  faite  ; 
un  modique  apanage  fit  il  ira  à leurs  nefoms;  une 
noble  économie  préparera  des  établilîemens  fo- 
lides  à leurs  c-nfans.  Le  traitement  n'étoit  fait 
que  pour  fournir  aux  frais  d'une  vaine  étiquette  , 
■Se  l’étiquette  ne  fera  plus.  11  ne  leur  faut  point 
de  traitement. 

Nous  approchons  de  ce  terme  heureux  i mais 
nous  n’v  foraines  pas  encore  parvenus.  Les  deux 
petits-fils  de  Louis  XV’,  élevés  à la  coût  faftucufe 
8c  prodigue  de  leur  aïeul , n'ont  pas  appris  de 
bonne  heure  à méprifer  ce  luxe  feduifant , dont 
l'éclat  à fixe  leurs  premiers  regards  i une  longue 
habitude  leur  a fait  des  befoins  taflices  ; un  im- 
menfe  fuperflu  leur  cil  devenu  nécelfaire.  Ils  ont 
pour  réclamer  un  traitement , des  titres  revêtus 
de  toutes  les  formes  qui  furtifoient  alors  pour  les 
faite  valider  8c  pour  les  ériger  en  loi  i ils  peu- 
vent invoquer  des  coutumes  anciennes  & une 
longue  poffefjioti  s or  , !apoffeft'ion8c  les  coutumes 
ont  juwu'ici  confolidé  tous  nos  droits.  Deux 
princefles  font  venues  d'un  pays  étranger  pour 
partager  leur  deftinée.  La  promeffe  d’une  maifon 
brillante  a pu  les  feduire  8c  influer  fur  leur  con- 
fentement.  11  a donc  femblé  i votre  comité  qu'il 
feroit  bien  rigoureux  , 8c  même  injufte  de  tup- 
primer  tout  à-fait  ce  traitement  exceflif  ; mais 
comme  il  n'eft  point  déterminé  par  le  titre  même, 
qu'au-dela  de  certaines  bornes  , il  devient  une 
véritable  profufron  i il  doit  être  réduit  , 8c  vos 
comraiffaires  vont  vous  propofer  des  tempéra- 
mens  qu’ils  ont  cru  propres  à concilier  les  lois 
ale  l’équité  8c  des  convenances  avec  les  principes 
d'une  jufte  économie. 

Lorfqne  dans  la  féance  du  it  août  dernier  nous 
proposâmes  de  fixer  i un  (Billion  la  rente  an- 
nuelle deftinée  à remplacer  l 'apanage  , un  de  vos 
membres  vous  propofa  de  prendre  en  confidéra- 
tion  l'embarras  actuel  des  affaires  de  M.  d'Or- 
léans. Il  fit  valoir  Ion  attachement  à vos  loix  nou- 
velles , fa  foumitlion  à vos  réformes  j il  vous  lit 
une  peinture  touchante  8c  vraie  des  inquiétudes 
dont  fes  créanciers  pourroient  être  agites;  il  ob- 
fervaque,  de  tous  les  rejettent  de  la  maifon 
royale,  la  branche  d’Orléans  étoit  la  feule  qui 
ne  figurât  point  fut  la  lifte  des  grâces  ; il  fit  va- 
loir la  lagelfe , l'intelligence,  l 'activité  de  fon 
sd  niniftration  ; il  compara  l'état  aftuel  de  fes 
pofteiiions  apanagères  à celui  des  autres  biens 
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domaniaux  , fes  vaftes  forets  aux  autres  forêts 
nationales  ; il  s'attacha  fur-tout  à la  forêt  d'Or- 
léans , dont  le  produit , nul  en  1668  , lève  au- 
joutd  hui  à plus  d'un  million  , progreflion  que 
n’ont  pas  fuivie  les  autres  forêts  ci-devant  royales, 
8c  dont  il  a démontré  depuis  la  réalité  par  des 
actes  non-fufpeits.  D'après  ces  confidérations  , il 
conclut  à ce  que  la  nation  fe  chargeât  de  fts  dettes 
héréditaires  qui  excédent  deux  millions  par  an  , 
dont  86c, cco  liv.  de  rente  perpétuelle  , ou  qu’elle 
prît  fur  elle  la  totalité  de  fes  rentes  viagères  , 
fans  en  diftinguer  l'origine  , 8c  qui  s’élèvent  en 
malle  à 1,648,118  liv.  par  an.  Ce  premier  amen- 
dement fut  fuivi  d’un  autre  amendement  bien 
contraire , dont  l'objet  étoit  de  décréter  que  la 
rente  apanagère  , fixée  à un  million  , feroit  ex- 
clufivc  de  tout  autre  traitement. 

Sur  ces  deux  amendemens  oppofés,  vous  ajour- 
nâtes l’article  , 8c  vous  chargeâtes  vos  comités 
réunis  de  vous  préfenter  leurs  vues  fur  ce  fujet 
dans  un  bref  délai.  Vos  comités  fe  font  raffem- 
blés  à plufieurs  téprifes  ; 8c  pour  fe  mettre  en 
état  de  vous  propofer  une  folution  qui  embrafsat 
toutes  Us  queltions  analogues , ils  ont  requis  les 
adminiftations  des  trois  apanagiftes  de  fournir  un 
état  fommaire  de  leurs  fituations  refpeétives.  Ces 
états  ont  paru.  Vos  commifl'aires  ont  été  vérita- 
blement effrayés  des  réfultats.  Celui  de  Moniteur 
préfente  en  biens  propres  près  d'un  million  de 
revenu,  mais  il  offre  environ  1,110,000  liv.  de 
dettes , en  comptant  les  intérêts  au  denier  vingt 
de  tous  les  capitaux  dont  il  eft  grevé.  M.  d'Ar- 
tois , avec  un  aéfif  d’environ  500,030  liv.  de 
rente  , doit  au  même  compte  plus  de  deux  mil- 
lions par  ân  , fans  y comprendre  les  femmes  dont 
il  prétend  que  l’Etat  s’eft  chargé  par  l'arrange- 
ment de  1785  ; 8é  M.  d’Orléans  , riche  de  prés 
de  trois  millions  de  revenu  en  biens  patrimo- 
niaux , ou  tenus  en  engagement , annonce  un  dé- 
ficit de  plus  de  1,900,000  liv,  que  la  tente  apa- 
nagère réduiroit  à-peu-près  à un  million , lî  la 
première  propolition  que  nous  avons  faite  était 
adoptée.  ,.  ' 

A fon  état  de  fituation , Monfieur  a fait  joindre 
un  mémoire,  par  lequel  il  demande  que  : ■«  quel- 
uc  Toit  le  traitement  qui  lui  foit  accordé  au- 
effus  de  la  rente  apanagère  pour  l'entretien  de 
fa  maifon  8c  les  fonds  affûtés  pour  celle  de  Ma- 
dame , par  fon  contrat  de  mariage  ; i°.  l’Etat 
fe  charge  des  675,1/1  liv.  de  rentes  viagères 
dont  il  eft  débiteur;  a0,  qu'on  le  mette  en  état , 
dès-à-nrefent , de  faire  acquitter  les  1,98/ ,7/6  1- 
qu'il  doit  en  objets  exigibles  ou  rembourfables 
à époques  , au-delà  de  ce  qui  lui  eft  dû  de  même 
nature  . 8c  l’arriéré  des  dépenfes  de  fa  maifon  , 
montant  aujourd’hui  à 5,800,000  liv.  ; ou  bien 
u’on  lui  afligne , pendant  un  certain  nombre 
'années  une  femme  quelconque  , qu'il  eftime 
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ne  pouvoir  être  moindre  d'un  million  , pour  l'ac- 
quit de  fts  dettes. 

Votre  comité , Meilleurs , a mûrement  réfléchi 
fur  les  demandes  des  apanagiftes  & fur  les  befoins 
immenfes  & très-réels  dont  ils  ont  préfenté  le  ta- 
bleau ; il  en  a été  fenfiblement  touché  i mais  il  n’a 
pu  fe  diflimuler  que  leurs  demandes  ne  vous  étoient 
pas  préfentées  lous  un  point  de  vue  propre  à les 
taire  accueillir;  en  prenant  il  la  lettre  ces  péti- 
tions irréfléchies  ; elfes  folücitent  de  vous  ce  que 
vous  n'ètes  pas  en  droit  d'accorder.  Nous  fommes 
les  repréfenrans  de  la  nation  françoife  ; nous  avons 
été  chargés  par  elle  de  régénérer  fa  conftitution , 
d'extirper  les  anciens  abus  , de' rétablir  l’ordre 
dans  fes  finances.  Quelle  que  foit  la  latitude  de 
nos  pouvoirs , elle  ne  va  point  julqu'à  nous  auto- 
rifer  à charger  la  nation  de  dettes  qu’elle  |n’a  pas 
faites , ni  à augmenter  les  impôts  pour  en  accorder 
gratuitement  le  produit  à quelques  individus  ; 
mais  l'aflemblée  nationale  peut , elle  doit  même 
ufer  de  quelque  condefcendance  dans  la  réforme 
des  abus  qu’elle  a trouvés  fubiillans.  Au  lieu  de 
lupprimer  tout  d'un  coup  les  traitemens  & les 
apanages , elle  pouvoit  le  contenter  de  décréter  le 
principe  , & ne  retirer  que  luccclïivcment  1rs. 
domaines  & les  rentes  annuelles  dont  ils  étoient 
formés  ; Se  aujourd'hui  qu’elle  s'occupe  de  fixer 
la  rente  qui  doit  les  remplacer  , elle  a incontefta- 
blement  le  droit  de  donner  à cette  rente  une  pro- 
portion certaine  avec  les  revenus  fupprimés  , fle 
d’ordonner  qu'elle  décroîtra  graduellement  jufqu’à 
ce  qu'elle  ait  atteint , par  des  réductions  fuccefli- 
ves  , un  dernier  terme  qu'elle  peut  déterminer 
dans  fa  fageffe.  Cette  progrelfion  rapidement  dé- 
croiflante  qui  rendra  chaque  année  le  fardeau  plus 
léger , fe  concilie  parfaitement  avec  la  firuation 
connue  des  apanagilres. 

Nous  vous  propofons  de  conferver  aux  deux 
frères  du  roi  un  traitement  annuel  pour  l’entre- 
tien de  leur  maifon  : mais  ce  traitement  que 
nous  croyons  devoir  maintenir,  en  le  renfermant 
dans  de  iuftes  bornes  , tft  attaché  à la  perfonne  , 
il  s'évanouit  avec  elle  ; <ès  enfans  n’y  font  point 
appelés , fa  veuve  n’y  a aucun  droit;  Cette  réfle- 
xion n’efl  point  échappée  à ia  tendre  prévoyance 
de  Monfieur:  il  aeiivifajé  de  fang-froia  le  moment 
fatal  qui  pourroit  l’enlever  à une  époufe  qu'il 
chérit  ; il  en  a calculé  philofophiquement  les 
fuites  , 8c  il  a reflenti  de  vives  inquiétudes  en 
voyant  Madame  réduite  à une  dot  de  poo.coo  liv. , 
& à un  douaire  viager  de  6o,oco  liv.  Hâtons-nous 
de  le  ralfurer  fur  un  point  fi  cher  à fon  coeur  ; la 
veuve  d’un  citoyen  du  fang  des  rois  dois  confer- 
ver une  partie  de  l’éclat  de  la  maifon  où  elle  eft 
entrée.  Votre  comité  , par  ces  confidérations  , 
vous  propofera  un  article  donc  l’objet  fera  de 
conferver  aux  veuves  des  fils  de  France  la  moitié 
du  traitement  dont  jouiJToit  le  mari,  tant  quelles 
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hibiteror.t  le  royaume  Se  qu’elles  refteronc  en 

viduité. 

L'apanage  étoit , depuis  long-temps , confidéré 
comme  indivifible.  Delliné  , par  fou  inllituticn  , 
à remplacer  la  portion  légitima  ire , que  le  droit 
naturel , modifie  par  les  loix  civiles , délere  aux 
enfans  dans  l’hérédité  paternelle;  il  n’en  étoit  pas 
moins  foulîrait  à la  loi  du  partage.  L’amé  des 
enfans  du  fécond  degré  l’abforboit  tout  entier. 

Cette  difpofition  barbare , puifée  dans  la  fource 
impure  de  la  féodalité  , étoit  maintenue  par  les 
tours  , comme  une  image  de  la  fucccflion  au 
trône  , & l’article  Vil  du  detrec  qui  vous  a été 
propofé  étoit  calqué  d’après  elle.  Un  des  apana- 
gitles  que  votre  décret  a frappés , en  fa  pliant 
à lès  difpofitions , a demande , pour  tout  adou- 
ciirement , que  cette  loi  tût  changée  , & que 
tous  fes  enfans  partigealfenc  également,  fans  dif- 
tinéfion  d age  ni  de  lèxe  , la  rente  apanagère  qui 
lui  leroit  accordée.  Votre  comité  eut  ailemcnt 
lacrifié  les  maximes  anciennes  à ce  vœu  fi  natu- 
rel , s’il  eût  été  borné  aux  mâles  : cette  rt fric- 
tion fe  concilieroit  aifément  avec  la  loi  de  ia 
^réverlibilité  ; mais  cette  loi , plus  fage  encore 
que  rigoureufe  , feroit  détruite  , fi  les  filles 
ecoient  appelées  au  partage;  l’état  fe  trouveroit 
chargé  de  rentes  perpétuelles  ; & l'apanage  feroit 
abfôlument  denarure.  Il  vons  propofera  donc  de 
maintenir  encore  l'exclufion  des  filles;mais  l’appel 
de  tous  les  mâles  s'accorde  parfaitement  avec  J’ef- 
prit  généial  de  l’aflemblée;  il  efl  conforme  aux 
principes  d’égalité  qu’elle  a admis  & qu’elle  fe 
difpole  d’étendre  encore  en  matière  de  fuc- 
cellion. 

Je  paffe  à la  lcélure  du  projet  de  décret.  I.es 
articles  en  tète  defqusls  fe  trouve  ce  mot  dé- 
crite , a voient  déjà  été  adoptés  par  l’aflemblée  ; 
ils  ne  font  rapportés  ici  que  pour  compléter 
l’enfemble  du  travail. 

M.  Enjubault  lit  ce  projet  de  décret. 

M.  Levajfur  (ci-devant  Latouche).  Je  fuis  fi  con- 
vaincu de  la  juilice  de  cette  affemblée  , que  c'eft 
beaucoup  moins  pour  implorer  cette  juilice  , que 
j'ai  demandé  la  parole , que  pour  mettre  fous  vos 
yeux  quelques  obltrvations  fur  la  fituation  parti- 
culière de  M.  d'Orléans.  Je  commencerai  par 
répondre  à une  note , n°.  i , du  rapport  fait  au 
nom  du  comité.  Ai-je  dû , dans  Tétât  de  fituation 
de  M.  d’Orléans  , que  j'ai  fait  remettre  par  fon 
ordre  à chacun  des  membres  de  cette  afletnblée  , 
employer  autrement  qu’en  note  inliruétive  l’état 
des  biens  de  M.  d'Orléans  ? Ne  font-ils  pas  dif- 
tincls  de  la  fortune  de  fon  époufe  ? Les  créanciers 
de  M.  d’Orléans  peuvent-ils  fe  fonder  fur  cette 
reffource , & n'ai-ie  pas  eu  l’attention , en  parlant 
de  la  néce&cé  d obtenir  un  traitement  perfonne! 


■> 
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de  fubfiftance  & d’entretien  pour  M.  d’Orléans 
S:  fes  tnfans , de  ne  pas  parler  de  madame  d'Or- 
leans , fes  revenus  pouvant  faire  face  à fa  dépenfe. 
Secondement , en  préfentant  un  aqperçu  des  pro- 
duits des  biens  patrimoniaux  de  M.  d’Orléans , 
j’ai  du  néceflaitemenr  comprendre  dans  le»  char- 
ges , les  frais  de  juftice  8c  d’enfans-trouvés , puif- 
qu’au  moment  oi\  je  formois  ces  états  , ces  objets 
etoient  exactement  paves  par  les  receveurs  8c 
régifliurs.  Ces  charges  fe  trouvant  fupprimées  par 
vos  décrets , diminuent  en  effet  le  déficit  de  près 
de  tic  mille  livres  j mais  ce  produit  pouvoit-il 
faire  face  aux  impofitions  que  j'ai  approchées 
beaucoup  au-delfous  de  ce  qu’elles  coûteront  à 
M.  d'Orléans,  parce  que  je  ne  connoifl'ois  pas 
alors  le  fyftéme  adopté  par  l’affemblée  nationale 
fur  l’impôt. 

Je  répondrai  en  troilïème  lieu , à l’obfervation 
faite  par  le  comité,  qui  retranche  du  déficit  la  fom- 
me  de  148,545  1.  portée  pour  l'intérêt  des  dettes 
exigibles.  J’ai  cru  devoir  l'énoncer  fans  faire  men- 
tion des  interets  que  M.  d’Orléans  pourroit  exi- 
ger des  fotnmts  qui  lui  font  dues.  Je  dois  vous 
faire  connoitre  mon  motif,  le  voici  : J’ai  penfé 
qu’il  étoit  julte  de  tenir  compte  aux  ouvriers  , 
entrepreneurs  8c  fournilVcurs , du  retard  que  les 
circonftances  forceroient  d’apporter  à leur  paie- 
ment , 8c  qu’il  feroit  peut-être  trop  fés’ère  d’exi- 
ger des  intérêts  de  la  part  des  créanciers  8c  autres 
redevables  de  M.  d’Orléans.  J’ai  penfé  que  l’af- 
femblce  ne  pouvoit  improuver  cet  efprit  de  juftice 
& de  bienfaifance  de  fa  part. 

J’avouerai  que  j’ignorois , lorfque  je  travaillais 
à cet  état , les  difpoiitions  des  derniers  articles  du 
projet  de  décret  qui  vous  eft  préfenté , qui  accorde 
la  jouiftance  à titre  d’engagement , aux  ci-devant 
princes  apanagiftes  des  domaines  qu’ils  auront 
réunis  à leurs  apanages.  Ces  objets  s’élèvent , dans 
la  fortune  de  M.  d’Orléans,  1 100  mille  liv.  C’eft 
en  effet  cette  fomme  qu’il  faut  déduire  fttr  le  dé- 
ficit énoncé.  Je  conviens  de  toute  la  juftice  de 
cette  quatrième  partie  de  l’obfervation  du  comi- 
»é , en  réclamant  contre  les  trois  autres.  Après 
avoir  donné  des  éclairciffcmens  que  je  crois  véri- 
fiés, ;e  dois  aopeler  votre  attention  fur  une  vérité 
que  je  crois  mconteftable  ; c’eft  que  l’affemblée , 
en  fupprimant  les  apanages  qui  ne  pouvoient  plus 
f".  b fi  lier  , n’a  furement  pas  entendu  priver  un  pof- 
fîffour  de  119  années,  des  avantages  de  la  pro- 
priété, quand  ils  etoient  dus  i fa  bonne  admwif- 
tration.  Si  la  ntaifon  d’Orléans  eût  employé  , 
en  acquifïtion  de  domaines  , toutes  les  fom- 
the.s  qu’elle  a dépenféesen  amélioration  au  profit 
de  V apanage , fur  la  jouiftance  duquel  elle  devoir 
compter,  la  dépoflbflion  qu  elle  éprouvé  aujour- 
d’hui , ne  feroit  pas  un  vide  anfti  confidérablc 
dans  fa  fortune.  Or,  comme  c’eft  la  nation  qui 
profite  feule  de  toutes  ces  dépenfes , c’eft  aufti  à 
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elle  à indemnifer  convenablement  M.  d’Orléans, 
c bornerai  là  mes  réflexions  , biffant  à la  juftice 
e l’affemblée  àftacuer  fur  la  quotité  de  l’in- 
emnité  annuelle  à acorder  à M.  d’Orléans. 

M.  l'abkt  Maury.  Je  ne  puis  m 'empêcher  d’ob- 
ferver  qu’il  eft  fâcheux  que  le  comité  n’ait  pas 
confuite  un  excellent  mémoire  fur  les  apanages  , 
compote  en  1771  , par  M.  l’abbé  Terray.  J’ai  eu 
connoiffance  de  ce  mémoire  , le  comité  auroit  pu 
fe  le  procurer  alternent  i il  eft  fans  doute  au  con- 
trôle-général. 

Après  avoir  entendu  MM.  Prognon  8c  Chiffey, 
fur  l’ordre  de  la  diftuftion  , les  articles  fuivans 
font  adoptés. 

<•  L’affemblée  nationale , après  avoir  entendu 
fes  comités  des  domaines , des  finances  8c  des  im- 
pofitions, a décrété  8c  décrète  ce  qui  fuit  : 

( I-es  cinq  premiers  articles  font  déjà  décrétés). 

VI.  Il  fera  payé  tous  les  ans,  à partir  du  mois 
de  janvier  prochain  , par  le  tréfor  national , à 
chacun  des  trois  apanages  réels  fupprimés  , i 
titre  de  remplacement , une  rente  apatugèrt  d’un 
million  pour  chacun  d’eux,  payable  de  fut  en  Gx 
mois. 

Vil.  Après  le  décès  des  apanagiftes  , les  rentes 
apanagères,  créées  par  le  préfent  décret  ou  en 
vertu  d’icclui , feront  Jivifees  par  portions  égales 
entre  tous  leurs  enfans  mâles  ou  leur  représen- 
tants. Ces  rentes  leur  feront  tranfmifes , quittes 
de  toutes  charges , dettes  8t  hypothèques  autres 

3ue  le  douaire  viager  dû  aux  veuves  de  leurs  pré- 
éceffeurs , auquel  ces  rentes  pourront  être  affec- 
tées , jufqu’à  concurrence  de  la  moitié  d’icelles, 
8c  la  même  divifion  8c  fous-divifion  aura  lieu  aux 
mêmes  conditions , dans  tous  les  degrés  8c  dans 
toutes  les  branches  de  la  ligne  mafeuline  , iffue 
du  premier  conceflionnaire,  jufqu’à  fon  extinction 

VII.  Fat  cas  de  défaillance  d’une  ou  de  plu- 
fieurs  branches  mafeulines  de  b ligne  apanagee  , 
b portion  de  b rente  apanacère  dévolue  à cette 
branche , paffera  a b branche  ou  aux  branches 
mafeulines , les  plus  prochaines  ou  en  parité  de 
degré  , félon  l’ordre  des  fucceffions  qui  fera  alors 
obfervé. 

IX.  A l’extinftion  de  la  poftériré  mafeuline  du 
premier  conceflionnaire , b rente  aparugere  fêta 
éteinte  au  profit  dû  tréfor  national  , fans  autre 
affeélation  que  de  b moitié  d’icelle  au  douaire 
viager  , tant  qu’il  aura  cours  , fuivant  1a  difpofi- 
tion  do  l’article  Vil  i 8c  les  filles,  8c  leur  repri- 
fentation , en  font  exclues  dans  tous  les  cas. 

X.  U fera  payé  à chacun  des  apanagiftes  , frères 
du  roi , au-dcftbtts  de  b rente  apanagère,  pendant 
leur  vie  feulement,  pour  l’entretien  de  leur  mai- 

fan 
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fans  rétmietè  eelle*  de  leur?  épeete» , conjointe-  ' 

oient  8r  Tant  diftinûion  , A partir  du  premier 
janvier  prochiin , une  penfinn  ou  traitement  an- 
nuel d'un  million  ) 8r  fi  leurs  époules  leur  furvi- 
vent , elles  toucheront  chaque  année  foo.aool.  , 
pour  la  même  caufe  , tant  qu'ell  s habiteront  le 
royaume  de  qu'elles  feront  en  viduité. 

Olfcrvsuions  du  comiti  des  domaines  for  tes  apa- 
nages des  princes. 

lit  FRIMÉ  PAR  ORDRE  DI  L*  ASSEMBLÉ! 
Nationale. 

OJidrr  1790. 

Le  comité  des  domaines  n’entrera  pas  dans  le 
deuil  des  differentes  loir  relatives  aux-  apa- 
nages des  princes,  ni  dans  le  développement  des 

Sincipes  fur  cette  matière.  Il  croit  les  avoir 
fhfamment  établis  par  fon  rappoit  il  fe  bor- 
nera , en  conféquence  , i quelques  obferva- 
tions  fommaires  pour  palTer  enfuitc  i l'état  des 
biens  de  differentes  efpèces , qui  compofent  les 
apanages  des  aois  princes  , 8c  i celui  de  leur 
produit. 

Les  apanages  furent  fixés , jufqu'en  16, ’O  , 
à 100,000  livres  de  revenu)  celui  de  Gallon, 
frère  de  Louis  XIII,  formé  en  1616  , fut  déter- 
miné à cette  fomme  comme  les  précédent)  mais 

C-  des  lettres-patentes  du  mois  ae  janvier  i6jo, 
uis  XIII  doubla  cet  apanage , Se  le  porta 
i 100,000  livres  en  joignant  à cet  effet,  le  duché 
de  Valois  à celui  d’Oiléans  , qu'il  avoit  à ce 
titre. 

Après  la  mort  du  roi.  Gallon  , lieutenant-géné- 
sal  du  royaume  en  1 64 y , par  autres  lettres-pa- 
tentes , fe  fit  accorder  par  fupplément  la  baronnie 
d' Amboife , avec  fes appartenances  3 e dépendances) 
enfin  , par  d’autres  lettres-patentes  , il  fe  fit  en- 
core donner  , au  même  titre  , les  droits  d'aides 
des  élections  d’Orléans , Blois  , Romorantin  , 
Pethiviers  , Moncargis  St  Chartres. 

Il  paroît  que  c'eft  le  premier  exempte  d’un 
abus  aufli  intolérable . que  celui  de  difpofer  ainfï 
■de  l'impôt  perçu  fur  les  peuples  , 8t  uniquement 
defliné  aux  charges  de  l'état , pour  en  former  les 
apanages  ) mais  Giflon , qui  le  premier  l’a  in- 
in troduit  , avoit  profité  de  F autorité  que  lui  don- 
roit  fa  place  de  lieutenant-  général  du  royaume  , 
pour  le  taire  ; St  au  lieu  de  réformer  cet  abus  , 
au  moins  A l’extinélion  de  la  ligne  mafculine  de 
Gallon  , oo  l'a  perpétué  en  ajoutant  ces  mêmes 
droits  iVapanage  de  Moniteur,  frère  de  Louis  XIV, 
enfoate  qu'ils  font  encore  aujourd'hui  partie  de 
l 'apanage  de  M.  d'Orléans  , qui  en  jouit  i ce 
*>«• 

AJfemiiée  NnùtaaU.  Tam.  O.  Dûmes. 
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Leurs  XTTI  «voit  eo  outre  permis  i Gallon  , 

lors  des  premières  concertions  de  fonds  St  droits 

f»our  former  fon  apanage  , de  rache  ter  , fi  bon 
ui  fembloir  1 fon  profit , tous  les  domaines  en-t 
gages  dans  l'étendue  de  ceux  qui  lui  étoienr  aban- 
donnés à titre  d'apanage  , A la  charge  de  rem- 
bourfer,  en  un  feul  St  parfait  paiement , les  tu- 
gagilles  du  montant  des  Huantes  de  leurs  enga- 
ge mens. 

La  première  trace  d'un  pareil  droit  accordé 
aux  puînés  des  rois  , fe  trouve  dans  1a  déclara- 
tion de  François  1er. , du  16  mars  ifqj , donn'O 
en  faveur  de  Charles  , duc  d'Orléans  fon  fils  , qui 
profita  de  la  circonltance  de  la  recherche  ordon- 
née par  le  roi  François  premier  , de  tout  les  do- 
maines aliénés , afin  de  les  réunir , pour  obtenir 
la  permirtion  de  faire  cette  recherche  A fon  pro- 
fit particulier  dans  fon  apanage. 

Par  cette  déclaration  de  ryq.; , le  roi  François 
piemier  accorda  au  duc  d'Orléans  fon  fils  la  faculté 
de  retirer  Us  domaines  engagés  dans  toute  l'éten- 
due de  fon  apanage  , pour  , lefdits  domaines , f 
être  réunis  , & en  jouir  par  lui  te  fes  fucceffeurt 
males  j Iequ-.l  apanage  éteint  & -révolu  , ledits 
biens  retirés  retourneroient  au  domaine  8t  A la 
couronne  , en  rembourfant  toutes  fois  , par  lo 
roi , les  héritiers  du  prince , qui  , par  la  cou- 
tume Se  la  loi  du  royaume , ne  pouvoient  fuccéder 
A V apanage  , du  juice  prix  qui  feroit  prouvé  avoir 
été  payé  pour  le  rachat  defdits  domaine#. 

1 • . y.  1 

Depuis  V apanage  de  Gallon  , cette  petmirtio*  R 
toujoats  été  inférée  dans  tous  les  édits  d'apanage  ( 
elle  ne  peut  être  néanmoins  regardée  comme 
faifaot  partie  de  leur  effcnce,  en  forte  que  les 
princes  apanagiltes  ne  peuvent  jouir  de  c.ttc  et 
pèce  de  biens  réunis , comme  de  ceux  de  leurs 
apanages  , mais  comme  en  jouiflbient  les  pr  'Cé- 
dera engagées  , aux  droits  dcfquels  ils  fuccédenc 
feulement. 

Ils  ne  peuvent , en  conféquence  , difpofer 
des  arbres  fur  taillis  ni  des  baliveaux  ; cependant, 
par  un  abus  manifcfle , 8e  fut  le  faux  fyftêma 
que  les  fonds  engagés,  une  fois  réunis  par  l® 
rachat  A ceux  de  l 'apanage , font  de  même  na- 
ture 8e  doivent  êne  regardés  comme  apanages' f 
ils  fe  permettent  de  couper  la  futaie  , arbrés 
8e  baliveaux  fur  taillis. 

Il  y a même  plus  1 ils  s’attribuent  les  droits 
lèigneuriaux  rëfervés  au  roi  par  l'édit  de  1771 , 
parce  qu'ils  en  jouiflent  dans  leur  apanage.  Ils 
fe  difpenfent  du  paiement  des  rentes  d'engage- 
ment , qu'ils  regardent  comme  amorties  A leur 
profit  , par  la  réunion  qu'ils  opèrent  de  l’objet 
engagé  A cet  apanage  au  moyen  du  rachat. 

C'efl  ce  qu'a  fait  M.  d'Otléara  , à l’égaré 
B b b. 


P\ 

du,domai|>«-.*os«gqr46  ?rfçrvçcOfn«  y pour.  !e 
gjiul  1 engagdle  piypit  une,  testp  ae  1000  livres 
fn  vertu-,  de  Ledit  de  1771  ; M.  d'Orléans  s’eft 
cru  difpenfé  de  l'acquitter  , & a perçu  les  droits 
feigqturiaux  de  cet  engagement. 

_ Pans  les  premiers  tems  , le  produit  de  l’qpq* 
(■  âges  n’etoit  pas  fixé  , les  rois  affignoient  des 
terres  1 leurs  puînés  , fans  fpécifier  le  revenu 
qu’ils  entendoient  leur  accorder  i c'eft  ce  qui 
Seft  fait:  par  Louis  VIII  Sc  par  Saint-Louis. 
Khilippe-le-llardi  lut  le  premier  qui  détermina 
le  revenu  dont  il  voulut  que  Tes  puînés  jouaient , 
ic  le  fixa  i 100,000  livres. 
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donne  lieu  1 desjévxluqti.nj  qui  exigent  des  op£> 
rations  auffi  longues  que  difpenditufts. 


On  met  toujours  en  déduÔion  , des  charge* 
idéales,  Se  jusqu'aux  plus  légères  réparations; 
on  atténue  ainfi  le  revenu  qu’on  réduit  prefqu'i 
rien  : de  la  une  foule  de  demandes  & de  récia* 
mations  en  fupplémcnt  dV  an  a se  8r  en  indemnité, 
toujours  accueillies  favorablement  au  préjudice 
du  roi  Sc  de  l’état. 


L'apanage  de  M.  d’Orléans  fur-tout,  ceux  de* 
deux  frères  du  roi  , en  fournilfent  des  exemple* 
bien  fenfibles. 


. , Philippe-le-Bel  .fuivit  cet  exemple , en  portant 
néanmoins  ce  révenu  i ii,opoliv.  ; Philippe  de 
Valois  & Jean  ne  le. fixèrent  point;  Charles V , 
par  fon  ordonnance  de  147;  , rappela  la  fixa- 
tion i 11,00b  livres  pour  les  enfant  nés  Sc  à 
paître.  Ces  fixations  ont  occafionné  des  demandes 
9c  réclamations  eu  lupplément , d'après  les  réful- 
tats  des  évaluations  allez  ordinairement  arbi- 
traires, St  toujours  for*  au  d (Tous  de  la  véritable 
valeur  des  f onds  donnés  en  apanage , ce  qui  les 
|iit , porter  beaucoup  au-defius  de  leur  fixation  , 
fie  dcs-lors  dans  le  cas  d'être  réduits. 
r,'  .*•}  . / 1 .’  . 

. Il  etifte  plufieurs  exemples  de  ces  réduélions 
d'apanages.  On  voit  que  Charles  V , de  l’avis 
des  grands  du  royaume  , réduifit  celui  de  Phi- 
lippe d’Orléans  , fon  onde;  que  Louis,  duc 
d'Orléans , frère  de  Charles  VI  , profitant  de  l'é- 
tat de  foiblelfe  du  roi  , avoit  fait  augmenter 
fon  apanage  J différentes  reprifes  ; mais  qu’i 
fon  décès,  arrivé  en  1407,  Charles  VI  réunit  i 
la  couronne  ce  qu'il  s'étoit  fait  donner. par  fup- 
plément  8t  accroifiement. 

t * , , » 

. Les  étatsde  Tours , de  1478  , repréfentèrent  à 
Jl.ouis  XI,  qu'il  ne.pqpygit.dqnjierli  Norman- 
die à fon  frère , & qu’il  fuffiloit  de  l'apanager 
de  1 i,coo  livres  à titre  de  duché  , & d’une 
-penfion  annuelle  de  48,oco.livres  , pbfervinc  en 
.entre  que  ce  qui  feroit  fait  ne  - devoir  tirer  à 
xonfcquence.  . 1 . -■> 

Mais  depuis  , 8f  par  le  demie;  état , le  revenu 
des  apanages  a été  fixé  à 200,900  livres,,  outre 
line  .fomme  importante  qui  fe  paie  annucllepeo t , 
au  tréfor  royal , qui 'pariait  avoir  étçdèj'ftUfinée 
à ;,foo,orx> liv.  pour  le  prince  apanage,  reduc-J 
-cible  à 1,800,000  lb'.-pour  fon  fils,  & à p,yoo,ccoj 
.pour  le  petit-fils  (t).  , 

La  fixation  du  revenu  des  apanagei  en  terte 

' - . . ! , 111 

: •'!"  ■ ’L  .>  ■ il  , -îis-'i  : 

(i)Crs  femmes  fixées  pour  Jet  dcrniçrs  apanagys , 
fout  dcltlnécs  a payer  les  gages  le  éciolurocns  des  efli- 
clefs  des  mai  font  ajarugeri , Je  |cs  iettiou  des  fiqgnecj 
pat  eux  verlife;  a^uclor-royal,  r 


Nous  commenceront  -par  celui  de  M.  d’Or- 
leans,  comme  le  plus  ancien. 

• 

Par  édit  de  1661  ; Y apanage  de  Monfieur  frère 
de  Louis  XIV , fut  d’abord  compofé  des  duché* 
d’Orléans  , de  Valois,  de  Chartres  St  <le  la  d.  1- 

§neurie  de  Montatgis  , avec  le  produit  dis  aide* 
e ces  duchés  Sc  feigneurits , qui  avoiem  été 
déjà  donnés  en  fupplement  d’a;  anage  à Gallon  , 
par  lettres-patentes  du  mois  d août  l6yo  , & qui 
n'aurofe-nt  jamais  dû  entrer  dai>s  la  compoûtiou 
d'aucun  apanage  , ces  droits  pavés  par  le  peupl© 
n’étant  de  leur  nature  ni  aliénables  , ni  ccffioles* 
ni  dans  le  cas  de  potwoir  être,  fous  aucun  pré- 
texte , détournés  de  leur  cUftinitioD  d emploi  i 
l’acquit  des  charges  de  l'état. 

On  partit  de  l’évaluation  faite  , dès  1616  , 
lors  de  la'  formation  de  Y apanage  de  Gallon , 
pour  faire  celle  du  revenu  de  ces  domaines , 8c 
il  en  réfiilta  qu’il  ne  fe  portoit  qu’t  SJ.640I.  16  f. 
g : celui  des  aides  à 60,584  liv.  14  f. , en  forte  que 
fuivant  ces  évaluations  non-coptrcdiies , il  relloit 
encore  i fournir  f$,97q  liv.  9 fols  , pour  parfaire 
les  100,000  liv.  a quoi  devoit  fe  monter  le  re- 
venu annuel  de  Y apanage  , toutes  charges  dé- 
duites. , 

Ce  fut  pour  former  oe  fupplément  que  p>« 
une  déclaration  du  24  avril  1671  , le  roi  [.ouïs 
XIV  donna  ,■  à ce  titre,  i Monfieur,  le  duché 
de  Nemours  , les  comtés  de  Dourdan  et  Romo- 
rantin  , les  marqtiifats  de  Coucy  Sc  de  Follcra- 
béàv1 , dont  les  revenus  fe  trouvèrent  monter., 
d’après  l’évaluation  , 4 environ  jy  ,000  livres. 

’ Gn  donna  enfAiee  en  1691  i M.  le  duc  d Or* 
lé*ns  le  palais  rffyffl,  pat  augmentation  d [apanage, 
• &’  depuis  par  lettres-parentes  du  18  janvier  17J  t , 
'■  on  V a téuni  les  domaines  de  Laon  , Crepy  Ce 
r.vo'n  , tenus  à titre  d’engagemens , que  le 
aèoit  été  autorifé 'à  retire»  par  arrêt  du 
■ ‘if,- "s’ti‘'i7fo,  en  rembontlant  les  finances  des 
’ engaeifief':  on  y ajouta  enfin  fa  totalité-du  comté 
I hé  SorfTbrtî,  dont 'la  moitié  engagée  avoit  été 
I je  lifte  paj,  fqu  M- 1$  duc  d Orléans  j 8r  lauttt 
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t moitié  par  lui  acquife  de#  diredeurs'  des  crtan- 
r ciers  unis  du.  prince  de  Carignan  ; le  conleil  de 
M.  d'Orléans  , par  un  mémoire  fourni  au  comité 
des  domaines  fur  Ion  tpanage  , ohfvrve  à cet 
égard  que  oar  arrêt  du  1 2 août  1749  , le  roj 
■permit  à M.  d'Orléans,  de  rentrer  dans  l’enga-j 
gement  de  la  moitié  du  comté  de  édifions , cri 
‘ rembourfant  les  finances  qui  furent  liquidéés  par 
autre  arrêt'  du  je  décembre  fuivant,  a 15,-711  I, 

Que  par  aéle  du  16  janvier  1750,  il  acquit  des 
créanciers  de  Carigtian  , la  partie  patrimoniale 
du  même  comté  , moyennant  284,1119  liv. 

Que  par  tin  autre  arTét  du  confeil  du  11  avril 
précédent,  M.  d’Orléans  furfubrogé  à l’engage^ 
ment  des  domaines  de  Lion,  Crepy  8r  Noyon.eii 
rembourfant  les  finances  qui  furent  liquidées 
à f 1,000  Ihr.  ; qu 'enfin  par  fes  lettres  du  28 
Janvier  1751  , le  roi  a accepté  l'abandon  offert 
par  M.  d'Orléans , de  la  moitié  patrimoniale  du 
comté  de  Soldons  , pour  demeurer  unie  Sr  in- 
corporée au  domaine  de  la  couronne,  8c  fiure 
partie  de  fon  apanagt  , ainfi  que  l'autre  moitié 
dudit  comté  8r  les  domaines  de  Laon,  Crepy 
8e  Noyon  , dont  il  avoir  efleâué  le  rachat  Si 
payé  les  finances. 

Mais  en  voulant  préfenter  cet  abandon  comme 
un  facrifice  fait  par  M.  d'Orléans  , on  a oublié 
d'obferver  que  par  un  arrêt  du  confeil  du  ii 

tanvier  1751  , antérieur  de  quelques  jours  aux 
ettres-patentes  de  réunion  8r  d'abandon  , le  roi 
avoit  accordé  à M.  d'Orléans  la  permilfion  de 
couper  8e  de  vendre  798  arpens  de  futaie,  de 
la  forêt  de  Villers-Cotterets  , pour  être  le  prix 
de  la  vente  employé  à le  rembourfer  du  mon- 
tant de  celui  de  l'acqtiifition  par  lui  faite  de  la 
moitié  patrimoniale  du  comté  de  Soiffom  , St  des 
finances  d'engagement,  de  l'aurretriOîtiédu  corrttéj 
ainfi  que  des  domaines  de  Lion , Orépy  Si  Noyonl 
Ces  798  arpens  de  futaie  avoient  été  eftrméf  trèsp 
modérément  1 à 554, jyo  liv.  10  f. , pir  proeês- 
rerbal  du  10  Novembre  17^0(1).  Le  prix  de  la 
vente_  a dû  être  au-defiiis  de  cette  enimation  i 
M-  d'Orléans  a donc  retiré  de  cette  vente  brea 
au-delà  de  la  fomme  de  5 ç 1,000  liv.  % faqufillé 
le  font  montés  Si  Ici  finances  des  engagement 
8t  le  prix  de  l'icqmfition  de  la  moitié  pat  ri- 

#•  I * J 

, , j r"  1,  H 

j Ôîi®  rïftilré  de  l'éiardc  ventes  des  bois  d«  la  forêt 
“ xiuers-Cotterers , fourni  par  le  confeil  de  M.  d On 
liaos  , que  les  coupes  ai  nuellcs  de  ijo  arpens  de  fu- 
taie,  ont  produit , anné  commune  , 420.000  .livres  . 
ce  qui  porte  chaque  arp  :nr  a i.ïoo  livres .l'dci-loo 
la  vente  des  7»!  arpens ïa  dû  produire  la'ftMûe-tt 
*<*!J.40o  livres,  St  con(îqMoa*i*ai#|«,t4v  jlv.  tu 
I.  i imul  comme  les  bmoont  augmenté  de  valeur  depuis 
W1  ‘PP  qeatnédmtj  le  produit  de  cette  vente  extra, 
etdinairé  , « 1,  joo.ooo  Jiv. 
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moniale  du  comté  de  Soifious  , acquis  des  créan- 
ciers de  Carignan. 

Il  en  réfui  te  donc  que  M.  d’Orléans , loin  d’avoir 
i fait  le  plus  léger  facrifice , non-feulement  a allés 
1 confiderablemuntaugsoenté  le  fonda  Si  les  revenu* 
de  fon  apanage , aux  frais  du  t réfor -public  8i  dû 
, l'état,  mais  encore  qa'ila  retiré,  8c  bien  au  delà, 
' de  quoi  puyet  le  prix  de  l'acquifition  de  la  moitié 
patrimoniale  du  comté  de  Solfions , 8c  le  niomanc 
de  la  finance  des  engagement , tant  de  faufto 
moitié  dudit  comté,  que  des  domaines  de  Laon  » 
Crépy  8c  Noyon.  t • i - ./ooii  t 

' . • , ib.vH  • , 

Par  le  mémoire  fourni  pat  le  confeil  de  M. 
d’Orléans,  fut  le* 'différent  domaines  qii  toiipo- 
fetir  fon  apanage , on  pafle  beaucoup  de  dépens;* 
faites  8c  de  tommes  confidérables  employée!  , 
tantôt  i réunir  des  domaines  ehgaeés,  tantôt  a faite 
des  canaux  ou  conftruâions  utiles  , foit  à faite 
des  plantations  , foit  en  général  à améliorer  les 
biens  ; mais  on  ne  dit  pas  que  roures  ces  fômmts 
dépenféesfrsnt  toujours  été.  fournie»  par  à'état  t 
qu  elles  ont  été  , & bien  au-delà  , rembourses 
par  des  ventes  extraordinaires  de  futaies  , fuc- 
cefüvement  accordées  aux  princes  de  la.  tnaifon 
d’Orléans , par  différons  arrêts  du  confeil  ) en  force 
que , malgré  une  des  claufes  expreflès  des  lettres- 
patentes  de  formation  8c  de  conflitution  des  apa- 
nagts  , portai)!  que  le  toi  n’accorde  la.  jouifiance 
de»  bois  de  haute-futaie  aux  princes  apanages  que 
pour  en  ufer  en  fions  pères  de  famille,  Sc  à la 
charge  de  n’en  faire  couper  que  pour  l'entretien 
Bc , les  .réparations,  des  édifices  & châteaux  de 
\' apanage  , on  trouve  )e  rnoven  de  rendre  cette 
claufe  abfolumant  illufoire , soit  en  inrervertillant 
l'ordre  des  coupes  , foit  en  changeant  les  amena- 
gemens  , foit  çn  confondant,  fuccefiivement  le» 
futaies  dans  les  coupes  8c.  ventes  ordinaires  de* 
taillis,  foit  enfin  en  obtenant  parties  arrêts  du 
confeil  des  pe nidifions  de  .vendre  pir  extraordi- 
naire de  ces  futaies  , dapt  paçtie  au  prix  .tou- 
jours beaucoup  plus’ que  faffiftnt  pbur  fiire’Tape 
auit  objets  d'emploi  propofés  pour  fervir  de  motifs 
à la  grâce  -demandée  au  foi , ett  employée  à ce* 
améliorations  8c  augmentations  , 8c  l'autre  partis 
fijÉriie  »u  profit  particulier  du  prince  apinagé  , 
qui  profité  doublement  ad  détriment  de  'l’&aé  , 
foit  par  l’augmentation  de  rèvenu  de  fon  apan.tgt 
qu’il  fe  procure  , foit  par  l’excedenc  de-prix'dôht 
il  frpfite.  - 1 -,  n’ 

■n  - , ri  » . ■ ■ ! tSf  HS)(li  S 

C’éft  *issfi  que  l'incendie  de  l’Opéra  8c  de  quel- 
ques parties  du  PaUis-Royat  forvir  de  motif  à feu 
! M,  d'Orléans-,  pour  obtenir  une  coupe  extrunt- 
dioaire  de  futaie  dans  la  for4q.de  Vijtelsrfcjot- 
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par  les  lettres-patentes  de  lyti  , prétendit 
être  en  droit  d'exercer  la  faculté  de  rachat  de  ce» 
domaines , pour  être  réunis  8c  incorporés  à cet 
apanage. 

i II  paroît  que  cette  prétention  donna  lieu  à une 
• conteilation  qui  fut  portée  au  parlement  de  Pa- 
, ris , où  il  intervint  un  arrêt  le  ; leptembre  1766, 
qui  condamna  la  duchefle  de  Mazarin  à délaifTer  à 
M.  d'Orléans  les  domaines  de  la  F ère  , Marie  8c 
Saint-Gobin,  pour  être  unis  Sc  incorporés  i l ’opa- 
. nage  , i la  charge , par  le  prince , de  payer  8c 
remboutfer  à madame  de  Mazarin  les  finances  d'en- 
gagement liquidées  i la  fomme  de  575,960  livres. 

il  paroît  qu'outre  cette  fomme , madame  de 
, Mazarin  réclama  le  rembourfement  de  prétendues 
impenfes  8c  améliorations  , montant  i 615,000 1. , 

3 u elle  n'étoit  pas  dans  le  cas  ni  fondée  I préten- 
re , mais  que  par  des  arrangement  particuliers  , 
M.  d'Orléans  lui  a payées  , en  outre  des  575,960 
livres  de  finances  liquidées. 

On  obferve , dans  le  mémoire  de  M.  d’Orléans, 
■ que  par  la  réunion  i fon  apanage  des  domaines  de 
la  1ère,  Marie  , Ham  8c  Saint-Gobin,  le  roi  fe 
trouvant  privé  des  baliveaux  qui  lui  appartenoient 
dans  les  bois  de  ces  terres  engagées,  dont  les  en- 
gagées n'avoient  pas  le  droit  de  jouir , mais  qui 
entrent  au  contraire  dans  la  jouiflance  des  apana- 
giftes  , le  feu  duc  d'Orléans , fon  père  , offrit  i 
fa  ma  je  (lé  , par  forme  de  compeniation  8c  d'in- 
1 dtmnité,  de  renoncer  i toutes  répétitions  8c  rem- 
bourfemens  de  finances  d'engagemens  pour  fes  def- 
cendans , en  casd'eitinâion  de  la  ligne  mafculine, 
8c  de  confentu-  aulli  1 la  réunion  au  domaine  de  1a 
couronne , de  l'hôtel  Duplelfis-Chltillon , fis  à 
Paris , rue  des  Bons-Enfans , 8c  du  canal  d’Ourq  , 
à condition  que  ces  objets  relieraient  également 
unis  1 Y apanage.  On  ajoute  que  ces  offres  furent 
‘ acceptées,  8c  le  tout  confirme  par  lettres-patentes 
du  7 décembre  1768.  > 

Mais  lorfque  les  offres  de  M.  d'Orléans  furent 
faites , il  avoir  demandé  de  quoi  l'indemnifer  de 
-h  valeur  de  ce  qu'il  offrait,  ce  avant  que  ces  mê- 
mes offres  furent  confolidées  par  leur  acceptation 
confignêe  dans. les  lettres-patentes  du  7 décembre 
1766,  il  avoit  obtenu,  par  un  arrêt  du  confeit,  du 
1 du  même  mois  de  décembre,  tout  ce  qu’il  avait 
. réclamât  , . . iv>. 

En  effet , par  fa  requête , fur  laquelle  cet  arrêt 
étoit  intervenu  , il  avoit  expofé  à la  majefté  que 
les  coupes  extraordinaires  qu’elle  avoit  bien  voulu 
lui  accorder  dans  la  forêt  de  Villers-Cotterets , 8c 
le  prix  de  la  vente  qu'il  avoit  faite  des  futaies  , 
• n'avoient  pas  fuffi  pour  faire  face  aux  déoenfes 
des  réparations  8c  augmentations  faites  au  Patois- 
Royal)  qu’il  avoit  befoin.  de.  nouveaux  fcc  ours 
' qu'il  pourrait  trouver  dans  la  coupe  8c  vente  en 
plu£euis  années,  de  b futaie  du  pwc  de  la  Use, 

1 ' * ' 
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de  celle  de  la  forêt  de  Saint-Gobin , ainfi  que  des 
libères,  bordures  8c  avenues,  qu'il  efpéroitdea 
bontés  de  fa  majefté,  qu'elle  voudrait  bien  les  lui 
accorder. 

Le  prix  provenu  de  la  vente  de  ces  futaies  im- 
portantes , accordées  i M.  d'Orléans  par  l'arrêt 
du  confcil  du  1 décembre  17 66,  paroît  lui  avoir 
procuré  des  femmes  confinérables  - qui  l'ont  bien 
amplement  rempli  8c  dédommagé,!®. des  1 ,200,000 
livres  qu'il  avoit  payées  à la  ducheffe  de  Mazarin) 
1®.  de  ta  propriété  de  l'hôtel  Dupleffis-ChâtiUoni 
)°.  de  celle  du  canal  d’Ourq;  oc  enfin,  des  dé- 
penfes  qui  pouvoient  avoir  été  faites  au  Palais- 
Royal,  pour  raifon  defquelles  3 avoit  deji  obtenu, 
comme  on  l’a  vu  ci-demis  , des  coupes  extraordi- 
naitesde  futaies confidérablesdeUforêt  de  Villers- 
Cotterets. 

Les  biens  qui  compofent  afhiellement  Y apanage 
de  M.  d'Orléans  font  principalement  en  bois  , tant 
de  haute-futaie , de  1 âge  de  1 50  ans , divifés  en 
coupes  réglées  de  150  arpens  chacune , qu’en  tail- 
lis egalement  aménagés. 

Ils  confident,  fuivant  l’état  qui  a été  fourni  par 
le  confeil  du  prince , tp.  dans  la  forêt  d'Orléans  , 
qui  contient  en  totalité,  d'après  cet  état,  97,738 
arpens  58  perches  , qui  fe  diftinguent  8c  fe  divi- 
fent  enfuite  en  deux  efpèces  ; la  première , des 
bois  du  domaine,  dépendans  de  Y apanage,  de 
quarante-huit  mille  neuf  cent  cinquante-lix  arpens 
quatre-vingt  perches,  ci...  48,956  arp.  80  perc. 

Et  1a  fécondé  , de  ceux 
des  bois  pofffedés  par  les 
gens  de  main-morte,  8c 
par  les  particuliers , de 
48,781  arpens  78  perc.  qui 
font  tenus  8c  polTedés  par 
eux  eu  gruerie  ; l'avoir  , 
pour  les  uns  , d raifon  de  -, 

moitié  du  prix  ; 8c  il  y en 
! a ‘de  cette  clalTe  , qua- 
rante-quatre mille  neuf 
cent  vingt  arpens  foixante- 
quinze  perches , ci.  . . . 

• • •••  .+G9l°«‘7f  PA 
Et  pour 

jefurplus  , , , 

de  trois,  , • -, 
millehiiit 

cent,  liai». 

xante-un 
ar.  trois 
perches 
a . raifon 

des  deux  r,  . 

tiers,  du  u , 

prix,  ci.  3,861  w.  3. p.-  

. ; a’-w  97>7j8  wp.  j8  pexcw 


I 


. 48,781  arp.  78  perc. 
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381 


1 Total 

Coupe 

Proéu  it 

a desBois. 

annuelle 

anaud. 

%£p7*‘  78 

I,lCO  **P- 

J6O0OO  1 

r,»oo 

180,000 

T»wu.p7.<7t  18 

G IOO 

54o,cco 

1°.  Dans  la  forêt  de  Beau- 
gency,  de  6,835  arpens  91  per- 
ches; favoir , 1,48;  arpens  de 
bois  domaniaux,  & J, 348  arpens 
91  perches  de  bois  tenus  en 
Gruerie  , à raifon  du  cinquième 
du  prix  des  ventes  que  donnent 
les  poffefleurs  de  ces  bois  , ci...  6,833  91 

RÉSUMÉ. 


du  Boi 
montent] 

i . 


Total 
des  Bois. 

Coupe 

annuelle. 

Produit 

annuel. 

i,+8(  »n>-  «>  p. 
f.14*  91 

JO 

I«,GOO  1. 
8,000 

6,8);  91 

to 

2-4.000 

50.  Dans  la  forêt  de  Montargis, 
contenant  8,77»  arpens  , dont 
8, 1 J7  en  bois  du  domaine  , 

ci 8,157  arp' 

Enj9j  arpens 
tenus  en  Gruerie, 
à raifon  de  moitié 
du  prix  des  ven- 
ses,  ci...  595 


8.7J» 


*«M»4  4» 


Rtport. < 13,314. 49 

RÉSUMÉ. 


lut  Bob 
du  Boi. 


3 Total 
des  Bois. 

Coupe 

annnuellc. 

Produit 

annuel. 

8,1)7  atp 
I9i 

ir7  arp. 
*) 

160, oc  8 1. 

4.400 

8.7)1 

M) 

1 <4,400 

4°.  Dans  b forêt  de  Bruadan  , 
dépendante  du  domaine  de  Romo- 
rantin,  de  la  contenance  de  4,379 
arpens  10 perches , dont  1,405  en 
futaie , 8c  1,126  en  taillis,  8c  848 
arpens  10  perches  en  landes, 
bruyères  & étangs,  ci  , en  to- 
talité   4,379  i* 

R É S U M É. 


c&Jr 
crpci 
rail  li 
arp.  Land' 
& Bruycrt 
M axp/  ■< 
ptt. 


Total 
de  Bois. 

Coupe* 

annuelles. 

Produit 

annuel. 

Arp.  Per. 
4.Î77  10 

- * - ir»; 

4)  arp. 

'-.'Ufc 

n,oao  I. 

R É S U M É- 

71  > 

5?  Dans  la  forêt  de.  Dourdan  3 
contenant  2,938  arpens  en  demi- 
futaie  , ci.  ......  . 


1,938  - 


Total 
des  Dois. 

Coupes 

annuelles. 

Produit. 

annuel. 

1,7)8  arp. 

80  arp. 

)7.coo  1. 

6°.  Dans  celle  de  Villers-Cot- 
terets , contenant  23,263  arpens 
42  perches,  dont  21,73a  arpens, 

JO  perches  en  futaie  aménagée  à 
130  arpens  , coupes  annuelles 
dé  l’âge  de  iro  ans  , 8c  3,313 
arpens  32  perches,  en  taillis  qui 
fe  coupent  à • 30  ans  , 8c  qui  font 
divifés  en  30  coupes  de  100  8c 
quelques  arpens  chacune,  ci  en  ,rP.  P» 
totalité . , 23,263  4a 

HJaJl*  » 
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R É S 

U M 

É. 

Total 

Coupes 

Produit 

ï des  Bois. 

annuelles. 

annuel. 

i«i7fi  arp.  top. 

150  arp 

410.00;:  1- 

3,5 1 3 31 

100 

<?0,000 

4i 

1J0 

5 ic,coo 

7°.  Dans  U forêt  de  Laigne  ,de  j 
6,476  arpens  de  bois  uillis,  en  un 
feul  maflif  aménagé  à 30c  arpent 
par  coupe  de  11  ans,  ci.  . . . 6,47 6 

RÉSUMÉ. 


Quantité 
de  Bois. 

Coupes 

annuelles. 

Produit 

annuel. 

6,476  arp. 

_joo  arp. 

114,000 1. 

8°.  Dant  la  forêt  de  Coucp  , 
i de  7,010  arpent  , dont  1,500  en 
futaie  , 3,600  en  taillis  , 8c  810 
en  cinq  parties  détachées,  total, 
ci 


7,0  M> 


Report IJ9.4Î»  * 

R £ S U M E. 


Haute 
ynéi  ta 
futaie.  . .. 

Taillis 
de  la  bille 
foi  et.  . . 
Tallll*  dej 
builloiu- 


Quantité 
Je  Bois. 

Coupes 
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Il  réfulte  des  différais  états  ci-deffitl,  des  bois 
dépendant  de  l'apanage  de  M.  d'Orléans , & des 
renfeignemens  particuliers  que  le  comité  des  do- 
maines s'eft  procurés,  tant  des  grands-maîtres,  des 
officiers  des  maîtrifes  dans  le  reffort  dcfquelles 
ces  bois  font  fitués , que  de  l'adminidration  , que 
la  quantité  d’arpens  eft  à très-peu  de  chofes 
près,  la  même  que  celle  donnée  par  l’adminif- 
tratisn  des  finances  du  prince  ; mais  il  y a de 
la  différence  , au  moins  dans  le  produit  annuel, 

3ui  n’eft  porté,  qu'à  1,655,400  livres,  tandisque 
'après  le  releve  des  procès-verbaux  de  ventes 
tant  d’une  année  commune  des  dix  dernières  pour 
une  partie  , que  des  années  1789  8c  1790  pour 
l'autre  , il  paroit  que  ces  ventes  ont  produit  un 
million  neufcent  foixante- 
dix-huit  mille  neuf  cent 
quarante-neuf  liv.  quatre 
lois  trois  deniers  , ci.  . . 1,978,949  1.  4 f.  j d. 

Le  comité  des  domai- 
nes croit  devoir  obferver 
ue  dans  les  états  de  pto- 
uit  qui  ont  été  fourni* 
par  radminiftration  du 
prince,  le  montant  annuel 
des  ventes  des  chablis  , 
particulièrement  des  fo- 
rêts en  futaie  , telles  que 
celles  deVillers-Cotterets, 

Couci  & Saint-Gobin  , 
ne  s'y  trouve  pas  com- 
pris. 

Le  comité  n'a  pu  fe 
procurer  des  renfeigne- 
mens  bien  pofitifs  fur  le 
produit  exaû  8c  .annuel 
des  ventes  de  ces  chablis;  il 
a feulement  vu  que  dans  U 
feule  forêt  de  Villers-Cot* 
rerets  ..ce  produit  s'eft 
porté  dans  une  feule  an- 
née d plus  de  80,000  liv.  1 
il  a cru , d'après  cela  , 
pouvoir  le  tirer  en  re- 
cette annuelle  pour  une 
fomme  de  cent  vingt  mille 
livres  , fans  qu'on  pdt  lui 
faire  le  reproche  d'avoir 
forcé  «et  article,  ci.  . . 110,09» 

D n'a  également  pas 
été  fait  meptinn  du  pro- 
duit des  amendes  , refti- 
tutiens  9c  contestions 
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prononcées  en  faveur  de 
rapanagifte , dans  les  dif- 
férera lièges  des  maîtrifes 
de  r apanage;  ce  produit 
annuel  ne  peut  être  moin- 
dre de  quinte  d vingt 
mille  livres  : on  ne  le  por- 
tera ici  en  recette  que 
pour  la  première  fomme 
de  quinze  mille  livres  , 
ci 15,00* 

Ainfi,  fans  parler  des 
ventes  extraordinaires  qui 
ont  été  faites  à différentes 
époques  , en  vertu  d'ar- 
rêts du  conftil , & dont 
le  prix  a monté  d des 
fommes  confid érables , il 
réfulte  des  états  de  pro- 
duit ci-diffus,  que  le  re- 
venu annuel  des  boit  de 
V apanage , doit  être  porté 
d la  fomme  de  1,115,949 
liv.  4 fols  5 den.  au  lieu 
de  celle  de  1,655,400  1. 
portée  dans  ceux  fournis 
par  l'adminiftration  des  fi- 
nances de  M.  d’Orléans, 
ci *,n  1,945  4 J 

Ce  qui  forme  une  dif- 
férence de  478,549  liv. 

4 f.  } den. 

Le  comité  des  domaines 
n'ayant  pu  fe  procurer 
d'états  8c  renfeignemens 
fur  le  produit  des  fermes 
8c  autres  biens-fonds  dé- 
pendans  de  l ‘apanage  , ni 
fur  les  rentes , redevances 
8c  autres  droits  tant  fixes 
que  cafuels , de  ce  même 
apanage  , il  a cru  devoir 
s'en  rapporter  d l'état  qui 
lui  a été  remis  par  l'admi- 
niftration des  finances  du 
pr  nce,  dans  lequel  ce  pro- 
duit annuel  eft  porté  d la 
fomme  de  5,11c  875  liv. 
mais  comme  il  paroit  que 
celui  desbois  de  1 ,655 ,400 
liv.  s'y  trouve  compris  , il  J 
eft  d propos  de  diftraire; 
ainfi  le  revenu  des  autres 
biens  fera  tiré  feulement 
pour  un  million  cinq  cent 


*»°?8,94f  4 f 


i,W},y49  4 f 

cinq -un» 
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Le  même  état  de  produit  général , brut , remis 
au  Comité  par  l’adminiflratioB  de  M.  d’Orléans  , 
ne  porte  le  revenu  annuel  de»  droits  d'aides  , 
courtiers  , jaugeurs , infpeiteurs  aux  boi lions  8 c 
boucheries  , droit  de  4 fols  pour  livre  fur  les 
ventes  de  meubles , fols  pour  livres , droit  de 
contrôle  , inlinuation  , centième  denier , & autres 
impôts  qu’on  qualifie  de  droits  régaliens  , tenus 
par  M.  d’Orléans  tant  à titre  d'apanage , fup- 
plément  d’apanage  , que  par  abonnement  , tant 
dans  les  domaines  à' apanage  que  patrimoniaux  , 
u’à  une  fomme  totale  de  1,6/4,881  liv.  : mais 
'après  les  différons  renfeignemens  que  le  comité 
des  domaines  efl  venu  à bout  de  le  procurer  , 
& par  la  comparaifon  du  produit  des  4 fols  pour 
livre  avec  celui  des  droits  principaux , il  a reconnu 
qu’il  y avoir  des  erreurs  ou  omiffions  dans  l’état 
fourni  de  la  part  du  prince  , & que  la  recette 
totale  devoir  fe  monter  à la  fomme  (le  /,7//,/6i 
liv.  au  lieu  de  celle  de  4,965.901  livres  , pour 
laquelle  elle  fe  trouve  feulement  comprifc  dans  cet 
état. 

Le  produit  des  6 fols  pour  livre  des  droits 
d’aides  efl  en  effet  porté  en  recette  pour  145,169 
livres,  ce  qui  donne  un  principal  de  810,560 
livres  , & cependant  il  n’eft  énoncé  dans  l’état 
d’apanage  , que  pour  516,170  liv.  11  y a donc 
dès-lors  erreur  ou  o million  fur.cet  article  de  184, 
190  livres. 

La  perception  faite  pour  le  compte  du  roi , 
par  l’adminiltration , des  4 fols  pour  livre  réfervés 
fur  les  droits  de  contrôle  8c  d’infinuation,  monte, 
année  commune  , à 90,930  livres  j il  en  réfulte 
que  le  produit  des  droits  , en  principal , doit 
être  de  4/4,650  livres  3 cependant  ce  produit  n’eft 
porté  dans  l’état  fourni  par  I’adminiflration  du 
prince  , que  pour  415,879  livres  , ce  qui  opère 
encore  une  erreur  ou  omiflion  de  38,771  livres  ; 
leâdroits  de  greffe  , en  principaux  , fe  trouvent 
omis  il  réfulte  néanmoins  de  l’article  de  recette 
des  8 fols  pour  livres  de  ces  droits , que  le  princi- 
al  doit  être  de  115,680  livres,  qu’il  faut  réta- 
lir  dans  l’état  de  produit. 

Tous  ces  différens  droits,  qui  , comme  impôts 
perçus  fur  les  peuples  , ne  doivent  jamais  être , 
fous  aucun  prétexte  & pour  quelque  caufe  que  ce 
fût , diflraits  8c  divertis  de  leur  véritable  emploi , 
de  leur  unique  dellination  à l’acquit  des  charges 
de  l’état , ont , par  un  abus  manifefte  d’autorité  , 
fucceflïvement  été  accordés  d’abord  en  princi- 
paux , foit  à titre  d’apanage  8c  de  fupplement , 
l'oit  quanc  aux  accelfoires  8c  droits  additionnels , 
par  des  abonnement  on  ne  peut  plus  modiques, 
turpris  à la  bonté  8c  à la  foiblefle  du  monarque, 
au  préjudice  de  l'état,  dont  le  eri  a toujours  été 
étouffé  par  le  crédit  8c  la  faveur. 

Nous  avons  obfervé  que  les  lettres-patentes  du 
mois  d’août  1650,  rendues  en  faveur  de  Gallon, 
fourniflent  le  premier  exemple  d’impôts  donnés 
en  fupplémehfs  d’apanage  j il  obtint  à ce  titre 
ÀjfcmbUe  Nationale,  Tome  II,  Débat s. 
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les  droits  d’aides  des  duchés  d’Orléans , de  Va- 
lois , de  Chartres  , 8c  de  la  feigneurie  de  Mon- 
targis.  1 

L’edit  de  1661  les  comprit  dans  l'apanage  de 
Monfieur  , frère  de  Louis  XIV. 

Le  roi  ayant  depuis  ordonné  , par  édit  de  dé- 
cembre 1665  , que  la  moitié  des  oétrois  appar- 
tenant apx  villes  , feroit  levée  à fon  profit  , 
Sc  avant  par  autre  édit  de  16S9,  créé  8c  établi 
les  droits  de  jauge  8c  courtage , tous  ces  droits 
furent  accordes  à la  mailbn  d’Orléans  , fur  le 
prétexte  que  leur  perception  par  diffèrent  fer- 
miers , donnoit  lieu  à des  difficultés  , au  moyen 
de  la  ceffion  que  fit  M.  d’Orléans , des  droit* 
d'aides  de  Montargis.  Le  traité  fut  homologué 
par  arrêt  du  coBfeildu  19  décembre  fuivant. 

Il  fut  enfuite  créé  , par  édit  du  mois  de  mars 
1693  , des  offices  de  contrôleur  des  ailes , avec 
attributions  de  dtoits.  M.  d'Orléans  fit  l’acqui- 
fition  de  ces  offices  dans  la  Vicomté  d’Auge  , 
généralité  de  Rouen  , 8c  dans  le  comté  de  Mop- 
taing  , généralité  de  Caen  , moyennant  48,33} 
livres  , dont  il  lui  fut  expédié  une  quittance  de 
finance  , le  11  décembre  1696. 

Par  édit  du  mois  de  Janvier  1698 , les  offices  de 
contrôleur  des  ailes  furent  fupprimés  , 8c  leurs 
droits  réunis  au  domaine.  U fut  ordonné  que  les 
acquéreurs  de  ces  offices  feraient  rembourlés. 

Monfieur  demanda  à être  excepté  de  la  ré- 
union i ce  qui  lui  fut  accordé  par  arrêt  du  confeil 
du  ir  juillet  1699. 

Pat  édit  de  décembre  1703  8c  de  janvier  1704, 
le  roi  créa  des  offices  de  greffiers  des  infinuations, 
de  contrôleurs  8c  vifiteurs  des  poids  8c  mefurcs 
dans  toute  l’étendue  du  royaume. 

M.  le  duc  d’Orléans , par  déclaration  du  7 juin 
1704  , fut  admis  i acquérir  tous  ces  offices , tant 
dans  fon  apanage  que  dans  fes  terres  patrimoniales 
8c  d'engagemers  , avec  faculté  de  les  vendre  ou 
de  les  faire  exercer  par  commiffion , en  payant  une 
fomme  de  1 80,000  liv.  entre  les  mains  du  tréforier 
des  parties  cafuelles. 

Les  offices  de  contrôleur  des  ailes , de  greffiers 
des  infinuations  8c  autres  offices  , ayant  été  fup- 
primés, 8c  le  roi , par  fa  déclaration  du  19  fep- 
tembre  1711  , ayant  révoqué  toutes  les  aliéna- 
tions des  droits  de  contrôle  des  ailes  8;  des  infi- 
nuations , excepta  par  un  arrêt  du  confeil  , du 
16  janvier  1713  , celles  faites  J M.  le  duc  d’Or- 
léans , alors  régent , à la  charge  de  compter  au 
roi  des  4 fols  pour  livres  établis  en  fus  defdits 
droits. 

Le  roi  ayant  jugé  i propos, par  la  déclaration 
du  15  mai  177a,  de  rétablir  lesdroics  d’infpeüeurt 
aux  boitions  8c  aux  boucheries , ainfï  que  ceux  de 
courtiers  , jaugeurs  , voulut  bien  les  céder  à M. 
le  duc  d’Orléans , par  arrêt  de  fon  confeil  des  *9 
du  même  mois  de  mai  iju  8c  16  janvier  17a}  , 
pour  en  faire  faire  la  perception  à fon  profit  , 
avec  les  droits  d'aides  dans  le*  élections  d’Or- 
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lcins  te  de  Pcrhiviers , dépendans  de  Ton  apanage, 
en  payant  annuellement  la  fomme  de  19,33  5 !•  6.d. 

8 d.  d abonnement. 

lia  etédepuis  établi  fucceflivement,  pardifférens 
édits  des  années  :~Co,  1— & 1771,  des  droits 
additionnels  tn  fols  pour  livres  du  produit  des 
droits  principaux  d’aii.s  d’irfpeétîurs  aux  boff- 
fo.is  fie  aux  boucheries,  de  courtiers,  jaugeurs  , 
de  contrôle  des  aj.es,  inliAtution  , centième  de- 
nier , petit  feel  S:  autres. 

Ces  droits  additionnels  ont  encore  été  cédés  à 
M.  le  duc  d'Orléans  , à titre  d abonnement , par 
ar.-.ts  du  canfeil,  des  18  mars  1780,  3 avril  1764 
& 9 mai  177/. 

Le  dernier  de  ces  arrêts  rappelle  tous  les  diffé- 
rem  abonne mens  accordés  julques  à fa  date , à la 
roaifon  d O:  léans  , 8c  en  fixe  le  montant  total  à 
la  fomme  de  148,133  livres  9 fols  8 deniers,  en 
diiiinuuant  chaq  le  elpece  d’impôts  ftrr  lefquels  ils 
doivent  por.cr. 

Le  roi  avant  enfin , par  édit  du  mois  d’août 
1781  , établi  de  nouveaux  fols  pour  livres  fur 
les  droits  n’a  des  , de  courtiers,  jeugeurs , d’inf- 
peétrnr;  aux  boilfons  Sc  aux  boucheries  , faifant 
tous  partie  de  la  régie  générale  , 8c  fur  les  droits 
d’infinuation  , Je  centième  denier,  de  contrôle 
des  aires  fie  de  petit  feel , dépendant  de  l’admi- 
niflration  du  domaine.  M.  le  duc  d’Orléans  a de- 
mandé fie  obtenu,  par  arrêt  du  confeil  du  50 jan- 
vier 1731,  la  parmirfion  do  faire  percevoir  ces 
nouveaux  fols  pour  livres  à fon  profit  dans  toute 
l’étendue  de  les  terres  tenues  par  engagement , fie 
des  patrimoniales. 

C’cft  à tous  ces  differens  titres  dont  on  vient 
de  rendre  compte , pue  M.  d’Orléans  jouir  de- 
tous  ies  droits  , impô  s ci-delfus  énoncés. 

11  tft  prouvé  par  le  produit  annuel  des  fols  pour 
livres , que  les  droits  d’aides  produifent  annuelle- 
ment, en  principaux,  plus  de  800,000  livres; 
il  ell  également  démontré , par  le  montant  de 
celui  des  4 £als  pour  livres  , réfervés  Sc  verfés  à 
la  caille  de  l'adminidration  des  domaines,  que  le 
principal  de  ceux  de  contrôle , infînuation  & cen- 
tième ’ denier  , perçus  au  profit  de  M.  le  duc 
d’Orléans  , fe  monte  annuellement  à plus  de 
450,000  livres  , fie  la  finance  de  l'engagement  de 
ces  droits  n'elt  que  de  148,43 3 livres. 

E afin  , les  fix  fols  pour  livres  de  ces  mêmes 
droits  produifent  annuellement  plus  de  130,000 
livres  , Sc  le  prix  annuel  de  l'abonnement  n’elt 
que  de  71,14c  livres.  On  ne  peut  dès-lors  fe  dif- 
imuler  que  l’état  éprouve  une  perte  confidirable 
de  l’exécution  de  trait. s suffi  onéreux,  qui  ont 
diftrait  ces  parties  de  l’impôt  des  revenus  de 
l’état  & de  Lur  d.ltinarion  particulière  & fpéciale 
à l’acquit  de  fes  charges. 

Le  «otaité  va prefenter ici,  d’un  côté,  U u- 
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bleau  des  produits  des  droits  d'aides  &r  autres 
impôts,  tant  principaux  qu’accefToires,  dont  jouit 
la  mail'on  d'Orléans , tel  qu’il  lui  a été  remis  par 
radminillration  des  finances  du  prince  , fix  de  l’au- 
tre , celui  qu’il  a cru  devoir  former  d’après  les 
dilTercns  renf.  ignemens  qu’il  s'ell  procures  fur  la 
perception  de-  ces  mêmes  droits;  la  comparaifon 
de  l'un  fie  de  l’autre,  fera  connoitre  les  erreur  s & 
ramifiions  qui  fe  font  gliffécs  dans  le  tableau  des 
produits  , préfenté  au  comité , & la  différence  qui 
cxifle  dans  ccs  produits. 

Il  réfulte  des  dilférens  articles  des  impôts  dé- 
tail!, s dans  les  tableaux  ci-joints , que  leur  pro- 
riuitamuicl  -ft  de  1,979,1911.  au  lieu  de  1,634,881 
liv.  , ci >,979,191  L 

V evrp  le  Taileau  ci-jaint. 

On  porte  enfin  en  recette  , dans  l'état  de  pro- 
Juic  de  I ‘apur.age  de  M.  le  duc  d Orléans  , le  re- 
venu c.lfu-i  d.s  oHi.es,  qui  conlrlle  , d apres 
i’edit  d’évaluation  de  1771 , dans  le  droit  de  cen- 
tième denier  fie  dans  celui  de  mutation  : on  en  a 
formé  une  année  commune  de  94,143  1. 

Le  comité  des  domaines  croit  donc  devoir 
obferver  à cet  égard,  que  dans  les  differens  édits 
fie  lettrcs-patentes'de  formation  8c  de  confliturioo 
d 'apanage  , qui  ont  eu  lieu  depuis  deux  cens  ans  , 
les  rois  le  lont  toujours  réfervés  la  création  8c 
nomination  des  jug.s , des  exempts  , de  ceux 
qui  ccnnoiffent  des  cas  royaux  ; mais  que  par  d'an- 
tres lettres -patentes  fubfequentes  , le  roi  conféré 
neanmoins  aux  princes  apanages  , pour  fa  vie  feu- 
lement , la  nomination  a ces  offices. 

Sans  remonter  à des  temps  reculés,  on  fe  bor- 
nera aux  trois  apanages  aétuellement  fubfi!tans— On 
citera  les  lettres-patentes  de  celui  de  la  marfon 
d'Orléans  , du  mois  de  mars  1 <36 1 , 8c  celles  du 
a avril  fuivant , par  lefquelles  le  roi  Louis  XIV 
conféré  à Monfieur  la  nomination  d.  s offices  que 
fa  majeilé  s'étoit  réfervée  ; en  fuite  l’édit  de  Y apa- 
nage de  Monfieur,  frère  du  roi , du  mois  d'avril 
1771  , 8c  1.  s lettres-parentes  du  11  du  même 
mois  , qui  lui  accordent  la  nomination  aux  offices, 
fi  vie  durant.  Enfin  l'édit  du  mois  d’oélobre  1773, 
portant  conflitution  de  Y apanage  de  M.  le  comte 
d Artois,  fous  les  mêmes  réfervés,  déclaiation 
Sc  nomination  aux  offices  des  exempts,  8c  fes 
lettres-parentes  du  31  du  même  mois  d'oclobre, 
qui  confèrent  à ce  prince  cette  nomination  auûi 
la  vie  durant. 

On  voit  donc  que  ces  grâces  font  purement 
perlonnelfes,  Sc  que  pour  qu’elles  putffent  fe 
perpétuer,  il  faut  nécelfairement  qu  elles  foient 
renouvellécs  en  faveur  du  prince  appelé  à fer c- 
céder  à l ‘apanage } c’efi  ce  que  la  nwifon  d’Üi- 
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Suivant  l'état  des  charges  an- 
nuelles , pré  fente  par  l'admigiflra- 
tion  des  finances  du  prince , elles 
confiftent,  1°.  dans  les  gages  8c 
émolumens  d'officiers  8c  gardes  , 
deux  cent  trente-un  mille  quatre- 
vingt-neuf  livres,  ci.  . . . ..  151,08911?. 

• 

Frais  de  juftice  8c  d'enfans- 


trouvés , année  commune.  , . 

J7>oi* 

Charges  foncières,  domaniales, 
tant  en  argent  qu'en  grains  , 8c c. 
par  année 

1^0,909 

Réparations , année  commune, 

“.il® 

Frais  de  régie,  année  commune, 
à fix  deniers  pour  livres  , pour 
partie  des  domaines.  82,615 
Pour  la  paitie  des  f 

droits  régaliens.  . 140,000  \ 

F.t  pour  le  canal  f 

d'Ourcq.  . . . 8,600  3 

550/14 

Confeil  8c  chancellerie , par 
année  , fuivant  l'état  arrêté  pour 
■79° 

119,50* 

Abonnemens  payés  au  roi.  . 

501,060 
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léans  a obtenu  par  des  lettres-patentes  dt  to 
février  1691  , par  lefquelles,  en  rappelant  les 
anciennes  qui  conféroient  le  droit  de  nomina- 
tion aux  offices  , pour  la  vie  feulement , le  roi 
accorda  alors  au  duc  de  Chartres  8c  i fes  def- 
cendans  miles  , le  droit  de  nommer  8c  pré- 
fenter  aux  offices  8c  commiffions  de  juges  , des 
exempts  , Sc  à tous  autres  offices. 

Quoique  les  grâces  perfonnelles  n'aient  pas 
entré  dans  l'évaluation  de  produit  des  apanages , 
8c  qu'elles  aient  été  accotdees  par  pur  don  & 
libéralité  , au-deli  de  la  fixation  du  montant  du 
revenu  de  ccs  apanages  , déterminé  par  les  loix 
à 100,000  livres  , quoique  le  roi  ne  pût  être 
aucunement  obligé  de  tenir  compte , ou  de  fup- 
pléer  à la  diminution  que  pouvoir  éprouver  le 
revenu  de  la  cafualité  des  offices,  foit  par  leur 
l'uppreffion,  foit  autrement,  néanmoins  iorfque 
les  circonltmces  ont  exigé  cette  fupprefiion , 
|es  princes  apanages  ont  réclamé  8c  obtenu  des 
indemnités;  8c  c e#  pourquoi  l’on  trouve  dans 
les  divers  comptes  tendus  , qu'il  eft  payé  an- 
nuellement 55,886  livres  i Moniteur , pour  partie 
de  l'indemnité  des  offices  de  finances  fupprinrés 
dans  Ton  apanage  ; 50,000  livres  à M.  le  Comte 
d'Artois  , 8c  11,800  livres  à M.  d’Orléans  , pour 
le  même  motif  : le  paiement  de  ces  fomines , 
pris  fur  les  fonds  du  trefor  public , n'a  paru 
*11  comité  ni  jufte  , ni  fondé  ; l'état  de  produit 
fourni  par  l’adminittration  de  M.  le  duc  d'Or- 
léans , ne  fait  pas  mention  de  cette  fortune  de 
1 1,800  livres  qu'il  convient  d'ajouter  à celle  de 
94, 141  livres  de  droit  de  cafualité  d'office  , pour 
en  former  un  total  de  cent  fix  mille  neuf  cent 
quarante-cinq  livres  , ci.  . . . 106,945  liv. 

Récapitulation  des  différentes  branches  de  re- 
venus annuels  des  biens  droits  qui  compofent 

l'apanage  de  M.  le  duc  d'Orléans. 

Prix  des  ventes  des  bois  8c  forêts , tant  en 
taillis , futaie  , que  cha- 
blis 5 8c  produits  des 
amendes 1,115,949  1.  4 f.  5 d. 

Revenu  des  fermes  , 
rentes , redevances, & au- 
tres droits , tant  fixes  que 
«fuels i.W»47f 

Droits  d'aides,  contrôle, 
iafinuation , centième  de- 
nier , fols  pour  livres  , Sc 
autres  tenus  tant  à titre 
A' apanage , qu'engagemens 
8c  abonnemens.  . . , 1,979,191 

Droits  de  cafualité  des 
offices .,  y compris  les 
1 1,800  liv.  payés  à titre 
d'offices  fuppcimes  , ci.  .•  106,945 


Total.  . . , 5,755,561  1.  4 f.  5 d. 


Total  des  charges.  . . 1,511,614  liv. 


Récapitulation. 

Revenu  en  totalité.  ••  . . 5,755,561  liv. 
Charges,  ...  ...  1,511,614 


Belle  net - , . 4,451,957 


M.  d’Orléans  tient  8c  pofTède  en  outre , à 
titre  d'échange  , les  domaines  de  la  \ icomtà 
d'Auge  8c  du  comté  de  Mortaia,  ainfi  que  les 
droits  domaniaux  en  dépendais  , la  forêt  de 
Bondi , 8c  autres  objets. 

Il  tient  aufli , à titre  d'engagement  , les  do- 
maines de  Dom front,  de  Carentan  8c  Saint-Lô, 
de  Chtumont,  Vaflv  8c  Saint-Dixier  , du  Duché 
d'Etampes,  de  la  Ferté-Alais  , de  Coutances  , 
Valognes  , Saint-Sauveur  le  Vicomte  , Sc  Saint- 
Sauveur  Landelin. 

Le  comité  fera  en  forte  de  donner  inceffam- 
ment  l'état  de  ccs  différens  domaines  pnflédé* 
par  les  princes  , toit  à titre  d'échange  , engage- 
ment, dons  , inféodation  , acccafcmcos  8c  i 
tous  autres  titres. 

C e c 1 
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APANAGE  DE  MONSIEUR. 

Il  a été  confiitué  par  édit  du  mois  d' Avril  1771» 
8c  compote  d'abord  du  duché  d’Anjou  , des  co- 
mités au  Maine,  du  Perche  8c  de  Sénonches, 
à l'exception  de  la  forêt  de  ce  nom. 

Pour  parfaire  les  îoo.oco  livres  de  revenu 
net  , en  tonds  ali  gnés  au  prince  pour  fon  apa- 
nage , qu'on  préfuma  qu'il  ne  rctireroit  des  du- 
ché 8c  comté  ci-deffus  cèdes,  le  roi  s’obligea 
à racheter  les  parties  de  domaine  engagées  dans 
toute  l’étendue  de  ces  mêmes  duché  8c  comté  ’ 
jufqu’à  concurrence  de  ce  qui  manqueroit  au 
complément  des  icc,ooo  livres;  & en  atten- 
dant ce  rachat  , le  roi  s’engagea  à remplir 
Moniteur,  du  déficit  fur  le  produit  des  aides  8c 
gabelles. 

Par  des  lettres-patentes  du  même  mois  d’ Avril 
1771 , fa  majefte  a accordé  à Moniteur,  pen- 
dant fa  vie  feulement , la  nomination  8e  pré- 
fencation  aux  abbayes , prieurés  8c  autres  bé- 
néfices confiftoriaux  , à l’exception  des  évêchés  , 
aux  offices  8c  commillîons  des  juges , des  exe  mpts, 
même  à ceux  des  aides,  tailles  8c  gabelles. 

Il  a été  nommé  des  commilTaires  de  la  eham- 
bre  des  comptes  de  Paris , par  lettres-patentes 
du  8 Septembre  1771,  pour  procéder  à l'éva- 
luation du  produit  des  biens  compofans  Y apanage. 

Par  d'autres  lettres-patentes  du  mois  de  Juin 
1774,  les  écuries  de  feue  madame  la  dauphine, 
nière  du  roi , (huées  à Verfailles , ont  été  ac- 
cordées avec  un  terreiji  vis-à-vis , tenant  au 
parc  de  Verfa'Mcs  , à Monlieur  , à titre  de  fup- 
plément  d 'apanage  ,*  les  mêmes  lettres  ont  dif- 
penfés  de  toutes  évaluations  à cet  égard. 

Il  paroît  que  par  le  réfultat  de  celles  faites 
du  duché  d'Anjou,  des  comités  du  Maine  8c 
du  Perche,  leur  revenu  ntt  ne  s’eft  trouvé  porté 
qu’à  106,000  livres;  que  le  comte  de  Sénonches 
n'a  pas  été  évalué;  que  Monfieur  a demande  la 
forêt  de  ce  nom , à titre  de  fupplément  d 'apa- 
nage , 8c  que  ccs  deux  objets  n'ont  été  préfentes 
que  fur  un  produit  net  dç  jo,oco  livres  ; la- 
quelle Tomme  jointe  à collé  de  106,000  livres 
ci-delTus,  ne  formant  qu'un  total  de  ijo.coo  liv. 
de  revenu,  il  s'en  falloit  de  44,000  liv.  que  Mon- 
iteur fut  complettement  rempli  des  aco,ooo  liv. 
à quoi  devoit  monter  le  produit  net  de  fbn 
qp anage. 

Pour  former  ce  complément,  le  prince  a de- 
mande le  duché  d’Alencon , dont  le  revenu  net 
d'au  moins  100,000  livres , excédoit  dès-lors  de 
plus  de  ij5,oco  Hv.  les  44,000  liv.  qui  reftoient 
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à fournir  ; l'objet  ctoit  donc  trop  confidérable  ; 
mais  il  paroit  que  pour  parvenir  à l'obtenir  du 
roi  , on  a fait  envifager  les  charges  de  Y apanage , 
beaucoup  plus  fortes  que  celles  qui  avotent  été 
portées  dans  les  états , qu'on  s'ell  tait  de  plus 
un  moyen  de  l’augmentation  des  frais  de  julhce , 
depuis  l'édit  de  1771,  8c  qu'au  furplus  le  ré- 
fultat des  évaluations  fèroit  connoitre  11  le  pro- 
duit net  des  différons  objets  cédés  à Monfieur , 
excéderoit  celui  fixé  pour  fon  apanage , 8c  quel 
feroit  cet  excédant. 

C'eft  fans  doute  d’après  ces  obfervations,  que 

f>ar  lettres-patentes  du  mois  de  Décembre  1774, 
e roi  a donné  à Monfieur , à titre  de  fupplé- 
ment d’apanage,  la  forêt  de  Sénonches  (1),  le 
duché  d'Alençon , à l'exception  du  comté  de 
Montgomery  , que  le  roi  venoit  d’acheter  du 
lïeur  Clément  de  Barville , 8c  du  domaine  utile 
affecte  au  fervice  des  haras  d'Exmes. 

Par  des  lettres-patentes  du  mois  d'avril  1776  , 
Monfieur  a été  autorifé  à accenfer  le  terrein 
fitué  près  le  parc  de  Verfailles,  oui  lui  avoit  été 
donne  en  1774,  en  fupplément  d'apanage  , avec 
les  écuries  de  Madame  la  dauphine. 

D’autres  lettres-patentes  du  mois  d'avril  1777 , 
ont  enfuite  diflrait  de  Y apanage  , les  domaines 
de  faint-Siivain  le  Thuis  en  Cotentin , faifant 
partie  du  duché  d'Alençon  , 8c  en  remplacement 
il  a été  donné  à Monfieur , les  domaines  de  Falaife 
8c  d'Orbec  , avec  les  bois  8c  forêts  en  dependans  , 
il  a été  d.  puis  déclaré  jpar  les  mêmes  lettres- 
patentes,  que  dans  la  ceffion  faite  du  duché  d'An- 
jou 8c  du  comté  du  Maine  , pat  ledit  de  1771  , 
étoient  comprifes  les  parties  qui  en  avoient  été 
démembrées  pour  former  le  duché  de  Vendôme, 
éteint  en  171a. 

Moniteur  a été  autorifé  par  d’autres*  lettres- 
patentes  du  mois  de  Septembre  fuivant , à céder 
a titre  d'accenfcment,  les  terres  vaines  8c  vagues, 
fi  tuée  s dans  l'étendue  de  /on  apanage. 

Par  édit  du  mois  de  Décembre  1778,  le  roi  a 
encore  cédé,  à Monfieur,  par  augmentation  d'a- 
panage , Je  palais  du  Luxembourg,  avec  (lipu- 
lation  que  dans  le  cas  où  il  viendroit  à décéder 
fans  enfans  mâles , avant  madame  , cette  prin- 


(0  La  foret  de  Sénonches  avoit  été  àcquife  par 
contrat  paflé  devant  notaires  à Patis  , le  g octobre 
1770 , de  M.  le  prince  de  Conri , avec  le  comté  de 
ce  nom  , le  duché  Je  Mcrcœur,  le  marquifat  de  Mar- 
dogue  y réunis,  des  droits  de  péage  fur  le  Rhône, 
le  une  tente  de  1,000  livres  fur  le  domaine  d'Auvergne, 
moyennant  7,103,154  livres. 
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Droits  y levés  <3C  pe g.  & abonnemens  , dans  toutes  les  terres  de  cet 
apanage , dans  cellesl 
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Droits  d irj 

Gages  des 
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cefle  eontinueroit  d’en  jouir  pendant'  fa  vie , 
pour  fon  habitation.  , 

Le  prince  a été  chargé  des  réparations  à faire 
au  palais , jnfqu’à  concurrence  de  1,400,000  liv. 
& il  a été  convenu  qu'en  cas  de  réunion  de  ce 
alais  à la  couronne  , il  ne  feroit  rembourfé  aux 
éritiets  , que  l’excédant  de  ladite  Connue  de 
l,aoo,o co  livres , en  juftifiant , par  eux  , que  les 
formalités  prefcrites  pour  la  conteâden  des  ré- 
parations, auraient  été  remplies. 

Le  même  édit  contient  une  réferve  faite  par 
le  roi,  d’une  partie  de  jardin  du  Luxembourg , 
pour  i’acce.fer  à fon  profit}  mais  par  lettres- 
patentes  du  mois  de  Mars  1779 , (a  majcfté  a 
inféodé  à Monfieur,  tous  les terreins  quelle  s'étoit 
réfervés  pour  en  jouir  par  lui  en  toute  pro- 
priété , fous  la  nomination  du  fief  de  Monfieur  , 
a la  charge  de  payer  au  domaine  une  redevance 
féodale  de  deux  paires  d’éperons  d’or  , évalués 
5716  liv.  10  f. 

L ‘apanage  de  Monfieur  fe  trouve  en  confé- 
uence  compofé  aujourd’hui  , i®.  du  duché 
'Anjou } z®.  de  celui  d’Alençon  , le  comté  de 
Montgomery  excepté  ; }®.  du  comté  du  Maine } 
4®.  de  l'ancien  duché  de  Vendôme  > 5®.*  du 
comté  du  Perche}  6°.  de  celui  de  Sénonches, 
la  forêt  comprife}  7°.  des  écuries  de  feue  ma- 
dame la  dauphine  , à Vcrfailles,  & terreins  ad- 
jacens}  8®.  enfin  du  palais  du  Luxembourg  8c 
dépendances. 

Il  paroît  que  les  évaluations  des  biens  compo- 
fans  l 'apanage  , ne  font  pas  achevées  , 8c  qu'elles 
font  même  reliées  fans  fuite  } mais  on  va  voir 
par  l’état  qui  va  être  préfenté  de  leur  produit, 
qu’il  eft  fort  au-defTus  rie  la  Comme  de  zoo,ooo 
livres,  fixée  par  les  loix  conili tutives  des  apa- 
nages. 

Le  comité  croit  devoir  obferver  que  par  le 
contrat  de  mariage  de  Monfieur , la  dot  8c  le 
douaire  de  madame  font  hypothéqués  fur  les 
biens  de  l’ apanage. 

Outre  ces  biens  , Monfieur  poflèdé  , in.  la 
«erre  8c  feigneurie  de  Erunoy , dont  il  a d'abord 
acquis  la  nue  propriété  de  M.  de  Erunoy , par 
contrat  du  6 Oâobre  1774  , & tnfuite  l’ufu- 
fruit  par  autre  contrat  du  11  Février  177}  : le 
tout  moyennant  la  fortune  de  1,800,000  liv. 
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z®.  Une  maifon  fife  dans  la  grande  avenue  de 
Verfailles , acquife  de  madame  Dubarry  en  177/, 
114,000  liv. 

La  rerre  de  Crosbois  , acquife  de  M.  Gil- 
bert de  Voifin  , plus  de  deux  millions. 

* 4°.  La  forêt  de  Brix  en  Normandie  , acquife 
de  la  dame  de  Langeac  , moyennant  la  Comme 
de 

y*.  Enfin  les  comtés  de  l’ifle-Jourdain  en  GaC- 
cogne  , 8c  de  Gray  en  franche-Comté  , acquis 
de  M.  Dubarry , auquel  ils  avoient  été  cédés 
en  échange  de  1699  arums  71  perches  de  la  forêt 
de  Senonches,  le  prix  de  cette  acquifition  a été  de 
9jo,ooo  livres  ou  environ. 

Les  biens  8c  revenus  qui  compofent  l’apanage 
de  Monfieur  confident  principalement  en  bois  , 
tant  de  haute  futaie  que  taillis } le  furplus  en  for- 
ges , terres  labourables  , près  , herbages , cens  , 
rentes  8c  redevances  feigneuriales , droits  feigneu- 
riaux  cafuels,  péages, minages,  centième  denier, 
droits  de  mutation  d’offices  8c  autres. 

Dans  l'état  des  bois  dépendans  de  l'apanage  de 
Monfieur , fourni  par  l’adminiftrarion  de  fes  finan- 
ces , on  n’a  donne  les  qualités  que  d’une  partie  , 
fans  didinguer  la  futaie  , du  taillis  , Sc  on  s'eft 
borné , pour  l’autre  partie , à défigner  les  maîtrifes 
dans  lesquelles  ils  font  fitués  , 8c  à en  énoncer 
le  produit  8c  les  charges  qui  paroiflent  bien  confi- 
dérables  & fufceptibles  de  beaucoup  de  dimi- 
nution. 

Suivant  cet  état  le  produit  annuel  total  des 
bois  de  V apanage  monte  a la 
Comme  de 851,998  1.  9 f.  *8  d. 

Et  les  charges  , à . . . i6o,j88  15  1 

En  forte  que  le  revenu 

n’tftque  de 691,609  I.  14  f.  6 d. 


11  réfulte  des  pièces  , états'  8c  renfeignemens 
ue  le  comité  des  domaines  s'eft  procurés,  tant 
e l’adminiftration  des  eaux  8c  forêts  , que  des 
grands-maitres  8c  officiers  des  maîtrifes  dans  le 
reflort  defquelles  les  bois  de  l 'apanaet  font  fitués , 
que  leur  quantité  totale  eft  de  91,865  arpens  96 
perches , dont , en  futaie , 16,574  arpens  41  per- 
ches, 8c  le  produit  total  de  1,177,599  liv.  il  fols, 
ainfi  que  le  deuil  fuit  : 


» 


\ - 
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NOMS 

NOMBRE 

des 

D*A  R P 

ENS- 

Maîtres. 

FUTAIE. 

Duché  d’Amou. 

a.  p 

maitrife  de  Beavci. 

1,783 

*9 

Comté  du  Perche, 

Maitrife 

• 

Je  Mortagne.  . . 

733 

21 

Bellesme.  ..  .. 

1,138 

Cl!  A TE  AU-NEUF, 
en  1 himerais 

Duché  d’ Alençon, 
maître  de  ce  nom  , 
Grtierte  de  Moulint- 
la-Marchs. 

9*  S 

Co 

Argentan 

DoMFRONT&Grue- 
rie  de  Falaise.  . . . 

Comté  du  Mans  , 

Maitrife  du 

Chateaü-du-Loir.  . 

7**4° 

40 

M A I N E R s , OU 
Perseigne.  . . , . . . 

2410 

M 

Vendomois 

2 .4.20 

Totaux 

tfi,574 

4* 

TOTAL 

des 

Bots, 

PRODUIT 

ANNUEL. 

a.  p 

1.  f.  d. 

4,803 

33 

30,000 

JB  B «t 

3,898 

TJ 

81,030 

Il  II 

4.979 

3° 

110,188 

» II 

11,817 

VS 

00 

143,166 

11,311 

If 

110,013 

*3 

3,187 

30 

! 31/71 

3 1 

18.544 

M 

103,066 

14  » 

10,63s 

»3 

130,000 

» » 

«M43 

16 

197.13° 

? 8 

1.419 

SS 

9,900 

» m 

91,863 

96 

DI77.399 

12  I 

Total  du  produit.  . . 1,177,3991.  Il  f.  1 d. 

Au  total  du  produit, 

M faut  ajouter  celui  des 
ventes  & chablis , ar- 
bres de  routes , 8c  dci 
amendes  prononcées 
au  profit  du  prince , 
dans  Us  différentes 
maitrifes  de  fon  apu~ 


grands-maîtres  , que 
par  les  officiers  des 
maîtrifes,  ces  différens 
objets  fe  font  trouves 
monter  à la  fomme  de 
vingt  fept  mille  deux 
cent  dix-huif  Iiv.  fix 
fols  fix  deniers,  ci.  . . 17,2,8  \.  g g 


mge. 

D'après  les  relevés 
faits  fur  les  états  8c 


Total  du  produit 

brut  des  bois  ...  . 1,104,617  |.  ,8  f.  ? d> 


ftnfeignemensenvoyés 
au  comité  des  do- 
maines , tant  par  Jes 


Sur  ce  produit  il  paroît  convenable  de  dé- 
duire les  marges  relatives  aux  bois  8c  forêts 
mais  non  d'apres  les  états  8c  releves  qui  eâ 
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été  fournis  par  l'adminiftration  de  Monfieur , 
parce  que  par  des  erreurs,  doubles  emplois,  8-' 
forcément , elles  fe  trouvent  de  plus  du  dou- 
ble de  celles  portées  par  les  comptes  , états  Se 
renfeiguemens  adrefles  au  comité  par  les  officiers 
des  eaux  Se  forêts  qui  doivent  les  connoitre , 
Se  qui  font  fans  intérêt  pour  les  augmenter  ou 
diminuer.  Nous  donnerons  ici  le  tableau  de  com- 
paraifon  de  deux  états  des  charges  relatives  aux 
bois  de  Yapattage  , fitués  dans  le  domaine  d'A- 
lençon 8c  celui  dù  Perche. 


À P A "*  jpi 

Ci-iostrt 40,8(7  I.  13  f.  "9  4. 

cas  d'étre  réduite  s au  moins ■ 

a moitié  j ainfi  au  Heu  de 
p 1 ,410  1.  8 f.  4 d.  ; elles 
feront  feulement  titres 
pour  15,710  liv.  4 fols  1 
deniers,  ci 

11,71*  4 1 


Total  des  charges  fut  , 
les  bois..... ....  65,517  L ,17,^.  11  d. 


Eict  s des  charges  fournis 
far  l'  adminifi>ation  <L 
Monfieur. 

Etats  det  charge'  fournis 
par  les  tp:iers  des 
eaux  & jorits. 

NOMS 

des 

MAITRISES. 

4. 

1.  f.  d. 
54,196  9.» 

5J,9GO  » 

17,84:  18  5 
11,198  10  1 
11,115  7” 

1.  r.  d. 

• • • • H>994  6 | 

. . . . 4,090  «*  6 

. . . . 15,785  n 8 

. . . . 4,509  17  » 

. . . . 4,659  18  6 

ALENÇON.  . 
Argentan  . 
Domtront. 
Billesme. 

Mortagne. 

• 

total.  . icf.ipi  47.  . . . 40,816  1}  9 

I 1 


Différence  en  plus  de 64,454  10  10 


Les  charges  pour  cette  partie  des  bois  de 
Y apanage  fitués  dans  le  ci-devant  duché  d’A- 
lençon Si  comté  du  Perche  , parodient  devoir 
être  réduites  à 40,817 liv.  13"  fols  9 deniers, 
au  lieu  de  celle  de  105,151  livres  4 fols  7 
deniers  , ci.  . 40,817  1.  IJ  f.  9 d. 

On  a porté  celles  des 
autres  bois  fitués  dans  les 
refforis  des  maitrifes  de 
Chateau-Neuf,  Château  du 
Loir  , Per  feigne  , fleaugé 
Sc  Vendôme  i 1 J ,410  1. 

8 f.  4 d.  Le  comité  n'a  pu 
fe  procurer  , des  officiers 
de  ces  maitrifes  , aucuns 
tenfeignerr.ens  ; mais  com- 
me il  a aperçu  par  l'exa- 
men les  mêmes  erreurs  8c 
d ublts  emploi»,  il  a penfé 
que  ces  charges  étoiem 
«ommo  des  autres , dans  le 

40,817  1.  15  f.  9 d. 


Rtc  ATlrOLATtOS. 

Produit  total  des  bciL. . 1,104, £17  1 . ^8  f.  7 d. 

Total  des  charges ' 60,517  '17  11 

1 1 — - — s-* — • 

Refie  du  produit  net..  1,158,090 ).  15  f.  8 d. 


Avant  de  paffer  à l’examen  S:  vérification  des 
autres  biens  8c  droits  domaniaux  de  l'apanage, 
le  comité  croit  devoir  obferver  qu'il  a été  dif- 
trait  des  bois  de  cet  apanage  la  grande  8c  pe- 
tite forêt  de  Gouffey  ou  d'Atgentan.ifontcnant 
4,811  atpens,  qui  ont  été  cédés  par  Monfieur 
au  fleur  l.'romot  , furintendant  de  fes  finances  , 

f>ar  contrat  d\ change  du  f Juillet  7776,  poup 
es  domaines  8c  & vicomté  d'Argentan , Exmis 
8c  Trun  , donnés  en  contr'échange  à Monfieur 
par  ledit  fleur  Cromot , que  le  produit  annuel 
'I  de  ccs  4,81 1 arpens  de  bois  eft  de  75'  à 80  mille 
" lit  res , tandis  qui  celui  des  domlines  d'Argen- 
tan ne  pafTe  pas  50,000  livres  ; d’od  il  ré  fuite 
que  l'échange  eft  on  ne  peut  plus  onéreux  i 
Monfieur.  , 


Biais  (i  droit:  domaniaux  dt  l'apanage. 

A N J O V.  , 

f 

Suivant  les  états  de  produit  8c  des  charges  de 
ce  domaine  apanage  , fournis  par  l'aJmiuiftration 
des  finances 
de  Monfieur, 
le  revenu  an- 
nuclfemoute 

à 101,501  l.of.»  d. 

' r : 

Et  les  char-  1 

ges  font  por-  . 

«es  à 47,557  n 4 


Fnfnrte 
qu'il  ne  refte 

net  que  55,944  8 8 0.55,9441.8^84 
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Report.'... T.~.. j 5,944 1.  8 T. S d. 

On  ne  peut  fe  diflimuler  que 
ces  charges  font  confidérabler  , 

8c  que  par  l'examen  qui  en  a été 
fait  article  pat  article  , il  s’en 
trouve,  fur-tbut  celles  qualifiées 
extraordinaires  qui  n'ont  point, 
ou  très-peu  d’objet  : il  a aufli 
paru  qui!  y avoit  des  doubles 
emplois  relativement  aux  gages 
8:  attributions  d’offices  , avec 
celles  portées  en  compte  fur  les 
bois. 

* * N 

Domaines  ia  Perche  & 
d'Alenfon. 

11  réfulte 
des  mêmes 
états  remis 
au  comité 
par  l’admi- 
■iflration  de 

Moniteur  , » 

îÿ.  que  lé 
revenu  du 
Perche  fe 
mente,  an- 
née com- 
mune à...  4j.81jl.1jf.  io  d. 

Etleschar- 

17.879  IJ  f 


Ce  qui  ré- 
duit ce  re- 
tenu à 17,956 


i°  .Que  ce-  • 
lui  d’ Aient 
(on  eft  an- 
nuellement 

de iji,ij7!.ii  f.  S d> 

Et  celui 
des  charges 

de........  IJJ.4U  18  5 

En  forte 
qu’il  ne  relie 

de  net  que.  i6,84J  1.  : 5 f.  J d. 

Mais  d’après  les  renfeigne- 
mens  pris  des  prépofés  de  l’ad- 
miniftration  des  domaines  , fur 
les  lieux  8c  fuivant  les  états  qui 
ont  été  adrellés  au  comité , il 
paioît  : 
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Report..  .7 J 5,9441. 3 f.  8 d, 

i®.  Que  le  produit  annuel 
des  terres , maifons,  châteaux, 
moulins , étangs  8c  autres  do- 
maines fonciers  8c  ruraux  dé- 
pendant de  Vapanape  finies  dans 
le  Perclte  8c  le  duché  d’Alen- 
çon (e  mon- 
tent à . . . 45,066 1.  »f.  »d. 

i».  Celui 
des  droits 
feigneuri  — 
aux,  fixes Sc 
cafuels  des 
péages , pai- 
rages, cou- 
tumes 8c  au- 
tres à . . . 111,410  » 4 

(■);"•  Ce- 
lui des  ren- 
tes d’enga- 

gemens.  . . j6,cco  « * 

Totai.  111476  ••  »i 

Les  char- 
ges fe  mon- 
tent à.  . . i4j,oco  » » 


Pai  tant  il 
relie  un  pro- 
duit net  de.  76,476  >»  »>  d.  76,476  t* 

Domaines  du  Maine. 

f 

D’après  les  états  de  recette 
8c  de  dépenfe,  remis  pat  l’ad- 
«ninillration  de  Monfieur,  rela- 
tivement à ces  domaines,  il 
réfulte  que  le  produit  cil  ab- 
forbé  pat  les  charges  : ainfi  cet 
objet  fera  tiré  pour  mémoire  ,- 


ci Mémoire.  150,4101. 8f.Sd. 

Domaines  du  V indomois.  \ 

Suivant  les  mêmes  états  de 
produit , celui  de  ces  domaines 
paroît  monter  annuellement  , • 
toutes  charges  déduites,  à 10, 

191  1.  10  f. 


(1)  Ces  objets  éprouveront  une  forte  réduction 
d'aptes  les  décrets  de  l’aiTcmbléc  nationale. 
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Cajiialiti  de  differentes  office»  Je 
f apanage. 

II  réfulte  dts  états  de  pro- 
duits qui  ont  u té  remis  par  l'ad- 
ftliniflratton  de  Moniteur  , que 
le  revenu  d'une  année  com- 
mune du  droit  de  centième  de- 
nier, eft  de  156,146  1.  16  f. 

S d.  ci 1 56,146  l.iôf.jd 

Que  celui  de  mutation  peut 
taloir  aufli , année  commune  , 

60  à 80  mille  livres  ; le  terme 

moyen  eft  de  70,000  » » ci.  70,00»  « » 

On  obferre  de  plus  , que 
quelques-uns  des  offices  n’ont 
pas  été  évalués,  que  d'autres 
n'étint  pas  connus  , il  n‘a  pas 
été  poffible  de  déterminer  la 

2uotité  du  drpit  de  centième 
enier. 


Total  du  revenu  des  domaines 
fonciers  & ruraux , ainlî  que 
des  droits  domaniaux  , tant 
fixes  que  caluels , de  l'apanage 
de  Monfieur . .546,858  1. 


ij  f.t  d 


Récapitulation  Jet  produit)  1/  Jet  charges. 

Bois. 

Charges.  66,517  f.17  11  Produit.  1,194,617  18  7 
DOMAIN  F.  S. 

Charges..  191,557  n 4 Produit..  555,169  10  » 

Total  des  ch. ij9,cSj  9 5 Pr.total. 1,557,-87  87 
Total  des  charges  à déduire..  159,085  9 5 

Produit  net  des  domiines  8e  bois.  1,178,701  19  4 

Cafualité  des  offices. 
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d’Oélobre  177;  , 8f  a d’abord  été  campofé  i°. 
des  duché  Se  comté  d'Auvergne  ; i°.  du  du- 
ché d’Angoulèmei  50.  de  celui  de  Mercocur  , 
les  portions  qui  avoient  été  dîftraites  Sc  aliénées 
en  1771  à'  M.  de  Laétic  exceptées  ; 40.  enfin 
des  comté  & vicomte  de  Limoges , à l'excep- 
tion du  marquilat  de  Pompa. iour  & des  domai- 
nes de  la  Baffe-Marche , dependans  de  cette  vi- 
comté. 

Les  revenus  d»  ces  duchés  , comtés  8c  vicomtés 
furent  juges  inlulhtaus  pour  remplir  M.  d'Artois 
des  100,000  liv.  qui  doivent  lui  être  alfignées 
en  fonds  pour  former  fon  apanage.  11  fut  , en 
conféquence  , propofé  de  complettet  ce  revenu 
fur  les  aides  Sc  gabelles  ; mais  cette  propoiîtion 
n’ayant  pas  été  acceptée  , on  y fuppL-i , en  ac- 
cordant , par  des  lettres-patentes  du  a8  nues 
1774  , à M.  le  comte  d’Artois , Ie.  le  marquilat 
de  Pompadour  avec  tous  biens  Sc  revenus  en  de- 
pendans , à l’exception  feulement  de  ceux  affrètes 
au  fervice  du  haras  qui  y eft  établi  (1  ) ; i°.  U 
vicomté  de  Turenne  (1)  , à la  charge  de  laificc 
jouir  M.  de  Maulfac  des  parties  de  cette  vicomt  e 
qui  lui  avoient  été  données  à vie. 

Tous  ccs  objets  furent  d'abord  conlidérés  comme 
pouvant  produire  annuellement  145,500  liv.;  mais 
M.  d Artois  ayant  reutcl'er.té  que  les  charges  ab- 
forboient  8c  au  delà  le  revenu  , il  pria  le  roi  de 
vouloir  bien  lui  accorder  d'autres  biens  ; il  offrit * 
en  conféquence , de  remettre  les  comté  8c  vicomté 
de  Limoges  , le  marquilat  de  Pompadour , la 
vicomté  de  Turenne  8c  ffaasla  forêt  de  Braconne , 
fail'ant  partie  du  duché  d’ Angoulème;  il  demanda 
en  remp  acetr.ent  & i titre  de  lupplement  d'apa- 
nage le  duché  de  Eerri , celui  de  f.hateauroux  , 
le  comté  d’ Argentan ,1a  feignemie  d'i  lentichemout 
Sc  le  comté  du  Ponthieu. 

I 

Ces  diftcaéliom  8c  remplacemcns  furent  accordés  . 
par  lettres-patentes  du  mois  de  juin  1776  ; le  re- 
venu net  de  tous  ces  objets  fut  évalué  196  , 
955  liv. 

M . d’  .A  rtois  prét?ndit  enfuite  que  le  duché  d’ Au- 
vergne lui  étoi'  plus  onéreux  que  profitable  : il 


Droit  de  centième  denier.  . . . 156,246  16  5 

Droit  de  mutation 70,000  .»  *» 

Plus  3 5 ,SS6  1.  pa71.es  à Monfieur , 
à titre  d’indemnité  de  la  cafua- 
lit?  des  offices  de  finances,  fup- 
prini.s  dans  fon  apanage 3>>S86  w *• 

Total  général  du  revenu  de 
Y apanage  de  Monfieur.  * . . . 1,^18,854»  if  9 


Apanage  Je  M.  d‘  Artois. 

Cet  apanage  a été  corftitué  par  édit  du  mois 
MJftiiùlic  Nationale.  Tu  me  il.  Débats. 


(1}  Le  niarquilnt  de  Pompadour  tft  venu  au  do- 
maine par  1* effet  ce  l'échange  fût  entre  le  roi  ic  M. 
le  «lue  de  Ciîoil'cuil  en  1761,  qui  céda  ce  marquifac 
pour  la  ba-onnic.  d’Amboife.  Le  prétexte  de  cet 
échange,  dont  le  comité  rendra  inccflamTT.cnt  cumpre 
fut  l'établi  Ile  ment  du  haras,  dont  la  direction  eft 
confies  a M.  de  Lambcfc  , grand-ccuyer , avec  celle 
des  biens  qui  y (but  alTeéies,  dont  le  produit  an- 
nuel tft  de  50,000  liv.  au  muits. 

(1)  Le  chef-lieu  de  ccttc  vicomté,  acouifc  par  Louis 
XV’  » fût  donne  a vie  nu  chc\a!ier  de  Mmiû.ic  , pour 
avoir  fauve  la  vie  à '.T.  le  dauphin,  pure  du  roi. 
À fon  d ccs  , Pufufruit  en  a.  etc  contervc  à foi 
fiére , a la  charge  de  payer  mille  livres  A la  veuve 
£■:  pareille  fomnic  de  mille  livres  au  domaine  ; l’ob- 
jet peut  produire  cini  à fix  mille  livres  de  revenu, 
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propofa  au  roi  de  le  remettre  avec  celui  de  Mer* 
cacir , S:  le  comté  de  Saint-llphife  en  dépendant  : 
ce  qui  fut  accepté,  5c  la  diilraétion  , en  confé- 
quer.ee , ordonnée  par  édit  du  mois  de  novembre 
1-778  , qui  accorda  , tant  en  rcmp'acement  qu'à 
titre  de  fupplément  d'apanage  , le  comté  de  Poi- 
tou Sc  tous  les  droits  en  dépendant , à l’exception 
des  llles  do  ISoirmoUticr  8c  de  Bouin  , 8c  de  la 
mouvance  fur  ^ifle  - Dieu  8c  fur  le  duché  de 
'J  houars.  • 

L’acquifition  faite  par  M.  d'Artois  , destertes 
de  Saint-Valeri  8c  île  Roccayettx , donna  lieu 
à une  qui  (lion  de  mouvance  : il  prétendit  qu'elles 
ctoient  de  celle  du  comté  de  Ponthieu,  faifant 
partie  de  fon  apanage.  Les  adminiftrateurs  des 
domaines  conte  fièrent  8c  foutintc-nt  que  ces  terres 
relevoient  dtt  comté  d’Amiens.  Pour  terminer  la 
difficulté,  M.  d'Artois  demanda  8c  obtint  cette 
mouvance , à titre  de  fupplément  d'apanage , par 
lettres-patentes  du  mois  d'Aoilt  17*?. 

Les  domaines  de-  Montteuil-fur-mer8c  Doullens 
avant  été  compris  dans  les  évaluations  faites  par 
L s comrni  flaires  de  la  chambre  dis  comptes,  comme 
une  dépendance  du  comté  dcPonthieu  , 8c  la  jouif- 
fance  en  ayant  été  contcfi-e  par  l'adminirtration 
des  domaines  à M.  d'Artois,  il  lui  fut  accordé, 
fur  fa  demande  , des  lettres-parentes  , au  mois  de 
février  178b  , par  lefquelles  ces  domaines  lui  fu- 
rentencore  cédés  à titre  de  fupplément  d'apanage , 
qui , d’après  toutes  les  diflraflions  8c  remplace- 
nt ns  dont  il  vient  d’étrcjc-ndu  coaipte , fc  trouve 
aujourd'hui  compofc. 

t".  Du  duché  d’Angotiléme  , à l'exception  de 
la  vicomté  de  Limoges  8c  de  la  forêt  de  Bra- 
c otine  ; 

a“.  Du  duché  de  Berri  ; 

5 °.  Du  comte  de  Poitou  ; 

4".  De  celui  de  Ponthieu  auquel  ont  été  réu- 
nis les  mouvances  de  Saint-Valeri&deRoccayeux, 
8c  les  domaines  de  Doullens  & de  Montreüil- 
fur-mer. 

Les  biens  8'  revenus  de  cet  apanapt  confident 
principalement  en  bois  tant  futaie  que  taillis,  forges 
8c  fournaux  , terres  labourables  , prés  , rentes  , 
redevances  , droits  de  greffes,  droits  domaniaux 
8’  feignsuriaux  , tant  fixes  que  cafuels  , 8c  dans  les 
droits  de  centième  denier  & de  mutation  des  - 
fffices  8c  autres. 
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Suivantes  états  fournis  au  comité  des  domain, e| 
par  l’adminirtration , du  proüuit  8c  des  charges  de 
CtS  biens  , il  réfulte  que  le  revenu  total , année 
commune  , tant  en  bois  qu'en  domaines  ruraux 
8c  fonciers , cens  , rentes  , redevances  8c  autres 
droits  tant  fixes  que  cafuels  , monte  à fept  cent 
quatre-vingt-dix  miiledeux  centfoixante  onae  liv, 
quinaefolsonaeden.ci 790,171  i.  tj  f.  Il  d> 

Les  charges  à cinq  cent  cin- 
quante - cinq  mille  li-pt  cent 
(oixantê  une  livre  un  foi  un 
den. , ci 5H , 7<>t  l I 


fin  forte  que  le  produit  net 
ert  réduit  à deux  cent  trente- 
quatre  mille  cinq  cent  dix  liv. 
quatorte  fols  dix  den 154,5-10  14  10 


Mais  il  paroït  d’abord  qu'à  l’égard  des  bois  , 
comme  ils  ont  fuccellivement  beaucoup  augmenté 
de  valeur  dans  tout  le  royaume , on  a eu  foin, 
pour  affoiblir  le  produit  de  remonter  jufqu'à 
celles  antérieures  à la  jouiffance  de  M.  d’Artois, 
pour  en  former  une  année  commune.  On  a pris 
les  mêmes  précautions  quant  aux  autres  biens  , 
8c  enfin  on  a compris , dans  les  charges  , des 
objets  étrangers  ; tels  que  les  depenfes  d'éva- 
luations,  de  chartes,  d'archives,  dépenfes  qua- 
lifiées extraordinaires , 8c  autres  de  ce  genre;  en 
forte  qu'il  n’eft  pas  étonnant  que  les  produits, 
de-ja  mis  bien  au-dertous  de  ce  qu’ils  font  ré- 
ellement , fe  trouvent  prefqu’abforbés  par  des 
charges  idéales  ou  étrangères. 

Le  comité  des  domaines , pour  avoir  des  don- 
nées plus  ftlres  , a cru  devoir  recourir  aux  pièces 
8c  renfeignemens  qu’il  s’eft  procurés  , tant  de 
l’adminifiration  dc-s  domaines  & de  fes  prépofes, 
que  de  celle  des  eaux  8c  forêts  , du  grand-maitre 
8c  des  officiers  des  maîtrifes  dans  lefquelles  les 
bois  dépendans  de  l 'apanege  font  fitués.  11  ré- 
fulte du  dépouillement  de  ces  états  8c  renfeigue- 
mens  relatifs  aux  bois,  dont  on  va  donner  ci- 
après  le  tableau  détaillé , que  leur  quantité  to- 
tale eft  de  85,617  arpens  65  perches , dont  en 
futaie  «,610  arpens  99  perches  , 8c  le  produit 
total  de  580,540  liv.  9 fols  11  deniers.  # 
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ETAT  des  tois  dépendant  de  l'apanage  de  M.  d'Artois . 


. 3PÎ 


À N G O U M O I S. 
Maîtrife 

NOMBRE 
darpens  de  bois- 
futaie 

TOTAL 

des 

Bois. 

PRODUIT 
A N NU  E L . 

1 OBSERVATIONS.. 

f Angoulime. ...... 

a. 

N 

P- 

a. 

5 >é65 

p. 

18 

J.  f.  d 
l5*f59  16  7 

Pour  éviter  un  dou- 

B e r ai. 
Maîtrifes. 

Bourges 

m 

» 

73° 

*» 

4,  ceo  m >a 

ble  emploi , on  n‘a  pas 
porté  en  ligned  -compte 
le  produit  d.-s  bois  d.  s 
deux  maîtrifes  de  Châ- 
teauroux  Se  de  Vieraon, 
parce  que  ces  bois  font 

VUr\on 

4>°5 1 

8 

12,11 1 

80 

forges,  ci,  mem. 

affeét:sà  l'approvifion- 
nement  des  forges  Se 

G rue  rie  d ‘Alongny. 

i,8oa 

9* 

5.017 

79 

$ 5,cco  » »> 

iourneaux  de  Clavicres 
8c  autres  , donnés  à 

Château  ro  ux 

337 

M 

22,S8l 

» 

forges,  ci,mém. 
4,joo  a » 

ferme  avec  ces  bois  i 
leur  produit  fe  trouvera 

Gruerie  de  tu  Châtre 
& du  châtelet. 

n 

93 

I,Ol8 

34 

4,300  >»  »> 

compris  dans  l'état  de 
celui  des  domaines  fon- 
cières : on  n*a  mis  en 

Ijfoudun 

m 

n 

• 5.55» 

*5 

3M41  1 3 S 

recette  que  le  prix  des 
ventes  de  quelques  par- 

Poitou. 

Maîtrifes. 

Fontenay  -le  - Comte. 

4 » 

U 

5>«5* 

ç>6 

J7jCOO  m *> 

ties  de  ces  mêmes  bois, 
qui  ne  font  pas  entres 
dans  l’atfeâation  , ni 
dans  les  baux  , 8c  dont 
l'année  commune  de  re- 
venu eft  de  4,fOO  liv. , 

Niort. 

M 

M 

8,180 

M 

15,000  »•  » 

ainfi  qu'il  eft  porte  ci- 
contre. 

Guerie  d'Aunay.  . . 

M 

M 

5,000 

*»• 

1 2,000  » »* 

Chatelleraut » 

M 

» 

«.157 

M 

9,100  »* 

Poitiers 

M 

93 

8,8^0 

U 

} 1,229  » » 

Abbeville y Pont  h i eu.  . 

M 

■J 

•* 

8,}I2 

170,400  » *1 

Totaux 

6,6io 

• 

99 

85/17 

6i 

380,340  9 II 

Report 

. 380,340  1.  9 f.  ii 

Report 

■ • 380,340  L 9 f.  n 

_ A ce  produit  il  convient 
d'ajouter  celui  annuel  des 
ventes  des  chablis  8c  des 
baliveaux  fur  taillis  , des 
bois  tenus  à titres  d'enga- 
gement j mais  comme  le 
comité  des  domaines  n'a  pu 
fe  procurer  de  rcnfeigne- 
mens  bien  précis  fur  ces 
produits , ils  feront  tirés  par 
apperçu  feulement  pour 
4ouze  mille  livres,  ci....  12,000  « »> 


Plus  le  revenu  des  amen- 
des 8e  confifcations  pronon- 
cées pour  délits  commis  dans 
les  bois  de  \‘ apanages  , qui 
peut  fe  monter  annuelle- 
ment i cinq  à fix  mille  liv., 
c> f,0OO  a h 


Total  du  produit  brut 

des  bois 397,340  9 U 

Suivant  les  états  de  pro- 
duit d'une  année  commune; 
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Je  ly,  des  bois  de  l 'apa- 
nage, fournis  au  comité  par 
Fadmimftration  des  finances 
de  M.  d'Artois , ce  produit 
ne  monte  qu'à  trois  cent 
douze  mille  neuf  cent  qua- 
tre-vingt-quatorze liv.  onze 
fols  un  denier 511,994  11 


La  différence  en  moins 
efl  de 85,545  18 

D'après  les  mêmes  états 
remis  par  l'adminillration 
de  M.  d'Artois,  les  charges 
Se  depenfes  relatives  aux 
bois  de  Y apanage  montent  à 
1 10,515  liv.  ij  fols  1 den. 

Mais  luisant  ceux  adrefles 
au  comité,  3e  d'après  les 
renfdgnemcns  qu'il  a pu  fe 
procurer , il  lui  a paru  qu'il 
v avoir  des  erreurs,  eu  ti- 
ldes emplois  8e  des  depenfe  s 
étrangères  ; en  forte  que  le 
montant  de  ces  charges 
pom  oit  être  réduit  au  moins 
a moitié  , 8e  qu’elles  ne 
doivent  entrer  en  compte 
que  pour  yy.oco  liv. , au 
lieu  de  100,515  liv.  ly  f. 

1 den. , à quoi  elles  fe 
trouvent  ponces. 

RECAPITULATION. 

Produit  total  brut  de  bois.  597,540  9 

Total  des  charges 55,000  » 

Relie  net 54a, 540  9 
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Savoir. 


1 


10 


L'angoumois.  16,1491.  6f.8;  50,6171.7?.  7d. 

Le  Beriu 585,711  87^89,565  5 9 

Le  Poitou...  58,581  17  y*  181,185  7 7 

Ll  Pontiiieu.  18,755  11  *1  4?>8S>  7 10 


4— ,2771. 

4 

f.  IO 

445.24f 

6 

9 

31,051 

18 

I 

Mais  par! Vxamîn  que  le  comité  des  domaines 
a fait  dus  différera  articles  de  dépenfe  qui  for- 
ment la  malïe  énorme  des  charges,  il  lui  a paru 
que  toutes  celles  extraordinaires  dévoient  être 
dillraites  8c  tetranch  es  , aii.fi  que  celles  des 
gages  des  officiels  Sc  augmentations,  qui  l'ont 
employées  fur  les  états  >!u  roi  qu'il  y avoir  des 
erreurs  ou  doubles  emplois,  à l’égard  de  plu- 
sieurs autres  : qu  enfin  ce  s charges  , dans  l'etat 
aétuel  des  choies,  pou. oient  être  réduites  au 
moins  à moitié  de  ce  à quoi  c Iles  ont  été  por- 
tées. Ainfi  , Ls  revenus  étant  de  477,177  liv. 
4 f.  10  deniers  , 8c  les  charges  paioiffant  de- 
voir être  réduites  de  .545,245  I.  6 f.  9 d.  i 
211,612  1.,  il  en  réfulte  un  produit  net  de 
154,655  1.,  au  lieu  de  51,051  I.  18  f.  1 denier 
qu'offre  le  réfultat  de  compte  de  l'adminiftra- 
tion  de  M.  d’Artois,  ci 254/155  L 


11  refaite  des  états  de  produit , 
qui  ont  été  remis  au  comité  par  I'ad- 
miniflration  des  finances  de  M.  d'Ar- 
1 *’  rois , que  le  revenu  d’une  année  com- 
” mune  des  droits  de  centième  denier 

j j 8c  de  mutation  des  offices  , peut 

monter  à cent  dix  mille  liv.,  ci....  -110,000 


Biens  0 droits  domaniaux  de  /'apanage. 

Le  comité  n’a  pu  fe  procurer  d'états  nr  de 
renfeignunens  bien  polirifs  de  ces  domaines  Sc 
île  leur  produit,  parce  qu’étant  forcis,  au  mo- 
ment de  la  formation  de  l ‘apanage , des  mains 
du  roi , les  adminillrateurs  ont  cefle  d’en  avoir 
la  régie  , qui  a paflè  aux  officiers  de  l'apana- 
gifte.  Le  comité  a eu  recours  aux  états  &r  rerr- 
feignemens  qui  ltti  ont. été  remis  par  l’adminif- 
tration  des  finances  de  M.  d'Artois  , dans  les 
quais  il  a cru  appercevoit  qu’on  avoit , dans  la 
recette , omis  les  produits  ne  la  pêche-  8:  de  la 
fllamke.  11  téfulte  au  furplus  de  ces  états,  que 
les  revenus  annuels  des  domaines  8c  de  «iro.-.s 
domaniaux  de  l ‘apanage  montant  à 477,277  liv. 
4 fols  10  deniers,  3c  les  charges  à 445,245  liv. 
6 fols  9 deniers. 


Plus  cinquante  mille  liv.  payées  à 
M.  d' Artois,  à titre  d indemnité  de 
la  cafuaüté  des  offices  de  finance  , 
fupprimesdau/fon  apanage , la  fomme 

de 50,000 

Total  des  revenus  des  domaines 
fonciers  3c  ruraux,  ainfi  que  des  droits 
domaniaux  , tant  fixes  que  cafuels  de 
Vapanage  8c  de  la  caluilité  des  ot- 

ficîs v AM/îî 


R JcapituhtUon  de  tous  les  produits  & des  charger. 
BOIS. 

Ch-rgw,.  JJjGCO  L Prudiiit.  357,540!.  5jP.11  à 
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Domaines. 

Charges. . 122,621  Produit.  414,6/ { » ” 

Total  des 

charges...  1-7,611  Produit  total.  811,995  9 11 
Total  des  clu.ges  a déduire  » ci.  a->-,6n  ■■  » 

Revenu  net 554,575  9 11 

Outre  les  biens  & revenus  de  Yaputitigt  , M. 
d'Artois  poliede  , i°.  les  terres  de  Voyille  , 
Hiermoin , Coutteville  & le  Mefnil  , enclavées 
dans  le  Ponthieu  , faifant  parti;  de  Ion  apanage. 

M.  d’Artois  fit  l’acquifition  de  ccs  terres  en 
1777  du  lieur  Ribaud  de  Nointel  , dont  les  au- 
teurs les  tenoienr , à titre  d'échiuge  , pour  la 
terre  du  i’iu  qu'ils  avoient  cedee  au  roi  des  171  y. 

Le  (leur  de  Nointel  avoit  prétendu  qu’il  lui  | 
éroit  du  une  foulte  confidérable  , à raifon  de  la  j 
plus  v alue  de  la  terre  du  Pin  lür  celle  de  Voyelle  ; 
en  vendant  cette  dernière  terre  à M.  d'Artois  ; il 
lui  céda  tous  les  droits  relatifs  à eettc  plus-value. 

M.  d'Artois  a demandé  en  confiquance  qu'il 
fut  procédé  aux  évaluations  , 6c  qu  elles  fulient 
mifes  à fin.  • 

• D.  s lettres-patentes  du  mois  de  feptemhre  1784, 
en  homologu  ,nt  e s évaluations  , ont  definitive- 
ment fixé  la  valeur  des  terres  de  .Voyelle  Sc  dépen- 
dances à i6o,$7j  ltv.  ij  f.  8 d.  Si  cille  de  la 
terre  du  Pin  à 510,5571.  r8  f. 

Par  les  mêmes  Lertres-patcntes,  la  foulte  qu’à 
M.  d'Artois  pour  la  plus-value  de  la  terre  du  Pin 
fur  celle  de  Noy.lle  , a été  fixee  avec  les  intérêts 
de  cette  plus-value  , à compter  de  1715  , à la 
foraine  de  fuo.ooo  1.  dont  le  paiement  a éié  or- 
donné fur  le  trtl’or  royal , 6c  etr.ùtue  au  piofit 
de  M.  d'Arioi». 

a°.  11,708  arpe  s 75  perches  de  bois , fitués 
dans  le  reil’ort  des  maicrifes  de  fainte-Menehould  , 
Vafly  6c  faint-!)i/.ier  , cédés  par  le  roi  à titre 
d'echange  à M.  d'Artois  pour  les  forges  d;  Ruelle 
& de  i1  o (Te-Veuve  c:i  Angournois  , qu'il  avoit 
acquif.s  de  M.  deJMontalimbcrt , par  contrat  du 
17  léptembre  1774,  moyennant  la  tomme  de  500, 
cço  ltv. 

J.ors  de  c tte  acquifition  , c s forges  croient 
exploitées  pour  le  compte  du  roi  , & tenu  s à 
ferme  pour  trois  ami  .s  du  fieu»  île  Montalam- 
bert  , pat  b,  il  fous  feing  privé  du  10  (èptembre 
moyennant  20,000 1.  pat  an. 

I.c  millilitre  crut  qu'il  étoi: utile  pour  le  fervice 
de  la  marine  qu;  le  roi  ci  eût  la  propriété.  M. 
d'Artois  cff.it  en  conféqueudfcde  les  c..d>.t  à la 
Majctié,  a titre  d'échange , Scia  deaiandaencontr'é- 
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change  les  12,708  arpens  75  perches  de  bois  ci 
dt  (lus;  cas  offres  furent  acceptées  6c  le  contrat  d'é- 
change  pâlie  le  27  Juin  1776. 

11  a été  enfuite  expédié  fur  ce  contrat  des  Lettres- 
patentes  en  forme  d'édit  , au  mois  de  Jud  et  fui- 
vant  ; elles  ont  ete  enregillrées  à la  chambre  des 
comptes  de  Paris,  qui,  par  artèc  du  si  août 
auffi  fuivant  , a ordonné  qu;  le  roi  Sc  M.  d'Ar- 
tois jouiroicnt  refpcétivrnii  rtc  é;s  biens  échangés, 
à commencer  du  premier  octobre  1775  , par  pro- 
vifion  feulement. 

' 11-  piroït  qu’il  a été  procédé  aux  évaluations' 

qui  n'Sit  pas  été  achevées. 

C.'s  bois  font  aménagés  & divifés  en  coupes 
réglées  i il  ré  fuite  de  1 ot.it  des  ventes  qui  ont 
ete  faites  dans  l’efpace  de  7 années  , depuis  Sc 
compris  17x6  , julques  Sc  compris  1-82  , i°.  que 
ceux  fitués  dans  le  relfort  de  la  maiiril'e  de  fsint- 
Menchould , 

• 

ont  proluit 7.  . 557,117  1.  5 f.  9 d. 

Ceux  de  celle  de  Vafly . 556,901  19  10 

Ceux  de  celle  8.  Dixier..  577,908  18  8 


Total .1,452,098  2 5 


Dont  le  feptième  , pour 
l’année  commun;  , vit  de 
107,441  1.  11  f.  pd.  ci....  207,44211  9 


II  par oit  à propos  d’obf.rver  que  lors  du  voyage 
que  M.  d’  Artois  fit  en  F.fpagne  , il  eut  befoin 
d'argent  pour  frayer  au  dép.nfes  de  ce  voyage  ; 
qu'il  offrit  de  remettre  au  roi  tous  les  bois  des 
trois  maittifes  , moyennant  5,00,000  liv.  ; que 
(es  offres  furent  acceptées  , 8c  les  cinq  millions 
pavés  ; quel'a  iminillr.neur  des  domaines  eut  ordre 
du  faire  la  régie  Sc  la  recette  du  prix  é s ventes 
annuelles  d;  ces  bois  dont  le  produit  s'.  0 ports 
pour  1785  , à 201,858  liv.  Il  f.  10  d.  ; 8c  pour 
17,84  > à - i I J , 47-  y liv.  15  fols  : mais  que  l'admi- 
nill.-at'oii  des  domaines  n’avoir  pas  encore  entiere- 
m.r.t  tait  le  recouvrement  des  ventes  de  1785  , 
M.  d'Artois  fie  t.  nvo  ; ; en  pnlirlUon  J:  CCS  mi  nes 
bois , ce  qu'il  fut  ordonne  que  l’adminiftration 
des  domaines  lui  r.  mettrait  les  fom"irs  reçues, 
Sc  h i (lirait  faire  à l'avenir  à fis  ofli'.it  rs  Sc  rece- 
veurs la  recette  comme  par  ls  pall;  , en  forte 
que  la  jouifl’ance  interrompue  d;  M.  d'Artois  a 
acé  ré  ablie  connu;  fi  elle  n’avoit  pas  cédé. 

M.  d' Artois  jouit  en  outre  drs  baliveaux  & 
f .*.  ies  fur  taillis  de  6c  1 arpens  de  bois  ngagrs  , 
dont  les  der  ières  ventes  paroilTcut  avoit  produit 
plus  de  2co,oco. 


1 


t 
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j“.  I es  domaines  de  Cognac  & de  Merpin 
en  Angcumois. 

Ces  domaines  avoient  été  cédés  en  1771  à 
M.  de  la  Yauguyon  , à titre  d'echange  , pour 
-co  arpe'ns  de  bois  de  la  foret  de  Sénonches , qu’il 
avoit  acquis  du  roi  peu  de  temps  avant , à l’effet 
d'opérer  cet  échange. 

M.  d’  Artois  réclama  contre  cet  échange  qu'il 
fit  cnnfiderer  comme  lin  démembrement  du  duché 
d’Angculcme , compris  dans  fon  apanage  : pour 
prévenir  toute  conteftation , M.  de  la  Vauguyon 
lubrogea  M.  d’Artois  à tous  les  droits  rel'ulcans 
de  for,  échange  i cette  fubrogation  fut  er.fuite  con- 
firmée par  lettres-patentes  du  30  lepteml^  1775. 

' 4”.  Les  terreins  de  la  Pépinière  du  Roule  8c 

du  Colifée  , acquis  par  M.  d’Artois  de  la  dame  de 
1 vrpejc  8c  des  entrepreneurs  de  ce  Colifée.  Ces 
terreins  furent  érigés  en  fief  en  1778  6c  1780,  fous 
le  nom  de  fief  d’Artois. 

fi.  I.es  terres  de  faint-Valltjry  8c  de  Rocca- 
yeux  , aecquiles  par  M.  d'Artois  de  M.  de  Rouault 
en  1783. 

6’.  Enfin  le  duché  de  la  Meilleraye , vendu  par 
licitation  8c  adjugé  à M.  d’Artois  par  fentence  du 
Châtelet  de  Paris  du  18  février  1776. 

En  attendant  que  le  comité  des  domaines  puifle 
mettre  fous  les  yeux  de  l’affemblée  nationale  les 
domaines  qui  font  poflèdés  par  les  maifons  de 
Coude  , de  Conry  , de  Penthièvre  , de  Bouillon 
& autres  , foit  à titre  d’échange , dons  , enga- 
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gemern  ou  autres  titres  d'aliénation , i!  croit  devoir 
obfeiver,  que  , par  contrat  du  4 avril  1693  , les 
droit  de  contrôle  des  exploits  8c  de  pctit-fcel 
de  la  généralité  de  Ber  ri  , ceut  démarqué  de 
fers  qui  fè  fabnuuoient  dans  trois  foiges  de  cette 

firovince  , turent  engages  avec  d'autres  objets  l 
a maifon  de  Conie  , moyennant  105,000  liv. 
de  finance  principale , 8c  les  a fols  pour  liv. 

Les  feuls  droits  de  contrôle  , des  exploits  & le 
petit  fcc!  faifant  partie  de  cet  engagement  dont 
touit  encore  aujourd'hui  M.  de  Coudé  dans  le 
Berri , montent  annuellement  à plus  de  50,000  liv. 
de  revenu,  repréfentuif  d’un  capital  d'un  million! 
tandis  qu'ils  n entroient  dans  la  finance  de  195,000 
livres  tout  au  plus  que  pour  1 J 0,000. 

M.  de  Bouillon  peflède  aullî  les  droits  d’aides  du 
comté  8c  de  la  ville  d'Auxerre,  au  même  titre 
d engagement , moyennant  300,oooliv.  de  finance  i 
ces  droits  font  d’un  produit  annuel  de  40,000 
liv.  au  moins  , reprefentarif  d'un  capital  de  80 o, 
ocx>  liv. 

• 

Comme  ces  dloits  n’ont  jamais  pu  être  vala- 
blement aliénés  , le  comité  des  domaines  a pente 
que  l’affembléS  nationale  ne  balancerait  pas  à ne 
prononcer  la  réunion  aux  revenus  nationaux  , fjf 
a ordonner  que  dès-i-préfent  les  admin  ftrateurs 
des  domaines  8c  les  régÜTeurs  généraux  feroient 
faire  la  perception  de  ces  droits  par  leurs  commis 
8c  prépofés  , pour  être  vetfés  au  tréfor  public  8c 
en  compter  comme  des  autres  droits  Je  leur  régie  8c 
adminiftration. 


* MONTANT  de  la  finance  des  offices  dépendant  des  apa- 
nages ù des  maifons  de  Monsieur  , frère  du  roi , ù 
de  M.  d'Artois , fuivant  les  états  d'évaluation , qui  ont 
été  fournis  au  comité  des  domaines. 
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APPEL , f.  m.  Cette  partie  d'une  procédure 
par  laquelle  le  condamné  à »n  tribunal  demande 
un  fécond  jugement  il  un  autre  tribunal. 

• 

Séarue  du  premier  mai  1790. 

• 

La  queflion  de  Y appel  ell  pofée  en  ces  termes , 
aura-t-il  pluficurs  degrés  de  jurifdittions , où 
ien  l'ufage  de  Y appel  lera-t-il  aboli  ? 

M.  Pi  fan  du  Galand.  L'appel  à exiflé  cher,  toutes 
les  nations  où  il  a exitie  des  tribunaux  ; il  étoit 
regardé  comme  le  moyen  le  plus  fur  d'arriver  à 
une  jultice  ex.. été.  Je  11e  croyois  pas  qu'il  put  y 
avoir  fur  cela  le  moindre  doute  , mais  dés  qu'd 
s'élève  une  queilion  , ce  n’ell  plus  l'expérience 
feule  qu'il  faut  confulter  , il  faut  entendre  la 
raifon.  Sous  les  rapports  moraux,  Y appel  ell  avan- 
tageux aux  citoyens  i il  amène  à la  conviéton , 
donne  moins  l'air  de  la  contrainte  aux  jugement. 
Le  juge  met  plus  d'attention  dans  l'iuiiruélion  & 
dans  les  jugemens  des  procès.  Le  juge  fupérieur 
voyant  dans  Y appel  une  efpéce  de  dénonciation  , 
examinera  l'affaire  avec  un  refpeél,  pour  ainfi 
dire  , religieux.  En  caufe  Y appel , l’affaire  fe  ré- 
duit , elle  ne  préfente  plus  que  des  faits  (impies  ; 
b décifion  des  juges  eft  portée  d'une  manière  plus 
parfaite.  Je  conclus  à ce  que  Y appel  foit  admis. 


M,.  delà Rochefoucatelt. Vousivez  hier  décidé  les 
jurés  au  criminel;  il  ne  peut  y avoir  d'appel  avec  les 
jurés,  décidez  donc  qu'il  n‘y  aura  pas  d’appel  au 
criminel,  ou  plutôt  rélervez  la  queitton  , puifque 
vous  avez  ordonné  la  formation  d'une  nouvelle 
procédure  criminelle  ; je  me  reflreindrai  donc  aux 
caules  civiles  , qu'efl-ce  qu'un  jugement  ? C'ell 
l'opinion  des  hommes  chargés  de  juger  ; il  fe  pro- 
nonce d'après  la  pluralité  des  opinions,!ejug,ment 
rendu  en  dernier  refîbrt  pourra  done  être  prononcé 
à la  minorité  des  futfragej  des  deux  tribunaux 
reunis  ; il  faudroit  d’ailleurs  fuppofer  que  les 
juges  d’appel  feront  plus  éclairés  que  les  luges 
dinflance;  pourra-t-on  le  penfer,  u ceux-ci  ont 
obtenu  la  confiance  publique.  Je  penfe  donc  qu'il 
ne  doit  pas  y avoir  d appel. 

M.  Barnave.  Je  ne  crois  pas  que  Y appel  doit 
être  une  queflion  férieufe,  après  que  vous  avez 
rejette  les  jurés  en  matière  civile  , les  premiers 
juges , plus  rapprochés  des  jufliciables  , pourront 
avoir  des  motifs  d'intéréts  , de  préférence  ou  dj 
haine,&  vous  livreriez  fans  retour  les  citovensaux 
effets  que  Ces  motifs  pourroient  produire.  Le 
juge  d appel , plus  éloigné  d’eux,  échappera  pi.t$ 
aifément  à la  feduiiion. 

L’inflruction  des  affaires  fe  fera  d’une  minière 
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plus  exaffî  , q-nnJ  le  juge  d'inflance  craindra  la 
ccnfure  du  tribunal  d'af pci.  l.a  voix  de  la  révilion 
ne  lupplee  pas  au  fécond  degré  de  juridiction  , 
elle  n'aura  Uctf.  t que  fur  l'application  de  la  loi  au 
fait  reconnu  & fur  la  torme.  la;  juge  pourra , en 
ojfcrv.nt  Ls  formes,  échapper  à la  revilion,  Se 
l'iiiiultice  triomphera.  L'objet  direct  du  tribunal  de 
cafTinon  ou  de  revilion  , elt  ri  aifi.ver  l'uni- 
forin.t;  de  la  loi  , & d empêcher  CcS  inter- 
pr  tâtions  qui  varient  avec  les  juges  8c  avec  les 
pays.  Ce  tribunal  fera  néccflaivemcnt  unique  , & 
il  ferait  phvf  qticnient  impodible  qu'on  y portât 
toutes  les  taules  d 'appel.  On  demande  11  les  juges  , 
en  fécondé  inftance  , f.  ront  pl  is  éclairés  que  les 
autres.  On  craint  l'ariftocratie  des  tribunaux  ; mais 
fans  doute  d’après  l’organifaticn  que  vous  don- 
nerez à l'ordre  judiciaire  , les  piges  auront  feu- 
lement la  fupériorite  de  l'age , de  l'expetience  & 
des  lumières  , & cette  fuperiorité  ne  peut  humi- 
lier perionne  ; vous  ne  pouvez  donc  pas  vous  dif- 
pcnler,  l'oit  pour  la  liberté  individuelle,  foit  pour 
l'unit;  de  juriiprudence  , d admettre  l ‘appel.  Le 
jugement  pat  jures  ail  criminel  . rend  en  cejte 
matière  l ‘appel  ïnipofl’able.  jamais  011  appellera  du 
jugement  des  jures  fur  le  fait  ; les  formes  8c  l'ap- 
plication do  la  loi  appartiennent  aux  juges,  8c 
cette  partie  du  tribunal  de  révilion.  Ainii  , je 
penfe  qu'il  fuit  décréter  Y appel  au  civil , faut  les 
exceptions  particulières  qui  pourront  être  jugées 
néccflaires,  Se  fans  rien  préjuger  en  matière  cri- 
minelle. 

M.  Pétion  Je  Villeneuve.  On  vous  a dit  que  1rs 
premiers  juges  feraient  circonfptCts  , quand  ils 
craindraient  la  cmftire  dts  juges  fup trieurs  ; les 
premiers  juges,  a-t-on  dit  encore  , feront  plis 
rapprochés  dos  julliciables  , 8c  ne  pourront  fe  dé- 
fendre d'influences  étrangères  : les  juges  A'apel 
feront-ils  exempts  de  pallions  -,  les  appels  multi- 
plieront les  frais  , favoriferont  l’homme  riche  , 
écraferont  le  pauvre  fe  tous  les  malheureux  ; vous 
les  confacrez  par  une  inftitution  parfaitement  inu- 
tile , eft-il  n.ëeflaire,  en  effet,  de  rendre  des 
jugement  qu'avec  la  volonté  des  parties  ; je  penfe 
donc  qu'il  ne  doit  pas  y avoir  deux  degrés  de 
junfdiétion.  On  potirroit  obtenir  les  avantages  qui 
faifoient  defrer  un  tribunal  d'arpel  en  établilîant 
des  jug.s  d'inftruélion  , qui  décideraient  provi- 
foiremrrtles  affaires  fomnaiiresi  les  autres  affaires 
ainfl  inftruices,  feroient  portées  aux  tiibunaux. 

On  ferme  la  difculllon. 

L’ufiemblée  délibère  8c  décrète , qu'il  y aura 
deux  degrés  de  jurifdiâion  en  matière  civile  , fauf 
les  exceptions  particulières  qui  pourront  être  dé- 
crétées , 8c  fans  entendre  rien  juger  en  matière 
criminelle. 

ARCHIVES  NATIONAI.r.S.  On  s'en  eft  oc- 
cupé avec  quelque  foin , pour  U première  fois , 


ARC 

le  tq  mai  t-rqo  8c  dans  le  mois  de  Septembre 

foirant , c'clt  à-dire  , dans  les  féances  du  4 8c 
du  7 , on  en  a ordonné  l'organifation. 

M.  Cojln , Meilleurs  : j’ai  à vous  propofer  au 
nom  du  comité  conflitutionel  des  finances  uu 
plan  d'organilations  d<  s archives  nationales. 

M.  Lâchent.  Je  demande  avant  tout  qu’il  foit 
décrété  que  , tut  Wkmbre  de  I ailembiee  ne  pourra 
accepter  la  plSee  d'archiville. 

Plulieurs  membres  apptiyent  cette  motion.  Mais 
une  grande  partie  de  1 aflcmbUe  demande  la  quef- 
tion  préalable , elle  cil  mile  aux  voix  8c  la  motion 
de  .M.  Lacheze  eft  rejercée. 

M.  Lavis.  L'aflcmblée  en  remettant  la  motion 
a fait  une  chof  fige  ; mais  elle  n'a  point  fait 
allez  pour  être  jufte , je  demande  qu'il  loit  voté 
des  rcmercimens  à M-  le  Camus  pour  les  foins 
qu'il  a donné  aux  archives  nationales. 

Cette  propolition  eft  décrétée  au  milieu  des 
aoplaudillcmcnts  d’une  grande  partie  de  l'alILm- 
blee. 

Le  plan  préfenté  eft  .décrété  après  une  légère 
difcuflion  , ainii  qu'il  fuit.  — Aitr.  1.  Les  ar- 
chives nationales  lotit  le  dépôt  de  tous  les  aêtrs 
qui  établilfent  la  conftitution  du  royaume.  Son  droit 

ublitjfes  loix,fa  dilltibution  en  departement. 

1.  tous  les  actes  mentionnés  dans  l'article  précé- 
dent, feront  réunis  dans  un  dépôt  unique  , fous 
la  g tr  ie  de  l'archivifte  national  , qui  fera  ref- 
ponfable  des  pièces  confiées  à fes  foins.  III.  L'art 
chivilte  nommé  pir  l'aflembiée  à fes  fuccc fleurs 
feront  perpétuels. En  cas  de  vacance  de  cette  place, 
11  y fera  pourvu  , foit  pat  l'atfemblée  nationale, 
foit  par  les  légiflatures  auivaïues  i la  nomination 
fera  laite  au  lirutin , 8c  il  faudra  pour  être  nommé  , 
r.  unir  la  majorité  ablolue  des  voix.  En  cas  de  plain- 
tes graves,  l'archivifte  pourra  être  deftitu.  par  une 
deliberation  prife  pareillement  au  ferutin  & à la 
majorité  des  voix.  IV  Indépendamment  de  l’ar- 
chivifte  , l’ilTemblce  nationale  nommera  pour  le 
temps  de  fes  léances , 8c  chaque  legiflature  nom- 
mera également  pour  le  temps  de  fa  durée  deux 
commilf  tires  pris  dans  fon  fein , lefquels  prendre  nt 
connoilfance  del’etat  des  archives,reiidront  compte 
à l'aflemblee  de  1 état  dans  lequel  elles  feront , 8c 
s'inllruiront  de  l'ordre  qu'ii  y fera  gardé  , de 
maniéré  qu'ils  puiflent  remplacer  momentanément 
l'archivifte,  en  cas  de  maladie  ou  d’autres  empé- 
chemens,  auquel  cas  ils  ligneront  l'expédition  des 
aites.  V.  L'archivifte  fera  tenu  d'habiter  dans  le 
lieu  même  oû  les  archives  font  établies  , il  ne 
pourra  s'en  abfcnter  que  pour  caufe  importante. 
Se  après  en  avoir  donné  avis  aux  commillaires.  il 
fera  obligé  aux  réparations  locatives  de  ion  lo- 
gement pcrfonnel , il  11e  pourra  accepter  aucun 
autre  emploi  ni  place  , la  députation  à l’aflèuiUie 
nationale  excepté. 

Aki.es.  Voyei , T RC  u CEI  s. 

JlRlli  f 
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ARVÊE , f.  f.  Nous  ne  parlerons  ici  que  de 
tannée  de  terre  ; on  pourra  voir  au  mot  Marini  , ce 
qui  concerne  celle  de  mer;  fous  celui  d’ARTlLLERiE , 
nous  rapporterons  les  débats  qui  ont  eu  lieu  fur 
cette  importante  partie  de  1 ’anmà.  Voyez  encore 
Carde  Nationale  & Force  publique. 

L’afTctnblèe  conlUtuante  s’eft  occupée  de  changer 
rorvanifation  de  Vannée  dès  le  mois  de  novembre 
1789  ; la  •difcuffion  n’a  cependant  commencé  à 
avoir  quelque  intérêt  fur  cet  objet , qu’au  com- 
jncnccmcnt  de  1790. 

U n’cft  point  de  fujet , fi  l’on  en  excepte  les 
finances  , qui  ait  donné  lieu  fcautant  de  projets , de 
mémoires , que  celui  de  l'armcc.  Nous  ne  croyons 
pas  devoir  les  tranferire  tous  ; feulement  nous  ferons 
connoitrc  les  principaux  , & fur-tout  ceux  qui  ont 
été  imprimés  par  ordre  de  l'alfcmbléc. 

Séance  du  if  Novembre  178 f. 

il.  h mjrjuis  de  BouthilUer,  au  nom  du  comité 
militaire.  Votre  comité  militaire  m’a  chargé  de  vous 
rendre  compte  de  fes  vues  fur  l'organiiation  Se  le  re- 
crutement de  Vannée  ; ce  travail  a été  concerté  avec 
le  miniltre  du  département  de  la  guerre  & les  per- 
sonnes les  plus  itiftruites  dans  l’art  militaire. 

Meilleurs  , le  fylléme  politique  de  la  France  ne 
doit  point  être , fans  doute,  de  taire  des  conquêtes  ; 
mais  entourée  de  voifins  puitans  qui  entretiennent 
contaminent  fur  pied  des  armées  fi  confidérables , 
que  la  paix  ne  peut  être  regardée , pour  ainfi  dire , 
que  comme  une  fufpenfton  d’hoflilités , (à  jrudence 
cc  fa  sûreté  exigent  impérieufement , non-feulement 
qu’elle  ait  toujours  un  état  de  force  fuffrfant  pour 
leur  en  impofer  Sc  pour  fe  défendre , mais  encore 
que  cette  puilfance  militaire , réduite  pendant  la 
paix  aux  (impies  befoins  du  fervice  , puifle  être 
augmentée  facilement  d'un  moment  à l’autre  dans 
la  proportion  néceflaire  pour  aller  au-devant  des 
ennemis , les  attaquer  dans  leur  propre  pays , & 
les  empêcher  par-là  dç  pénétrer  dans  nos  provinces 
frontières , 8c  de  les  dévafier  en  y établitant  le 
théâtre  de  la  guerre. 

Nous  aurons  l’honneur  de  mettre  inceflamment 
fous  vos  yeux , nos  réflexions  fur  la  force  nécetaire 
de  Vannée  aétive  à entretenir  en  tout  temps,  fur 
le  pied  auquel  il  faudrait  la  porter  en  cas  de  guerre , 
& fur  la  compofttion  de  Y armée  auxiliaire , inaétive 
pendant  la  paix  , mais  toujours  prête,  au  premier 
fignal,  à fournir  les  moyens  d’augmentations  que  les 
eircontances  de  guerre  pourraient  rendre  incfifpen- 
fables.  Ces  deux  aimées  vous  paraîtront  fans  doute 
néccfTitées  par  notre  fttuation  politique , par  nos  rap- 
ports avec  nos  voifins,  & par  la  pofition  même  de 
nos  frontières. 

Mais  avant  d’entrer  dans  ces  détails , il  efl  des 
bafes  préliminaires  à établir,  fans  lefquelles  nous  ne 
pourrions  marcher  qu’au  hafard. 

La  conflitution  à donner  à l’armée , les  détails 
qui  en  font  la  fuite,  & la  fixadon  des  dépenfes 
AJfembUe  Nationale,  Tonu  IL  Débats. 
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qu’elle  doit  ôîêafionner , dépendent  efléntiellement 
des  moyens  à employer  pour  fa  formation  St  pour 
Ion  entretien  : c’éfl  à vous , meilleurs , à prononcer 
fur  ces  moyens. 

Comment  l’ jouet  fera-t-elle  recrutée? 

Voilà  la  première  queilion  que  nous  avons  cru 
devoir  foumettre  à votre  déciiion. 

Tout  citoyen  doit  contribuer  proportionnelle- 
ment , 8c  fans  exemption , à toutes  les  charges  pu- 
bliques; c’ellpour  lui,  non-feulement  un  devoir, 
mais  un  droit.  Ce  principe  , diâé  par  la  juflicc , fai- 
fant  elleniicilement  la  bal'c  de  tout  contrat  focial , a 
été  confacré  par  vos  décrets.  L’entretien  de  Vannée 
eft  une  charge  publique  ; tout  citoyen  doit  donc  y 
concourir  de  (à  perfonne  ou  de  fa  fortune.  Ce  prin- 
cipe ainfi  pofe  , établit  deux  manières  de  pourvoir 
à l’entretien  de  Y armée;  la  première,  par  un  fervice 
pcrfonnel , auquel  chaque  citoyen  ferait  obligé, 
foit  en  perfonne  , foit  par  un  repréfentant  avoué 
Sc  fourni  par  lui;  la  fécondé,  par  des  cnrôlentens 
volontaires  à prix  d’argent , au  moyen  defqucls  ceux 
qui  voudraient  fervir  , recevant  la  fomme  fixée 
our  leurs  engagemens  , fur  les  fonds  des  contri- 
utions  aux  charges  publiques  fournies  proportion- 
nellement par  tous  les  citoyens , acquitteraient  ainfi 
à leurs  décharges,  le  fervice  pcrfonnel  réellement 
dû  par  chacun. 

Nous  allons  mettre  fucceflivement  fous  vos  yeux, 
les  avantages  Sc  les  inconvénient  de  ces  deux 
moyens  : ils  tiennent  trop  eflentiellemem  à l’ordre 
civü  , puifqu’ils  intéreflent  la  population  , pour  que 
nous  ne  nous  permettions  pas  de  vous  les  prèfenter 
avec  tous  les  développement  dont  Us  nous  ont 
paru  fufceptibles. 

Service  pcrfonnel.  Le  fervice  pcrfonnel  exigé  de 
tous  les  citoyens,  foit  en  perfonne,  foit  par  un  repré- 
fentant avoué  Sc  fourni  par  eux  ( car  il  parol- 
troit  jufle  d’accorder  cette  facilité  à ceux  que  leurs 
affaires , leurs  habitudes  Sc  leur  genre  de  vie  même 
rendraient  peu  propres  ou  peu  dilpofés  au  métier  des 
armes),  réunirait  sûrement  de  très-  grands  avantages. 
En  fixant , avec  toutes  les  précautions  nécefTaircs , les 
moyens  de  llnfcripuon  à faire  fur  des  regirtres  pu- 
blics , à tenir  à cet  effet,  de  fous  les  citoyens  fans 
aucune  exemption  quelconque,  que  celle  du  monar- 
que Sc  de  l'héritier  préfomptif  de  fa  couronne , en 
chargeant  de  ces  détails  Sc  de  leur  furvcillance , les 
municipalités  Sc  les  affentblées  provinciales  , en 
ordonnant  que  ces  regiftres  feraient  toujours  tenus 
obliquement  pour  éviter  les  abus  Sc  ôter  toute  poffi- 
ilité  de  faveur,  en  déterminant  la  manière  dont 
chacun  fer  oit  commandé  à l'on  tour;  enfin,  en 
fixant , par  des  loix  fages , tous  les  détails  qui  pour- 
raient y être  relatifs  ; l’exécution  d’un  pareil  fy  lient» 
pourrait  n’étre  pas  très-ditücile. 

En  déterminant  à quatre  ans  la  durée  du  fervice 
pcrfonnel  , il  en  rêfolteroii  une  charge  bien  légère 
£ce 
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Îiour  chaque  individu.  D'apris  les  calcul»  dcpopu- 
a tien  du  royaume , or.  oîc  affûter,  que  même  en 
fuppofurit  dix  années  de  guerre  fur  les  vingt  ou  vingt- 
deux  ans  pendant  Icfquds  chaque  individu  pourroit 
être  tenu  a fcr\  ir  , aucun  ne  f.  mit  dans  le  cas  d’être 
commnrdé  une  féconde  fois.  Quatre  années  de  fer- 
vice  acqt  littcroicnt  confcqucmmcnt  la  dette  de  cha- 
que citoyen  envers  la  patrie  , & certainement  ce 
lacrifice  ne  doit  pas  pareil rc  exorbitant  à des  cœurs 
françois  : un  pareil  moyeft  procurerait,  fans  contre- 
dit , à Wsrmcc  , une  cfpécc  d’hommes , me  illettré  & 
plus  sûre  que  Cille  qu’elle  obtient  du  rccmtcnicnt 
a prix  d’argent,  en  itfligc  dans- le  fyftêine  aéhiel  , 
puifqu’clle  ne  f.roit  plus  compofée  que  de  proprié- 
taires & de  domiciliés , ou  , au  moins , de  gens 
avoués  par  eux  , & reconnus  fufccpÿbles  de  les  rc- 
prèfenter  par  les  municipalités  ou  affcmblécs  char- 
gées de  cette  furvcillance.  Les  dépenfes  de  l’entre- 
tien de  l’armée  diminueraient  confulêrablcnicnt.Lc 
citoyen  fervant  pcrfonnell.mcnt  ou  par  repréfen- 
tant , i roit  foldé  , mais  ne  feroit  plus  acheté  , 6c 
cette  dépenfe  fupprimée  épargne  roit  au  trJor  public 
trois  millions  à-peu-prés,  auxquels  montent  à pré- 
fent , tous  les  ans , les  frais  des  enrôlemens  à prix 
«l’argent.  Le  fervice  perfonncl , exigé  fan  s exemption 
de  tous  les  citoyens , fourniront  facilement  à toutes 
les  augmentations  fucccrtives  que  les  befoins  d'une 
guerre  pourroiont  néccfliter  dans  l'année.  Toutes  les 
claff  s des  citoyens  quelconques  y contribuant  , 
pcrfonne  ne  pourroit  être  humilié  d’y  être  alTujetri. 
Chacun  ayant  le  droit  de  fc  faire  rcprèfcntîr  par  un 
avoue,  pcrfonne  ne  pourroit  fe  plaindre  d’être  obligé 
de  fe  livrer  à une  profeflion  à laquell:  il  ne  feroit  pas 
appelé  par  fon  inclination.  En  compofa  t l 'armée  de 
toutes  les  elafles  des  citoyens , on  rendroit  au  métier 
de  foldat  la  confi.lération  qu’il  devrait  avoir,  un 
meilleur  cfprit  s'introduirait  dans  les  troupes;  6c 
en  limitant  à quatre  ans , au  lieu  de  huit , le  temps 
de  fervice  à faire  par  chacun,  on  diminuerait  pro- 
digietifement  les  funeftes  effets  de  la  défection.  Elle 
tient  principalement  au  caractère  du  François  : il 
chérit  la  liberté  & calcule  toujours  avec  peine  le 
facrificc  trop  long  qu’il  en  a fait  fouvent  trop  légère- 
ment. Cette  maladie  fâcheufe , qui  enlève  à préfent 
annuellement  à l’état  environ  trois  mille  citoyens 
qui  vont  groffir  à nos  dépens  les  troupes  de  nos  voi- 
Jins , feroit  par-là  bien  diminuée , dans  le  cas  même 
où  elle  ne  feroit  pas  totalement  détruite  par  cette 
réduélion  du  temps  forcé  de  fer\ ice,  & par  l'amé- 
liora ion  du  fort  du  fol  lar.  Enfin , en  établiffant  que 
tous  les  célibataires  marcheraient  feuîs , ou  tout  au 
moins  en  totatité,  avant  qu'aucun  homme  marié 
puiiTc  être  appelé  au  fervice  , il  en  réfulrercit  que 
tel  homme  jo  iffant  d’une  f r.une  honnête, &q.;i 
par  go'U  fe  feroit  déterminé  au  célibat,  fc  marie- 
roit  pour  être  difpenle  de  fervir  perfonncllement  : 
ainfi  cette  loi  militaire  feroit  encore,  fous  ce  poii.t 
de  vue,  auTi  avantageufl.  à la  population  qu’à  la 
compr.fition  de  Vjnuce* 

Si  ce uc  manière  de  recruter  offre  les  avantages 
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détaillés  ci-deffus  , elle  pent  suffi  rencontrer  d* 
grands  obftacles  dans  fon  exécution  ; & dans  i:r.fc 
nueliion  atiffi  importante  & aufü  conftimrionnellc , 
il  cft  fage  de  ne  pas  fe  dé.ùkr  avant  d’avoir  pelé 
même  jufqu  aux  plus  légers  inconvér  iens. 

Pour  établir  avec  équité  la  répartition  du  fervice 
perfonnel  fer  tons  les  individus  qui  devraient  y con- 
courir, il  faut  qu'elle  fe  faffe  d’abord  fur  toutes 
les  provinces  du  royaume.  Quelle  proportion  con- 
fervera-t-on  dam  cette  répartition  ? Sera -ce  celle  de 
leur  population  ? Elle  feroit  jufte,  fans  doute,  fi 
tous  les  individus  quelconques  de  l’àge  preferit  pou- 
voLnt  marcher;  mai^fi  Tonne  peut  exiger  le  fervice 
que  de  ceux  qui  auront  la  complexion  & la  taille 
néce flaires  an  métier  habinicl  des  armes,  cette  bafe 
cefferoit  d'être  équitable  ; il  cft  évident , d après  le 
relevé  de  la  population  militaire  des  différentes  pro- 
vinces , que  le  nombre  des  hommes  en  état  de  faire 
la  guerre,  n’eft  pas  , dans  chacune  d’elles , dans  leur 
meme  rapport  que  leur  population  refpeflive.  I>ans 
les  provinces  du  nord  de  la  France  , il  n’exifte 
qu’un  feptiéme  des  hommes  que  leur  défaut  cfe 
taille  ou  leurs  inhrmités  mettent  hors  d'état  d’être 
foldats  ,*  tandis  que  dans  les  provinces  du  midi , ils 
y exigent  fur  le  pied  d’un  cinquième.  Un  homme 
petit  & foiblc  n’en  doit  pas  moins , dira-t-on  9 con- 
tribuer aux  charges  publiques  ; il  pourra  fe  faire  re- 
présenter par  un  avoué  ,ce!a  eft  vrai  ; mais,  fi  fa 
fortune  ne  lui  permet  pas  cette  dépenfe , il  faudra 
donc  qu’il  marche  on  perfonne  ; & fl  tous  ceux  qui 
font  dans  ce  cas  compofoiem  les  armèts , quel  fervice 
en  pouf%it-on  attendre  ? Premier  inconvénient  du 
fervice  perfonnel. 

La  population  de  chaque  province  fervant  de  bafe 
au  contingent  d’hommes  qu’elle  devroit  fournir,  il 
en  réfulterott  que  chacune  d’elles  consribueroit  au 
recrutement  de  l '«rmér  dans  fa  proportion  rcfpeélivc 
avec  les  autres  ; mais  toutes  n'ont. point  Tefpric  éga- 
lement militaire , toutes  par  leurs  habitudes  aéhtelles 
ne  fe  confacrenr  pas  de  même  à cet  étar.  L’expé- 
ricnce  démontre  que  les  habitans  du  nord  de  la 
France  font  non  feulement  plus  propres  au  fervice  r 
mais  encore  quMs  ont  plus  de  goût  pour  cet  état  9 
puifqu’ilsy  contribuent  dans  une  proportion  beau- 
coup plus  confidérapfe  par  la  voie  des  engagemens 
volontaires.  Pour  rendre  cette  vériié  phis  fenfîble , 
nous  allons  vous  rapporter  des  faits  pris  d’après  les 
relevés  comparatifs  qui  rn  ont  été  faits  au  mois  de 
mai  dernier , par  l'auteur  du  mémoire  qui  vous  a été 
préfcnté  fur  la  population  do  royaume.  Ces  faits 
font  conftatés  par  le  tableau  qu’il  en  a rédigé  avec 
toutes  les  connoiffarrces  qu’il  a acquifes  par  un  tra- 
vail réfléchi  fur  cette  partie  intéreffante,  trop 
long-temps  négligée,  & ou 'il  a,  pour  ainfl  dire, 
tirée  du  chaos  dans  lequel  l’infouciaace  & la  négli- 
gence du  gouvernement  Pavoient  htffé  plongée 
trop  long  temps.  Il  eft  démontré  par  ce  tableau , 
que  les  leiw  généralités  du  nord , fur  one  popu- 
lation connue  de  14,641,285  aines,  fourniffent  k 
i'anrut  <18,068  hommes , c’eft-à-dixe , un  (ur  149  ç. 


uy 


oogle 


ARM 

Aadîs  que  les  quinze  généralités  du  midi , fur  une  dtoyati  fuis  deuro,  ne  voudrait  cheifir  parmi 

population  de  10.420,598  âmes,  n’en  fourni  film  ces  cour un  un  avoué  dont  .1  répondreie)  , force- 

que  37,278  ,c’efl-à-dirc  , un  fur  279  £.  Si  Ton  avoit  roit  à enlever  réellement  aux  campagnes  p us  de 

obligé  ces  généralités  du  nord  6c  du  midi  à fournir,  bras  qu’elles  nVn  four  rilTru  a du  Jl  m m.  Les  villes, 

chacune  en  raifon  de  leur  population  rcfpeélive , aujourd  hui , contribuant  a nfi  de  p.és  d.  s deux  tiers 

les  1 35*34^  François  qui  compofoiert  réellement  au  recrutement  de  Wirnat  ; d’après  Ls  b.ifes  de  la 

Varmct  à cette  époque,  il  en  feroit  réfolté  que  les  population,  elles  en  fournir.  i nt  à peine  le  cia* 

feize  généralités  du  nord  auraient  dû  fournir  79,070  quiéiae  : qu  i tort  cela  ne  fercir-il  p is  à l’a^ricut* 

liommcs  , 6:  les  quinze  généralités  du  midi  56,276  turc,  non-fi.iileir.cjt  tu  lu’  e levant  des  fias  né- 

hommes  ,c’ert-à*dirc,  18,998  hommes  de  moins  par  certaires , mais  encore  en  dégoûtait  de  fies  travaux 
les  premières  , & pareille  quantité  de  plus  par  les  des  hommes  qui  en  ayant  j/.rdu  l'habitude , pen- 

iccondcs.  Les  arts  , le  commerce  , l'indufirie  , dam  le  temps  de  leu#  1er.  ice,  dans  l’oifiveté  des 

l'agriculture  même,  ont  pris  dans  chacune  de  ces  garnifons,  y ferofenr  peut-ccre  peu  propres  à Lur 

provinces,  le  niveau  de  la  quantité  de  bras  qu'elles  rctoui  } Troi.iémc  inconvénient  du  f.rvicc  per- 

orn  à y employer.  En  fuivant  ce  fy ftème , & d’après  formel, 

ces  calculs,  les  feize  provinces  du  nord  feraient  La  majeure  partie  des  citoyens,  accoutumée  \ 
iurchargées  de  18,998  hommes  qu’elles  ne  pourraient  un  autre  genre  de  vie  que  i’éut  de  foldar,  qr.it- 

occuper  , 6c  qui,  portés  par  inclination  au  f.rvicc  teroit  avec  peine  fes  travaux,  fes foyers,  feshabi- 

militaire , iraient  en  chercher  chez  les  puifTances  tildes  ordinaires  ; elle  chercherait  a fe  faire  repré* 

voifmes  : car  il  n'eft  pas  vraifcmblablc  que  les  ci*  former.  Chacun  , répondant  de  (on  avoué  , ne  vou* 

toyens  des  provinces,  répondant  des  avoués  p*r  droit  prendre  que  quelqu’un  dont  i croirait  pouvoir 

lesquels  ils  fe  feraient  repréfenter , voulurent  les  être  sûr;  il  voudrait  choifir  dans  fa  province  , 

choifir  parmi  des  étrangers  à leur  canton  , qu'ils  ne  dans  fon  canton  même.  Les  hommes  dans  le  cas 

connoitroienr  pas , ou  qu’ils  puiTent  les  prendre  dans  de  fervir  ainfi , fentant  U néccÆté  dont  ils  feraient , 

é'autres  provinces  , qui , voyant  par-là  diminuer  hi  voudroient  tirer  parti  du  befoin  qu’on  aurait  d'eux  ; 

malTe  de  leurs  contribuables  au  fcrvice  perfonnel , ils  foraient  la  loi;  les  gers  ailes  ne  regarderaient 

ne  voudraient  pas  certainement  le  fouffrir.  pas  à la  dépenfc  pour  avoir  un  homme  qu’ils  croi* 

Les  quinze  provinces  du  midi , au  contraire  , rotent  sûr.  En  vain  les  ordonnances  fixer  oient  le 

obligées  de  fournir  un  nombre  d'hommes  excédant  prix  des  avoués  ; il  s’établirait  bientôt  à un  taux 

de  beaucoup  la  proportion  dans  laquelle  élit  s font  plus  haut  que  celui  auquel  il  feroit  déterminé.  La 

dans  Pufrigc  de  contribuer  habituellement  à préfent  généralité  de  Lille  , par  exemple , engage  pour  fc$ 

au  fervicc,  éprouve  raient  un  déficit  confidérable  milices  aâudlcs.  Chaque  homm:  lui  revient,  l’un 

dans  leurs  travaux  r rdiraircs,  ce  qui  deviendrait  dais  l’autre,  à plus  de  320  liv.,  tandis  que  les 

très -préjudiciable  à leurs  intérêts.  Ce  contrafte  , recrues  de  Varméc  ne  coûtent  que  de  110  *130  liv, 

meflicurs  , vous  paraîtrait  encore  plus  frappant , On  voit  par-là  , que  ft  le  tréfor  public  fe  m uve  W 

fi  au  lieu  de  vous  le  préfenter  en  malTe,  on  vous  en  apparence  foulage  par  b fuppreifiori  des  dé- 

en  offrait  l’application  particulière  à quelques  pro*  ner.fcs  du  recrutement  à prix  d’argent,  dont  il  ne 

vinces  : par  exemple , l'Alface  , fur  une  population  ferait  plus  les  fonds,  elles  monteraient  à des  fommes 

de  654,881  ame* , fournit  par  le  recrutement  vo-  bien  plus  confidérablespiyées  par  les  parti  u IL  rs, 

lontaire  10,637  foldats;  par  le  fervice  perfonnel,  ce  qui  reviendrait  au  même  dans  le  fait,  attendu 

n'en  donnerait  plus  que  5339,  tandis  que  la  gé-  que  ce  qui  ferait  ainfi  payé  par  eux  particulièrement, 

néraliré  cTAuch  , fur  88*yji  ames,  n'en  fournit  n’en  doit  pas  moins  être  regardé  comme  une  charge 

«tic  «413  , & ferait  obligée  d’en  donner  5683.  publique,  qu'ils  feraient  obligés  de  fiipporter  fous 

Combien  de  difficultés  ne  rencontrerait -on  pas  une  autre  dénomination.  Quatrième  inconvénient 

pour  changer  les  habitudes  de  ces  deux  provinces , du  fcrvice  perfonnel. 

oc  y rétablir  le  niveau  ! Second  inconvénient  du  Enfin  , le  fervice  perfonnel , quelques  précau- 
fcrvice  perfonnel.  tions  qu'on  prenne  pour  le  répartir  également  , 

La  majeure  partie  des  recrues  que  Ton  fait  à pré^  plaira -t  il  à toutes  les  pi ovinccs  ? Les  milices  ac- 

fçnt , eff  compofoe  d'artifan*  , d'ouvriers , prefque  tu.lles  nemarchoient  pas.  Quel  effroi  cependant  ce 

fous  habitans  des  villes  dans  lcfquellcs  ils  paffent  fervice,  fufceptible  au  plus  d'etre  prévu  , n’infpirait- 

fiicceffivcment , en  feifant  ce  qu’ils  appellent  leur  il  pas  1 combien  de  réclamations  n’exciic-t-il  pas 

t nir  de  France  ; le  befoin , le  libertinage  même  les  dans  tousnos  cahiers , qui  demandent  fa  deflruâion  ? 

y font  engager  : ce  font  des  hommes  déjl  perdus  Que  feroit-ce  donc,  u ces  mêmes  provinces,  peu 

pour  les  campagnes  qu’ils  ont  abandonnées  , 6c  militaires  fans  doute , 6c  c’eft  le  grand  nombre  , 

pour  l'agriculture  dont  iU  ont  craint  les  travaux.  fe  voyoient  aflujetties  de  droit  à un  fervice  aâif. 

Errant  continuellement  de  villes  en  villes,  n’aytyn,  6c  qui  tirerait  de  leurs  foyers  des  citoyens  peu 

pour  ainfi  dire,  de  domicile  fixe  dans  aucune,  ils  curieux  de  ce  métier,  on  les  obligerait  à fe  pro- 
se pourraient  être  inferitsfur  aucun  régi  flre  public  curer,  à prix  d’argent,  un  avoué  dont  ils  répon- 
de fcrvice  perfonnel , ^8c  cette  clatle  d’hommes  , droient  ! Pour  établir  le  fervice  perfonnel  avec  les 

étant  à pour  ainfi  dire,  perdue  pour  lui  (car aucun  avantages  qu’otr  aurait  droit  d’en  attendre , il  feue 
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droit  charger  les  cfprits.les  habitudes  , les  préjugés 
de  ccs  provinces  ; & malheureufement  une  pareille 
révolution  n’cll  pas  l'ouvrage  d’un  jour  : on  ne  peut 
efpércr  de  la  produire  que  iucccuivemcnt  ; & fi 
' l’on  vouloit  mettre  ce  fyflème  en  vigueur , avant 

3u’ellc  tût  opérée , on  expoferoit  Yarnét  à manquer 
e foldats  dès  la  première  année , 8c  peut-être  même 
verroit-on  dans  l’intérieur  du  royaume  , renaître 
les  mêmes  troubles  qui  ont  été  occafionnés  fous 
Louis  XIV  & fous  Louis  XV , par  le  rétablirtlmcnt 
des  milices.  Ces obfcrvatious  méritent,  fans  doute, 
d’étrepefées  dans  votre  fagcfl’e,  & nous  avons  ci  u 
devoir  vous  les  préfenter. 

Le  recrutement  à prix  d’argent , véritable  repré- 
fentation  du  fcrvice  perfonnd , a , fans  doute , 
auffi  fes  inconvéniens , fes  abus  & fes  avantages  : 
il  ne  prive  réellement  les  campagnes  , que  des 
hommes  que  la  parciTe  ou  le  libertinage  rendent 

Îieu  propres  à fes  travaux , & en  arrachcroient  vo- 
ontairenient,  pour  aller  chercher  dans  le  tumulte 
& l’oifivtté  des  villes , un  genre  de  vie  plus  propre 
à leurs  inclinations.  Il  offre  une  rcftourcc  aux  ou- 
vriers qui  , manquant  quelquefois  de  travail , Croient 
forcés  d'employer  tous  les  moyens  pour  leur  fubfif- 
tance,  fr  cclui-U  nevenoit  pas  s’offrir  à eux  dans 
ces  montent.  Il  ne  les  rend  pas  inutiles  é leur  pro- 
f linon,  qu’ils  peuvent  exercer , quoique  foldats.  Il 
ôte  aux  citoyens  tout  l’embarras  d'un  fervice  per- 
fonnel  rigoureufement  dû  par  tous , pour  défendre 
leurs  foyers , mais  fufccptible  de  leur  pàroitre  un 
attentat  contre  leur  liberté,  lorfqu'il  s agit  de  les 
abandonner  dans  des  momens  de  paix , qui  ne  don- 
nent à craindre  aucune  hollilité , ou  pour  aller 
défendre  des  provinces  qui , quoique  fàiiant  partie 
du  même  empire , femblcnt  pourtant  étrangères  à 
leurs  yeux  par  la  dtfbnce  qui  les  en  fépare.  Il  les 
délivre  de  l’inquiétude  de  répondre  des  avoués  par 
lcfquels  ils  pourroient  fe  faire  repréfenter.  Enhn , 
étant  volontaire , il  ne  pcfc  réellement  fur  aucune 
partie  du  royaume , puifqu’il  n’enlève  de  fait  à 
chaque  province, pour  ainfi  dire,  que  le  fupcrfhi 
de  fa  population.  Voilé  fes  avantages. 

Les  moyens  employés  pour  y parvenir  foht 
vicicift , il  cfl  vrai  : les  recruteurs , peu  délicats  fur 
le  choix  des  moyens  , pourvu  qu’ils  procurent  des 
hommes,  favorifent  le  libertinage,  Ôc  le  provo- 
quent même , par  les  engagemens  conditionnels 
qu’ils  fe  permettent.  Ils  emploient  la  fraude  , fou- 
vent  la  violence , toujours  la  féduélion.  Répandus 
en  grand  nombre,  fur-tout  dans  les  grandes  villes , 
ils  y trafiquent  ouvertement  des  hommes,  ils  en 
établiflènt  un  commerce  entre  eux  ; & cette  ma- 
nière de  travailler, également  inunorable  & fâchcufc 
pour  les  villes  dans  lefquellcs  ils  font  établis,  de- 
vient en  même  temps  trés-difpcndicufe  pour  les 
régimens  qui  les  emploient  , & par  conféquent 
pour  l’état  qui  les  paie.  Mais  ces  inconvéniens 
tiennent  plus  aux  abus  qu’au  moyen  en  lui-même  : 
on  peut  les  prévenir  par  des  loix  fages , en  inter- 
difam  aux  recruteurs  les  grandes  villes , telles  que 
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Paris, Lyon  , Bordeaux, Marfeille, dans lefquellcs; 
en  raifon  de  leur  grandeur,  fe  commettent  les  plus 
grands  abus;  en  chargeant  leur  police  d’y  faire  clte- 
méme  les  enrôlerions,  6c  d’y  établir  îles  dépôts 
dans  lefquels  les  régimens  le  plus  à proximité  fe 
foumiroient  ; en  affectant  même, s’il  étoit  poffible, 
des  provinces  au  recrutement  de  chaque  régiment 
en  particulier,  ou  au  moins  en  ordonnant  que  dé- 
formais les  officiers  , bas-officiers  & foldats  à em- 
ployer comme  recruteuts,  ne  pourront  Ietre  que 
dans  les  bourgs , villes  ou  provinces  dont  ils  font 
domiciliés . ce  qui  cfl  facile,  puifque  Tjrmct  cfl  com- 
pofée  d'officier  s 8c  de  foldats  de  toutes  les  parties 
du  royaume.  On  rcmédicroit  à beaucoup  de  ccs 
abus  : des  étrangers  à un  pays  s’y  permettent  fou- 
vent  des  malvcrfations  que  des  compatriotes , ayant 
des  intérêts  à ménager , s'rnterdifent.  Enfin , en 
enlevant , pour  ainfi  dire , les  recruteurs  i la  difei- 
pline  de  leurs  régimens,  qu'ils  reconnoifTent  feule  i 
préfent,  6c  à laquelle  ils  trouvent  fi  facilement  le 
moyen  de  fc  fouflraire , en  raifon  de  l’éloignement 
qui  les  en  fépare , en  les  fubordonnant  immédia- 
tement aux  polices  ou  municipalités  des  villes  dans 
lefquellcs  ils  recrutent,  en  leur  preferivant  les 
moyens  qu’ils  pourroient  employer , en  les  affitjet- 
tiflant  a des  formalités  rigoureufes  & indtfpenfa- 
bles,  leur  miniflére  perdroit  bientôt  l'odieux  qu’ils 
font  rejaillir  fur  des  corps  qui  prcfque  toujours  les 
dèfapprouveroient , s'ils  étoient  irtflruits  de  leur 
manière  de  travailler.  . . . Mais  toutes  ccs  précau- 
tions pour  empêcher  les  abus , appartiennent  au 
détail  de  la  loi.  Si  vous  adoptez  ces  moyens,  noLS 
aurons  l’honneur  de  les  mettre  fous  vos  yeux  ; en 
attendant , nous  ne  devons  ici  que  veus  préfenter 
fes  avantages  Sc  fes  vices. 

L’efpéce  d’bomroes  procurée  par  les  enrôlement 
à prix  d’argent , cfl  encore  un  des  inconvéniens 
qu'on  leur  reproche.  Elle  efl  moins  bonne,  fans 
doute , qu’elle  ne  feroit,  fi  chaque  ciroyen  acquit- 
toit  lui-méme  fa  contribution  à la  détente  de  l'état , 
par  un  fervice  perfonnel  ; mais  , du  moment  qu’on 
permettroit  à chacun  de  fe  faire  repréfenter , quel- 
que précaution  que  l’on  put  prendre  pour  rendre 
le  choix. des  avoués  le  meilleur  qu’il  feroit  poffible  , 
potirroit-on  croire  que  l’efpèce  des  foldats  devien- 
droit  différente  } Ceux  qui  s’engagent  à prqfcnt  , 
feroicm  les  avoués  des  citoyens  qui  ne  voudroient 
pas  marcher  eux- mêmes,  6c  lVtm« feroit  toujours, 
comme  elle  l’efl  aujourd’hui , à l’exception  de  quel- 
ques régimens  qui  le  permettent  de  prendre  tous  les 
hommes  qu’ils  rencontrent , compoféc  de  fils , frères 
& parens  de  ceux  qti’on  regarde  avec  raifon 
comme  la  claffc  précicufe  de  la  nation  , lefquels , 
par  parcfTe  ou  libertinage  , abandonnant  les  travaux 
de  la  campagne,  feconfacrcroiemicegenrede  vie; 
6c  IK  feule  différence , peut-être,  ainfi  qu’iladéjà  été 
dit  ci-dcffus , efl  que  la  dépenfe  de  leurs  enrôle- 
mens , payée  par  ceux  qttinfe  (croient  repréfenter 
par  eux  , coutuou  plus  cher  qu’elle  ne  coûte  à 
préfetu.  * 
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Le  recrutement  à prix  d’argent  ne  peut  pas 
fournir  à l’entretien  de  Vomit les  régimens  lotit 
incomplets  : c’efi  encore  une  objeflion  qu’on  fait 
contre  lui.  Ce  ne  font  pas  les  moyens  employés 
pour  faire  les  recrues , qu'il  faut  en  accufcr  tout-à- 
fait  ; la  principale  calife  de  cet  incomplet  fe  trouve 
dans  l’intérêt  même  des  régimens. 

Payés  de  leurs  ma  fiés  au  complet,  quel  que  foit 
leur  effeâif  réel , ils  en  ont  un  grand  à diminuer 
les  dépenfes  qui  deviennent  d’autant  moins  confi- 
dérablcs , en  raifon  du  moindre  nombre  d’hommes 
qu'ils  ont  à entretenir.  11  exiile  des  régimens  qui 
n’ont  aucun  recruteur  foldé  , qui  n'emploient  pour 
ce  fervice,  les  officiers,  bas-officiers  fit  foldats  , 
que  dans  les  provinces  même  de  leur  domicile , 
qui  ont , par  ces  moyens  feuls , fouvent  excédé 
le  complet , & qui  y feroient  toujours  fi  les  in- 
térêts de  leur  adminiftration  ne  le  leur  interdifoient 
pas. 

L'état  du  foldat  amélioré  par  un  traitement  plus 
fort , par  la  profeription  des  minuties  & de  l’arbi- 
traire de  la  discipline  , rendu  plus  honorable  par  de 
nouvelles  ioix  mieux  appropriées  au  caractère  de 
la  nation , & par  la  certitude  d'avancement  qu’on 
donnera  à ceux  qui  voudront  embrafipr  cette  pro- 
féffiort  ; la  confidération  qu'on  pourra  lui  rendre 
pendant  qu’il  l'exercera , ou  apres  qu’.l  l'aura  quit- 
tée ; les  facilités  plus  grandes  8c  moins  coûteufes 
qu’on  pourra  lui  donner  pour  l'abandonner  avant 
la  fin  de  fon  engagement,  lorfque  fes  affiiires  l’exi- 
geroient , contribueront , fans  doute  , à une  meil- 
leure compofition  , 8c  b procurer  des  reffources 
d’homme&  plus  abondantes , en  décidant  à cet  état , 
devenu  plus  honnête , une  clalfe  de  citoyens  que 
le  fÿiléme  aâuel  devoit  néceflairement  en  écarter. 

Telles  font , meilleurs , les  obfervations  que  nous 
avons  cru  devoir  vous  prèfenter  : c’eA  à vous  à 

Prononcer  fur  l'adoption  d’un  de  ces  deux  moyens  ; 
un  & l’autre  font  indiqués  dans  les  diiférens  mé- 
moires qui  vous  ont  été  difiribués  par  leurs  auteurs. 
Après  les  avoir  difeurés  avec  la  plus  grande  atten- 
tion & avoir  vérifié  tous  les  calculs  des  diiférens 
tableaux  de  population  & de  recrutement,  raffitm-* 
blés  par  les  ordres  de  M.  le  comte  de  la  Tour- 
du-Pin  , avec  un  foin  d’autant  plus  digne  d’éloges , 

3u’il  eA  le  premier  des  miniAres  du  département 
e la  guerre , qui  foit  parvenu  b mettre  il  fin  le 
travail  important  des  recherches  comparatives  fur 
la  population  des  différentes  parties  du  royaume , 
& fur  les  rapports  nécefTaires  de  l'ordre  civil  à 
Tordre  militaire  ; nous  nous  fommes  réfumés  à 
penfer,  ainfi  que  ce  miniAre  l’annonce  lui-même , 
page  3 de  fon  mémoire  : 

i”.  Que  le  recrutement  habituel  de  l'arm  ce  aftive 
devoit  continuer  & avoir  lieu  par  des  enrôlemens 
à prix  d’argent  pendant  la  paix , & même  le  plus 
long-temps  poftible  pendant  la  guerre,  ainfi  que 
pour  toutes  les  augmentations  fucceffives  que  ces 
momens  pourraient  exiger , fauf  les  modifications, 
de  détails  nécc  flair  es  pour  détruire  les  abus  des 


ARM  405 

moyens  afluck,  & les  améliorer  en  les  appro- 
priant davantage  aux  intérêts  particuliers  des  pro- 
vinces, 8c  en  les  leur  rendant  moins  à charge. 

1“.  Que  le  fervice  perfonnel  obligé , fufccptible 
de  paroirre  attaquer  en  quelque  forte  la  liberté  des 
citoyens , ne  devait  jamais  être  employé  fans  né- 
ceflité , fie  qu'on  ne  pouvoir  en  faire  ufage  que 
pour  la  compofition  des  milices  nationales  dcAinécs 
a la  sûreté  intérieure  de  chaque  province , fie  tout 
au  plus  pour  celle  de  l’armée  auxiliaire , laquelle 
ne  fortanr  pas  de  fes  foyers  pendant  la  paix  , 8e 
n’étant  aflljertie  11  aucun  fervice  , doit  être  uni- 
quement regardée  comme  une  reflourco  dans  des 
momens  de  danger , pendant  lefqucls  chaque  in- 
dividu doit  des  efforts  extraordinaires  à la  patrie , 
8e  même  qu’on  ne  devoit  employer  ce  moyen 
pour  la  formation  de  cette  armée  auxiliaire,  véri- 
table remplacement  des  milices  aéhielles , que  dans 
le  cas  où  elle  ne  pourrait  pas  être  formée  par  des 
moyens  en  argent , ainfi  que  le  demandent  prefque 
tous  nos  cahiers. 

Voilà , meilleurs , l’opinion  de  votre  comité. 
Lorfque  votre  décret  prononcé  à ce  fujet  nous 
aura  fait  connoitre  vos  intentions , nous  aurons 
l'honneur  de  mettre  fous  vos  yeux  nos  obferva- 
tions fur  les  détails  relatifs  à l’ufage  à faire  de  ces 
deux  moyens,  félon  que  vous  jugerez  à propos 
d'adopter  l'un  ou  l'autre,  ou  de  les  combiner  en- 
femble.  Nous  attendons  votre  décifion  ; elle^ious 
cfi  indifpenfable  pour  nous  mettre  en  état  de  vous 
prèfenter  un  travail  fur  Torganifation  des  armées 
neuves  fie  auxiliaires  nécefTaires  à entretenir. 

• 

Séance  du  18  remembre  178). 

M.  Dubois  de  Cranci , au  nom  du  comité  militaire.' 
Meilleurs . . . M.  de  Bouthiilicr  vous  a rendu 
compte  des  bafes  fur  lefquelles  le  comité  militaire 
s’étoit  concerté  avec  le  miniAre  de  la  guerre , polir 
la  nouvelle  compofition  de  l’armée  : quelque  impor- 
tantes que  foient  vos  occupations , vous  ne  pouvez 
refufer  à ce  travail  une  férieufe  attention.  Je  ne 
vous  diflimulerai  pas  que'  l'armée  cA  dans  un  dé- 
fordre  inexprimable  ; vous  Tentez  que  des  hommes 
fans  patrie , fans  domicile  fixe , uniquement  con- 
tenus par  une  difcipline  févère  , fie  quelquefois 
injufle,  lorfque  les  liens  de  cette  difcipline  font 
rompus  , peuvent  devenir  infiniment  dangereux 
aux  intérêts  de  la  fociété.  Vous  avez  d’ailleurs  à 
confidércr  deux  chofes  : vous  defirez  jouir  de 
votre  liberté  fie  de  tous  les  droits  de  citoyens, 
fous  l’empire  des  loix  ; 8e  nos  troupes  font  gouver- 
nées par  un  régime  defpotique. 

L’exemple  de  tous  les  fièdes  nous  apprend  les 
malheurs  qu'une  force  aveugle  a fu  accumuler  fur 
les  têtes  des  peuples  ; 8e  le  premier  qui  en  a fou- 
doyè  un  autre  pour  défendre  fes  foyers  8t  fa  li- 
berté , a forgé  le  premier  anneau  de  la  chaîne  dont 
il  a fini  par  être  accablé. 

Les  rois , infiruits  dès  leux  enfance  à fe  croire  fir; 
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pcrieurs  à tout , fonffrent  impatiemment  le  joag  de 
h loi.  Leurs  minières  font  fans  ceffe  occupés , tantôt 
fourdement , tantôt  avec  l’appareil  de  la  toute-puif- 
fance  , à étendre  leur  autorité.  Combien  de  fois  la 
défenfe  de  la  patrie  a-t-elle  fervi  de  prétexte  aux 
plus  violentes  ufurpations  ? eh  * qui  ne  fait  pas  que 
les  triomphes  de  Louis  XIV  oru  été  plus  foneffes  à 
la  liberté  politique  de  la  France , que  les  malheurs 
de  Charles  VII  ? 

Il  cû  donc  de  votre  fhgcffc , mcflicurs , de  com- 
biner vos  befoins  6c  vos  dangers  ; une  vieille  rou- 
tine a trop  long-temps  abufe  les  nations  : vous  de- 
vez à l'Europe  un  grand  exemple  ; 6c  l'ouvrage  que 
vous  avez  commencé  cft  trop  beau  pour  ne  pas  y 
donner  la  dernière  main.  Les  minières  font  très-dif- 
pofés  à tous  les  facrifices  que  les  circonffances  exi- 
gent ; 6c  nous  devons  à M.  de  la  Toiir-du-Piu  la 

iufticc  de  déclarer  que  fon  intention  eff  d'améliorer 
c fort  du  foldat  , celui  même  des  officiers  ; de  ren- 
dre les  emplois  miliraircs  au  mérite  & a i’amiernité , 
& de  fupprimer  toutes  les  places  auili  difpendicufcs 
qu’inutiles.  L'harmonie  qui  régne  fur  ces  détails  , 
entre  ce  miriftre  pattiote  & votre  comité , vous 
alV«.re  que  nous  pouvons  Inceffammcnt  mettre  fous 
vos  yeux  l'orgamfation  complcttedc  Yarn.éc  françoilc. 

Il  s’agit  en  ce  moment  de  nous  procurer  les  moyens 
d'arrêter  la  diffolution  des  troupes,  qui  cil  vraiment 
effrayante , 6c  de  confacrer  à pi  rpétmré  les  principes 
fondamentaux  6t  conffitutionnclj  de  la  p.rtic  défen- 
fivdbde  la  France.  t 

C'eff  fur  ces  bafes  que  les  membres  de  votre  co- 
mité diffèrent  d’opinion;  M.  de  Bmirttllier  vous  a 
préfenté  1^  inconvénkns  de  la  confcription  mili- 
taire, le  darder  des  convy!ftoi>s  qui  peuvent  rcful- 
ter  d’une  maffe  de  milice»  armées , toujours  aéiit es: 
quelques  membres  du  comité  ont  cru  l’un  & l’autre 
néceflaircs  au  maintien  de  la  liberté  publique  ; mais 
avant  de  développer  leurs  motifs,  pcrmeticz-t:  oi , , 
meilleurs , de  réduire  ces  queffions. 

Aurez-vous  une  arma  de  ftipendiaircs,  égale  en 
paix  & en  guerre  ? 

Cette  arma  fera-t-elle  entièrement  recrutée  à 
prix  d’argent , ou  fera-t-elle  ccmpcfêe  de  citoyens 
fournis  à une  confcription  ? 

Dans  le  cas  où  vous  jugeriez  convenable  de  n’en- 
Tretcnir  que  moitié  de  Ya-tuet  fur  pied , en  temps  de 

Jaix,  avec  quoi  la  complctierez-vous  au  premiei 
ruit  de  guerre  ? 

Eral'lir^z-vous  la  preffe  comme  en  Angleterre  ? 
Confervercz-vous  le  régime  du  tirage  au  for  i 
L’érendrez-vous  à toutes  les  cjalfes  de  citoyens  * 
Enfin  , votre  intention  eff- elle  d'entretenir  toujours 
fur  pied  des  milices  nationales  pour  (a  police  inté- 
rieure du  royaume , 6:  pour  oppofer  la  force  à la 
f.>rce,dans  le  cas  où,  j oitrqu  Iquccaufeque  ce  fot , 
la  liberté  publique  feroit  en  dang.r  ? 

Voilà , meilleurs , lc$  grands  objets  préliminaires 
que  vous  avez  à difeuter , for  lefqu  Js  je  vous  prie  de 
me  permettre  quelques  réflexions. 

D«ns  un  piomçnt  où  Iji  nation  vient  de  fbndej-  fit 
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liberté  fur  les  débris  de  tous  les  pouvoirs  arbitraires  \ 
la  France  ne  doit  pas  ceffer  d'alüer  le  rcfpcft  6c 
l’amour  qu’elle  a pour  fon  roi , avec  la  majeflé  de 
fa  conffiturion.  Elle  doit  veiller  dans  un  fdence  im- 
pofant , jufqu’à  ce  que  le  temps  6c  l’opinion  aient 
confolide  ce  grand  ouvrage,  6 que  les  ennemis  de 
la  patrie , difparus  de  Lt  fur  face  du  globe , aient  fait 
place  à de  meilleurs  citoyens. 

Si  la  nation  s'endort , fon  fommeil  fera  celia  de 
la  mort. . . . Voilà  mon  avis. 

Dans  cette  pofuion  dangereufe,  quel  parti  indi- 
quent a la  France  la  prudence  ôc  la  raifon  r un  feul  , 
celui  de  relier  fous  l.s  armes , fi  die  ne  veut  pas 
reprendre  des  fers  plus  pefans  que  ceux  qu’elle  por- 
toit.  LViganiiation  des  rnilccs  cft  donc  ncceuoire 
pour  la  iiberré  de  la  nation , 6<  par  conféquent  pour 
fon  repos. 

11  ne  feroit  pas  exaâ  de  comparer  ces  foldat* 
citoyens,  que  des  principes  fages  6c  conftituiion- 
ncls  voor  établir , à cette  iiiurreâion  fubite  6c  dé- 
ferdonnee,  que  1a  crainte  de  l’oppreflion  a fait  éclorre 
en  un  jou:. 

Il  feroit  encore  moins  exaft  de  comparer  ces 
nobles  minces  aux  trilles  vi&imîS  du  defpotifme, 
qui , le  cœur  glacé,  6 : d'une  mûin  tremblante,  con- 
lultoient  l’urne  fatale  , 6c  tomboient  fans  connoif- 
î fancc  entre  les  bras  de  leurs  parens  éplorés  ,*  à l’af- 
ped  du  billet  noir.  Ccrt  maintenant  un  droit  de  tous 
les  François  de  fervir  la  patrie  ; c'cft  un  honneur 
d’être  foldat , quand  ce  titre  eff  celui  de  défenfeut  de 
la  conffitutioni  de  fon  pays. 

Je  dis  que  dans  une  nation  qui  veut  être  Kbre , qui 
eff  entourée  de  voifins  puiffans , criblée  de  fa&ions 
fourdes  6i  ulcérées , tout  citoyen  doit  et*  foldat  9 
6c  tout  foldat  citoyen  , finon  h France  eff  arrivée 
au  terme  d-.  fon anéannfibmcnt  En  vain  prefenteroit* 
on  en  oppofi  ion  les  triffes  réfulrats  du  moment  uré- 
fent  ; r,iffaiffcment  du  pouvoir  exécutif  eff  dù  à 
l’abus  qu’on  a voulu  en  faire  ; le  mépris  des  loix  à U 
conduite  des  juges,  l’horreur  des  diffin&ions  politi- 
ques a*oc  exaltions  des  hommes  puiffans  qui  les  ont 
poulfécs  jufqu'à  la  dégradation  de  h nature  hu- 
maine ; la  perte  eu  crédit  national  à h dilapidation 
de.»  revenus  publics , 6c  aux  opérations  ulùrâires  des 
gens  île  finance  ; enfin  la  difette  ( même  au  fein  de 
lauondance  ) ûc  les  mouvemens  populaires  qu’elle  f 
oecafionne , aux  manœuvres  les  plus  coupables  des 
ennemis  du  bien  public. 

Ce. 'bns  donc  de  calomnier  ce  pauvre  peuple; 
moi  j’admire  fon  courage  6c  fa  patience,  & je  défie 
qu’on  me  cite  une  nation,  qui,  ayant  à lutter  à-la- fois 
contre  une  aufli  énorme  maffe  de  conjurations , ait 
fii  élever  fa  grandeur  fur  leurs  débris  avec  autant  de 
H effe  6c  aufft  peu  de  cruauté. 

Certes  , je  l'avouerai , l’anarchie  eff  un  fléau  t 
mais  la  conilirution  d’un  grand  peuple  peut-elle 
changer  entièrement,  fins  qu'il  y ait  un  inter- 
valle entre  la  déforganifation  & le  rapproche-* 
ment  des  parties  ? Si  Ton  jette  fa  vue  for  les  fiècle* 
futurs , cet  in  liant  n’di  qu’un  éclair  ; il  ceJi'eiqbk  à 
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la  fecoufTe  qui  déplace  les  montagnes  & les  fait  ren- 
trer <kns  les  entrailles  de  la  terre,  pour  offrir  à fes 
habiums  un  nouveau  fol  plus  ferme  , Sc  déformais 
{ans  danger. 

M.  le  comte  de  la  Tour-du-Pin  a préfenté  an  co- 
mité une  très-belle  organilàrion  d'armée  ,-  mais  fes 
bafesfont  1 -s  memes  que  celles  de  l'an  dernier.  Cette 
armée  doit  être  compofée  de  cent  cinquante  mille 
hommes , 8c  M.  de  la  Tour-du-Pin  avoue  qu'au  pre- 
mier bruit  de  guerre , il  faut  pouvoir  amalgamer  à 
cette  armée  cent  vingt  mille  hommes  de  milices.  C'cft- 
là  le  nœud  gordien  : ecttediffieuité  n’ert  pas  vaincue, 
8c  nous  en  attendons  la  foiution  de  votre  fageffe. 

Il  ne  fuffit  pas  d'avoir  compofè  avec  fugacité  , 
dans  lefilence  du  cabinet,  une  force  militaire  de  trois 
cens  mille  hommes  à choifir  fur  vingt-quatre  millions 
d’habitans.  Toutes  les  convenances  d'un  plan  peu- 
vent être  très-eftimcbks  & faciles  à faifir  ; mais  il  y 
a fouvent  une  grande  difhnce  de  la  formation  d'un 
projet  à fon  exécution , S:  c'cft  cette  exécution  qui 
me  paroit  problématique. 

1*.  Les  provinces  fouffriront-clles  dans  leur  fein  des 
recruteurs  de  tous  les  régimens  , de  tous  les  pays  , 
qui  chercheront  à abufer  fle  l’effervefcence  des  paf- 
fions  des  jeunes  gens  pour  les  enlever  de  force , ou 
par  rufe , 1 leurs  parens  l . 

a°.  Les  provinces  fouffriront-elles  qu’une  armée  de 
cent  cinquante  mille  hommes,  qu’elles  foudoient 
pour  b dèfcnfe  de  leurs  propriétés , n'étant  com- 
pofée que  de  zens  fans  aveu , fans  domicile  fixe , 
aveuglément  dévoués  à la  main  qui  les  conduit , 
luiffe , à tout  iuftant , envahir  la  plus  précieufe  de 
ur  propriété , la  liberté  publique  ? 

3*.  Les  provinces  fouffriront-elles  que , dans  tou- 
tes les  villes  fermées,  des  régimens  étrangers  à l’inté- 
rêt du  pays , ufurpent  l’autorité  municipale  ; 8c  fous 
le  prétexte  de  la  confervation  de  la  place’,  vexent 
arbitrairement  les  bourgeois  ? Je  fais  qu'on  m’oppo- 
fera  l’obligation  que  contrafleront  les  troupes  d’exé- 
cuter les  loix  nouvelles  ; mais  les  loix  ne  peuvent  pré- 
voir tous  les  cas,  6c  il  efl  bien  facile  d’en  abufer, 
quand  on  a la  force  en  main,  8c  peut-être  le  confen- 
tement  tacite  de  l'autorité.  . 

4".  Les  provinces  fouffriront-elles  que , pour  l’in- 
térêt des  entrepreneurs  des  vivres  ou  de  fourrages, 
Fargent  qu’elles  paient  pour  la  folde  des  troupes  foit 
confommé  hors  de  leur  fein , tandis  qu’elles  man- 
quent elles-mêmes  de  coofommateurs , 8c  par  con- 
fisquent , de  ce  qui  nourrit  l’aeric  dture  8c  reproduit 
Ls  moyens  d'acquitter  l’impCt  ? En  fuppofaat  tous 
Ces  obftades  levés , meilleurs , nous  n’aurons  encore 
rien  fait , car  le  plus  difficile  du  problème  refie  i ré- 
foudre ; c’cft  la  compofition  des  cent  vingt  mille 
hommes  de  milice,  qui  doivent,  en  cas  de  guerre, 
recruter  l'armée. 

Je  n’imagine  pas  que  radminiflnttion  veuille  en- 
core s’appelantir  fur  le  moyen  du  tirage  au  fort  ; cet 
impôt  défaftreux  doit  être  relégué  dans  la  claffe  de 
la  taille  , de  la  gabelle  8c  de  la  corvée  ; ce  font  des 
pionftres  que  fa  couflitution  doit  étouffer,  U huit 
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donc  une  confcription  , 8c  c’ert  ic! , meffieurs , que 
votre  fageffe  doit-  éviter  un  dangereux  écueil  ; car, 
le  mode  de  cette  confcription  fora  l'abus  le  pins  con- 
damnable du  pouvoir  arbitraire,  ou  l'aéle  du  pairio- 
tilii.e  le  plus  éclairé. 

Vil  exifte  encore  un  vertige  de  privilèges , un 
mojen  quelconque  de  fe  fou  fl  ra  ire  à la  charge  de 
citoyen;  fi  l’on  n’inferit  fur  les  regiftres  munici- 
paux que  le  nombre  d’individus  nécelfaircs  au  recru- 
tentet:  t de  l 'armée , en  cas  de  guerre  ; fi  ces  individus, 
fans  armes  en  temps  de  paix , fans  moyens  de  dé- 
fenfe,  ne  font  qu'un  troupeau  dévoilé  aux  volontés 
de  l'autorité , les  bons  citoyens  feront  bien  de  quit- 
ter la  France,  pour  y renvoyer  ces  fugitifs  agens 
de  Popprertion  , que  le  cri  de  leur  confidence  en 
avoit  éloignés  ; car  le  retour  aux  anciens  principes 
ne  tarderoit  pas  à fe  tenter,  8c  je  crois  qu'il  ne  peut 
s’effcôuer  aujourd'hui  fans  un  déchirement  cruel  8c 
incommenfurable. 

.11  faut  donc  une  confcription  vraiment  natio- 
nale , qui  comprenne  la  fécondé  tète  de  l'empire  St 
le  dernier  citoyen  aéfif.  Il  faut  que  chaque  homme  ; 
dès  que  la  patrie  fera  en  danger,  foit  prêt  il  marcher. 
Si  vous  tolérez  une  fois  les  avoués , les  remplace- 
ment , tout  cft  perdu  ; de  proche  en  proche , tous 
les  riches  voudront  fe  fouftraire  au  fervice  per- 
fonnel , 8c  les  pauvres  relieront  feuls  chargés  de 
cette  fonâion  , ft  noble  pour  un  peuple  libre  : alors 
le  métier  des  armes  retombera  dans  fon  aviliffc- 
ment  ; le  dejpotifmc  en  profiteta , 8c  vous  redevien- 
drez eftlaves.  Mais , dira-t-on . comment  incorporer 
cette  milice  avec  notre  armée , fi  cette  armée  n'eft 
pas  citoyenne,  fi  elle  n'cft  pas  purgée  de  tous  les 
vices  quij'ont  inféélée  iufqu'ici  r cft  il  un  patriotifme 
qui  tienne  à l’horreur  de  la  corruption  des  mœurs  i 
eft-il  un  père  qui  ne  frémiffe  d’abandonner  fon  fils , 
non  aux  lia  fa  rds  de  la  guerre , mais  au  milieu  d'une 
foule  de  brigands  inconnus,  mille  fois  plus  dange- 
reux ? J’en  conviens , 8t  j'ajouterai  même  que  fi  on 
m’oppofe  la  difeipliue,  je  répondrai  que  c'cft  un 
motif  de  plus  de  terreur  ; des  fonges  Foneftcs  me 
prèfenteront  fans  ceffe  mon  fils  entraîné  par  fort 
inexpérience  8c  de  faufftfs  fugeftions,  périffar.t  de 
la  main  du  bourreau  ; 8c  dés  lors  , plus  de  repos 
pour  moi. 

. C’eû  d'après  ces  confidératiors , qui  me  paroiffent 
d’une  haute  importance,  que  je  fupplic  l’affcaiblèe 
de  pefer  dans  (a  fagéffe  les  bafes  d'organifution  que 
je  prends  la  liberté  de  lui  foumettre. 

J’établis  pour  axiome,  qu’en  France  tout  citoyen 
doit  être  foldat,  8c  tout  fi.hlat  citoyen  ; ou  nous 
n'aurons  jamais  de  conftitution. 

Il  n’en  réliiite  pas  que  irons  devions  arracher  fans 
celle  aux  travaux  de  l'agriculture  8c  du  commerce, 
ni  aux  autres  torréfions  utiles  que  ce  vafte  empire 
offre  à l’induftrîe , des  bras  enenrieis.  Eh  ! à quoi 
fcrvùxit  la  liberté  , fi  l’on  tariffoit  ' s fources  du 
bonheur  ! Mais  je  penfe  que  l'état  militaire  françoi» 
doit  être  divifé  en  trois  parties,  tellement  organi- 
fees  quelles  puifl'ent,  fat»  effort,  fans  fobjr  une 
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trop  grande  mètamorphofe , ne  foire , an  befoin  J 
qu'un  feul  & même  corps  , n’ayant  qu'un  meme 
efprit,  également  intérefle  à fe  réunir  fous  Téren- 
dard  du  patriotifmc  , aux  ordres  du  chef  de  la  na- 
tion. Je  crois  donc  que,  pour  rendre  la  France  ref- 
pcftable  au  dedans  & au-dehors,  nous  devons  pré- 
fenter  à fes  ennemis  un  front  de  cent  cinquante  mille 
hommes  de  troupes  réglées,  deftinées  à couvrir  nos 
frontières , & i le  porter  par-tout  où  l'exigera  fa  dé- 
fenJe , ou  l'attaque  combinée  par  le  pouvoir  exécutif 
fuprème.  Ces  troupes.cn  temps  de  paix,  peuvent 
ne  coûter  guère  plus  de  60  millions,  8c  je  le  prou- 
verai quand  on  voudra  ; il  faut  placer,  en  fécondé 
ligne,  dans  ce  tableau , cent  cinqnante  mille  hommes 
de  milices  provinciales  , deftinées  à doubler  l'armée 
aôivc , dés  que  les  circonftanccs  l'exigeront , & qui 
ne  coûteront  rien. 

Enfin , je  propofe  une  troifième  ligne  de  plus  de 
douxe  cens  mille  citoyens  armés , prêts  à défendre 
leurs  foyers  8c  leur  liberté  envers  8t  contre  tous. 

Pour  former  cette  troifième  ligne , tout  homme 
dn  état  de  porter  les  armes,  ayant  droit  d'éleéleur, 
père  de  famille  ou  célibataire , jeune  ou  vieux , fera 
inferit  au  rôle  de  fa  municipalité  ; il  aura  fon  fùfd , 
fon  fabre  8t  fon  fourniment , mais  fon  aéUvité , fur 
la  foi  des  traités  8c  la  proteâion  de  la  loi  : voilà  ce 
que  j'appelle  la  garde  nationale , 8c  le  fceau  véritable 
de  la  conflitution.  Celte  garde  s'affemblcra  une  fois 
par  an , pour  recevoir  le  ferment  des  jeunes  gens  qui 
acquerront  le  droit  8c  la  qualité  de  citoyens. 

Les  milices  provinciales  feront  compofées  de  tous 
les  célibataires  aéfifs  de  chaque  département  depuis 
dix-huit  ans  jufqu’à  quarante.  Ceux-ci  feront  enré- 
gimentés fous  des  chefs  nommés  par  la  garde  natio- 
nale , 8c  aux  ordres  immédiats  de  leur  miftiicipalité 
ou  canton.  Il  n'exiflera  pour  eux  aucun  autre  enga- 
gement ; ils  feront  libres  de  prendre  parti  dans  les 
troupes  de  ligne,  de  changer  même  de  province, 
fuivant  leur  intérêt  ; mais  tant  qu’un  homme  n'aura 
pas  quarante  ans , ou  qu'il  ne  fera  pas  marié , il  ne 
pourra  fe  difpenfer  du  fervice  qui  lui  fera  com- 
mandé. 

Ces  milices , dans  les  villes , s’aflembleront  une 
fois  toutes  les  femaines,  en  été,  pour  exercer  en 
commun  ; elles  feront  chargées  de  la  police , 8c  de 
veiller  à la  tranquillité  des  citoyens.  Enfin , elles  fe- 
ront deftinées  à compléter  l’armée , à raifon  du  befoin , 
en  temps  de  guerre , à tour  de  rôle , 8c  à commen- 
cer par  les  plus  vieux. 

Les  milices  des  villages  feront  fimplemem  agré- 
gées à celle  du  chef-lieu  de  leur  canton , elles  ne 
feront  point  de  fervice , leurs  armes  feront  dépofées 
SU  chef-lieu  du  diftrict;  mais  il  y aura  dans  cha- 
que village  fix  hommes  choifis,  tous  les  ans,  8c 
armés  pour  prêter  main-forte  à la  police. 

Je  penfe  qu’avec  cette  compofttion , 8c  le  corps 
des  pionniers  fans  ceffe  furies  routes,  qu’on  peut 
enrégimenter , il  n'y  aura  aucun  befoin  de  maré- 
thauffée  à l’avenir. 

Enfin,  les  150  mille  hommes  de  troupes  réglées 
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feront  redmtés  psr  engagement  volontaire  fur  toutes 
lesclaflès  de  citoyens;  mais  chaque  régiment  d'in- 
fanterie ou  de  cavalerie , particuliérement  aflpiic  * 
une  province,  ne  pourra  être  compoféen  officiers 
8c  foldats , que  d'individus  domiciliés  dans  cette 
province , 8c  jamais,  excepté  en  temps  de  guerre, 
ces  régimens  né  pourront  être  en  garnifon  à plus 
de  vingt  ou  trente  lieues  du  chef- lieu  de  leur 
département.  Je  n’entrerai  pas  dans  tic  grands 
détails  fur  cet  objet,  je  m’engage  de  les  fournir 
à l'affemblée  dés  quelle  l'exigera  ; mais  j’infiftc 
d’autant  plus  particuliérement  fur  cette  compofi- 
tion , que  je  la  regarde  comme  la  folution  du 
grand  problème , comme  la  bafe  d’une  excellente 
organisation,  d’une  confraternité  qui,  en  rendant 
la  France  inattaquable,  eft  le  plus  für  rempart  do 
la  liberté  publique  ; je  vois  dans  cette  compofi- 
tion  tout  ce  qui  peut  confoler  de  I’abfcnce  , 8c 
amalgamer  fans  effort  , au  premier  bruit  de 
guerre  , les  troupes  de  ligne  avec  les  milices 
provinciales  de  chaque  canton.  Je  crois  que  U 
France , en  adoptant  ce  fyftème , pourroit  réalifer, 
pour  fon  compte  , la  paix  de  l’abbé  de  îv  Pierre  ; 
car  quelle  puiflance  oferoit  ne  pas  rechercher 
l'alliance  d’une  nation  qui  peut  déchirer  les  flancs 
de  fes  ennemis  avec  trois  cens  mille  hommes , 8c 
oppofer  à fes  frontières  une  barrière  de  plus  de 
douze  cent  mille. 

Je  fais  que  le  rapport  deM.  de  Bouthillier  pré- 
fente  de  très-férieufes  objeflions  contre  ce  plan  ; je 
vais  rappeler  les  plus  importantes  ; j’y  en  ajouterai 
même  de  nouvelles,  8c  j’y  répondrai  fuccinâemem^ 

Par  ce  régime , dit-on  , nous  n’avons  plus  for- 
ma , plus  d imité  d’exécution  ; les  provinces  s’ifo- 
leront , elles  refùferont  de  marcher  pour  fecourir 
une  autre  province  trop  éloignée  pour  que  le  feu 
de  la  guerre  puifle  les  atteindre.  Par  caprice  elles 
réfifteront  au  fouverain  , fe  croiront  fortes  de» 
troupes  qui,  au  moyen  de  cette  compofttion , feront 
toujours  à leurs  ordres  en  cas  d’infurreéfion , 8c 
forceront  la  puiffance  royale  à des  exécutions  fan- 
glantes  pour  les  réduire  à l'obéi  fiance;  le  foldat  de- 
viendra cafernier , indifcipÜné  ; l'officier  négliger* 
fa  troupe  pour  s’occuper  de  fes  intérêts.  Il  arrive  k 
la  guerre  que  des  régimens  font  plus  expofès  quo 
d’autres  au  feu  de  l’ennemi , il  y en  a qui  font  écrx-ï 
fés , 8c  cet  évènement  peut  dépeupler  une  province. 
Les  recrues , dans  certains  cantons  , enlèveront  des 
bras  néceffaires  au  commerce  8c  à l’agriculture , fi 
chaque  province  fournit  un  contingent  calculé  fur  fa 
population , tandis  qu’elles  laiflerant  dans  d’autres,’ 
des  hommes  oififs  fans  reftource , qui  feront  obligés 
de  s’aller  vendre  à l’étranger  ; enfin  l’établiflement 
des  milices  nationales  actives  peut  exciter  des  dé- 
fordres , des  troubles  locaux , qui  fe  propagent  & 
finiffent  par  incendier  le  royaume. 

. Pour  répondre  complètement  à ces  obtenions , il 
faudrait  entrer  dans  de  grands  détails  8c  développer 
les  principes  du  régime  focial  ; mais  je  ferais  cou- 
pable d'abafer  des  mornens  précieux  de  l’affcmblée. 
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JetnNpperçois  que  cc  mémoire  c/l  déjà  trop  long  ; 
&,  pour  mon  propre  intérêt,  je  doisahreger.  Je 
-répondrai  c^ncluccindemcnr,  que  pour  opérer  un  fi 
rand  changement,  il  n’cApas  nécelfaire  de  détruire 
*/«<*,  mais  Amplement  d'appliquer  à chaque  régi- 
ment le  nom  d’un  département , & de  commencer 
à n’y  recevoir  que  des  officiers  &.  foWars  domiciliés 
clans  chaque  département. 

L’unité  d’exécution  tient  elTentieüemem  à l’unité 
de  principes,  & la  France  en  donne  en  ce  moment 
un  allez  bel  exemple  ; comment  imaginer  qu’à  l’a- 
venir, lorsque  tous  les  droits,  tous  tes  intérêts  fe- 
ront communs , une  province  veuille  s’ifolcr  éc  faire 
exception  ? La  loi,  qui  cil  l’cxprclïion  de  la  volonté 
générale,  qui  ne  peut  léfcr  aucun  intérêt  particulier, 
puifque  tous  y font  librement  fournis , 6c  profitent 
également  de  fa  protection  , infpirc  aux  peuples  le 
rcfpc£t  qu’on  perte  à la  Divinité.  Ce  femiment  d’ail- 
leurs eA  renforcé  par  celui  de  1a  rcconnoilfance  ; 6c 
Jor fqu’on fait  nneJoi  pour  fon  bien-être , y obtir  cA 
un  (froir , tk  jamais  un  devoir  pénible. 

Prenons  garde  que  l’abus  du  pouvoir  e/l  fouvent 
mis  à la  place  de  l’autorité  légitime , 6c  que  pour  en 
éviter  la  féconde,  le  grand  moyen  cA de fe mettre 
en  état  de  n’en  avoir  rien  à redouter. 

Je  conviens  que  les  troupes  feront  peut-être  un 
peu  moins  marionnettes,  que  les  pompons  feront 
négligés , mais  l’homme  fera  mieux  foigne  ; niais 
f’elpècefcra  régénérée;  mais  les  mœurs  plus  pures 
exigeront  une  «lifeipline  moins  févère , tk  j’efpére 
qu'il  ne  fera  pas  rare  de  trouver  des  foldats  dignes 
d’être  officiers. 

Les  pertes  de  la  guerre  font  un  malheur  irrépa- 
rable de  cc  fléau  ; mais  celui  qui  a fait  dignement  fon 
métier  laide  toujours  à fes  parens  un  motif  de  confo- 
lation.  Lorfqu’un  régiment  aura  été  trop  fatigué,  on 
le  fera  fortir  de  ligne  : il  c A du  devoir  du  pouvoir 
exécutif  de  n’étre  pas  prodigue  d’un  fane  que  fes  fu- 
jets  offrent  A généreufement  au  falut  de  Ja  pairie. 

Le  chapitre  des  rqcrucs  ordinaires  ne  me  paroît 
pas  plus  embarraflant.  J’ai  entendu  comparer  l’Alface 
au  pays  d’Auch , & j’ai  feulement  vu  que  l'Alfacien, 
plus  pareffeux  ou  moins  induAricux , préféroit  le 
métier  des  armes  à tout  autre.  Pour  décider  cette 
queAion,  il  faut  éprouver  quelque  temps  la  révolu- 
tion que  fera  dans  les  efprits  la  conftituiion  ; cilc 
doit  avoir  une  grande  influence  fur  l’agriculture , 
fur  le  commerce  6c  fur  l’efprit  militaire,  i c pis-aller 
fera  de  recruter  de  préférence  en  Al  face  , fuit 
notre  artillerie,  foit  nos  troupes  légères,  dont  la 
compofttion  ne  peut  être  la  même  que  celle  des 
troupes  dites  nationales;  6c  ce  moyen  abforbera 
le  fuperflu  de  population  de  ces  cantons  privilé- 
giés par  la  nature. 

Enfin  les  milices  nationales  , dit-on  , peuvent 
exciter  des  troubles;  c’cft  une  hypotéfc  gratuite: 
je  ne  vois  à leur  compofition  qu'un  moyen  d’ordre 
6c  d’équilibre , que  le  germe  du  patriotifme , l’ufage 
habituel  de  l'ebéilTance , & le  refpefl  pour  tout 
Ç«  qui  doit  être  facrè  1 des  cœurs  fraaçois, 
jijfcmtla  Auioiule.  Tome  il.  Début. 
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Je  prorofe  doue  que  l'arien, b.'ée  décrété  : 

!*•  Que  tout  homme  ayant  droit  d'ci. étr ur 
&en  élat  dé  porter  les  armés,  rira  infciit  au ro!i 
de  fit  municipalité  , comme  çirdc  nationale,  iSc 
que  le  rci  lent  litpplié  d'avilcr  aux  moyens  de 
pourvoir  incclfamincnt  chaque  citoyen  des  armes 
nécefiètires  à l'a  de'enfe,  fiur  la  dcn,ande  5c  aux 
Irais  de  chaque  département. 

a*.  Que  tout  homme  li'  ro  depuis  dix-huit  ans 
jufqu’à  quarante  , fiera  iuferit  comme  fitifiuu 
partie  de  l'.i-mèi  aflivc , & tlcfiince  à rcpoufi'ér 
les  dfiorts  de  l'ennemi  de  Pétât  ; qu'en  confé- 
quence il  (bit  inccllimmcnt  propofé  à l'alfcmblée, 
par  fon  comité,  un  plan  d’organifatiou  de  ces 
milices  provinciales. 

3°.  fiP.ua  les  conventions  & traites  faits  avec 
les  Suiftcs  U Criions,  fieront  refpeÔés;  que  la 
nation  les  approuve , 8:  que  le  roi  fera  fiupplitj 
de  les  renouveler  au  befein. 

^ 4*-  Que,  excepté  les  bataillons  légers,  toute 
l’infianteric  frtnçoife  fera  divitée  en  régimens  na- 
tionaux , dont  chacun  fera  attaché  à un , deux  , 
ou  même  trois  départemens,  & en  portera  le 
nom, 

5°.  Que  pour  compléter  les  régimens  natio- 
naux, les  officiers  ne  pourront  être  choilis  , & 
les  foldats  recrutés  que  dans  les  départemen, 
dont  le  régiment  portera  le  nom. 

Que  la  compofition  de  la  cavalerie  fera 
renouvelée  fur  les  mêmes  principes  que  l'infante- 
rie, à l’exception  des  régimens  de  chevaux-Iégers, 

7".  Que  les  régimens  nationaux , foit  eu  ca- 
valerie , foit  en  intanteri^ne  poutrom , en  temps 
de  paix,  être  en  quitti A plus  de  trente  lieues 
du  chef-lieu  de  leur  département. 

8°.  Qu;  cette  bafe  étant  adoptée , le  comité 
fixera  l'emplacement  de  chaque  corps  de  toutes 
les  armes , de  concert  avec  un  député  de  chaque 
departement. 

9°,  Que  le  nombre  des  troupes  en  aflivité, 
fera  fixé  à cent  cinquante  mille  hommes  au  plus, 
compris  la  maifon  du  roi. 

io°.  Que  le  fort  des  foldats  & celui  des  offi- 
ciers, les  moyens  d’avancement  & de  retraite, 
feront  fixés  par  des  ordonnances  primaires  8c 
conftitutionnellcs  , d'une  manière  indépendante 
du  caprice  & de  la  légèreté  des  fupéricurs. 

it°.  Que  les  lois  militaires  qui  régiront  l’.trmée 
feront  déterminées  & arrêtées  par  l’aflcniblée. 

1 z°.  Qu'aulfi-tôt  après  que  le  travail  du  co- 
mité aura  été  agréé  de  l’afiemblée  & du  pouvoir 
exécutif,  leélurc  en  fera  faite  en  chaque  quar- 
tier , aux  troupes  actuellement  en  aélivité , & le 
ferment  exigé. 

130.  Qu'il  fera  demandé  i chaque  individu 
s’il  defire  s'incorporer  au  régiment  du  départe- 
ment dans  lequel  il  cil  domicilié,  ou  s'entend 
refier  attaché  au  département  dans  lequel  il  fe  trouva 
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i.;°.  Que  la  même  propofuion  fera  frite  aux 
officiers  & bas-officiers  , pour  é:r«  remplacés 
dans  lo  même  grade , s’il  y a lieu. 

ifQ.  Quc  fe*  neens  du  pouvoir  exécutif  fe- 
ront tenus  de  prendre  les  précautions  nécclTYires 
onr  que  ces  changemens  amiables  fe  frflent  li- 
rcment  & fans  danger  pour  la  choie  publique. 

if>°.  Enfin  qu’il  fera  furfis  à la  nomination  de 
fous  les  emplois  militaires  , jufqu’après  lctablifîc- 
mcr.t  de  la  nouvelle  conititution. 

Séance  du  12  décembre  1789. 

A/,  le  comte  de  Crillon.  De  tous  les  départc- 
mens , celui  de  la  guerre  offre  le  plus'  d’écono- 
mie à faire.  Cependant  ces  économies  ne  peuvent 
érre  effectuées  qu’on  n’ait  préalablement  prononcé 
fur  l'organifation  de  V armée  ; il  eft  donc  inffant 
de  s’en  occuper , afin  de  diifffmicr,  s’il  eff  poflîblc , 
k*s  charges  du  peuple,  par  la  fuppreffion des  dé- 
penfes  inutiles.  D’ailleurs  , l’état  de  r année  exige 
qu’on  l’orgarife  ; les  delertions , l’indUciplinc  de 
quelques  corps  follichcnt  une  prompte  organifa- 
tion  ........ 

M.  Dubois  de  Crancey . Il  s’agit  d’arrêter  l’orga- 
nifrtinn  des  troupes , & d’établir  les  bafes  de  la 
couffirution  militaire.  Il  faut  que  les  difpofitions 
u’on  croira  convenables , s’allient  avec  la  liberté, 
i la  nation  ne  veut  pas  rentrer  dans  les  fers, 
clic  doit  refler  fous  les  armes  : notre  tranquilité , 
notre  fureté  réclament  la  confervation  des  mi- 
lices nationales....  C’eff  un  honneur  d’être  fol- 
dat,  quand  ce  titre  cAftcclui  de  défenfeur  de  la 
plus  belle  conflirutionioc  l’univers:  tout  citoyen 
doit  être  foldar , tout  foldat  doit  être  citoyen  ; 
fmon  le  citoyen  fera  toujours  l’efclave  du  defpo- 
tifme , le  foldat  en  fera  toujours  l’inffrument. 

M.  de  la  Tour-du-Pin  a fait  part  au  comité 
d'un  plan,  dans  lequel  on  trouve  avec  étonne- 
ment les  idées  do  l’année  dernière,  quand  nous 
fommes  éloignés  de  cette  époque  de  dix  fièclcs. 
Il  demande  cent  cinquante  mille  hommes  de 
troupes,  telles  que  celles  oui  exiffent,  & cent 
vingt  mille  hommes  de  milice.  Les  premières, 
félon  ce  pian , font  toujours  compofccs  de  gens 
fans  aveu,  fans  domicile,  prêts  à attaquer  la  li- 
berté comme  à Ta  défendre.  L’indécente  vexa- 
tion des  recrues  èft  le  fcul  moyen  propofé  pour 

former  cette  armée Les  cent  vingt  mille 

hommes  de  milice  feront  produits  par  une  ef- 
pèce  d’impofition  fur  les  hommes,  dont  le  fort 
fera  la  répartition 

Cette  odieufe  pratique  eft  un  véritable  outrage  ; 
elle  ne  pouvoir  exifter  qu’à  la  faveur  du  defpo- 
tifmc:  il  ne  doit  pas  même  en  être  queffion 
quand  il  s'agit  de  liberté.  La  confcription  mili- 
taire e^  le  feul  moyen  de  former  les  milices  ; 
chaque  citoyen  doit  toujours  être  prêt  à marcher 
pour  la  défcüfe  de  fon  pays  : il  ne  faut  confentir 
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à aucun  remplacement,  il  ne  faut  peint  ad- 
mettre des  avoué t,  tourne  l’a  propofé  M.  de 
Bouthillier.  Bientôt  les  pauvres  û roi  eut  fctds 
chargés  d:t  ferviee  militaire;  bientôt  la  liberté  fc- 
roit  compromilè. 

Comment  d’ailleurs  incorporer  la  milice  telle 
que  je  la  conçois,  avec  les  troupes  réglées  aéfuelle- 
ment  exiflamts?  Comment  faire  marcher  l’homme 
fans  aveu,  dont  la  parefle  a fait  la  vocation  , qui 
fouvent  s’cfl  fait  foldat  pour  éviter  des  punitions 
civiles,  qui  enfin  a vendu  fa  liberté , avec  l’homme 
qui  s'arme  pour  défendre  la  Tienne  ?... 

MM.  le  duc  de  Mertcmarr,  de  Juigité , de 
laQucuille,  de  Pamat,  &e.  prétendent  que  l'ora- 
teur inftilte  le  militaire.  L'un  veut  qu'il  toit  rap- 
pelle à l’ordre,  l’autre  qu’il  foit  tenu  défaire  des 
exeufes  au  corps  refpeélable  qu'il  a outragé  ; 
d’autres  demandent  fi  ce  travail  cil  le  rapport  du 
comité  militaire , & annoncent  que  le  comité  le 
défavouc. 

M.  le  préfident  rappelle  que  M.  de  Bouthillier 
ayant  fait,  il  y a quelque  temps  , un  rapport  au 
nom  du  comité , »M.  Dubois  de  Crancey  an- 
nonça que  ce  travail  n’avoit  pas  réuni  l’approba- 
tion de  tous  les  membres,  6c  demanda  a y ré- 
pondre. Il  fait  en  ce  moment  cette  réponfe.  Oa 
infifie  pour  que  M.  de  Crancey  foit  rappellé  à 
l’ordre.  L’atl'emblée  décide  qu’il  n'y  a pas  lieu  à 
délibérer  fur  cet  objet. 

M.  Dubois  Je  Crancey,  continue.  Je  me  fuis 
engagé  de  répondre  an  mémoire  de  M.  le  comte 
de  la  Tour-du-Pin , fur  la  queftion  importante 
des  milices  nationales;  je  le  prie  dexeufer  ma 
franebife  & même  mes  erreurs  ; je  ne  puis  avoir 
en  vue  que  le  bien  public.  Arrêté  dans  -ma  car- 
rière militaire  par  M.  de  Saint-Germain,  j’ai  de- 
puis long-temps  perdu  de  vue  les  grands  prin- 
cipes de  ce  reflort  puilTant  du  gouvernement. 
Sans  cfpérance  pour  ma  fortune , je  fuis  égale- 
ment tans  intérêt  : je  dois  donc  dire  ce  que  je 
crois  la  vérité , & je  ne  crains  point  de  la  dire 
à un  minidre  patriote.  Dans  toute  autre  circonf- 
tance  , je  ne  devrais  que  des  éloges  à un  plan 
qui  améliore  le  fort  des  foldats , 6c  celui  meme 
des  officiers,  dans  une  proportion  fagement  com- 
binée ; j’admirerais  le  dévouement  à la  chofe 
publique  d'un  miniftre  qui  renonce,  en  faveur  du 
fcrvice,  au  plus  doux  dédommagement  de  fes  tra- 
vaux pénibles,  celui  de  nommer  i tous  les  em- 
plois militaires;  je  ferais  bien  plus  étonné  en- 
core de  cette  reforme  de  tant  de  grandes  places,' 
inutiles  à la  vérité , mais  qui  flattent  d’autant  plus 
celui  qui  les  donne,  que  ceux  qui  les  reçoivent 
font  iliuflres  8c  puiffitns.  J'avoue  que  dans  le  fyf- 
tème  ancien , ce  plan  m'aurait  paru  le  chef- 
d’œuvre  de  la  juflicc , delaraifon  & de  la  probité. 

Mais  dans  un  moment  où  la  nation  vient 
de  fonder  fa  liberté  fur  les  débris  des  pouvoirs 
arbitraires , pour  ne  pas  être  forcée  djtcrafer  fes 
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détraâeurs,  ou  rifquer  d’être  leur  viAime,  la 
France  ne  doit  cc&r  d'allier  le  refpcél  & l’amour 
qu'elle  a pour  Ton  roi  avec  la  majefté  de  fa  conf- 
tirution.  Il  ne  ferait  pas  exaft  de  comparer  ces 
citoyens,  que  des  principes  fages  & conftira- 
tionnels  vont  établir  , à cette  infurreâion  fubite 
& défordonnée  que  la  crainte  de  l'oppreilion  a 
fait  éciorre  dans  un  jour.  — Il  ne  ferait  pas  plus 
exaft  de  comparer  ces  nobles  milices  aux  trilles 
victimes  du  defporilme , qui , le  cœur  glacé , & 
d’une  main  tremblante,  confultoient  l'urne  fatale, 
6f  tomboient  fans  connoiifance  dans  les  bras  de 
leurs  parens  éplorés  à l’afpeél  du  billet  noir.  Je 
dis  que  c’eft  maintenant  un  droit  de  tous  les 
François  de  fervir  la  patrie;  c’eft  un  honneur 
d’être  foldat , quand  ce  titre  eft  celui  de  défen- 
feur  tfe  la  plus  belle  conftirution  du  monde  en- 
tier. — Je  dis  que  dans  une  nation  qui  veut 
être  libre,  entourée  de  voifms  puiifans , criblée 
de  faéfiôns  fourdes  & ulcérées , tout  citoyen  doit 
être  foldat  , & tout  foldat  citoyen , finon  la 
France  eft  arrivée  au  terme  de  fon  anéantifle- 
ment.  It’juftement  préfenteroit-on  en  oppofition 
les  trilles  réfultats  du  moment  préfent  ; l’a  liai  f- 
fement  du  pouvoir  exécutif  eft  dû  à l’abus  qu’on 
a voulu  en  faire  ; le  mépris  des  loix , à la  con- 
duite des  juges;  l’horreur  des  dilVui fiions  poli- 
tiques, aux  exaltions  des  hommes  puiiTans,  qui 
les  ont  pouffées  jufqu’à  la  dégradation  de  la  na- 
ture humaine  ; la  perte  du  crédit  national , à la 
dilapidation  des  revenus  publics  & aux  opéra- 
tions ufuraircs  des  gens  de  finance  ; enfin  la  di- 
fette  ( même  au  fein  de  l’abondance  ) & les 
mouvemens  mmultuaires  qu’elle  occafionnc , aux 
manoeuvres  les  plus  coupables  de  tous  les  enne- 
mis du  bien  public.  — Celions  donc  de  calomnier 
ce  pauvre  peuple  ; moi , j’admire  fon  courage  6c 
fa  patience,  6c  je  défie  qu’on  me  cite  une  na- 
tion qui,  ayant  à lutter  à la  fois  contre  une 
auiïi  énorme  malle  de  conjurations,  ait  fu  élever 
fa  grandeur  fur  leurs  débris  avec  autant  de  fa- 
gefte  & aulli  peu  de  cruauté. 

Certes  , je  (avouerai , l’anarchie  eft  un  fléau  ; 
mais  la  confthution  d’un  grand  peuple  peut -elle 
changer  entièrement  , fans  qu'il  y ait  un  inter- 
valle entre  la  déforganifation  6c  le  rapprochement 
des  parties  ? Jettons  un  coup-d’œil  fur  les  fièclcs 
futurs  , 6c  nous  verrons  que  cet  inllant  eft  un  éclair 
femblablc  à la  fecoulTe  qui  déplace  les  montagnes  , 
& les  fait  rentrer  dans  les  entrailles  de  la  terre , 
pour  offrir  à fes  habitans  un  nouveau  fol  plus 
terme  , & déformais  fans  danger.  Je  reviens  à 
l’examen  du  plan  de  M.  le  comte  de  la  Tour-du- 
Pain  : je  conviens  que  c’efl  une  très-belle  organi- 
fation  d'armée  , mais  fes*bafcs  font  les  mêmes 
que  celles  de  l’an  dernier , quoique  nous  foyons 
à dix  fiècles  de  l’an  dernier.  Cette  armée  doit  erre 
de  150  mille  hommes  , 6c  au  premier  bruit  de 
guerre  H faut  pouvoir  y amalgamer  120  mille  hom- 
mes de  milice  ». — ^C’cft  l'exécution  de  cette  partie 
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du  plan  qui  parait  problématique  à M.  do  Crance, 
6i  il  en  donne  les  cinq  ratfons  fuivantes  : 

i°.  Les  provinces  foudV iront  - elles  dans  leur 
fein  des  recruteurs  de  tous  les  régimens , de  tous 
les  pays  , qui  chercheront  à abuûr  de  l’cffervef- 
ccnce  des  paillons  des  jeunes  gens , pour  les  enle- 
ver de  force  ou  par  ntlé  à leurs  parens  ? 

a°.  Les  provinces  fouffriront-eües  qu’une  ar- 
mée de  150  mille  hommes , qu’elles  foiidoic.nt  pour 
la  defenfe  de  leurs  propriétés , n’etant  compofée 
que  de  gens  fans  aveu  , fans  domicile  fixe,  aveu- 
glément dévoues  à la  main  qui  les  conduit,  pu  i lie , 
à tout  initant,  envahir  la  plus  chère  de  leurs  pro- 
priétés , la  liberté  publique  ? 

y.  Les  provinces  foutfriront- elles  que  dans 
toutes  les  places  fermées , des  régimens  étrangers  à 
l'intérêt  du  pays,  ufurpent  l'autorité  municipale; 
& fous  le  prétexte  de  la  confervation  de  la  place  , 
vexent  arbitrairement  les  bourgeois  ? Je  fais  qu’on 
m’oppofera  l'obligation  que  les  troupes  contrac- 
teront d’exécuter  les  loix  nouvelles  ; mais  les  loix 
ne  peuvent  prévoir  tous  les  cas  ; 6c  il  efl  bien 
facile  d’en  abufer,  quand  on  a la  force  en  main, 
6c  peut-être  le  confcnteinent  tacite  de  l’autorité. 

4°.  Les  provinces  fouffriront-clles  que , pour  la 
commodité  des  entrepreneurs  de  vivres , de  four- 
rages , l’argent  qn’cllcs  paient  pour  la  foldc  des 
troupes , foit  confommé  hors  de  leur  fein  , tandis 
qu'elles  manquent  elles-mêmes  de  confoimnatetirs, 
& parconféquent  de  ce  qui  nourrit  l’agriculture, 
reproduit  les  denrées  6c  les  moyens  d'acquitter  le* 
impôts  ? 

50.  En  fuppofant  tous  ces  obftacles  lès  es , nous 
n’avons  rien  de  fait , car  le  plus  difficile  du  problème 
refte-à  réfoudre;  c’eft  la  compofition  des  120 mille 
hommes  de  milice  , qui  doivent , en  cas  de  guerre , 
recruter  l’armée.  Je  n’iinaginc  pas  qu’on  veuille 
encore  s’appefantir  fur  le  moyen  du  tirage  au  fort; 
cct  impôt  défaflrctix  doit  être  relégué  dans  la  clafTe 
de  la  raille  , de  la  gabelle  & de  la  corvée.  11  faut 
donc  une  confcription  , &c. 

M.  Dubois  de  Cranccy  finit  par  préfenter  un 
projet  de  décret  conforme  aux  principes  qu’il  a 
développés , au  nom  du  comité  militaire  , dans  la 
féance  du  18  novembre  1789. 

Al.  U Marquis  d'Ambly.  La  conftitution  militaire 
cft  très-importante  , il  faut  y réfléchir  mûrement. 
Chacun  peut  faire  des  plans  ; mais  il  n'eft  pas 
donné  à tout  le  monde  d’en  préfenter  qui  foient 
convenables.  J’en  ai  un  aufli  , & je  l'offrirai  à l'af- 
femblée , s'il  le  faut. 

M.  le  barsn  de  Aîcnou . Notre  but  doit  être  la 
confcrvation  de  la  liberté.  Il  faut  donc  que  l’organi- 
fation  militaire  ne  puUfe  jamais  fournir  des  moyens 
d’oppreflion. 

Défendre  la  patrie  , tel  eft  le  premier  des  de- 
voirs. Quand  un  peuple  eft  peu  nombreux , tous 
1 doivent  porter  les  armes  ; quand  il  l’eft  trop , ce 
• Fff  2 
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devoir  doit  être  à la  fois  rempli  par  un  petit  nom- 
bre. Le  plus  (ur  moyen  d’etre  libre  , confirtc  à 
avoir  des  armées  de  citoyens  ; la  liberté  demande 
donc  la  confcription  militaire. 

L'armée  doit  être  , en  temps  de  paix , de  120,000 
hommes  , tant  d’infanterie  que  de  cavalerie.  En 
temps  de  guerre , elle  doit  être  portée  à 200, coo 
hommes. 

Tout  citoyen  ayant  atteint  l'âge  de  15  ans,  le 
roi  & l’héritier  prefomptif  de  la  couronne  excep- 
tés , feront  inferits  fur  un  regiftre  public.  On  for- 
mera une  milice  nationale  de  150,000  hommes; 
cil e fe  renouvellera  tous  les  trois  ans  : on  ne  fera 
difpenfé  du  fervice  qu’à  Page  de  50  ans. 

L’armée  agifiantc  Si  foldée  fera  du  nombre  expri- 
mé ci-delTus.  Chaque  citoyen  fervira  pendant  un 
temps  déterminé  , après  lequel  il  fera  exempt  de 
fervice.  S’il  ne  peut  fervir  lui-méme  , il  fournira 
un  avoué  connu  Si  agréé  de  la  commune  de  fon 
domicile  ; ou  bien  il  paiera  , une  feule  fois, une 
Contribution  qui  ne  pourra  pas  s’élever  à plus  de 
200  liv. 

Avec  ce  plan , on  auroit  des  armées  excellentes  , 
quoique  peu  nombreuses , Si  qui  feroient  certai- 
tiemcnt  les  foutiens  de  la  liberté. . . On  éviterait 
les  engagemens  immoraux  , dangereux  , inconfti- 
tutionncls. ...  Les  milices  étoient  avilies,  il  faut  qu’il 
(oit  avili  (Tant  d’être  déchu  du  droit  de  fervir  la 
patrie. . . Les  payfans  ne  craindront  plus  d’avoir 
îles  en  fa  ns  livrés  dès  leur  naüTauce  au  ddpotifme. ... 
Les  gardes  nationales  , ces  é:ablilTemens  précieux 
auxquels  nous  devons  en  partie  notre  liberté , fe- 
roient atliijctties  à un  régime  calme  Si  uniforme. . . . 
La  confcription  militaire  tavorife  le  defootifmechez 
quelques  peuples  , parce  quelle  y eit  une  loi  du 
Jefpotc  ; elle  devient  la  fauve  garde  de  la  liberté 

lonqu’clle  cil  ordonnée  par  la  nation Vous 

avez  à choifir  entre  l’armée  royale  du  defpotifmc 
&.  l’armée  citoyenne  de  la  liberté. ... 

Saicc  du  if  décembre  1789* 

M.  Ic  duc  de  L'encourt.  Pour  qu’une  armée  foit 
bien  conflimée , elle  doit  être  orrani/ée  de  manière 
à fervir  les  loir  , fans  pouvoir  leur  nuire.  — Il  fe 
borne  à examiner  la  question  du  mode  de  recrute- 
ment de  r armée.  11  li  confrJère  fous  fes  rapports 
conftimtîonr.eli  & fous  fes  rapports  militaires. 

Soir»  le  rapprit  de  la  conrtiturion , la  confcrip- 
rion  militaire  attaque  dans  leurs  principes  légalité 
des  droits  & la  liberté....  Elle  ell  employée  en 
Suifle  ; c'eft  un  moyen  violent  & faélice  , pour 
procurer  avec  économie  une  armée  à un  petit  état. 
E ï Prufiè , tout  homme  qui  pofi’ede  un  fonds  de 
vingt-quatre  mille  livres  , ou  qui  cft  commerçant , 
eÂ exempt  delà  confciiption  militaire.  On  la  pro- 
goi’e  en  France  , fans  aucune  des  exceptions  né- 
çelïaircs  à ht  profpcrité  d’un  état  , 6c  on  veut  l'é- 
tablir avec  plus  de  rigueur  qu’elle  ne  l'a  été  nulle 
part  par  le  defpotifmc. 
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La  confcription  produirait  une.  mauvaife  étmik 
& répandrait  la  dilcordc  dans  les  provinces  8i 
dans  les  familles.  Elle  n’a  pu  s’établir  en  Hongrie 
ni  en  Brabant  : à Rome  les  mères  coupoient  le 
pouce  à leurs  fils  pour  les  fo  ultra  ire  à cette  inf- 
titution  rce  qui  s'appelait  pollex  tmneatus  ; origine 
du  vilain  mot  fraitçois  poltron. 

Par  le  moyen  de  l’engagement  volontaire  , ht 
liberté  la  plus  générale  feroit  allurée  à chaque  in- 
dividu. De  bons  citoyens  deviendroient  de  bons 
foldars  : on  pourvoit  augmenter  in  paie  d’un  tiers. 
Les  troupes  auraient  toujours  les  mêmes  quartiers  ; 
chaque  militaire  pourrait  chaque  année  pafler  fuc 
mois  dans  fes  foyers  ; il  auroit  la  liberté  de  fer 
marier  & d’avoir  un  domicile  fixe.  Ainfi  , devenir 
citoyen  fous  tous  les  rapports  , il  feroit  plus  in- 
téreiic  à la  défenfe  de  fa  patrie. 

Je  propofe  d'adopter  le  mode  de  recrutement  par 
engageinens  volontaires  ; de  laifi'cr  au  comité  de 
conliitution  l’organifation  des  milices  nationales 
St  de  charger  le  comité  militaire  de  la  conlliiutiou 
de  Vanné*,  c»  limitant  toutefois  fon  travail  aur 
bafes  , & en  renvoyant  les  détails  au  pouvoir 
executif. 

L’impreflton  de  ce  difeours  eft  demandée  Si  or- 
donnée. Vcye^  Recrutement. 

À/,  le  vicomte  de  Mirabeau.  Fai  été  étonné  de  voir 
invoquer  la  lihcrté  pour  établir  le  plus  dur  efcla- 
vage.  Si  l'ùnpolition  rcprél'entadve  de  la  corvée 
étoit  changée  en  un  fervice  perfor.nclde  trois  jour» 
feulement , vous  diriez  que  vous  êtes  efclaves  : on- 
vous  demande  un  fervice  militaire  de  fix  années  ’w 
Si.  l’on  veut  que  vous  Soyez  libres»..  L'armée efl 
fans  difciplinc  ; la  fubordination  cil  perdue  ; le 
péril  cft  prefiant  : rendez  aux  chefs  leur  autorité  r 
oc  le  danger  dit  paroi:;  a.  Je  demande  un  décret  à 
cet  égard. 

On  propofe  de  faire  imprimer  ce  difeours  : cette 
proportion  n'oft  point  accueillie.. 

M.  le  vicomte  de  Bccufurnois.  Que  X armée  foit 
afiiz  forte  poui  nous  empêcher  d'étre  conquis,, 
mais  point  allez  pour  conquérir  ; le  maintien  de  la 
liberté  cfl  attaché  à cette  porportion , le  corps  legif- 
latif  doit  donc  fixer  cc:tc  roefurc;  il  doit  aufiî  dé*- 
terminer  la  foraine  à laquelle  doivent  s’clever  Us 
dépenfos  de  Y armée.  Telles  fonrles  bafes  conflitu— 
rionnelles  auxquelles  le  pouvoir  exécutif  doit  être 
fervilement  afiujcitr. . . La  déclaration  des  droits 
a appellé  les  citoyens  à tous  les  emplois  ; l’hon- 
n tir  de  confacrer  la  vie  à la  défenfe  de  fa  patrie 
cfî  le  plus  faerc  de  nos  droits  politiques  ;il  ne  tàut 
donc  cdnfacrer  • aucune  de  ces  ordonnances  exciu- 
fives  qui  ont  fait  fi  long-temps  la  vicienTc  exis- 
tence des  troupes  privilégiées.  Notre  travail  doit 
donc  porter  fur  la  force  de  fur  le  prir 

u’elle  doit  conter,  fur  le  mode  de  la  recruter., 
our  mettre  de  l’ordre  dans  ccs  opérations  , je 
propgfc  de  décréter,  i\  que  If  comité,  militaire  T, 
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tenant  en  confidc ration  le  fyftéme  politique  de 

Europe  & l’état  aétuel  des  finances , fera  t<uui , 
4e  pretenter  in  tciVa  renient  foo  travail  fur  le  nom- 
bre de  troupes  qui  doivent  compoicr  1 'unr.it  ; 
a®,  quil  offrira  un  plan  de  milices  nationales  fur 
le  principe  que  le  roi  & 1 héritier  préfomptif  de  ki 
couronne  pourront  ftuls  être  exempts  du  fervice  1 
performa;  cette  milice  ne  fc  railcinblcra  chaque  ! 
année  que  pendant  un  court  efpace  de  temps; 
krnombre  des  individus  qui  la  compofcront , icra 
au  moins  double  de  Vannée  aélive:^*.  renvoyer 
les  détails  au  pouvoir  executif,  qui  fc  conformera 
aut  décrets  de  la  tJ*.  ni  Idée  : 40.  rendre  d;  nou- 
veau les  minières  rcfponfables,  lorsque,  par  des  or- 
donnances particulières  , ils  compromettront  les 
piincipes  de  l'égalité  politique  , 6c  tcudroiem  à dé- 
truire la  liberic  nationale. 

M.  le  baron  Je  Vîmyfin  propofe  de  décréter, 
x*.ouele  combe  militaire  oft;  ira  les  moyens  de  recru- 
.fer  V armée  d’une  manière  telle  que  cet  enrôlement 
n’ait  ni  les  inconvéniens  de  la  confeription  m.li- 
taire,  ni  ceux  de  l’enrôlement  aéiuel;  2*.  d’établir 
la  proportion  qui  doit  exifter  entre  le  nombre  des' 
foldars  6c  celui  des  ofltcicrs  ; 3*.  d’écarter  l’arbi- 
traire dans  la  difciplitie  6c  dans  les  ordonnances  ; 
4*.  que  le  comité  de  judicature  rcJige  un  nouveau 
code  de  peines  militaires , & que  le  comité  de  conf* 
finition  s’occupe,  en  lui  adjoignant  des  militaires» 
de  l’établiiTcmetu  des  milices  & des  gardes  nationales» 

Séance  du  16  décembre  \jSgt 

M.  Bureau  de  Pt'fy.  En  adoptant  les  principes 
4e  la  confeription  militaire  pour  recruter  Yarmcc, 
le  pauvre  feul  en  fupportera  rigoureufement la  loi, 
fi  l'on  établit  le  remplacement  par  des  avoués.  On 
fc  privera  de  l’avantage  elïcnûol  du  choix  des  lit- 
jets  ; on  arrachera  à l’agriculture  & au  commerce 
ries  homnKS  utiles  y qui  deviendront  biniez  mé- 
diocres foldats,  parce  qu’on  ne  fuit  bien  que  ce 
qu'on  fait  librement  6c  de  foi.  ..  Celui  qui  eugige 
volontairement  quelques  armées  de  la  liberté , fait 
hi  démarche  d’un  homme  libre  ; celui  qui  fera 
forcé  d’obéir  à la  loi  , ne  fera  - t - il  pas  l’aèlion 
dun  cfclave . Le  remplacement  par  avoués  n'efi 
qu’uii  enrôlement  dégnilé. 

Ou  l’armée  fera  ccmpoféc  d’un  grand  nombre 
d’avoués,  6t  le  but  de  la  confeription  fera  man- 
qué ; ou  le  nombre  des  n.iuntiVcs  fourni  par  la 
«enfuiption  Cra  couftdérablc,  6c  l’on  aura  et  irt.u- 
Vais  foldats  qui  ne  peurror.t  avoir  que  deux  an- 
nées de  fervice  , 5c  le  retireront  au  moment  où 
ils  comm:-nccroient  à être  exercés  ; ou  enfui  ce 
nernLrc  fera  égal  a des  avoués  , 6c  I on  aura  la 
jnoitié  des  irtconv  émeris  qu’on  voulcit  éviter. 

Un  défaut  clTentul  Je  U.conlcriprior\,eft  la  dif- 
ilailté  de  l’ejucutio  » de*  cette  loi.  Si  l’on  refufe 
do  s’y  fotim - tfre  » cm  ne  pourrai1,  forcer  à s’y  con- 
fctmer  que  pat  trois f moyens  des  peines  péai- 
idairt s , des  jeûna  y 6c  le  dàèib^uur. 
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li  peine  pécuniaire  fera  peu  fenfible  pour  les 
rieltes , & défaftrciiie  pour  les  pauvres  : la  peine 
atîliéfive  6cjc  déshonneur  feront  fouvent  iiijufie-s 
Sé  cruels.  Un  citoyen  peut  vous  dire  : u Je  fuis 
né  foiblc  Sc  timide  ; exigez-vous  que  je  fois  fort 
iSc  courageux  ? laiii'er-moi  dans  mes  foyers , ton— 
jacrer  à ma  patrie  , les  facultés  que  m'a  données 
la  nature  , üé  par  lcfqucllcs  je  puis  me  rendr. 
utile  ».  Lui  répondrez-vous  en  lui  montrant  la 
ruine , la  douleur  ou  l'infamie  r non  j les  légifia— 
leurs  qui  viennent  de  donner  l'exemple  du  relpeâ 
le  plus  profond  pour  les  droits  tmprefcriptibles  de 
l'homme-  , n'attaqueront  pas  la  liberté.  Us  n’ont 
pas  befoin  d'étre  injttfics.  Les  François  ne  font  pas 
allez  déchus  de  leur  antique  prouetîe , pour  qu’il 
foit  néccffairc  de.  les  contraindre  , par  une  loi  ri— 
goureufé  , à fcrvlr  leur  patrie. 

Que  notre  armée  foit  donc  compofée  de  citoyen» 
enrôlés  librement  ; qu’on  leur  allure  qu’ils  s’avan- 
ceront fui  vaut  leur  mérite  ; que  leurs  fervices  fe- 
ront récompcniés  ; qu’on  prolcrira  cette  inhabi- 
lité des  ordonnances  6e  de  la  difcipline  militaire 
qui,  après  avoir,  pendant  25  ans , fatigué  les  troupes, 
Ls  a découragées  ; qu’un  ordre  fiable  & confiant 
foit  établi  ; que  les  oilicicrs  , 6e  fur-tout  les  chefs 
n'oublient  jamais  que  les  l'oldats  leur  ont  été  confiés 
comme  tuie  force  qu'ils  doivent  taire  agir  & dui- 
Spr  , & non  comme  les  marche-pieds  de  leur  am- 
bition , les  jouets  de  IcHrs  caprices , ou  les  hochets 
de  leur  jcunclle  ; que  l’état  militaire  (oit  ho- 
noré autant  qu’ü  efi  honorable , 6c  l’armée  ne- 
manquera  jamais  de  foldats.  Si  le  métier  des  armes 
flatte  l’orgueil , encourage  l’ambition , fie  fuflitauc 
befbins  des  individus,  Wi-n.c  contpoiéc  cl hommes 
libres,  Icra  l’appui  de  ia  liberté. 

. J’adopte  les  conclu  lions  de  M.  le  baron  deU’mip- 
f’en  6c  de  M.  le  due  de  Liancourt. 

On  demande  lunprefhon  de  cedifcours. 

AL  M.iJUr  propofe  d'adjoindre  M.  Bureau  de 
Pttzy  au  comité  ndtitaire. 

M.  de  fV.W,  On  ne  peut  qit'applaudir  à l’élo- 
quence S.  à ia  lagaeite  dont  M.  de  Fuzy  vietït  de 
donner  une  preuve  éclatante  ; mais  je  ns  croi» 
pas  que  l’affembléc,  par  une  difiinflion  , quelque, 
méritée  quelle  fuir,  ptiilFe  s'éloigner  de  les  propre» 
principes.  L’opmion  d’un  comité  a ùr.e  infiucitce 
nécchairc  ; il  faut  qne  les  membres  qui  doivenc 
fccompo&t  fuient  liêrunew  6c  légalement  chonis.. 

AJ.  Bureau  Je  /Vip-.Déjà  attaché  à ;nn  comité  , 
je  ne  pourrois  profiter  de  1a  bienveillance  de  l'af- 
femiléc;  mais  je  demande  qu'on  admette  dans  le 
comité  militaire  un  officier  du  génie , fervice  im- 
portant dans  P armée.. 

AL  Dufoit  Je  C'anecy  appuie  cette  dernière  dif- 
pofirîoit,  6c  fait  ia  môme  réquiittion  pourun  odieux- 
d'artillerie.. 

AL  le  marques  Je  StUtry . J'adqpte  d’ autant  p!t» 
volontiers  les  proportion*  de*  deux  preopiuaus  , 
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que  les  comités  ne  font  pas  toujours  compofés  de 
perfonnes  inftruiies  des  matières  qu'on  doit  y trai- 
ter : moi , meilleurs , je  fuis  du  comité  de  judica- 
turc. 

AI.  le  comte  Je  Lamah.  J’applaudis  aux  vues  de 
Talfemblée  fur  M.  Bureau  de  Pu/y  : mais  je  pro- 
pofe  de  décider  que  déformais  nulle  motion  per- 
lonnelle  , contraire  aux  principes  & à la  liberté 
des  fuffrages  dans  les  élections  des  comœiflaires , 
ne  foit  admife  par  l'allcmblec. 

AJ.  RceJerer.  Il  ferait  poflible  de  concilier  le  refpeâ 
pour  les  principes  & les  preuves  d’eftime  que  l’af- 
femblée  veut  donner  à un  de  fes  membr.s  , en 
décrétant  qu’il  y aura  quatre  nouvelles  places  dans 
le  comité  militaire , & qu’on  procédera  à l’éleSion  de 
ces  nouveaux  comntillaircs , au  fortir  de  la  l’éance. 
Ainft  on  ne  fera  éprouver  aucune  humiliation  aux 
perfonnes  qui  peuvent , ainft  que  M.  de  Puzy , 
avoir  bien  mérité  de  nous  fur  le  même  objet. 

M.  de  P U7 y cil  adjoint  au  comité  militaire  ; 
fimprcflion  de  fon  difeours  eft  ordonnée.  L’alTcm- 
blèe  décide  qu'il  n’y  a pas  lieu  à délibérer  fur  les 
motions  relatives  à cet  incident. 

Af.  le  baron  d' Haramburt.  Je  penfe  que  la  conf- 
cription militaire  ne  peut  être  utile  que  dans  deux 
cas  : lorfque  la  liberté  nationale  eft  corapromife , 
«u  lorfque  l’ennemi  cft  entré  dans  le  royaume.. 

Je  propofe  de  remplacer  l’ancienne  milice  qiri 
étoit  compose  de  60,000  hommes , par  une  mi- 
lice nouvelle  de  80,000  hommes.  Chaque  paroi iTc 
de  80  feux,  fourniroit  & entretien  droit  deux  fol- 
dats,  qui  et»  temps  de  paix,  n’auroient  qu’un  fer- 
vice  très-borné  , & fe  rcuniroier.t  en  temps  de 
guerre  aux  troupes  foldécs.  Ainft , Vannée  pourroit 
être  réduite  à 1 20,000  hommes. 

Cette  armée  continucroit  h être  recrutée  par  en- 
gaecmens  volontaires. 

Al.  le  baron  d’Harainbure  propofe  des  articles  qui 
contiennent  les  détails  de  fon  projet. 

M.  U vicomte  de  Toulongton.  En  examinant  les 
faits  hiftoriques  , on  voit  que  la  confcription  n’a 
jamais  été  adoptée  que  par  les  gouvernemens  def- 
potiques  ou  républicains. 

Si  l’on  entend  par  ce  mot , le  droit  de  prendre 
lirs  armes , quand  la  patrie  cft  en  danger  , c’eft  une 
loi  nationale.  Si  l’on  entend  que  les  nommes  naif- 
i'ent  foldats  & marchent  au  premier  appel , pro- 
pofer  la  confcription , c’eft  demander  le  defpotifmc 
tk  l’cfclavage. 

La  confcription  ne  doit  être  autre  chofe  qu’un 
réglement  par  Jecfuel  les  citoyens  feront  appcllés 
de  gré  à gré  , à foutenir  la  force  militaire. 

Dans  ce  fens  , je  l’adoptcroU  pour  les  milices 
nationales.  Mais  elle  eft  inapplicable  aux  troupes 
continuellement  aftives,  & l'enrôlement  volontaire 
eft  fcul  praticable. 


Je  propofe  de  de  décréter  que  Vannée  françoife 
fera  compofée  de  foldats  engagés  volontaire- 
ment , & dont  le  nombre  ne  fera  ni  d«  moins  de 
100,000  ni  de  plus  de  ito,ooo  hommes,  & des 
gardes  nationales , dont  la  quantité  fera  fixée  par 
ta  conftitution  , & qui  ne  marcheront  que  pour 
la  défenfe  de  l’état  , 6c c. 

M.  le  comte  J'Eçmont.  Le  comité  militaire  a pré- 
paré beaucoup  tfe  mémoires  fur  des  objets  de 
details  ; mais  il  a befoin  , pour  terminer  fon 
travail  , que  l’artemblée  décrète  le  mode  du  re- 
crutement de  V armée.  Je  demande  au  nom  de  ce 
comité  , qu’on  adopte  fur  le  champ , foit  la  conf- 
cription, foit  l’cnrOlcment  volontaire. 

On  ferme  la  difcuiîion. 

On  pofe  ainft  la  queftion  : « Vomit  françoîfe 
aâive  fera-t-elle  recrutée  par  cnrolcmens  volon- 
taires ? Oui,  ou  non  w ? 

On  demande  ce  qu’on  entend  par  ce  mot  aRive  ? 

M.  le  comte  d'Eçmont.  Ce  mot  indique  la  force 
deftinée  à détendre  les  frontières  & vos  propriétés. 

Apres  phifteurs  tentatives  pour  réformer  la  po- 
fttion  de  la  queftion  , on  demande  à aller  aux 
voix. 

# M.  le  comte  Mirabeau  obtient  avec  peine  la  pa- 
role. 

La  difficulté  pour  pofer  la  queftion  tient  à une 
chofe  qui  n’cft  pas  déterminée,  & qui  auroit  dft 
l’être  b première  , c’eft  à-<lire , le  rapport  de  la 
milice  nationale  avec  V armée  , & Je  rapport  de 
V armée  avec  la  milice  nationale.  La  confcription 
peut  être  & n’érre  pas  appliquée  tout-à-la-fois  aux 
troüpcs  réglées  & aux  gardes  nationales.  Tl  faut 
décréter  fi  vous  adopte/  ou  n’adoptez  pas  la  conf- 
cription militaire  pour  les  troupes  foldees  ; ce  qui 
ne  décidera  point  ft  vous  l’adoptez  ou  ne  l’adop- 
tez pas  pour  les  gardes  nationales.  La  queftion 
étant  double  , doit  être  pofée  de  deux  manières... 

Ie.  La  force  armée  du  royaume  fera -t- elle 
totalement  recrutée  par  des  cnrolcmens  volon- 
taires ? 2°.  Une  portion  le  fera-t-cllc  par  la  confctip-, 
tion  militaire  ? 

AJ.  le  comte  d’Eprtont  affiire  qu’il  n’a  rien  entends 
préjuger  fur  les  milices  nationales , en  préfeetant 
fa  queftion  qu’on  a pofée. 

On  fait  leéfurc  de  différentes  manières  de  la  ré- 
diger. 

M.  Radtrer  propofe  de  celle-ci  : « les  troupes 
françoifes  , autres  que  les  milices  & gardes  natio- 
nales , feront-elles  recrutées  par  engagemens  vo- 
lontaires ou  par  confcription  n l 

Le  comité  militaire  , & un  ^rand  nombre  de 
membres  demandent  la  priorité  pour  cette  rés 
dafrion. 
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M.  le  baron  de  Menou  propofe  un  léger  amen- 
dement , St  l'afitinbléc  rind  à l'unanimité  le  décret 
fuivam  : 

•>  Les  troupes  fançoifes , de  quelque  arme  qu’elles 
» fuient  , autres  que  les  gardes  St  milices  natio- 
» nalcs  , feront  recrutées  par  engagemens  volon- 
» taircs  ». 

Avant  de  reprendre  la  fuite  des  débats  fur  IV- 
m.c , nous  joindrons  ici  un  rapport  fait  par  le  co- 
mité des  finances  fur  les  dépenfes  du  département 
de  la  guerre  au  mois  de  décembre  1789  ; il  facilitera 
l'intelligence  de  plufteurs  opinions  qui  ont  etc  dif- 
cutées  dans  latTemblée. 

Rapport  fait  ètl'aJfembUe  nationale , fur  les  dip enfer 
aâuellcs  du  département  de  U pierre. 

Le  département  de  la  guerre  fe  trouve  aujourd’hui, 
dans  le  rapportée  fes  finances,  ce  qu'il  cfl  dans  tous 
fes  autres  rapports, entre  un  fyftème  ancien  à-peu- 
près  totalement  détruit , St  un  fyftéme  nouveau  in- 
complet , déjà  modifié  dans  fes  ordonnances  depuis 
fon  érabliflcmcnt , 6 1 dérogeant,  par  la  force  des 
circonftances,  à plufieurs  difpofitions  du  confeil  de 
la  guerre  qui  l'a  créé. 

Il  feroit  donc  impoffible  de.  donner  une  idée 
précife  des  dépenfes  aâuelles  de  ce  département. 
L'on  eft  forcé  de  fe  réduire  à en  préfenter  l'état 
fuivant  le  régime  St  les  projets  récens , dont  une 
courte  pratique  a déjà  démontré  les  imperfections. 

Les  fonds  de  la  guerre , qui  jadis  arrivoient  à 
leur  defiination  militaire  par  les  mains  de  quatre 
trèforiers , ont  été  réunis  dans  la  main  d'un  feul 
difpenfateur  en  1779;  mais  ces  quatre  divifions  n’en 
avoiem  pas  moins  confervé  jufqu  a l'année  dernière 
leur  dénomination  particulière.  Ainfi  , dans  le 
projet  de  fonds  de  1789,  qui  a été  remis  par 
M.  Melin , premier  commis  dés  finances  de  la 
guerre  , 8t  qui  s'élève  à 96,703,8  5 1 livres , l’ex- 
traordinaire des  guerres  devoit  fournir  de  cette 
fomme  totale  , celle  de  75,331,1 30  livres  ; l’ordi- 
naire des  guerres, 6,131,677  livres;  l’artillerie  8c 
le  génie  , 1 1 ,200,000  livres  ; les  maréchauflces  , 

Î 1,741, 044  liv.  Ces  quatre  divifions  , diftinéles  par 
eursnoms  , avoiem  aufli  leurs  attti  utioos  particu- 
lières.! .es  fonds  de  l'extraordinaire  des  guerres croient 
appliqués  à la  foldc  8t  entr.tien  des  troupes  de  ligne  ; 
ceux  de  l’ordinaire  des  guerres  ou  tailion  , à la 
folde  8t  entretien  des  troupes  de  la  mail'rn  du  roi , 
au  traitement  des  maréchaux  de  France  , aux  gages 
des  conimilTaires  des  guerres  ; ceux  de  l'artillerie 
& du  génie,  à la  folde  de  ces  deux  corps,  St  à 
l'acquittement  de  tous  les  travaux  dont  ils  font 
chargés  ; enfin , les  fonds  de  la  maréchatilTée  étoient 
attribués  à la  folde  de  ce  corps,  & au  traitement 
des  divers  officiers  des  tribunaux  qui  en  dépendent. 

Cefl  d’après  cette  ancienne  forme  de  comptes 
que  font  établis  les  états  fournis  par  M.  Melin , 
qui  portent  la  dépenfc  de  la  guerre  en  1787,  à 
205,792,290  livres  ; ceux  de  1788  , à 95,256,460  ; 
(k  .enfin  le  projet  de  fonds  pour  1789 , qui , n'éle- 
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vaut  la  dépenfc  qu'à  96,703,851  livres,  préfente 
une  diminution  d'à-peu-près  neuf  millions  depuis 
1787.  Il  cfl  néceflaire  d'ohfcrver  que  cet  état  n'cft 
qu'un  projet,  St  qu’il  efl  fait  en  novembre  1788 
pour  1789,  d’après  l’expofé  du  confeil  de  la  eu  erre 
dont  les  calculs  ont  éprouvé  quelque  altération  par 
les  circonftances  , St  que  cette  diminution  eft  due 
en  partie  à des  objets  de  dépenfes  tirés  de  l’état 
de  "la  guerre,  pour  être  reportés  fur  celui  des 
finafices,  comme  celles  des  gages  des  trèforiers 
généraux , taxations  , Sic.  montant  enfemble  à 
1,263,989  livres. 

11  a paru  , avec  raifon , plus  fimple  au  confeil 
de  la  guérie , de  détruire  tous  ces  didèrens  titres 
de-caiile  dont  la  réalité  n’exiftoit  plus , de  les  réunir 
fous  la  même  dénomination  de  fonds  de  la  rrr-re, 
St  d’attribuer  à chaque  partie  de  ce  départemeut, 
la  part  de  ces  fonds  qui  leur  feroit  néccfTaire. 

té  eft  d'après  cette  intention  que  font  formés  les 
états  qu'a  fournis  M.  de  Charrin  , commiffairc  des 
guerres  attaché  au  ci-devant  confeil  de  la  guerre. 
11  eft  encore  néceflaire  d'obfcrver  que  quoique 
ces  fonds  foient  verfés  dans  la  caiffc  de  la  guerre 
par  le  trèfor  royal , qui  cependant  en  paie  direc- 
tement quelques  fommes  légères  à des  parties  pre- 
nantes, leur  fomme  générale  ainft  verfée  11e  rem- 
plit pas  toutes  les  depcnles  de  la  guerre;  car  les 
provinces  fupportent  encore  des  dépenfes  attribuées 
a ce  département , Si  les  prient , foit  en  fomaies 
verfées  dans  le  trèfor  de  la  guerre , foit  en  four- 
nitures de  toutes  cfpèccs  , ou  abonnemens  qui  les 
remplacent. 

Ces  états  étant  cependant  établis  fur  le  dernier 
fyftêine  de  guerre  à-peu-près  arrêté,  c’eft  d’après 
eux  que  le  comité  des  finances  croit  devoir  rendre 
compte  à l’aflemblée  nationale , des  dépenfes  de 
ce  département.  11  n’en  peut  pas  garantir  l’exaéli- 
tude,  il  cfl  même  affiné  que  leur  eftirnàtion  eft 
au-deflbus  de  la  réalité  , Si  qu’ainfi  elle  ne  pour- 
roit  pas  même  fervir  de  bafe  certaine  d’apprécia- 
tion de  dépenfes  pour  les  années  ultérieures,  quand, 
ce  qui  n'eft  pas  probable , le  fyftéme  établi  par 
le  confeil  de  la  guerre  fubfifteroit;  mais  enfin , côs 
états  bien  divifés , peuvent  faire  connuître  parfaite- 
ment l’enlemblc  Si  la  nature  des  dépenfes  du  dé- 
partement , Si  fixer , à un  certain  point , les  idées 
fur  les  détails. 

Ces  états  portent  la  dépenfe  totale , c’eft-à-dire, 
celle  payée  par  le  département,  à 96,883,645  liv. 
Ils  annoncent  aufli  une  diminution  de  dépenfes 
éventuelle  de  1-445,353  liv.  par  l'exrinâion  fuc- 
ceflii  c de  traitemeus , appointemens  Si  autres  dé- 
penfes aéfuelks.  Cette  diminution  eft  trop  peu 
confidérablc  pour  pouvoir  être  Wife  en  confidéra- 
tion.  Si  les  calculs  du  confeil  de  la  guerre  qui 
l’étabUftcnt,  ont  tellement  été  contrariés  par  tes 
événemens , qu'il  eft  impoffible  de  croire  folidc- 
ment  à leur  certitude. : qj  .... 

Le  comité , par  les  renfeignemens  divers  qtrtl 
a pris eft  autotifé  à penfer  que  les  dépeufes  de 
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la  guîrre  puiTcront  de  plufistirs  millions  l'eflimt- 
tion. 

L'examen  des  états  fournis  par  le  département 
de  la  guerre  , dont  le  comité  des  finances  doit 
rendre  compte , pourroit  l'cul  donner  conrniiîance 
des  différais  détails  de  la  machine  impliquée  du 
département  de  la  guerre.  Le  comité  des  finances 
ne  peut  que  Ce  borner  à cil  rendre  un  compte 
fuccinif , oc  l'affemblee  nationale  voudra  Liefl  le 
rappcilcr  que  comme  cet  état  n’ert  qu'en  proj.-t, 
au  moins  pour  un  grand  nombre  de  fes  parties, 
il  ne  peut  être  appuyé  d’aucunes  pi  ces  probants, 
qui , s’il  étoit  un  "compte , foroient  ncccfaircs  à 
/on  appurement. 

Un  état  général  des  fommes  fournies  par  le  tréfor 
royal  & les  provinces , aétéauTi  remis  au  comité 
des  finances  par  N1.  Onfrefne,  t'ireiteur  du  tréfor 
royal  ; il  élève  les  dépentes  réelles  à 99.09t.594 1. 
& porte  à 5.577,505  liv.  celles  fuppertées  direc- 
tement par  les  provinces  : il  en  fera  rendu  compte 
dans  quelques  motrens. 

La  divifion  très-limplc  & très-claire  des  dépenfes 
de  ht  guerre,  que  préfeme  l'état  remis  par  ordre 
du  miniltre  de  ce  departement,  les  clafle  en  quinte 
titres. 

Le  premier  litre , fous  le  nom  de  maifon  mili- 
taire du  roi , comprend  les  dépenfes  oecafionnées 
par  le  régiment  des  gardes-françoifes  , celui  des 
gardes- fui  iis,  la  compagnie  des  cent-fuiires,  les 
compagnies  des  gardes-du-corps.  ■ 

Le  régiment  des  gardes-françoifes,  fort  de  trois 
trille  ftx  cens  quara  me- deux  hommss , non  compris 
les  officiers  , les  adjudans , les  tambours  majors  Sc 
les  muficiens  affefles  à la  garde  du  roi , coûtoit  au 
tréfor  royal.  1,877,861  liv. 

Non  compris  la  fournie  de 
*49,140  liv.  payée  à ce  régi- 
ment par  les  termes  générales  ou 
la  ville  de  Paris , comme  indem- 
nité pu  comme  logement. 

Le  régiment  des  gardes-fuifles, 
dort  de  deux  mille  deux  cens  qua- 
vante-huit  hommes , non  compris 
les  officiers,  coûte.  . , 1,554,878 

Sans  compter  75,00a  liv.  four- 
nies par  les  férmes  générales  6c  la 
ville  de  Paris , pour  indemnité  ou 
logement.  „ t , , 

La  compagnie  fies  cem-fuifles 
de  la  garde  du  roi,  coûte.  . - . 9M)*  - 

” Non  compris ; 9360' liv.  fournies  ■ 
aulfi  par  les  féfines  générales  & la 
ville  de  Paris.  - 

Les  qnatre  compagnies  des 

ard«-d*'Cprps , fortes  de  -mille 

5,315,071  liy. 


Ci-eonirf.  I t.......  3,327,071  Kv* 

quatre- vint  t-feize  hommes  , de 
cent  quatre  officiers  infcrict  rs , & 
de  quatre  - vingt  - quatre  officiers 
l'upericurs,  coûtent , 2,138,740 

Total  du  titre  premier.  . . . 3,463,811  liv. 


Quoique  dans  cct  état  les  officiers  rc  (oient  pas 
compris  pour  la  force  des  régi  mens  des  gardes-fran- 
Çoifcs,  des  gardes-fuifTcs,  des  gardcs-duccrps,  &c. 
leurs  appoimeincns  entrent  en  compre  dans  les 
fortunes  attribuées  à chacun  de  corps  ‘ il  en 
fera  ahfi  dans  le  titre  ftlivant  pour  tous  les  regi- 
nuns  de  l’armée. 

Le  fécond  titre  comprend  les  appointemens  Sc 
foldcs  des  troupes  de  ligne. 

Soixante  - dix  - neuf-  rétiniens 
d'infanterie  françoife , forts  de 
quatre-vingt-onze  mille  cinq  cens 
a'X-liuit  hommes , non  compris 
cinq  mille  cinq  cens  feize  officiers 
ou  cadets- gentilshommes,  cohé- 
rent.   , 22,124,384  fiv.' 

Ce  qui  porte  la  dépenfe  de  cha- 
que régiment , à. . . . . 275,692 1, 

Celle  du  régiment 
du  roi,  compofé  de 
quatre  bataillons , à. . . 379,108 

Douze  régi  mens  d'infanterie 
étrangère,  forts  de  treize  mille 
fept  cens  cinquante  - deux  hom- 
mes , non  compris  huit  cens  dix 
officiers  ou  cadctsgentilshommes , 
coûtent 4,038,071 

Chaque  régiment 
coûte.  ...  f • • • » 3-6,0461. 

Douze  bataillons  d'infanterie 
légère , forts  de  cinq  mille  cent 
trente-deux  hommes,  non  com- 
pris trois  cens  trcntc-fit  officiers 
or  cadets  gentilshommes , coû- 
tent  1,341,5018 

Chaque  bataillon 
coûte.  . 107,1 39  L 

Les  deux  bataillons 
Cor  fes  coûtent  chacun.  22,000 1, 
de  plus  que  les  autres 
bataillons. 

Onze  régimens  d’infanterie 
Sqiflc , forts  de  dix  mille  fept 

*7*5°3>9*4 liT* 

cou 
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W-f outre. . ; 

Cdl*  trois  hommes  , non  compris 
fept  cens  vingt-fix  officiers , coû- 
tent.   

Chaque  régiment 
coûte 439,9641 

Soixante  - deux  régimens  de 
troupes  à cheval , forts  de  trerrte- 
»n  mille  cent  quarante-huit  hom- 
mes , non  compris  deux  mille  cent 
foixante-fix  officiers , coûtent.  . . 

Les  détails  de  cette  Comme  gé- 
nérale font  connoitre , 

Qu'un  régiment  de 
cavalerie  de  trois  ef- 
cadrons  coûte 180,15  a L. 

Un  de  carabiniers 
fle  quatre  efeadrons. . . 177, 1 16 

Un  de  hulTards  de 
quatre  efeadrons. . . . 118,671 

Un  de  dragons  de  • 
trois  efeadrons. . . . . 1^1,365 

Un  de  chafTeurs  de 
quatre  efeadrons. . . . 116,793 

Les  prévôtés  de  l'infanterie  & 
celles  des  hulTards  coûtent.  . . . 

Supplément  accordé  à différen» 
colonels  & autres  officiers.  .... 


17,503,964  liv." 


4,856,004 


11,1981388 


21,910 

110,914 


Le  corps  d’artillerie  qui , corn- 
pofé  de  fept  régimens  de  mille 
quatre-vingt-deux  hommes  cha- 
cun , de  fix  compagnies  de  mi- 
neurs, de  neuf  compagnies  d’ou- 
vriers & de  beaucoup  d’officiers, 
tant  généraux  que  particuliers 
attaches  a ces  régimens , aux  diffé- 
rentes places  & aux  écoles , coûte. 

Chaque  régiment 
d'artillerie  coûte.  . . . 377,467  b 

Une  compagnie  de 
mineurs  coûte.  . . t . 11,176 

Une  d’ouvriers.  . . 26,701 

I-e  corps  royal  dH  génie , com- 
pofé  de  trois  cens  foixanre-feize 
officiers,  coûte 

La  compagnie  franche  de  Caf- 
tclane , dedinée  à la  garde  des' 
prifonniers  des  îles  de  Sainte-Mar- 
cuerite , forte  de  foutante  hommes 
cc  de  trois  officien,  coûte.  . . . 


3,876,768 


879,680 


*7.33° 


jlftmblct  NationaU.  Tenu  11.  Débats, 


49.565.978 
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Cl-cor.tn. . 49,565,97811V. 


Uécolc  dos  enfans  de  l'armée, 
ou  cent  trente  enfahs  de  foldats 
commandés  par  un  capitaine  fit 
un  lieutenant  d’invalides , font 
fiuveillés  par  trois  fergens,  cinq 
caporaux  & douze  bas-  officiers  , 
coûte . . . 18,83» 

A raifon de  10  fous  par  jour, 
par  enfant , pour  toute  dèpenfe. 

Tôt  vu.  du  titfc  fécond.  ...  49,594,815  liv. 


Le  troifiéme  titre  comprend  les  différentes 
troupes  provinciales. 

Le  régiment  provincial  de  l’ile  de  Corfe,  fort 
do  cinq  cens  trente-doux  hommes  , & toujours 


payé  pour  la  police  de  l’ile , 

coûte 150,48411V. 

Les  états-majors  de  treize  ré- 
gime ns  provinciaux,  de  foixante- 
dix-huit  bataillons  do  garnifon,  • 

& de  treize  régimens  de  grena- 
diers royaux  , coûtent. 401,76* 


Une  compagnie  toujours  fur  . , 

pied , de  grenadiers  du  régiment 
de  garnifon  du  roi , pour  la  po- 
lice de  Saint  - Denis  , forte  de 
cent  vingt -fut  hommes  Sc  de 
quatre  officiers,  coûte.  ......  11,54? 

Les  gardes-côtes , dont  les  frais 
confident  en  gratifications  de  onze 
direâours  d’artillerie , en  entretien 
d'armement , habillement  & équi- 
pement, en  loyers  & gardiens  du 


magafin,  coûtent. 35,000 

Total  du  troifiéme  titre. . . 610,791  liv. 


Le  quatrième  titre  comprend  les  appointetnenj 
conferves. 

Ceux  des  officiers  entretenus  dans  les  places 
& paflanr  aux  revues  , -s’élèvent  à la  fomme 


de . 286,48411V. 

Le  traitement  de  réforme  ac- 
cordé au  corps  de  la  gendarmerie , 
coûte. - *50,693 

Total  du  quatrième  titre. . . 337,177!^. 

1 • 


Le  cinquième  titre  comprend  les  dépenfes  des 
officiers,  de  l'état- major  de  l’armée  , « de  ceuj 
de  la  cavalerie  fit' des  dragons. 

Ggg 
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L’état-major  de  t armée  coûte  111,700  liv. 

L'état-major  de  la  cavalerie  & 
des  dragons  coûte.  . m 103,005  • 

Total  du  cinquième  titre. . . 125,705  liv. 

Le  fixième  titre  comp#nd  les  dépenfes  occafton- 
nées  par  le  traitement  des  officiers-généraux , ou 
attachées  an  fervice  des  places. 

Les  grands  gouvernemens , lieutenances  générales 
de  province , gouvernement  & lieutenances  de  roi 
dans  Tlfle-de-France  & dans  quelques  autres  points 
du  royantue,  coûtent 

Le  traitement  des  officiers-géné- 
raux commandans  dans  les  pro- 
vinces, coûte 

Non  compris  les  charges  fup- 
portèes  par  les  provinces  en  loge- 
ment & bois,  pour  gouverneurs, 
commandans,  & non  eflimées. 

Le  traitement  des  officiers  gêné- 
raux  employés  dans  les  diviftons 
auprès  des  troupes,  s’élève  4.  . . 

Le  traitement  dcsoflicicrs d’état- 
majdr  des  places,  gouverneurs, 
lieutenans  de  roi , 8cc.  s'éiève  à. . . 

Total  du  fixième  titre. . . . 3,367,118  liv. 


2.111.103 
i,ioS,oéi 

839.730 

1.188.103 


Le  feptième  titre  comprend  le  traitement  du 
tniniffre  & des  bureaux  de  la  guerre. 

Le  traitement  du  miniffres’élève 

. *35, Mî  l'V. 

11  a été  réduit  en  1787  de5 0,000 1. 

Les  appointemens  du  bureau 
de  la  guerre,  les  frais  des  bureaux 
6i  de'  l’entretien  de  l’hôtel  de  1a 
guerre,  s’élèvent  à 300,818 

Quoique  diminués 
en  deux  époques  depuis 

1777»  ^ 196,300!. 

dont  i la  vérité  . . . . 118,940 
font  çn  retraite*  pour 
les  réformes. 

Le  nombre  des  employés  dans 
les  bureaux  eft  de  fept  chefs  & 
cent  vingt-deux  commis. 

Les  dire&oires,  fousrinfpe&ion 
du  confeil  de  la  guerre , *n  em- 
ploy oient  environ  trente  de  plus. 

Total  du  feptiéme  titre.  . • 736,961  liv. 
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Le  huitième  titre  comprend  les  gages  & traire^ 
mens  des  commiflaires  des  guerres  employés  auprès 
des  troupes  dans  les  généralités. 

La  dépenfe  s’élève  4 1,419,443  liv. 

Le  neuvième  titre  comprend 
les  femmes  affcâées  aux  quatre 
grandes  parties  d’adminiftration 
du  département  de  la  guerre , qui 
ont  été  couverties  en  truffes  par  le 
confeil  de  la  guerre,  ou  réelle- 
ment, ou  en  projet. 

La  dépenfe  des  vivres  , du 
pain  , eft  établie  d’après  l’cflima- 
tion  que  la  ration  , compolée 
d’une  livre  & demie , doit  revenir 
à 30  deniers;  18  deniers  font' 
retenus  fut  la  Ici  de  de  chaque 
homme,  il  deniers  feule  ment  font 
fnpportés  par  les  finances  du  dé- 
part.ment,  & compofent  cette 
mafle  , dont  la  totalité  s’élève  4. . 2,911,696 

Les  èvénemens  ont  prouvé  que 
ces  calculs  étoient  infuflâlatis  ; U 
faut  ajouter  que  cette  adminif- 
tration  a même  varié  fous  le  ré- 
gime du  confcil  de  la  guerre , 5c 
d’après  fes  propres  dècifions. 

La  dépenfe  des  fourrages  eff 
établie  fur  une  mafle  de  15  fols 
par  jour,  4 laciuelle  il  a été  jugé 
que  devoit  «’elever  la  nourriture 
des  chevaux  de  Yarmét , l’un  dans 
l’autre.  Quelques  provinces  fup- 
portent , en  totalité  ou  en  partie , 
les  frais  de  la  nourriture  des  che- 
vaux des  régimens  qu’elles  ont  v 

en  quartier;  mais  comme  elles 
verfent  ces  fommes  au  tréfor 
royal , qui  les  réunit  à celles  qu’il 
doit  verfer  dans  la  caille  militaire 
pour  la  nourriture  delà  cavalerie , 
la  totalité  doit  en  être  portée  en 
dépenfe  ; elle  s'élève  à.  ....  . 

La  dépenfe  des  hôpitaux  mili- 
taires réduite  en  mafle  de  1 3 livres 
par  hommes,  s’élève  4 

Non  compris  les  dépenfes  pour 
les  hôpitaux  des  gardes-irançoifes 
& gardes-fuiffes. 

Les  effets  de  campement  de- 
. voient  attfli , d'après  le  projet  du 
confeil  de  la  guerre , être  mis  en 
mafle.  L’eftimation  générale  don» 
noit  un  réfultat  de  dépenfe  de.  . . 

Total  du  titre  neuf.  .... 


1,523,000 


450,000 


15,338,988  liv. 
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1,9  dixième  titré  comprend  Its  détails  du  frrvice 
de  l’artillerie  & du  génie  , 8c  de  leurs  travaux.  Une 
partie  de  ces  dépendis  eft  fixe&  l’autre  eft  variaMe. 

Les  dépendis  de  l’artillerie,  confident  en  frais 
annuels  pour  l’entretien  des  bàtimens  dans  les  places, 
en  appointemens  de  gardes  d’artillerie , de  canon- 
niers d'état , de  guêteurs , 8cc.  en  conftru fiions 
ou  réparations  d’arfenaux.,  en  dèpenfes  pour  les 
arlenaux  de  conflrtiSion , en  fonderies , en  travaux 
de  forges,  en  mamifitfrures  d’armes  à feu  & armes 
blanches,  en  entretien  d’armes  dans  les  places, 
de  tranfport  & confommation  des  poudres,  en  tranf- 
ports  d’artillerie,  en  dèpenfes  pour  les  batteries 
des  côtes  ; la  totalité  s’en  élève  pour  l’année  1789, 
à J,i74.957  Uv. 

Les  dèpenfes  du  génie  confif- 
tent  en  appointemens  & gages 
des  employés  des  fortifications , 
en  travaux  faits , foit  pour  l’en- 
tretien ordinaire  & ouvrages  nou- 
veaux des  villes  de  guerre  , 
foit  en  grands  travaux  extraordi- 
naires, comme  h préfent  ceux 
•relatifs  aux  ports  de  Cherbourg , 
dn  Havre , etc.  Çes  fommes  s’é- 
lèvent pour  1789,  à , 1,187,875 

Total  du  titre  dix.  ....  5,461,830  liv. 

11  faut  obferver  que  cette  fomme , appliquée  par 
le  tréfor  de  la  guerre  aux  dèpenfes  du  génie , efi 
compofêe  de  b contribution  de  certaines  provinces 
& de  certaines  villes , pour  l’entretien  des  fortifica- 
tions ou  des  bàtimens  militaires , mais  feulement 
dans  l’intérieur  des  villes  ou  des  provinces  qui  les 
fourniffent.  Ces  fonds  font,  partie  en  abonnemens 
fixes,  partie  en  levées  fur  les  offrois.  Ainfi,  fi 
l’état  des  provinces  ou  villes  qui  fourniflent  ces 
contributions  , n’exigeoit  pas  néceflairement  des 
réparations  ou  entretien  à l’égal  de  ces  contributions , 
le  tréfor  de  la  guerre  ne  pourroit  pas  les  appli- 
quer à des  dèpenfes  indifpenfables  dans  un  autre 
point  du  royaume. 

Le  onzième  titre  comprend  les  dèpenfes  relatives 
aux  cafcrncmens. 

Les  H-riimens  militaires , manèges  8c  jardins , 
font  fournis  en  plus  grande  partie  par  les  villes 
& les  provinces.  Les  fommes  fupportées  par  le 
département  de  la  guerre , y compris  b Corfe , 
s’élèvent  à 300,000  liv. 

Les  dèpenfes  occafionnées  par 
les  loyers  des  lits  Utilitaires , des 
«nagafins,  des  hangars,  font  éva- 
luées à.  850,000 

La  dépenfe  des  bois  8c  lumières, 
par  Texpérience  des  années  pré- 
cédentes, s'élève  à.  . 1,150,000 

Total  du  titre  onze,  . . . 1,460,000  liv. 
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Le  compte  fourni  par  le  tréfor  royal , «frime  à 
800,000  liv.  en  fus,  ies  dépendis  faites  par  Us 
villes  pour  cafcrncmens , Iogemens  d’ofticiers , bois 
8c  chandelles  aux  corps-de-garde  8c  à la  troupe, 
SCc.  On  a cherché  fans  fuccès  à fe  procurer  plus 
de  détails  fur  ces  objets. 

Les  étapes  font  l'objet  du  titre  douze. 

Cette  adminifrration  efr  un  des  points  que  le 
confeil  de  la  guerre  a laifrës  le  plus  indécis.  La 
dépenfe  des  étapes  & convois  militaires  tient  aux 
mouvemens  à faire  faire  aux  troupes.  Le  ccnfi.il 
de  la  guerre  avoir  calculé  fur  des  garnifons  per- 
manentes , par  confèqucnt  fur  des  mouvemens 
rares  ou  peu  confidérables  : dans  cette  hypothèfe, 
il  comptoit  propofer  au  département  des  finances 
de  lui  donner  une  certaine  fomme  pour  les  route* 
que  feroient  les  régimens  vers  le  lieu  des  raficm- 
blemens  , pour  celles  des  invalides  , des  hommes 
allant  aux  eaux  , des  convalefcens , &c.  Alors  le 
département  de  la  finance , qui  devoir  fe  faire  comp- 
ter par  les  provinces  des  deniers  qu’elles  fourniflent 
pour  les  convois  militaires,  devoir  aufii  être  chargé 
de  fupporter  les  frais  -des  mouvemens  exrracrdi- 
naires  destégimens  que  les  circonftances  rendroient 
néceflaires.  Cette  fomme  demandée  par  le  confeil 
de  la  guerre , eft  portée  à . . . . 800,000  liv. 

Le  titre  treize  traite  des  dèpenfes  générales  de 
police  8c  d'adminiftration  du  département  de  b 
guerre  ; il  n’efr  encore  qu'en  projet. 

Les  dèpenfes  qu’il  occafionncfont  celles  relatives 
aux  délits  militaires  8c  aux  prifons , à l'entretien 
de  quelques  fortifications  particulières , aux  voyages 
imprévus  8c  nécefraires  d’intendans  8c  d'omciers 
généraux  , en  gratifications  extraordinaires , en 
appointemens  du  copfeil  de  la  guerre  6c  en  autres 
frais.  Le  confeil  de  b guerre  comptant  fur  un 
revenu  produit  par  b chancellerie  militaire,  ne 
demandoir  au  département  des  finances  pour  cet 
objet,  que  b fomme  de 1,500,000  lis'. 

Le  quatorzième  titre  comprend  les  dépendis 
relatives  aux  maréchaux  de  France , connétablie 
8c  maréchauflee. 


Le  traitement  des  maréchaux  de  France  & de 
quelques  charges  qui  leur  font  rebtives  , s’éleva 
à 109,303  liv. 


Les  frais  de  la  compagnie  de  b 
connétablie  s’élèvent  à. 74,018 

V 

Les  dèpenfes  de  la  margfhauflïe 
en  appointemens , folde , four- 
rages  , habillement , remontes  , 
gratifications,  s’élèvent  à.  . . . . 3,639,173 

Total  du  titre  quatorze.  . . . 3,911,473  )tv. 
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Le  quinzième  litre  comprend  toutes  les  dépenfes 
relatives  aux  invalides  détachés  ou  penftonnaircs. 

Quatre-vingt-neuf  compagnies  & trois  détache- 
ment courent , pour  appointements,  folde  8t  Inadcs 
d'habiilcment 1,195,898  liv. 

L’univerfalité  des  foldes  , demi- 
foldes,  & récompenfes  militaires 
dans  le  royaume,  monte  à.  . . . 1,113,381 

Les  pcnfions  & récompenfes 
militaires  accordées  à des  officiers, 
tas -officiers  Scfolda  ts  fui  (les  ret  irés 
-dans  leur  patrie , s’élèvent  à.  . . • 184,15a 

Total  du  titre  quinze 3,493,53 1 liv. 


' Total  des  quinze  titres,  ou 
dcpcilfcs  générales  de  la  guerre 
payées  par  le  tréfor  royal.  . . . 9(1,883,645  liv. 


Le  comité  des  finances  croit  devoir  rappeller  ici 
qua  le  compte  général  remis  par  M.  Dufrefne  , 
tiireéfeur  du  tréfor  royal  , des  fouîmes  fournies 
pour  les  dépenfes  de  la  guerre  par  le  tréfor  royal 
ou  par  les  provinces  , en  élevoit  la  totalité  à 
99,091,604  liv. 

Les  renfeignemens  pris  par  le  comité  pour 
TccOilnoitre  les  raifons  de  cette  différence  de 
1,197,959  liv.  entre  ce  compte  du  tréfor  royal  & 
celui  fourni  par  les  bureaux  de  la  guerre , lui  ont  fiait 
voir,  1'.  que  le  compte  du  tréfor  royal  étoit  le 
réfuhat  au  vrai  de  l’argent  "fourni  pour  l’année 
dernière , tandis  que  le  compte  fourni  par  la  guerre 
ifétoit  qu’un  projet  pour  l’année  affuelle  ; 20.  que 
ces  1,107,959  liv.  d'excédant  d’un  compte  à l’autre, 

fiortoient , loit  fur  les  habillcmcns  des  milices  que 
e département  de  la  guerre  n’ordonnoit  pas , foit 
fur  d’autres  dépenfes  de  la  même  nature  dont  il 
n'a  voit  pas  connoilfancc , foit  même  fur  des  objets 

3 ue  les  derniers  arrangemens  pris  entre  le  miniftre 
es  finances  & le  confeil  de  guerre , anmtlloient 
entièrement,  & qui,  ne  devant  pas  être  imputés  en 
dèpenfc  au  département  de  la  guerre,  ét  aient  rejettes 
par  lui. 

Le  compte  de  M.  Dufrefne  porte  encore  pour 
mémoire  une  fomme  cfe  3,577,506  liv.,  attribuée 
comme  charge  des  provinces. 

Cette  fomme  cft  compofée  de  la  partie  de  con- 
tribution que  doivent  les  provinces  pour  abonne- 
ment en  fourrages , dont  739,845  livi  font  com- 
prifes  dans  les  états  du  département  de  la  guerre , 
en  impofnions  pour  les  travaux  du  génie  , en 
logement  d’officiers  généraux  & autres,  en  cafer- 
nernens  de  troupes  (X  de  maréchaullèes  , enfin , en 
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allègement  tTîmpofirions  pour  les  provinces  fur  de* 
prétextes  militaires  fans  réalité.  Le  comité  n'a  pu 
fe  procurer  ces  -désails  que  le  département  des 
finances  cherche  depuis  quatre  mois  à rafTembler , 
& qui  lui  font  envoyés  tres-imparfaitement  par  le* 
provinces  t il  rèfulte  cependant  de  cet  examen  , 
que  le  département  de  la.  guerre , en  ne  compre- 
nant ni  les  pcnfions  aux  officiers  retirés , ni  quel- 
ques dépenfes  faites  en  nature  par  les  provinces, 
ni  enfin  les  augmentations  confidérables  prove- 
nues de  diverfes  circouftanccs,  coûte  101,339,563 
livres. 

Au  compte  que  vient  de  rendre  le  comité  de* 
finances , des  diverfes  dépenfes  de  la  guerre , il 
demande  permiffion  jl’ajouter  quelques  rapprochc- 
mens  qu'il  a penfe  que  l'alTemblée  verrait  avec 
intérêt. 

Des  96,883,645  liv.  que  reçoit  le  département 
de  la  guerre  pour  fes  dépenfes,  la  folde  de  cent 
foixame-dettx  mille  fix  cens  trente  hommes  de 
troupes  de  ligne , dont  trente-un  mille  cent  qua- 
rante-huit- hommes  à cheval , s’élève,  feulement 
pour  officier*  & foldats  , ou  cavaliers , dragons , 
&c.  à 49,574,886  liv.  Eu  ajoutant  à la  folde  des 
.troupes  de  ligne  , celle  do  la  nuifofi  militaire 
du  roi,  qui  s'élève  à 5,405,419  livres  ; le* 
troupes  provinciales  ou  gardcs<ôtes , qui  coûtent 
610,791  liv.;  les  dépenlesdes  vivres  ,Tourrages  , 
hôpitaux  , ctlets  de  campement , qui  montent  à 
13,264,016  livres;  enfin  , les  dépenfes  faites  par 
le  roi,  en  cafernctnens , bois,  humérus , s’élevant 
à 2,399,999  8vre$,  il  rcfulte  que  l’ermee  aétivc 
coûte  71,188,511  fiv. 

D’après  ce  compte,  & en  diftrayant  feulement 
les  dépenfes  de  cafcrncmcns , qu’il-  ferait  difficile 
& inexaét  de  répartir , il  rèfulte  qu’un  foldat  des 
gardcs-frar.çoifes  coûtoit  en  totalité  par  année 
584  livres;  un  gardc-fuiffe  coûte  634  livres;  un 
cent-fuifle , en  ne  faifant  entrer  que  les  appoin- 
temens  de  trois  officiers  dans  cette  crtimation  , 
1004  livres  ; un  garde-du-eorps , en  y comprenant 
les  appoimemens  des  officiers  , 1941  livres. 

Le  nombre  des  gardes-du-corps  a été  compté 
à mille  quatre  - vingt  - feize  , quoique  huit  cens 
quarante  - quatre  feulement  de  ce  nombre  lbicnr 
montés. 

11  cfi  J obfcryer  que  fi  l’on  veut  compter  le 
licenciement  des  gardes-françoifes  en  économie  fu- 
ture , ou  en  application  de  nouvelles  dépenfes  pour 
le  département  de  la  guerre , on  ne  peut  y com- 
prendre que  la  folde  du . régiment , qui  eft  de 
1,877,861  livres,  fur  lefquelles  il  y aurait  encore 
i payer  l’intérêt  de  7,400,000  livres  , valeur 
des  charges  des  officiers;  les  249,140  livres  refi- 
lantes, devant  finis  doute  appartenir  à la  milieu 
parifienne.  ' . 
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Vu  foldat  d’infanterie  coûte 

|>»r  an 

191  liv. 

.7  fols  8d. 

Un  foldat  du  régiment  du 

roi  coûte. 

311 

8 

O. 

Un  foldat  d’infanterie  étran- 

gère  coure.  ......... 

Un  foldat  d'infanterie  lé- 

345 

7 

7* 

gère  coûte 

*9) 

J 

J- 

Un  foldat  d’infanteriefuiffe 

Coûte 

J°5 

2 

1 I. 

Un  foldat  d'artillerie  coûte. 

495 

) 

O. 

Un  cavalier  coûte 

7°  5 ' 

*3  . 

, 7* 

Un  carabinier. 

783 

l6 

6. 

Un  fruffiird.  . . ..... 

66S 

y 

y 

Un  dragon, 

<191 

8 

O. 

Un  chaffeur 

C76 

O 

7* 

On  a «ompris  dans  l\  Himation  donnée  à chaque 
homme  de»  armes  différentes , les  appointemens 
des  officiers  attachés  aux  régiinens  , en  divifant 
cette  Tomme  par  le  nombre  d'hommes  de  chaque 
arme. 

On  y a compris  les  augmentations  d'appoin- 
temens  dont  quelques  officiers  jouiff ent , les  traitc- 
mens  conférées  à quelques  autres , le  traitcmcnt  des 
colonels  généraux  , &c.  ce  qui  donne  bien  un 
réfultat  exaft  pour  le  moment , mais  variable  à 
l’avenir,  quand  même  le  fyftémc  aftucl  fs  roi  t con- 
tinué ; car  une  partie  de  ces  appointemens  doit 
s’éteindre.  Ceft  à cette  manière  de  compter,  la 
feule  cependant  qu'il  ait  paru  praticable  d'adopter, 
qu’eff  4u  le  réfultat , faux  en  apparence , qui  fait 
approcher  l’efiimation  du  dragon  beaucoup  plus 
près  de  celle  du  cavalier  que  la  différence  de  la 
Solde  Si  des  maffes  ne  le  fait  croire  poffiblc. 

Quoique  les  Ordonnances  de  l’année  dernière 
prononcent  l’cxtinSion  fucceffive  de  toutes  les 
charges  de  la  prévôté  de  l’infanterie  & de  celle 
' des  huffards , on  a fait  entrer  les  dépenfes  de  la 
prévôté  de  l'infanterie  dans  l’eflimation  du  foldat, 
& celle  de  la  prévôté  des  huffards  dans  celle  des 
huffards , parce  que  ces  économies  ne  font  qu'éven- 
tuelles. 

Dans  les  troupes  à cheval , quoique  quelques 
hommes  foient  laiffcs  1 pied  par  régiment , on  a 
réuni  toutes  les  paies  pour  (aire  une  effimation 
moyenne  pour  chaque  homme. 

Enfin  ,1a  maffe  de  ta  deniers  par  jour  affeflée 
depuis  l'année  dernière  au  pain  du  foldat , celle 
de  15  liv.  par  homme  par  an  pour  les  hôpitaux , 
h part  de  chacun  à la  dépenfe  attribuée  aux  effets 
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de  campement,  ont  été  employées  pour  com- 
pofer  Tcfbmation  de  l’homme  à pied.  La  malle  de 
fourrage  de  1 5 f.  par  jour , a etc  ajoutée  à Tcfii- 
roation  de  l’homme  à cheval. 

En  préfentant  ccttc  manière  d’eflimer  la  dépenfe 
des  hommes  de  toutes  les  armes , le  comité  des 
finances  ne  s’eft  pas  propofé  dte  laifler  croire  que 
ccs  feules  dépenfes  dufient  être  celles  du  départe- 
ment de  la  guerre  ; il  a voulu  feulement  prefemer 
un  tableau  de  la  dépenfe  de  chaque  homme , com- 
pofé  de  la  réunion  de  celles  qui  lui  font  propres. 

Le  corps  de  la  maréchaulTée,  dont  les  dépenfes 
font  , à proprement  parler  , étrangères  à celles 
de  Tannée  , produiunt  une  dépenfe  rfcllc  de 
,924,772  liv.,  & étant  com polée  jufqn’ici  de  3.644 
ommes,  fait  revenir  chaque  cavalier  à 1077  liv. 

1 f. , en  comprenant  également  dans  ce  compte, 
le  traitement  des  officiers  de  ce  corps. 

Dans  la  fomme  des  71,188,311  liv.  à laquelle 
on  a réduit  les  dépenfes  de  Vjrmt'e  a&ive , on  n’a 
fait  entrer  aucun  traitement  pour  des  officiers  genér 
raux,  parce  qu’encorc  une  fois  ce  mémoire  pié- 
fenté  a TafTcmblée  nationale  , ert  un  compre  de 
finances,  & n’eft  point  un  projet  ; & que  d’aiilcurs , 
féparant  de  Tianombrable  quantité  d’officiers  géné- 
raux payés , ccjui  qu’iî  feroit  utile  d’employer , 
le  comité  eût  raitun  plan  de  fyftéme  militaire , ce 
à quoi  il  ne  sert  pas  cru  autorifé. 

II  fe  borne  feulement  à obier  ver  que,  quelque 
diminué  que  puiiTe  être  à l’avenir  le  nombre  des 
officiers  généraux  employés , il  en  faut  un  fuffif.trtr  % 
tant  relativement  aux  troupes  à commander  & à 
conduire,  que  relativement  à l'émulation  militaire; 
car  la  vérité  à laquelle  on  ne  peut  fc  refufer  pour 
le  foldat,  que  fon  état  doit  être  rendu  bon  pour 

Îu’it  puiffe  l’aimer  , & rendre  en  conféquence  le 
ervice  qu’on  a droit  d’en  attendre  , cft  atiffi  une 
vérité  pour  l’officier  qui  feroit  fans  gcût  & fans 
zèle  un  métier  dans  lequel  il  ne  jouirait  pas  du 
bien-être  convenable , oc  où  il  n’nppcrccvroit  pas 
une  perfpe&iVe  d’avancement  &.  <fc  bonheur. 

Le  comité  des  finances  croit  devoir  rappel!  cr 
ici  à Paflemblcc  nationale,  que  dans  la  fomme  des 
96,883,843  liv.  les  penfions  donnéçs  aux  militaires 
ne  font  pas  comprîtes.  Une  déclaration  du  roi  de 
1779»  les  a toutes  réunies  au  tréfor  royal,  tant 
pour  la  facilité  de  la  comptabilité  de  ce  tréfor , 
que  parce  que  cette  dépenfe  n’en  ert  pas  ime  de 
la  partie  afiive  de  la  guerre.  Les  penfions  données 
par  ce  département , s’élèvent  à préfent  à une 
fomme  de  dix-fept  à dix-huit  millions.  Il  cft  fans 
aucun  doute , que  cette  fomme  crt  exorbitante  : 
en  1769  elles  ne  s'élevaient  qu’à  douze  millions. 
On  donne  pour  raifon  de  cette  mafle  énorme  <k 
penfions,  la  quantité  de  réformes  faites  depuis 
vingt-cintf  ans , pour  lcfqucllcs  les  officiers  qqi 
en  oot  fouàcrt , ont  dû  être  dédommagés. 
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La  reforme  de  1776  a com4 
de  parlions.  . : *,4  58,914  lir. 

Celle  de  17S8 1,45  5,869 


Les  cinq  promotions  d'officiers 
généraux  de  1770,  1780,  1781, 

1784 , 1783 , ont  cpùré  chacune , 

Func  dans  l'autre,  150,000 liv.  ..  1,150,000. 

5,1 64,769!^. 

L'augmentation  des  retraites  cft  auffi  une  des 
caules  de  cet  accroiflcmcnt  conftdcrable. 

On  aiïiire  que  l’cxtinétion  de  ces  penfions  n'eft 
annuellement  que  d'un  trente-cinquième. 

11  femblc  encore  que  pour  donner  un  compte 
juûc  du  département  de  la  guerre , il  faudrait  re- 
trancher des  dépenfes  l'intérêt  de  l'argent  de  di- 
verfes  charges,  pour  lefquellcs  le  tréfor  royal  a 
reçu  des  finances  qui  ont  tics  brevets  de  retenue , 
6c  dont  les  intérêts  fe  paient  avec  les  apuointe- 
mens  par  le  département  de  la  guerre , telles  que 
les  lieutenances- générales  ou  gouvernemen»  de 
province , dont  les  finances  s’élèvent  à-peu-près  à 
3,000,000  livres  ; les  charges  des  cotnnrilTaircs  des 
guerres,  dont  les  finances  font  d'environ  13,000,000 
livres  ; les  places  des  officiers  du  régiment  des 

Îjardcs , dont  les  finances  fe  montent  à 7,400,000  I. , 
es  places  de  capitaines  des  gardes , dont  les  finances 
font  d’environ  a,ooo,ooo  livres;  les  charges  de 
colonels  généraux  , mdlrcs-dc-camp  généraux  d’in- 
fanterie, cavalerie,  dragons,  huUards,  Scc.  dont 
les  finances  fout  portées  à environ  1,800,000  liv.  ; 
celles  de  'mrréchaux-de-logis  de  l 'armée  Sc  de  la 
cavalerie , dont  les  finances  font  de  600,000  liv.  ; 
les  places  de  colonels  de  f omit  ou  de  capitaines 
de  cavalerie  ou  de  dragons,  dont  les  finances  ré- 
duites , s'élèvent  encore  à 10,000,000  liv.  ; en  tout 
trente-iix  ou  trente-huit  millions  ; ce  qui  diminue- 
rait de  18  ou  1,900,000  liv.  les  dépentes  qui  de- 
vraient être  attribuées  annuellement  au  départe- 
ment de  la  guerre. 

Les  dépenfes  comprifcs  au  titre  IV,  fous  le  nom 
tfjppeimcmcns  confuvci  , dont  une  partie  s'élevant 
à 286,484  liv.  compofe  le  traitement  des  officiers 
étrangers  , qui , après  avoir  quitté  le  fervice  de 
France,  fe  fixent  dans  le  royaume,  6c  dont  l’autre 
partie  , s’élevant  à 150,693  liv.  compofe  le  traite- 
ment de  réforme  accordé  au  corps  de  la  gcmlar- 
metie,  ne  devraient  pas  non  plus  être  comptées 
dans  les  dépenfes  du  département  de  la  guerre. 
Les  follicitations  vives  qui  ont  eu  pour  objet  d'éviter 
à ces  penûonnaires  les  lenteurs  8c  quelquefois  les 
incertitudes  de  paiement  que  fait  éprouver  le  tréfor 
royal  , ont  fait  porter  fur  l'état  de  la  guerre  ces 
penfions  qui , comme  toutes  les  autres , dévoient 
en  être  diftraites,  6c  qui  ne  font  pas  véritablement 
Jcs  dépenfes  de  la  guerre. 

Eq  yfoüant  donç  toutes  ces  dépenfes  au  tréfor 
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général , le  département  de  la  guerre  recevrait  urf 
ïoulagciucnt  d'environ  2,400,000  liv. 

Quoique  voire  comité  des  finances  n’ait  pas 
reçu  de  vous  l'ordre  de  rechercher  les  économies 
poffibles  à faire  dans  le  département  de  la  guerre  , 
ttavsil , qui , exigeant  un  temps  6c  des  recherches 
cnnfidéiables , ne  pourrait  encore  être  raifonna- 
blemcm  entrepris,  tant  qu’un  projet  nouveau  de 
conftitution  ne  fera  pas  invariablement  adopté,  ou 

?|ue  le  fylléme  aétucl  ne  fer»  pas  donné  comme 
olidcment  admis  ; il  lui  a paru  , au  premier  exa- 
men , que , dans  là-ut  aéluel  des  chofcs , diverfes 
dépenfes  de  ce  département  étoient  fufceptibles  de 
diminution. 

Dans  les  travaux  de  l'artillerie,  les  armes  font 
fournies  par  les  entrepreneurs  qui , propriétaires 
des  bàiimcns , en  s'approvifionnant  eux-mêmes  des 
differentes  matières  , reçoivent  pour  traitement  un 
intérêt  de  quinze  pour  cent , foit  fur  la  valeur  des 
bitimens , foit  fur  la  quantité  de. matières  qu’ils 
emploient, 8c  un  prix  convenu  pour  l’arme  qu’il$ 
fournillcnt.  Il  parait , dès  le  premier  apperçu  , que 
fi  cette  manière  compliquée  de  payer  Us  armes 
étoit  fimplifiée  , elle  devrait  procurer  quelque  dimi- 
nution dans  leur  prix.  Le  prix  moyen  des  fnfils, 
qui  en  ont  un  différent  dans  chacune  des  trois  manu- 
faéfurcs  , efl  de  26  livres  fans  bayonneite  ; il  eft 
de  29  liv.  15  fols  avec  la  bayonneite , qui , par  des 
confidérations  particulières  à un  établiiTenient  fait 
pour  les  armes  blanches  en  Alface,  ne  fe  fabriquent 
pas  dans  les  mêmes  atteliers  que  les  fnfils.  Il  cft 
poffible  que  les  confidérations  qui  ont  déterminé 
ce  régime , déterminent  • ceux  qui  l’examineront 
foigneufur.cnt  à le  maintenir;  mais  fes  premiers 
appcrçtis  feraient  entrevoir  dans  fon  changement 
quelques  économies. 

lin  marché  relatif  aux  tranfports  de  l’artillerie, 
renouvelle  l’année  dernière  & rendu  plu^nauvais 
pour  le  roi  , parce  qu’il  efl  fait  à bail  de  neuf 
années,  quand  il  fcmble  que  fon  objet  cfl  à pré- 
fent  prefque  fans  utilité , paraît  encore  offrir  l'a  (Tu. 
rance  d’une  économie. 

Ce  n’eft  cependant  pas  fans  un  grand  examen 
qn’on  doit  fe  déterminer  à porter  la  main  à ce 
bel  Sc  grand  cnfcmblc  de  l'artillerie  françoife , qui , 
dirigé  pendant  vingt-cinq  ans  par  l’officier  de  l’Eu- 
rope le  plus  diftingué,  cft  conduit  par  fes  réfultats , 
de  l’aveu  général , à un  haut  point  de  perfeélion. 

On  ignore  s'il  eft  poffible  d’efpérer  quelque  éco- 
nomie dans  le  mode  adopté  pour  les  travaux  du 


comme  une  grande  partie  de  ces  dépenfes  confifte 
en  entretien  de  diverfes  places  de  guerre , le  fyllénae 
qui  en  réduirait  le  nombre , diminuerait  avec  né- 
ceffité  les  dépenfes.  Le  parti  à prendre  fur  le  fyftèmo 
de  défènftve  de  nos  frontières , difeuté  depuis  long- 
temps , n’a  produit  jufqu'à  préfent  que  des  difputes 
polémiques , 8c  aucun  plan  n'eft  arrêté  : il  cft  ccpetv 
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éant  généralement  reconnu  que  le  nombre  de  nos 
places  fortes  eA  trop  confidérable,  & que  plu- 
ncyrs  ÿ'entre  elles  ne  peuvent  pas  être  confcrvccs 
apres  le  plus  léger  examen. 

La  réunion  des  corps  derarrillerie  & du  génie  pro- 
duiroit  certainement  encore  une^randediminution  de 
dépenfes  par  la  grande  diminution  d’officiers  qu’elle 
entraineroit.  Cette  réunion  a déjà  été  tentée  en 
I757,  & n’a  pu  fc  maintenir  que  dix-huit  mois: 
mais  le  temps  de  cette  réunion  a-t-il  été  bien  chcifi  ! 
la  volonté  du  miniAre  qui  l’a  ordonnée  étoit-elle 
bien  entière  ? a-t-il  été  bien  fécondé , & la  nécef- 
fité  de  les  divifer  de  nouveau  a-t-elle  tenu  à des 
raifons  bien  reconnues , ou  feulement  à des  pré- 
jugés de  corps , qu’un  peu  plus  de  perfiAance  dans 
le  miniAre  auroit  fait  difparoitre?  Voilà  ce  qui 
feroit  à examiner. 

La  comparaifon  du  prix  des  régimens  étrangers 
& des  régimens  françois  offre  encore,  au  premier 
coup-d'ceil , un  cfpoîr  d’économie  ; mais  ces  écono- 
mies ne  peuvent  fe  reali  fer  qu’a  près  avoir  mûrement 
pefé  les  diverfes  confidérations  politiques  qui  ont 
fait  créer  ces  régimens,  & leur  donner  un  traite- 
ment plus*  confidérable  ; car  , bien  que  toutes  ces 
raifons  puiffent  n’étre  pas  réputées  bonnes  , rien 
n’eA  fait  au  moins  fans  un  prétexte  deraifon , & 
rien  ne  doit  être  détruit  ou  modifié  fans  examen  • 

Une  compofition  plus  forte  donnée  aux  régi- 
mens dont  1 ’armtc  leroit  compofée  , apporterait 
encore  une  économie , parce  qu’il  eA  plufieurs  dépen- 
fes  néceffaircs  à chaque  régiment , qyi  ne  feroient  pas 
augmentées  par  uae  plus  grande  réunion  d’hommes 
fous  les  mêmes  chefs , tels  que  les  officiers  de  l’état- 
major  , ouvriers , muficiens , &c.  ; mais  diverfes 
confidérations  doivent  être  confultées  pour  ce  chan- 
gement , un  des  plus  importons  auxquels  1 armée 
p ni  (Te  être  foumife,  & qui  préfente  des  avantages 
fous  plufieurs  rapports.  La  force  à donner  aux  regi- 
mens  tient  à la  tactique  de  la  guerre,  à l’oigani- 
fation  générale  de  Xarmct^  aux  moyens  d’avancc- 
ment  & d’émulation  néceffaircs  à donner.  Ce  parti , 
qui  réellement  diminucroit  les  dcpenf.s,  doit  donc  , 
avant  d’érre- arrêté , être  mûrement  réfléchi. 

Les  maffes  de  fourrages  & d’hôpitaux  pourroient 
fans  doute  être  aufli  diminuées  ; mais  pour  obtenir 
une  plus  grande  économie  pour  tcsfbùrrages,  ;l  fau- 
droit  placer  de  préférence  lcs.trotipes  à cheval  dans 
les  pays  où  les  chevaux  pourroient  être  nourris  à 
meilleur  marché. 

La  divifion  de  ccs  régimens  par  plus  ou  moins 
de  compagnies , augmjim  roit  encore  l’économie 
du  prix  des  fourrages , apporreroit  des  moyens  de 
fertilité  aux  villages  dans  lefquels  ils  feroient  dirtri- 
bués  , & pourroit  être  extrêmement  compatible 
avec  l inAruâion  & le  bon  ordre. 

Quoique  la  maffe  pour  les  vivres  ait  ét£ , cette 
année,  infuffifante , on  eA  porté  à croire  qu’elle  eA 
aflêz  confidérable  pour  fournir  dans  les  années  or- 
dinaires la  quantité  de  pain  donnée  au  foldat  ; mais 
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cette  quantité  cfk  ttV.p  raotlique  fie  doit  être  aug- 
mentée. 

I otîtes  les  différentes  mafles  dont  font  compofée» 

les  dépenfes  des  régimens  , Sc  qui  ont  chacune 
une  attribution  particulière,  pourroient, -en  étant 
réunies,  fepporter  une  réduflion.éc  relier  encore 
plus  que  fuffifantes.  , 

Quoique  les  appoinremens  réfervéj  à chèque 
officier  fupérieurdes  régimens  provinciaux  & des 
bataillons  de  garnifon  , foient  individuellement 
très-mcdiocrcs,  ils  font  un  cnfemblc  de  401,762  liv. , 
6c  font  payés  à des  officiers  dont  le  traitement 
feroit  trop  modique  s’ils  fervoient  & efl  trop  confi- 
dérable s’ils  ne  fervent  pas  , 8c  qui  réellement  ne 
font  aucun  fervice.  Le  prétexte  de  leur  conferver 
les  appointemens  , va  ceffer  néccffairement  avec  la 
dcflruéfion  de  ces  fantômes  de  régimens. 

Iis  marchés  faits  avec  les  entrepreneurs  de  lits 
militaires,  à raifen  de  11  livres  par  lits  par  an 
dans  tout  le  royaume,  font  fi  avantageux  pour 
ceux  qui  en  jouiffent , qu'ils  fous-louent  leurs  en- 
treprifes  ; ils  font  fufccptiblcs  d’une  grande  rèjuc» 
tion , que  le  parti  général  à prendre  pour  i'jrmét 
rendra»plus  ou  moins  confidérable.  Tomes  les  autres 
dépenfes  de  caferneinent  doivent  encore  procurer 
de  l’économie. 

On  ignore  fi  le  roi  voudra  créer  un  régiment 
nouveau  pour  fa  garde , ou  la  confier  1 un  régiment 
de  fon  armer.  Quel  que  foit  le  parti  qui  fera  pris 
à cet  égard , iT  paroit  qu’il  doit  en  réfulter  une 
grande  économie  ; mais  les  £nanccs  des  officiers  des 
anciens  gar.les-françoifes  devront  être  conftdérées- 
dans  la  rtjfolution  qui  fera  prife  à cet  égard. 

II  femble  aufli  qu’un  bon  ordre  de  chofes  pour- 
roit faire  efpérer  des  réductions  fur  la  dépenfe  des 
gardes-du-corps.  Ces  réduâions  feront  encore  pro- 
portionnées au  fyftéme  adopté  pour  ce  corps. 

Il  efl  difficile  de  penfer  que  le  nombre  d’officiers 
pour  commander  dans  les  places,  d’officiers  géné- 
raux néceffiiircs  pour  conduire  les  troupes  ou  com- 
mander dans  les  provinces  , néceflite  une  dépenfe 
de  5,367,1 18  liv. 

A c.tte  réflexion  générale  fur  les  fommes  totales, 
le  comité  des  finances  ne  peut  s’empêcher  den 
ajouter  une  fur  la  nature  de  plufieurs  de  ces  grâces  , 
qui , emportant  les  émolument  & le  titre  de  gou- 
verneur des  places , emportent  aufli  la  défenfc  de 
fc  rendre  dans  ces  places  fans  une  permiflion  expreflè. 
Il  fcmMeroit  qu’un  traitement  convenable  à ceux 
des  officiers  généraux  ou  particuliers  ai.ifi  gratifiés, 
feroit  plus  conforme  à la  raifon  & moins  cher  que 
Cl  s gouvernemens  fans  fonétions,  dont  le  recou- 
vrement des  émolumens  ne  fe  fait  pas  fans  quelques 
frais , & par  conféqucnt  fans  une  certaine  quantité 
de  deniers  écartés  de  leur  véritable  deflination. 

Il  efl  encore  très-probable , que  la  fomme  de 
700,000  liv.  à laquelle  s'élève  le  traitement  des 
cotnmiflaires  des  guerres  , fans  y comprendre  les 
intérêts  de  leurs  cl, arecs,  cft  plus  que  fiiffifante 
pour  cet  objet,  U peut  laitier  efpérer  quelque  dimi- 
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nution.  Un  traitement  cIc  aif,ooo  liv.  au  mînîftre 
de  la  guerre , paroit  très-fufcenjible  de  réduction  ; 
& il  n’eA  pas  douteux  que  la  Amplification  de  la 
comptabilité , la  conAnnrc  obfcrvation  du  même 
fyllémc  f porteront  une  diminution  dans  les  dé- 
penfes des  bureaux  de  la  guerre. 

Les  comptes  de  la  guerre  offrent  une  dépenfe 
de  plus  de  2,000,000  liv.  en  foldcs  & demi- 
fnldcs  de  foldats  retirés , qui  jadis  n'étoit  pas  à 
la  charge  de  la  guerre , ou  plutôt  n'exiAoit  pas. 
l.'élabliffcment  de  Phôtel  des  invalides  , dans  fa 
première  in  Ai  tut  ion  , deAiné  à fervir  de  retraite 
«ux  lôldats  ablôlument  hors  d'état  de  fervir  dans 
les  régi  mens  de  V armée  f ne  comprcnoit  que  l’hôtel , 
les  compagnies  détachées  & les  ernnds  congés , 
cVA-à-dire  , les  pcrmiAions  aux  ^hommes  de  fc 
retirer  chez  eux  pourvus  d’un  habit  qui  fc  rcçoit- 
vdloit  tous  les  trois  ans,  avec  la  faculté  de  ren- 
trer aux  compagnies  détachées , à leur  volonté, 
eu  à l'hôrcl  lorlqu'il  y auroit  place.  Les  foldcs 
& dcmi-Ibldes  ont  été  établies  en  i 7A4  , à caufe 
du  grand  nombre  d’invalides  qu’avoit  occafionné 
la  guerre  de  1757.  Elles  n’étoient  portées  en  17A9 
qu'à  foo.ooo  livres  ; elles  s'élèvent  ar.joutpThui  à 
*,i  1 3,381  Hv.  C*eA  le  genre  d'économie  qu'on  ofe 
le  moins  propofer,  parce  qu’.l  porte  fur  des  hommes 
mal-aifés  qui  ont  mérité  de  la  nation  par  leurs 
ferviccs , & que  la  modique  paie  qu’ils  emportent 
chez  eux,  fait  le  bonheur  & l'aifance  d’une  famille 
fouvent  nomhrcufc  & toujours  pauvre  ; mais  il  a 
paru  au  comité  des  Affftnces  que  quand  laAemblée 
‘nationale  le  chargcoit  du  dépouillement  de  ces 
dépenfes  , il  devoit,  fans  être  arreté  par  aucune 
conftdcration  , lui  préfenter  tous  les  rcfultats  de  fes 
recherches  & de  fes  comparaisons. 

Les  depenfes  de  l'état-major  de  1 ’jrm/c  & de  celui 
des  différais  corps,  offriront  encore  quelque  éco- 
nomie. Cette  comptabilité  doit  d’ailleurs  être  Am- 
plifiée ; pluAcun  des  offic’rys  étant  payés  à dlffé- 
rens  titres , & la  confcquencc  des  traitemens  divi 
fés,  étant  ordinairement  un  réfultat  plus  queft:ffi- 
faut , cette  intéreffante  partie  de  la  guerre  a befoin 
d’être  feigneufement  examinée. 

La  comprfuion  du  corps  de  la  maréchaiïfée  peut 
suffi  recevoir  quelques  cbangcmer.s  utiles  , qui 
donneroient  peut-être  les  moyens  d’augmenter  fa 
force  , fans  augmenter  ou  en  augmentant  peu  fa 
dépenfe.  11  fcmble  que  l’on  pr.urroit  fupprimerfars 
inconvénient  les  officiers  de  robe  & certains  officiers 
de  c:  corps,  peut-être  certaines  dépenfes  extra- 
ordinaires peu  effentieiles  , & que  l’on  pounoit 
rejtttcr  à l'article  de  la  jnaifon  du  roi , h dépenfe 
de  la  marèchaflêe  des  chartes. 

Le  grand  nombre  d’ordonnateurs  en  dépenfes 
darts  le  département  de  la  guerre  étant  reftreint , 
produirait  encore  une  économie.  L'homme  qui  par- 
tage avec  vingt  autres  uncadminiAration  de  deniers , 
n’a  pas  le  même  intérêt  d'amour-propre  & de  fuccès 
Ji  ménager  les  dépenfes , à ihji  ordonner  que  d’iiir 
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difpenfables , qoe  s’il  avait  feul  ou  partageolt  avîi 
peu  de  monde  le  mérite  de  l'économie. 

Le  comité  des  finances  croit  aufli  qu'ii  ferpit 
avantageux  que  le  comptable  du  département  de 
la  guerre  fut  obligé  de  rendre  fes  comptes  tous  les 
ans  dans  les  fix  premiers  mois  de  l'annee  fuivante. 
Une  déclaration  du  roi  de  1781  , ne  les  exige  que 
deux  & trois  ans  après  la  révolution  de  l'année. 
Le  comité  des  finances  n’a  pu  voir  aucun  motif 
d'un  délai  atifïi  iong  accordé  pour  ccrtc  compta- 
bilité, qui  n'a  rien  de  bien  compliqué,  dont  toutes 
les  dépenfes  fe  font  en  France , & dont  la  recette 
cfl  (impie  & claire.  . 

Les  malheurs  de  M.  de  Sérilly  ont  arrêté  la  reddi- 
tion de  tous  les  comptes  depuis  1781:  cependant 
la  nature  des  dépenfes  de  la  guerre  donne  la  cer- 
titude que  ce  departement  n’a  point  de  dettes.  Les 
grands  changemens  te  variations  aux  changemcns 
qui  ont  eu  lieu  l'année  dernière , ont  rendu  le  de- 
partement débiteur  de  1,800,000  liv.  aux  entre- 
preneurs des  hôpitaux  pour  meubles  , fournitures, 
&c.  laides  par  eux  ; de  a,400,ooo  liv.  à la  com- 
pagnie des  vivras  fuppriméc  , pour  avances  Faites 
en  grains , & de  a, 000,000  liv.  environ  à divers 
autres  entrepreneurs  de  lits  militaires , &c.  La  pé- 
nurie des  fiuanccs  a porté  nbftaclé  au  rcmbourlê- 
ment  de  ces  avances  , qui  ont  été  confidences 
comme  dépenfes  extraordinaires. 

11  cfl  cependant  encore  une  forte  de  dette  dans 
le  département  de  la  guerre  , réfnlrante  du  rcm- 
bourfement  dominances  de  compagnies  de  troupes 
à cheval , dont  les  ordonnances  deTannéc  derniers 
ont  prononcé  l’extinflion  & le  paiement  par  1a  cailTe 
de  la  guerre  , & qui  jadis  s’acquittoient  par  le; 
officiers  qui  en  étoient  pourvus.  Cette  dépenfe  que 
l’on  peut  appellcr  ordinaire , puifqu’elle  fe  renou- 
velle toutes  les  années,  ne  s’éleveroit  annuelle- 
ment qu’à  1 50,000  liv.  fi  elle  ne  devoit  pas  êirc-à 
la  charge  du  departement. 

L’opinion  généralement  répandue  de  là  grande 
différence  des  dépenfes  auxque  les  étoir  porté  en 
1769  , le  département  de  la  guerre 7 avec  celles 
auxquelles  elles  s'élèvent  aujourd'hui , h fait  dcfîrsr 
à votre  comité  de  connoitre  les  détails  de  l'admi- 
niflration  dans  ces  deux  aimées , afin  de  pouvoir 
vous  en  rendre*  compte , & vous  mettre  en  état 
de  compofer  Penfemblc  des  dépenfes  du  départe- 
ment à deux  époques  aufli  éloignées. 

Par  les  états  qui  lui  ont  élé  fournis , il  a recoiinn 
que  la  comptabilité  à ces  deux  époques  n'étoit  pas  la 
même.  En  1769 , il  eft  vrai , une  partie  des  pen- 
ftons  & gratifications  fournies  aujourd'hui  par  le 
département  des  finances , étoient  fupportècs  par 
le  département  de  "la  guerre;  mais  une  grande 
quantité  d'autres  plus  confidérables  , telles  que 
celles  d-’ garnirons  ordinaires,  des  ftipplémensd'ap- 
pointemens , des  traitemens  de  1 état-major  de  l’jnnre, 
u ru  font  aujourd'hui  à la  charge  de  la  guerre  , 
étoient  alors  à.  celle  du  département  des  nuances. 
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Le  rapprochement  de  la  même  nature  de  dépen- 
de, dam  les  deux  années , donne  un  réfultat  de 
83, 342,440  liv.  pour  1 769, & de  96,703,8  51  liv.  pour 
1789,  & à cette  dernière  époque,  IVmèrfe  trouve 
augmentée  de  neuf  mille  cent  deux  hommes  d’in- 
fanterie , de  feize  mille  quatre  cens  quatorze  che- 
vaux , 8c  la  paie  de  chaque  homme  de  fix  deniers. 

11  eft  vrai  que  les  dépendes  de  1-89  ne  font 
qu’en  projet , Sc  qu’il  eft  plus  que  probable , comme 
il  a déjà  été  dit , qu'elles  dépafferont  de  plulieurs 
millions  la  fomme  à laquelle  elles  avoient  été  jugées 
devoir  s’élever. 

Indépendamment  des  dépenfes  pour  lefquelles  le 
tréfor  royal  verl'e  des  fonds  dans  la  cailTe  de  la 

Suerre , trois  adminiftrations  particulières  dépendent 
e ce  departement , 8c  ont  des  revenus  qui  leur 
font  diftinâement  aflignés.  Ces  trois  adminiftra- 
tions font  celle  de  l’ordre  de  Saint-Louis,  celle 
des  invalides  , & celle  des  écoles  militaires. 

Ordre  de  Sabit-Loiiis.  Les  revonus  de  l’ordre  de  Saint- 
Louis , confiftantuniquement  en  rentesfur  la  ville, 
font  d'environ  1, 000, 000  liv.  dont  100,000  liv.affec- 
tées  à la  marine.  Les  900,000  Hv.  attribuées  au  dépar- 
tement de  fa  guerre,  fupportent  les  pcnfions  des 
grands-croix , commandeurs,  chevaliers , 8c  les  gages 
des  officiers  de  Tordre  ; enfin  , ils  ont  été  chargés 
l'année  dernière , d’une  penfion  de  zoo  liv.  pour  les 
plus  anciens  chevaliers  de  Saint-Louis  de  chaque 
régiment , 8c  d’une  de  50  liv.  pour  le  plus  ancien 
vétéran  aufli  de  chaque  régiment. 

L’ordre  du  mérite  militaire , créé  par  Louis  XV, 
en  faveur  des  officiers  proteftans,  eft  doté  de 
Jz.ooo  liv.  de  rente  dans  la  meme  nature  de  bien 
que  l'ordre  de  Saint-Louis.  Ces  revenus  ont  la 
inéme  deftination. 

Hôtel  des  fiv^idcs.  L’établiffement  des  invalides , 
flont  la  partie  principale  des  revenus  eft  compofée 

Îiar  les  trois  deniers  pour  livre  qui  fc  retiennent 
iir  toutes  les  dépenfes  du  département  de  la  guerre , 
n’occafionne  pas  pour  le  tréfor  royal , comme 
il  a déjà  été  dit , une  deftination  particulière  de 
fonds , mais  feulement  une  retenue  fur  toutes  les 
fommes  payées  pour  le  département  de  la  guerre. 

Ses  autres  revenus  font  les  droits  d’oblats  fur 
le  clergé  , & des  biens-fonds,  foit  en  terres, 
maifons  & rentes , que  lui  a valu  l'économie  de  fon 
adminiftration. 

D’après  le  montant  aéhiel  des  dépenfes  de  la 
guerrre,  les  trois  deniers  pour  livre  produifent  à- 
peu-prés. 1,300,000  liv. 

Les  oblats,  tant  du  clergé  du 
rovaume  , que  du  clergé  étranger, 
s'élèvent  à. 131,000 

Le  revenu  des  biens  fonds  & 
tentes,  k 110,000 

Total.  . ....  : i,66t,oooliv. 

AJJemblcc  Nationale.  Tome  U.  Dcbau. 
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Les  ïéotfcmifj  dans  le  département  de  la  guerre 
diminueront  néeeffairement  les  revenus  de  cet  éta- 
bliffement , qui  feront  peut-être  encore  amoindris 
du  côté  des  oblats,  par  la  diminution  des  dîmes. 

Il  faudrait  connoitre  à fond  les  détails  de  cet 
établiffement , pour  favoir  fi  tous  les  hommes  qui 
y font  admis , ont  véritablement  les  titres  qui  de- 
vraient fculs  les  taire  admettre , fi  i'adininifttation 
intérieure  de  l’hôtel  eft , ou  non  , fufccptible  d’éco- 
nomie; mais  on  voit  avec  peine  une  fomme  d’en- 
viron cinquante  mille  éetts  deftinée  à des  pcnfions, 
& diftraite  par  conféqucnt  de  fa  première  delii- 
nation. 

Ecoles  militaires.  Les  revenus  des  écoles  militaires 
confiftant  en  rente»,  en  quelques  loyers  de  terres 
& de  maifons , fruit  des  foins,  intelligence  8c 
économie  des  premiers  adminiftrateurs  , en  une 
petite  abbaye,  & une  penfion  fur  les  économats, 
s’élèvent  à z,zoo,otxJ  liv.  'Sur  cette  fomme  on 
doit  diftraire  1,000,000  liv.  dont  M.  le  direéleur 
général  a fufpendu  le  paiement,  qu'il  promet  rendre, 
8t  qui  appartient  véritablement  à cette  fondation. 

Un  marché  lait  avec  Tordre  de  S.  Lazare,  lors  de 
la  diffolution  de  l'école  militaire  de  Paris,  d’une 
partie  des  bàtimcns  de  celte  maifon,  devoit  rap- 
porter 60,000  liv.  par  an.  L’ordre  n’eft  pas  encore 
entré  en  paiement , parce  que  l'opération  n’a  pas 
été  confommée. 

Les  dépenfes  de  cet  établiffement  s'élèvent  ci» 
viron  à 1, zoo, 000  liv.;  316,000  liv.  font  at-» 
tribuées  à des  penfions  ou  traitemens  confervés  ; 
çz.ooo  liv.  en  appointemens;  486,000  liv.  e* 
pcnfions  des  cnhns  à dift'érens  collèges  ; fie 
zoo, 000  liv.  en  penfions  à des  élèves  placés 
dans  les  corps, 

Un  des  inconvéniens  principaux  de  ce  bel  éta- 
bliffement,  a toujours  été  que  les  places  vacantes 
annuellement  dans  l'armée,  n'étoient  pas  égales 
en  nombre  aux  élèves  fortis  de  l’école  militaire. 

La  deftruftion  de  l’école  militaire  de  Paris  , 
& la  difpcrfirin  des  élèves  dans  les  différens  col- 
lèges , en  remédiant  peut-être  à mielqucs  incon- 
véniens , n’a  (ait  qu’augmenter  le  nombre  des 
jeunes  gens,  qui , arrivés  à quinze  ou  feize  ans, 
n’ont  pas  un  débouché  alluré , 8c  relient  d’autant 
plus  malheureux  , qu’ils  avoient  eu  dirait  à une 
plus  grande  efpérance.  Ccft  un  grand  vice  pour 
un  ètabliffcment  de  bicnfaifance , que  la  nccelàîté 
d’abandonner  ceux  qu’il  a foutenus , avant  de  les 
avoir  mis  en  état  de  fe  paffer  des  recours  que  le 
genre  d’éducation  qu’ils  ont  reçu  leur  a rendu 
néceffaires.  Cet  inconvénient  ne  peut  qu’accroître 
par  le  nouveau  régime. 

Il  faut  encore  ajouter  que  le  genre  d’éducation 

3 uc  reçoivent  les  enfans,  8c  la  feule  pofiibilité 
e débouché  qu’il  appartient  au  roi  de  leur  don- 
ner , étant  la  profeftion  militaire  , beaucoup  font 
entraînés  dans  un  état  qu’ils  pourroient  bien  ne 
pas  préférer,  8c  que  l’intention  bienfâifante  de  la 
tondaütfii  ferait  mieux  fa  vie , fi  les  cnüns  quelle 
Hhit 
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a pour  objet,  étoient  rendus,  par  leur  éduca- 
tion , propres  à embr.ilîer  plu fieur*  états , dans 
le  choix  oefqiiels  ils  (croient  déterminés  par  leur 
coût  & kur  difpofitiou.  Peut-être  cette  grande 
6c  belle  fondation  , dont  les  intentions  ne  pour- 
ront plus  à Fa  venir  être  littéralement  finvics , 
pourroit-clle  être  utilement  dirigée  vers  l'objet 
d'une  éducation  nationale;  mais  ces  confidérations 
tiennent  .1  un  grand  enfemble  qu’il  n’eft  pas  du 
devoir  du  comité  des  finances  d’approfondir. 

Quoique  Fndminiftrarion  des  invalides,  & celle 
des  écoles  militaires,  foient  étrangères  aux  dé- 
penfes  de  la  guerre , il  eft  cependant  certain  que 
des  économies  faites  dans  leurs  dépenfes,  pour- 
roient  tourner  au  foulagcmcnt  delà  caille  militaire. 

Ainfi , s'il  étoit  polfible  de  faire  porter  fur  ces 
adniiniftrations  , la  folde  6c  l’habillement  des 
compagnies  détachées,  qui  s’élèvent  à 1,195,898  1., 
fi  une  partie  des  trois  deniers  pour  livre  de 
toutes  les  dépendes  de  la  guerre  , pouvoir 
être  rendue  fuperfiue  à l’établiHcment  des  inva- 
lides, il  en  réfidtcroit  uns  économie  de  deux  à 
Trois  millions  pour  ce  département.  La  réunion 
des  adminiftrations  des  invalides  6c  des  écoles 
militaires,  fans  nuire  à la  véritable  intention  de 
ccs  deux  établiflemens , leur  donneroit  les  moyens 
de  cette  économie,  6c  auroit  pour  l’ètabliflement 
de  l’hôtel , le  grand  avantage  de  lui  aftigner  des 
revenus  (urs  6c  indépendans. 

Toutes  ces  économies,  6c  beaucoup  d'autres 
fans  doute,  peuvent  être  faites  dans  le  (yftëme 
aâucl  de  la  guerre  ; mais  en  ne  le  coniidérant 
abfolument  que  du  côté  des  dépenfes , il  n’cft 

Î>as  moins  vrai  que  le  nombre  dos  troupes  à pré- 
enter  à l’ennemi  n’cft  pas  trop  confidérable , 
que  les  troupes  à cheval  ne  font  pas  allez  nom- 
breufe  ; car  la  force  des  omets  d’un  grand  état , 
doit  être  toujours  en  proportion  avec  celles  des 
empires  qui  Favoifinent , 6c  dont  il  peut  craindre  les 
entreprifes.  Il  n'cft  pas  moins  vrai  que  le  foldat  n’cft 
pas,  à beaucoup  près, allez  payé;  qu’il  n’a  ni  aftczdc 
pain,  ni  du  pain  aflez  bon;  qu’il  faut,  dans  un  bon  or* 
dre  militaire,  faire  fréquemment  des  raflcmhlemens 
de  troupes , ce  qui  a été  rarement  fait  jufqu’ici  ; qu'il 
faut  augmenter  la  maréchauftcc  ; qu’il  faut  fou lager 
les  provincc^Hu  royaume  des  impofitions  directes 
ou  indircâes  qu'elles  fupportent  pour  le  fcrvice  de 
ïamtt%  mais  plus  particulièrement  encore  les  pro- 
vinces cFAllace , d’Artois  6c  de  Flandre , qui  en  font 
plus  furchargées  ; 6c  que  cependant  il  faut  diminuer 
les  dépenfes  du  département , finon  dans  le  moment , 
au  moins  dans  un  avenir  aulli  prochain  qu’il  fera 
polfible. 

A ces  difficultés,  qui  femblent  s’oppofer  à la  régé- 
nération du  fvftéme  militaire,  il  faut  encore  joindre 
la  néceffité  de  renoncer  aux  milices,  qui , jul'qu’a  ce 
moment , étoient  une  reftourcc  pour  l'armée  dans  des 
momens  de  guerre,  6c  préfentoient  toujours  foixante- 
quinze  mille  hommes  prêts  à marcher.  L’érablüTe- 
nem  des  milices*  au  moi $$  tel  qull  a été  jufquïci , 
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ne  pourroit  déformais  s’accorder  avec  la  liberté  indi- 
viduelle du  peuple  françois,  (ï  tous  les  hommes  en 
état  de  porter  les  armes , habitans  des  villes  ou  des 
campagnes,  mariés  ou  non,  fans  diftinéiion  d'état, 
de  fortune  & de  profdlion,  refufoient  de  fc  fou- 
mettre  à fes  lois  avec  égalité.  Ce  n’ert  pas  quand  on 
a détruit  avec  tant  de  raifon  les  privilèges  pécu- 
niaires & tant  d’autres  confacrés  par  une  longue 
pofleftion , qu'il  cil  polfible  de  penfer  à conferver 
ceux  qui , fous  des  prétextes  abfurdcs , compromet- 
tent la  liberté  & 1a  vie  des  uns , pour  favorifer  celles 
des  autres. 

Les  milices  nationales  & volontaires  devront , à 
l’avenir,  utilement  & glorieufemcnt  remplacer  ces 
milices  forcées , arbitrairement  ordonnées , levées 
fans  proportion  & fans  régie  , qui  faifoient  à la  fois 
le  délcfpoir  des  malheureux  fur  qui  le  fort  tomboit  , 
& la  ruine  de  ceux  fur  lefquels  il  ne  tomboit  pas. 
Une  bonne  & fage  organisation  peut  les  rendre  1a 
fureté  des  provinces  & la  reffourcc  de  l’jrm». 

On  croit  que  ce  problème  de  la  régénération  mi- 
litaire , malgré  toutes  ccs  conditions , en  apparence 
contradiftoires , n’eft  pas  cependant  impoflible  à rè- 
fotidre  ; mais  faifolution  ne  peut  avoir  lieuque  par  un 
changement  entier  dans  le  fyftcme  de  la  guerre.  Ce 
changement  eft  rendu  néceflaire  par  les  circonf- 
tances;  ces  mêmes  circonftances  en  faciliteront  les 
moyens , fi  l’unité  d'un  plan  bien  approprié  à l’cf- 
prit  national , aux  règles  eftcr.tielles  de  l'organifa- 
tion  militaire , à la  révolution  aftuelle  , eft  encore 
fuivi , dans  fou  exécution , avec  fagefle , courage  Sc 
perfévérancc.  Alors  on  peut  annoncer  avec  aftit- 
rancc , une  diminution  dans  la  dépenlè  de  plufieurs 
millions , un  nombre  de  combattans  efteÔils  plus 
confidérable  même  que  celui  que  nos  états  préien- 
tent  aujourd’hui , une  organilation  meilleure  dans 
l'armer , & une  fatisfac'tion  plus  grand^ia«ni  tous  les 
individus  qui  la  compoferont. 

Le  moyen  efficace  d’avoir  des  troupes  vraiment 
nationales  , quelle  que  foit  leur  compofition,  c’eft 
de  les  traiter  en  citoyens , c’efl  de  leur  faire  un  fort 
heureux.  Le  bonheur  d’nn  foldat  n’eft  point  incom- 
patible avec  la  difcipline  ; fans  elle  il  ne  peut  même 
exifter  pour  lui  ; mais  il  eft  incompatible  avec  le  mal- 
aile  par  lequel  lliLinme  de  qui  l’état  attend  d’impor- 
tans  fervices , ne  reçoit  pas  la  nourriture  qui  lui  eft 
néceflaire  : il  faut,  en  améliorant  fin  fort,  ccflër 
d’exercer  fur  lui  des  épargnes  qui  atténuent  encore 
cette  folde  modique,  & notre  armtt  deviendra  ce 
qu’elle  doit  être  : une  réunion  de  citoyens  oui  enga- 
geront volontairement  leur  liberté  pour  le  fcrvice 
de  leur  patrie. 

11  faut  encore  que  les  avantages  du  comman- 
dement frient  l’efpoir  certain  de  tout  officier  qui 
aura  éminemment  les  talens  &.  les  vertus  miü- 
taites  ; que  la  loi  qui  en  ferme  l’accès  à une 
partie  d’eux , foit  abrogée , & que  la  carrit  «•  de 
(honneur  foit  ouverte  1 tous  les  François  qui 
faurout  s’y  diftinguer  : alors  l'armer  françoile , 
bien  identifiée  avec  la  nation,  forte  du  nombre 
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d’hommes  que  les  différentes  combinaifons  auront 
fait  juger  néceffaire,  afftireia  aux  citoyens  le  re- 
pos qu'ils  ont  droit  d'exiger,  ‘Sc  intpircra  aux 
nations  étrangères  le  rcfpeâ  que  le  nom  Fran- 
çois doit  porter  avec  lui. 

Il  étoit  réfervé  à l’époque  afluelle  de  pouvoir 
donner  la  plus  grande  vraifcmblance'  de  fuccès 
à celui  qui  voudroit , avec  des  projets  bien  ré- 
fléchis Sc  bien  arrêtés , opérer  la  deflruâion  des 
obflacles  qui , jufqu'à  ce  moment , fe  font  oppo- 
fés  à la  bonne  cumpofition  du  militaire  en  France. 

Le  retour  d’un  peuple  à fa  liberté , la  régéné- 
ration de  fa  conftitution  , doivent  porter  dans 
toutes  les  branches  de  l’adminiftration  un  effet 
falutaire.  La  révolution  au  bien  ne  ferait  qu’im- 
parfaite, fi  quelqu’une  de  fes  parties  ne  recevoir 
pas  l'amélioration  dont  elle  eu  fufceptible. 

Les  vices  & les  abus , qui , défendus  par  l’in- 
trigue 8c  par  un  long  ufage , ont  oppofé  jufqu'ici 
upe  rèüflancc  invincible  à tous  les  efforts , tom- 
beront fans  réfiffance  devant  lefprit  national, 
quand  il  fe  montrera  éclairé  par  l'expérience  fit 
la  raifon.  Ceft  alors  que  les  intérêts  particuliers  * 
n'élèveront  plus  la  voix;  & les  François,  animés 
de  l’efprit  public  , pénétrés  du  noble  patriotifme 
qui  lait  le  caraftère  de  cette  nation  génèreufe , 
porteront  au  fâcriricc  des  avantages  particuliers 
par  lefquels  l’intérêt  général  pourrait  être  bleffé, 

I entlioiifiafme  8c  le  dévouement  qu'ils  portent 
dans  les  combats. 

Mais  quoique  le  nombre  des  abus  dont  cil 
rempli  le  fyiléme  militaire  aétuel  foit  confidé- 
rable  ; quoique  les  rècompenfes  y aient  été  don-' 
nées  fans  aucune  proportion  avec  les  fervices  ; 
quoiqu'il  doive  relulter  une  grande  diminution  dans 
les  dépenfes  , par  la  Amplification  de  cette  ma- 
chine compliquée  ; quoiqu’enfîn  les  circonflances 
aftuelles  foient  plus  favorables  qu’aucunes  autres 
aux  rctranchcmens  8c  aux  réformes,  toutes  les 
opérations  qui  doivent  priver  les  poffeffeurs  ac- 
tuels de  leur  état  , ou  diminuer  leur  fortune, 
doivent  être  foieoeufement  examinées,  8c  tenir 
au  grand  cnfemble  d’un  fyflème  général  ; car  l’af- 
fcmElée  nationale  jugera , fans  aucun  doute , que 
G l’abandon  des  avantages  particuliers  doit  irré- 
fifliblement  être  fait  il  l’ordre  public , il  faut  que 
cet  ordre  publié  en  foit  le  rélultat  certain. 

Séance  du  10  janvier  1790. 

M.  le  f’ifiient  lit  des  lettres  écrites  au  nom  de 
deux  régimens. 

Dans  l’une,  M.  le  vicomte  d'Oillançon,  capitaine- 
commandant  des  Carabiniers , annonce  que  la  lettre 
écrite  par  M.  le  prcfident , a été  reçue  avec  joie  8c 
reconnoillance , Sc  que  ce  témoignage  honorable 
de  confiance  a produit  l'effet  que  l'affemblée  devoit 
en  attiflldrc. 

Les  officiers  du  régiment  de  Royal-Etrançpr  pré- 
fentent  de  même  ; au  nom  de  tout  leur  corps , des 
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fentimens  de  dévouement  8c  de  reconnoüThncj. 
Aucun  régiment,  difcnt-ils,  n’a  pu  penfer  que 
M.  Dubois  de  Crancé  fe  foit  rendu  coupable  envers 
V armée.  Les  rcprélbntans  de  la  nation  auraient  été 
• les  premiers  à blâmer  un  opinant,  s'il  avoir  parlé 
d’une  manière  contraire  à l’eflime  que  l'affemblée 
témoigne  audfcldats  françois.  Ce  régiment  n’a  point 
demandé  de  réparation , quand  l’affemblée  nevoyoit 
point d’offenfe.  FVyej  Dubois  de  Crancé. 

M.  Bouthillier,  .m  nom  du  comité  militaire.  Mef- 
ficurs , quatre  queftions  importantes  font  aujourd’hui 
foumifes  à votre  dilcuffion. 

Quelle  eft  la  force  néceffaire  de  l'armée  àemrerenif 
en  temps  de  paix  ! 

Dans  quelle  proportion  doivent  être,  entre  elles, 
les  différentes  armes  deftinces  à la  compofer  ? 

Quelle  doit  être  celle  des  officiers  de  tout  grade; 
avec  les  foldats  qu’ils  doivent  commander  ! 

Enfin , quelle  dépenfe  fon  entretien  doit-il  occa- 
fionner  annuellement  ? 

Première  Que  dion.  Force  nécejfaire  de  l’armée  en  temps 
de  paix.  La  politique  de  la  France  ne  doit  point  être  de 
chercheràagrandirfespoffefftuns.  Lefyflcme  dertruc- 
teur  des  conquêtes  rend  les  rois  guerriers  un  fléau 
funefte  pour  l’empire  fournis  à leur  adminiffration. 
Une  nation  (âge  ne  fatiroit  prendre  trop  de  précau- 
tions pour  enchaîner  leur  ambition  ; 8c  fi  les  prin- 
cipes néceffaires  d’une  monarchie  preferivent  que 
les  rois  aient  le  droit  de  faire  la  paix  8c  la  guerre  ; 
fi  la  prudence  exige  que  des  forces  néceffaires  pour 
la  détendre , 8c  pour  faire  refpcélcr  fon  nom , foient 
dépolées  entre  les  mains  de  celui  qui  la  gouverne , 
l’intérér  particulier  de  la  nation  lut  fait  impérieufe- 
ment  la  loi  de  les  fixer  habituellement  au  fimple 
néceffaire,  non-feulement  afin  de  lui  ôter  la  tenta- 
tion d’en  pouvoir  abufer,  mais  encore  afin  de  notre 
jamais  éc ratée  fous  le  poids  des  dépenfes  d’une  .ir- 
mée , vain  appareil  de  puiffancc  toujours  menaçante 
fans  nécefftïè. 

La  force  militaire  de  terre  doit  avoir  pour  but 
de  défendre  le  royaume  contre  fes  ennemis  exté- 
rieurs , 8c  de  fournir  au-dedans  main-forte  à l’auto- 
rité civile , lorfqu’clle  pourrait  la  requérir  pour  la 
proteSion  des  loix. 

Une  bonne  conflitution  militaire  fera  celle  qui , 
en  rèduifant  pendant  la  paix  les  forces  aux  befoins 
indifpcnfablcs  du  fervicc  , erganifera  V armée  de  ma- 
nière à être  augmentée  facilcmenr,  fans  fecouffes , 
fans  moyens  violens , lorfque  les  attaques  de  nos 
ennemis  obligeraient  à des' efforts  extraordinaires. 

Pour  déterminer  ainfl  avec  fageffe  le  nombre  de 
tronpes  néceffaire  â entretenir  en  tout  temps , il  faut 
confulter  notre  population  , 8c  la  fitaation  des  fron- 
tières que  nous  avons  à défendre.  . 

Montefquieu , 8c  tous  les  autres  publiciftes , efli- 
ment  les  rapports  de  la  force  militaire  à la  forco 
civile,  fur  le  pied  d'un  fur  foixame  têtes,  ou  au 
moins  d’un  fur  cent  ; les  faits  même  démontrent 
. dans  l’Alfacc , dans  la  Lorraine  8c  dans  la  Franchc- 
Hhh  a 
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Comté,  que  ce  premier  calcul  n’cft  pas  exagéré, 
p inique  la  population  y crt  augmentée,  quoique 
depuis  dix  ans  ces  provinces  aient  fourni  dans  cette 
proporjion  au  recrutement  de  l 'armée , par  la  voie 
des  engagemens  volontaires.  Notre  population  con- 
nue de  25,061,883  tètes,  nouspermettroit  donc  faci- 
lement de  porter  nos  forces  miü0res  à 350,000 
hommes;  elles  ne  feroient  alors  que  fur  le  pied 
de  1 fur  71  à-peu-près.  Une  armée  aulïi  cont'ulé- 
rable  pourroit  peut-être  nous  paroitre  néccifaire , 
fi  nous  ne  confultions  que  le  nombre  des  troupes 
entretenues  conftamment  fur  pied  par  nos  voifins  ; 
mais  fi  laFmnecdoi:  être  militaire,  elle  doit  être 
en  même  temps  agricole,  commerçante  & maritime , 
& fi  elle  énervoit  fes  rclîourccs  par  des  armées  de 
terre  trop  confuîérables  , elle  nuiroit  rcccfîàircmcnt 
aux  autres  parties,  qu’elle  a , au  moins,  amant  d’in- 
térêt à ménager.  D’ailleurs,  en  examinant  la  pofuion 
de  fes  frontières , on  doit  fenrir  qu’elle  n’a  pas  befoiri 
do  forces  militaires  aulfi  confulcrabUs , toutes  les 
fois  que  fon  fyftéme  militaire  n’aura  pour  but  que 
de  fe  mettre  en  état  de  les  détendre. 

La  France  crt  limitée  d'un  côté  par  la  SuilTe , 

Ïmiflance  alliée  de  laquelle  elle  n’a  rien  à redouter  ; 
es  Alpes  la  défendent  du  côté  de  l'Italie;  la  Médi- 
terranée la  borne  au  midi  ; les  Pyrénées  font  la 
barrière  du  côté  de  l'Efpagne;  l'Océan  eft  fa  fron- 
tière au  couchant , 6c  des  places  fortes  lui  fervent 
de  rempart  du  côté  des  Pays-Bas  6c  de  l’Allemagne , 
d’avec  laquelle  elle  efi  d’ailleurs  fcparcc  par  le  Rhin. 
Scs  moyens  de  défenfe,  nécelTaircs  en  temps  de 
paix,  fc  bornent  donc  à garder  fes  côtes  & les  points 
principaux  de  fes  frontières. 

Celles  du  côté  de  l’Allemagne  & des  Pays-Bas 
comprennent  les  provinces  deFranche-Coime,  d’Al- 
facc  , de  la  Lorraine  , des  Evéchcs , de  la  Flandre , 
de  l’Artois  & du  Hainaut.  Elles  font  d’un  abord 
facile,  6c  ne  font  détendues  que  par  des  places 
difpcrfées  fur  des  frontières  lue  ccfli  veulent  reculées, 
6c  dont  le  nombre  6c  la  pofition  n’ont  point , en 
conféquence , été  combinées  fur  un  fyfléme  de  dé- 
fenfe médité.  Ces  villes  de  guerre  à garder,  quel- 
ques points  intermédiaires  entre  elles  qu’elles  ne  cou- 
vrent pas  fuffifainment , exigent  au  moins  foixante- 
dix  mille  hommes,  répandus  dans  ces  différentes 
provinces,  pour  les  défendre  en  cas  d’attaqu£v 
Nos  côtes  de  l’Océan  comprennent  les  provinces 
de  Picardie , de  Normandie  , de  Breiagne  , de  Poi- 
tou , d’Aunis  ,4le  Saimonge  6c  de  Guyenne;  elles 
font  cxpofccs  aux  attaques  de  l' Angleterre , pui fiance 
rivale  contre  laquelle  flous  devons  toujours  uous 
tenir  en  garde;  mais  ce  font  des  vai/Tcaux  qu’il  fautj 
principalement  lui  oppofer , 6c  ce  n’eft  point  à votre 
comité  militaire  à vous  parler  de  ces  moyens, de 
défenfe  ; nous  ne  devons  vous  indiquer  que  ceux 
à employer  contre  les  incurfions  qu’elle  pourroit 
vouloir  tenter  dans  ces  provinces  qui  Pavoiiinenr. 
Cette  étendue  immenfe  de  côtes,  depuis  Dunkerque 
jufqu’à  Bayonne,  fcinbleroit  au  premier  coup-d’ceilj 
exiger  une  quantité  de  troupes  très-confifiéraUç  ; j 
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mais  fi  Ton  confulère  combien  peu  d’anfes  8c  de 
places  dans  cette  étendue  de  terrein  font  fufeepri- 
blés  de  débarqncmens  ; combien  l’ennemi  qui  en 
tenteroit  un  , auroit  peu  de  rcÛburces  de  portes  pour 
pouvoir  s’y  établir  ; 6c  enfin  , la  facilité  de  lcspro- 
téger  par  des  batteries,  on  trouvera  qu  environ 
trente  mille  hommes  , répartis  dans  les  points  les 
plus  fulcepiibles  d'attaque,  doivent  fumre  à leur 
défenfe. 

L’Efpagne  eft  notre  alliée , nous  n’avons  rien  à 
redouter  de  fa  part  ; d’ailleurs , les  Pyrénées  qui 
nous  féparent  d’avec  elle,  peuvent  nous  difpenier 
de  garder  nos  frontières  entre  les  deux  mers , 6c 
quelques  ekadrons  de  cavalerie,  pris  dans  le  nombre 
de  ceux  défi  mes  à la  garde  de  nos  côtes  de  l’Océan, 

E cuvent  fuifire  pour  le  fervice  intérieur  , depuis 
avonne  jufqu’à  Perpignan. 

Nos  côtes  de  la  Méditerranée  depuis  Perpignan 
jufqu’à  Antibes , 6c  la  défenfe  nécefiaire  de  l’ile  de 
Corfe , exigent  au  moins  quinze  mille  hommes. 

Les  frontières  du  côté  de  la  Sardaigne  , depuis  1»  f 
War  jufqu’à  Lyon,  paroiilcnt  fi  impénétrables,  que 
peu  de  troupes  fcmbleroient  fufiifanies  pour  les  gar- 
der; mais  dans  la  fixation  des  limites  de  la  grande 
chaîne  des  Alpes , 6c  dans  les  échanges  des  vallées, 
le  roi  dé  Sardaigne  a tellement  garde  l'avantage  , 
qu’on  ne  peut  guère  fe  difpenier  d’y  entretenir 
environ  dix  mille  hommes  , jufqu’à  ce  qu’on  ait 
reconnu  un  meilleur  choix  de  portes,  6c  travaillé 
à rendre  cette  barrière  encore  plus  impénétrable: 

6c  ce  nombre  afiurément  ne  feroit  pas  iiifïifaçt , fi 
nos  alliances  avec  la  SarJaigne  n’étoient  pas  de 
nature  à nous  raifurer. 

Enfin  la  protcéiion  des  communications  intérieu- 
res du  royaume , les  befoins  de  confommarions  de 
certaines  provinces,  trop  éloignées  de  nos  fron- 
tières pour  que  les  quartiers  des  troupes  defiinée» 
à leur  garde , puiflent  y être  étendus , la  proteâion 
fouvent  nécefiaire  à donner,  par  la  force  militaire, 
à la  puifiance  civile , fembient  demander  des  troupes 
qui  puitfent  remplir  ccs  fonctions,  fans  obliger  à 
dégarnir  les  points  intércllans  à garder  ; 6c  nous 
penfuns  qu’il  doit  toujours  y avoir  neuf  ou  dix  mille 
hommes  de  troupes  en  réferve,  defiinés  à ccs  diffé- 
rons ferviccs. 

Tous  ccs  befoins  de  défenfe,  calculés  au  plus 
bas,  doivent  employer  134  à 135  mille  hommes. 
Enfin  , en  y ajoutant  feulement  de  huit  à neuf  mille 
hommes  d'artillerie , nombre  qui  n’ert  pas  certaine- 
ment exagéré , dans  un  fiècie  où  le  canon  décide 
principalement  le  fuccès  des  guerres,  6c  pour  un 
corps  que  fon  inrtméiion  ne  rend  pas  fufceptiblc 
.de  réductions  confuîérables  pendant  la  paix;  il  en 
rcniltcra  que  la  force  nécefiaire  6c  indifpcnlable  de 
l 'armée  doit  être  entre  142  6c  143  mille  hon\mes, 
fans  compter  les  troupes  à detiuier  à la  garde  6c  à 
l’éclat  du  trône.  Quoique  militaires,  6c  quoique 
faites  pour  erre  employées  avec  fuccès  Antre  nos 
ennemis,  la  nature  de  leur  fervice  6c  l’emplacement 
qu’elles  doivent  occuper  ue  pcrmettçut  pas  de 
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ranger  dans  la  clafle  de  celles  utiles  pour  la  garde 
de  nos  frontières.  L 'armée  eft  aujourd’hui  compofèe  , 
ians  les  compter,  de  162,690  hommes;  la  reforme 
fcroit  donc  d’environ  20,000  hommes. 

Cette  force  militaire , ainfi  réduite  , peut  être 
firtfifante  fans  doute  dans  des  momens  ordinaires 

tranquilles  ; mais  elle  ne  le  feroit  certainement 
pas  en  temps  de  guerre;  il  faut  donc  qu'elle  foit 
organisée  de  maniéré  à pouvoir  être  augmentée  en 
rait'on  des  befoins  & des  circonstances. 

Les  circonstances  politiques  peuvent  nous  mettre 
dans  le  cas  d’avoir  a nous  défendre  à la  fois  contre 
les  forces  réunies  de  l’Angleterre  , de  la  PruiTc  , de 
l’Empereur  & de  la  Hollande. 

Pour  faire  une  pareille  guerre  avec  quelque  fuc- 
cès,  il.pourroit  être  né'.eilaire  que  nous  leur  cppo- 
fs  liions  des  armées  en  Allemagne  , dans  les  Pays- 
Bas  , & dans  rita.lie , fans  négliger  nos  côtes  & nos 
colonies. 

Les  deux  armées  principales  en  Allemagne  & dans 
les  Pays-Bas  ne  pourroient  guère  être  au-dcfl‘ous  de 
foixantc  mille  hommes  chacune.  Celle  d’Italie  devroir 
être  de  quarante  mille.  La  defenfe  de  nos  colonies 
pourroit  exiger  qu’on  y fit  paiTer  vingt  mille  hom- 
mes , & nous  fie  pourrions  guère  en  eonferver  en 
France  moins  de  quarante  mille,  pour  la  garde  de 
nos -côtes , de  notre  intérieur,  & fournir  à la  marine 
les  fecours  dont  elle  pourroit  avoir  befoin  pour  les 
garnifons  de  fes  vaifteaux.  Il^audroit  donc  alors 
porter  nos  forces  à deux  cens  vingt  mille  Hommes , 
& par  conféquent  augmenter  de  quatre-vingt  mille 
hommes  l’état  militaire  que  nous  entretiendrions  en 
temps  tic  paix. 

Les  fuccès  d’une  guerre  dépendent  fouvent  de 
fon  début.  Une  pareille  augmentation  à faire  fubi- 
tement  pourroit , par  la  lenteur  des  moyens  ordi- 
naires adoptes  pour  le  recrutement,  retarder  de 
grands  efforts  , fi  elle  n’avoit  pas  été  prévue  avant 
le  moment  des  befoins.  La  prudence  veut  donc  que 
nous  entretenions  une  armée  auxiliaire , inaftive  pen- 
dant la  paix,  mais  toujours  dé  lignée , & toujours 
prête  à fournir  à toutes  les  augmentations  que  des 
circonstances  de  guerre  pourroient  exiger;  & nous 
avons  penfé  qu’elle  ne  pouvoir  guère  être  au  deffous 
de  cent  mille  hommes,  afin  de  ne  jamais  rifquer  de 
fe  trouver  au-<!fl#rus  des  befoins. 

Cette  armée  auxiliaire  ne  portercit  en  totalité 
les  forces  rrilitairis  qu'à  deux  cens  quarante  mille 
hommes.  Nous  avons  annoncé  ci-dcffus  que  notre 
population  connue  pouvoir  permettre  des  efterts  I 
beaucoup  plus  corfidérablcs.  Celui-ci  fera  d’aiuanr 
moim  pénible , que  ccnt  mille  hommes  r.e  Ervir  oient 
pas  habituellement,  n’abandonneroient  pas  leurs  ; 
travaux , confervcroicnt  leurs  habitudes  de  citoyens , 
& ne  feroient  réellement  dans  le  cas  de  faire  partie 
de  la  véritable  force  militaire  que  momentanément, 
& dans  des  cas  de  guerre  extraordinaire. 

Cette  armée  ne  doit  pas  fervir  habituellement, 
elle  ne  doit  jamais  être  dans  le  cas  de  fe  réunir 
pendant  ta  paix  ; il  ne  faut  donc  ht  conildérer  que 
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cmimt  des  dépôts  d'homme»  à défigneg  dans  chaque 
canton.  C’eft  à votre  comité  de  coiifiitution  à vous 
préfenter  les  moyens  à preferire  aux  aflemblces  de 
département  pour  fournir  ces  hommes.  Lorfqu'ils 
feront  déterminés  par  vous,  nous  aurons  l'honneur, 
fi  vous  l'ordonnez , de  mettre  fous  vos  yeux  le  détail 
de  ceux  qui  pourroient  être  employés  pour  conftater 
militairement  l'exillence  de  ces  hommes,  aflurer  la 
facilité  de  les  ralTentbler  lorfquc  leur  fervice  pour- 
roit être  ncceiTaire , 6c  déterminer  la  durée  de  celpi 
qu’on  pourroit  être  dans  le  cas  d’en  exiger. 

Les  gardes  nationales , fi  vous  jugez  a propos  d’en 
confacrer  l’cxiftence , appartiennent  de  même  à la 
conrtitittion , puilque  leurs  fondions  confiftent  prin- 
cipalement à aiturer  6c  à maintenir  l'ordre  intérieur 
du  royaume.  Ce  fi  pareillement  à votre  comité  de 
conftitution  à vous  indiquer  les  élémens  & les 
principes  de  leur  formation.  Nous  ne  nous  occu- 
perons ici  que  de  V ai  met  de  ligne , c’eft-à-dire , de 
celle  dcfiincc  à la  tléfenfe  extérieure  du  royaume. 

Une  armée  militairement  organisée  doit  être  com- 
poféc , dans  des  proportions  établies , de  troupes  à 

filcd  , de  troupes  à cheval , & de  troupes  d’artil- 
erie.  L’infanterie  eft  l'ante  des  armées;  c’ell  elle  qui 
porte  principalement  le  fardeau  du  fervice  ; 6c  la 
quantité  plus  ou  moins  conGdèrable  de  troupes  à 
cheval  doit  dépendre  principalement  du  local  du 
pays  qui  doit  être  le  théâtre  de  la  guerre.  Les  pro- 
portions à établir  entre  ces  deux  armes  ne  font  pas 
bien  militairement  déterminées.  Elles  varient , pour 
ainfi  dire , chez  toutes  les  puifiânees  ; & nous  ne 
nous  permettrions  même  aucun  détail  à ce  fitjet , fi 
line  fixation  quelconque  ne  nous  avoir  pas  paru 
indifpenfable  pour  établir  des  prix  communs,  nécefi. 
faires  à connoitre  pour  déterminer  les  dépenfes  to- 
tales de  l’armée , qui  doivent  être  plus  ou  moins 
fortes,  fuivant  qu’elle  lera  compofèe  d’une  quantité 
plus  ou  moins  confidérabie  de  troupes  plus  chères 
Ôc  plus  difpcndieufes  pour  leur  entretien. 

IIe.  quefiion.  Quelle  Joli  être  la  proportion  à établir 
entre  les  differentes  armts  ? l.es  troupes  à cheval , 
d’après  les  calculs  les  plus  ufités , doivent  être  aux 
troupes  à pied  dans  la  propor.ion  du  quart  au  cin- 
quième formant  entre  le  cinquième  6c  le  fixième  au 
total  ; ainfi  une  armée  forte  de  deux  cens  vingt  mille 
boni  mes , doit  être  compofèe  d’environ  cent  foixantc- 
dix  mille  hommes  d'infanterie , & d’à-peu-prés  qua- 
rante mille  hommes  de  cavalerie  ; mais , comme 
l'infanterie,  exigeant  moins  de  temps  pour  fon  inf- 
truéiion  que  les  troupes  à cheval , eft  fufceptible 
d’une  augmentation  plus  forte  à la  guerre,  6c  par 
conféquent  d’une  réduflion  plus  confidérabie  à la 
paix,  nous  avons  penfé  qu’il  falloir  outre-palier 
un  peu  cette  proportion , 6c  porter  la  cavalerie 
entre  le  tiers  6c  le  quart  de  l'infanterie  pendant 
la  paix. 

La  force  plus  ou  moins  confidérabie  de  l'artil- 
lerie doit  dépendre  de  l’efpècc  de  guerre  qu'on  aura 
à foutenir  : fes  proportions  connues  doivent  ctr* 
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à-pcu-prèi  le  vingtième  de  la  force  totale  : maïs , 
comme  fon  inflmétion  feule  peut  afliirer  fes  fuccès  , 
il  convient , en  temps  de  paix  , d’outre-pafler  aufli 
cette  proportion , afin  de  n’erre  point  dans  le  cas  de 
lui  faire  éprouver , au  début  d’une  guerre , une 
augmentation  trop  forte , fi  on  la  reduifoit  trop 
confidêrablcmcnt  à ta  paix.  Sa  compofition  aftueÜe 
eft  de  huit  mille  cinq  cents  quatre-vingt-cinq  hom- 
mes ; tous  fes  détails  font  établis  en  conséquence  : 
le  moindre  changement  apporté  à des  bafes -calcu- 
lées par  le  plus  habile  officier  d’artillerie  de  l’Eu- 
rope , pourroit  être  préjudiciable.  Nous  vous  pro- 
poserons donc  de  la  taire  entrer  dans  nos  calculs, 
en  la  comptant  fur  le  pied  auquel  elle  cft  portée 
a&ticllement  , quoiqu’il  falTc  à-peu-près  le  fciiième 
de  la  force  totale  que  nous  avons  regardé  comme 
néceffaire  à entretenir. 

D’après  ces  obfervsmons , Mcfficurs , nous  avons 
penfé  que’  l 'armée  dont  nous  vous  propofons  de 
déterminer  la  force,  en  temps  de  paix,  entre  cent 
quarante-deux  & cent  quarante-trois  mille  hommes, 
doit  être  compofée  de  cent  deux  à cent  trois  mille 
hommes  d’infanterie , de  trente  à trente-deux  mille 
hommes  de  troupes  à cheval , & des  huit  mille  cinq 
cens  hommes  d’artillerie  qui  compofent  ce  corps 
aujourd’hui. 

111*.  Qucfiion.  Proportion  du  nombre  des  officiers 
avec  celui  det  foUats , cavaliers  , &c.  Les  troupes 
doivent  être  partagées  en  différons  corps , appelles 
armées , divifions,  brigades,  régi  mens  ; chacun 
de  ces  derniers  doit  être  divifé  en  d’autres  parties  $ 
fous  les  dénominations  de  bataillons  ou  d’efeadrons  , 
fufceptibles  de  fe  partager  eux-mémes  en  compa- 
gnies , ferions , efeouades  : mais  ce  n’eft  pas  à nous 
à nous  occuper  dfc  cette  organifation  ; elle  appartient 
au  roi,  chef  liiprème  de  la  nation  ; & devant  nous 
renfermer  dans  la  difeuftion  des  bafes  confiitution- 
nelles , & nous  borner  à l'examen  des  dépenfes 
qu'elles  devront  occafionner,  nous  ne  chercherions 
pas  même  à établir  ici  le  nombre  néceffaire  des  offi- 
ciers, fi  d’une  part  cette  appréciation  apperçue 
n’étoit  pas  indifpenfable  à déterminer  à-peu-près, 
pour  le  calcul  des  dépenfes  ; 6c  fi  d'une  autre  part 
nous  ne  regardions  pas  comme  bafes  conllimtion- 
nellcs,  dans  un  état  où  le  préjugé  de  l’honneur 
appelle  au  fcrvice  toutes  les  elafles  de  citoyens , 
d «ffurcr  leur  cxiftence  trop  incertaine  jufqffict , & 
d’empêcher  qu’un  miniftre/pour  économiler  in  po- 
litiquement les  fonds  qui  lui  {croient  aflfignés,  & 
voulant  un  jour  en  diminuer  arbitrairement  le  nom- 
bre , ne  pût , par  une  parcimonie  mal  entendue  , 
détruire  ce  préjugé  fi  précieux  à entretenir.  11  ne 
fubfifteroic  pas  long-temps , fi  une  reduftion  d’em- 
plois trop  conficlérable  les  mettoit  dans  une  propor- 
tion trop  inférieure  avec  ceux  qui  defircroient  en 
obtenir  , ou  fi  des  ûippreflions  trop  fortes  détrui- 
foient  i’efpérance  de  l’avancement  qui  peut  fcul 
Soutenir  dans  cette  carrière. 

Les  proportions  dans  lefquelles  les  officiers  doi- 
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I vent  être  au*  foldats , ne  font  pas  bien  exsôement 
déterminées  ; elles  varient  dans  tous  les  pays.  La 
proportion  dans  laquelle  ils  ont  été  jufqu'ici  en 
France , eft  plus  confidèrable  que  cher  les  autres 
puifTances.  Le  carailère  des  François,  vif,  ardent, 
8c  plutôt  conduit  par  l'honneur  que  par  la  crainte  , 
rend  le  foldat  moins  pallivcir.cnt  luhordonné  ; 
l'exemple  8c  les  bons  propos  le  mènent  d une  ma- 
nière plus  certaine  que  les  chàtimens  : c'eft  dans 
l’officier , c’eft  dans  l’honneur  qui  doit  l'animer  , 
que  ces  moyens  peuvent  fe  rencontrer  plus  eflen- 
tiellement  ; U faut  donc  , pour  conduire  des  foldats 
François,  & même  fouvent  pour  modérer  l’ardeur 
que  l’honneur  leur  infpire , des  officiers  en  plus  grand 
nombre  que  cher  des  nations  que  la  féverité  de  la 
difcipline , que  la  crainte  quelle  infpire , & que 
l’habitude , pour  ainfi  dire  innée  de  la  contrainte  , 
retiennent  prefque  naturellement  dans  le  devoir. 

Chez  les  nations  nos  voifines,  l'état  d’officier 
cft  un  moyen  de  fubfiilance , d'aifanec  niéme , une 
profeflion  enfin  à laquelle  ceux  qui  s’y  deffinent 
fe  confacrcnt  pour  leur  vie.  Le  régiment  dans  lequel 
ils  fervent  devient  leur  patrie  : ils  abandonnent 
rarement  leurs  drapeaux.  En  France  , au  contraire  , 
l'officier  plutôt  dédommagé  par  l'honneur  que  par 
l'intérêt , des  peines  & des  fatigues  attachées  à fon 
état,  appelle  par  ce  fentimem  8c  par  préjugé  au 
métier  des  armes,  a fes  affaires  8c  une  fortune  à 
régler  8c  à adminjÿrcr  ; il  eff  indifpcnfable  de  lui 
donner  des  facilités  pour  s'en  occuper  ; il  en  faut 
donc  encore  par  cette  raifon  un  plus  grand  nombre 
que  s'ils  pouvoient  relier  conflamment  à leur  fer- 
vice.  S'ils  font  plus  nombreux , leur  traitement  n’efl 
pas  auffi  confidèrable.  Cpft  un  tribut  glorieux  , 
mais  peu  lucratif,  qu'ils  paient  à la  patrie  ; en 
diminuer  le  nombre,  c’eft  détruire  le  goût  militaire 
par  l’impoflibilité  d’y  obtenir  des  places.  Subftituer 
l'intérêt  d'un  traitement  fixé  au-delà  des  befoins 
réels , à l'honneur  qui  fuffit  feul  pour  les  appellcr  à 
cette  profelfion , c’eft  anéantir  le  préjuge.  Il  devient 
aujourd'hui  d'autant  plus  précieux  à ménager , que 
devant  être  partagé  par  toutes  les  elafles  des  ci- 
toyens , il  ne  peut  qu'augmenter  la  malfe  de  l’hon- 
neur, camâère  déjà  diftin&if  de  la  nation.  Enfin, 
fera-ce  dans  un  moment  oü  cette  carrière  hono- 
rable , jadis  abttfivement  fermé^à  une  partie  des 
citoyens,  vient  d’être  ouverte  à tous;  dans. un 
moment  où  leur  empreffement  de  partager  les  tra- 
vaux des  défenfeurs  de  la  patrie , leur  fera  defirer 
d'y  trouver  place , qu’il  feroit  propofable  de  rendre 
le  décret  qui  vient  de  confacrer  leurs  droits , pour 
airûdire  îllufoire,  par  une  réforme  trop  confidô- 
rahle  d’officiers , 8c  par  une  diminution  trop  forte 
du  nombre  des  emplois  auxquels  ils  ont  droit  de 
prétendre.  Nous  ne  l'avons  pas  penfé , Meilleurs , 
8c  d’après  toutes  ces  obfervations , nous  avons  cru 
qu'il  etoit  de  l'intérêt  de  la  patrie , 8c  du  devoir 
même  des  repréfentans  de  la  nation  , de  ne  point 
chercher  à atfunilcr  la  France  aux  proportions 
d'officiers  établies  dans  les  fervices  des  nations 
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Ltnneères , dont  l'imitation  n’a  cefîï  de  nous  être 
funelte  depuis  long-temps  ; & qu'en  fe  bornant  à 
fupprimer  toutes  les  places  d'officiers  inutiles  & 
fans  fondions , il  étoit  tle  la  politique  d’en  confer- 
ver  un  nombre?  allez  confidérable  pour  pouvoir 
entretenir  le  goût  militaire  par  l’cfpérance  d'ob- 
tenir des  emplois , & l’émulation  par  i’efpoir  de 
l’avancement. 

D'ailleurs , les  officiers  font  des  cadres  précieux  1 
eonferver  ; de  leur  inllru&ion  dépend  la  bonté  des 
régimens,  de  laquelle  dépendent  à leur  tour  les 
fuccès  de  l'armée.  L'habitude  peut  feule  la  faire 
acquérir.  Toute  création  d’emplois  nouveaux , toute 
levée  de  nouveaux  corps , au  commencement  d’une 
guerre  , font  fâcheufes.  La  prudence  veut  donc 
qu’on  entretienne  * la  paix,  quelques  réductions 
qu'on  fàfTe  dans  le  nombre  des  foldats  , la  quantité 
d’officiers  qui  pourroient  être  utiles  à employer  à 
la  guerre , & que  l’on  conferve , le  plus  ponible , 
les  corps  exiftans  fans  les  dénaturer , afin  de  n’étre 
pas  obligé  d’en  lever  alqp  de  nouveaux , qui  fer- 
vent rarement  bien  dans  leur  début. 

Les  ordonnances  aéhiellemcnt  fubfiflantcs  éta- 
blirent onze  mille  fix  cens  foixame-douze  officiers 
de  tous  les  grades  8c  de  toutes  les  armes , ou  com- 
miflairesdes guerres  .pour commander , ou furvciller 
les  détails  aadminillration  des  cent  foixante-deux 
mille  fu  cens  quatre-vingt-dix  hommes  dont  l’armée 
efl  compofce.  D'après  les  principes  établis  ci-deffiis , 
quoiqu’en  diminuant  le  nombre  des  foldats , il  fem- 
blcroit  prudent  de  réduire  très-peu  celui  des  offi- 
ciers ; mais  comme  parmi  eux  il  en  exifle  pluficurs 
pourvus  d’egiplois  fans  fondions  réelles,  ou  n'ayant 
qu’un  fervice  mal  réglé , dont  l’utilité  n’cft  pas  bien 
reconnue,  nous  avons  penfé  qu’on  pourroit  fup- 
primer ceux  de  celte  efpéce , 8c  nous  avons  cru 
que  le  nombre  des  officiers-généraux , fupéricurs  8c 
particuliers , ou  commifTaires  des  guen-es , devoit 
être  fixé  entre  neuf  mille  cinq  cens  ou  dix  mille.  Le 
nombre  plus  ou  moins  confidérable  des  officiers 
dans  certains  grades  dépend  de  la  formation  des 
corps  ; c’eft  au  roi  feul  à la  prononcer  ; nous  ne 
devons  vous  en  préfenter  le  nombre  qu'en  malfe. 
Il  ne  pourra  y avoir  moins  de  neuf  mille  cinq  cens 
officiers  de  tout  grade  : voilé  ce  qu’il  importe  à des 
légiflatcurs  de  déterminer,  pour  confejver  l'cfprit 
militaire  national,  fi  précieux  à maintenir.  11  ne 
pourra  pas  y en  avoir  plus  de  dix  mille;  voilà  ce 

2u’il  importe  aux  égpnomes  des  revenus  public  de 
xcr  d’une  manière  précifc  pour  déterminer  la  dé- 
penfe.  L'intermediaire  entre  ces  deux  nombres  efl 
une  latitude  indifpcnfablc  à laiffer  au  roi,  pour  lui 
donner  ia  facilité  d’organifer  l 'armer  dont  il  efl  le 
chef , de  la  manière  qu’il  croira  la  plus  utile  au 
bien  du  fervice.  ' • 

Quelle  eft  usuellement  la  dépenfe  qu'une  armée 
de  cette  force  doit  occaftonner  ? Cefl  la  quatrième 
& dernière  qucflion  qui  nous  relie  à examiner  en  ce 
moment. 
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IV'.  Qucflion.  Quelle  dépenfe  l’entretien  Je  l'armée 
doit-il  occafionner  annuellement  ? Pour  vous  préfenter 
avec  méthode  l’état  des  dépenfes  de  l 'armée , nous 
avons  cru  devoir  les  partager  en  trois  clalfes. 

Dans  la  première , nous  avons  rangé  les  dépenfes 
d’appohitcmens  des  officiers , la  folde  des  foldats  8c 
cavaliers , 6c  les  malles  deftinées  à leur  entretien 
particulier , ou  à leur  fubfdlance.  * 

Nous  avons  compris  dans  la  fécondé  les  mafTcs 
de  l’entretien  général  8e  commun  des  hommes, 
lcfquclles  appartenant  à tous , n’appartiennent 
cependant  à aucun  individuellement. 

tnfin  la  troifiéme  fera  compofce  des  dépenfes 
générales  du  département , qui  ne  peuvent  pas  être 
déterminées  en  raifon  du  nombre  d nommes , ou  qui 
ne  tiennent  pas  d’une  manière  proprement  dite  à 

['armée. 

Les  armées  doivent  être  commandées  par  des 
généraux  : ceux-ci  doivent  avoir  fous  leurs  ordres 
des  lieutenans-généraux  8c  des  maréchaux  de  catnp. 
Nous  avons  penfé  que  les  premiers  de  ces  emplois 
doivent  être  fixés  à 40,000  livres  de  traitement 
par  an,  les  féconds  à 24,000 , 8e  les  troifièmes  à . 
16,000  livres.  Ces  places  feront  déformais  les  feuls 
objets  d’émulation , les  feules  récompenfcs  des  fer- 
vices.  M.  le  comte  de  la  Tour-du-Pin , dans  le 
mémoire  qu’il  a déjà  fait  diftribuer , > annoncé  qu  il 
propoleroit  à fa  majefté  la  fupprellion  des  gouver- 
nemens  généraux  8t  particuliers.  Les  officiers-géné- 
raux qui  feront , fans  doute , employés  déformais 
d’une  manière  plus  aflive  encore,  n’ayant  plus  les 
refTources  de  ces  grâces  pour  être  indemnités  des 
fi  ais  d un  fervice  difpendieux , doivent  recevoir  des 
appointemens  proportionnés  à celui  qn’on  doit  êrre 
dans  le  cas  d’exiger  d’eux  ; 8c  c’eft  ce  qui  nous 
a déterminés  à vous  propofer  de  fixer  ainfi  leurs 
traitemens. 

Les  commifTaires  des  guerres  ordonnateurs , ordi- 
naires, ou  élèves , ont  à prèfent  en  appointemer  s 
qui  leur  ont  été  attribués  par  les  dernieres  ordon- 
nances; favoir,  les  premiers  8000  livres,  les  féconds 
4000  livres , 8e  les  troifièmes  1000,  tînt  pour  trai- 
temens que  pour  frais  de  bureaux  : nous  n’avons  pas 
penfé  qu’ils  fufTent  fufccptibles  d'augmentation. 

Les  colonels  dans  l'infanterie  ont  a prèfent  4000 1. 
d’appointemens  par  an  , les  lieutenans  - colonels 
3600  livres,  8t  les  majors  3000  livres,  indépendam- 
ment d’une  ration  de  fourrage  , évaluée  270  livres, 
fur  le  pied  de  15  fols  par  jour,  qui  leur  étoit 
accordée  pour  un  cheval  pendant  le  temps  de  leur 
fervice  feulement.  Obligés  d’étre  montés  lorfqu’ils 
commandent , il  efl  difficile  qu'ils  pnifient  fe  défaire 
de  leur  cheval ,_  lôrfque  leur  femee  efl  fini.  Nous 
avons  l'honneur  de  vous  proporer  que  cette  ration 
de  fourrage  leur  foit accordée  toute  l’année,  en  la 
cumulant  avec  leurs  appointemens.  Nous  avons  cru 
inutile  de  vous  propofer  de  les  augmenter;  ils  le. 
feront  lorfqu.’i!s  commanderont  le  régiment , par 
un  traitement  extraordinaire  tle  200  livres  par  mois 
que  nous  vous  propofons  d’atuchcr  au  comman- 
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detnent.  Il  occafionnc  des  dépenfes , & 3 floift  » 
paru  jufte  d'en  indemnifer  celui  qui  en  fera  chargé , 
fuit  officier  fnpérieur , foit  capitaine  en  leur  abfence. 

Les  deux  premiers  capitaines  de  chaque  régiment 
d’infanterie  ont  aujourd'hui  2,400  liv.  tfappointe- 
mens , & les  autres  îqoo  ou  1 300  liv.  Nous  avons 
penfé  , avec  M.  le  comte  de  la  Tour-du-Pin , qui 
Tous  en  a fait  la  propofition  , qu'il  ne  pouvoir  qu'être 
très-avantageux  de  les  partager  en  cinq  clartés , & 
d’accorder  à chacune  d'elles  une  augmentation  pro- 
grertîve  de  traitement.  Nous  avons  l'honneur  de  vous 
propofer  en  conféquence,  de  prononcer  que  leurs 
appointemens  feront  déterminés  à 2600  liv.  pour  le 
premier  capitaine,  à 2400  pour  le  fécond  , à 2100I. 
pour  ceux  de  la  ttoifième  clarté,  à 1700  liv.  pour 
ceux  de  la  quatrième,  & enrtn  à 1,500  liv.  pour 
ceux  de  la  dernière. 

Les  lieutenant  aujourd’hui  partagés  en  detixdaf- 
fes , ont  900  & 800  liv.  de  traitement  : nous  avons 
penfé,  par  la  meme  radian,  qu'il  falloit  conferver 
cette  gradation  , & accorder  1 100  üv.  à la  première 
clarté  & 1000  liv.  à ta  fécondé. 

. Les  quartiers-maîtres  ne  jouiflent  aujourd’hui  que 
de  1200  liv.;  leurs  détails  font  confidérable* , & 
demandent  des  fujets  choifis  : nous  avons  cru  qu'il 
étoit  de  la  juftice  de  les  augmenter  de  200  liv. , en 
les  portant  à 1 400  liv. 

Enfin , les  fous-lieutenans  8r  les  porte-drapeaux 
n'ont  aujourd’hui  que  720  liv.;  il  nous  a paru  jufte 
auffi  de  leur  accorder  une  augmentation  ; mais  les 
appointemens  de  ce  dernier  grade  d’officiers  ne  nous 
ont  pas  fcmblè  dans  le  cas  d'étre  partagés  en  diffé- 
rentes clartés  : nous  avons  ent  qu'un  moyen  de  fub- 
fiffancc  étoit  tout  ce  qui  étoit  dû  à un  grade  dans 
lequel  ceux  qui  en  font  pourvus  , n’ont  pas  mérité 
comme  officiels  ; & en  conféquence , nous  avons 
l’honneur  de  vous  propofer  de  fixer  leur  traitement 
à la  fornme  de  800  liv.  Les  officiers  de  tous  les  gra- 
des des  troupes  à cheval , nous  ont  paru  dans  le  cas 
d'étre  traités,  relativement  é eux  , comme  ceux  des 
grades  correl  pondans  dans  l’infanterie  ; mais  la  né- 
certiié  d’entretenir  un  cheval , & la  depenfe  qu’il 
occafionne  pour  fon  achat , pour  fon  équipement , 
pour  fon  ferrage  & panfage  „ 6<c.  demandent  une 
augmentation  ; Sc  nous  avons  penfé  qu’elle  devoit 
être  fixée  à 100  liv.  pour  chaque  officier  de  tout 

frmde  : auffi  nous  vous  propofons  que  chacun  d’eux 
oit  d’abord  augmenté  de  la  fomme  néceflâire  pour 
L*  porter  au  prix  du  traitement  fixé  pour  le  crade  qui 
lui  correfpond  dans  l’infanterie  ; & enluite,  de 
200  liv. , relativement  à fon  cheval.  Par  ce  moyen , 
les  colonels,  qui  n’avoient  que  4000  liv.,  feront 
portés  k 4200  liv.  ;Jes  lieutenans-colon«ls  6c  ma- 
jors , qui  ^ouifloient^ejà  de  3800  Üv.  6c  de  3200  , 
c’cft-à-dire , de  deux  cçns  francs  de  plus  que  le 
même  grade  dans  l'infanterie , ne  feront  pas  aug- 
mentés. Le  premier  capitaine  fera  porté  à 1800 
liv. , par  une  augmentation  de  3<qp  liv*  ; les  quatre 
fuivans  compofant  la  fécondé  dalle  ; à 2600  liv. , 
au  Ucu  de  iggo  4v.  ; 8c  ceux  de  U troiüctue , à 
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Î4ÔP  liv.  au  lieu  de  2300  liv.  L'augmentation  des 
capitaines  de  cette  claffe  paroitra  peut-être  trop  con- 
(idérable  au  premier  coup-d’œil  ; mais  on  ceflera  d’on 
être  étonné  , & on  la  tronvera  fùrepient  indifpcn- 
fable , ft  l’on  penfe  que, par  les  ordonnances  a&ucllcs, 
il  exiftoit  une  dilference  de  800  Üv.  entre  les 
chefs  d’efeadron  6c  4cs  autres  capitaines  ; 6c  qu’il 
n’en  peut  exifter  raifonnablcment  une  pareille  entre* 
des  officiers  commandant  une  troupe  égale , 6c  aflu- 
jettis  aux  mêmes  dépenlés.  Les  fieutenans  feront 
portés  de  950  à 1300  liv.  6c  à 1200  liv.,  par  une 
augmentation  de  330  liv.  pour  ceux  de  la  première 
claffie,  6c  de  230  pour  ceux  de  la  féconde.  Les  fous- 
licutcnans  6c  porte-étendarts  en  éprouveront  une  de 
180  liv. , qui  les  portera  à 1000  liv.,  au  lieu  de 
720  liv.  ; 6c  le  quartier-maitre  une  de  400  liv. , au 
moyen  de  laquelle  fon  traitement  fera  fixé  à 1600  1. 

Chacun  des  officiers  des  troupes  à cheval  rcce- 
vroit , en  outre  de  fes  appointemens , 6c  par  forme 
de  mafle  , une  ration  de  fourrage  fixée  à 1 5 fols  par 
jour  pendant  toute  l’année  ,£Oiir  la  nourriture  d’un 
cheval.  Nous  n’avons  pas  penfé  que  rien  dût  être 
change  à cct  égard  ; 6c  nous  avons  cru  devoir  vous 
en  propofer  la  continuation. 

Enfin , mcfficurs , il  nous  a paru  jufte  que  les 
officiers  qui  commandent  les  régimens  de  troupes  à 
cheval , fuiTcnt  traités  de  la  même  manière  que  ceux 
des  régimens  d’infanterie , 6c  nous  vous  propofons 
de  déterminer  pareillement  une  fomme  de  2400  liv. 
par  an,  affc&ée  au  commandant  fur  le  pied  de  200 1# 
par  mois. 

Les  régimens  fuifles  ont  leur  traitement  fixé  par 
les  capitulations  qui  les  attachent  à notre  fervice  ; 
elles  nous  ont  paru  facrécs , 6c  quoique  leur  traite- 
ment foit  en  général  plus  fort  que  celui  des  officiers 
françois  du  même  grade,  nous  nous  bornerons  à voue 
propofer  d’arrêter  qu’il  fera  continué  fans  aucun 
changement , 6c  tel  qu’il  cft  établi  par  leurs  capitula- 
tions , 6c  par  les  ordonnances  aducllcs. 

Les  infpefteurs  d’artillerie  jouiflent  aujourd’hui 
d’un  traitement  de  12,000  Üv.  , les  commandant 
d’école  en  ont  un  de  8400  üv.  Les  appointemens 
des  colonels  direfteurs  font  de  3600  lir.  ou  da 
4800  liv. , félon  qu’ils  font  attachés  aux  arfenaux , 
c’eft-à-dirc  ca  activité , ou  aux  réfidences.  Les  fous- 
dire&eurs  d’artillerie , attachés  aux  places , jouiflent 
de  3000  liv?,  8c  les  capitaines  tn  réfidence,  de 
2400  ou  de  1800  liv.,  félon  qu’ils  font  de  la  pre- 
mière ou  de  la  fcêonde  claffe.  Nous  ne  croyons  ce» 
officiers , dans  le  cas  où  fa  majcflU  jugeroit  à propos 
de  les  employer  de  la  même  manière , fufceptiblc» 
d’aucune  augmentation  ni  diminution  ; les  feuls  qui 
nous  aient  paru  dans  le  cas  d’être  augmentés , font 
les  lieutenans-colonels , fous-direâeurs  des  manu- 
fil  ftures  : leur  traitement  eft  de  2360  Üv.  Auffi  c a 
aâivité  que  ceux  du  même  grade  attachés  aux  réei- 
mens , nous  avons  cru  devoir  vous  propofer  de  les 
porter  , comme  eux  , à 3800  Üv. 

Les  élèves  attachés  aux  écoles  jouiflent  de  480 1. 
d’appoiruçœcns  e c’eft  une  facilité  pécçflàire  pour 
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leur  éducation  ; on  ne  peut  guère  leur  donner  moins, 
«îais  auffi  il  nous  a paru  iiunle  de  leur  accorder 
davantage. 

Les  colonels  des  régimens  d'artillerie  jouUfent 
déjà  de  800  liv.  de  plus  que  ceux  de  l'infanterie  : il 
ne  nous  ont  pas  paru  dans  le  cas  d’une  augmenta- 
tion ; nous  avons  penfé  que  les  lieutenans-colonels , 
majors,  capitaines,  & autres  officiers  de  ces  régi- 
mens  doivent , en  raifon  de  leurs  fondions  plus  mul- 
tipliées par  les  travaux  & les  details  de  Panifier  ic  & 

Far  les  écoles , avoir  un  traitement  plus  fort  que  dans 
infanterie , & qu’ils  dévoient  être  augmentés  dans 
la  même  proportion  ; en  conféquencc , nous  avons 
l'honneur  de  vous  propofer  de  fixer  les  apneintc- 
mens  des  lieutenans-colonels  à 3800  liv.  au  liai  de 
3600  liv. , ceux  des  majors  à 3200  liv.  au  lieu  de 
3000  liv. , & d’accorder  aux  capitaines,  partagés  en 
cinq  claûcs  ; fa  voir , à ceux  de  là  première  2800  liv.  , 
à ceux  de  la  féconde  2500  liv. , à ceux  de  la  troi- 
iîèrac  2400  liv.,  à ceux  de  la  quatrième  1200  liv. , 
à ceux  de  la  cinquième  1 800  liv. , au  lieu  de  2700 1. 
2400  liv.  , 2200  liv.  & 1300  liv.  qu’ils  avoient 
auparavant. 

Les  lieutenans  en  premier  jouifient  de  950  liv. 
Nous  avons  cru  qu’ils  dévoient  être  partagés  en 
deux  claiTcs  de  1200  liv.  & de  1100  liv.  & que 
les  lieutenans  en  fécond  dévoient  avoir  1000  liv. 
au-lieu  de  840  liv. , qui  forment  aujourd’hui  leur 
traitemenr. 

Les  capitaines  en  fécond , détachés  pour  la  fuite 
de  leurs  inftruétions  , jouilTant  de  1 500  liv. , le 
euartier-maitre  ayant  le  même  traitement  déjà  })lus 
fort  de#  ioo  liv.  que  celui  de»  quartiers-maîtres  de 
l'infanterie , & enfin , l’aide-major  aufiï  aux  appoin- 
temens  de  1500  liv. , ne  nous  ont  pas  paru  dan»  le 
cas  d'une  augmentation. 

Enfin,  Meilleurs,  le  traitement  de  commande- 
ment de  100  liv.  par  mois  à l'officier  commandant 
les  régimens , nous  a paru  auffi  néceffaire  que  dans 
l'infanterie  & dans  les  troupes  à cheval.  Nous  avons 
l’honneur  de  vous  propofer  de  le  fixer  pareillement 
à cette  fomme  pour  les  régimens  d'artillerie. 

Les  officiers  des  compagnies  des  mineurs  Sc  d'on- 
vriers,  doivent  avoir  le  inéme  traitement  que  ceux 
de  l'artillerie.  Nous  vous  propofons  donc  que  leurs 
capitaines  de  première  cia  fie  foient  fixés  à a8oo  liv. , 
ceux  de  la  fécondé  à 2500  liv.  ; leurs  capitaines  en 
fécond  , correfpondant  avec  ceux  de  la  cinquième 
dallé  de  l’artillerie , à 1 800  liv. , Sc  leurs  lieutenans 
en  premier  Sc  lieutenans  en  fécond  de  même  à 
1100  liv.  , 1100  liv.  Sc  1000  liv.,  & que  l'aidc- 
major  attaché  au  corps  des  mineurs  confcrve  les 
1800  liv.  dontiljouitàpréfent,  en  y comprenant 
300  liv.  pour  les  nais  de  fon  bureau. 

Les  direâeurs  du  génie , partagés  aujourd’hui  en 
trois  clafiet , ont  leur  traitement  fixé  à 1 2,000  liv. 
10,000  liv.  Bc  9000  liv.  : nous  ne  vous  propoferons 
pas  d'y  rien  changer. 

Les  colonels , lieutenan»-colonels , majors , capi- 
taines , lieutenans  en  premier  Sc  en  fécond  de  ce 
oifftmbUt  Natioruilt,  Tome  11.  Dtbou. 
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corps,  nous  ont  paru  devoir  être  traites  comme  le» 
mêmes  grade»  dé  l’artillerie.  Les  colonels  lent» 
avoient  les  mêmes  appointemens;  ainfi  , nous  vous 
propofons  d’augmenter  les’  lieutenans-colonels  de 
440  liv. , les  majors  de  200  liv. , les  capitaines  de 
première  elaffe  de  400  liv. , ceux  de  fécondé  de 
500  liv. , ceux  detroifième  de  400  liv.  ceux  de  la 
quatrième  de  200  liv.  ; les  lieutenans  de  première 
cla(Te  de  «20  liv.,  ceux  delà  fécondé  de  20 liv.,  Sc 
les  lieutenans  en  fécond  de  100  liv. , pour  les  porter 
à 3800  liv.,  3200  liv.,  2800  liv.,  2500  liv.,* 
2400  liv.,  2200 liv.,  1 200  liv.,  1100 Sc  1000 liv., 
ainfi  que  les  mêmes  grades  correfpondans  dansl’ar- 
I tilicrie. 

Les  élèves  du  eénie  jouiffoient  de  720  liv.  de 
traitement  : obliges  à un  travail  confiant  & fuivi 
pour  acquérir  les  différentes  connoiffances  qu’ils  doi- 
vent  avoir  avant  d’être  reçus  ingénieurs , nous  avons 
cru  qu’ils  dévoient  être  portés  à 840  liv. , par  une 
augmentation  de  iaoliv. 

Voilà , Meffieurs , les  augmentations  8c  le»  traite- 
mens  que  nous  avons  l’honneur  de  vous  propofer 
de  déterminer  en  laveur  des  différons  grades  des  offi. 
ciers  de  toutes  les  armes  de  Vormie  ; palfons  à préfent 
à ce  qui  peut  intéreffer  les  foldats,  cavaliers , ôcc. 

Le  foldat  d’infanterie  le  moins  payé  de  Y arma  n’a 
pour  tout  traitement  aujourd’hui  que  7 fols  4 H.  par 
jour , dont  4 fols , (ous  le  nom  de  prêt , font  delliné* 
à fa  nourriture  ; 2 fols  6 deniers  , par  forme  de 
maffe , à lui  fournir  vingt-quatre  onces  de  pain  de 
munition,  St  10  deniers,  pareillement  fous  le  nom 
de  maffe , de  linge  Sc  chaulfure  à fubvenir  à fon 
entretien  pcrfonnel.  Depuis  long-temps  l’on  defire 
8c  Ton  fent  la  néceffité  d’augmenter  un  traitement 
auffi  modique  ; mais  chaque  loi  d’augmentation  fai- 
fant  une  fomme  de  plufieurs  millions,  la  crainte  de 
la  dépenfe  jtiflifiéè  par  la  pénurie  des  finances,  a 
toujours  arreté  : il  n appartient  qu’aux  repréfenran» 
de  la  nation  de  trancher  cette  grande  difficulté  ; 8c 
l’honneur  d’améliorer  le  fort  & l’état  de  fes  défen- 
feurs , doit  leur  être  réfervé  à jufte  titre  comme  une 
récompenfc  de  leurs  travaux  pour  le  bonheur  Sc  la 
liberté  publique  qu’ils  s’empreffent  de  confolider. 

Un  fol  de  plus , ajouté  au  prêt,  nous  a paru  une 
augmentation  raifonnahle  , 8c  capable  de  procurer 
aux  troupes  une  bonne  fubfiftance  ; deux  denier» 
que  non» propofons  de  plus  au  linge  Sc  clmilTiirc, 
pour  porter  cette  maffe  à un  fol  au  lieu  de  dix  de- 
niers, ne  feroient  pas  certainement  fuffifar.s  pour 
empêcher  le  foldat  d’être  afircinr  à toutes  fortes  de 
petits  moyens  , fitigans  ou  inquiétans  pour  lui , 
pour  fubvenir  à fon  entretien  , fi  cette  maffe  devoir 
feule  y fournir.'  Mais  un  nouvel  ordre  de  fervice 
amènera  ( il  finit  du  moins  s’en  flatter,  lorfqu'il  fera 
détermine  par  un  minillre  honnête  & qui  connoit  les 
troupes  ) une  diminution  dans  les  fatigues  inutile» 
qu’il  caufe  atix  foldats  ; il  permettra  de  leur  donner 
plus  de  congés  ; & chaque  foldat  trouvant , foit 
dans  les  économies  de  fa  paie , pendant  fon  abfcnce, 
foit  dans  les  arrangemens  preferits  à ceux  de  fes  ca- 
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matades  qui  s’ahfentcroicnt , & dont  il  feToit , fans 
fatigue  ,1c  fcrvice  pendant  ce  temps-là , des  moyens 
de  fournir  à fon  entretien  , pourra , par-là , au 
moyen  de  cette  légère  augmentation  faite  à fa  marte , 
fe  voir  difpenfé  i'un  travail  forcé , 6c  n’étre  plus 
dans  le  cas  de  s’y  livrer  que  pour  s’entretenir  dans  le 
métier  qu’il  pourroit  avoir  , & le  procurer  des 
moyens  dVifânce  pcrfonnclle.  Ç’ert  à une  adminillra- 
tion  iàgc  & rértécluc  à ordonner  ces  détails , & nous 
ne  pouvons  douter  de  la  fagerte  de  ceux  qui  feront 
propofes  à cet  effet  à fa  majdlé  , lorfque  nous  con- 
noirtbns  celui  qu’elle  a honoré  de  fa  confiance. 

Enfin  , fix  deniers  de  plus  par  jour  à la  maffe  du 
pain  , pourront  fournir  aux  troupes  quatre  onces  de 
pain  d'augmentation , ou  la  même  quantité  de  vingt- 
quatre  onces  dans  une  qualité  lupéricurc.  M.  le 
comte  de  la  Tour-du-Pin  fait  faire  des  effris  à ce 
fujet , & nous  ne  pouvons  que  nous  livrer  à l’cfpé- 
rance  de  leur  fuccés , en  voyant  le  zélé  & l'huma- 
nité dont  il  efl  animé. 

D’après  cet  expofé  , nous  avons  l’honneur  de 
vous  propofer  de  déterminera  t fol  8 deniers  par 
jour  , l’augmentation  qui  fera  faite  à la  paie  du 
/impie  fufilier  : par  ce  moyen , il  aura  9 fols  par  jour; 
il  fera  en  outre  habillé  , loge  , chauffe , entretenu 
en  maladie  , au  moyen  des  autres  mafi'cs  qui  lui  fe- 
ront fixées. 

Les  différens  grades  doivent  être  traités  en  pro- 
portion : le  plus  ancien  des  foldats  de  chaque  ef- 
couade,  connus  jadis  fous  le  nom  d’appointé  , aura 
6 deniers  par  jour  au  prêt  de  plus  que  le  funple  fol» 
dat , le  caporal  aura  2 lois  de  plus  que  le  premier 
foldat , le  ferment  4 fols  6 deniers  de  plus  que  le  ca- 
poral , faifant  7 fols  de  plus  que  le  foldat  ; & enfin , 
le  fergent-major  , 3 fols  de  plus  que  le  fergent , in- 
dépendamment de  «deniers  de  plus  au  linge  & diauf- 
fure , en  faveur  de  ces  deux  derniers  grades  de  bas- 
officiers:  telle  étoit  la  gradation  établi:;  entre  eux  6c 
les  foldats  , & telle  eft  celle  que  nous  avoos  l’hon- 
neur de  vous  propofer. 

Les  grenadiers,  efpéce  de  foldats  choifis , jotiif- 
foient , dans  tous  les  grades , d’un  fol  par  jour  d’aug- 
mentation. 

Les  chaffeurs,  autre  cfpècc  de  foldats  choifis,  ou 
qui devToient  l’être,  mais  moins  grands  que  les  gre- 
nadiers , n’avoient  aucun  avantage  fur  les  fufiliers: 
nous  avons  penfé  qu’une  haute  paie  intermédiaire 
entre  celle  des  grenadiers , feroit  un  moyen  d’ému- 
lation & une  diitinâion  pour  des  f oldats  choifis  ; & 
nous  avons  ep  conféquence  l'honneur  de  vous  pro- 
pofer de  confervcr  h haute  paie  d un  fol  par  jour 
dans  tous  les  grades  des  grenadiers , & d'en  accorder 
une  de  fix  deniers  dans  tous  ceux  des  chaffeurs  ; ce 
qui  portera  à » fols  2 deniers  par  jour  l’augmenta- 
tion à faire  à ces  derniers. 

Les  adjudans  avoient  30  fols  par  jour,  mais  fans 
pain  ; les  tambours-majors , 1 3 fols  4 deniers  feule- 
ment. 

* Les  fondions  importantes  des  premiers  méritent 
une  augmentation  ; nous  croyons  qu'elle  doit  être  de 


ARM 

3 fols  pour  la  valeur  de  leur  ain,  mais  cumulée  fc 
leur  lolde. 

Les  féconds  ont  le  grade  de  fergent-mf  jor;  ils  et* 
rempliffcnt  les  fondions  vis-à-vis  des  tambours:  il 
vous  paraîtra  jufle,  fans  doute , de  leur  accorder  lr 
même  traitement  qu’aux  fergens-majors  de  fuf»- 
liers. 

Enfin , Meilleurs , il  exirtoit  jadis  des  fraters-per- 
ruqiiiers  dans  chaque  compagnie,  utiles  pour  le  foin 
& la  propreté  des  hommes  : ils  ont  été  fupprimés  J 
mais  leur  réforme  n’a  fait  qu’en rejettet  la  dépenfefur 
les  foldats  qui  les  paient, en  améliorant  leur  fort,  it 
paroirra  peut-être  jurte  à fa  majefié  d’en  ordonner  le 
rérahlirtement  ; & dans  le  cas  où  clic  le  jugeroir  à 
propos,  nous  penfons  que  la  haute  paie  quais  doi- 
vent avoir  pour  ce  fcrvice  doit  être  de  4 fols  par 
jour,  indépendamment  de  la  folde  qu’ils  auront, 
foir  comme  grenadiers , foit  comme  chaffeurs , foie 
comme  fufiliers.  Us  ne  font  à préfent  traités  que 
comme  foldats  : ainfi  augmentés  comme  eux  pour 
leur  folde  ordinaire, l’augmentation  totale  à pronon- 
cer pour  eux  fera  de  ^ fols  8 deniers  pour  ceux  des 
grenadiers  & des  fufiliers  , & de  6 fols  2 deniers 
pour  ceux  des  chaiVeurs. 

Les  bas-officiers  & foldats-fuiffes  ont  leur  traite- 
ment fixé  par  leur  capitulation;  nous  ne  vous  pro- 
poferons  pour  eux  ni  augmentation  ni  diminution 
de  folde.  Indépendamment  de  celle  qui  leur  eft  attri- 
buée , & fur  laquelle  on  leur  retenoit  pour  le  pain 
1 8 deniers  par  jour,  le  roi  leur  accordoit , comme  aux 
autres  troupes,  une  plus-value  d’un  fol.  Elle  eft  au  jour- 
d’hui établie  à 18  deniers,  pour  porter  la  marte  du 
pain  à 1 fols.  Il  eft  jufte  déporter  pour  eux  ce  moyen 
do  fubliftance  au  même  prix  , ce  qui  fera  6 deniers 
d'augmentation  fur  leur  traitement  aâucl , & 1 8 de- 
niers par  jour , indépendamment  de  leur  folde  : c’eft 
tout  ce  que  nous  avons  l’honneur  de  vous  propofer  à 
leur  fujer. 

Les  troupes  à cheval  ont  les  mêmes  befoins  de 
fubfillancequecelles  d’infanterie  ; maisJeurs  moyens 
d’entretien  font  plus  difpendicux  ; il  ne  doit  donc  y 
avoir  de  différence  entre  clics  crue  relativement  à cet 
objet  ; & rçous  croyons  qu’en  fixant  la  marte  d’entre- 
tien des  bas  officiers  de  ces  troupes  à 2 fols  par  jour  t 
au  lieu  de  1 fol  6 deniers  qu’ils  avoient,  & en  por- 
tant celle  des  cavaliers , dragons  , &c.  à un  fieff 
huit  deniers  , au  lieu  de  uu  fol  fix  deniers , 
nous  devons  vous  propofer  en  mémo  temps  d’arrê- 
ter la  gradation  entre  les  différent  grades  , Si 
de  déterminer  que  les  cavaliers  feront  payés  de  leur 
folde  & malle  de  pain  comme  les  grenadiers  & les 
dragons,  chaffeurs  & huffards  ; comme  les  chaffeurs 
de  infanterie , c’eff-à-dire  , 6 deniers  de  plus  que  les 
fufiliers,  Sc  6 deniers  de  moins  que  les  grenadiers  & 
cavali.rs.  L’ordonnance  actuelle  ctablilï’oit  cette  dif- 
férence entre  leur  paie  refpeéiive  ; la  faille  de  leurs 
hommes  ne  devroit  pas  être  la  njémc , fi  ces  régi- 
mens  ne  s’étoient  pas  écartés  du  premier  objet  de 
leur  inftjtution,  La  légère  différence  établie  entre  eus 
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j*u.  être  néceflaîre  pour  les  y rappeller,  & elle  peut 
être  importante  pour  le  bien  du  fervice. 

Les  enfans  du  corps , attachés  à ccs  régimens  de 
troupes  à cheval , s’il  plaît  à fa  majefié  de  continuer 
de  les  y entretenir , ne  nç»us  ont  pas  paru  dans  le  cas 
d’être  traités  comme  les  cavaliers,  pour  la  folde  ni 
pour  les  martes  d’entretien  ; & nous  avons  penfé 
qu'il  ctoit  fuflifant  de  les  traiter  , en  tout  point, 
comme  les  fufiliers  de  l’infanterie. 

L'artillerie  , en  raifon  de  fes  travaux  Sc  de  l’im- 
portance de  fes  details , ctoit  mieux  traitée  que  les 
autres  troupes.  Nous  n’avons  pas  penfé  qu’elle  fut 
dans  le  cas  d ‘être  augmentée  autîi  confidérablcmcnr; 
& à l’exception  de  deux  deniers  ajoutés  à la  ma  (Te  du 
linge  & chauifure  des  foldats  feulement , & de  6 de- 
niers à la  ma(Te  du  pain  de  tous  les  grades , nous 
avons  cru  que  les  augmentations  de  folde  que  nous 
devions  vous  propofer  de  déterminer , dévoient  fe 
jborner  à i fol  2 deniers  au  prêt  des  apprentis  canon- 
niers , à un  fol  à celui  des  ouvriers  de  la  fécondé 
elafle  ou  apprentis , à onze  deniers  deux  tiers  pour 
les  tambours-majors,  à deux  deniers  pour  les  fer- 
gens-majors  d artillerie  &.  de  mineurs  & apprentis 
mineurs  à $ deniers  pour  ceux  d'ouvriers  & pour  les 
bombardiers  de  la  féconde  claiTe , & à quatre  de- 
niers pour  les  caporaux  & premiers  foldats  de  mi- 
neurs & d'artillerie  , pour  les  tambours  de  toutes  les 
compagnies , pour  les  artificiers  & pour  les  mi- 
neWs. 

Telles  font  -,  Mcflieurs,  les  réflexions  que  nous 
avons  cru  devoir  vous  foumettre,  relativement  à la 
folde  Si  aux  ma  fies  plus  particulièrement  affeftées  à 
rentretien  individuel  ou  de  fubfdlance  des  foldats. 
Un  tableau  qui  en  fera  mis  fous  vos  yeux , pourra 
vous  faciliter  le  rapprochement  de  ces  difterens  arti- 
cles que  nous  Rivons  cru  devoir  traiter  dans  cette 
partie  du  rapport.  Nous  allons  examiner  à prêtent  les 
malTes  qu’on  ne  peut  regarder  que  comme  leur  étant 
accedoires. 

Les  malles  acceffoires  aux  troupes  font , t ».  la 
mafTe  générale  , 1°.  celle  de  l'hôpital , -j".  celle  de 
fourrage  , pour  les  troupes  à cheval  : c’en  ainft 
qu’elles  étoient  déterminées  par  les  ordonnances 
aÔuellement  exilantes.  Pour  faire  celfer  la  confu- 
fton  des  dépenfes  de  différens  ferviccs , & pou- 
voir mieux  apprécier  leur  évaluation  , M.  le  comte 
«le  la  Tour-du-Pin  apropofé  de  les  réunir  fous  le 
véritable  point  de  vue  qui  leur  convient , en  les 
rapprochant  par  forme  de  malles  de  ceux  pour  qui 
«lies  doivent  être  faites  ; Si  c efl  en  conféquencc  de 
ces  vues  fages , auxquelles  nous  n’avons  pu  qu’ap- 
plaudir, que  nous  les  préfenterons  fous  les  dénomi- 
nations de  mafTe  des  bois  & lumières  , des  lits  mili- 
taires Si  des  effets  de  campement , pour  vous  en  dé- 
velopper fucccffivement  les  détails.  . ■ 

Les  maffes  générales,  jadis  fixées  pour  l'infan- 
terie é 38  livr,  pour  la  cavalerie , à 130  iiv.  pour 
las  hommes  montés  & à 56  liv.  pour  ceux  à pied , 
pour  les  dragons,  hutT^ds  & cliaffeurs  11  12a  liv. 
par  homme  à dwval , & à 50  liv.  pat  homme  à pied. 
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8e  enfin  à 44  liv.  to  fols  pour  l’artillerie , ont  paru  * 
M.  le  comte  de  la  Tour- d a- Fin  dans  le  c«is  d’étre  ré- 
duites à )f>  liv.  pour  l’infanterie , 1 24  liv.  & 50  liv. 
pour  la  cavalerie , à 1 16  liv.  & 44  liv.  pour  les  dra- 
gons , chatfetirs  & hulfards  , & à 44  liv.  pour  l’artib 
lerie.  Ccs  ma  (Tes  debarrartées  des  prêts  du  31  des 
mois , dont  elles  étoient  chargées , & que  nous  vous 
propoferons  de  calculer  dans  la  folde  journalière  , 
ainl»  que  de  plufieurs  autres  dépenfes  , pourront 
fans  doute  être  fuflifantes , & nous  11c  pouvons 
ue  vous  les  préfenter  avec  la  confiance  que  nous 
evonsàdcs  calculs  faits  vraifemblablcmcnt  avec 
| foin  & d’après  les  renfeignemens  les  plus  certains. 

; Les  malles  d'hôpital  & de  fourrages , fixées , les  pre- 
mières à 1 f liv. , & les  autres  à 270  liv. , fur  le  pied 
de  quinze  fols  par  jour  par  cheval , le  font  ait  même 
pied  par  les  ordonnances  aéhicllcs.  Sans  doute  des 
renfeignemens  certains  ont  mis  M.  le  comte  de  la 
Tour  du-Pin  dans  le  cas  de  les  propofer  alnfi.  Une 
bonne  adminirtration  bien  prévue  & bien  calculée, 
la  ftipprefiioii  des  gafpillaecs,  ou  des  économies 
forcées  des  troupes,  lorfqu’elles  font  chargées  de  ces 
deux  parties  ; la  dcftruéfioa  des  abus  jadis  infépara- 
bles  des  entreprifes  générales,  ou  des  régies  mal 
combinées  ; la  facilité  que  donneront  pour  des  adju- 
dications partielles  ou  pour  des  marchés  locaux  des 
adminiftrations  de  département , dans  la  fagerte  def- 
quelles  on  pourra  prendre  confiance,  rendront  sûre- 
ment ces  martes  fufceptibles  de  procurer  au  tréfor 
public  une  économie  dcfirable  , en  même  temps 
qu’elles  offriront  anx  troupes  le  fervice  le  plus  avan- 
tageux ; & tout  nous  engageant  à l’cfpérer , il  ne 
nous  refie  qu’à  vous  propofer  de  les  déterminer  à ce 
prix. 

La  depenfe  du  bois  de  chauffage  des  troupes , bois 
& lumières  des  corps- de-garde , n’a  point  encore  été 
répartie  en  forme  de  mafle  ; elle  s’efi  élevée  pour 
l’année  1787 , à la  fommede  1,249,999  liv.  19  fols 
2 deniers , ce  qui  donnoit  7 liv.  1 3 lois  par  tête  pour 
les  162,690  hommes  dont  l'arma  étoit  alors  com- 
poféc.  Ce  calcul  cependant  ne  peut  fervirde  bafe: 
plufieurs  provinces  payoient  à leur  compte  les  bois 
& lumières  quelles  fournilfoient  aux  troupes.  M.  Ic 
comte  de  la  Tour-du-Pin  a demandé  9 liv.  par 
homme , & nous  avons  penfé  gne  cette  fomme 
n’étoit  pas  exagérée , fur-tout  puisqu'elle  débarraffe 
les  provinces  des  dépenfes  locales  auxquelles  elles 
étoient  ^fiujetties  à cet  effet. 

La  formation  de  cette  mafle  bien  adminifirée , la 
répartition  éauitable  à en  faire  aux  troupes  , en  rai- 
fon des  prix  ctu  pays  dans  lequel  elles  feront  établies, 
les  marchés  locaux  à faire  par  elles  pour  ces  fourni- 
tures , & beaucoup  d’autres  détails  que  Pefprit  d’or- 
dre du  miniftre  lui  di&era  fans  doute , détruiront 
bien  des  abus  actuellement  exifians  , & procureront 
indubitablement  aux  troupes  la  facilité  de  confom- 
mer  tout  ce  qui  étoit  paye  par  elles. 

La  fdmme  affeéfée  à prélcnt  aux  effets  de  campo- 
I ment , avoic  été  déterminée  à b fomme  de  4 f 0,000  J. 
i calculée  fur  le  pied  de  162,690  hommes  doa£ 
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Xartnk  étoit  eompofée  : les  circonAances  politiques , 
IcsraiTemblcmcns  meme  d’infiruéVion , exigent  que 
les  magafins  foient  approvifionnés  de  ccs  cHcts  : en 
fixant  cctic  malle  à 3 liv.  par  homme,  elle  procu- 
rera tous  les  ans  un  fonds  de  425  à 430.000  liv.  ; bien 
admiuifiré , il  doit  être  fuffifam  : mais  c cil  un  fervice 
nouveau , pourainfi  dire , à établir , 6c  nous  ne  de- 
vons pas  douter  que  le  miniftre  ne  s’en  occupe  avec 
toute  l’attention  qu’il  mérite  par  fon  importance. 

Les  fournitures  des  lits  militaires  n’étoient  point 
pat  cillement  en  malîe  ; des  marchés  étoient  pâlies  à 
cefujet;  les  prix  croient  faits  par  fournitures  : en 
les  évaluant,  ainfi  que  l’a  fait  M.  le  comte  de  là 
Tour-du-Pin,à  11  liv.  par  bas  officiers  , 8c  à 6 liv. 
par  folci.it , c’eA  indiquer  la  polTibilité  de  taire  cou- 
cher feuls  les  premiers  , & les  autres  deux  à deux  , 
fie  on  ne  peut  trop  applaudir  à cette  vue  d’humanité , 
qui  tend  à détruire  un  ufoge  barbare  , déjà  à peu-prés 
aboli , mais  qui  n’a  fubfiilc  que  trop  long-temps. 

Rien  n’a  été  calculé  pour  les  fournitures  des  offi- 
ciers ; mais  une  bonne  adminiilration  de  cette  malle 
évaluée  au  complet,  6c  comme  fi  tous  les  lits  dé- 
voient être  occupés  toute  l'aimée  , pourra  fans  doute 
la  rendre  fuffifantc  à fes  autres  dépenfes,  & nous  ne 
pouvons  que  vous  propofer  de  la  déterminer  à ce 
prix. 

Voilà  , Meilleurs , tous  les  objets  de  dépenfes  que 
J’011  peut  cumuler  par  forme  de  malles  avec  la  folde 
4lcs  hommes  : vous  verrez  par  le  tableau  qui  fera  mis 
fous  vos  yeux , la  fommeà  laquelle  revient  chaque 
Jiomme  de  chaque  grade  pris  individuellement , 6c 
celles  que  coûtent  tous  fcs  hommes  de  la  même  arme 
les  uns  dans  les  autres , 6c  enfin , le  prix  commun  de 
tous  les  hommes  , depuis  le  général  de  Y omet , 
jiifqu’au  dernier  foldat  : ce  calcul  eft  néceffiaire  pour 
apprécier  les  dépenfes  de  folde  & d'entretien  j c’e  A 
ainli  que  nous  aurons  l’honneur  de  vous  les  pré- 
fenter. 

L’apperçu  desdépenfes  générales  du  département 
nous  a été  prèfentc  par  M.  le  comte  de  la  Tour-du- 
Pin , 6c  nous  allons  vous  le  foumettre  avec  les  ré- 
fie xions  dont  chaque  article  nous  paroitra  lu  fcc  p- 
tible. 

Le  premier  article  regarde  les  dépenfes  des  étapes, 
convois  militaires  6c  ratfemhlcmcns  de  troupes  : ccs 
dernières  n’avo’tent  jamais  été  comprifes  dans  celles 
du  département , 6c  s’acqtiittoient  fur  des  fonds 
extraordinaires , fournis  par  le  miniftre  <^s  finan- 
ces , toutes  les  fois  que  le  roi  avoit  ordonné  des 
.camps , des  cantonnetuens  ou  autres  rafiemblemens. 

21s  peuvent  feuls  porter  Y armée  au  degré  d’mftruc- 
. t,ion  nccclTairc , 6c  fous  ce  point  de  vue , on  ne  peut 
. jnop  approuver  une  demaude  de  fonds  qui  fourni- 
ront les  facilités  pour  en  faire  plus  fouvent  que 
par  le  pafle  ; il  en  évalué  la  dépenfe  à 300.000  liv.  : 
.cette  tomme  peut  être  fuffifantc  fans  doute,  en  en 
feanniffitnt  toutes  les  dépenfes  de  luxe,  6c  en  bornant 
. celles  (pli  y feront  relatives  aux  augmentations  de 
folde  on  de  fubfiAancc  indifpcnfoblcs  à donner  aux 
^troupes  raûcmblées,  : . . # . 1 
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Les  dépenfes  des  étapes  6c  convois  militaires  font 
évaluées  à 700,000  liv.:  clics  paroitreient  bien  mo- 
oiques  au  premier  coup-d’œil,  en  penfont  que  depuis 
quelques  années  clics  s'élèvent  à plusde  1, 000, 000 1- 
par  an  , l’un  portant  l'autre , Hans  compter  les  dé- 
pentes  de  cette  natuic,  qui  s’acquittent  en  Bretagne 
fur  les  fonds  même  de  la  province , ou  qui  font  à la 
charge  des  troupes  ; en  Flandre  6c  en  Artois  où  elles 
n’en  reçoivent  pas  ; fi  l’on  ne  penfott  pasen  même 
temps  que  ccrtc  tomme  cA  demandée  indépendam- 
ment de  la  folde  courante  des  troupes  , pendant  le 
temps  des  marches,  6;  fi  l’on  nepenfoit  pas  aulfi  que 
ces  dépenfes  peuvent  être  réduites  beaucoup,  en  fup- 
primant  les  abus  des  chevaux  de  felle  des  officiers  , 
des  tranfports  à la  fuite  des  corps,  des  places  accor- 
dées, pour  être  rachetées  ,&en  les  remplaçant  par 
d’autres  moyens  moins  onéreux  Avec  une  bonne  ad- 
miniArr.tion,  6c  des  mouvemens  de  troupes  moins 
multipliés,  fans  néceffité , ccs  fonds  pourront  fuffire; 
6c  en  accordant  cet  abonnement , que  nous  ne  pouvons 
que  vous  engager  à arrêter  , nous  aurons  encore  à 
nous  féliciter  de  voir  les  troupes  en  marche  traitée» 
de  la  mé*me  manière  dans  tous  les  pays,  6c  devoir 
Tes  dépenfes  acquittées  , fit  leur  comptabilité  fur- 
veillée  par  le  même  adminiftrateur  qui  ordonnera  le* 
mouvemens , & non  plus  par  un  miniAre  qui  leur 
étoit  totalement  étranger. 

Le  fccond  article  cft  relatif  aux  travaux  dc^^r- 
tillerie.  L’entretien  6c  les  remplacemens  des  équi- 
pages d’artillerie  , rapprovifionnement  des  fafiis  & 
autres  armes  qui  le  fabriquent  dans  les  mar.ufaâ ures  ; 
les  approvifionnemens  de  poudre  , les  fonderies  des 
bouches  à feu  ; les  forges  qui  fourniflent  les  bom- 
bes , boulets , obus  & autres  fois  coules , les  appro- 
vifionnemens à en  foire , les  tranfports  à en  foire 
exécuter  dans  les  differentes  places  , l'entretien  des 
armes  dans  tous  les  arfenaux , les  gages , la  la  ire  s 8c 
appointemers  des  employés  qu’ils  néceffitent , les 
réparations  6c  entretiens  dc>  bûtimens . font  évalués 
annuellement  à une  fomme  de  trois  millions , 6c  nous 
ne  devons  pas  la  trouver  exagérée.  Les  deux  mil- 
lions qu’il  demande  pareillement  pour  les  travaux 
du  génie , ne  doivent  pas  paroitre  non  plus  trop 
confidérables,  fi  l’on  penfc  que  près  de  cent  mille 
francs  en  font  d’abord  defiinés  au  paiement  des  em- 
ployés indifpcnfobles6c  à l’entretien  de  la  galerie  des 
plans , monument  précieux  6c  remarquable , foir  pour 
être  diiVtngué.  Le  furplus  doit  en  être  appliqué  aux 
ouvrages  des  places  , 6c  à l'entretien  de  leurs  fortifi- 
cations. Peut-être  un  jour  pourra-t-il  être  fiifcepiihle 
de  réduâion , dans  le  cas  où  le  nombre  des  villes  for- 
tifiées pourroit  être  diminué  ; mais  julqu’à  ce  que 
cette  opération,  plus  que  délicate,  foit  achevée, 
nous  devons  trouver  que  cette  demande  eA  bornée 
! aux  befoins  >q»  plus  flriéls  du  fervice. 

Le  quatrième  article  regarde  l'entretien  des  bàtâ- 
mens  miliraires , & ne  monte  qu'à  cent  mille  écus.  U 
e(l  difficile  d’apprécier  des  entretiens  de  bàtiincns. 

1 Au  furplus  , fur  cet  aruclt^ommc  fur  tous  les  autres, 
1 les  fonds , pour  être  accordes,  ne  font  pas  conlomj 
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niés  , & au  moyen  des  comptes  que  chaque  légifla- 
«tirc  (ira  cil  droit  d'exiger,  ce  qui  fc  trouvera  fura- 
bondant  fur  une  année , pourra  être  en  dèduilion  fur 
ceux  à affcéler  pour  la  fuivante. 

Dans  le  cinquième  article,  M.  le  comte  de  la 
Tour-du-Piu  demande  quatorze  cens  mille  francs, 
fous  la  dénomination  de  tlépcnfcs  d’adminiflration 
du  dépattement , ou  des  frais  extraordinaires  de  po- 
lice , non  compris  le  traitement  du  miniftre. 

Les  détails  de  cesdcpcnfcs  font  le  paiement  des 
bureaux  de  la  guerre , les  frais  de  captures  des  déler- 
tcurs  ,des  jugemens  militaires;  les  dépenfes  des  im- 
prertions  des  ordonnances , les  frais  de  courfcs  des 
employés  pour  le  fervice , des  ceuricrs , des  niaré- 
chauiTees;  les  traitemens  de  différons  employés  dans 
les  provinces , les  gratifications  extraordinaires , in- 
difpenfables  à donner , dans  certaines  circonftances , 
enfin  les  dépenfes  imprévues , 8c  qu’il  eft  impotTible 
d«  calculer , dans  une  grande  adminifrration  : ces 
dépenfes  s'élevoient  beaucoup  plus  haut  habituelle- 
ment, 8c  ce  n'eft  qu'un  grand  elprit  d’ordre  qui  peut 
faire  efpérerà  M.  le  comte  de  Ut  Tour-du-Pin  de 
pouvoir  y fubvenir  avec  cette  fomme. 

Sa  délicateffe , McfTieurs , ne  lui  a pas  permis  de 
nous  parler  de  fon  traitement  ; mais  vous  connoiffez 
la  repreftntation  d’un  miniftre  de  là  guerre , les  dé- 
penfes imprévues  auxquelles  il  eftexpofé,  8c  nous 
avons  penfé  que  c’étoit  i votre  comité  des  finances 
à difeuter  cet  article  , ainfi  que  fur  les  intérêts  de  la 
finance  de  l'office  de  fecrétaire  d'état.  Elle  eft  de 
oo  mille  liv. ; mais,  ainft  que  toutes  les. autres 
nances , c'eft  une  dette  de  la  nation,  6c  c’eft  à elle 
à en  acquitter  les  arrérages,  jufqu'à  ce  qu’elle  ait  pu 
en  faire  le  rembourfement. 

M.  le  comte  de  la  Tour-du-Pin  demande  enfttite 
une  fomme  de  huit  cens  mille  liv.  pour  les  depenfes 
occafionnécs  par  les  états-majors  des  places.  Elles 
s’élèvent  aujourd'hui  à 1,189,000  liv.  ; dans  cette 
fomme  font  compris  les  appointemens  payés  aux 
gouverneurs  particuliers  , emplois  fans  réfidencc  8c 
fans  fon  étions,  mais  retraites  ou  récompcnfes  accor- 
dées en  confidération  des  fervices.  Il  en  a déjà  lui- 
même  annoncé  la  fuppreffion  ; 8c  quoiqu’une  ma- 
jeure partie  des  traitemens  dont  jouiffoient  ces  gou- 
verneurs, fût  cn.émolumens  locaux  ; quoique  les 
indemnités  que  vous  trouverez  jufte , fins  doute, 
d’accorder  à d’anciens  fervitcurs  de  la  patrie , fuient 
* peut-être  dans  le  cas  d'excéder  ce  qu'ils  touchent  à 
préfent  en  argent , nous  ne  pouvons  nous  permettre 
aucune  réflexion. 

Quant  aux  lieutenans-de-roi  & autres  officiers 
majors  des  places,  leur  dépenfe  fera  peut-être  un 
jour  fufceptible  de  réduftion , mais  elle  11e  peut  s’opé- 
rer que  par  le  réfultat  d’un  travail  fur  les  places  à 
garder  ou  à détruire  ; 8c , dans  ce  moment  ci . il  flous 
a paru  que  vous  ne  pouviez  vous  difpenfer  d’accor- 
der les  800,000  liv.  demandées  à cet  effet. 

Les  compagnies  détachées  d’invalides,  les  récom- 

Etnfes  militaires  accordées  aux  foldats  retirés  dans 
ur  province,  coûtent  aujourd’hui  une  fomme  de 
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3 >490,000  liv.  Vous  ne  trouverez  pas  jufte,  fans 
doute,  de  dépouiller  d’anciens  ferviteurs,  qui,  après 
avoir  iervi  utilement  la  patrie,  n’ont  plus  aujouni  hui 
d’autres  moyens  de  fubfiftance  que  les  bienfaits  ; 6c 
d’après  cela,  nous  avons  l’honneur  de  vouspropo- 
fer  d’arrêter  cette  fomme  de  3,490,000  liv. , telle 
u’ellc  a été  demandée  par  M.  le  comte  de  la  Tour- 
u-Pin. 

Il  avoir  demandé  pareillement  une  fomme  de 

1.400.000  liv.  pour  remplacer , dans  la  dotation  de 
l’hôtcl-royal  des  invalides , quelques  portions  de 
leurs  revenus , détruites  par  les  circonftances , ou 
dans  lefquelles  il  fe  propofoit  d’opérer  quelques 
changemens  ; mais  le  comité  nomme  par  fa  majeflé 
pour  examiner  la  fituation  de  cet  établiifi:ment,  8c 
auquel  vous  avez  afiocié  deux  de  vos  membres , n’a 
point  achevé  fes  opérations;  8c  nous  avons  penfé 
que  nous  devions  attendre  le  réfultat  de  leur  travail , 

St  le  rapport  qui  vous  en  fera  fait,  avant  de  vins 
propofer  aucune  réflexion  à ce  fujet. 

Les  dépenfes  de  toutes  les  maréchaufTées  da 
royaume  montoient  à la  fomme  de  390,000  liv. , fui- 
vaut  les  états  de  dépenfes  de  1789;  elles  viennent,  à 
la  folücitation  des  provinces , d'être  augmentées  de 
6oo  cavaliers.  Ceft  un  furcroit  de  dépenfe  de 

441.000  liv.  : ce  corps  fera  peut-être  encore  dans  le 
cas  d’en  exiger  de  nouvelles  par  d’autres  augmenta- 
tions qui  pai  oilfent  dcfirées;  mais  auffi , il  fera  peut- 
être  fufceptible  de  réduéUo’n ,’  dans  des  emplois  inu- 
tiles , qui  permettront  d’y  fubvenir  fur  les  fonds 
même.  Incertains  encore  du  réfultat  de  ce  travail , 
qui  n’eft  point  arrêté,  nous  ne  pouvons  que  vous 
prèfenter  à l’avance  ces  obfervations , en  vous  pro- 
pofant  d’en  fixer  les  fond  à 4,341,000  liv.  dépenfe 
réelle  du  moment,  conformément  à l’état  prèfenté 
par  le  miniftre. 

Telles  font,  McfTieurs,  nos  obfervations  fur  les 
dépenfes  néceffaires  de  P.rrmit  ; nous  allons  nous  ré-  . 
fumer  en  les  réunifiant  toutes  fous  vos  yeux,  ainfi 
que  les  avantages  qui  pourront  en  réfulter.  Vous  en 
retracer  le  tableau,  c’eft  vous  dédommager  des  dé- 
tails longs  Sc  minutieux  que  nous  avons  été  forcés  de 
tous  prèfenter.  Ilplaira  fans  doute  à vos  cœurs  ; peut- 
il  être  pour  vous  un  bonheur  comparable  a tdui 
d’améliorer  le  fort  de  ceux  de  xros  coneitoycns^i 
ont  confacré  leur  exiftence  an  fervice  de  la  patrie  i 

Les  appointemens  de  tous  les  capitaines  Se  lieute- 
nant d’infanterie  font  augmentés , les  uns  de  400  liv. , 
la  majeure  partie  de  zoo  liv. , 8e  les  moindres  de 
100  liv.  ; tous  ceux  de  l’artillerie  8e  du  génie  éprou- 
vent la  même  augmentation  7 elle  eft  même  beau- 
coup plus  conlidérablc  pe  ur  ceux  des  troupes  à che- 
val , puifqu’indépendamment  de  celle  qui  leur  eft 
commune  avec  l’infanterie , il  leur  a été  accordé, 
dans  tous  leurs  grades  , un  furplus  de  traitement  de 
200  liv. , relativement  à l’entretien  du  cheval , qui 
leur  occafionne  plus  de  dépenfe.  Lcsquartiers-mai- 
1res  voient  augmenter  leur  fort  de  100  liv. , 8c  les 
fous-lieutenans  même  éprouvent  aufli  un  petit  béné- 
fice de  80  liv,  fur  leur  traitement.  Les  zoo  liv.  par 
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fitlon  de  Mi.  Chacun  de  ccs  9,887  officiers  od 
cojnnuffatres  des  guerres,  traités  comme  nous  v oui 
l'avons  propofe  ci-dcffus,  revient  l'un  dans  l’autre 

à 194)  liv. 

Chacun  de*  bas  - officiers , foldats,  cavaliers  & 
dragons,  revient  de  même,  l’un  dans  l’autre,  à 
341  liv.  8 fols  3 deniers. 

Enfin  chacun  dp  ccs  152,420  hommes,  tant  offi- 
ciers de  tout  grade  que  foldats,  donne  un  prix 
commun  par  t^te  de  444  liv.  18  fols  10  deniers; 
ce  qui  établit  pour  la  dépenfe  générale  de  leur* 
appoinremens , loi  des  , maires  d’entretien  général 
6c  particulier,  de  pain,  de  fourrages,  d'hôpitaux  , 
de  lits  militaires , de  bois  & lumi ères>&  d'effets  de 
cainpcmenr,  une  fomme 

totale  de 67,822,0131.  6f,  ad, 

A cette  fomme  il 
convient  d'ajouter  les 
dépenfes  acceffoires  qu» 
n'ont  pu  être  calculées 
par  homme , favoir  : 

1 •.  pour  étapes , con-N 
vois  militaires  6c  raf- 


fcmblcmens 

1,200,009 

2°.  Pour  les  travaux 
de  l’artillerie 

3,000,000 

3».  Pour  les  travaux 
du  génie. 

2,000,009 

4".  ^our  l'entretien 
des  bàtunens  militaires. 

300,009 

j».  Pour  les  dépenfes 
générales  de  police  8c 
d'adminiftration. . . , . 

1,400,000 

6".  Pour  les  étars- 
majors  des  places.  . . . 

>00,009 

7’.  Pour  les  compa- 
gnies d'invalides  déta- 
chées 6c  récompcnfes 
militaires.  ....... 

8>.  Enfin,  pour  les 
maréchauffécs.  ■ • • , 

3,490,000 

4,34,,oqo 

Total  des  dépenfes 
de  l'arntée.  . . , . . . 

84,353,013  1.  6 f.  a d. 
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mois , propofés  pour  le  coinmandstit  des  régiment , 
devient  une  véritable  augmentation  peur  les  colo- 
nels  , licutenjtis-colonclj  & majors  , qui  terom  le 
plus  dans  le  cas  d'en  profiter. 

Leur  malle  de  fourrage  même  , cumulée  avec 
leurs  appointemens  , cil  un  bénéfice,  ptiifqiuls  n en 
iouiffoiem  auparavant  que  pendant  le  temps  de  leur 
rcndence.  Les  foldats , cavaliers  fie  dragons  font  tous 
augmentés , tant  a leur  prêt  qu'à  leur  malle , de  linge 
& chauffure;  St  tous  généralement  le  font  de  fut  de- 
niers par  jour  à leur  pain.  . 

L’augmentation  des  foldats  d’infanterie  eff  de  10  d. 
par  jour  ; l'artillerie . de'jà  mieux  traitée  » eu  ccjien- 
dan!  anfli  augmentée  au  mflins  de fix deniers,  plu- 
sieurs le  font  de  huit , d'autres  de  dix  deniers,  d'un 
fol , d'un  fol  huit  deniers , Si  quelques-uns , plus 
maltraités  auparavant , le  font  même  de  vingt-deux 
devers. 

|ics  chaffcurs  de  l'infanterie , indépendamment  <Tc 
l'augmentation  de  fuliücrs  , reçoivent  une  luutc 
paie  de  fix  deniers,  qu  ils  n’avoient  pas  auparavant , 
8c  la  cavalerie,  traitée  comme  les  grenadiers , 6c  les 
dragons  Sc  chaffeurs , comme  les  chaffcurs  de  l’in- 
fanterie , fc  voient  pareillement  augmentes  de  deux 
fols  par  jour. 

Tous  les  grades  de  bas-officiers  le  font  dans  les 
mêmes  proportions  ; enfin , tout  le  monde  y gagne , 
aucun  n’y  perd  ; très-peu  même  , excepte  ceux 
peut-être  que  les  ordonnances  précédentes  avoient 
traités  au-delà  des  proportions  ordinaires , ne  relient 
tels  quils  étoient.  Toutes  ces  augmentations , fans 
doute,  n’ont  pu  avoir  lieu  qu'aux  dépens  des  écono- 
mies que  les  rèduéljons  ou  les  fuppreffions  d'em- 
plois inutiles  auroiitit  pu  procurer  ; mai  1 économie 
qui  fc  feroit  aux  dépens  des  individus , feroit  une  par- 
cimonie blâmable  aux  yeux  meme  de  la  nation.  Elle 
étoit  loin  de  vos  cœurs , Si  nous  n'avons  pas  dû  vous 
la  propofer.  Enfin , Mefficurs , les  bénéfices  réfultans 
de  ces  augmentations  dtftraitement  pour  les  troupes, 
ne  feront  pas  les  faits  avantages  que  procureront  ces 
arrangement.  Les  provinces  feront  déchargées  tota- 
lement des  fommes  particulières  quelles  payotent 
localement  pour  les  fournitures , pour  les  fourrages, 
pour  les  étapes , pour  les  bois  6c  lumières.  Soulager 
I (^provinces  c'elf  foulager  le  tréfor  public; 8c  en 
le  faifar.t , leur  épargner  des  embarras , des  inquié- 
tudes & fouvent  des  catifes  de  traçaffcrics , c'eft  leur 
procurer  un  double  avantage, 

Pour  pouvoir  évaluer  des  dépenfes  fans  avoir  un 
plan  fixe  8c  déterminé , nous  avons  dû  nous  donner 
a nous-mêmes  des  bafes  d’après  Ufquclles  nous  puif-, 
fions  partir  ; nous  avons  à cet  effet  fuppofé  une 
arma  de  101,7x7  hommes  d'infanterie , de  31,130 
hommes  de  troupes  à cheval,  8c  de  8,385  hommes 
d’artillerie , commandés  ou  furvcillés  par  9,887  offi- 
ciers de  tous  les  grades,  ou  commiffaires  des  guerres, 
répartis  dans  chaque  grade  8c  dans  chaque  chiffe  , 
d’après  les  proportions  qui  nous  ont  paru  les  plus  con- 
venables, 8c  que  nous  aurions fuivics,  fi  nous  avions 
été  chargés  de  vous  préfemer  les  détails  de  l’organi- 


Voilà,  Mefficurs,  la  fomme  que  nous  avons 
regardée  comme  indifpenfable  pour  les  dépenfes 
de  l’armce. 

Votre  comité  des  finances,  dans  I'apperçu  qu’il 
vous  a préfenté  , ne  les  avoir  évaluées  que  79 
millions;  mais  ce  calcul,  fait  par  lui,  n'avoit  été 
précédé  d'aucun  examen  préliminaire,  ne  portoit 
fur  aucune  bafe  certaine.  Aujourd’hui  tSut  a été 
prévu,  tour  a été  calculé;  1 ’armic  a été  réduite 
au  plus  bas  pied  poffible. 
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Les  augmentations  cTappointemens  & (bides  font 
une  dépenfc  de  16  millions  500,000  liv.  au-delà 
de  ce  qu'elle  auroit  été  en  consacrant  les  traite- 
mens  a&uels.  Pour  fe  reftreindre  à la  fomme  de 
79  millions,  il  faudroit  renoncer  au  projet  d’a- 
méliorer Tétât  de  tous  les  individus  de  l'armée. 
Prononcez  , Meilleurs  ; leur  fort  eft  entre  vos 
mains. 

Il  ne  me  refte  plus , en  fini  (Tant,  qu’à  vous  pré- 
fenter  encore  une  réflexion  au  nom  du  comité  mili- 
taire. 

Les  fonds  que  vous  décréterez  dans  votre  fageflTe , 
feront  déterminés  en  raifon  de  la  force  de  Xarmct  que 
vous  jugerez  à propos  d’entretenir  fur  pied;  mais 
elle  ne  pourra  recevoir  fa  formation  en  raifon  de  fes 
fonds , au  moment  même  de  votre  décret.  Il  vous 
parcirra  prudent,  fans  doute,  de  déterminer  en 
même  temps  réuoque  à laquelle  elle  devra  com- 
mencer à avoir  (on  exécution  ; celle  du  premier  de 
mai  n’cft  pas  trop  éloignée  pour  la  rédaftion  de  toutes 
les  ordonnances  qui  devront  régler  cette  formation  ; 
en  la  déterminant,  vous  fongerez fans  doute  aufli 
que  l * armée  conftituée  fur  les  ordonnances  afotelles  , 
coûte  plus  cher  qu’elle  ne  coûtera  lorfqVi’elle  aura 
fub»  toutes  les  réformes  qui  réfuteront  de  l’exécu- 
tion de  votre  décret  ; nous  aurons  1 honneur  de  vous 
propofer  en  conféquence  de  régler  que  les  fonds  du 
département  de  la  guerre  continueront  jufqu’à  cette 
époque  à être  faits  fuivant  l’état  précédemment 
arrêté. 

Enfin  , Meflicurs , lorfquc  votre  décet  aura  fait 
connoître  vos  intentions  fur  la  force  de  1 'armée,  lorf- 
que  fa  majtfté  aura  décidé  lorganifation à lui  don- 
ner, il  en  réfutera  des  réformes  & des  fup préfixons. 
Nous  ne  pouvons  pas  , jufqu’à  ce  moment,  mettre 
fous  vos  yeux  le  nombre  des  malheurcufcs  viélimes 
qui  perdront  leur  état  , leur  exigence  , peut-être 
même  des  récompenfes  juftement  méritées,  lorfqu  il 
fera  connu  ; nous  vous  fupplionsde  nous  autoriler  à 
vous  en  préfenter  le  tableau , & à vous  foumettre 
alors  nos  réflexions  fur  les  moyens  à employer 
pour  adoucir  la  rigueur  de  leur  fort.  Les  repré- 
fonrans  d’une  nation  genéreufe , dont  ils  ont  cherché 
à foire  le  bonheur,  ne  voudront  pas  voir  des  mal- 
heureux fans  leur  tendre  une  main  fecourable  : 
c’efl  notre  efpérance. 

Voilà,  Meflicurs  , les  fculçsohfervationsque  nous 
ayons  à vous  foumettre  pour  le  moment.  Ces 
quvflions  à décider  par  vous  , nous  ont  paru  les 
plus  preffées , à caufe  des  réduéfcons  longues  6c 
péniHLs quelles  exigeront  du  miniitre  , pour  l’exé- 
cution du  décret  que  vous  prononcerez  à ce  fujet. 
Les  bafes  des  détails  fur  les  recri.temens  de  Y armée, 
fur  le  choix  & l’avancement  des  officiers , fur  les 
retraites  ou  récompuifcs  militaires,  fur.  la  difei- 
pline  & fur  Iss  crimes  6c  dé'its  militaires,  forme- 
ront inccfl'amment  la  matière  d’un  nouveau  rapport. 

Pour  terminer  celui-ci , nous  avons  l’honneur  de 
Tous  propofer  lç  projet  de  décret  luivant  : 
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Décret.  L’aflemblée  nationale , ayant  entendu  le 
rapport  du  comité  militaire , a décrété  Ôc  décrété 
les  articles  fuivans  : 

Art.  I.  L'armée  demeurera  réduite , en  temps  de 
paix,  entre  142  & 143  mille  hommes,  non  com- 
pris la  rnailbn  militaire  du  roi. 

TI.  Elle  fera  compoféedc  102  à 103  mille  homme» 
d’infanterie  , de  30  à 32  mille  hommes  de  troupes 
à cheval , 6c  do  8 à 9 mille  hommes  d’artillerie. 

III.  Indépendamment  de  cette  armée  de  ligne; 
il  en  fera  defigné  une  autre  de  100  mille  hommes  , 
à fournir  par  les  provinces , dans  le  cas  de  guerre 
feulement.  Ces  hommes  feront  toujours  prêts  à 
marcher  ; mais  ils  ne  feront  jamais  raflent  blés  : le 
comité  de  conflitution  s'occupera  des  moyens  à 
indiquer  à l’aflemblée  nationale,  pour  la  levée  de 
ces  hommes , de  la  manière  la  plus  conforme  aux 
intérêts  particuliers  des  provinces  chargées  de  les 
fournir , en  raifon  de  leur  population. 

IV.  Neuf  mille  cinq  cens  officiers  au  moins , & 
au  plus  dpi  mille,  de  toutes  les  armes,  de  touslcs 
grades  , tant  généraux  que  particuliers  ou  commif- 
laires  de  guerre , feront  employés  pour  en  com- 
mander ou  en  furveillcr  les  détails. 

V. Tous  les  officiers  de  tous  les  grades  , bas-  offi- 
ciers, foldats,  cavaliers , huila  rds , dragons  , feront 
payés  conformement  au  tableau  arrête  par  raflent- 
niée  , & qui  fera  annexé  au  préfent  décret.  Pourra 
néanmoins,  fa  majeflé  , en  employant  au  paiement 
de  foldcs  ou  d'appointemens  les  fonds,  qui  ffcront 
ci-aprés  décrétés , augmenter  ou  diminuer  les  pro- 
portions établies  pour  chacun  des  grades  , fui- 
vant  qu'elle  pourra  le  croire  utile  au  bien  de  fon 
fervice. 

VI.  Les  fonds  du  département  de  la  guerre 
feront  déformais  fixés  à la  fomme  annuelle  de 
84,000,000(1)  , lefqucls  feront  à la  difpofnion  du 
minière  de  ce  departemenr , & de  l’emploi  dcfqueis 
il  fera  comptable  tous  les  ans  à chaque  légiflaturc, 
à laquelle  if  préfentera  le  réfoltat  de  fes  économies, 
ou  les  déficit  qui  pourront  fe  trouver  fur  chaque 
partie,  afin  demeure  les  repréfentans  de  la  nation 
en  état  d’apprécier  avec  connoiirance  de  caufe  les 
befoins  de  chaque  fervice  ,oti  de  prononcer  for  l'em- 
ploi à faire  de  ces  économies. 

VII.  Les  84  millions  décrétés  ci-defliis  feront 
employés , favoir  : 

paiement  de  la  folde , des  imfics  & appoin- 
te mens  des  officiers , bas-officicrs  , foldats , cavaliers 


(t)  Quoique  l'état  ci-deffus  porte  les*dcpenfes  à la 
fomme  de  84,353,013  liv.  6 fols  z. deniers,  nous  avons 
pente  pouvoir  réduire  les  fonds  à 84  millions.  Nous 
avons  évalué  la  force  de  Varméc  au  plus  bout  ; & d'ailleurs, 
une  aufli  grande  adminiflrnticn  peut  être  fuicepttblc  d« 
procurer  les  moyens  découvrir  ccue  iegerc  rcdu&oa, 
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& dragons.  I ‘ ‘ <7,500,600!. 

Au*  étapes , convois  miliaires  , 


& ralTembletnens.  . . . - 1,000,000 

Au*  travaux  de  l’artillerie.  . . . 3,000,000 

Aux  travaux  du  génie 1,000,000 

Au*  bàtimens  militaires 300,000 

Aux  dépenfes  de  police , ou  ad- 
miniftration  du  département.  . . . 1,369,000 

Aux  états-majors  des  places.  . . . 800,000 

Aux  compagnies  d'invalides  dé- 
tachées , & recoinpcnfes  militaires. . . 3 ,490,000 

Aux  marèchauflées 4,351,000 

Somme  égale.  84,000,000). 


■VIII.  Malgré  la  répartition ci-deflus  faite  defdits 
fonds  fur  chacun  des  objets  auxquels  ils  lémblcnt 

Îilus  particulièrement  deftinés,  pourra  néanmoins 
a majcflé  en  difpofer  d’une  partie  fur  l’autre , 
ainfi  qu’elle  le  croira  utile  pour  le  bien  du  fnrvice. 

IX.  La  folde  des  foldats,  cavaliers,  dragons, 
huflards  , pour  la  partie  iffeâée  à leur  prêt , fera 
payée  fur  le  pied  de  365  jours  par  an  ; les  malles 
de  linge  & de  chauflure , & autres , ne  le  feront 
que  fur  le  pied  de  trente  jours  par  mots.  La  nou- 
velle formation  de  l'armée , en  exécution  du  préfent 
décret,  aura  lieu  , au  plus  tard,  au  premier  mai 
proclfain  , , jour  auquel  les  fonds  de/linés  au  dépar- 
tement de  la  guerre,  commenceront  à être  payés  : 
en  confcquencc,  jufqu  a cette  époque,  ils  le  feront 
fur  le  nouveau  pied , & conformément  à l'état  arrêté 
par  fa  majefté. 

X.  Aufli-tôt  que  les  plans  de  la  formation  nou- 
velle à donner  à l'armée  feront  arrêtés  par  fa  majefté , 
il  fera  remis  à l’afTemblée  nationale  un  état  des 
réformes  & fupprefiions  qui  pourront  être  dans  le 
cas  d'étre  effectuées,  afin  qu'elle  puifTc  y avoir 
egard , s’il  y a lieu. 

M.  Alexandre  de  Lameth.  Il  cft  à propos  que 
l’alTembléc  ordonne  l’imprcftion  de  ce  travail , à 
caufe  d;s  nombreux  détails  qu’il  renferme.  Je 
crois  également  convenable  d’en  ajourner  la  dif- 
cuflion  à lundi  prochain  : notre  fituation  poli- 
tique & l’approche  du  printems,  doivent  accélé- 
rer nos  operations  fur  cette  matière. 

M.  le  baron  de  JVempfen.  Ceci  fera  fort  long: 
Varmce  attend  cependant  avec  impatience  les  efi'ecs 
heureux  de  votre  bienfaifance  & de  votre  juflice. 
Je  propofe  d’accorder  une  augmenution  de  paie, 
h dater  du  ‘premier  du  mois  prochain. 

M.  le  vicomte  de  Noaillcs.  Je  ne  crois  pas  qu’il 
foit  poffible  d’ajourner  la  difcuiüon  à lundi.  AL 


A R M. 

de  Bouthillier  vient  de  vous  annoncer  des  état* 
qui  ne  pourront  guère  être  imprimés  avant  8i- 
rnanchc.  D'autres  rapports  doivent  aiuTi  être  pré- 
fentés  ; on  peut,  fans  inconvénient,  ajourner  à 
mercredi  17. 

M.  Coupe.  M.  do  Bouthillier  vous  a parlé  fré- 
quemment d'un  travail  rédigé  par  M.  de  la  Tour» 
du-Pin , & communiqué  au  comité  miliaire  ; j’en 
demande  l’impreffton. 

L’afTcmbléc  ordonne  que  ce  travail  & le  rap- 
port lu  par  M.  de  Bouthillier  fuient  imprimés. 

Séance  du  premier  février  1790. 

M.  le  vicomte  de  Noaillet , au  nom  du  comité  mili- 
taire. Meilleurs,  vous  rempli  liez  une  obligation  vrai- 
ment facrée,  en  vous  occupant  de  t armée.  Cent 
cinquante  mille  François  ont  été  privés  du  droit 
de  fulfragc  drus  les  atlemblécs  primaires  ; & fl 
votre  juflice  a regardé  comme  nécefTaire  ce  fa- 
crifice , votre  humanité  doit  s’efforcer  de  le  com- 
penfer.  En  écourant  vos  difpofitions , en  vous 
rappellant  l’eftirae  que  vous  avez  conçue  pour  les 
troupes,  l'admiration  que  vous  ont  infpiréc  leur 
conduite , leur  courage , leur  patience  ; les  fer- 
vices  dirtingucs  qu'elles  ont  rendus  dans  tous  le* 
temps,  vous  dicterez  des  loi*  militaires  qui  fe-' 
ront  chérir  à l ‘armée  & vos  décrets , & votre 
conflitution , & vous  trouverez  dans  fon  aéle  le 
plus  ferme  appui  de  la  liberté  françoife. 

Le  comité , pénétré  de  vos  principes , a tâché , 
dans  le  plan  qu’il  va  vous  foumettre  , de  con- 
cilier le  génie  de  la  conflitution  avec  les  leix  de 
l’avancement  dans  les  troupes.  Il  s’efl  propofé  de 
tirer  de  la  compofition  de  l'arma , toutes  les 
rcflburces  qu’elle  peut  avoir  pour  la  rendre  ce 
qu’elle  doit  être;  d’éviter  d'aflujettir  les  François 
au  régime  des  autres  peuples  ; de  préparer  des 
liens  intimes  & durables  entre  les  citoyens  & les 
troupes  réglées  ; de  Axer  invariablement  que , 
dans  le  choix  des  officiers  , l'on  n’aura  égard  ni 
au  rang,  ni  à la  fortune,  mais  aux  talons  & aux 
vertus  ; enfin  , de  favorifer  l’émulation , feule  ca- 
pable de  produire  des  hommes  dignes  de  com- 
mander. 

En  écartant  tout  ce  qui  efl  étranger  à fon 
objet,  le  comité  a fenti  combien  if  étoit  difficile, 
dans  ce  travail  important , de  recueillir  tout  ce 
qui  cft  nécefTaire  â le  compléter.  Dans  cette  car- 
rière, il  nous  a paru  que  le  premier  pas  â faire 
étoit  de  déterminer  l’état  civil  de  l'armée;  &, 
pour  cet  effet , nous  avons  penfé  qu’à  la  vérité  U 
réunion  fous  les  drapeaux  ne  pouvoit  pas  former 
un  domicile , mais  que  le  temps  du  fcrvice , tou- 
jours compté  par  la  patrie,  conferveroit  à celui 
qui  Tauroit  ainft  employé , l’avantage  de  jouir , 
dans  fon  domicile  naturel,  de  la  plénitude  des 
droits  de  citoyen  aâif,  toutes  les  fois  qu’il  vien- 
droit  s’y  prefenter. 

U 
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Le  comité  a penfé  aufii  que  binées 

fconfécurivcs  de  fervice  militaire , fans  interrup- 
tion , devoir  obtenir  à celui  qui  le*  aurait  rem- 
plies, toutes  les  prérogatives  accordée?  aux  ci- 
toyens aâif,.  l)e  femblablcs  récompinlcs  , prifes 
dans  le  nouvel  ordre  de  cliofes , le  rendront  aufli 
recommandables  à chacun  qu'il  cA  utile  à tous  ; 
& c’eA  l'objet  que  le  légifiutcur  doit  toujours  le 
jrropolér. 

Après  avoir  fixé  TexiAence  de  1 Vm/f,  fous  le 
rapport  fccial , nous  paflbns  aux  rapports  de 
YurmJc  avec  la  puiiTancc  qui  ordonne,  & avec 
celle  qui  exécute. 

Le  pouvoir  qui  exécute  ne  doit  pas  fixer  le 
nombre  de  troupes,  ni  régler  la  dépenfe  de  l’ur- 
jnk , par  la  raifon  que  la  quotité  de  troupes  ert 
la  valeur  reprefentative  de  l'impôt  deliitté  à rem- 
placer le  f.rvite  p-rfonnel. 

Par  une  luire  de  ce  principe,  la  difpofition 
• première  des  troupes  dans  le  royaume,  doit  être 
le  fruit  d’une  convention  entre  les  deux  pou- 
voirs de  léci  dation  &c  d’exécution. 

Les  conditions  auxquelles  le  pouvoir  exécutif 
fcxer.e  l’autorité  fuprénre  fur  I* armée  9 étant  ainfi 
polccs,  il  rcAe  encore  au  pouvoir  conAiiuant  de 
remettre  les  élémens  de  1 '«année  au  pouvoir  exé- 
cutif, qui  en  difpofc  hors  du  royaume , & qui 

feut  la  faire  mouvoir,  félon  fa  volonté,  dans 
intérieur,  toutes  les  fois  nue  cette  volonté  ert 
Conforme  à la  Joi , ou  qu’elle  a pour  but  d'agir 
Contre  les  ennemis  de  la  nation. 

Avant  de  fixer  les  élémens  qui  doivent  contri- 
buer à l’organifittion  de  l\i mJc , il  feroit  bon  de 
déterminer  co  i ment  les  troupes  peuvent  & 
doivent  fe  comporter  avec  les  milices  nationales , 
Jorfqu’clles  ont  à opérer  cnfemkle. 

Le  principe  militaire  défend  Ae  confondre  les 
corps  divers;  ce  n'cft  qu'en  fc  trouvant  dans  leur 
ordre  naturel,  que  les  troupes  peuvent  entre- 
prendre avec  fruit.  Il  faudroic  éviter,  toutes  les 
fois  qu'il  y aura  des  milites  rr.tionaks  & des 
troupes  réglées,  de  las  réunir  fur- tout  par  pe- 
tites divifions  ; clics  agiront  plus  efficacement 
étant  fcparéc  i.  Il  paraîtra  convenable  que  le  mi- 
litaire, qui  ne  celle  pas  tîétre  citoyen,  en  s’of- 
frant pour  la  défenfe  de  la  patrie,  confcrvc,  iur 
les  milices  nationales,  l'avantage  de  l'expérience. 
Cette  attention  comrib.u.ra  certainement  à rendre 
les  opérations  combinées  entre  les  milices  & r.n*- 
jrâ,  plus  faciles  &.  plus  Aires  dans  leur  exécution. 

Ces  principes  confiittuiomvjls  éta  u établis  , 
nous  allons  vous  occuper  de  l'avancemcrt  mili- 
taire. Nous  avons  pris  pour  guide  de  nos  réfle- 
xions les  obfervations  prenantes  & nombreufes 
jqui  nous  font  parvenues  fur  l’ancien  ordre  , 6c 
•nous  les  avons  étudiées  avec  le  plus  grand  foin , 
parce  que  nous  avons  cru  y reconnoitre  l'efprit 
de  tons  les  corps  qui  compofem  Y arm  h.  Toutes 
les  plaintes  portent  généralement  fur  les  mêmes 
jphjcrs  ; par -tout  on  cite  Tahus  du  pouvoir,  la 
/ijfunl'lét  Nationale,  Tome  U.  Dtbais^ 
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fattàîr  & Tarbitrairc  à la  p*r»ce  du  droit  quo 
donnent  les  bons  ferviccs  & l'ancienneté.  Les  de- 
mandes des  troupes  ferît  jufi  s & modérées , 6:  l’on 
peut  croire  que,  (ans  empiéter  fur  les  fondions 
qui  appartiennent  nn  pouvoir  qui  exécute,  nous 
pourrons  farisfiiirc  le  vœu  de  l'armée , 6c  regar- 
der ce  qui  intérrfle  le  plus  intimement  fon  iort, 
comme  invariablement  fixé.  Dans  les  jîropofi- 
tions  qui  nous  ont  été  faites , il  cti  cA  quelques- 
unes  qui  demandent  pour  les  foldats  réletîion 
do  leurs  bas-officiers.  Lr  comité  a penfé  qu’il  y 
aurait  beaucoup  d’inconvér.iens  à rendre  les  in- 
férieurs arbitres  du  fort  de  leurs  fupéricurs , 6c 
pariitulièrement  dans  les  premiers  grades.  C<* 
principe  introduirait  des  intrigues  & des  cabales 
pour  les  élcéliorjs  , 6c  ce  droit  de  fi  (fixage  pre- 
nant de  Texrcnftbn,  mettroit  la  liberté  en  dan- 
ger. L'expérience  nous  montre  la  république  Ro- 
maine renverfee  au  moment  où  les  loldats  purent 
choifir  leurs  chefs.  Cette  méthode,  fi  elle  étoit 
fifivie , entraînerait  la  dcflruâion  des  troupes 
françoifes. 

Votre  Comité  pcnle  cependant  qu’il  y a des 
modifications  à établir  'dans  les  nominations  des 
grade!  fubalternes;  qu’il  faut,  en  laitTant  le  choix  1 
a celui  qui  a b relponfabilité  direde , éviter  que 
des  caraéléres  durs  ou  inquiets  n’obriennent  des 

frréfcrcnccs , & que  le  mérite , reconnu  tant  par 
es  compagnons  d’armes  que  par"  les  fupérieurs 
immédiats,  ne  puiflent  être  privés  de  -l'avance- 
ment. Pour  cela  nous  avons  cru  nécefiaire  d’in- 
diquer au  pouvoir  exécutif  de  prendre  des  me- 
furcs  convenables  pour  rendre  cette  relponfabilité 
des  officiers  utile,  en  la  rendant  polfible , 6c 
fonder  l’obéi  fiance  des  foldats  fur  leur  confiance. 

Le  comité  a trouvé  que  les  foldats  & les  bas- 
officiers  fe  plaignaient  aVcc  raifon  du  peu  d’égards 
qu’on  a eu  jufqu’ici  pour  leurs  firviecs  ; ils  an- 
noncent qu'ils  fupportent  les  fatigues  de  la  guerre, 

6c  que  s’ils  parviennent  au  grade  d’officier , ce 
n’eft  jamais  quVi  Huilant  oii  leurs  infirmités , fruit 
de  fervices  longs  o£  pénibles , les  oblige  à prendre 
leur  retraite.  Cependant  nos  arm  tes , commandées 
avec  fucccs  par  des  chefs  qui  avoient  corftmcncé  par 
erre  foldats , font  une  preuve  qu’il  elt  ncclfaire  de  fa- 
vorilcr  l'ambition  de  cette  dalle  où  fe  trouvent  d’ex- 
ccllcns  juge1!,  & fouvent  des  talons  diftingués.  Le< 

, louv_*nin  <hût  applanirles  difficultés  qui  empêchent 
J les  foldats  d’obtenir  la'récompenfc  de  leurs  tra- 
vaux & de  leurs  peines , & , pour  cet  effet , fâ- 
vorifer  leur  ambition:  ce  double  but  fera  rem-* 
l pii  , en  fixant  que , fur  cinq  places  d’officiers  , 

I il  y en  aura  toujours  une  ckilinée  aux  fubal- 
[ ternes  arrives  par  tous  1er»  grades,  & qu’alors  ils 
prendront  rang  dans  la  ligne  militaire;  ccrre 
place  fera  donnée  au  bas-officier  le  plus  méritant  9 
de  nommé  par  un  confeil  formé  pour  cet  objet. 

Nous  touchons  , Meilleurs , au  moment  où 
une  partie  de  vos  décrets  doit  avoir  toute  la 
force  d’exécution.  Privés,  pendant  des  fiécles,  de 
fc  kk 
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ions  les  avantages  que  le  fcrvice  militaire  peut 
oft'rir , la  preique  totalité  des  citoyens  franco» 
étoit  forcé  de  languir  dans  des  emplois  inférieurs, 
tandis  qu'une  cl.itfe  privilègiée  arrivoit  aux  hon- 
neurs par  la  proteftion  & 1e  crédit  de  ceux  qui 
les  avoient  ufurpès.  Cette  mémo  claiTe  le  fé pa- 
roi t en  trois  branches,  que  l’on  appelait  vul- 
gairement noble  Je  pnninee , nobles  debout  6*  nobles 
Ju  plus  haut  rang.  Les  premiers  mon  oi.m  beau- 
coup par  des  ferviees  aébfs , par  une  longue 
expérience,  par  des  talons  Couvent  enfevelis faute 
de  circonlUnees , & n'obtenoient  rien  : la  no- 
fclclTe  de  cour,  en  général,  franchi lloit  plutôt 
qu’elle  ne  parcourait  la  carrière  militaire:  fépa- 
rée  du  foldat  par  un  efpace  immenfe , elle  lui 
éteit  étrangère  : attffi  ignoroituîlle  toujours  & 
Ces  peines  c,  Ces  pla'dirs  ; auiii  ne  favoit  elle  ni  le 
didraire  ni  adoucir  même  quelques  inftans  la 
Contrainte  pénible  d'une  obetflance  ^ éternelle. 
Elle  iaifr.it  fttpportcr  aux  officiers  de  lVm«  tout 
lé  p ids  du  tir  vice , & en  retirait  tous  les  hon- 
neurs: de  là  ces  diftinÔions  vraiment  humiliantes 
ePi.fjislers  Jupèrieurs , u’i JfuUrs  inférieurs  ou  jiii.il- 
, err.es  ; tle-là  cette  foule  innr.cr.fe  de  grâces  ac- 
cordées aux  uns , que  vous  trouver,  dû.  tfées  fous 
toutes  les  dénominations , tandis  que  de  foihles 
perlions  de  retraite  gratifioient  tout  au  plus  les 
autres  , après  des  fervices  vraiment  utiles.  Enfin , 
il  exiftoit  une  grande  erreur,  puifque  pluficurs 
fami'les,  avant  l’âge  de  lit  feription  civique  , 
commandoient  des  corps  nombreux;  & tant  d'abus 
étoit  nt  confacrés  par  des  ordonnances  1 Tot.s  les 
corps  ont  fait  des  repréfentarions  ; mais  la  tmil- 
licureufe  maxime  pour  les  u-m.es  a trop  long- 
temps été  de  n’avoir  aucun  égard  aux  réclama- 
tions. Ah  ! fi  cette  révolution  cft  heureufe , c’elt 
fur-tout  pour  e ux  qui  ètoi.nt  condamnés  à de 
li  criantes  ii  jtifliccs;  il  failoit  que  le  gouverne- 
ment fe  régénérât  pour  détruire  ces  ofi.uxabus; 
ils  ne  feront  jamais  oubliés  du  militaire , parce 
qu’ils  lui  rappelleront  ce  qu'il  étoit  & ce  qu’il 
efl  devenu. 

La  marche  qui  a été  fuivic,  ne  devant  plus 
avoir  lieu,  nous  allons  vous  entretenir  des  ptè- 
cautions  que  nous  croyons  indtfpenfablts  pour 
corriger  les  vices  de  l’organifation  militaire. 

Il  "nous  parait  convenable  que  pour  entrer  au 
fenice  dans  le  grade  d’officur , il  fuit  nécclTaire 
d’étre  âgé  de  dix-huit  ans  révolus,  & de  réunir 
toutes  les  autres  qualités  de  citoyen  aélif.  Ce 
n’tfl  qu’à  cet  âge  que  le  corps  & l’efprit  ont 
une  confiffiwcc  a tîer.  forte  pour  fe  palier  des 
foins  journaliers.  Il  nous  a paru  avantageux  en 
outre  que  toute  perfonne,  propefee  pour  occu- 
per une  place  d’officier,  ait  préalablement  fou- 
tenu  un  examen  public  fur  les  objets  relatifs  aux 
premiers  points  de  la  conffitution  fie  aux  éléntens 
de  l'art  militaire.  Une  épreuve  de  ce  genre  efl 
faite  pour  difpotcr  svantageufement  I opinion  pu- 
blique. Elle  paroitra  un  jutle  motif  de  préférence 
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fur  un  grand  nombre  de  citoyens  qui,  n’appor- 
tant au  Tervice  que  d’heureufes  difpofidons  & du 
zèle , 11e  peuvent  y entrer  que  comme  foldats. 
L’artillerie  & le  génie,  qui  ont  une  réputation 
fi  haute  & f»  méritée  dans  toutes  les  armées  de 
l’Europe  , font  fournis  à des  examens  que  nous 
croyons  trop  féveres  pour  le  refte  des  troupes: 
mais  pleins  de  confiance  dans  les  perfonnes  que 
le  roi  a chargées  de  veiller  à toutes  les  parties 
de  l'adminiAration  militaire , nous  nous  bornons 
à pofer  le  principe  , fans  entrer  dans  aucun 
détail. 

Maintenant , Mcflicurs , nous  aurons  donc , dans 
le  premier  emploi  militaire,  des  officiers  parve- 
nus par  tous  les  grades,  dans  U proportion  d’un 
fur  cinq , 6c  des  officiers  diilingues  par  les  exa- 
mens qu’ils  auront  fuutcnus. 

Nous  croyons  que  l’avancement  doit  dès-lors 
fuivre  l’ancienneté  jufqiù;ii  grade  de  major  ex- 
clufivemcin  , pourvu  fadement  que  les  jeunes 
gens  entrés  au  fcrvice  avec  le  rang  d’officier  , 
prêtent,  à l’âge  fixé  par  la  loi,  le  ferment  ci- 
vique. Ce  ne  fera  pas  dans  cette  partie  de  la 
force  publique , qui  a toujours  été  l’afyle  de  l’hon- 
neur, que  cctrc  loi  paroitra  pénible,  & l’on  peut 
affiircr  d’avance  que  fans  aucune  ordonnance 
prohibitive,  celui  qui  ne  firoir  pas  digne  d’étre 
admis  au  ferment , ne  pourroit  plus  continuer  fes 
fcrviccs.  Il  eft  bon,  il  efl  jufte  autant  qu’utile 
que  le  foldat  foit  citoyen,  té  que  fe  voyant  ef- 
timé  , confidérè , il  aime  fou  état , qu’il  tienne  à 
la  patrie , 6i  qu’il  n’en  devienne  jamais  lopprefleur. 

Nous  allons  vous  occuper  en  ce  moment  des 
grades  fupérieurs,  de  ceux  qui  permettent  de 
mettre  les  talens  fous  un  plus  grand  jour , de 
ceux  qui  ont  (bavent  fervi  de  prétexte  pour  fé- 
conder l’arbitraire  au  lieu  de  favorifer  le  mérite 
& l’expérience.  Le  comité  militaire  a*  penfé  que 
tous  les  grades  depuis  Celui  de  major  jtifqu’â  ce- 
lui de  lieutenant  - général , exclusivement , ap- 
partenoient  principalement  à l’ancienneté  , en 
exceptant  un  fur  trois,  deftiné  aux  perfonnes 
qui , annonçant  des  talens  rares , doivent  obtenir 
des  préférences  & parvenir  dans  la  vigueur  de 
l'âge  au  commandement  des  a' met  s.  Sur  la  pro- 
pohtion  principale , le  comité  a cru  que  là  où  il 
y auroit  incapacité , il  ne  failoit  pas  accorder  des 
fonéiions  avives  , & qu'il  devoit  avancer  comme 
principe  utile , que  le  pouvoir  exécutif  peut  réfu- 
ter l’avancement  s’il  croit  y cire  fondé , mais  qu’il 
ne  pourra  le  faire  fans  un  changement  d'état 
pour  celui  qui  feroit  ainfi  privé  de  l’avancement, 
fans  jugement  par  confci)  de  guerre , ou  fans 
une  retraite  de  gré  à grc. 

Cette  loi  utile , faite  également  pour  les  grades 
intermédiaires  du  capitaine  au  lieutenant-général, 
étant  juftement  appliquée,  laiù'era  une  carrière 
qui  ne  fera  jamais  fermée  à ceux  qui  méritent , & 
elle  empêchera  de  dépouiller  un  officier  arbitrai- 
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renient,  puîfqu’il  finit  le  placer  , le  juger,  ©uqiül 
demande  à fc  retirer. 

Sur  la  fécondé  propofition , il  a paru  au  co- 
mité militaire  qu’il  ne  pourrait  fe  rendre  juge  de 
l’incapacité  ou  du  mérite,  & en  fixer  les  juftes 
bornes,  mais  qu'il  appartenoit  au  pouvoir  exé- 
cutif de  tenir  la  balance  & d'apprécier  la  valeur 
des  poids;  que  c’étoit  un  des  objets  compris  dans 
la  refponfabiliré , que  celui  de  faire  des  choix 
utiles  & e rtimablcs  ; qu'il  fallait  feulement  exiger 
que  depuis  le  grade  de  major,  aucun  officier  ne 
pourvoit  parvenir  à celui  de  lieutenant-général , 
(ans  palier  par  tous  les  grades. 

Enfin , pour  les  nominations  de  lieutenans-gé- 
nèratix,  & pour  les  commandans  nous 

avons  penfé  qu’il  n’y  avoit  d’autre  règle  à pref- 
crire,  que  d’obfervcr  dans  le  choix  la  réunion 
des  talens  éprouvés  par  l’expérience,  & d’en 
laifter  le  roi  fcul  arbitre. 

Après  avoir  ainfi  pofé  les  bafes  fur  lefquelles 
le  pouvoir  exécutif  doit  opérer  fon  aélion , il  e(l 
eflenticl  encore  de  tourner  votre  attention  fur  les 
circonftances  que  la  guerre  peut  offrir.  Un  mili- 
taire alors  ne  doit  jamais  prévoir  l’avancement 
qu’il  peut  efpércr:  la  gloire  d’un  général  d 'armée 
e(l  attachée  à fàvorifer  le  talent  , le  mérite  , 
l’énergie  dans  tous  ceux  qui  lui  font  fubordonnés, 
il  faut  lui  permettre  de  franchir  toutes  les  règles 
preferites  pendant  la  paix , lui  donner  le  droit 
d’en  créer  de  nouvelles,  8e  l’obliger  feulement  à 
nne  refponfabilité  févère. 

Cette  néccffité  de  fe  repofer  fur  un  fcul  homme , 
du  fort  d'un  grand  nombre  d'individus , efl  un  des 
motifs  qui  doivent  rendre  aux  nations  libres  l’état 
de  guerre  redoutable,  parce  qu’outre  la  ruine  des 
finances,  il  mène  à la  perte  de  la  liberté.  Ce  fut 
en  rendant  les  guerres  longues,  & même  continues, 
que  les  généraux  de  Rome , defpotes  de  1 ’»rmèt , 
parvinrent  à fe  rendre  les  defpotes  de  la  répu- 
ll nous  refte  encore  à veiller  fur  quelques  officiers 
hors  de  rang , & qu’il  efl  bon  8t  utile  de  cltffer.  Le 
zèle  8c  l’honneur  françois  ont  toujours  conduit  nos 
guerriers  par-tout  où  il  y avoit  de  la  gloire  à ac- 
quérir. On  a vu  Charles  Xll  tué  auprès  d’un  officier 
hstnçois  j 8t , fans  remonter  à une  époque  auffi 
reculée , quels  efforts  n’ont  pas  faits  des  François 
pour  obtenir  la  liberté  à une  grande  partie  d’un 
autre  hémifjihère  ? L’Amérique , comme  on  le  fait , 
doit  en  partie  fa  liberté  aiix  efforts  qu'ils  ont  dé- 
ployés dans  les  champs  de  Glocefler  6c  dans  les 
affaires  de  Stony-Point  8c  de  Redbanck.  Nagnères 
encore  quelques  François  fe  font  fait  connoitrc  d’une 
manière  diilinguée  fur  les  bords  de  la  mer  Noire. 
11  faut  quelques  exceptions  pour  des  perfonnes  dont 
les  noms  rctentilfent  d’une  manière  favorable , 8c 
dont  les  a fiions  méritent  une  place  dans  l’hifloirc. 
Le  comité  a donc  penfé  que  tout  François  qui , 
ayant  la  permiffion  de  fervir  une  puilfance  alliée 
de  la  France  , fe  ferait  connoitrc  par  des  aâions 
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d’éclat,  ne  feroit  pas  fournis  aux  règles  rtriclcs  qui 
ont  cté  preferites  pour  l’avancement.  En  même 
temps  qu  il  recommande  au  jugement  févère  pour 
de  fcmblablcs  fcrviccs , il  trouve  qu’il  eft  utile 
d’avoir  des  officiers  tonnés  à la  guerre , fans  que 
la  nation  foit  obligée  d’en  fupporrer  les  frais. 

Le  dtfir  ardent  que  nous  avons  de  voir  tout  ce 
qui  compofc  1 'jrm:e  en  pleine  activité  , nous  fait 
envifager  comme  une  choie  vraiment  Ltilc  de  limiter 
le  nombre  des  officiers-généraux  à la  tête  des  trou- 
pes , tk.  de  ne  les  remplacer  , le  plus  fouvent , que 
par  des  officiers  en  activité  de  fervice. 

Enfin , Meilleurs , fi  l’économie  néccilairc  aux 
finances  exige  des  réformes  dans  l 'armée , la  jurtice 
veut  qu’elles  portent  fur  les  grands  abus;  qu’il  n'y 
ait  que  des  changemens  utiles  , & qu’une  confti  ru- 
lion,  qui  doit  faire  le  bonheur  de  tous  , ne  trouble 
perfonne  dans  fes  jouiffances. 

Réfumant  le  rapport  que  vous  venez  d’entendre, 
le  comité  demande  que  l’exiftence  foetale  du  mili- 
taire foit  fixée;  qu’on  accorde  apres  un  certain 
terme,  pour  récompcnfe  des  fcrviccs,  le  droit  im- 
portant de  citoyen  aélif;  que  les  rapports  de  l 'armet 
avec  le  pouvoir  qui  ordonne  & celui  qui  exécute, 
foient  réelés  d’une  manière  invariable  ; que  toutes 
les  difficultés  qui  pourroient  s’élever  entre  les  troupes, 
réglées  & les  gardes  nationales,  foient  déterminées 
d’avance,  & que  l’expérience  confervc  l’avantage 
qu’elle  doit  avoir  pour  le  commandement  ; que  les 
juAes  réclamations  du  militaire  foient  enfin  écou- 
tées; que  les  décrets  de  Taireniblée  qui  admettent 
au  fervicc  toutes  les  clartés  de  citoyens  , foient  mis 
en  vigueur  ; que  Ici  foldats  n’aient  plus  à redouter 
pour  bas-officiers  , des  hommes  dont  ils  pourroient 
craindre  le  caractère , ou  dont  ils  n’eAimeroicnt  pas 
la  conduite;  que  ravancemcnt  pour  les  bas-officiers 
leur  affiire  les  récompcnfcs  qu’ils  ont  droit  d’atten- 
dre ; que  les  officiers , avant  d’entrer  au  fervjee , 
foient  appelles  à des  examens  toujours  utiles  ; qu’il 
n’y  ait  aucun  paiTe-droit  pour  monter  aux  com- 
pagnies ; que  toute  propriété  de  régiment  foit  dé- 
truite ; que  rrfncienncté  , pour  parvenir  aux  grades 
fuperieurs , ainfi  qu’à  ceux  de  colonel  & de  maré- 
chal de  camps , ait  toujours  la  préférence,  lorfqu’elfe 
fe  trouve  accompagnée  rie  la  capacité  & de  l’aihvité 
qu’on  doit  exiger  dans  lin  chef  ; qu’un  porte  de 
tranquillité , qu’une  retraite  honorable  foient  accor- 
dés à celui  qui , étant  parvenu  à la  rcte  de  fon  corps , 
ne  feroit  pas  avancé  ; ou  qu’en  cas  de  refus , il  ait 
droit  à nn  jugement  légal;  que  la  guerre  lailTe  au 
talent  le  moyen  de  fe  faire  jour , & h rambition  ceux 
d’arriver  ; que  la  valeur  françoife  trouve  d’avancé 
des  récompenfes  préparées  pour  les  fuccès  non  con- 
tertés  ; que  les  réformes  de  l'armée  portent  fur  les 
grands  abus  ; qu'enfin  Tétât  militaire  devienne , 
autant  qu’il  ertpollible,  un  état  heureux. 

Tel  eft , mélheurs , le  rapport  que  nous  avons  crtt 
devoir  foumettre  à votre  examen  ; il  a été  diâé  par 
l'amour  de  Tordre,  le  fentiment  le  plus  vrai  dé 
coopérer  cfiicacemcnt  au  iûen  public.  Nous  avons 
Kkk  a 
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pcnfé  qt:e  h fixation  des  principes  appartient  au 
corps  k gi Hâtif,  comme  l'application  au  pouvoir 
exécutif,  & nous  ne  nous  fournies  jamais  écartés 
de  cette  règle. 

Le  comité  ne  s’eft  pas  diffimulé  combien  le 
'travail  qu’il  avoit  entrepris  étoit  difficile  à exécuter  ; 
il  s’oft  moins  occupé  de  créer  une  arm k , que  de 
détruire  des  abus  confacrés  par  le  temps;  il  n’a 
voulu  adopter  que  des  formes  que  chacun  puliTc 
calculer,  approuver , aimer  même  , s’il  cfl  poflible, 
tant  par  l’avantage  que  le  foldat  trouvera  à le  les 
approprier  , que  par  la  conviction  qu’elles  écriront 
à l'officier , de  la  juftefle  de  leurs  choix , 6c  par 
l’heureux  développement  qu’elles  donneront  à Ion 
intelligence  & à Ion  ambition. 

Après  avoir  a’mfi  détaillé  ce  que  le  comité  croit 
. avantageux  6c  utile  à l’état , & par  co:;féqwcnt  à 
, dont  les  intérêts  font  inlcpnrablcs , nous 
croyons  devoir  foumettre  à laflcmblce  le  projet  de 
décret  fuivant  : 

L’afTcinblée  nationale  conftdérant  que  l’objet  efTen- 
t:cl  & fpécial  de  Yannà , cil  la  défenfe  de  l’étal 
contre  l’ennemi  de  la  nation  ; 

Que  fi  pour  bien  remplir  cet  objet , l’obéi  (Tance 
cfl  un  devoir  indifpenlàtle  dans  les  fuhalrcrncs, 
le  rcfpcét  des  loix  6c  des  juflcs  Imites  de  leurs  pou- 
voirs, n’en  cft  pas  moins  rigoureux  pour  les  chefs  ; 

Conftdérant  que  le  régime  févère  de  la  fubordi- 
nation  militaire  prête  à des  abus  de  pouvoir,  6c  que 
chez  la  plupart  des  nations,  la  perre  de  la  liberté  6c 
le  maintien  de  Ponprîflion,  font  dus  à un  emploi 
mconflitutionncl  des  forces  de  YarmJt; 

Cor.fidérant  que  la  condition  pénible  des  hommes 
qui  fe  dévouent  au  fervice  habituel  de  la  guerre , 
leur  donne  des  droits  à la  gratitude  de  leur? conci- 
toyens , 6c  à rhum  a ni  ré  du  légiflateur  ; 

Considérant  enfin  que  dans  tous  les  temps  Yarm<c 
françoife  a donné  des  preuves  fignalées  d'un  patrio- 
tifmc  éclairé , 6c  qu’elle  a toujours  offert  un  grand 
exemple  de  conduite  à toutes  les  anr.ies,  a décrété 
6c  décrète  ce  qui  fuit  : 

Art.  1.  Tout  militaire  domicilié  dans  un  canton , 
confervera  fou  domicile , malgré  les  abfences  néccf- 
fitées  par  fon  fervice  ; en  conlëqucncc  elles  ne  pour- 
ront  lui  faire  perdre  le  droit  d’éiire  & d’étre  élu 
dans  ce  canton  , s’il  a d’ailleurs  les  qualités  exigées 
par  les  décrets  de  raficmbléc  nationale. 

II.  Après  trente  ans  de  fervice  dans  Yarmà , lin 
militaire  françcis  ou  devenu  t’rançois,  & domi- 
cilié , de  fait , dans  un  canton , y jouira  de  la  pléni- 
tude des  droits  du  citpy en  aéfif,  quand  même  il  ne 
feroit  fu jet  à aucune  des  contributions  requifes  pour 
être  éligible. 

III.  Les  troupes  réglées  font  particulièrement  deffi- 
■ées  à la  de  té  nie  du  royaume , contre  les  ennemis  du 
dehors;  elles  ne  peuvent  jamais  être  employées 
contre  les  citoyens , qu'à  la  réquifrtion  du  corps 
Icgdlatif,  des  officiers  civils  ou  municipaux;  dans  ce 
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cas,  la  réqulfition  de  la  main-forte*  doit  toujours 
erre  lue  aux  troupes  aflcmblccs,  avant  qu’elles  puit? 
font  agir  hoflilcmcnt. 

IV.  Lorfque  les  gardes  nationales  8c  les  troupe# 
réglées  feront , enfeinble , fous  les  armes,  les  garde# 
nationales  prendront  la  droite  dans  leurs  villes  8c 
fur  fon  territoire;  mais  , hors  de  la  ville  & de  fort 
territoire , le  pas  & le  commandement  appartiens 
dront  aux  troupes  réglées. 

V.  Deux  voies  différentes  conduiront  au  grad<2 
.d’officier;  in.  la  pratique  diffinguée  des  devoirs  dif 
fold.it;  2e.  h connoilfimce  des  premiers  démens 
de  Lut  militaire. 

VL  De  cinq  emplois  de  fous-lieutenant , il  et! 
fera  toujours  donné  un  à un  bas-officier  du  régi- 
ment , de  telle  forte  cependant  qu’il  ne  puîné  jamais 
y avoir  dans  Yamtcc , plus  du  cinquième  des  officier* 
parvenus  par  tous  les  grades.  Les  quatre  autres  places 
d’officier  ne  pourront  être  données  quâ  des  citoyens 
qui , dans  un  examen  publie , dont  les  formes  feront 
fixées,  auront  prouvé  qu’ils  pofsèdcnt  les  premier* 
éiémcr.s  de  fart  militaire,  8c  qu’ils  font  les  plu* 
dignes  d’étre  élevés  à ce  grade, 

VII.  Tour  François  fils  d’un  citoyen  aélif , cfl 
adniiifibL*  à l’examen  néceflàire  pour  parvenir  au 
grade  d’officier. 

Vil!.  Nul  ne  pourra  être  admis  au  grade  d’offi- 
cier, qu’il  n’ait  dix-huit  ans  révolus. 

IX.  Un  eonfeil  compofé  des  chefs  8c  des  capi- 
taines du  régiment,  choifira  parmi  les  bas-officiers  # 
celui  qu’il  croira  le  plus  digne  détre  élevé  au  grade 
d’officier. 

X.  Les  bas-officiers  feront  défignés  par  les  ba.< 
officiers  & par  les  officiers  de  la  compagnie  , choifc 
par  le  capitaine  6c  confirmés  par  le  colonel. 

XL  Les  fous-lieutcnans  parviendront  au  grade 
de  lieutenant,  8c  les  lieutenans  au  grade  de  "capi- 
taine, par  ordre  d’ancienneté:  l’incapacité  jugée  par 
un  eonfeil , pourra  feule  changer  cet  ordre. 

XII.  Tous  les  grades  militaires  compris  entre 
celui  de  capitaine  6c  celui  de  lieutenant-général  des 
ërmccs , feront  donnés,  les  deiyc  tiers  en  fuivaoc 
l'ordre  d’ancienneté , dans  la  même  arme , l'autre 
tiers  à ceux  que  le  roi  eu  jugera  les  plus  dignes. 

XIII.  Aucun  militaire  ne  perdra  le  droit  que  fon 
ancienneté  lui  donne  à un  grade  fupéi  ieur , que  dans 
deux  cas:  s’il  y renonce,  pour  accepter  une  retraite 
honorable  dans  un  emploi  moins  actif,  ou  s'il  cli 
jugé  incapable  par  un  eonfeil. 

XIV.  La  nomination  des  lieutenaiis-généraux, 
des  maréchaux  de  France  6c  des  généraux  d'arme* , 
dépend  ablcluincnt  du  roi. 

XV.  Pendant  la  guerre  le  roi  peut  donner  aux 
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généraux  6* armée  y le  droit  de  conférer  des  grades 
cors  du  rang , à tout  militaire  diftingué  par  quelque 
aftion  d’éclat. 

XVI.  Tout  militaire  qui  aura  obtenu  la  pcrmiflîon 
de  iervir  une  puiffmcc  alliée  de  la  France  , te  qui 

* dans  le  fervice  fe  fera  tait  diriitigucr  par  quel-  * 
qu’attion  d'éclat,  pourra  erre  élevé,  hors  de  fon 
rang  , à un  grade  fupéricur  à celui  qu'il  avoit  dans 
l'armée. 

XVII.  Toute  vénalité  des  emplois  militaires  fera 
détruite  ; il  n^y  aura  plus  de  colonel  propriétaire  ; 
on  accordera  des  dcdomaiagemcns  convenables  a 
ceux  qui  font  actuellement  pourvus  d'emplois  de  ce 

genre. 

Séance  du  9 février  1790. 

Après  quelques  débats  fur  les  finances,  Paffem- 
bléc  p a (Te  à la  difcuflîon  de  forganifation  de  r«rra»«ra 

Ai.  Altxandrt  de  Lama  h . Vous  avez  entendu  , 
Meflicurs,  les  deux  rapports  qui  vous  ont  été 
faits  par  votre  comité  militaire  : je  fuis  loin  de 
retufer  à ces  ouvrages  le  genre  de  mérite  que 
chacun  deux  préfente,  te  dont  leurs  auteurs  pa- 
rodient s’étre  particulièrement  occupés.  Le  pre- 
mier offre , fans  doute,  des  vues  utiles , des  détails 
intéreffans , des  données  indifpcnfables  pour  l’orga- 
nifation  de  Vomie.  Le  fécond  y joint  des  difpofttions 
importantes  fur  la  conftitution  militaire;  mais  il 
fcmble  que  ni  l'un  ni  l’autre  n'a  préfenté  l’enfemble 
du  travail  dont  vous  avez  à vous  occuper  ; te  que 
fur-tout  la  marclie  que  vous  devez  fuivre  n’y  efl  pas 
affez  clairement  indiquée. 

Vous  avez  été  envoyés , Meflicurs , pour  rendre 
la  France  libre , te  pour  lui  donner  une  conflit u- 
tien  ; cette  idée  principale  efl  celle  à laquelle  vous 
devez  ramener  fansceffe  vos  penfées  ;.c’cfl  le  centre 
auquel  toutes  vos  opérations  doivent  aboutir  ; c’eft 
le  pi  incipc  qui  doit  toutes  les  diriger. 
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n’appartient  qu’à  vous  de  décréter  avec  l'acceptation 
du  roi. 

Les  loix  fubordonnees , recédai  res  à Implication 
de  celles-là,  mais  fulccptibics , pour  le  bien  île 
l’état , de  varier  Ali  vaut  les  circonflances  , nous 
préùntcnt  enfuite  une  fécondé  claffe  de  lotx  mili- 
taires; leur  établiflctncnt  appaniendra  aux  funplcs 
légiflarures. 

Lutin,  après  l’émiflion  de  ccs  loix,  doit  foivre 
l’organilation  intérieure  de  1 'année  ^ qui  exigera  des 
régluncns  èc  des  ordonnances  fur  la  formation  des 
troupes , fur  les  manœuvres , fur  la  difcipline , enfin 
fur  toutes  les  parties  de  l’économie  militaire.  Je  perde 
que  ces  réglcmcns  fubordernés  & affujct’is  auv  loi* 
qne  vous  aurez  portées,  doivent,  à tous  égards, 
être  abandonnés  au  pouvoir  exécutif;  & parmi 
les  objets  que  vt  rre  comité  vous  a préftntès , je 
crois  qu’il  en  cfl  plusieurs  qui  rentreront  dans  cette 
cia  lié. 

En  confidcranr  pour  la  première  fois,  Mcflîeurs  , 
les  loix  militaires  dans  lettrs  rapports  as  ce  une  conf- 
tirution  li':rc,  il  efl  impofiible  de  fe  diflimuler  les- 
didicultes  d’une  fi  grande  &.  d’une  fi  importante 
tâche;  des  préjugés  invétérés,  de  longues  épreuves,  1 
6i  l’exemple  de  prJquc  toutes  les  nations,  lèmbLnt 
fe  reunir  pour  nous  donner  des  craintes  te  pour 
exciter  notre  inquiétude;  unir  dans  une  grande 
monarchie,  dans  uncvnfle  région  à qui  fa  foliation 
n’a  pas  afligné  de  toutes  parts  des  limites  naturelles , 
une  puithiice  formidable  au-dehors  avec  une  liberté 
foîide  au- dedans,  concilier  dans  une  armée  norabrciife 
line  difcipline  exacte  , avec  les  droits  facrès  que  des 
foldats  citoyens  ne  peuvent  jamais  aliéner  ; ce  font 
peut-être,  Mcflîeurs,  les  plus  grands  proMèihes 
politiques  qui  nient  encore  réclame  votre  attention  , 
& qui  vous  reflent  encore  à réfoudre.  Peut-être 
avant  l’heurcrfc  révolution  qui  a changé  la  fctcc  de 
cet  empire,  6c  qui  a preffé  fi  rapidcnieur  les  progrès 
de  toutes  les  idées,  perfonne  ifauroit  il  ofé  croire 
à la  poflibilité  d’une  pareille  comhinaifon  : eu  , en 
effet,  auroit-il  cherché  des  modèles?  Où  ai  roit-  I 
puifé  l’idée  d’une  nnr.ee  à la  fois  difciplir.cc  <Sc  ci- 
toyenne ? Seroit-cc  chez  ces  nations  qui  font  de  la 
fcicncc  militaire  leur  unique  étude,  & chez  kl  quelles, 
depuis  long-temps,  .nous  étions  accoutumes  a en 
chercher  des  leçons  r 

Jcttcz  les  yeux , Meflicurs , fur  les  divers peuples 
de  l’Europe  , & vous  verrez,  prefquc  pnr-fft , les 
armées  agir  en  raifon  inverfe  de  leur  véritable  infîi- 
tution  : faites  pour  défendre  les  peuples,  clics  ne 
font  occupées  qu’a  les  contenir  ; déduites  à protéger 
la  liberté,  elles  l'oppriment  ; à conferver  les  droits 
des  citoyens,  elles  les  violent  ; elles  font  une  cfpèce 
de  propriété  royale  , entretenue  à grands  frais  par 
’ le*s  peuples  pour  altérer  leur  opprcflion.  Si  dans  un 
coin  de  l’empire,  quelques  hommes  généreux  ont 
affez  d'énergie  pour  n cire  pas  arretés  par  la  crainte , 
6i  réclament  l’exercice  des  droits  naturels,  on  y 
envoie  des  foldats  ; lesfoibles  plient,  les  courageux 
péiiliem,  oe  ioui  rentre  dans  i ordre,  cc  A- a- dire , 


Ainfi,  quand  vous  portez  vos  premiers  regards 
for  l’organifation  de  Vomit , fa  liuifon  à la  confli- 
tution , les  loix  générales  qui , déterminant  fon  iifage 
6e  le  but  do  fon  inflirution , la  rendront  propre  à 
défendre  la  France  contre  l’étranger,  fans  compro- 
mettre jamais  fa  liberté  intérieure;  celles  qui , conci- 
liant fon  cxiflcncc , non-fculcmcnt  avec  la  profpéritc 
publique,  mais  avec  les  droits  naturels  des  individus, 
marqueront  avec  préciflon  ce  que  le  foldat  doit  à la 
difcipline,  & ce  que  la  loi  militaire  doit  au  ciroycii 
engagé  fous  les  drapeaux.  Voilà,  félon  moi,  les 

firemicrs  rapports  fous  lefqucls  vous  devez  envifager 
a tâche  que  vous  avez  à remplir.  De-là  naîtra  , 
Meilleurs  , une  première  clalTc  de  loix  fur  l 'armée , 
loix  fondées  immédiatement  fur  les  maximes  éter- 
nelles des  droits  des  hommes , liés  à la  ferme  de 
notre  gouvernement , qui  feront,  une  partie  effen- 
ticUc  de  la  conlluudon , te  que,  par  cooféqucm , il 


/ 
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dans  l'cfciavage.  Vivans  au  fcin,  je  ne  dirai  pas  de 
leur  patrie,  mais  de  leur  pays,  comme  des  conqué- 
rais au  milieu  de  peuples  vaincus,  les  officiers  & 
les  foldars  , aveugles  inflrumens  des  volontés  d’un 
ms  tare  , ne  font  occupés  qu’à  étendre  ce  qu’ils  ap- 
pellent fa  gloire , cert-à-dirc , Ton  autorité.  Kn 
entrant  au  lcrvicc,  ils  doivc.u  renoncer  aux  plus 
chères  aliénions  de  la  nature  ; leur  religion  dt  de 
ne  connaître  ri  parons , ni  frères , ni  amis , de  ne 
(avoir  qu'obéir.  Tel  cil , Meilleurs , l'affligeant  lice- 
ncie que  préfentent  les  armût  du  Nord , Ce  robe  cil 
la  confcqucnce  prcfqne  néccflaire  de  cette  étrange 
corruption  des  infiitutions  humaines , qui , plaçant 
clans  un  état  continuel  de  difeordc  & de  guerre , 
des  nations  faites  pour  s’aimer  & s’entre-fteourir , 
a place , dans  les  forces  même  qu  elles  font  obligées 
u'ci  t retenir  pour  leur  défènfe , uncfource  de  ruine, 
ti  un  moyen  continuel  d'opprdlion. 

Sans  doute  le  moment  approche  où  les  lumières 
uriverfelles  mettront  un  terme  à cet  inconcevable 
délire  ; une  révolution  peut-être  lente , mais  inévi- 
table , prépare  à toutes  les  nations  la  connoilfancc 
& b conquête  de  leurs  droits  : alors  une  des  pre- 
mières véiités  qui  viendra  frapper  tous  les  yeux, 
c eft  l'intérêt  qp  elles  ont  de  s'unir , & l'étrange  abus 
de  biffer  à un  petit  nombre  d'hommes  le  pouvoir 
de  facrificr  des  peuples  entiers  à leurs  reflVniimens 
perlonnels,  à leurs  mèprifables  caprices.  11  ne  fera 
plus  t.éccfiairc  alors  d'entretenir , au  fein  d une 
ration,  une  multitude  d'hommes  armés;  Ce  les 
moyens  de  concilier  leur  cxiftence , foit  avec  les 
revenus  publies  , foit  avec  la  conflitution  Ce  la 
liberté  , ne  feront  plus  un  des  peints  les  plus  diffi- 
ciles’de  la  ftience  des  gouvernemens. 

Mais  jufqu'àcet  heureux  jour  que  peut-être  pou- 
vons-nous nous  flatter  d’atteindre.  Ce  que  nous 
aurons  au  moins  la  fatisfattion  d’avoir  avancé  pour 
l'cfpécc  humaine,  l’exemple  que  nous  avons  à don- 
ner, c’eft  celui  de  lier  l’cxiflencc , encore  néceffairc, 
d’une  grande  trmèc , avec  une  conflitution  libre. 

Cclt  aufli , Meflieurs,  à remplir  ce  hutqu;  je  me 
fuis  principalement  attaché:  j'ai confidéré  l’organt- 
fation  de  l'armée , fous  les  rapports  du  pouvoir  couf- 
tittiant,  du  pouvoir  légiflatil  U du  pouvoir  executif  ; 
mais  penfant  que  les  objets  de  çette  dernière  ch  lie 
étoient  étrangers  à nos  travaux , & que  ceux  de  la 
fécondée  dévoient  être  arrêtés  qu’après  line  mc- 
fure  prAable  que  j’aurai  l’honneur  de  vous  pré- 
senter, je  me  fuis  fur- tout  attaché  à la  partie 
constitutionnelle.  Parmi  les  difpofitions  de  ce  genre , 
il  en  cfl  qui  m’ont  paru  allez  peu  fulccptiblcs  de 
difct’flîon  pour  vous  être  propolées  à décréter  des- 
à- j. relent.  Les  autres  préfentant  de  plus  grandes 
difficultés.  Ce  n’exigeant  pas  une  dérifton  inflante, 
je  vous  inviterai , après  vous  avoir  préfenté  quel- 
ques idées , à les  renvoyer  à votre  comité  de  confli- 
tuiion  . qui  fe  concertera  à cet  égard  avec  le  comité 
militaire. 

Ci  kV.flige  Ce  le  développement  de  la  force  mili- 
taire dans  une  grande  mo.narcli je , exige  b célérité 
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dans  Iet  ordres , l’enfemble  dans  les  mouvement 
rapports  immédiats  dans  les  projets , & unité  de 
force  dans  1 aftron  j fi  enfin  l'i.mpulfion  doit  être 
donnée  par  le  centre  6c  communiquée  à toutes  le 
parties , il  s'enfuivra  qu'une  feule  penfée  doit  pré- 
lïder  à toutes  les  opérations , qu’une  feule  volonté 
doit  diriger  toutes  les  forces  individuelles  qui  conf- 
tituent  la  force  publique  6c  la  fureté  de  lempire  : 
1 ■>rm«  devra  donc  être  remil'e  entre  les  mains  du 
pouvoir  exécutif.  Dc-là  réfultc  la  néceflité  d'un 
premier  decret  confiitutionncl , qui  déclarera  le  roi 
chef  fupréme  de  la  puiilance  militaire. 

Après  avoir  confacré  cette  première  bafe , après 
avoir  conféré  au  chef  de  la  nation , un  pouvoir  que 
la  nature  des  chofes  rend  indifpenfiible  ; la  prudence 
vous  appelle , Meflieurs,  à preferire  immédiatement 
les  précautions  qui  doivent  en  prévenir  l'abus.  Les 
rcprélentans  de  la  nation  doivent  prévoir  qu'il  peut 
arriver  un  temps  oit  la  France  ne  fera  pas,  comme 
aujourdhui,  gouvernée  par  un  roi  citoyen  , qu’il 
peut  en  exifler  un  jour,  qui,  aveuglés  fur  leurs 
véritables  intérêts , chercheraient  un  autre  pouvoir 
que  celui  de  la  conflitution  ; que  même  avec  des 
intentions  droites,  ils  pourraient  être  dirigés  par 
des  mini  Ares  qui,  mcconnoiflant  les  grands  principes 
des  droits  des  hommes  6c  des  peuples,  croiraient 
encore  que  les  rois  font  nés  pour  commander  aux 
nations,  au  lieu  d'être  inftitués  par  elles  pour  faire 
exéetner  les  loix , qui , par  l’amour  & le  fouvenir 
du  pouvoir,  voudraient  fouftraire  le  monart|ue  à 
cette  dépendance  immédiate  ; qui  voudraient  enfin 
le  mettre  hors  de  la  nation , en  lui  créant  un  imèi  êt 
particulier , en  le  féparant  de  l'intérêt  national.  Il 
n'dl  pas  bots  des  règles  de  la  pnidence  de  leur 
fuppofer  de  pareilles  intentions,  6c  il  eft  de  l'on 
devoir  d'en  prévenir  les  dangers. 

Divers  moyens  pourraient  être  employés  avec 
fuccès  contre  la  conftitution. 

Si  les  miniftres  étoient  les  maîtres  d'augmenter  le 
nombre  des  troupes,  ils  pourraient,  par  des  écono- 
mies faites  pendant  pltificurs  années,  foit  fur  les 
revenus  particuliers  du  roi,  foit  fur  les  fonds  attri- 
bués à chaque  département , & dont  ils  préfente- 
roient  allez  facilement  un  emploi  inexafl,  foit  par 
des  changerions  dans  la  folde , augmenter  le  nombre 
des  foldars , 6c  menacer  la  liberté.  Ces  dangers  font 
faciles  à prévoir , 6c  la  conftitution  doit  les  prévenir  ; 
elle  prononcera  donc  que  le  nombre  des  troupes  6c 
la  folde  de  1 'jrmtc , ne  pourront  être  changés  que  par 
des  décrets  du  corps  legiflatit. 

Si  les  miniftres  étoient  les  maîtres  de  compofer 
\'urmu  de  troupes  étrangères,  d'hommes  qui  ne 
feraient  liés,  ni  pat  les  intérêts,  ni  par  les  devoirs 
qui  attachent  les  François  à leur  patrie,  la  force 
deftinée  à la  d é fe n fe  de  l'état  pourrait  être  facile- 
ment tournée  conrre  fa  liberté.  Il  eft  donc  impor- 
tant que  ce  moyen  d'oppreftion  ne  foit  pas  en  leur 
pouvoir. 

J'aurais  voulu  , Meflieurs , qu’il  me  fut  poflîblcde 
vous  engager  à contacter  en  ce  moment  une  grand* 
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vérité  ; c’eft  qu’une  nation  de  vingt-fix  millions 
d'honmtes  doit  te  fuffire  à elle-même,  8c  n’étre  pas 
réduit;  à appeiler  des  étrangers  pour  la  détendre.  Je 
crois,  Meilleurs , que  rétaoliflemcm  de  ce  principe 
intérefte  également  6c  la  liberté  & l'honneur  na- 
tional : mais  j'avoue  en  même  temps  que  les  cir- 
conftances  préfentes  ne  permettent  pas  d’en  tirer 
des  confèquences  rigoureufes , que  l’état  actuel  de 
l’Europe , que  la  fermentation  qui  y règne , que  les 
événetnens  qui  s’y  préparent , que  les  imprtlftons 
différentes  qu’a  produites , dans  divers  pays , noire 
révolution  , 6c  les  projets  qui  peuvent  en  être  la 
fuite  ; quYnfin  le  foin  de  l'avenir  doit  nous  rendre 
prudens,  6c  que  ce  ne  Croit  pas  fans  danger  que 
vous  retrancheriez  en  ce  moment  la  portion  Ti  confi- 
dérablc  & fi  cftenticlieque  forment  les  troupes  étran- 
gères dans  Vu-inct  françoilè,  6c  qui  iroit  accroitre 
encore  des  forces  ennemies.  Divers  moyens  feront 
propres  à concilier  l’intérêt  général , avec  les  égards 
eue  méritent  des  militaires  diliingués  par  leurs  ralcns 
oc.  les  fervices  fignalés  qu'ils  ont  rendus.  Je  me  bor- 
nerai à propofer  en  ce  moment , que  la  confiitimon 
prononce  qu'aucunes  troupes  étrangères  ne  pourront 
être  employées  au  fervicc  de  la  France  fans  le  con- 
fentement  du  corps  légillatif. 

Si  les  miniitres  étoient  les  maîtres  de  diriger  à 
leur  gré  l'aérien  des  forces  militaires  dans  l’interieur 
du  royaume , il  leur  feroir  facile , en  paroiftant  agir 
pour  le  maintien  de  l'ordre  6c  la  fureté  publique, 
d’attenter  à tous  les  droits  des  citoyens , 6c  de  pré- 
parer la  ruine  d;  la  liberté. 

Il  eft  donc  important  que  le  pouvoir  conflituant 
détermine  avec  le  plus  grand  foin  les  règles  aux- 
quelles fera  aftujetti  l’emploi  des  forces  militaires 
dans  1 intérieur  du  royaume.  Ces  régies  rèftiltcront 
du  rapport  établi  par  la  conftirution , entre  la  force 
militaire  6c  le  pouvoir  civil.  Vous  avezdéj  i ordonné, 
Meilleurs , que  les  troupes  préieroicnt  l’erm.m  en 
préfcncc  des  officiers  municipaux , 6c  qu’elles  ne 
pourroient  agir  que  fur  leur  requifition  ; mais  cette 
difpolition  eft  abiohimem  infitffiiame:  il  tant  encore 
ftauur  fur  leur  relation  avec  les  milices  nationales; 
car  je  me  garderai  de  mettre  en  doute  que  vous  ne 
conftcii.z  cette  inftirution  , qui  a fi  ptiiftamment 
conrribt  é à la  conquête  de  notre  liberté,  6c  qui  en 
fera  toujours  le  plus  terme  appui.  Et  quoique  ces 
relations  portent  toutes  fur  ce  grand  principe , que 
les  troupes  réglées  font  auxiliaires  des  milices  natio- 
nal, s,  pour  le  maintien  de  l’ordre  intérieur.,  6c  que 
les  milices  nationales  font  auxiliaires  des  troupes 
réglées  pour  ladéf  nfc  extérieure,  6c  qu’en  confé- 
qucncc  elles  font  alternativement  fuFordonnées  les 
unes  aux  autres , à raifon  des  Confiions  auxquelles 
elles  font  employé  s , les  flartit'  à faire  à cet  égard 
ne  failliront  pas  que  d’être  difficiles  8c  compliqués. 
Les  règles  à établir  pour  les  gamifons , 6c  fur-tout 
pour  les  places  fortes,  qui , pouvant  toujours  être 
attaquées,  doivent  être  confidérécs  comme  étant 
toi  jours  en  état  de  guerre , 6c  où  les  chefs  militaires 
étant  rcfponfablcs  de  tout  ce  qui  eft  relatif  1 la 


ARM  447 

défenfe  de  la  place , dois  eut  difpofer  de  toutes  les 
forces  qu’elle  renferme  ; les  mefures  à prendre  à ccr 
ê ’ard.  Meilleurs,  ne  failliront  pas  que  de  préfêntbr 
d allez  grandes  difficultés , 6c  ont  befoin  d’être  mû- 
rement examinées  ; elles  exigent  particulièrement 
un  concours  de  connciftanccs  militaires  6c  de  prin- 
cipes politiques  ; elles  ont  befoin  fur-tcut  d’être 
calculées  d’aprés  les  bafes  qui  auront  dirigé  la  for- 
mation des  milices  nationales.  Les  qtteftisns  relatives 
à leur  étafclitîement  n’ayant  pas  encore  été  difeu- 
tées,  je  ne  me  permettrai  pas  de  vous  fouincttre 
mes  idées  fur  cet  objet,  penfant  que  le  comité  de 
conf.in.tton , réuni  au  comité  militaire , devront  être 
invités  à vous  prélenter  les  leurs. 

Si  les  miniftres  étoient  les  maîtres  de  deftituer 
un  militaire  de  fon  emploi , fans  motif  8:  fans  for- 
malité, non-feulement  ils  deviendraient  les  arbitres 
delpotiques  de  la  deftinée  d’une  multitude  de  ci- 
toyens, mais  ils  pourraient  par  la  dépendance  ahfolne 
dans  laquelle  ils  les  tiendroient , tourner  leur  force 
contre  la  conftitution  ; 6c  atr.fi  le  fort  de  l’état , ou 
au  moins  fa  tranquillité,  feroit  inceiiammer.t  dans 
j leurs  mains. 

Il  fait  tlrnc  pourvoir  à ce  danger-,  il  faut  que 
j l’état  8c  l’honntitr  d’une  clafie  précieufe  de  citoyens 
ne  puifient , que!  que  foit  leur  grade , dépendre  que 
d’un  jugement.  Le  foldat , comme  fes  chefs , a droit 
d’attendre  que  fon  honneur  S;  fon  exiftcnce  ne  feront 
point  compromis  par  une  cxclttfton  arlitraire.  En 
un  mot , la  forme  des  jugemens  doit  être  aiifir  fîm- 
ple , auin  appropriée  au  maintien  de  la  discipline 
qu'il  fera  pénible  ; mais  il  doit  être  prononcé  conftt- 
tutionnclLmcnt  qu’aucun  militaire  ne  pourra  être 
cafte  ni  deftitué  de  fon  emploi , fans  un  jugement 
préalable. 

Vous  avez  décrété . Mcffi  rtirs , que  le  recrutement 
de  lWife  aftive  le  feroit  par  le  moyen  d’engage- 
mens  volontaires  ; vous  avez  penfé  que  la  ce. -.le rip- 
tion  militaire,  prttr  cette  première  ligne  de  troupes, 
n’étoit  pas  admiftible,  6c  l'on  ne  peut  difeenvenir 
qu'elle  préfentoit  de  grandes  difficultés.  Vous  avez 
penfé  avec  raifon  , £c  d’après  l'expérience , que  les 
engaeemetts  volontaires;  6c  fur-tout  loi  (que  le  fort 
du  foldat  feroit  amélioré , pourroient  fuffire  pour  en 
procurer  le  nombre  fuffifant  en  temps  de  paix  : mais 
une  attt  e grande  difficulté  fe  préfemc , 6e  il  faut  la 
réfoudre;  c’eft  de  trouver  le  moyen  de  fontenir, 
d’alimenter’,  d’augmenter  même  très  ccnfidérrble- 
ntent  l’.tnncie  ordinaire  dans  les  temps  de  guerre 
6c  de  répondre  à l’immcnfc  confommation  d hommes 
qu’elle  entraîne  nèccflàircmcnt.  Je  fait,  Mcftieurs 
que  la  philofopl.ic  calcule  avec  peine  ces  grands 
défaftres,  ces  fléaux  tlcftrt.clcuîs  de  l’cfpèce  hu- 
maine ; je  fais  auftt  que  l'Iteut  eufe  réi  olurion  qui  s'ctl 
opérée  parmi  nous  ne  s’arrêtera  pas  aux  limites  du 
royaume , 8c  que  la  liberté  changera  tôt  ou  tard 
la  facedc  l’univers.  Mais  jufqu'à  cette  époque  defiree 
mais  |ufqu’au  moment  où  toutes  les  nations  de  l’Eu- 
rope auront  dit , d’une  manière  attffi  énergique  que 
nous , qu’elles  veulent  ctre  libres , 6c  auront  établi 
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, ®mrc  cll«  des  rapports  cPaliiince  & de  fraternité  ; 
vous  fonte/.,  ?. Iwiiiutrs , combien  il  cft  important 
de  confèrver  avec  elles  une  proportion  do  force  qui 
puiiïc  en  impofer  6e  ôter  aux  monarques  cjui  vit 
difpofem  le  clUir  île  nous  attaquer , |>ar  i’cfprir  de 
Je  faire  avec  fuc.ès;  vous  tente/,  combien  il  cil 
important  de  nous  a durer,  de  meure  au  grand  jour 
nos  moyens  de  défenfe,  pour  éloigner  de  nous  les 
agrdUons,  ou  les  te  pou  lier  fi  elles  avouent  lieu. 
Nous  devons  donc  préparer  des  moyens  dignes  d'une 
grande  nation  , tic  qui  nous  mettent  à même  d*en 
Hier  rarement. 

Quand  il  s’agira  de  déterminer  quel  nombre  de 
troupes  cft  nécclfaireà  la  pofuion  géographique  de 
la  France,  60  aux  circonflnnccs  politiques  dont  elle 
crt  environnée,  il  fera  facile  de  prouver  que  les 
ccntqjarantcauiilc  hommes  demandés  par  le  comité 
militaire , ne  font  pas  . en  temps  de  paix  , un 
nombre  trop  considérable , tic  ne  forme  pis , en 
temps  de  gticirc  , la  moitié  des  forces  qui  peuvent 
être  néceflaires  à notre  défenfe.  Il  ell  donc  indif- 
penfable  de  vous  occuper  des  mcfurcs  à prendre 
pour  vous  procurer  cette  quantité  de  foldats  ; car  il 
cil  impofîible  de  vous  dijiimuler , MdTteurs  , que 
les  engagemens  volontaires  font  abfolutncnt  inluf- 
hfans  pour  alimenter  Varrnic  en  temps  de  guerre  ; 
que , ac  tout  temps , il  a fallu  recourir  à l’emploi  des 
milices  ; que  c’clt  ;i  ce  régime , vicieux  à tant 
d égards,  qu’il  faut  fupplécr.  C*elt  ici  h:  moment 
de  rappel  1er  le  principe  , que*  tout  citoyen  doit  fas 
fcrviccs  à la  patrie , 6c  qu’il  ell  de  fon  devoir  de 
voler  à fa  défende.  Jadis,  cette  obligation  ctoit  pé- 
nible, lorifque  la  guerre  fe  fai  toit  pefquc  toujours 
pour  les  intérêts  particuliers  des  rois  ; mais  avec 
quel  cnthoufiafme  des  citoyens  11e  prendront-ils  pas 
les  armes,  pour  les  fculs  motifs  qui  pourront  défor- 
mais les  leur  mettre  à la  main , celui  d’une  légi- 
timé défenfe,  ou  l’utile  8c  glorieux  projet  d’aider 
Jes  autres  peuples  à conquérir  leur  liberté!  Mais  la 
conJlimtio'i  doit  s’aiTurcr  que  cette  néceflité  de  fe 
procurer  des  forces  extraordinaires  en  temps  de 
guerre,  tic  fera  pas  un  prétexte  pour  violer  les 
Sioits  des  citoyens  tic  entreprendre  fur  leur  liberté  ; 
elle  aura  donc  à preferire  les  règles  qui  devront 
jéire  fumes. 

Un  moyen  facile  fe  prefente  naturellement , 
Meilleurs , pour  vons  ailurer  que  la  patrie  ne  mari- 
era pas  de  défendeurs , tic  ce  moyen  fe  trouve 
ns  l’étal hlfenicnt  des  milices  natios  nies.  En  effet , 
quoique  j’ignere  fur  quelles  fcafes  votre  comité  de 
conflit u tien  fe  propoic  de  les  in  fa  tuer , il  n’cft  pas 
douteux  cependant  qu’il  n’étafcrnTc  une  confcription 
nationale , ou  tous  les  citoyens  en  état  de  porter  les 
armes  devront  être  compris.  C’eft  dans  cette  inalTe 
imposante  de  la  meilleure  efpèce  d'hommes , qui 
pufquc  toir,  auront  déjà  quelques  notions  d évolu- 
tions militaires , ou  au  moins  ne  feront  pas  étrangers 
au  maniement  des  arm; s , que  devront  être  pris 
/ceux  que  vous  d^flinerez  à fervir  d’auxiliaires  en 
££inj>s  de  guerre.  11  ne  s'agira  plus  alors  qnç  de  , 
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favoîr  combien  chaque  département  renfermer* 
d Pommes  inscrits.  Se  de  repartir,  d'apres  cette 
opinion , le  nombre  de  ceux  que  les  tirconiianccs 

o géraient. 

.‘h  fais  qu'au  premier  regard,  il  peut  paraître 
diîri  i!e  de  concilier  cette  indure  avec  U liberté 
individuelle  dont  tous  les  citoyens- doivent  jouir: 
mais  je  f..is  autli  qu'en  y refiécniiljnt,  il  fera  facile 
de  trouver  des  moyens  de  convertir  cette  obligation 
commune  en  1 ne  diftinifion  honorable , avanta- 
geufe,  6c  faite  pour  exciter  l'émulation  des  ci- 
toyen*. Je  pourrais.  Meilleurs,  mettre  fous  vos 
yeux  pluficeis  idées  prr.pres  à remplir  cos  vues  ; 
mais  votre  comité  de  confUtution  ayant  été  chargé 
de  vous  foumettre  un  plan  fur  1 inftinition  des  milices 
nationales,  dans  le  fein  defquellcs  les  foldats  auxi- 
liaires feront  néc.lTairemcnt  choifis,  je  m’abftiens 
de  vous  les  développer , en  vous  propefam  de  char- 
ger ce  comité  de  le  concerter  avec  le  comité  mili- 
taire , pour  vous  prel'enter  incciTammciit  fes  vues 
à cet  egard. 

Les  loix  qui  protègent  l'honneur,  h vie,  les 
propriétés  des  citoyens,  devant  être  d’une  égale 
impartialité  pour  tous , le  pouvoir  continuant  devra 
diriger  avec  foin  l’établilîemont  des  tribunaux  mili- 
taires , régler  leur  compétence , difangucr  les  cas 
qui  doivent  y reflortir , de  ceux  qui  font  purement 
civils  ; déterminer  ce  qui  doit  appartenir  a la  loi , 

U ce  qui  doit  être  abandonné  à la  fimple  police. 

Un  préalable  néceifaire  fera  fans  doute  de  fupprimer 
la  tribunal  des  maréchaux  de  France  ; mais  vous 
|>enferez  anfii , Mefacurs , que  les  citoyens  dévoués 
à la  détenfe  de  U patrie  doivent  trouver , dans  la 
légiilatirn  qui  leur  eil  propre,  les  mêmes  avantages 
qui  lent  alïurés  à ceux  qui  exercent  d’autres  niofcf- 
uons.  Vous  croirez  donc  de  votre  juftice  d’iiuiç- 
dnire  dans  le  jugement  des  délits  militaires , comme 
vous  l’avez  fait  dans  la  jurisprudence  crimindle  ordi- 
naire , les  formes  les  plus  propres  à protéger  l'inno- 
cence, Une  autre  confiqucnce  de  ce  principe,  c’cft 
que  les  militaires  ayant  le  même  droit  que  tous  les 
autres  citoyens , d’appel l;r  du  jugement  qui  les  ccn- 
damne,  rétablifiement  d’une  cour  martiale,  infa- 
tuée pour  revoir  les  jugement des  confeils  de  guerre , 
ferait  d’une  llriâe  équité.  Cette  idée , Meilleurs , efl  J 
digne  fansdoute  de  toute  votre  attention.  Cependant, 
comme  les  délits  militaires  font,  par  leur  nature, 
extrêmement  ftmplcs , qu  ils  peuvent  être  facilement 
prévus  & déterminés  par  lu  Ici;  que  I inflruélion  cft 
lufccptible  de  la  plus  grande  clarté , peut  - Cjcc 
croyez-vous  plus  avantageux  d'introduire  dés-> 
piélcnt , dans  les  jugemens  militaires,  la  procédure 
par  jures,  qui,  en  fuppriirant  le  fécond  degré  de 
jurifdkfaon , lui  fubfutue  une  forme  encore  plus 
avantageuse.  Dans  tous  les  cas,  un  code  de  délits 
tic  de  peines,  diélé  par  la  ji.f.iee  & l'humanité, 
preferira  aux  juges  leur  devoir,  & afaurcra  aux 
militaires  une  diiiribution  éclaré;  & impartiale  de 
la  juftice.  Toutes  ces  idées  , Meilleurs,  anfii  nou- 
velles qu’importantes } méritent  fans  doute,  a\ant 
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cfètre  adoptées , d'être  mûrement  approfondie*;  & 
comme  il  n’eA  pas  preAant  d’y  Aatucr , j’ai  l’hon- 
neur de  vous  propoler  de  les  renvoyer  à l'examen 
du  comité  de  conAituùon,  qui  fe  concertera  à cet 
égard  avec  le  comité  militaire. 

Je  ne  tous  propofe  point , Mcflicnrç , de  placer 
dans  la  conAitution,  le  code  de  délits  & peines  mili- 
taires : cette  partie  de  la  légiflation  a trop  befoin 
d’ètrc  pcrfeélionnée  par  le  temps  & le  progrès  des 
lumières.  Ces  loix , foires  pour  être  adoucies  avec 
le  temps,  comme  le  feront  fans  doute  toutes  les 
loix  criminelles,  à mefure  que  l'influence  d’un  gou- 
vernement libre  aura  amélioré  les  mœurs,  &.  les 
habitudes  de  la  nation , doivent  être  confiées  au 

Pouvoir  légiAatif.  CcA  ainfi  que , fans  erre  livrées  à 
arbitraire,  elles  pourront  cependant  fe  perfectionner 
de  jour  en  jour.  Le  pouvoir  conAituant  doit  donc 
fe  borner  à prononcer  que  les  règles  relatives  aux 
délits  & peines  militaires , feront  de  la  compétence 
<lu  pouvoir  légiflatif. 

La  déclaration  des  droits,  après  avoir  établi  que 
toutes  les  diAinflions  fcciâlcs  ne  peuvent  avoir  pour 
but  que  futilité  générale , confacrc  ce  grand  a&e 
de  juflice,  que  tous  les  citoyens  font  admiAiblcs  à 
tons  Iss  emplois  Ik  dignités  civiles  , militaires  & 
eccléftaAiqiies.  Après  avoir  reconnu  & proclamé 
ce  principe  comme  un  droit  appartenant  à mis  les 
hommes,  vous  l'avez*  Meilleurs,  par  un  nouveau 
décret,  mis  au  nombre  de  ceux  qui  fervent  de  bafe 
à la  conAirution  françoife  : il  ne  vous  rcAe  donc , 
en  ce  moment , qu'a  prendre  les  mefures  réceflaircs 

I>our  qu’il  ne  puiue  éprouver  aucune  alteration  dans 
a légiAation  militaire  : vous  prononcerez  donc 
conflitutionnellcmcnt , qi:e  le  pouvoir  légiflatif , ni 
le  pouvoir  exécutif,  ne  pourront  y déroger  par 
aucunes  loix,  réglcmens,  ni  ordonnances. 

On  ne  verra  plus  alow  le  grade  d'officier  dévolu 
«xdufivement  à la  noblefle , 6c  les  grades  fupérieurs 
concentrés  dans  une  petite  portion  de  nobles  favo- 
# rifés.  Qui  pourra  fe  plaindre  , quand  le  mérite  feul 
aura  droit  à ces  préférences  ? 

La  force  de  l 'armée  devant  dépendre  bien  plus  de 
fa  compofition , que  du  nombre  d’hommes  dont  elle 
fera  formée , il  cA  important , Meilleurs,  de  cher- 
cher tous  les  moyens  qui , en  améliorant  le  fort  du 
foldat , puilTent  l’inviter  à remplir  cet  honorable  em- 
ploi. 11  eA  juAe  ( & l’intérêt  de  la  liberté  l'exige  ) 
de  réunir,  autant  qu’il  cA  en  notre  pouvoir,  la 
jouiflance  des  droits  de  citoyens  à l’exercice  des 
fondions  militaires.  Si  nons  réfléchiflons  à la  dépen- 
dance indifpenfable  à laquelle  fe  foumettent  ceux 
qui  embraflent  cette  proteifion  , aux  fatigues  qu'ils 
ont  à fupporter , aux  dangers  continuels  qu’ils 
affrontent , nous  fentirons  combien  ils  ont  droit  à 
obtenir  de  la  patrie  qu’ils  défendent,  un  témoi- 
gnage éclatant  de  fon  cAime.  Votre  comité  a été 
pénétré  de  cette  vérité  ; & le  fécond  rapport  qui 
'vous  a été  foit  de  fa  part , vous  propofe  de  Aattier 

3ue  les  militaires  qui  auront  fervi  pendant  l’efpacc 
e trente  ans , jouiront  des  droits  de  citoyen  aélif. 
AJJ'cmblà  Nationale.  Tome  II.  Débats. 
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ïl  m’a  fcmblc  que  cette  faveur,  qui  ne  corfiile  qi  à 
fiipplccr  à la  contribution  de  trois  journées  de  tra- 
vail , & à appcller  les  militaires  a jouir  d’un  dreit 
naturel , que  vous  ayez  toujours  defiré,  Meilleurs, 
étendre  fur  le  plus  grand  nombre  de  citoyens  pof- 
fiblc , étoit  trop  retardée  par  la  difpofuion  de  votxe 
comité  ; tk  qu’étant  réfervéc  pour  un  âge  trop 
avancé,  tous  les  avantages  que  les  militait. s pour-  • 

roient  en  retirer , & l’émulation  qu’elle  devroie 
exciter  parmi  eux , n’exitteroit  plus.  J’ai  penfé  que 
feize  années  de  fervice  dévoient  future  pour  l’ob- 
tenir, & que,  fans  rendre  trop  commune  cette 
recoinpcnfe,  & fansappcllcr  à en  jouir  des  hommes 
qui  n’en  feroient  pas  dignes , vous  préfentericz  un 
motif  puiffànt  pour  entrer  au  fervice , & y rcr.ou- 
vellcr  un  engagement. 

Il  eA  évident  que  la  liberté  individuelle  des  ci- 
toyens feroft  irccifammert  expofée,  fi  les  enrôle- 
mens  militaires  n’étoient  aflujettis  à aucune  loi , on  A 
les  règles  à établir  à cet  égard , étoient  abandonnées 
au  pouvoir  exécutif.  Chaque  jour,  MdTicurs,  vous 
feriez  expofés  à voir  renaître  ces  abus , qui  ont 
dëfolé  tant  de  familles  ; vous  feriez  expofés  à voir 
introduire  au  milieu  de  vous  ces  moyen-»  dont  les 
Anglois  font  uftge  pour  le  recrutement  de  leur 
flotte,  6c  qui,  quelle  que  foit  la  néccAité  par  laquelle 
on  prétend  le  juAirier , leur  a,  de  tout  tempe , attiré 
de  fi  juAcs  reproches.  Ces  Violences , ces  furprifes 
par  lefqucllcs  on  ne  peut  que  faire  de  mauvais  fol- 
dats,  & préparer  de  nombrcufesdéfertbns,  doivent 
donc  être  proferites  par  des  loix  qui , en  réglant  lus 
formes  de  l’enrôlement,  aflureront  qu’ils  feront  tous 
l’effet  d’une  volonté  libre , & garantiront  ainfi  l’exc- 
cution  du  décret  que  vous  avez  déjà  porté  fur  la 
forme  du  recrutement.  Il  cA  donc  néccifairc  , Mef- 
fieurs , que  la  conAitution  attribue  au  pouvoir  légif- 
latif le  droit  de  régler  les  formes  de  l’enrôlement. 

Les  principes  de  l’admiAion  & de  l’avancement 
aux  différens  grades  de  l'armée,  n’intéreAcnt  pas 
moins,  MeAieurs,  l’ordre  public  & les  droits  les 
plus  chers  des  individus.  S’il  importe  à la  nation 
que  les  volontés  particulières  d’un  miniAre  ne  puif- 
fent  pas  faire  renaître  ces  diAinffions  que  vous  avez 
abolies , il  importe  également  que  tous  les  individus 
de  l’ armée  ccffent  enfin  d’étre  les  jouets  des  caprices 
miniAériels , & ne  foient  plus  expofés  à ces  change- 
mens  continuels  <pii , depuis  fi  long-temps , la  défo- 
lenr , & y portent  le  découragement.  11  importe 
enfin , que  la  faveur  & l'intrigue  ne  puifllnt  pas 
diéfer , pour  leur  avantage , dos  règles  dont  l’cfprit 
doit  être  de  rqcompcnfer  le  mérite,  d’exciter  l’ému- 
lation , & d’aflurer  la  force  de  Wtrmée.  Ces  diverfes 
vues , Meilleurs , ne  pourront  être  remplies  qu’en 
attribuant  au  corps  légiflatif  le  droit  de  difeuter  les 

frincipes  & les  régies  générales  de  l’admiflion  & de 
avancement. 

D’après  l’cxpofition  que  je  viens  d’avoir  l'honneur 
de  vous  faire , Meflifiirs,  il  refaite,  premièrement, 
que  le  pouvoir  conAituant  doit  établir  les  bafes  de 
la  conAitution  militaire,  fur  plufisurs  décrets  gén£- 
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raux,  dont  jYi  eu  l'honneur  de  mettre  fous  vos 
yeux  ceux  qui  m’ont  paru  fufccptihles  d’être  adoptés 
dès  à prêtent , en  vous  propofant  de  renvoyer 
l’examen  des  autres  à votre  comité  de  conflitution. 

Secondement , que  le  pouvoir  continuant  doit 
encore  déterminer  quels  font,  parmi  les  objets 
ultérieurs  de  l’orgaïufarion  de  Yarmét , ceux  qui 
doivent  être  décrétés  par  le  pouvoir  législatif,  & 

?uc  ces  objets,  que  j’ai  fuccc  Hivernent  indiqués, 
ont , i*.  le  nombre  des  troupes  qui  devront  com- 
poftr  Y armée;  i°.  la  fomme  à sifeCUr  annuelle- 
ment aux  depenfes  militaires;  y.  la  folde  de  cha- 
ic  grade  ; y.  les  règles  de  l'a  c' million  au  fcrvice  , 
de  l’avancement  ; y.  les  formes  de  l’enrôlement; 
6°.  les  délits  & peines*  militaires  ; 7*.  enfin , Pad- 
mitfion  des  troupes  étrangères  au  fervice  de  l’état. 

Il  et!  évident , Meilleurs, que  les  objets  que  vous 
croirez  ne  devoir  mettre  ni  au  nombre  des  articles 
cdnfiitutionnels,  ni  parmi  ceux  qui  feront  du  reffort 
des  Icgitlatures,  feront,  par-là  même,  à la  d*fpo- 
fition  du  pouvoir  exécutif.  Il  tft  donc  inutile , & 
il  ferait  long  , & prefque  impcfiible,  d’en  faire 
lênumération. 

Mais  après  avo:r , Meilleurs , en  votre  qualité 
de  pouvoir  constituant,  ftatué  fur  les  bafes  de  la 
constitution  militaire , & distingué  parmi  les  points 
qui  nitent  à traiter, •ceux  qui  font  du  reSTort  de 
la  législature,  & ceux  qui  doivent  être  confiés  au 
pouvoir  exécutif,  il  vous  relie,  en  qualité  de  pou- 
voir législatif,  à porter  les  décrets  dont  la  conf- 
titution  attribue  la  compétence  aux  législatures , 
& que  l’organifation  a&uclle  de  Y armée  peut  rendre 
nécefihires. 

Je  développerais  ici.  Meilleurs , les  idées  que 
j’ai  conçues  fur  cette  matière , fi  je  ne  croyois  pas 
que  vons  clioifircz  une  marche  plus  proinpte  & 
plus  avantageufe  , en  d<  mandant  au  pouvoir  exé- 
cutif de  mettre  d’abord  fous  vos  yeux  fes  projets 
& fes  vues  fur  Porganifation  de  Y armée.  En  effet. 
Meilleurs , c’eSl  après  avoir  pris  une  connoiffance 
approfondie  de  l’enfemble  du  plan  & du  rapport 
des  diverfes  parties  entre  elles  ; c’eft  après  avoir 
reçu  les  inftru&icns  que  le  pouvoir  exécutif  peur 
fctil  nous  donner  » foit  fur  l'état  aâuel  de  nos 
frontières  , feit  fur  ce  qu’exigent  nos  relations 
extérieures  , foit  fur  les  détails  de  diverfes  par- 
ties cPadminillration  confiées  à fes  foins  , que  nous 
ferons  à même  de  fiatucr  avec  connoiffance  de 
caufe  , fur  les  points  généraux  dont  nous  nous 
femmes  réfervés  la  décifton.  Jnfques-là  nous  ne 
pourrions  nous  en  occuper  fans  éprouver  l’em- 
barras d’avoir  à nous  décider  iqÿépendnmment  de 
toutes  données  précifcs , de  toute  notion  exade  , 
& fans  nous  expofer  à adopter  des  réfelutions  qui 
ne  fauroiem  s’accorder  en  fuite  avec  les  conditions 
ultérieures  d’une  bonne  organifation. 

Je  penfe  donc  qu’il  ne  peut  y avoir  aucun  in- 
convénient , & que  vous  trouverez , au  contraire  , 
dq  grands  avantages  à demander  préalablement  au 
pouvoir  exécutif  une  communication  qui , fans 
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pouvoir  gérer  votre  liberté , me  paraît  indifpcn- 
fablc  pour  éclairer  votre  dé  ifior. 

Vos  intentions,  Meilleurs,  font  connues  , &je 
penfe  que  le  pouvoir  exécutif  aura  foin  de  ne  vous 
préfenrer  que  des  mefurcs  qui  foient  compatibles 
avec  les  diverfes  améliorations  que  vous  avez  rc- 
folu  de  faire. 

Vous  avez  aboli  les  privilèges  ; & vous  ne  fouf- 
frirez  pas  qu'il  en  fubfttie  parmi  les  corps  mili- 
taires. Ainii  , les  avantages  & les  préférences  ac- 
cordés jufqu’à  ce  jour  à certains  rétiniens , difpa- 
roirront  devant  les  principes  de  jurnee  & d’égalité 
qui  doivent  régner  dans  toutes  les  parties  de  l’orga- 
nifation  foetale. 

Des  régimens  entretenus  par  la  nation , & def- 
rinés  à la  défendre  , ne  feront  plus  la  propriété 
des  particuliers,  tranfmis  de  génération  en  géné- 
ration , & donnés  en  dot. à leur  fille. 

Aucun  citoyen  , fut -il  prince  du  fang  , ne 
pourra  prétendre  au  grade  , fans#  en  être  reconnu 
digne  par  fon  mérite  ou-  l’ancienneté  de  fes  fer- 
viccJ. 

Les  chefs  des  régimens  ne  fe  feront  plus  un  titre  • 
d’honneur  , d’être  affranchis,  pendant  la  plus  grande 
partie  de  l’année  , du  fervice  militaire  & de  la  fur- 
yeillancc  des  corps  qui  leur  font  confiés.  Le  temps 
de  leurs  fervices  fera  le  même  que  celui  des  autres 
officiers,  & ils  acquerront , par  le  même  nombre 
d’années , la  récompenfe  honorable  attachée  à la 
valeur  & à l’ancienneté. 

Une  nouvelle  organifation  de  Y, innée  augmen- 
tera fa  force  réelle  , en  fupprimant  le  luxe  des 
emplois  inutiles,  qui , loin  d'augmenter  fon  acti- 
vité , l'cmbarraffent  & la  furchargcnt  d'un  poids 
ruineux. 

Les  commandans  de  province  , remplacés  dans 
leurs  tonétions  civiles  par  les  affemblées  adminiÊ 
tratives,  feront  fupprimés. 

Les  officiers  généraux  feront  réduits  au  nombre 
flriClemcnt  néceffaire  , & les  grades  fupérieurs,  . * 
en  cedant  d’être  prodigués  , recevront  un  nouvel 
éclat. 

Les  colonels-généraux  , mefires-de  camp-géné- 
raux , & commiffaires  - généraux  4dans  les  diffé- 
rentes armes,  ces  places  fi  avantagetifes  à cetuc 
qui  les  pofiedoient , & fi  inutiles  au  fervice , tou- 
jours condamnées  & toujours  ménagées  fous  l'an- 
cien régime , difparoitront  avec  les  autres  abus  que 
votre  lagcffc  a proferits. 

Toutes  ccs  fupprdîions  indifpenfables  ferviront 
encore  , Mcfûcurs  , à faciliter  raccompliffemcm  de 
vos  intentions  en  faveur  des  foldats  , des  bas-offi- 
ciers , & des  divers  grades  dont  la  paie  eft  re- 
connue infuffifantc.  En  vous  occupant  du  traite- 
ment des  fcldats  , vous  ne  vous  oorr.ercz  point 
à l'augmentation  de  20  deniers  par  jour  qui  vous 
a été  propoféc  par  votre  comité  militaire , & vous- 
penferez  qu’un  fou  de  plus  , formant  pour  l’état 
une  augmentation  de  dépenfe  d’environ  2 millions, 
lui  fera  certainement  bien  rendu  par  l’aifancc  qui) 
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répandra  ftir  lire  clafle  jufqu’ici  fi  injiîftement 
traitée  ; 8c  l'attachement  que  lui  infpircra  pour  la 
nouvelle  conftiiution  ce  grand  aâe  de  jtirticc  dont 
clic  aura  été  pour  eux  le  fignal.  Le  même  efprit 
de  juftice  vous  portera  à affurer  leur  avancement, 
a ouvrir  devait  eux  la  carrière  des  honneurs  mi- 
litaires , & à leur  affurer  , après  de  longs  fervices , 
une  rctraire  honorable. 

Enfin  , Meffieurs  , dans  tout  ce  qui  petit  inté- 
rcfl'er  Porganifa.ion  de  l'armx  , vous  ne  pi.rdr<.z 
jamais  de  vue  tout  ce  que  doit  tme  grande  na- 
tion à cette  clatle  généreufe  de  citoyens , qui  dé- 
voue pour  elle  Ta  vie  & une  partie  de  l'on  indé- 
pendance. Mais  combien  ce  fentimem  naturel  ne 
fera  - t-  il  pas  fortifié  par  le  fouvenir  de  tout  ce 
qu’ont  tait  dans  ccs  derniers  temps  ces  militaires 
citoyens  , dent  nous  allons  régler  la  deftiné^  ! 
Combien  n'avors-nor.s  pas  dû  il  leur  patriotifme, 
& cqpibien  tout  ce  que  nous  aurons  fait  pour  eux, 
ne  nous  fera-t-il  pas  rendu  en  a étions  de  grâces , 
par  cette  ration  qu’ils  ont  fi  bien  fervie  ! Ah  ! 
fans  doute,  die  s’eft  montrée  digne  de  fa  ilcfli- 
née,  quand  on  a vu  les  peuples  s’armer  tic  toutes 
parts  potir  la  défenfe  de  (es  repréfen  tans,  & , pour 
air.fi  dire,  des  bataillons  fertir  de  la  terre  , aux 
premières  alarmes  de  la  liberté.  Mais  il  cft  aufli 
digne  d’elle  , de  reconnoîrre  les  fervices  de  ceux 
qui  l’ont  fi  bien  fécondée , & de  leur  accorder  cet 
cfpoir,  ce  bien- être  & cette  dignité  qui  doivent 
distinguer  les  guerriers  dune  nation  libre  , des  fa- 
cilites des  defpotc*.  • 

Void  , Meilleurs , la  fuite  du  décret , que  j’ai 
l'honneur  de  vous  préfenter  : 

l’affem  lée  nat  onàle  charge  fon  comité  de 
coaftitution  de  conférer  avec  le  comité  militaire 
pour  lui  préfenter  fes  vues: 

i*.  Sur  les  règles  qui  doivent  être  établies  re- 
lativement à l’emploi  des  forces  militaires  dans 
l'intérieur  d i royaume , 8c  les  rapports  de  Y armée , 
(oit  avec  le  pouvoir  civil  , foit  avec  les  gardes 
nationales. 

a®.  Sur  l’organifation  des  tribtmaux  & les 
formes  des  jugemens  militaires. 

y.  Sur  les  niovens  de  recruter  8c  d’augmenter 
Y armée  en  temps  de  guerre  ^en  fupprimam  Te  tirage 
de  la  milice. 

Décrète  dès  à préfent , comme  articles  confti- 
tutioncls  ; 

i . Que  le  roi  des  François  cft  le  chef  fupréme 
de  Vannée  ; 

a°.  Qu’aucun  militaire  ne  pourra  être  cafie 
ni  deftitué  de  fon  emploi  fans  un  jugement  préa- 
lable , 

3°.  Qu’il  ne  pourra  être  établi,  fous  quelque 
prétexte #que  ce  foit , aucune  loi  , réglement , ni 
ordonnance  tendant  à exclure  aucun  citoyen  d’un 
grade  miiir..ire  quelconque  ; 

4-.  Que  tout  militaire  retiré  après  feize  années 
de  Jwrvice  » jouira  des  droits  de  citoyen  achf.  * 
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Décrète  également  , comme  points  confti ra- 
tionnels , qu'il  appartient  ru  pouvoir  JégTIatif  de 
llatuer,  i®.  fur  la  fournie  à aftcâer  annuellement 
aux  dépcnfcs  militaires  ; a®,  fur  le  nombre  d’hommes 
defthi  à compotèr  1 l'armée  ; 3°.  fur  la  f’oide  de  cha- 
que grade  ; 4 . fur  les  règles  d’admifiion  au  fer- 
vice  oc  d'avancement  pour  tous  les  grades  ; y,  fur 
les  formes  des  cnrôlemens;  6 . fur  l’admiffion  des 
troupes  étrangères  au  fervice  de  l'état  ; 70.  furies 
loix  relatives  aux  délits  8c  peines  militaires. 

Décrète , crf  outre , que  Je  roi  fera  fupplié  de 
faire  inccffiimmcnt  préfenter  à PaficinMée  natio- 
nale fes  vues  fur  l’organifation  de  formée  , pour 
être  enfuirc  délibéré  par  elle  fur  les  divers  objets 
qui  concernent  le  pouvoir  legiftatif. 

M.  le  duc  de  Liidtoort.  Meilleurs , votre  comité 
militaire  a fucccflivcmcnt  fournis  à votre  délibéra- 
tion deux  rapports  diffère  ns. 

Par  le  premier , il  vous  a préfenté  des  vues 
fur  qqarre  des  plus  importantes  quel) ions  de  la 
conftitution  de  Varmse , la  combination  des  diffé- 
rentes armes  , le  nombre  ti’officicrs  , & les  dé- 
pendes de  l’adminiff ration  générale  du  départe- 
ment de  la  guerre , dans  lefquelles  font  comprifes 
les  fommes  affectées  à chaque  détail , 8c  particu- 
liérement la  folde  8c  le  traitement  des  foldats8c 
officiers. 

Par  le  fécond  rapport  , votre  comité  embrafle 
les  rapports  des  milices  nationales  8c  des  troupes 
réglées vous  préfente  des  vues  fur  l’avance- 
ment drt  officiers  8c  foldats,  en  confervant  le  titre 
de  citoyen  aèhf  à tout  militaire  au  fcrvice  qui 
.peut  en  remplir  les  conditions  , 8c  en  le  donnant, 
par  l’effet  f.ul  de  f-S  anciens  fervices  , à celui 
qui  fe  rctireroit  fais  les  pouvoir  remplir. 

Il  eft  impoffible  de  ne  pas  applaudir  aux  prin- 
cipes iâges  8c  patriotiques  , aux  vues  faines  8c 
éclairées  dont  font  remplis  ces  différens  rapports  ; 
de  ne  pas  approuver  le  travail  immenfe  dont  ils 
font  le  réfuirat;  mais  il  me  fcmble  que , par  l’im- 
mer.fué  8c  la  nature  des  détails  qu’ils  renferment , 
ils  ne  peuvent  pas  être  délibérés  par  faffcmblée 
nationale  . dans  la  forme  dans  laquelle  ils  vous 
font  préfentés. 

L’affcmblée  nationale  revêtue  du  pouvoir  conf- 
timant , a fans  doute  le  droit  d’entrer  dans  les 
détails  de  toutes  les  différentes  parties  de  l’admi- 
niftration  de  l’empire  ; mais  fi  elle  en  a le  droit , 
il  ne  lui  cft  pas  moins  nccefiaire  d’examiner  quels 
moyehs  elle  peut  employer  pour  l'exercer. 

Il  eft  , relativement  à la  oonffitiition  militaire,' 
des  parties  fur  lefquelles  il  faut  abfolument  qu  elle 
prononce  ; des  parties  qui  ne  peuvent  recevoir  un 
ordre  certain  8c  fixe  que  par  elle  ; des  parties 
auxquelles  il  convient  qu'elle  appofe  le  fceau  de 
fa  puiffance  : mais  il  en  eft  fur  lefquelles  elle  ne 
peut  pas  être  aftèz  profondément  inflmite  pour 
prononcer  fans  inconvéniens  ; il  en  eft  qu’elle  ne 
peut  pas  prétendre  fixer  par  des  loix  eu  des  rêgl$-( 
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mens  pr  fitik,  parce  que  leur  perfcQion  efi  encore 
ui  pjohlème  ; il  en  cil  fur  lefquelles  , par  pru- 
dente, tîie  ne  devra  pas  prenorccr , pour  ne  pas 
préparer,  par  des  dédiions  précités,  des  embarras 
'»diêricur>  un  pouvoir  exécutif.  D'ailleurs,  comme 
alTcnibléc  nationale  confidente  en  elle-même,  ne  fc 
ourrcit-il  pas  qu’elle  ne  compiât  parmi  fes  mcin- 
res  aucun  iri’.u.  irc  ? Dans  les  motifs  divers  qui 
ont  déterminé  le  choix  de  nos  comnr.cttans , les 
cohiioiriances  réfléchies  fur  Yarmee  U fur  l’art  de 
la  guerre  ont  du  être  comptées  pour  rien  : cepen- 
dant peur  prétendre  Pâmer  en  détail  fur  Icscoin- 
binailons  les  plus  pat  fai; es  de  la  tormaiion  de  l*dr- 
mèt  , il  faut  connoitre  les  différentes  parties  de 
cette  fticncc  ; & cette  fciencc  tient  nécefiàitcmcnt 
à la  connoi  fiance  des  plus  grands  principes  mili- 
T, tires-,  à la  connoi  fiance  de  tout  ce  qu’il  y a de 
plus  parfait  en  ce  genre  chez  nos  voiiir.s , à leur 
comparaifbn  avec  nos  moeurs,  nosbcloins,  notre 
population. 

Les  armées  de  Prude  & de  FFmpcrcur  ^ géné- 
ralement reconnues  fit péricurcs  à la  nôtre  pur  leur 
formation , ont  cependant  entre  elles  des  différences 
auxquelles  clics  tiennent  en  les  croyant  préféra- 
bles. De  quelle  autorité  l’afTcmblèe  ofcroit-elle 
s'appuyer  peur  fia  tuer  au  milieu  de  ces  différences 
qui  partagent  les  fentimens  des  peuples  les  plus 
infiruits , les  mieux  exercés  dans  l’art  de  la  guerre? 
Si  les  progrès  de  votre  armée  pour  la  combinaifon 
bi  b divilion  des  forces  différentes , pour  l'artil- 
lerie , pour  l’armement , &c.  ne  fuivent^as  celles 
des  armées  contre  lefquelles  vous  pouvff  avoir  à 
combattre , le  fuccés  de  vos  armes  , tk.  par  con- 
fisquent celui  de  votre  empire,  de  votre  confiitu- 
tion , peut  être  en  danger. 

la  fcience  de  la  guerre  fe  pcjfctlionnc  chaque 
jour.  Il  n’efi  peut-être  aucune  partie  du  fyficmc 
général  de  l'adminifiration , où  le  mieux  poflible 
dépende  autant  que  dans  le  fiyfiéme  militaire  , de 
l’exemple  des  autres  & de  la  réflexion  ; car  le  mieux 
abfolii  n’y  cfi  pas  encore  trouvé. 

Trop  délemens  mobiles  entrent  dans  la  com- 
pofition  des  armées  , pour  que  l’aficmblée  natio- 
nale puifié  ofer  entreprendre  de  fixer  par  un  dé- 
cret , quelle  doit  être  la  meilleure  formation  de 
Yarmee  françoife. 

Vouloir  fixer , en  aiTemblce  , la  proportion  pré- 
cife  de  la  cavalerie , de  l’infanterie  , des  troupes 
légères , la  quantité  & l'efpécc  des  armes , la  quef- 
tion  des  places  fortes,  le  fyfiéme  des  fortifications, 
celui  de  Parolierie  , & les  nombreux  6:  importuns 
détails  qui  en  dépendent  , c’cfi  vouloir  s’expofer 
avec  une  grande  vraifcmblance  , à décréter  des 
erreurs. 

La  formation  d’une  armée  n’eft  qu’un  déVl 
d'adminifiration  , qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec 
la  légifiation  de  Y armée,  qui  appartient  eflentielle- 
mctit  à farte  mblée  nationale  : elle  ne  doit , fi  j’ofe 
le  dire  , s’occuper  que  de  la  partie  morale  de 
l 'armée.  C’efi  fur  ces  loue  fondamentales  qu’elle 
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doit  prononcer , fur  celles  qui  attachent  la  force 
militaire  à la  confiitution  : c’cfi  à elle  à pofer  les 
halés  fur  lcfqucilcs  doit  s’élever  cet  édifice  pro- 
tecteur de  nos  libertés , & impolant  pour  qui  von* 
droit  les  attaquer. 

Il  feroit  bien  à defirer , Mortietn* , que  chacun 
de  vos  comités  n’cùi  à préfenter  à vos  délibéra- 
tions que  des  objets  fur  lefquels  vous  auriez  ar- 
reté de  délibérer , & dans  l'ordre  que  vous  au- 
riez preferit.  Cette  marche  qui  , dés  le  premier 
jour  de  votre  .travail  , vous  en  feroit  voir  l'en- 
femUe , plus  sûre  6c  plus  prompte  pour  tous,  efi 
encore  plus  nécefiairirc  pour  le  comité  militaire; 
car  il  cfl  , par  plus  d’une  confidcration  , infianc 
de  fixer  , d’une  manière  pofitivc , le  fort  & l’état 
de  l’urmfe» 

Il  feroit  difficile  à qui  n’auroit  connu  jufqu*ici 
Vannée  françoife  que  par  l’état  de  fes  dépenfes  , 
de  croire  que  , coûtant  de  105  à 106  millions , le 
nombre  des  combat  tans  étoit  moins  fort  qiiïl  ne 
dévoie  erre  , quand  la  nation  étoit  fans  milices 
nationales  fur  pied  ; que  l'écat  du  foldat  y étoit 
inférieur  à ce  qui  cfi  dans  aucun  pays  du  inonde; 
enfin  , que  l’épargne  la  plus  forte , la  plus  nuilible 
pour  les  parties  clTcntiellcs  de  cette  grande  ma- 
chine , fe  irouvoit  à côté  des  dépenfes  cxceffives 
pour  des  parties  qui  préfentem  beaucoup  moins 
d’utilitc. 

11  finit  donc  , par  cfprit  de  jufiiee , augmenter 
la  paie  du  foldat , rendre  l’on  fort  plus  heureux  , 
6c  il  faut  le  fixer  promptement.  L’incertitude  de 
F armée  fur  fon  fort , apres  une  commotion  auffi 
forte  , auffi  générale  que  celle  qu'a  éprouvée  la 
France  entière , aclievcroit  de  détruire  tout  efpoir 
de  rétabltlfcmcnt  dans  la  difeipline  que  les  tir- 
confiances  ont  confidéraWemem  relâchée  , mais 
que  beaucoup  de  régimens  encore  ont  cependant 
maintenue  avec  une  confiance  digne  d'éloge.  II 
faut  fc  hâter  de  faire  dif’paroitre  cette  incertitude 
par  laquelle  Y armée  eût  pu  être  fiifceptible  de  re- 
cevoir toutes  les  importions  lunettes  contre  la 
liberté  des  citoyens , fi  l'clprit  de  patriorifmc  n’eût 
pas  prévalu  en  elle  fur  toutes  infiigations  con- 
traires. 

. A ces  conditions  de  tranquillité  intérieure  qui 
rendent  néccllairc  la  prompte  organifation  de  Fur- 
mie  , il  convient  d'ajouter  les  confidéra rions  poli- 
tiques. La  tranquillité  d'une  partie  de  l’Ëurope  cfi 
troublée  ; toutes  les  grandes  puiflanccs  fcmblent 
s'agiter  ; bien  d’autres  intérêts  fe  joignent  peut- 
être  encore  à ceux  qui  fe  montrent  avec  plus  d’é- 
vidence : le  choc  de  ces  grandes  martes  pourroit 
avoir  fur  nous  uqc  rcattion  qu’il  faut  prévoir , & 
qui  pourroit  devenir  dangereufe , fi  nous  ne  nous 
hâtions  , par  l’crabliffement  de  nos  forces  mili- 
taires , d’arturcr  notre  indépendance  politique  , 
fans  laquelle  il  n'y  a point  de  véritable  liberté 
civile. 

Si  la  Fraqce  eft  dan6  l’hcuretifo  pofition  dç  ne 
! pas  defirer  l'a  ccroi4êoicut.  de  fie»  porte  fiions  ,cll« 
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doit  au  moins  prétendre  à les  conferver  dans  l’in- 
tégrité & l’cnfcmble  qui  font  de  ce  vafte  royaume 
le  plus  bel  empire  de  ce  n\onde. 

Je  n’entreprendrai  pas  de  difeuter  ici  les  motifs 
fur  lefqucls  le  comité  militaire  établit  que  votre 
armée  doit  être  forte,  en  temps  de  paix  , de  14a 
mille  hommes  , St  portée  à 140  mille  hommes 
en  temps  de  guerre.  D’accord  avec  lui  fur  les 
confident  dons  qui  réfultcqt  de  l'état  militaire  de 
nos  voifins  , de  notre  pofition  politique  à leur 
égard  , de  la  garde  de  nos  frontières  , je  me  per- 
mettrai feulement  de  dire  que  l 'armée  qui  , en 
temps  de  paix  , approche  le  plus  de  la  force 
qu’elle  doit  avoir  en  temps  de  guerre  , qui  eft 
préparée  pour  agir  8c  entrer  en  campagne  dans 
un  plus  court  delai , eft  celle  dont  l’empire  doit 
fe  promettre  de  plus  grands  avantages. 

Pour  fe  croire  parfaitement  en  état  de  defenfe , 
il  faut  être  en  état  d’attaquer  , 6c  de  repouffer 
fur  fes  ennemis  le  mal  de  la  guerre  ; il  faut  même 
pouvoir  le  prévenir  quand  il  en  eft  temps  , 8c 
fur-tout  11e  pas  fouffrir , s’il  eft  poftihle , que  fon 
pays  devienne  le  théâtre  de  la  guerre  j car  le 
fuccés  le  plus  complet  coûte  encore  bien  cher , 
quand  on  a l’ennemi  dans  les  loyers. 

Les  moyens  politiques  d’équilibre  pour  un  état 
tel  que  la  France  , font  tous  dans  le  poids  de  fes 
forces  : c'eft  aux  états  foibles  encore  , auxquels 
l'ambition  peut  «lie  néceflaire  pour  acquérir  une 
exiftcnce  , à chercher  à s’accroître  par  ces  com- 
plots dont  le  partage  de  quelques  grandes  dé- 
pouilles eft  le  gage.  May  la  France , riche , par- 
deffus  toutes  fes  autres  richeflês , d’une  conftim- 
tion  heureufe  8c  libre  , n'ayant  rien  à envier  à 
qui  que  ce  foit , ne  doit  voir  que  des  amis  dans 
les  nations  qui  peuplent  le  monde.  11  eft  de  fa 
dignité  & de  fa  force  , de  n’avoir  aucun  fecreç 
politique  : fon  intérêt  n’etant  que  l’intérêt  général , 
elle  peut  8c  doit  annoncer  hautement  fes  deffeins. 
Ne  rien  cnt($prendrc  & ne  rien  fouffrir , voili 
quelle  doit  être  & quelle  fera  bientôt , fans  doute , 
Ci  politique.  Mais  ce  maintien  augufte  ne  convient 
qu’à  la  force  , parce  que  la  feule  préfence  d’une 
grande  force  dirigée  par  la  fagefle  , obtient  le 
refpeft  des  nations  , 8c  affure  la  paix  qui  , pre- 
mier bien  & première  richeffe  d’un  état  vraiment 
puiffant , doit  être  le  fcul  objet  qu’il  fe  prométte 
dans  l'entretien  d’une  grande  armée. 

D’après  cette  inconteftable  vérité , lVmre  qui  a 
la  faeflité  de  raffcmblcr  le  plus  promptement  le 
nombre  le  plus  grand  d’hommes  équipés  8c  exer- 
cés , réunirait  la  condition  d’une  moindre  dépenfe  , 
eft  celle  dont  la  formation  eft  préférable  , quand 
fur-tout , 8c  avant  toute  autre  condition , elle  aura 
celle  , plus  précieufe  encore  , de  ne  pouvoir , par 
fa  compofition  & fon  fyftéme , pqrter  aucun  eftroi 
à la  liberté  nationale. 

Car  il  faut , en  affinant  la  conftinition  de  fur- 
mtr  de  manière  à pouvoir  puiffamment  écarter  les 
menaces  d’une  guerre  étrangère , placer  dans  fa 
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conftitufton  même  , des  moyens  de  sûreté  pour 
la  confervation  de  notre  liberté  , des  moyens  qui 
ne  laiffènt  aucune  inquiétude  aux  cfprits  les  plus 
méfia  ns. 

Je  trouve  ces  moyens  dans  l'impoflibilité  pour 
le  roi  d'augmenter , (ans  un  décret  de  l'alfemblée,- 
le  nom^c  de  fes  troupes  étrangères  ; d’augmenter 
même  , a un  certain  point , la  force  de  Vurmte  ; 
clans  fimpoffibilitè  d'employer  les  troupes  dans  l’in- 
tcricur  du  royaume , autrement  que  par  les  formes 
ordonnées  par  la  conftitution.  Ces  moyens  acquer- 
raient une  nouvelle  force  encore  , en  y ajoutant 
celui  de  la  rcfponfabilité  des  miniftres  (St  des  agens 
militaires. 

Cette  précieufe  refponfabilité , puiffant  régula- 
teur de  l’autorité , eft  une  indifpenlable  précaution 
contre  le  pouvoir  militaire. 

Cependant , pour  le  falut  de  f .1  rmée  & par  con- 
fisquent pour  celui  de  l'état  , elle  doit  eue  em- 
ployée avec  mefurc.  La  refponfabilité  des  agens 
un  , -aires  ne  peut  concerner  aucun  de  ceux  qui 
agiffent  comme  futaltcrnes;  la  fubordinarion  fi 
néceffaire  aux  omets  fe  trouverait  détruite,  fi  cha- 
cun , en  vertu  de  fit  rcfponfabilité  particulière , 
avoir  le  droit  de  difeuter  les  motifs  de  fon  ohéif- 
fance.  Les  fubalicrnes  ne  peuvent  répondre  que  de 
l’exécution  arbitraire  qu’ils  auraient  donnée  aux 
ordres  dont  l'exécution  leur  eft  confiée  ; mais  la 
refponfabilité  doit  être  bornée  à celui  qui  donne 
des  ordres,  à celui  qui  agit  en  chef,  de.quelque 
grade  qu’il  foit , à celui  qui  agit  fans  ordre.  Où 
Tordre  peut  être  montré,  la  refponfabilité  n’atta- 
que que  celui  dont  il  émane  ; là  , fi  elle  attaque 
les  loix , elle  doit  s'exercer  avec  la  plus  grande 
rigueur. 

Le  caraffèrc  de  cette  refponfabilité  eft  fimple, 
ne  peut  caufer  d’erreurs  , & elle  réunit  le  double 
avantage  de  protéger  la  liberté  civile , (ans  don- 
ner prétexte  à l'indépendance  militaire. 

Qu’il  me  foit  permis  d’ajouter  encore  quelques 
mots  fur  les  précautions  prifes  dans  la  conftitution 
de  l’Angleterre , pour  la  confervation  de  (a  liberté 
contre  l’cxiftcnce  d’une  armée  , pour  répondre  à 
ceux  qui  voudraient  les  introduire  en  France  , dans 
leur  entier. 

Les  Anglois  ayant , ainfi  que  nous  , recouvré 
leur  liberté , 8c,voulant , ainfi  que  nous , confer- 
ver aufli  le  gouvernement  monarchique , comme 
le  plus  propre  à unir  la  force  publique  8c  à dé- 
fendre les  intérêts  d’un  grand  état , reconnurent  la 
néceffité  de  conferver  à la  prérogative  royale  la 
levée  , la  difpofition  6t  le  gouvernement  entier 
des  fiajcs  de  terre  8c  de  mer  ; mais  pour  pré- 
venir le  danger  dont  la  liberté  conftùmionncHe 
pouvoit  être  menacée  par  la  préfence  d’une  armée 
conftamment  fur  pied  , Us  curent  recours  à deux 
aftes  préfcrvatcurs. 

Le  premier , dont  l’objet  eft  de  punir  la  défer- 
tion  éc  la  révolte  , 8c  d’affiirer  le  paiement  des 
troupes  j n’a  de  force  que  pour  un  au  : s'il  rfeft 
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pas  rcnouvcllé  , Yarmét  cft  , dès  l'infant , îtceft- 
ciee  6 c dégagée  de  tous  les  lieu*»  de  la  dikiplmc 
militaire. 

Le  fécond  aêle  de  sûreté  c fl  celui  des  droits , 
dans  lequel  il  efl  déclaré  que , lever  ou'  tenir  fur 
pied  une  arm  Je  régulière  dans  l’intérieur  du  royaume 
en  temps  de  paix  , fans  le  conlentenient.du  par- 
lement , cft  un  afte  illégal. 

De  ces  deux  a êtes  garnis  de  la  liberté  angloife , 
le  dernier  nous  eft  commun  ; il  ne  doit  y avoir 
de  troupes  dans  le  royaume  que  celles  que  vous 
aurez  confond  de  payer  ; quant  au  premier , con- 
venable pour  dt*s  înûilaires  , mais  peu  propre  à 
notre  peluion  géographique  , il  cft  heureufement 
rempl  cé  en  France  par  l’organifation  de  nos  mti- 
îûcipalûés  & de  nos  milices  nationales,  qui  four* 
flirtent  à la  confervation  de  la  liberté,  une  force 
bien  plus  réelle  que  l'inutile  pcfiibilité  de  licen- 
cier une  armée  qu‘»l  faut  néc.lfairemcnt  confer- 
ver  ; tk  la  conliitution  de  votre  armée  peut  en- 
core accroître  vos  motifs  de  confiance,  fans  dimi- 
nu  or  vos  moyens  de  force. 

Ces  loix  fondamentales  pofées  , préfervatrices 
de  la  conliitution  du  royaume  , il  en  cft  encore 
qui  tiennent  11  la  conliitution  de  Yatmét  , & fur 
lefqucIL-s  il  coovient  à l’artèinbléc  nationale  de 
prononcer,  foit  quelle  les  prefente  dans  leur  com-* 
plet  «I  l’acceptation  du  roi  , foit  qu'elle  fc  borne 
à les  préfenur  au  pouvoir  exécutif,  comme  bafes 
des  ordonnances  quelle  doit  rendre. 

Votre*  comi.é  militaire  vous  a préfemé  des  vues 
fur  les  rapports  des  milices  nationales  & de  1* armée  , 
de  la  force  militaire  & de  la  force  civile;  il  vous 
a parlé  de  la  nécellité  d'établir  des  tribunaux  per- 
manens  auxquels  lé  roi  t attribuée  la  révifion  des 
grands  jugemens  militaires  ; enfin , il  vous  a en- 
tretenus de  la  nécellité  de  pourvoir  à l’augmenta- 
tion de  l 'armée  , quand  la  nécellité  obligeroit  de 
la  porter  au  pied  de  guerre.  Le  pfeopinant  a dé- 
veloppé ces  vues  avec  plus  d'étendue  encore.  Je 
penfe  avec  lui  & avec  le  comité  militaire  , que 
ces  loix  doivent  fortir  dans  leur  pcrfc&ion  de^ votre 
prévoyance  tk  de  votre  fagetfe.  Cefl  à votre 
comité  de  conliitution  il  s'entendre  avec  votre 
comité  militaire  pour  nous  les  préfenter  ; & bien 
pénétrés  de  l’efprit  de  juftice  tk  de  liberté  qui 
vous  a fait  rejetter  avec  unaninyté  l’idée  de  la 
confcription  militaire  pour  le  fcrvice  de  Y armée  , 
ils  vous  foumetrront  des  moyens  qui  porteront 
Y armée  à 1a  force  que  les  circonllanccs  rendront 
sècelTairc,  par  la  volonté  libre  de  ceux  qui  com- 
poferont  cette  augmentation. 

11  elt  encore  du  devoir  de  l’aflcmblée  qgionalc 
de  prononcer  pofuivement  & promptement  l'aug- 
mentation d-*  folde  pour  le  foldat.  On  ne  peut 
trop  fou  vent  répéter  que  la  paie  cil  évidemment 
infuffifantc.  Lç  raal-aife  qui  ôte  à l'homme  une 
partie  de  fes  forces  , lui  ôte  encore  l’énergie  fi 
uéceflâire  pour  faire  un  métier  honorable  qui  ne 
peut  être  bien  tût’ par  celui  que  la  comparaifon 
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de  fon  état  avec  l’état  des  autres  citoyens  peut 
faire  fouflrir  : il  faut  au  foldat  une  bonne  paie 
tant  qu’il  fert,  tk  une  expeâative  aiTuréc  pour  le 
temps  où  la  diminution  de  fes  forces  ne  lui  per- 
mettra plus  de  continuer  fes  fervices. 

Vous  croirez  donc , fans  doute  , Mefficurs  , ab- 
folumcnt  nécetëure  de  décréter  promptement  une 
augmentation  à la  paie  du  foldat. 

Votre  comité  militaire  vous  propofe,  en  l'aug- 
mentant de  ao  deniers  , de  la  porter  à 9 fols. 
Cette  augmentation,  forte  en  apparence,  ne  por- 
tera pas  dans  fon  entier  , ainn  qu’il  vous  a été 
dit , fur  la  fubfiftancc  du  foldat.  Une  partie  ajoutée 
avec  néreffité  à la  marte  aujourd'hui  infuffifantc  9 
dcfli.iée  à fon  entretien , réduira  à un  fol  l’aug- 
mentation véritable  de  tien-étie  qu’il  recevroit. 
Vous  ^délibérerez  donc,  fans  doute  , Meilleurs, 
d’ajouter  encore  à la^  proportion  de  votre  comité  , 
& vous  aurez  facilement  le  moyen  d’élever  à 9 
fols  6 deniers  la  totalité  de  la  paie , c'efl-à-dire , 
d'augmenter  de  26  deniers  chaque  fol  Je  afluclle. 

Le  préopinanr  a propofé  de  porter  à un  fol  ce 
furcroit  d'augmentation  : je  u'avoi»  ofe  le  propofer 
que  de 6 deniers  ; mais  j'adhère  de  toute  ma  volonté 
uns  doute  à cette  plus  grande  amé  ioration.  Le 
plus  grand  bien-être  des  dèfcnfcurs  de  l'état , elt 
toujours  le  vœu  o'un  bon  citoyen. 

Quel  que  foit  le  fyftémc  que  vous  croyiez  de- 
voir adopter  dans  lYnfcmble  d e £ armée  tk  dans  la 
combination  des  différentes  armes  qui  la  compo- 
fent , quelle  que  foit  la  fomme  générale  que  vous 
attnbuvez  au  département , cet  a.croirtcmcnt  de  dé* 
penfes , qui  ne  s’é’ève  pas  à 1,200,000  livres  pour  6 
deniers,  tk  à 2,400,000  liv.  pour  un  fol , eli  trop 
peu  configurable  pour  qu’il  ne  vous  foit  pas  fa- 
cile d’y  futfire.  Il  vaudroit  mieux  d’ailleurs  ne  pas 
avoir  ifarmct  que  d’en  avoir  une  dont  les  indi- 
vidus mal  payes  tk  mécontens  , ne  rendroient  à 
l'état  qu:  des  Crvices  incomplets,  les  rendroient 
à contre  cœur  , ex  foupireroiew  f^ps  ce  (Te  après 
U polfibilit  î de  quitter  un  éiat  oiMcfofoin  les 
auroit  poulfés , & qu’il  faut  aimer  pour  en  remplir 
honorablement  les  devoirs. 

L’économie  à faire  relativement  aux  forces  mi- 
litaires d’un  grand  empire  , ne  confirtc  qu'à  éviter 
toutes  dépenfes  inutiles,  à ne  rien  payer  au-delà 
de  Ta  valeur,  à n’employer  que  le  nombre  d’offi- 
ciers & de  ioldats  uécelTaire  , enfin  , qua  bien 
adminiftrer  toutes  chofes  ; car  celle  qui  porteroit 
fur  le  nombre  indiipcnfable  , tomme  celle  qui  au- 
roit lieu  fur  le  traitement  convenable  à taire  à 
chaque  individu  de  l 'armée  pour  l’attacher  à fon 
état , f.roit  une  épargne  deflruélive  des  réfultacs 
heureux  qu’une  nation  doit  fe  promettre  de  l’en- 
tretien d’une  armée. 

Il  faut  a u tfi  (ans  doute  , que  l'affemblée  s'oc- 
cupe d a durer  à l'officier  un  bien-être  certain  pour 
le  préfent,  & pour  l’avenir,  il  faut  une  augm.n- 
tation  à fon  traitement  , dans  prefque  tous  les 
grades  ; mais  bien  perlûadé  de  cette  indifpenfable 
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néccffité  , je  ne  penferois  pas  cependant  que 
vous  publiez  dans  ce  moment  décréter  pofitive- 
ment  l'augmentation  précife  que  vous  propofe  le 
comité  militaire. 

Pour  connottrc  auellc  augmentation  vous  pou- 
vez faire  au  fert  oc  l'officier , il  vous  faut  con- 
roitre  quel  nombre  dans  chaque  grade  vous  en 
devez  employer  dans  Tarmcc.  Cette  connoifïance 
ne  peut  être  que  le  réfultat  du  fyrtême  qui  fera 
adopté  , & pour  le  nombre  des  régimens  qui  com- 
poferont  I’j rmèt  , & pour  le  nombre  de  compa- 
gnies dans  chaque  régiment  d’officiers  dans  chaque 
compagnie , & pour  pluficurs  autres  parties  encore 
du  régime  militaire.  Il  ert  temps  de  reconnaître 
que  le  nombre  d’officiers  , dans  tous  les  crades , 
ne  doit  être  qu’en  raifon  des  véritables  befoins  de 
l 'armée.  Cette  jufte  proportion  n’eft  pas  univerfel- 
lement  jugée  la  méine.  L’armcc  de  PrufTe  a , comme 
vous  l’a  dit  votre  comité  , plus  d’officiers  dans 
la  même  proportion  de  tr.oupcs  , que  Vannée  au- 
trichienne , & bien  moins  que  Yarmce  françoife. 
L’ufage  ancien  qui  en  a attaché  un  nombre  plus 
grand  à nos  armées , efl  - il  fondé  fur  des  railons 
que  l’on  ne  puifle  contredire  ? ou  ce  nombre  pour- 
roit-il  être  diminué  ? Cette  queflion  doit  être  exa- 
minée foigneufement  avant  fa  décifion  ; mais  de 
queloue  manière  qu’elle  le  foir,  toujours  efi  il  vrai 
•que  les  officiers  employés  doivent  être  aflez  bien 
traités  , pour  qu’ils  défirent  confervcr  leur  état, 
& craignent  de  le  perdre. 

Le  métier  des  armes  ne  fera  plus  à l’avenir  un 
mener  nécefTaire  ; & bien  que  les  fentimens  d’hon- 
neur , de  devoir  & de  patriotifmc  portent , avec 
néceffité , J’officicr  françois  à faire  exaékmcnt , & 
de  toutes  fes  facultés,  le  métier  qu’il  a volontai- 
rement embrafTé  , & qu’il  peut  quitter  à chaque 
inftant  de  fa  vie  , toujours  efl-il  vrai  que  fi  les 
confidcrations  de  l'intérêt  préfent  & d’un  fort  aflùré 
pour  l’avenir,  ne  préfentent  pas  qur Iqu’attrait , la 
profeflion  des  armes  fera  moins  follicitée,  8c,  ce 
qui  cft  pent-étre  pis  encore  pour  le  bien  du  fer- 
vicc , elle  ne  fera  qu’un  état  de  partage  > & nous 
ne  devons  pas  oublier  que  cette  continuelle  muta- 
tion d’officiers  ert  , dans  le  militaire  françois , un 
des  plus  grands  vices  , un  de  ceux  auxquels  il 
ert  le  plus  nécefTaire  & le  plus  inrtant  de  porter 
remède. 

* Cette  dernière  confidération  , fi  importante  , 
vous  fera  fans  doute  defirer  , Meilleurs  , de  trou- 
ver dans  le  fyrtème  des  retraites  à accorder  aux 
officiers , un  nouveau  moyen  de  les  attacher  avec 
plus  de  confiance  au  fervice. 

Peut  - être  , en  examinant  differens  projets  , 
croirez-vous  utile  d’adopter  celui  qui  , plaçant  la 
rcffource  des  retraites  clans  une  retenue  annuelle- 
ment faite  fur  les  appointemens  , donneroit  à 
l’officier , dans  chaque  grade , pour  le  temps  de 
fon  fcrvice  , un  traitement  plus  fort  que  celui 
dont  il  jouit  actuellement  , oc  lui  en  aflùreroit 
encore , à l’époque  où  il  youdroit  le  ceflcr , un 


ARM  455 

beaucoup  plus  coufidérable  que  celui  auquel  , à 
préfent  , il  peut  prétendre.  Ce  fyrtème , en  fouf- 
tmyant  l’ancien  officier  à l’arbitraire  de  fes  fupé- 
rieurs  & du  minirtre , pour  la  certitude , l'époque 
& la  fomme  de  fon  traitement , auroit  encore  le 
précieux  avantage  de  diminuer , dans  un  certain 
temps  , les  charges  du  tréfor  public  de  prefque 
toutes  les  fommes  attestées  il  préfent  aux  p.nfiont 
des  militaires. 

Ces  penfions  s’élèvent  aujourd’hui  à dix-huit 
millions  , qui , avec  beaucoup  d’économie , ne  peu- 
vent , dans  le  régime  nouveau  , s’élever  à moins 
de  neuf  à dix  ; 6c  ce  projet  , facile  il  réaliler  , 
n’exigeroit  , après  un  certain  nombre  d’années  , 
qu’une  fomme  affeâée  tout  an  plus  d’un  million  ; 
parce  que  les  feules  penfions  dertinées,  ou  à quel- 
ques officiers  blertfés  à la  guerre  , ou  à quelques 
officiers  généraux , dont  la  marte  ne  feroit  pas  aflez 
confidcrable , feroient  payés  fur  ce  fonds. 

Le  même  principe  d’équité  vous  portera  fans 
doute  à chercher  les  moyens  de  pourv  oir  au  fort 
du  foldat  après  l’expiration  de  fon  engagement , 
de  manière  quune  fomme  dont  il  auroit  alors  dif- 
pofition , & qui  ne  diminueroit  , par  aucune  re- 
tenue, fa  foldc  pendant  le  temps  de  fon  fervice, 
lui  donneroit  la  poflibilité  de  quitter  fon  état  s'il 
ne  deiiroit  pas  le  continuer , de  faire  un  établiffe- 
ment,  d’embrnfler  avec  quelque  reflource  unepro- 
feflîon  nouvelle , ou  de  ne  continuer  le  métier  *de 
foldat , qu  autant  que  fon  goût  & fon  intérêt  l’y 
détermineroient  ; & ces  moyens  fe  trou  ver  oient 
peut-être  fans  difficulté. 

Parmi  les  differens  objets  fur  lefquels  vous  croirez 
devoir  arrêter  quelques  principes,  vous  compterez 
fans  doute  les  engagemens  : vous  avez  du  déter- 
miner le  mode  de  recrutement  de  Yjrmec , parce 
que  l'obligation  générale  du  fervice  militaire  atta- 
quoit  direâcinent  la  liberté  des  citoyens  , & que 
vous  ne  deviez  pas  mutiler  ccttc  liberté  fous  le 
fpécieux  prétexte  d’aflùrer  des  dét’enfeurs  à l’état , 
quand  vous  pouviez  pourvoir  il  la  défenfc  com- 
mune , en  refpeébnt  les  droits  d’un  chacun.  Si  les 
enrôlemens  à prix  d’argent  ont  pu  donner  lieu  à 
de  grands  abus,  les  plaintes  multipliées  les  ont  fait 
connoitre  : cette  connoifTancc  vous  fuffit  pour 
exiger  des  loix  propres  h les  détruire  & à les  em- 
pêcher de  reparoître. 

L’aflemblée  doit  prendre  dans  toute  fa  follici- 
tude  le  rétablirtement  & le  maintien  de  la  difei- 
pline.  Sans  difeipline,  vous  aurez  des  foldats , mais 
vous  n’aurez  jamais  d’armer.  Ce  que  vous  croirez 
dépenfer  pour  votre  fureté,  pourroit  tourner  centre 
vous-mêmes. 

On  fuppoferoit , fans  fondement , que  la  fubor- 
dinarion  militaire  pourroit  porter  atteinte  à la  liberté 
publique  , 6c  comprendre  des  devoirs  contraires 
aux  droits  du  citoyen.  La  difeipline  n’ert  que  le 
maintien  de  l’ordre  jugé  néceflaire.  L’imperfc&ion 
du  commandement  qui  ordonneroit  ce  que  le  foldat 
auroit  droit  de  ne  pas  faire , ne  peut  être  regardée 
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comme  faifant  partie  de  la  fubordinatîon  mili- 
taire ; mais  les  objets  fur  lefqucls  elle  s’élève  font 
facrés;  le  falut  de  la  république  en  dépend  , & 
dès-lors  ils  deviennent  Jes  premiers  devoirs  du 
citoyen. 

Le  rétabliiîémcnr  de  la  difcipline  dans  1* armée , 
fi  c fie  miel  pour  le  falut  de  tous , doit  être  une 
loi  de  l’état , émanée  de  l’afiembléc  nationale , & 
fa  ni  (ion  née  par  le  roi.  Revêtue  de  ce  grand  carac- 
tère, elle  fera,  fur  feus  les  individus  de  Yarmee  ^ 
une  impreflion  profonde  qui  ne  pourra  lai  (Ter  dou- 
ter du  fuccès.  Ainfi  les  fautes  contre  la  difcipline 
& la  fubordinatîon  deviendront  un  délit  national  ; 
la  fubordinatîon  & la  difcipline , des  venus  vrai- 
ment patriotiques;  & Yarrnee  attachée  à l’obferva- 
tion  de  fes  devoirs  par  les  fenrimens  de  citoyen  , 
les  remplira  dans  tous  fes  détails  avec  plus  de  dé- 
vouement & de  patriotilme. 

Four  écarter  tout  arbitraire  dans  la  punition  dos 
crimes  & délits  militaires  , l'aficmbléc  nationale 
croira  fans  doute  devoir  établir  les  points  cflèn- 
tiels  d'un  code  penal  bien  précis  , où  les  peines 
proportionnée*  aux  fautes  ne  feroient  point  arbi- 
trairement ordonnées , où  tout  moyen  de  jufiifica- 
tion  feroit  donné  à laccufé  , & tout  moyen  d’équi- 
table application  de  la  loi , au  juge.  Ainfi  , vous 
completrcrcz  , par  la  certitude  de  la  jufiiee  , le 
bonheur  du  lbldat. 

i’allèmblée  doit  encore  indiquer  fes  vues  fur  les 
règles  à établir  pour  l'avancement.  11  cfi  temps  , 
fans  doute,  de  détruire  les  barrières  infurmonta- 
bfcs  que  là  cia  fie  la  plus  nombre*  ufe  voyoit  s’op- 
pofer  fou  avancement , foit  par  les  ordonnances 
qui  lui  interdifoient  lactés  de  certains  grades  , foit 
par  la  foveur  qui  l’en  rcpoulfoit. 

Mais  en  voulant  rcconnoîtrc  & fervir  les  droits 
de  l'ancienneté  , on  ne  fauroit  perdre  de  vue  qu’une 
armée  n’cft  pas  feulement  inrtituée  pour  aflùrcr  le  « 
bien-être  de  ceux  qui  la  compofcnt , quelle  l’cfi 
plus  particuliérement  encore  pour  futilité  de  l’em- 

f)irc.  Cet  important  objet  feroit  mal  rempli,  fi  les 
oix  militaires  aflùroient  les  mêmes  avantages  à 
l'homme  incapable  , à l'homme  inappliqué , ir.aiîidu 
à fes  devoirs  , 6c  à l’homme  que  fes  talens , fa  con- 
duite 6c  fon  intelligence  feroient  diftinguer  par 
l'opinion  publique. 

Aiofi  , fi  vous  croyez  devoir  adopter  , pour 
règle  générale  de  l’avancement  , le  fyftême  de 
l'ancienneté , vous  croirez  fans  doute  aufiï  devoir 
laitier  place  à des  exceptions  pour  le  mérite  dif- 
tingué  8c  l'incapacité  reconnue  \ 6c  comme  au- 
cune loi  précife  ne  peut  fixer  ni  l’étendue , ni  l’oc- 
cafion  de  ces  exceptions  nécefiaires  ; comme  le 
mérite  d’un  chacun  , toujours  confidérablc  à fon 
propre  fens , ne  peut  être  juflement  apprécié  par 
des  règles  confiantes , vous  lai  fierez  l’exercice  de 
ces  exceptions  au  roi , à qui  la  conduite  , la  di- 
rcftion,ia  difpofuion  de  Y armée  doivent  erre  con- 
fiées fans  réferve , fous  la  condition  des  loix  conf- 
titutionellcs  du  royaume  6c  du  militaire. 
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Tels  font.  Meilleurs,  les  points  fur  lefquels  il 
me  femble  cficmiel  que  l’aflèmblée  nationale  pofe 
des  bafes,  parce  que  ces  points  intireflànt  eiTen- 
tiellement  la  conltiiution  de  l'jrmét,  ne  peuvent 
pas  être  tailles  à l'arbitraire.  Tels  font  aufii  les 
points  fur  lefquels  elle  doit  fe  borner  à pronon- 
cer , parce  qu'elle  n’a  pas  en  elle  les  moyens  d'en- 
trer, ainft  qu'il  a déjà  été  dit,  dans  tous  les  dé- 
tails multipliés  de  l'organifation  de  I unur , & que 
cette  organisation  , cette  direction  , appartiennent 
fans  aucun  doute , au  rot , chef  fupréme  de  toutes 
les  forces  militaires. 

Ces  bafes  pofées , & raflembléc  ayant  décrété , 
fur  la  demande  du  roi  , quelle  fomme  doit  être 
atfcéféc  à l’entretien  de  l'jtm.e  & de  combien 
d’hommes  elle  doit  être  compofée  , le  foin  du 
rtfle  doit  être  entièrement  abandonné  au  pouvoir 
cxccuti*’. 

’C'cft  au  mini  (Ire  à bien  mériter  de  la  nation  , 
en  propofant  la  formation  damier  qui  réunifie  au 
plus  grand  nombre  d'avantages  l’économie  la  plus 
iàge  ; c'cll  à lui  à calculer  dans  la  plus  grande 
perfeèiion  poffible  la  combinaifon  & la  divifton  des 
armes , la  formation  des  corps  , l’équipement  fit 
l’armure  , toutes  les  ordonnances  auxquelles  vos 
principes  connus  fervitont  de  bafes,  enfin,  tous 
les  détails  de  l’armer.  Il  confidércra  que  la  France 
a befoin  d’une  nombreufe  cavalerie  , pour  agir 
au-delà  du  Rl  in , oit  pour  défendre  les  pays  ou- 
verts qui  nous  fervent  de  frontières  depuis  Dunker- 
que julqu'à  Bàle  ; que  les  drmits  dont  nous  avons 
à craindre  l'approche  de  ces  côtés  , font  fortes 
d’une  cavalerie  confidérablc  , & mènent  à leur 
fuite  une  formidable  artillerie  de  campagne.  11 
examinera  fi  le  projet  d’entretenir  fous  les  armes 
un  moins  grand  nombre  de  troupes  pendant  un 
long  temps  de  l’année , pour  en  reunir  un  nombre 
plus  cotmdérable  pendant  un  temps  fuffifânt  , & 
pour  augmenter  ainft  la  force  de  Tarntte  prête  à 
marcher  au  premier  fignal, , ne  pourront  pas  prè- 
fenter  des  vues  utiles  a la  forte  , à la  bonne  com- 
pofition  de  l'armer  &.  au  maintien  de  la  confiim- 
tion.  Sa  fcicncc  & fon  habileté  s’exerceront  à for- 
mer une  omit  qui  rafTemble  dans  une  bonne  pro- 
portion tous  les  moyens  de  défenfe  que  notre  po- 
fition nous  rend  nécefiaires  ; & s'il  réfout  ce  grand 
problème  c»  fe  renfermant  exafiement  , pour  les 
aépenfes , dans  la  fomme  afiignée  au  département 
peut-être , malgré  l’augmentation  de  paie  du  fol- 
dat,  inférieure  encore  a celle  indiquée  par  le  co- 
mité militaire  , il  aura  rempli  le  but  qu’il  doit  fe 
propofer.  Alors  l'aficmblée  donnera  par  fon  dé- 
cret une  exiftcncc  confiititrionnelle  à l'armer  ; & la 
réunion  de  tous  ces  moyens  afiitrant  la  liberté  des 
citoyens , la  jouifiancc  naturelle  de  leurs  droits 
& le  maintien  de  la  confiitution  , aflurant  fous 
tous  les  rapports  le  bien-être  de  tous  les  indivi- 
dus de  remué, afiitrant  enfin  , par  l'exiftence  d’une 
force  formidable  bien  organifee,  la  liberté  politi- 
que de  la  France,  remplira  toutes  les  conditions 
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éne  la  nation  1 droit  d'attendre  de  la  fag cfiè  de 
les  reprefentans. 

Projet  Je  décret.  L’a  Semblée  nationale  , décrète , 
comme  loi  conflitutionnclle  du  royaume: 

i°.  Que  chaque  légifbture , dans  les  premières 
féances  de  la  première  fefiion,  devra , fur  la  pré- 
fentation  du  minifirc  du  roi , décréter  les  fon.mes 
affoflées  au  fervice  de  1* armée  , 6c  l'emploi  de  ccs 
fommes. 

a®.  Que  la  force  de  Y armée,  arrêtée  par  un  dé- 
cret de  l’afiemblée , ne  pourra  être , d'une  légif- 
lature  à l'autre  , modifiée  par  le  pouvoir  exécutif 
au  - delà  de  W latitude  que  lui  laillora  ce  meme 
décret. 

3".  Qu’il  ne  fera  jamais  introduit  dans  le  royaume 
aucun  corps  de  troupes  étrangères,  fans  un  decret 
de  l'aficir.bléc  naticnale  , qui  devra  prononcer  fur 
les  conditions  de  leur  admifT.on. 

4°.  Que  les  croupes  ne  pourront  être  employées 
dans  l'intérieur  du  royaume  que  d'après  le  mode 
ëc  les  formes  ordonnés  par  la  conftinilion. 

5°.  Que  le  minière  de  la  guerre  8c  tous  les 
•gens  du  pouvoir  militaire  , feront  & demeure- 
ront refponlables  de  toute  violation  des  droits  du 
citoyen  , de  tout  aile  ou  ordre,  attentatoire  aux 
loix  conflitutionnclle»  Sc  autres  du  royaume  , de 
toute  infidélité  ou  négligence  en  gefti  on- d'argent, 
en  marches  , en  entreprifes  , qui  ne  pourront  pas, 
fans  un  décret  de  l'aflcmblée,  s'étendre  au-delà 
du  terme  de  la  législature  oii  ils  auront  été  faits , 
le  tout  conformément  aux  loix  qui  feront  promul- 
guées à cet  eflèt» 

6®.  Que  le  défaut  de  dilcipline  dans  Yarmh , 
cft  un  délit  contraire  aux  vœux  6c  à 1 intérêt  na- 
tional. 

L’aflcmblée  décrète , en  outre  , qu’à  l'avenir  8c 
à commencer  du  premier  janvier  dernier,  la  folde 
du  foldat , cavalier  , dragon  , huflitrd  , fera  aug- 
mentée de  trente-deux  d.nicrs , & portée  à dix 
fols. 

L’aflemblée  charge  fon  comité  militaire  & fon 
comité  de  confliruiion  réunit,  de  lui  préfenter  in- 
ceûammcnt  des  projets  de  loix  : 

i°.  Sur  les  moyens  de  porter  promptement 
Y j 'mie  à la  force  que  les  circcnfianccs  pourront 
rendre  néceflàire  ; 

a®.  Sur  l’organifation  des  tribunaux  militaires  8c 
fur  la  forme  des  jugemens; 

3®.  Sur  le  rapport  des  garJes  nationales  8c  de 
V armée.  • 

Enfin  , rafTembléc  décrète  eue  quand  clic  aura  , 
fur  la  demande  du  roi  , fixé  la  fomme  affeéléc 
au  département  de  la  guerre  , 8c  le  nombre  d’hom- 
mes dont  Y armée  doit  être  compoféc , le  foin  de 
la  formation  & organifation  de  Y armée  dans  tou» 

A jf emblée  Nationale.  Tome  U.  Débats . 
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Ccs  détails , fera  remis  an  pouvoir  exécutif  , nui 
devra  prendre  pour  bafes  ordonnances  8c  clés 
réglcmens  qui  la  conllitueront , les  principes  fui- 
vans  : 

1®.  Que  les  engagemens  foient  préfervés  de 
toutes  les  fraudes , lurprifes  8c  s iulcnccs  dont  l'ex- 
périence a fait  reconnoitre  le  vice; 

a®.  Qu’il  foit  fait  une  at:gn*cr ration  dans  le 
traitement  des  officiers  , 8c  particuliérement  dwS 
grades  inférieurs; 

3°.  Que  d'après  les  principes  univeriell :mcnt 
reconnus  d'admiflibiliié  pour  toutes  les  cia  fies  des 
citoyens  aux  places  militaires  comme  à toutes 
autres  , les  règles  dadmifiton  foient  pofccs  de 
marié:  e à ce  que  la  faveur  ne  puitfè  plus  en  dif* 
pofer  ; 

4\  Que  les  règles  d’avancement  fatisfnflcne 
aux  droits  de  l’ancienneté  , en  ménageant  les  ref- 
forts  de  l'émulation;  fans  laquelle  une  armée  per- 
droit  promptement  de  fon  aélivité  8c  de  fus  rel- 
fourezs  ; 

5®.  Qu’une  proportion  quelconque  dan  s les  place* 
de  l’ofncicr , foit  affignéc  à la  cl  a fie  des  bas-offi- 
ciers , pour , par  cette  pcrfpcélivc  , prévenir  en 
eux  le  découragement  , & entretenir  l’amour  de 
leur  état  ; 

6°.  Qu’un  code  pénal  foit  établi , qui , préfer- 
vant  les  coupables  de  l’arbitraire,  leur  donne  les 
moyens  poflibles  de  jufiificarion  , 8c  aux  juges 
les  moyens  surs  8c  faciles  d’appliquer  b loi  ; 

7®.  Qu'il  foit  pourvu  à b retraite  des  officiers 
8c  foldats , de  manière  à remplir  à 1a  fois  les  in- 
tentions,  de  les  ameher  plus  conflammcnt  au  fer- 
vice  , de  les  prélèrvcr  de  l'arbitraire  des  fupé' 
rieurs , 8c  enfin,  de  diminuer  les  charges  du  tréfof 
public. 

Il  me  femblc  que  cct  ordre  de  travail  nous  pro- 
met , dans  un  court  délai , les  réfultats  qu’il  efl  fl 
infiant  d'opérer. 

^ Séance  du  28  février  i~ço. 

La  dtfcufiîon  fur  les  rapports  du  comité  mi-| 
liraire  cfl  à l’ordre  du  jour. 

M.  n/e  Profite.  La  manière  favorable  dont  vous 
avez  accueilli  le  travail  de  M.  Charles  de  Laincth  , 
m'engage  à ne  pas  vous  prétenter  celui  que  j'ai 
préparé.  Je  trouve  du  plaifir  à me  rallier  à l’opi- 
nion d’un  collègue  dont  les  fuccés  ne  peuvent 
m’ètrc  ni  indifférons,  ni  étrangers.  Je  me  borne- 
rai à appliquer  les  principes  qu’il  a expo  lès. 

i°.La  paie  des  foldats  françois  doit  être  aug- 
mentée. Je  ne  crois  pas  que  l’augmentation  de 
vingt  deniers , propofee  par  le  comité , foit  ftjffi- 
fantc  ; 8c  je  penfe  avec  M.  Lamcth , qu’elle  doit 
être  portée  à trentt-dcuX  deniers.  Je  penfe  aufl| 
Mmm 
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qu'il  faut  en  faire  jouir  les  foldats  le  p'iîj  promp- 
tement poflible  , & qu'apris  avoir  fixé  le  traite- 
ment des  officiers,  il  l'oit  accordé  aux  lieutenans 
& fous-licutcnans  qui  font  parvenus,  en  partant 
par  tous  les  grades,  un  fupplémcnt  d’appointc- 
mens. 

a°.  Le  code  des  peines  & des  délirs  militaires 
doit  ôtic  modifié  par  des  cliapgcmens  analogues 
1 ceux  que  que  vous  avez  adopté»  pour  le  code 
criminel. 

3,0.  L’avancement,  en  général  , doit  éirc  fait 
avec  égalité  & d'après  l’ordre  de  l'ancienneté  de 
fervice.  Mais  les  Romains  , & avant  eux  les, 
Grecs,  diftinguoient  les  ferviecs  édataiu  6c  les 
talens  fil p» rieurs  de  l’ancienneté  des  travaux.  La 
détermination  de  la  proportion  qui  doit  avoir  lieu 
à cet  égard,  appartient  ait  roi;  elle  doit  être 
moindre  dans  la  paix  que  dans  la  guerre.  M. 
de  la  Tour-du-Pin  a prrpofè,  dans  fon  mé- 
moire, de  defîiner  la  moitié  îles  emplois fupéricurs 
à la  vraie  fupéiiorité  de  talens  : j’adopte  cette 
opinion  ; mais  je  crois  qu'il  faut , jufqu’an  mo- 
ment où  l’jrra.é  fera  erganifée,  6cle  mode  d'avan- 
cement fixé  , fiifpendrc  les  nominations,  afin  que 
l'ancienneté  obtienne  l’avancement  dont  elle  a 
droit  de  jouir  dès  à- prêtent.  Je  propofe,  au  fur- 
plus,  d’attendre,  pour  l’organifation  générale  de 
Y ternit , que  le  minifirc  ait  préfenté  les  vues. 

En  vous  fcumettant  ces  idées,  je  n’ai  pu  me 
défendre  de  la  timidité  que  m’impofe  mon  inex- 
périence. j'en  aitrois  moins , fi  des  circonftanccs 
malhcureufes  ne  m'avoienr  l’entré  de  celui  qui,  pen- 
dant foixantc  ans , a mérité  l’efiime  générale  par 
des  vertus  & par  des  fuccès  : maintenant  ceft  avec 
trifteiTe  que  je  prononce  fon  nom  : je  lé  pronon- 
cerais avec  plus  de  confiance , fi  fa  pureté  foup- 
çonnée  ne  me  forçoit  à combattre  l’opinion  pu- 
blique qui  l’acctife , 6c  qu'autrefois  je  n'avois  qu'à 
partager  pour  le  refpcélcr  6c  l’admirer.  • 

On  applaudit  vivement. 

M.  de  Eroglie  préfente  un  projet  de  décret , 
dans  lequel  il  comprend  les  objets  qtic  contient 
fon  difeours.  11  y ajoute  feulement  que  nu#  mi- 
litaire ne  pourra  être  deftitué  de  fon  emploi  que 
par  un  jugement  légal.. 

M.  de  Mommorcr.cî.  Il  V a loitg-tcms  que  la 
France  peut  fe  glorifier  d’avoir  IVm.-'t  1*  plus 
brave  ; elle  a le  bonheur  d’avoir  aujourd'hui  IV- 
mit  la  plus  patriote.  L’.ificmblée  doit  la  rendre 
plus  heureufe,  la  plus  économiquement  utile,  la 
lus  propre  à notre  fureté,  8c  la  moins  propre 
compromettre  noire  liberté. . . ..  Il  faut , dans 
cette  matière  ,.  diftinguer  ce  qui  appartient  au 
pouvoir  conftituant  de  ce  qui  appartient  au  pou- 
voir lègiflatif.  Le  pouvoir  légidatif  doit  fixa  la 
paie  de  Y arma , confentir  les  fommes  deftinées 
a fin  entretien  , 8c  permettre  ou  défendre  l’inrro- 
ÿuftion  des  troupes  étrangères»  Le  pouvoir  conf- 
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timant  doît  confidcrcr  garnie , rton  pa<  dans  W 
details  de  Ion  organifation , ils  regardent  le  pou- 
voir exécutif,  .mais  dans  fes  rapport / avec  les 
citoyens,  pris  collectivement  ou  individuellement* 
Sous  le  rapport  des  citoyens  confidérés  collc&i— 
vcment,  le  pouvoir  conftituant  doit  établir  tout 
ce  qui  eft  ne  ce  fi  a ire  pour  que  la  liberté  publique 
ne  foit  pas  menacée;  il  doit  reconnoître  inexis- 
tence des  milices  nationales,  qui  ont  jnis  naïf* 
fancc  avec  la  liberté,  & qui  ne  finiront  qu’avec 
elle  ; il  doit  examiner  fi  les  militaires  font  ref- 
ponfablcs  , comme  les  autres  agens  du  pouvoir 
exécutif  ; 6c  fi  le  pouvoir  legiftatif  peut  ftatuer 
fur  l’admilTion  des  troupes  étrangères  dans  Vomie. 

Sous  le  rapport  des  citoyens  pri*  individuelle- 
ment, il  fiiut  que  la  liberté  du  citoyen  ne  l’oit- 

fénèc  par  aucune  fédu&on  ni  violence:  lVlée  de 
une  ou  de  l’autre  porreroit  une  jtifte  défaveur 
fur  l’état  6c  fur  fes  defenfeurs.  Il  cft  ivéccftaire 
d’aflurcr,  par  une  loi  de  détail,  la  loi  déjà  pro- 
noncée fur  le  recrutement  par  enrôlement  vo- 
lontaire; mais  comme  cette  forme  peut  être 
modifiée  par  le  temps,  on  doit  lailTer  aujt  lé-- 
gillatures  fuivantes  la  faculté  de  la  changer.  Il 
faut  que  le  citoyen  devenu  militaire  ne  ccîfe  pas 
d’être  citoyen  6c  d’en  exercer  les  droits  compa- 
tibles. avec  fon  état  ; il  faut  qu’il  ne  foit  pas  ex- 
polé  au  pouvoir  arbitraire  rr.iniftériel;  la  confti- 
tution  doit  porter  qu'aucun  mil  ira  ire  ne  peut  être 
deftitué  que  par  un  jugement  préahble;  quand  je 
dis  militaire , j’entends  les  officiers  6c  les  lbldats  ; 
les  barrières  iufitrmontablcs  qui  les  feparoient 
ont  difparus. 

Il  appartient  au  pouvoir  légiftatif  d'examiner 
la  folde  militaire  dans  tous  les  grades;  les  règles 
générales  de  l’avancement,  6c .les  principes  de  la 
diftipline  6c  des  peines  militaires  ; il  cft  fur-tout 
néccftàire  de  ftatuer  promptement  fur  le  premier 
objet.  Le  bonheur  du  foltlat  doit  dater  du  pre- 
mier moment  où  règne  la  liberté,  cu'il  a fu  ref- 
pcélcr  6c  défendre  : faut  récompenfer  fon  pa- 

triotilme  courageux  par  l’efpoir  honorable  d’étre 
ctoycn  aftîf  après  quinze  ou  fetze  ans  ii*îin  fer- 
vice  fans  rcpfochc.  — Je  conclus  à cc  que  l’ordre* 
de  travail  propofé  par  M Lamcth  foit  adopté , 
& les  peints  conftinitionncîs  prccifément  fixés, 
en  renvoyant  cependant  aux  comités  militaire  & de* 
cor.ftitution  ceux  qui  paroitroient  fufceptiblcs  de  dik 
iicuité.  J’i.jnuterai  feulement  en  amendement,  que- 
le  roi  foit  fupplic  de  préfenter  incefiammcnt  fes 
vues  fur  rorg*»ntfauon  de  Yarmje , 6c  qu’à  d fi  ter 
du  premier  mai , la  paie  dit  foldat  foit  por.èe  i 
neuf  fols  ftx  deniers  par  jour.' 

M.  Dubois  de  Gr.wccy  , après  avoir  examiné  les 
principes  , efpofé  tout  ce  guc  l’affcmblée  natio- 
nale doit  dVftime  & <lc  faveur  à l'.trmic  fi-an- 
çoife,  6c  être  entré  dans  des  détails  fur  les  dé- 
pérîtes générales  & particulières , 5c  établi  qu’il 
faut  s’occuper  fans  délai  d'affurer  le  fort  des  mi- 
litaires ça  France,  propofe  de  déclarer  que  lf 
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•foî  eft  le  chef  ioprème  de  Vomie  ; que  tons  les 
ordres  néccffaires  à U iTireté  publique  ne  peuvent 
cm.mer  que  de  lui;  qu'il  appartient  au  pouvoir 
adminiftnuit  de  déterminer  le  nombre,  lefpéce, 
la  folde  & le  traitement  des  troupes,  le  mode 
de  l'avancement , les  retraites  de  tous  grades  , 
jufqu  a celui  de  maréchal- de- camp,  & les  rapports 
de  ['armée  avec  le*  milices  natior.ales  6c  la  iurcté 
publique.  H doit  être  décrété,  en  Conséquence , 
que  le  comité  militaire  Ci  concertera  avec  le  co- 
mité Je  cejiûitutio.i  & avec  le  imniftre,  pour 
rnpplicatioji  des  principes,  mais  que,  par  pro- 
vifion , tout  militaire  après  vingt  ans  de  fervicc 
révolus , fera  éligible , même  à la  d'emblée  natio- 
nale. 

La  partie  la  plus  précieufc  de  la  vie  <Tun  ci- 
toyen employée  au  fervicc  de  la  patrie  crt  un 
titre  qui  équivaut  bien  au  marc  d’argent.  A dater 
du  premier  avril,  les  lieutenans  6c  fous-licmc- 
nans  qui  auront  pafle  par  les  grades  inférieurs» 
les  bas- officiers  6c  les  folchus,  jouiront  d’une  aug- 
mentation de  paie , fuivant  la  proportion  propo- 
féo  par  ic  comité  militaitc.  Les  fix  deniers  de  la 
tnaüe  pour  le  pain  feront  remis  aux  foldats.  La 
ir.alTe  générale  fera  augmentée  de  fix  deniers;  il 
fera  fait  entre  les  mains  du  mi  ni  lire  de  la  guerre 
iih  compte  extraordinaire  de  dix— huit  livres  par 
homme;  fur  cette  malle  générale,  trois  fols  fe- 
ront donnés  par  chaque  Jicue  à tout  foldat  qui 
ira  en  fémeAre  ; le  relie  fera  deftiné  à des  pen- 
sions de  retraite.  11  fera  flatue  fur  le  fort  des 
capitaines , des  officiers  fupérieurs  des  corps  & 
des  officiers-généraux,  quand  on  s’occupera  de 
rorganifation  générale  de  V armée.  Après  s’ètre 
concerté  pour  cct  effet  avec  le  ininiftre  de  la 
guerre  & le  comité  de  conAitution , le  comité 
militaire  arrêtera  définitivement  les  dépenfes. 

M,  le  baron  de  Menou  préfente  un  projet  de 
décret  qui  obtient  de  très-grands  applaudiffemcns, 
&.  auquel  la  priorité  cA  accordée.  Le  voici: 

Article  I.  Le  roi  cA  le  chef  fupréme  de 
%' armée. 

IL  V armée  cA  effcnriellcment  deAinéc  à com- 
battre les  ennemis  de  la  patrie. 

III.  .Tl  ne  peut  être  introduit  dans  le  royaume, 
ni  admis  au  fervicc  de  l’état,  aucun  corps  de 
troupes  étrangères , qu’en  vertu  d'un  aile  du  corps 
Jégiflatif,  fanélionné  par  le  roi, 

IV.  Les  fortunes  néceffaires  à 1* armée  feront 
jurées  par  les  légiflaturcs  fuivantes. 

V.  Les  légiAatures  fui  van  tes,  ni  le  pouvoir 
Exécutif,  ne  pourront  porter  atteinte  aux  droits 
qu’a  chaquq  citoyen  d’etre  admiffiblc  à tous  les 
fpplois  oc  grades  militaires. 
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Vï.  Aucun  militaire  ne  peut  être  d.ftituc  de 
fon  emploi  que  par  un  jugement  légal. 

VII.  Tout  militaire  en  aftivité  , conferveri 
fon  domicile , nonobfhnt  les  ablcnces  néceflitécs 
par  fon  fervice  ; il  pourra  exercer  les  fondions 
de  citoyen  aâif,  s’il  a d’ailleurs  les  qualités  re- 
qinfes  par  les  décrets  de  l’aficntbléc  nationale. 
Sc  Ci , au  moment  des  éleâipns,  il  ne  le  rrouve 

as  en  garuifon  dans  le  canton  où  cil  fitué  fon 
omicilc. 

VIII.  Tout  militaire  qui  aura  fervi  pendant  feite 
ans,  fans  interruption  & fans  reproche  , jouira 
de  la  plénitude  des  droits  de  citoyen  aâif,  & 
fera  difpcnlë  de  la  néceftité  d’avoir  une  pro- 

riété , & de  payer  la  contribution  requife  pour 
me  éligible. 

IX.  Le  quatorze  juillet  de  chaque  année,’ 
tous  les  corps  militaires  prêteront  le  ferment 
civique. 

X.  Le  mini/tre  de  la  guerre  8c  autres  agent 
militaires  du  pouvoir  executif  font  fujèts  à la 
rcfponfabiüté , dans  les  cas  & de  la  manière  qui 
fera  établie  par  la  conllitution. 

L'a  GcmMcc  nationale  décrète  également  1 

comme  article  conftitutionnel , qu’il  appartient  h 
cliaque  légiflature  de  ftatuer  annuellement,  i°. 
fur  les  fournies  à donner  pour  la  dépende  de 
l'armie  ; fur  le  nombre  d'Itonuncs  dont  l'a-f 
mie  doit  être  coinpoféc  ; y.  fur  la  lolde  de  chaque 
grade;  4”.  fur  les  régies  d’adniidion  & d avan- 
cement de  tous  les  grades  ; 5",  fur  la  forme  de» 
enrolcmens  Se  les  conditions  des  engagements  ; 
6*.  fur  l'admilGon  des  troupes  étrangères  au  fer- 
vice  de  la  nation  ; 7°.  fur  les  loue  relatives  au* 
délits  Se  aux  peines  militaires. 

Décrète  en  outre , l’atTcmblée  nationale , qué 
le  comité  de  confiitution  fera  chargé  de  lui  pré* 
fenter,  le  plus  promptement  poffible,  des  projet! 
de  loix,  t“.  lur  1 emploi  des  forces  militaire! 
dans  d'intérieur  du  royaume,  & fur  leurs  rapports 
fort  avec  le  pouvoir  civil,  foit  avec  les  gardes 
nationales;  î°.  fur  l'organifation  des  tribunaux, 
de  les  formes  des  jugemens  militaires;  3».  fur  Icq 
moyens  d’augmenter  les  forces  militaires  en  temps 
de  guerre , en  fupprimant  le  tirage  de  la  milice; 

Décrète  enfin  , que  le  roi  fera  fùpplté  de  faire 
prélëmer  incclïammcnt  à l'alfemblée  nationale  un 
lan  d’organifation  , pour  mettre  l’affemblée  en 
nu  de  ftatuer  Si  délibérer,  fans  retard,  fur  les 
dilTérens  objets  qui  font  du  rell’ort  du  pouvoir 
légiilatif.  • 

L’alfemblée  nationale  décrète  de  plus  , qué 
la  paie  de  tout  foldat  françois,  à dater  du  pre- 
mier avril  prochain , fera  augmentée  de  trente^ 
deux  deniers , en  obfervant  les  proportions  gra- 
duelles ufitées  julqu’à  préfern  dans  les  différentoq 
« Mrarn  3, 
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aftr  .s  & dans  les  difF^rcns  grades:  l'emploi  & la 
distribution  en  feront  faits,  ainfi  qu’il  fera  déter- 
miné par  le  pouvoir  exécutif. 

AL  le  pré/îJent.  J’ai  oublie  d’annoncer  que  M.  de 
la  Luzerne  m’a  fait  remettre  au  commencement  de 
la  féance  , une  lettre  & des  pièces  relatives  à l'état 
a&uel  des  colonies. 

AL  Ch.vles de  Lameth  demande  la  parole  fyr  cette 
annonce.— M.  le  prcfidcm  la  lui  rcfttfe.-M.de 
Lameth  infifte. — Quelques  membres  prétendent 
qu’il  doit  cire  rappelle  à l’ordre.  — La  parole  lui 
tft  réfervée  peur  le  moment  où  la  deliberation  fur 
le  projet  de  décret  de  M.  de  Menou  fera  terminée. 

On  fait  lecture  du  premier  article  de  ce  décret. 

Art.  I.  Le  roi  des  François  eft  le  chef  fupréme 
de  Yarmée. 

A/,  l'abbé  Meury.  Je  vous  prie  d’ohfervcr  deux 
chofes  fur  cet  article  : i°.  tout  peuple  qui  parle 
de  fon  fouverain  ne  l’appelle  que  le  roi;  c’cft  ainfi 
que  par  le  traité  de  Wcftphalijil  a.  été  décide  que 
le  roi  de  France  feroit  nppcllé  par  toutes  Itspuif- 
jfanecs.  2°.  On  ne  doit  pas  fe  borner  à dire  que  le 
roi  cft  le  chef  fupréme  de  Yarmée  ; vous  ne  feriez 
de  votre  fouverain  qu’un  gécétal  d'arm  à.  Jepro- 
pofe  de  rédiger  ainfi  l’article  : « L\r mèe  de  France 
eft  entièrement  & uniquement  aux  ordres  du  roi  ». 

AL  Alexandre  de  Lameth.  J’adopte  la  première 
febfervnrion  du  préopinant;  mais  j’chfcrvc  que  la 
nation  fiançoife  a un  roi  & non  un  fouverain  ; la 
fouverainete  réfide  efierricilemcnt  dans  le  peuple. 
Quanr  à ta  fccosde  obftrvation , elle  ne  peut  être 
accueillie  ; elle  n’a  pas  même  befoin  d’être  réfutée. 
Si  cependant  .l’cxprcflion  fi  naturelle  de  l'article 
pouvoir  déplaire , je  propoferois  de  dire  : le  chef 
fupréme  des  forces  nationales  ». 

v AL  Dubois  de  Crancey.  Je  vous  prie  de  vous  rap- 
pel lcr  le  ferment  que  vous  avez  fait.  Vous  avez 
Juré  d’étre  fidèles  à la  nation  , parce  que  c’cft  dans 
la  nation  que  réfidc  la  fouvtra'ncré  ; à la  loi , parce 
que  la  loi  cft  vraiment  le  fouverain  d'un  jAuple 
libre  ; au  roi  , parce  que  le  roi , fournis  à b loi 
& chargé  de  la  faire  exécuter,  eftlc  chef  fupréme 
de  la  nation» 

. On  demande  la  priorité  pour  la  rédaftion  de 
M.  de  Menou  fur  celle  de  M.  l’abbé  Maury. 

La  priorité  cft  accordée  à l’article  de  M.  de 
Menou,  &.  il  cft  décrété  en  ces  ternies: 

Le  coi  cft  le  chef  fupréme  de  Y or  met. 

L’article  fuivant  eft  adopté  fans  dilV union:  il  cft 
ainfi  conçu  : 

* IL  Varmée  cft  eflenricllcmcnt  deftinée  à com- 
battre les  ennemis  extérieurs  de  la  patrie. 
v | On  lit  Taoiclc  1IX  : en  voici  la  teneur  : 
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Il  ne  peut  être  introduit  de  troupes  crrangèrdb 
dans  le  royaume  & dans  Yarmée , qu’en  vertu  d’un 
aile  du  corps  légifiatif,  fanétior.né  par  le  roi. 

AL  l'abbé  Maury.  Je  m’arrête  au  mot  introduit  * 
il  cft  abfolunicnt  vague.  Si  l’on  veut  parler  de 
l’ufngc  ancien  île  la  monarchie,  d’admettre  des  étran- 
gers dans  les  troupes,  il  faut  dire:  nul  étranger  ne 
fera  admis  au  fcrvicedu  roi.  Mais  les  conféquenccs 
de  ce  décret  feroit nt  trop  importantes,  pour  que 
je  ne  vous  prefente  pas  une  réflexion  intcrdlante. 

Il  n’eft  aucun  militaire  inftruit  qui  n’ait  remarqué 
que  la  difciplinc  s’établifToit  lien  mieux  dans  les 
régimens  étrangers  que  dans  les  nôtres;  fous  ce 
point  de  vue,  ces  corps  méritent  de  fervir  de  mo- 
dèle à tous  les  régimens  du  royaume.  Cette  remar- 
uc  n’tft  pas  de  moi  ; elle  eft  de  M.  de  Puyfcgur  , 
u maréchal  de  Saxe , du  chevalier  Folard  ; elle 
appartient  à tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  fur  Y armée. 

M.  lecçmte  de  Sérenr.  Il  ne  s’agit  pas  ici  de  favoir 
fi  les  troupes  étrangères  ont  été  utiles  à Yarmée 
fVançoife  ; leurs  fervices  font  connus.  Il  s’agit  encore 
moins  de  les  comparera  nos  troupes  .pour  déprécier 
nos  troupes  ; il  faut  uniquement  décider  fi  le  roi  * 
a le  droit  d’appcllcr  en  France  des  troupes  étran- 
gères fins  le  confentcmcnt  du  pouvoir  légifiatif; 
Se  pour  peu  qu'on  rcconnoitlc  les  principes , il  eft 
difficile  de  ne  pas  adopter  l’article  préfenté. 

De  légers  changcmens  font  propofés  : & l’article 
fe  trouve  rédigé  comme  il  fuit: 

III.  Il  ne  peut  être  admis  ni  introduit  aucune 
troiqie  étrangère  au  fervice  de  1 ’étar , qu’en  venu 
d'un  afte  du  corps  légifiatif , fan&ionné  par  le 
roi. 

Les  articles  IV  & V font  adoptés  fans  difcufnon. 

IV.  Les  fommes  néceflaires  à l’entretien  de 
Yarmée  feront  fixées  par  chaque  légifiaturc. 

V.  Les  légiftatures  fuivantes , ni  le  pouvoir 
légifiatif,  ne  pourront  porter  atteinte  aux  droits  qu’à 
chaque  ci'oyen  d’être  admis  à tous  les  emplois  & 
grades  militaires. 

L’article  fuivant  cft  mis  à la  difeuffion.  En  voici, 
la  teneur  : ~ * 

Aucun  militaire  ne  peut  être  deftixué  de  fou 
emploi , que  par  un  jugement  légal.  ; 

AL  le  Chapelier . Il  y a dans  le  projet  de  .décret 
de  M.  de  Menou , un  article  qui  renvoie  au#comité 
militaire  & au  comité  de  conftitution  , le  travail 
fur  l organifation  des  tribunaux  militaires:  je  demande 
que  celui-ci  foit  renvoyé  à ces  comités,  afin  qu’il 
r-paroilVe,  fuivi  de  tous  les  principes  qui  doivent 
l’accompagner.  ^ 

AL  Alexandre  dt  Lameth.  Il  faut  bien  diftinguer  les 
ce mmifiions des  emplois:  le  roi  pouria , fans  doute , 
retirer  une  commiiùon  qu’il  aura  donnée;  mais  le 
fens  de  l'article  cft , afiurément , que  tout  militaire 
qui  aura  obtenu  un  rang  quelconque  ? ou  par  l’aj£ 
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t'ermetê  de  fes  fervices , ou  par  leur  éclat , ne  puifie 
perdre  ce  rang  fans  un  jugement  légal, 

M.  Mathieu  de  Montmorency.  Ce  II  ici  la  véritable 
place  du  principe  conftitimonnel  ; l’application  de 
ce  principe  peut  feule  être  renvoyée  au  comité. 

M.  dt  Momlauper.  J’infifie  fur  ce  renvoi,  parce 
<ju  il  (croit  trop  dangereux  de  mettre  dans  la  confii- 
tmion  le  mot  emploi,  avant  de  l'avoir  exafiement 
defini. 


\r.  de  bcn-.llcs.  Il  me  fenible  que  le  mot  dtflitiU 
ne  lailfcroit  aucun  doute  : on  peut  craindre  que 
1 arm  le  ne  foit  contraire  à la  difeipline  militaire; 
niais  J oiiferve  qu'avant  d'être  dertitué,  il  faut  être 
fufpcndu  de  les  fondions , & c’efi  à cette  fulpen- 
non  que  fe  borne  l’cdet  de  la  difeipline. 

M.  de  la  Rochcfoucault  appuiola  motion  de  M.  le 
Chapelier. 

Le  renvoi  de  l'article  VI  aux  comités  militaire 
« de  conuitution , cil  ordonné. 


L’article  fuivant  efi  ainfi  conçu  : 

VILTout  militaire  en  aûivité  confervera  fon 
domicile, nonoblrant lesabfencts  néceilïtées par  fon 
o'’rIC  V ? .P°arr:l  exercer  les  fondions  de  citoyen 
, fi  d ailleurs  il  réunit  les  qualités  requifes  par 
les  decrets  de  l’alTemblée  nationale. 


.M.  I*  Liancourt.  Si  j’ai  bien  compris  l'article  il 
en  remue  que  tout  foldat  qui  a les  qualités  de 
citoyen  aétif , pourra  . quand  il  fera  rendu  chez  lui 
exercer  les  droits  attachés  a ccs  qualités  ; U ne  faut 
pas  qu  une  difoofition  foit  dangereufe  : tout  ce  qui 
peut  nuire  à la  fociété  ne  peut  être  jufle.  11  cil 
probable  que  les  régimens  feront  fédemaires  & 
attaches  aux  départemens  ; dés- lors  , ils  feront  le 
plus  ordinairement  compotes  d habirans  de  ces  dé- 
partemens. Les  officiers  pourront  abufer  de  leur 
crédit  & de  leur  fupériorité  , foit  peur  fe  fane 
élire  , foit  pour  diriger  & maîtrifer,  dans  d’autres 
vues , les  e.céliôns.  Les  foldats  ont  fait  un  enga- 
gement par  lequel  ils  ont  renoncé  momentané- 
ment a leur  liberté,  St  à tous  les  avantages  dont 
a conuitution  trouverait  du  danger  à leur  laider 
1 exercice. 


• M.  de  Noailtes.  Il  cfl  certain  que  vous  avüiilez 
lanr.te  en  la  chaflhnt  de  la  conllitution  ; alfurêmcnt 
elle  ne  fait  pas  de  diftinélion  entre  les  foldats  & 
les  officiers  ; & fi  vous  privez  les  uns  de  l’exercice 
de  leurs  droits , vous  en  privez  également  les  autres. 

M.  Charles  de  Lanteth.  Et  vous  aurez , finon  nês- 
peu  de  bons  foldats , du  moins  pas  un  feu!  officier. 

M.  de  Toulor.geon.  Les  craintes  de  M.  de  Liancourt 
nepourroient  être  réalifées  que  dans  les  affcmblées 
primaires;  on  peut,  par  une  précaution  trés- 
fimple , éviter  les  dangers  que  redoute  le  préo- 
pinant. /epropofe  d’ajouter  à l’article,  une  cxcep- 
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don  qui  feroit  ninfi  exprimée:  « Et  fi , au  moment 
des  elet lions , ils  ne  (e  trouvent  pas  en  earnifom 
dans  le  canton  cù  cfl  finie  lpur  domicile  ». 

L article  Vil  cfl  adopté  avec  ccttc  addition. 

On  pnffità  l’article  VIH.  « Tout  militaire,  après- 
fente  années  de  fenice  , jouira  de  la  plénitude 
des  droits  de  citoyen  aélif,  quand  même  U ne 

in°V.I)?s'uleI  11  )a  con<rtbution  roquife  pour  être 
éligible  >».  r 

M.  de  NoaiUti.  Le  terme  de  feize  années  eft 
trop  court  ; il  faut  le  porter  jufqu’à  vingt  ; c'eft  à 
cette  epoque,  (tins  doute,  qu’on  fixera  la  vété- 
rance. 

M.  le  corne  de  Viriett.  Il  efl  certain  que  dans  les 

5^1î  rh  r?T?iVOU5.aVeZ  I”  conditions 
de  1 éligibilité,  il  efi  certain  que  l’article  qu’on  pro- 

pole  aujourd  hui  efl  contraire  i ces  décrets  ; il  eft 
certain  que  vous  ne  devez  pas  y déroger  lc-ére- 
ment  fur-tout  quand  ils  ont  été  rendus  ïvec  autant, 
de  fclemmté  que  ceux-ci  ; vous  ne  le  devez  pas 
dans  une  afiemblee  auffi  peu  nombrenfe  ; le  fût-elle 
«avantage,  vous  ne  feriez  pas  autorifés  i déroger 
a la  conllitution.  Je  demande  enftiite  fi  l'article» 
remplit  vos  vues  ; il  faut  honorer  le  foldat;  mais 
1 honneur  que  vous  lui  conférez  efi  la  plus  grande 
de  toutes  les  recompenfes  : le  droit  de  citera  été 
a"  point  chez  les  peuples  les  plus 

plonx  de  leur  liberté  : toits  les  ans,  fur  une  amie 
de  150  mille  hommes,  dot-huit  mille  hommes  ob- 
tiennent leur  conge  ; il  cil  v„i  qlte  tous  n.ont 
mgt  ans  de  fenice;  mais,  apres  un  temps  dércr-r 
mme,  le  nombre  de  ccs  derniers  fe  trouvera  rrès- 
confideraWe.  Vous  accordez  ce  droit  aux  foldats 
pour  les  fervices  qn'ils  ont  rcmlus;  d'autres  claires 
de  citoyens  font  utiles  à la  fociété;  elles  fe  plains 
dront,  u vous  ferez  alors  dans  le  cas  d’une  mul- 
titude de  dérogations.  Pourquoi  prortiturions-ncu* 
ai.. fi  Je  plus  beau  de  tous  les  droits  r... 

Il  s'élève  un  grand  murmure  dans  l'affiemblée.  ' 

M;  le  prcjîdent.  L’opinant  vouloir  fans  doute  dire 

prodiguer, 

M.  le  cornu  de  Visita.  J'adopte  le  mot  que  M 1er 
prefident  veut  bien  fubffituer  à mon  exprcîfion. 
Vois  prodigueriez  ainf.  la  plus  haute  des  récom- 
penfes  : dfiiut  quelle  ne  foit  accordée  que  pour 
de  grands  fervices,  & fur  la  demande  même  du. 
corps  legdlanf.. 

M.  le  marquis  de  la  Galijfonniere.  Comme  le», 
ordonnances  avoient  fixé  la  vétérance  à ans 

24  annécs  .fans  inter- 
nipt.on  & finis  defemon,  foit  néce/iiiire  pour  jouiff 
des  avantages  que  prononce  i’anicic  propofé. 

M.  Alexandre  de  Lamuh.M  me  fcmble  que  le  teinta 
de  16  années  prefrnte  de  plus  grands  avantages  - 
es  conges  font  de  8 ans  ; F , au  bout  de  ce  terme  ' 
le  foldat  vou  qui]  lui  faut  cncoïc  ta  années  pouf 
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acquérir  l«s  droits  de  citovcn  iflif , il  (e  déterminera 
difficilement  h renouvel  lcr  fon  engagement , & 
yous  vous  priverez  de  militaires  conlommé»,  qui 
dont  la  force  de  nos  arm  les.  Celui  qui , pendant 
16  ans , s'eft confacré  au  fervice  de  (a  patrie,  & 
qui  lui  a fait  le  facrifice  de  fa  liberté , mérite  bien 
de  jouir  de  tous  les  droits  de  citoyen.  Je  penfe 
cependant  qu'on  pourrait  borner  l’exception  atx 
«comblions  relatives  à la  contribution  & à la  pro- 
priété. Si  l'exception  étoit  générale  , il  pourrait 
arriver  qu'un  feldat , en  quittant  le  tervicc , entrât 
dans  l'état  de  dotneflieité  , St  les  rations  qui  nous 
«nt  déterminés  à priver  des  droits  de  citoyen  aclit 
Jes  hommes  dans  cet  état , cailleraient  encore  pour 

lui. 


M.  Bamavt.  La  demande  de  M.  de  la  Galiflôn- 
jj'tère  tend  à anéantir  les  difpofitions  du  décret. 
Beaucoup  de  militaires  pourroient  fuccomber  tous 
les  fatigues  de  leur  état  , avant  de  parvenir  au 
moment  où  ils  recueilleraient  l’honorable  rccom- 
penfe  de  leurs  fervices.  J’ajoute  à l’appui  de  cette 
obl’ervation , que  vous  ne  permettrez  pas  fans  doute 
des  engagemens  à un  àgo  aufli  peu  avance  que  cclu» 
0Ù  -,1  à préjent  permis  d'en  contracter, 

M.  Charles  de  Lanwh.  Je  ne  comtois  pas  de  plut 
erands  moyens  d'attacher  au  fervice , & de  taira 

* i- i..  u,,u.  „nl; 


fcniir  tous 
«dit’,  que 


soyons  a amener  .111  ictwcw,  ^ 

5 les  avantages  du  droit  politique  de  ci 
e celui  qui  vous  eft  onert  par  1 art. 


is 
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Cet  article  eft  adopté , en  y ajoutant  feulement 
tes  mots  : « de  fervee  fans  interruption  6c  fans 
reproche  »f 

M.  l’abbé  de  Bannevat.  Je  demande  fi  le  décret 
aura  fon  effet  pour  les  folilats  qui  auront  àpréfent 
feiie  ans  de  fervice. 

On  répond  affirmativement  de  toutes  parts. 


Af.  Target  propofe  de  décréter , comme  article 
eonftitntionnel , « que  les  troupes  prêteront , chaque 
panée , le  ferment  civique  le  premier  de  mat  ». 

Af.  Alexandre  de  Laenceh  demande  que  l’époque 
de  la  prédation  de  ferment  foit  fixée  au  14  de 
jtfilleb 

Cette  propofmon  eft  accueillie  avec  tranfport  8c 
jidoptéc. 

Af.  Alexandre  de  Larnth.  Ceft  ici  le  moment  de 
placer  un  article  qui  ne  fouffrira  fans  doute  point 
«le  comeftations , 6c  que  j’ai  rédigé  ainû  : 

u La  vénalité  des  emplois  militaires  çft  fuppri- 
méc  ». 

Cet  article  eft  adopté  fans  difeurtion , ainii  que 
l'article  fuivant. 

Le  minidre  de  b guerre  8c  les  autres  agens 
militaires  du  pouvoir  executif,  font  fujets  a la  ref- 

K'  * édité , dans  les  cas  8c  de  lq  manière  qui  feront 
p^f  I4  çQqfljtution  », 
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Les  articles  fuivans  font  fuccefli ventent  décrétés? 
u L’aftèinbléc  nationale  ' décrète  également  , 
comme  article  conftitutionncl  , quil  appartient  à 
chaque  légillature  de  ftarucr  annuellement  fur  les 
fouîmes  Raccorder  pour  les  dépenfes  de  Y armée; 
a°.  fur  le  nombre  d'hommes  dont  ['armée  doit  être 
compofce  ; 30.  fur  la  folde  de  chaque  gracie  ; 
4".  fur  les  règles  d'admiftinn  6c  d’avancement  dans 
tous  les  grades;  5®.  fur  la  forme  des  cnrôlemens, 
& les  conditions  des  engagemens  ; 6®.  fur  ladmif- 
üon  des  troupes  étrangères  au  fervice  de  France  ; 
70.  fur  les  loix  relatives  aux  délits  6c  aux  peines 
militaires. 

» L’affemblée  nationale  décrète  en  outre  , que 
le  comité  de  conftitutiou  fera  chargé  de  lui  prê- 
fenter , le  plus  promptement  poflible  , des  projets  de 
loi;  i°.  fur  Temploi  des  forces  militaires  clans  l'in- 
térieur du  royaume*,  & fur  leur  rapport , foit  avec* 
le  pouvoir  civil , foit  avec  les  gardes  nationales  ; 
1®.  fur  l'organifation  des  tribunaux,  6c  la  forme 
des  jugemons  militaires  ; 3®.  fur  les  moyens 
de  recruter  les  forces  militaires  en  tems  de  guerre» 
en  fupprimant  le  tirage  des  milices». 

L'article  qui  vient  après  ceux-ci  eft  ainfi  conçu  : 

« Décrète  enfin  que  le  roi  fera  fupplié  de  faire 
prèfenter  inccffammcnt , à raffcmblée  nationale , 
un  plan  d'oreanifation , pour  cire  délibéré  , 8c 
mettre  l’affemblée  en  état  dedatucr,  fans  retard, 
fur  les  diûerens  objets  qui  font  du  reffort  du  pouvoir 
légiflatif  », 

Af.  dt  Toulonçton.  On  ne  peut  faire  un  plan  d’or* 
ganifation , qu'après  avoir  examiné  pluficurs  quef- 
tions.  Los  emplicemcns  & les  gamifons  feront-ils 
permanens  ? L'adminillratton  intérieure  fera-t-elle 
! rcmife  à un  confeil  particulier  ? Quel  fera  le  mode 
! de  l’avancement  6c  l’état  des  capitaines-comman- 
dans?  Les  dépenfes  feront  p'us  ou  moins  grandes, 

1 fi  vous  prenez  tel  ou  t J parti  fur  ces  objets.  Je 
demande,  au  moins,  à être  autorifé  à communi- 
quer mes  idées  au  comité  militaire  6c  au  comité  de 
conftitutiou. 

L'article  eft  adopté  tel  qu'il  cft  rapporté  ci-dedus^ 
Un  derniçr  article  eft  préfenté  en  ces  termes  : 
u La  paie  de  tout  foldat  françois  fera  augmentée 
de  3 a deniers,  en  obfervant  les  proportions  gra- 
duelles ufitées  jufqu’à  préfent  dans  les  différentes 
armes  Sc  dans  les  différons  grades  ». 

AL  le  marquis  de  Boutkiller.  Le  comité  vous  a pro- 
pofé  de  réduire  les  troupes  à 141  mille  hommes, 
6c  d’accorder  une  augmentation  de  paie  de  20  de- 
niers. Si  vous  augmentez  cette  paie  jufqua  32 de- 
niers par  jour , il  faudra  augmenter  votre  depenfe 
de  2,591,250  Uv. 

AL  de  Tracy.  Sf  nous  décrétons  une  augmenta- 
tion, où  la  prendrons-nous?  Pluficurs  autres  augmen- 
tations de  dépenfes  font  certaine*  j beaucoup  d’a:  m 
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ries  font  t Aimés  trop  bas.  Par  exemple,  les  ce;tVois 
militaires  & les  ralTemblcniens  de  ironpes  coûte- 
ront plus  de  1,200,-000  lie.  Nous  r.e  fournies  peint 
affez  inftruits  fur  les  dépendes  de  détails,  pour 
décréter  en  ce  moment  une  augmentation  de  paie 
de  32  deniers  par  jour. 

M.  le  marquis  dt  Bouihillc'.  Il  e(I  très- vrai  qu'en 
fixant  h dépenfe  totale  de  à 84  millions , 

le  comité  militaire  n’a  pas  exagéré  les  calculs.  1 1 
compte  pour  la  paie  ,67,300,000  livres.  Les  autres 
objets  font  évalues  au  plus  bas.  Cependant  la  femme 
de  1,20*0,000  liv.  pour  les  convois  Sc  les  ratiem- 
Hemcns  de  troupes , cft  portée  un  peu  haut.  Elle 
feroit  mfuffifantc , fi  tontes  les  troupes  marchait  nt 
à la  fois , d'un  bout  du  royaume  a l’autre  ; mais 
cette  marche  générale  cfi  inutile  : on  peut  foire 
mouvoir  le  tiers  de  l'armce,  tk  former  un  ralîcm- 
hlemcnt  de  3 5,000 hommes  pour  750,000  liv.... 
Afin  de  fournir  à l'augmentation  de  32  deniers , fi 
Ton  ne  veut  pas  palier  la  fournie  fixée  pour  le 
département  de  la  guerre  , il  fondra  retrancher  de 
t'armée  fept  ou  huit  mille  hommes.  Mais  fi l’affcm- 
blée  veut  décréier  une  augmentation  de  dépenfe 
de  plus  de  deux  millions , januisargent  n’aura  été 
mieux  employé. 

M.  Dubois  de  Crar.ciÿ.  Le  mémoire  du  mi.-uftre  de 
kt  guerre , prélcnte , ainli  que  le  rapport  du  comité , 
nne  dépenfe  de  67  millions  pour  la  paie  des  trou- 
pes ; mais  il  comprend , dans  cette  fomme , 1 50  mille 
hommes  , an  lieu  de  tr.3  ; la  msifon  du  roi , qui 
cfl  fupprimee  ; les  compagnies  détachées  de  l'hôtel 
des  invalides , qui  n’exilient  plus , &c.  ces  objets 
donnent  au  moins  1 f millions,  à déduire  fur  67  mil- 
lions de  paie, ou  fur  les  84  millions  nécefïaires  au 
département  de  la  guerre.  On  penrbicn  prendre , fur 
cette  fotnme , 2 millions  pour  l’article  qttieftpro- 
pofé. 

M.  de  Menou.  Une  amie  compoféê  de  f Idats 
bien  payés,  vaut  mieux  qu’iuie armée  plusconfidé- 
rable  de  foldats  mal  payés. 

M-  le  comte  Je  Servit.  Si  vous  décrétez  aujourd'hui 
nmplementitne  augmentation  de  paie  de  32  deniers 
le  foldat  croira  qu’il  doit  avoir,  à fondant , la  libre’ 
adminiftration  «e  cette  augmentation.  Il  faut  ajouter 
a- 1 article , « & en  foifanr  la  difpofition  de  cette 
augmentation , fiaivant  qu’il  fera  déterminé  par  le 
pouvoir  executif  ». 

L’article  cfl  adopté  à une  très-grande  majorité 
avec  cette  addition. 

Sijr.cc  du  4 juin  /gps. 

On  annonce  M.  de  la  Tour-du-Pin , miniffre  de 
la  guerre.  Il  cft  admis.  ( On  applaudit  ).  Il  lit  le  mé- 
moire fuivant  r 

Meftieurs,  j’ai  déjà  eu  l’honneur  de  remettre  à 
comité  militaire  le  nouveau  travail  qpele  roi 
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m'avoir  commandé  de  foire  fur  l'armée  ; fo'majcfté' 
m’envoie  aujourd’hui  vous  informer  des  nombreu* 
dèfordres  dont  elle  apprend  chaque  jour  lesaffligean- 
tes  nouvelles. 

Le  corps  militaire  menace  de  tomber  dans  la  plu* 
turbulente  anarchie.  Des  régimens  entiers  ont  ofe 
violer  à la  fois  le  refpcél  dû  aux  ordonnances  au 
roi , à l’ordre  établi  par  vos  décrets  , & à des  ter- 
mers  prêtés  avec  la  plus  impofome  folemnitc.  Forcé 
par  les  devoirs  de  ma  place  de  vous  foire  connoitre' 
ces  excès , mon  cœur  fe  ferre , quand  je  fonge  que» 
Ceux  qui  les  ont  commis , ceux  conne  qui  je  ne  puis 
m’empêcher  de  vous  porter  les  plus  amères  plaintes, 
font  partie  de  ccs  mêmes  foldats  que  jfc  connus  juf- 
qu’à  cc  jour,  fi  loyaux,  fi  remplis  d’honneur,  & dont,, 
pendant  cinquante  années , fai  conftamment  vécu 
le  camarade  Si  l’ami. 

Quel  inconcevable  efprir  de  vertige  & d’erreutr 
les  a tour  à coup  égarés  > Tandis  que  vous  ne  ccflez 
de  travailler  à établir  dans  tout  l’empire  fenfemble 
& l’uniformité  ; quand  le  François  apprend  à la  fois 
de  vous , & le  refpeâ  que  les  loix  doivent  aux  droits- 
de  l’homme  r & celui  que  les  citoyens  doivent  au* 
boix  , radmir.il! ration  militaire  n’oftre  plus  que 
trouble , que  confitfion  : je  vois  dans  plus  d’un  corps- 
les  liens  de  la  difeipline  relâchés,  ou brifés  ; les  pré- 
tentions les  plus  inouies  affichées  tins  détour,  les  or- 
donnances làns  force,  les  chefs  fans  autorité,  la 
eaiffie  militaire  & les  drapeaux  enlevés,  les  ordres  du 
rot  même  , bravés  hautement,  les  officiers  méprifés, 
avilis  menacés,  cfcaflos,  quelques-uns  même, 
captifs  au  milieu  de  leur  troupe , y traînant  une  vie 
précaire  ait  fein  des  dégoûts  tildes  humiliations;  & 
pour  comble  d’horreur,  des  commandans  égereés-, 
fous  1«  veux  & prefqpc  dans  les  bras- de  leurs  pro- 
pres folilats.- 

Ccs  maux  font  grands , mais  ne  font  pas  les'  pires- 
que  pniftent  entraîner  ces  infurreâionf  militaires 5 
elles  peuvent , tôtou  tard , menacer  la  nation  même!,- 
oc  1 interet  de  fo  tureté  rédame  ici  votre  interven- 
tion. 

Le  corps  militaire  n’cft  qu’un  individu  , parran-r 
port  au  corps  politique  , etTcntiellement  foir  pour 
etre  mu  par  une  force  unique , & toujours  fuivant  1.0 
direéhon  indiquée  par  les  loix  & les  befoins  de  lu 
patrie  : toutlera  perdu,  f.  jamais  il  cft  mu  parties- 
pâmons  individuelles  : dans  l'irrégularité  defesmou- 
vemen» , 1!  choquera  fans  celle  tout  ce 
tic  fouvent  le  corps  politique  lui-mên 
des  chofes  exige  donc  que  jamais  i 
eomme  infiniment  : du  moment  où  fc 
délibératif,  il  fc  permettra  d’agir  ti’ap, 
tions  * le  gouvernement , tel  qu’il  foii 
bientôt  en  une  démocratie  militaire 
monftrc  politique  qui  toujours  a fini  nt 
empires  qui  l’ont  produit.. 

Qui  peur,  d’après  cela  , ne  pas  s’alarmer  de  ccs: 
comeils  irregithers , de  ces  comités  turbulcns  , for- 
•'  “>«*  dans  quelques  régimem  par  desbas-odwiets  « 


qui  l’entoure,, 
ne.  La  nature: 
! n’agiilè  que: 
: foifant  corps- 
'ès  ft  s refolu— 
t , dégénérerai 
, cipèce  de- 
tr  dévorer  les* 
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Soldats,  à l'infu  , ou  même  au  mépris  de  leurs  fupé- 
ïicurs  , dont , au  rertc , b préfence  n’cùt  pu  légiti- 
mer ces  mor.ilrueux  comices? 

Le  roi  n'a  celte  de  donner  fes  ordres  pour  arrêter 
ccs  excès  ; mais  dans  une  crife  aulfi  terrible,  Mel- 
ficurs,  votre  concours  devient  indifpcnfable  pour 
rèvenir  les  maux  qui  meraccnt  l'état.  Vous  unifiez 
la  force  du  pouvoir  légiffaiif,  celle  de  l'opinion , 
plus  puiflante  encore.  Déplcycz-lcs  en  cette  occa- 
sion; que  tic  graves  Sc  fèvères  principes,  énoncés 
par  le  corps  national , donnent  aux  proclamations  du 
monarque  cc  carnélère  augr.fic  fcc  lacté  du  v<ri»  gé- 
néral. Qu'à  votre  voix  les  têtes  les  pim  indociles  Te 
courbent  fous  le  joug  de  la  loi.  Aflurez  l'état , l'hon- 
neur 8c  peut-être  la  vie  de  généreux  officiers,  qu'on 
a vus , dans  ccs  jours  de  troubles , aufli  paticns,aufii 
modérés,  aufli  rcfpcêlûcufcmcnt  fournis  à vos  de- 
crets, qu'ils  a voient  |tam  dans  les  dernières  guerres , 
audacieux^  fiers  avec  nos  ennemis.  Garamiilcz  pour 
jamais  l'édifice  que  vous  venez  dclover, des  fécondes 
violentes  qu'il  pourrt  it  un  jour  éprouver  de  la  part 
«lu  corps  militaire , (i  les  loix  n égligeoient  d'enchaîner 
au-dedans  l'on  énergie  & Ton  activité.  L'union  de 
tous  les  coeurs , dans  le  refped  le  plus  profond  pour 
les  loix  , peut  feule  affermir  la  conrtitiition.  Le  roi , 
qui  s'er.  ert  déclaré  le  chef,  ert  pénétré  de  cette  vé- 
rité. Ccrt  avec  la  plus  vive  fatbbélion  qu'il  a vu 
ceux  de  fus  régimens  qui  n'ont, dans  aucun  inrtant , 
fecoué  le  joug  delà  di  Ici  jilinc , être,  en  meme  temps, 
les  plus  fomnis  à vos  decrets , 8c  toujours  les  plus 
prêts  à fc  dévouer  pour  le  maintien  des  loix  8c 
la  confervation  de  leurs  concitoyens. 

Plufi. tirs  municipalités  viennent  de  fignalcr,  par 
des  aftes  publics , leur  rcconnoitTance , leur  ertime 
& leur  fraternelle  amitié  pour  leurs  garnifonsrcfpec- 
tives  ; c'crt  à la  fermeté  de  ces  derniers  ccrps , mais 
en  même  temps  à leur  modération  , que  ccs  villes  ont 
dû  leur  fureté  & leur  tranquillité  ; ce  font  leurs 
exprtffions  même  que  j'emploie  , telles  que  je  les 
trouve  dans  les  di  voies  lettres  qui  conllateut  leur  gra- 
lirude.  Au  refte,  ces  régimens,  honorés  des  fuffrages 
publics  de  leurs  concitoyens,  ne  font  pas  les  feuls 
dont  la  conduite  ait  toujours  mérite  des  éloges  ; leur 
nombre  ert  heureufement  le  plus  grand  encore;  & 
cette  confidération  laiffé  l’efpérance  de  pouvoir  réta- 
blir dans  toute  fb:i  énergie  la  difciplinc  militaire.  Le 
roi  ne  doute  pas  que  Padminillration  , renforcée  par 
Je  concours  de  votre  autori:é,  ne  piiitTc  prompte- 
ment arrêter  le  mal  : mais  il  s’agit  d’en  prévenir  à 
jamais  le  retour;  & c’crt  de  quoi  eette  adminirtration 
ne  f.iuroit  vous  répondre,  tant  qu'on  verra  les  muni- 
cipalités s’arroger  fur  les  troupes  un  pouvoir  que  vos 
infli unions  ont  réfervé  tout  enticrau  monarque.  Vous 
9vcz  fixe  les  limites  de  l'autorité  militaire  & de  l'au- 
torité municipale  : la&ion  que  vous  avez  permife  à 
fetre  dernière  fur  l’autre , cft  bornée  au  droit  de  re- 
quérir ; mais  jamais  , r.i  b lettre,  ni  Pcfprit  de  vos 
décrets , nVmt  autorifé  les  communes  à dépofer , à 
juger  dos  officiers , à commander  aux  foldats  ,à  leur 
çnlever  les  porte*  confiés  à leur  garde , à les  arrêter 


A R M 

dans  les  marches  ordonnées  par  le  roi , à prétendre  1 
en  un  mot , affervir  l'armée  de  l'état  aux  caprices  de 
chacune  des  cités , ou  même  des  bourgs  qu'elle  tra- 
verfern.  Qui  mieux  que  vous , Meilleurs , peut  con- 
cevoir combien  cc  conflit  inégal  pourroit , en  peu  de 
temps  , artoiblir  l'obéi  (b  n ce  militaire,  énerver  le 
pouvoir,  6c  dénaturer  U conrtitiition  ? 

Le  roi  m'a  encore  chargé  de  vous  informer  qu'il  a 
déjà  autorifé  un  grand  nombre  de  régimens  à parti- 
ci  per  aux  fédérerions  patriotiques  auxquelles  ils 
croient  invités,  pour  n.nouveller  ie  ferment  civi- 
que avec  les  milices  citoyennes  : mais  fa  majerté  vou- 
lant que  fes  intentions  foient  encore  plus  mani- 
fcfrév» , elle  in’a  ordonné  d écrire  une  lettre  circu- 
laire à tous  les  corps  de  P.iWr,  qui  les  leur  faflçcon- 
neître  d une  manière  générale  é<  uniforme. 

Le  roi  a remarqué  avec  fimsf.i&on  Pcfprit  de  dé- 
vouement h 1a  conflitution , de  rofpcéf  pour  b loi , 
& d'attaclumcnt  à fa  perfunne  , qui  a animé  toutes 
les  fédérations;  & comme  fa  majerté  y a reconnu , 
non  un  fyfiémc  d'allocutions  particulières , mais  une 
réunion  des  volontés  de  tous  les  François  pour  I.i  li- 
berté & b profpérité  commune  , ainfi  que  peur  le 
maintien  de  l’ordre  public  , clic  a penfé  qu'il  conve- 
nait que  chaque  régiment  prit  part  à ces  fêtes  civi- 
ques, pour  multiplier  les  rapports,  6c  rciîcrrer  les 
liens  d’union  entre  les  citoyens  6c  les  troupes. 

M.  le  préfidenr  a répondu  en  ces  termes  : 

L’afiembléc  nationale  reçoit  avec  refpeél  & avec 
confiance  le  meffage  que  lui  a adrefle  un  roi  conti- 
nuellement occupé  de  gouverner  par  la  loi , 6c  de  ré- 
gner par  la  fagefle. 

L'afl'cmblèc  «oublie  pas  que  le  minirtre  qui  lui 
apporte  ce  mertage , après  avoir  long-temps  bien 
mérité  de  la  patrie , par  les  fervices  militaires , a pro- 
fdle  hautement , dans  lefcin  de  cette  meme  afïein- 
b!éc,  les  maximes  delà  cor.rtirution  6c  de  la  liberté, 
6c  depuis , en  « trnnfporté  l’application  Sc  la  pratique 
dans  l'adminirtration  que  le  roi  a confiée  à fes,  foin  s. 

L’aficmbléc  nationale  fait  que  Y urne:  ert  un  des 
objets  majeurs  de  laconOitution , un  de  ceux  qui  mé- 
ritent le  plus  6c  le  plus  i.irtamment  dp  fixer  fes  re- 
gards; 6c  fort  comité  militaire  s’occupe  de  cet  objet 
important , 8c  fera  prêt  biceffamment  à foumeirre  les 
réfultats  de  fon  travail  aux  regards  de  l'alTembiéc. 

Elle  bit  que  fur  la  force  publique  repofent  au- 
dedans  la  julticc  , au  dehors  la  fureté  ; elle  fait  que 
fans  la  difciplinc  YcrmJç  ert  nulle  pour  la  proteflion 
extérieure , effrayante  pour  la  tranquillité  intérieure 
des  citoyens.  * 

Elle  fait  enfin  que  le  titre  de  fotdats  6c  celui  de 
citoyens  doivent  être  inféparahlcnient  unis , 6c  que 
cJui-là  feroit  indigne  de  mourir  pour  b patrie, 
qui  pourroit  vivre  parjure  au  ferment  qu'il  a fait,  de 
maintenir  b conrtittttion. 

Ccll  d'après  ccs  principes  , Monfaur  , que  l'af- 
femblcc  nationale  examinera  avec  b plus  férieufe 
attention  le  mémoire  qu'elle  vient  d’entendre,  6c 
quelle  vous  invite  ù depofer  entre  me*  mains. 

Alt  flic urs 
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MdTiours , l'aflcmblie  nationale  a chargé  (bn  comité 
tic  conllitution  de  lui  prefenter,  le  plus  promptement 
poflible,  (jQ|  projets  de  loix  : 

t“.  Sur  l'emploi  des  forces  militaires  dans  l'inté- 
rieur’du  royaume , & fur  leur  rapport , foit  avec  le 
pouvoir  civil , foit  avec  les  gardes  nationales. 

î°.  Sur  rorganifatton.des  tribunaux  8c  la  fonte 
des  jugemens  militaires. 

J“.  Sur  les  moyens  de  recruter  les  forces  militaires 
en  temps  de  guerre , en  fupprimant  le  tirage  des  mi- 
lices. • 

Le  mémoire  que  l’on  met  fous  vos  yeux , Mef- 
ftcurs , a donc  uniquement  pour  objet  de  traiter  les 
différais  articles  énoncés  dans  votre  décret  du  a8  fé- 
vrier dernier  , fan&ionné  par  le  roi. 

a*.  Sur  Us  fommu  J afiefier  annuellement  pour  la  dépenfc 
de  [ armée. 

L'intention  de  l’alTcmblée  nationale  paroiffant 
être  que  la  déjienfe  du  département  de  la  guerre  ne 
puifle  excéder  84  millions , c’cd  à cette  fomme  qu’cfl 
lixée  la  dépenfc  de  l'armée  dont  on  vous  préfente  les 
tableaux. 

a*.  Sur  U nombre  {hommes  dont  farinée  doit  tire 
compofee , 

Pour  fe  renfermer  dans  la  fomme  indiquée  par 
Taflemblée  nationale,  011  a réduit  1 ’armee  i 150 
mille  liotnm.s,  les  officiers  compris  : l’augmentatioh 
à laquelle  cette  arm  e doit  pousmir  s’élever  en  temps 
de  guerre , ne  permet  pas  de  la  tenir  plus  foible  en 
temps  de  paix. 

y*.  Sur  V augmentation  de  paie  du  foldau 

Un  décret  de  l’affcmblée  nationale  , fanéiionné 
par  le  roi , ayant  accordé  au  foldat  franco»  une 
augmentation  de  trente-deux  deniers,  dont  l'em- 
ploi feroit  déterminé  par  les  ordonnances  militaires , 
on  a penfc  que  la  répartition  devoit  en  être  faite  de 
manière  à améliorer  le  fort  du  foldat  fous  tous  les 
rapports.  C’eft  pour  remplir  ces  vues  que  l'on  pro- 
pofe  d’en  porter; 

• 

1 2 deniers  au  prêt. 

10  au  pain  de  munition. 

6 au  linge  & chaufiure. 

4 à l'habillement. 

Total.  ..32. 

Le  prêt  étant  deAiné  aux  premiers  befoins  du  fol- 
dat , l’augmentation  qu*il  recevra  par  ce  fupplémcnt, 
lui  procurera  une  nourriture  plus  faine  & plus  > 
foliae. 

AJfcmbUt  Nationale,  Toute  II,  Débats, 
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A l’égard  du  pain  de  munition , Je  foldat  n’en  a 
actuellement  que  24  onces  ; il  cA  reconnu  que  cette 
quantité  n’eA  pas , à beaucoup  près,  fuffi  fonte  , Sc 
l’on  propofe  de  la  porter  à 28  onces.  Les  prix  des 
grains  variant  du  nord  au  midi,  il  a été  néccfiâire 
d’établir  une  mafie  commune  pour  toute  F armée  ; 8t 
ces  prix,  combinés  avec  l’emplacement  des  troupes, 
porteront  celui  de  la  ration  de  28  onces  à 40  de- 
niers. 

On  s’eft  étudié , Mcflietirs , à lier  le  plan  de  cette 
adminiAration  f avec  la  nouvelle  organifution  des 
département,  8c  leurs  aflemhlées  fixeront  annuelle- 
ment le  prix  de  la  ration  dans  chaque  département, 
d’après  ceux  des  denrées.  Par-là  les  agens  de  l’admi- 
niAration,  dans  une  partie  aufii  délicate,  fe  trou- 
veront à l’abri  de  tout  foupçon , & leur  travail  fe 
bornera  à veiller  fur  la  Ariftc  exécution  des  marchés. 

On  a cru  devoir  ajouter  fix  deniers  à la  ma  fie  du 
linge  8c  chaufiure  de  chaque  foldat , parce  qu’il  étoit 
obligé  «l’avoir  recours  à mille  moyens , pour  faire 
foce  à Cette  dépenfc.  On  Croit  que  ce  fupplément 
doit  lui  fufiire , 8c  qu’il  efi  d'ailleurs  cficntiel  de  ne 
pas  le  mettre  dans  le  cas  de  perdre  l’habitude  du 
travail.  * 

11  refie , Mefiieurs,  à vous  indiquer  l’emploi  deS 
quatre  deniers  refians  fur  les  trente-deux  qui  ont 
été  ordonnés.  Deux  moyens  fc  préfentent  de  le» 
employer  utilement  pour  le  foldat. 

Le  premier  de  les  ajouter  au  prêt,  déjà  augmenté 
de  1 2 deniers. 

Le  fécond , de  les  deftiner  à procurer , tous  le* 
deux  ans,  un  habillement  neuf  au  toldat  qui n’eft 
aâucllement  habillé  que  tous  les  trois  ans  ; 8c  c’efi  le 
parti  que  l’on  penfc  qu’il  foudroit  prendre. 

Vous  trouverex  fans  doute  jufie,  Mefiieurs,  d’ac- 
corder aux  foldats  des  régimens  allemands  la  meme 
paie  qu'aux  foldats  ftançois.  Ceft  d’après  ccttc  per- 
fuafion  que  les  tableaux  que  l'on  joint  ici  ont  été 
rédigés. 

4*.  Sur  les  règles  d’admifjlon  & d*  avancement  £&&  tous 
les  gracies. 

Un  article  conftitutionnel  porte  que  tout  citoyen 
fera  admifiible  à tout  emploi  public , fans  autre  dif- 
tinâion  que  celle  des  vertus  8c  des  talens  ; les  ordon- 
nances ne  s’écarteront  point  de  cette  difpofition. 

Quant  au  mode  de  l'avancement , on  a cru  qu’il 
folloit  donner  aux  droits  îinfi  qu'aux  cfpérances  de 
chaque  militaire , toute  l’extenfion  que  permet  la  na- 
ture des  chofes.  L’ancienneté  paroît  le  premier  des 
titres  ; il  efi  celui  qui  concilie  le  mieux  l’intérêt  pu- 
blic & l’intérêt  particulier.  Le  choix  du  plus  ancien 
n'humilie  perfonne;  l’autorité  ne  peut  qu’y  gagner , 
par  le  rcfpcél  qu’infpirent  naturellement  de  plus  an- 
ciens fervices  ; 8c  l’obéiflance  pèfe  moins , parce 
qu’elle  n’eft  qu’une  avance  dont  on  eft  fùr  d’étro 
un  jour  ronbourfe. 

Nnn 
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Mais  fi  l'efooir  d’un  avancement  certain,  cft 
un  puiilhnt  moyen  d’attacher  chaque  individu  à 
fon  corps , ainfi  qu’à  Ton  état , il  peut  aufii  quel- 
quefois afloupir  le  talent  & arrêter  les  clans  de  l’cmu* 
lation  : pour  éviter  cet  inconvénient  fans  perdre 
cependant  aucun  des  avantages  que  préfente 
l'ordre  de  l’ancienneté,  on  penfc  qu’il  convien- 
droit  de  faire  concourir  alternativement  le  mérite 
que  le  temps  fcuible  encore  éloigner  des  préten- 
tions, avec  celui  que  lage  appelle^ aux  emplois 
fupjricurs. 

Mais  une  (âge  mefure  doit  être  apportée  à cet 
encouragement.  Ceft  du  grade  de  capitaine  que 
cette  prérogative  paroit  devoir  dater:  jufqucs  là 
les  fcrviccs  n’ont  point  allez  d’importance  pour 
mériter  une  fcmblaDle  diftinélion,  oc  cette  longue 
épreuve  donnant  le  temps  & les  moyen/  nèctf- 
faircs  pour  connnoitre  à fond  les  fujets,  mertroit 
fa  majellé  à meme  de  ne  jamais  fe  méprendre 
da  is  fes  cîtoix , ni  dans  fes  récompenfes. 

Ainfi,  depuis  l’entrée  aufervice  jufqu’au  grade 
de  capitaine  inclulivcmcnr , on  n’avanccroit  que 
par  ancienneté  ; mais  à dater  de  ce  grade  , on 
deviendrolt  fufceptiblc  d#  partager  l'avancement 
avec  elle , de  forte  que  la  lieutenance-colonelle 
d’un  régiment  venant  à vaquer,  elle  feroit  al- 
ternativement donnée  au  premier  capitaine  de  ce 
-régiment,  & à un  capitaine  choid  (iir  tous  ceux 
de  Y armée  ; qu’un  régiment  venant  à vaquer, 
il-  feroit  alternativement  donné  au  plus  ancien 
lieutenant-colonel  de  la  même  arme,  & à un 
lieutenant-colonel  choift  parmi  ceux  de  cette 
arme. 

Les  colonels  arriveroient  ait  grade  de  maréchal 
de  camp,  moitié  par  ancienneté,  moitié  au  choix 
du  roi  ; mais  le  foulagement  des  finances  8c  la 
confidération  néccffaire  au  grade  d’oflîcicr-général 
détermineront  fa  majeflé  à ne  remplacer  annuel- 
lement que  le  tiers  des  maréchaux  de  camp  qui 
viendront  à mourir,  jufqu’àce  qu'ils  foient  réduits 
au  nombre  de  trois  cens. 

i->dCjj$r.inds  emplois  exigeant  une  capacité  peu 
coniHÇe  , & la  nature  tics  chofes  ne  permet- 
tant pas-dé  laifier.  aux  hafards  de  l’ancienneté  , 
la  nomination  des  lieiitenans-généraux,  le  mérite 
foui  a droit  d’en  déterminer  le  choix.  Les  mêmes 
rai  fon  s qui  portent  à reftreindre  le  nombre  des 
maréchaux  de  camp , doivent  egalement  détermi- 
ner à ne  nommer  qu’à  la  moitié  des  places  de 
lieutenans-géi.éraux  qui  viendront  à s’éteindre, 
jufqu’à  ce  qu'ils  foient  rMuits  au  nombre  de  cent. 

Aucune  régie , aucune  loi  ne  doivent  fixer  le 
nombre  des  maréchaux  de  France  ; ce  dernier 
ternie  des  honneurs  militaires  ne  peut  être  que 
le  prix  des  avions  les  plus  brillantes  6c  des  fer- 
vices  les  plus  importans. 


y5.  Sur  la  forme  6*  les  conditions  des  engagemens. 

Vous  avez  décrété,  MelTieurs,  que  le  recru- 
tement de  l'arme*  en  temps  de  paix,  continue- 
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roit  1 fe  faire  par  des  engagemens  volontaires  f 
les  dernière,  ordonnances  avoient  pris  les  plus 
fages  précautions  pour  en  écarter  jiiiqu’à  l’ombre 
de  la  fraude  6c  de  la  violence  : cnObnfervant 
plufieurs  de  ccs  formes,  on  postrroit  régler  qu’à 
l’avenir  tout  engagement  feroit  dépofé  au  buresfu  de 
police  du  lieu  ou  il  auroit  été  contraélé , 8c 
Liifer  à l'homme  de  recrue  dfux  fois  vingt  quatre 
heures  pour  s’en  défifter:  le  terme  de  huit  ans 
paroit  devoir  être  confervé. 


6'.  Sur  l’admiffton  des  troupes  itranglres. 


Le  nombre  des  troupes  étrangères  eft  aâuelle- 
ntent  de  vingt-quatre  mille  hommes  : les  raifons 
politiques  qui  rendent  leur  admllTion  néceffaire  , 
ne  parodient  pas  permettre  de  réduire  ce  nombre 
au -défions  de  vingt-deux  milia  hommes.  Cette 
réduction  ne  portera  pas  fur  les  Suifles  , dont 
l’état  éc  le  nombre  en  France  font  fixés  par  les 
plus  cxprdfcs  & les  plus  folcmnelles  capitulations.1 

7".  Sur  lu  loix  relatives  aux  peines  (a  aux  délits 
milit.ùrts. 


Vous  ne  voudrez  , fans  doute,  Mcffieurs, 
vous  occuper  du  code  pénal  militaire  qu’aprés 
l’crtière  conièéhon  du  code  pénal  civil  ; mais , 
prcfi'é  de  faire  jouir  l'armée  des  bienfaits  du  dé- 
cret provifoire  que  fa  mnjefté  a fan£lionné,  le 
roi  m’a  ordonné  de  chercher  les  moyens  d’appli- 
quer aux  procédures  militaires  les  formes  que 
vous  avez  preferites  , 6c  j’ai  remis  un  mémoire 
fur  ce  fujet  à vos  comités  militaire  8c  de  jurif- 
prudcnce.  Il  feroit  Ji  defirer  , Mcffieurs , que 
vous  puflicz  entendre  au  plutôt  le  rapport  qu’ils 
doivent  vous  en  faire. 

S\  Surit  traitement  de  l 'armée , en  cas  de  licenciement. 

A la  vue  des  réformes  qu'entraîne  la  réduc- 
tion de  l'amie,  le  cœur  de  fa  majefté  a été  dou- 
loureufcmcnt  affeélé  , 8t  fa  confiance  dans  vos 
principes  d’équité, a pu  feule  adoucir  la  peine 

?|u'cllc  éprouve.  Vous  penferez  fans  doute  , Mef- 
leurs  , qu’au  moment  où  de  grandes  réformes 
font  annoncées  8c  tiennent  chacun  inquiet  fur  fon 
état  comme  fur  fa  fortune , vous  ne  fauriez  trop 
vous  prefler  de  faire  connoitre  les  confolations 
que  vous  nous  préparez.  Une  nation  jufte  8c  gé- 
néreufe  n’oubliera  jamais  les  fcrvices  de  tant  de 
braves  militaires;  elle  regardera  comme  une  dette 
facrée  l'obligation  de  les  récompcnfcr;  elle  dé- 
daignera de  trop  rigourenx  calculs;  elle  fe  réfou- 
dra  fans  peine,  à des  facrificcs  qui,  légers  pour 
elle , vont  devenu  leur  unique  dédommagement. 

Après  avoir  mis  fous  vos  yeux , Mcffieurs , les 
différens  objets  dont  vous  avez  demandé  que  les 
difpofiiions  vous  fuffent  préfentées,  on  croit  de- 
voir vous  foumettre  encore  quelques  obfervations 
qui  méritent  voire  attention. 

L'aflcmblée  nationale , en  abolifiàni  la  vénalité 
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des  charges  militaire»  , a - 1 - elle  entendu  com- 
prendre dan»  cette  fuppreflion  les  charges  de» 
commiffaires  des  guerres  ! On  obfervera , fur  cet 
objet , qu'une  grande  partie  des  dépenfes  de  IV- 
«tré  n’ayant  lieu  qu’en  verni  des  vérifications  & 
des  arrêtés  des  coinmi flaires  des  guerres , il  fc- 
roir  peut-être  de  la  prudence  de  maintenir  ce» 
charges  en  finance,  comme  un  cautionnement  de 
leur  geftion.  D’ailleurs,  en  fixant  cette  finance 
à 80000  livres,  on  épargnerait  à l’état  un  rem- 
bourfement  de  près  de  huit  millions , dont  il  ne 
paie  que  quatre  & demi  pour  cent  d’intérêt  par 
an;  confidcration  importante  que  l’on  croit  de- 
voir foumettre  à l’affcmblée  nationale. 

Enfin  , Meilleurs , comme  on  ne  met  point  en 
doute  que  vous  ne  vous  occupiez  du  fort  de  ceux 
qui , après  avoir  confacré  leur  vie  à veiller  & 
b combattre  pour  la  patrie  , ont  droit  d'attendre 
d’elle  la  judo  récompenfc  de  leurs  fervices,  il 
vous  fera  préfenté  un  projet  dont  les  moyens  ne 
peuvent  réuflir  qu’avec  l’cxprcffc  garantie  du 
corps  légiflatif.  Ccft  par  les  fonds  même  afli- 
gnés  au  département  de  la  guerre  qu’il  ferait 
pourvu  avantagctifcment  aux  dépenfes  des  re- 
traites militaires , fans  jamais  furchargcr  de  nou- 
veaux frais  le  tréfor  pttblic.  Ces  moyens  ne  fan- 
roient , au  refte  , produire  ctt  heureux  effet  qu’aprés 
un  période  déterminé  d’années , pendant  lequel 
U ferait  encore  néceffaire  de  laifler  à la  charge 
de  l’état  la  dépenfc  éventuelle  dcstKraites  militaires. 


( On  applaudit  dans  toute  la  faite.  ) 

JW.  le  Bradent.  L’affcmhléc  reçoit  avec  attendrif- 
fement  les  marques  de  la  follicitude  d’un  roi  qui 
veut  gouverner  par  la  loi  & régner  par  la  fageffe. 
Elle  n oublie  pas  que  le  miniffre  qui  vient  de  parler 
au  nom  de  fa  m.i|efté , a profeffé  hautement , dans 
cette  affemblée,  les  principes  de  la  conftitution  & 
de  la  liberté,  & qu’il  a porté  cts  principes  dans 
radminiftration  qui  lui  cfl  confiée.  L’affemblée  fait  que 
l’oreanifation  de  la  force  publique  petit  feule  aflitrer 
l’ordre  dar.s  l’état,  8t  le  comité  militaire  travaille 
à hâter  cet  ouvrage  ; elle  fait  que  fans  difeipline 
l 'armée  cfl  nulle  pour  la  tranquillité  intérieure  & 
pour  la  (ùreté  extérieure  ; elle  fait  que  celui-là  ferait 
indigne  de  mourir  pour  la  patrie , qui  aurait  manqué 
aux  loix  & qui  aurait  violé  fon  ferment.  Ccft 
d’après  ces  principes  que  l’affemblée  nationale  exa- 
minera le  mémoire  que  vous  venez  de  lui  lire  au 
nom  du  roi , & que  vous  avez  remis  fur  le  bureau. 

M.  de  la  Tottr-du-Pin  fe  retire. 


M.  le  prejident.  On  fait  plufieurs  motions.  Cn 
demande  que  le  mémoire  qui  vient  d’étre  lu  foir 
imprimé  ; que  le  comité  militaire  rende  compte 
inceffamment  de  ce  mémoire  : Si  qu’il  foit  fait  une 
adreffe  de  rcmcrcimeut  au  roi. 

L’impreffton  du  mémoire  lu  par  M.  de  la  Tour- 
du-Pin  cft  ordonnée. 


ARM  467 

Al.  de  Menou.  Sous  huit  jours  le  comité  mili- 
taire efpére  être  en  état  de  vous  faire  un  rapport 
fur  tout  ce  qui  regarde  1 'armée  & fur  les  objets  pré- 
fentés  par  le  miniftre.  Je  crois  en  confcquence  qu'il 
n’eft  pas  à propos  d'obliger  le  comité  à rendre  compte 
du  mémoire  que  s'ient  de  lire  M.  de  la  Tour-du. 
Pin , avant  que  nous  ayions  préfenté  un  rapport 
général,  /'adhère  à la  propofition  de  faire  une  adroite 
au  roi. 

M.  le  comte  de  Cujlinet.  II  eft  Important  de  faire 
ceffer  les  infurreétions  : le  terme  de  huit  jours  cft 
trop  long,  /e  demande  que  le  rapport  du  comité 
foit  fait  au  plus  tard  mardi  prochain  , ou  que  du 
moins  on  nous  mette  à même  d'opiner  inceflâm- 
menç  fur  le  mémoire  qui  vient  d’étre  lu  delà  part 
du  roi. 

M.  de  Menou.  Le  travail  du  comité  ne  peut  fttp- 

ftorter  un  rapport  partiel.  11  eft  fait  de  concert  avec 
e confeil  , & de  manière  que  dans  l’efpacc  de 
vingt-  quatre  heures  vous  publiez  décréter  tout  ce 
qui  concerne  1 'armée. 

Al. -de  Pu’y.  Le  mémoire  a pour  objet  d’indi- 
quer les  caufes  de  l’infurreélion  des  corps  militaires  : 
ces  caufes  font  de  deux  efpcces  , rorganifation 
aéhtelle  de  l 'armée  & fes  rapports  avec  les  muni- 
cipalités. Quant  à l’orgnnifation  de  1 '.innée  , il  cft 
impoftiblc  de  faire  un  rapport  partiel  ; quant  aux 
relations  de  l'armée  avec  le  pouvoir  civil , quelques 
membres  du  comité  militaire  fe  font  réunis  pour 
travailler  avec  le  comité  de  conftitution.  O11  pour- 
rait renvoyer  i un  court  délai  cet  objet. 

M.  Trir.au.  J’appuie  ces  réflexions  ; car  il  me 
parait  néceffaire  d’adopter  des  difpofitions  provi- 
foircs. 

Al.  le  marquis  de  Beauhamois.  Il  faut  empêcher 
ces  comités  quife  font  formés  dans  les  régimenséic 
dans  les  ports. 

Al.  Maloutt.  Le  rapport  du  comité  militaire , au 
fujet  des  relations  de  l'armée  avec  les  municipalités, 
eft  un  objet  de  légiflation  & de  conftitution  abft?- 
h ment  étranger  aux  incidens  exprimés  par  lemi- 
niftre.  Avant  ce  rapport  conftitutionnef , il  ferait 
néceffaire  de  marquer  la  fatisfaftion  de  l’affembléè 
aux  régimens  qui  ne  fe  font  point  écartés  de  la 
difeipline  , & fon  improbation  à ceux  qui  fe  font 
mal  conduits. 

Al.  de  Kmilles.  La  difeuffton  que  demande  le 
mémoire  lu  par  le  miniftre  de  la  guerre  , au  fujet 
du  rétabliffement  de  l’ordre  dans  l 'armée , n'cft 
pas  une  chofe  aufft  ftmple  quelle  le  paraît  à quel- 
ques opinans.  Quand  vous  direz  aux  municipalités 
& aux  difttiâs  de  ne  pas  fe  mêler  des  corps  mili- 
taires , vous  n’aurez  rien  fait  ; car  alors  l 'armée  con- 
fervera  encore  beaucoup  de  chofes  qu'il  faut  dé- 
truire ; il  y aura  aufli  beaucoup  de  choies  à édifier; 
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pr  exemple  , croyez-vous  qu'il  folt  permis  cîc 
chaffer  dus  foldats  des  régimens , parce  qu'ils  déplai- 
fent  aux  chefs?  Vous  avez  voulu  que  le  fondu 
foldat  fut  préférable  à celui  des  malheureux  arti- 
fans:  vous  n’y  parviendrez  qu’en  prenant  tous  les 
moyens  d’empècher  les  in jufticcs  ; 8c  ce  n elî  qu’alors 
que  vous  vous  oppoferez  efficacement  aux  infur- 
rc fiions ....  Il  faut  bien  déterminer  aufli  des  délits 
dont  ne  parlent  pas  les  ordonnances  militaires  : je 
regarde  comme  un  délit  les  propos  qu’on  fe  permet 
contre  la  conft:*rtion.  Tant  que  je  ne  verrai  pas 
cet  article  à la  tête  des  ordonnances , je  dirai  que 
ri  _-n  n’eft  fait  encore  pour  rétablir  l’ordre  dans  Y armée, 
8c  pour  aflùrcr  , par  elle , la  tranquillité  publique 
au  dedans  & la  fureté  au  dehors.  Quant  aux  applau- 
di fié  inc  ns  demandés  pour  les  régimens  qui  ue  fc 
font  pas  écartés  de  la  difeipline,  8c  je  pourrois  en 
demander  pour  celui  à la  téie  duquel  je  luis  , que 
je  ne  commande  pas*  8c  avec  leouel  je  n’ai  qu’une 
furple  corrcfpondance  ; ces  applaudiltemens,  (lis- 
te, font  dangereux  ; ils  mettroicr.t  la  guerre  dans 
J* armée. . . . 

Je  m'oppofe  donc  à route  motion  étrangère  à 
rengagement  facré  pris  par  M.  de  Menou , de  prè- 
fenter  inccfTammcnt  un  travail  complet.  L 'année 
verra  avec  rccounoilfancc  tous  les  bienfaits  de  la 
conftitution  dans  ce  plan,  qui,  en  rendant  aux 
foldats  tout  ce  que  nous  leur  devons  , fera  de  la 
force  militaire  le  rempart  de  la  conflimtion,  8c 
ralîiirera  pour  jamais  fur  les  infurrcflions  dont  on 
a maintenant  à fe  plaindre.  Je  demande  donc  qu’on 
pafiô  à l'ordre  du  jour. 

M.  Charles  Je  Lamerh.  Si  la  propofition  de  pafTer 
à l’ordre  du  jour  eft  de  s’arrêter  à ce  qui  a été  dit 
par  M.  de  Menou  , je  ne  parlerai  pas.  Si  on  pro- 
pofe  quelques  décrets  provifoires,  je  demanderai 
la  parole  pour  en  montrer  les  inconvéniens. 

On  demande  l’ordre  du  jour. 

M.  Anhur  Je  Dillon.  Il  faut  décréter  la  formule 
du  ferment  fédératif. 

On  demande  avec  plus  d’inftance  l’ordre  du  jour. 

M.  d*F.;7ourmel.  Rien  n’eft  fi  eficnriel  que  de 
pafier  à l'ordre  du  jour  - mais  cette  demande  n’eft- 
cllc  pas  un  moyen  d'écarter  des  motions  également 
ertentielles  ? L’organifation  mi  itairc  eft  indéper- 
damc  de  l'état  où  fe  trouve  Yarnée,  En  me  réunif- 
iant pour  réclamer  l’ordre  du  jour , j*infifte  pour 
que  le  rapport  du  mémoire  du  minütrc  foit  fait 
mercredi  prochain,  • 

A/.  Je  Rofîaing , préfident  Ju  comité  des  finances. 

J’ai  l’honneur  d’annoncer  qu’il  fera  fait  inccf- 
funment  fin  rapport  particulier  fur  les  3 a deniers 
accordés  à Y armée. 

A1.  Je  Broche.  En  me  référant  à ce  qui  a été  dit 
par  MM.  de  Noaiiles  8c  de  McAtou  , je  me  borne 
a demander  que  le  préfident  fe  retire  vers  le  roi , 
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pour  le  remercier  de  fa  follicitude  8c  des  mcfiirei 
qu’il  annonce. 

Après  une  légère  difeutfion  fur  l’époaue  où  fera  • 
fait  le  rapport  du  comité  des  finances  , l’aiTcmbléc 
décide  que  ce  fera  lt  plutôt  pojfible. 

On  fe  difpofc  à mettre  aux  voix  la  propofition  de 
M.  Malouet. 

M.  Je  Noaiiles.  Je  défie  à M.  Malouet  de  rédiger 
fa  propofition  de  manière  que  ce  décret  puilte 
être  exécuté  , c’cft-à-dirc,  qu’il  puilTc  concourir  à 
rétablir  la  difeipline  8c  la  tranquillité  dans  Y année. 

M.  Malouet  lit  fon  projet  de  décret.  « Faites  une 
adreflé  à Yarmce , pour  la  rappelter  à la  fubordi- 
nation  & à la  difeipline  ; donnez  des  éloges  aux 
régimens  qui  ont  été  fidèles  à la  loi  8c  au  roi , 8c 
témoignez  la  défapprobation  des  infiltrerions  qui 
ont  eu  lieu  dans  quelques  régimens  ». 

L’afiemblec  décide,  aune  très  grande  majorité, 
uïl  n’y  a pas  lieu  à délibérer  fur  le  projet  de  décret 
c M.  Malouet. 

Ce  qui  fuit  eft  décrété. 

« Le  préfident  fe  retirera  dans  le  jour  pardevers 
le  roi , pour  le  remercier  de  la  communicafon  qu’il 
a fait  donner  ù l'aftmMéc  , de  la  lettre  par  laquelle 
il  autorifcla  fédération  des  troupes  de  ligne  & des 
gardes  nationales.  L’aftemblée  renvoie  le  mémoire 
qui  a été  remis  £jr  le  bureau  au  comité  militaire  , 
qui  fera  fon  rapport  fur  la  conftitution  de  l’armée 
le  plus  promptement  po/Tibie». 

Séance  du  10  juin  1790. 

M.  le  marquis  Je  Grillon.  Le  comité  militaire  m’a 
chargé  de  vous  prefenter  un  décret  pour  le  réta- 
bli (Terne  nt  de  l’ordre  dans  Y armée.  Depuis  quelques 
teins  des  nouvelles  affligeantes  nous  font  parvenues; 
le  miniftre  de  la  guerre  vous  les  a communiquées  : 
il  eft  indifpcnfable  que  les  foldats  reconnoi fient 
en£p  leur  devoir  & vos  principes.  Voici  le  décret 
que  vouspropofe  le  comité:  « L’aficniblée  nationale 
infimité  des  défordres  liirvenus  dans  plufieurs  régi- 
mens de  Y armée,  & que  notamment  plufieurs  régimens 
ont  cru  pouvoir  torcer  leurs  officiers  à quitter  leurs 
corps  ; conlidérant  que  les  ennemis  de  l’état  font 
tous  leurs  efforts  pour  fëduirc  8c  égarer  les  braves 
militaires , 8c  à les  porter  à violer  le  ferment  qu'ils 
ont  fait  n la  nation  , à la  loi  8c  au  roi  , en 
leur  perfuadant  que  le  vœu  de  l’aflemblée  nationale 
eft  de  détruire  1a  fubordination  des  foldats  envers 
leurs  cfficiers  , comme  fi  cette  fubordination  n’étoit 
pas  la  loi  elle-  même , comme  fi  elle  ne  faifok  pas 
la  force  de  Vantée  & l'appui  de  la  conftitution  ; 
que  les  défordres  arrivés  dans  l'armée  ne  peuvent 
que  troubler  le  travail  dont  l’afTemblée  s’occupe 
fans  relâche  pour  améliorer  le  fort  des  foldats,  & 
fixer  leur  état  d’après  les  principes  de  la  régéné- 
ration générale  du  royaume  ; voulant  découvrir  à 
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des  guerriers  citoyens  les  préjugés  dans  lefquels  on 
cherche  h les  entraîner;  déclare  qu’elle  voit  avec 
la  plus  vive  douleur  & le  plus  grand  méconten- 
tement , les  a&cs  d'infubordi  nation  qui  ont  eu  lieu 
dans  quelques  régimens  ; quelle  attend  du  parrio- 
tifmc  frqnçois  quils  s’emprefleront  de  reconnoitrc 
leur  erreur  & de  rentrer  dans  leur  devoir  : arrête 
que  Ton  p ré  fi  dent  fe  retirera  pardevers  le  roi , 
chef  fupréme  de  Y armée , pour  le  fuppHer  de  prendre 
les  mefures  les  plus  promptes  & les  plus  efficaces 
pour  y rétablir  l’ordre  & la  fubordination , & de 
punir  avec  fèvérité  toute  délobéifiance  aux  loix 
militaires  : déclare  en  outre , qu'elle  regardera 
comme  indignes  de  fervir  la  patrie , tout  corps  ou 
foldats  qui  te  permettroient  déformais  de  violer  la 
fountiffion  due  aux  loix  & aux  officiers  chargés  d*en 
maintenir  l'exécution  ».  Voye^  RÉGIMENS. 

Pluficurj  membres  demandent  l’ordre  dit  jour. 

L’affembléc  décide  que  la  difeuffion  s’ouvrira 
fur  le  rapport  de  M.  le  marquis  de  Crillon. 

M.  le  chevalier  dt  Marinais.  11  y a , à la  barre , 
un  officier  qui  apporte  en  don  patriotique,  Fargent 
donne  à fes  foldats  pour  les  feduirc.  Je  demande 
qu’il  foit  entendu.  . 

L’affemblée  ordonne  que  l'officier  fera  entendu. 
C'eft  M.  de  Puyfégur  , colonel  du  régiment  d’ar- 
rillcrie  en  garnifon  à Strasbourg  , qui  prend  la 
parole  & dit: 

« Meilleurs  , s’il  cil  une  récontpcnfc  digne  de 
vous  être  offerte  pour  vos  glorieux  travaux  , c’cft 
fans  doute  le  récit  des  a&ions  qu'ils  font  opérer. 
M.  Maugin , caporal  dans  le  régiment  d’artillerie 
en  garniion  h Strasbourg  , étant  allé  au  marché 
pour  acheter  des  légumes , cft  accoffé  par  un  in- 
connu*; qui  lui  dit  en  allemand  , quelques  mots  qu’il 
ne  put  comprendre  ; ce  même  inconnu  lui  mit  devant 
lui  une  bourfe  contenant  245  livres,  & difoarut 
dans  la  foule.  Le  caporal  ra  mafia  cette  bourfe  , & 
clans  le  même  inftant  fit  fa  déclaration- à M.  le 
maire,  des  procédés  duquel  le  régiment  n'a  qu  a 
fe  louer.  M.  le  maire  biffa  la  fomme  à M.  Maugin , 
qui  fut  enfuite  la  dépofer  entre  les  mains  du  quartier- 
maître.  Quel  peut  être  le  but  de  ceux  qui  diftri- 
buent  ainli  de  {'argent  ? J’offre  cette  fomme  en  don 
patriotique , & je  réponds  que  le  brave  Maugin  ne 
me  défavoucra  pas.  Puiffe  un  pareil  exemple  décon- 
certer les  ennemis  de  l’ordre  î 

Af.  le  prtfident.  L'affemblée  nationale  applaudit  à 
Taflion  de  M.  Maugin  , & elle  vous  charge  de  lui 
ctf'  témoigner  fa  fafisfaftion , d'autant  plus  volon- 
tiers , qu'elle  connoît  votre  patriorifme  & vos  efforts 
conftans  pour  le  maintien  de  l’ordre  & de  la  liberté. 

On  demande  l’impreflîon  du  difeours  de  M.  de 
Puyfégur , & de  la  réponfc  du  préftdent. 

Ai.  lt  <htvalier  de  Al  urinais.  Je  demande  que 
>1.  Maugin  foit  mis  hors  de  rang , pour  être  envoyé 
à la  fédération  patriotique  du  14  juillet. 
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M.  Roherfplcrrt.  Je  demande  Tordre  du  jour, 
parce  que  le  difeours  de  M.  de  Puyfégur  me  paroit 
avoir  une  relation  intime  avec  le  projet  de  décret 
préfenté  par  M.  de  Crillon.  En  ordonner  Fimprcf- 
fion , ce  feroit  en  quelque  forte  préjuger  les  torts 
qu’on  reproche  à quelques  régimens.  L’affemblée 
ne  fauroit  apporter  trop  d'attention  avant  que  de 
l’accorder.  Les  uns  attribuent  les  torts  des  foldats 
à Tinfubordination,  les  autres  à des  caufes  bien 
différentes , que  je  ne  veux  pas  même  énoncer. 
Je  demande  qu'on  paffe  fur  le  champ  à l'ordre  du 
jour. 


Af.  Charles  de  Lameth.  La  motion  d'imprimer  le 
difeours  de  M.  de  Puyfégur , ne  me  paroit  pas  avoir 
les  inconvéniens  que  le  préopinant  vous  prefente  ; 
& la  preuve,  c'eft  que  j’ai  demandé  la  proie  pour 
combattre  le  projet  de  décret  préfenté  par  M.  le 
marquis  de  Crillon , & que  j’ai  demandé  l'impreffion 
du  aifeours  de  M.  de  Puyfégur*  Je  ne  vois  dans  ce 
difeours  que  l’annonce  d’un  aâe  de  patriotifme.  Je 
vois  auffi  que  l’Alface , qui  eft  le  foyer  de  toutes 
les  ariftocraties , cft  la  partie  du  royaume  vers 
laquelle  les  ennemis  de  l’état  tournent  toutes  leurs 
ep.rances  ; c’eft  auffi  celle  vers  laquelle  nousdevons 
diriger  nos  regards  avec  le  plus  d'attention.  Ceft 
le  cas  de  vous  dire  que  cous  les  régimens  com- 
mandés par  des  officiers  amis  de  la  conftitution, 
n'ont  pas  celle  d’être  en  bonne  intelligence  avec  les 
bourgeois.  ( On  applaudit  dans  une  grande  partie 
de  la  fallc  ).  Je  demande  que  le  difeours  de  M.  de 
Puyfégur  foit  imprimé , & je  me  réferve  la  parole 
contre  le  projet  du  comité  militaire. 


L’affemblée  décrète  l’impreffion  du  difeours  de 
M.  de  Puyfégur  , & de  la  réponfc  de  M.  le 
préftdent. 


Af.  le  marquis  de  Crillon.  Votre  comité  milf- 
taire  étoit  inftruit  du  fait  rapporté  par  M.  de 
Puyfégur;  il  l'étoit  encore  de  faits  arrivés  dans 
d'autres  pro*  inccs , où  des  foldats  fe  font  per- 
mis de  renvoyer  les  officiers  de  leurs  régimens  : 
mais  puifque  vous  demandez  des  détails , demain 
ou  après  - demain  je  vous  les  mettrai  fous  les 
yeux. 

Af.  Charles  de  Lameth.  Le  projet  du  comité 
militaire  eft  le  même  que  celui  qui  vous  a été 
préfenté  à la  fuite  de  la  lettre  de  M.  de  h Tour- 
du-Pin.  Les  miniftres  vous  propofent  de  délibé- 
rer fur  des  effets  qu'ils  affeâent  de  prendre  pour 
les  eau  Ces.  La  caufc  des  loldats  eft  celle  du  peuple. 
Recherchez  la  caufe  des  mouvemens  populaires, 
& vous  verrez  que  la  plus  grande  injumee  les  a 
produits.  Vous  ne  voulez  pas  qu'un  foldat  qui 
s’eft  élevé  contre  une  injuftice  foit  puni  compte 
des  corps  qui  ont  trahi  la  pairie.  Vous  commet- 
triez une  faute  très-grave , ii , fans  examen , vous 
décrétiez  un  blâme  général  de  tous  les  mouve- 
mens de  Y armée  , qui  prennent,  aux  yeux  du  lé- 
giflateur , divers  caraÛères.  Je  fais  fort  bien  qu'il 
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y 1 ils  foutes  fons  cxcu(e»  ; fi  on  én  a con- 
noilfonce , qu’on  les  dénonce  au  comité  des  re- 
cherches; mais  qu'on  n’aille  pas  englober  toute 
l 'armée  dans  un  décret  de  blâme.  Toutes  les  fois 
que  les  miniflres  ont  commis  des  foutes , ils  de- 
mandent des  décrets  précipités  pour  tâcher  de  les 
couvrir;  je  me  fuis  apperçn  de  cette  marche,  & 
je  la  dénoncerai  tant  que  je  pourrai  porter  la 
parole.  Vous  touchez  a l'époque  oit  Vomit  va 
être  organifée  : attendons  cette  heureufe  époque. 
Je  dis  donc  qu'il  n'y  a pas  lieu  i délibérer  fur 
le  décret  propufé.  ( M.  Charles  de  Lantcth  eft 
tres-vivement  applaudi.) 

M.  de  la  Villc-au-Boii.  Il  faut  attendre  le  ré- 
fttltat  de  la  fédération  générale  du  royaume.  La 
divilîon  s’étoit  mite  entre  les  officiers  iSc  ks  dra- 
gons du  régiment  de  la  reine  , en  garnifon  à 
Laon.  Les  i'oldats  avoient  créé  un  comité  per- 
manent & deflitué  des  officiers  qui  avoient  été 
obligés  de  s’abfenter.  La  municipalité  & la  garde 
nationale  de  Laon  ont  témoigné  le  defir  de  for- 
mer un  paflc  fédératif  avec  le  régiment.  La 
fédération  s’eft  faite  dimanche  dernier  ; la  fête 
a été  complète  ; & le  réfultat , c'efl  que  les 
dragons  ont  ramené  eux-  mêmes  l'officier  qu'ils 
avoient  deflitué  , 8t  déclaré  qu’ils  voitloicnt  lui 
obéir  comme  aux  autres  chefs.  Le  plan  de  fédé- 
ration générale  opérera  fans  doute  le  même  effet 
dans  toute  l 'armée.  Je  demande  donc  qu'on  at- 
tende cette  époque  avant  de  propofer  aucun 
décret. 

La  partie  gauche  demande  à grands  cris  l'ordre 
du  jour. 

M.  de  Cazalès  veut  parler.  — L'afTemblée  dé- 
cide qu’il  ne  fera  point  entendu , & renvoie  le 
decret  à un  nouvel  examen  du  comité  militaire. 

Séance  du  mardi  iy  juillet, 

M.  Noallles.  Je  fuis  chargé  de  vous  ptéfenter 
l'cxpofé  général  du  travail  de  votre  comité  mili- 
taire, & un  rapport  fur  le  nombre  des  troupes, 
le»  dépeufes  de  l 'armée,  la  folde  & les  appcin* 
temens  de  tous  les  grades.  De  tous  les  objets 
qu’il  croit  néceflàire  députer  félon  votre  fyflerae 
régénérateur/,  aucun  peut-être  n’en  avoir  plus 
beloin,  ne  prèfemoit  plus  de  difficultés  que  l’or- 
anifotion  de  Yarmée,  Un  des  philufophes  les  plus 
ignés  de  votre  eflime , a dit  que  les  états  croient 
plus  jaloux  de  leur  honneur  à la  guerre , que  de 
tout  autre  intérêt  politique  : qu'une  nation  humi- 
liée par  de  longues  difgraces  ne  fongeoit  qu'à  fe 
donner  un  vengeur  6c  fe  donnoit  un  maître.  Si 
cç  chef  revient  triomphant , le  peuple  l'admire , 
Yarmée  le  chérit  8c  l’honore,  6c  il  peut  devenir 
un  defpote.  Cependant , fons  la  difeipline  la  plus 
fèvére  6c  la  fubordination  la  plus  abfoius , il  n’cfl 
point  i’ armée  viâorieufe:  c’eft  la  difeipline  8c  la 
fubordination  qui  feules  ont  maintenu  1a  gloire 
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des  armées  grecques  & romaines Il  eft  dortd 

indilpcnfable  de  donner  au  chef  de  Y armée  i:n 
grand  pouvoir  ; mais  il  faut  que  jamais  il  ne 
puide  s'approprier  Yarmée  ; il  finit,  en  liant  le  fol- 
o'ar  à la  difeipline,  éviter  d'alTervir  tous  fes  fen- 
riincns.  Tels  dévoient  é;re  les  principaux  objets 
dos  méditations  de  votre  comité.  Il  en  eft  d’autres 
qui  tiennent  à la  révolution  aâuclle  & à vos 
principes  ; il  eft  nécefl’aire  que  les  chefc  foient 
amis  de  la  révolution , ou'  bien  il  fe  formeroit  dif- 
férons partis  dans  les  corps:  de-là  les  loupçons, 
les  mcfimelligcnces , dont  les  foldats  feroient  la 
viftime;  de-là  les  juftes  inquiétudes  des  corps  ad- 
miniftratifs  qui  nous  lailTcroient  toujours  en  alarmes, 
comme  fi  nous  étions  en  guerre.  Les  au. res  dif- 
ficultés ne  font  pas  moins  embarraflantes. 

L'armée  doit  être  à la  difpofirion  du  chef  fu-‘ 
prême  auquel  la  nation  l’a  confiée  : cependant 
comme  Yarmée  h’eft  que  la  repréfuitarion  du  fer- 
vice  pcrfonnel,  c’efi  à la  nation  feule  à la  payer  , 
cefi  à la  nation  feule  i augmenter  ù folde  , à 
alliircr  fon  bien-être.  \Jamet  doit  être  à la  dif- 
pofitioh  du  chef  fiipréme  auquel  elle  eft  confiée; 
mais  clic  doit,  fur  la  réquisition  des  officiers  ci- 
vils , pouvoir  devenir  l'auxiliaire  des  gardes  na- 
tionales. Vjrmée  doit  être  à la  difpofirion  du  chef 
fupréme  auquel  elle  eft  confiée;  mais  il  eft  né- 
ccltaire  qu'elle  foit  commandée  par  des  hommes 
à qui  l’cxpériencc  en  ait  donné  le  droit.  Rien  n'é- 
chappe au  foldat:  il  devine  s'il  doit  de  la  con- 
fiance à tel  on  »*1  chef,  & c’cft  de  cetrc  con- 
fiance que  nailTcnt  les  fuccès.  Les  avanccmcns , 
les  délimitions,  les  fufpenfions,  les  récompenfes 
doivent  être  à la  difpofition  du  chef  fupreme  : 
mais  pour  qu'ils  ne  foient  pas  des  moyens  de  cor- 
ruption , il  faut  afïigner  un  mode  nxe  pour  les 
avanccmcns , deftitutions  , &c.  Cert  un*  objet 
particulier  du  travail  de  votre  comité.  Malgré  les 
avantages  de  la  fituation  topographique  de  la 
France  , il  eft  néçcfl'aire  d*avoir  une  armée  aflez 
nombreufe  pour  s'oppofer  aux  invafions  que  ten- 
teroient  des  nations  ennemies.  Il  ne  fuffit  pas, 
pour  former  une  bonne  armée , de  la  compofer 
d’hommes  courageux.  Tout  François  peut  être  fol- 
dat ; mais  la  fubordination , la  difeipline , la  réfi- 
gnation  pour  fiipporter  avec  patience  les  intem- 
péries des  faifons , font  fur-tout  nécc flaires , & 
c eft  à l’ufage , à l’habitude  feule  à en  développer 
le  germe.  Audi  le  vainqueur  de  Lawfeldt  repon- 
doit-il  lorfqu’on  lui  propofoit  une  difpofition  qui 
devoir  être  utile,  mais  qui  nécéflairement  auroit 
coûté  la  vie  à quelques  hommes  : « Vous  ne  penfet 
donc  pas  que  pour  faire  un  foldat  il  faut  vingt 
années  ?« 

Il  faudra  donc  avoir  en  tout  temps  une  année 
prête  à marcher  pour  la  défenfe  du  royaume  ; mais 
fera-t-clle  toujours  fur  pied  ? aurez-vous  une  a rmà 
de  fecours  ? ferez- vous  des  levées  toujours  difficiles, 
«ou  jours  difpendicufes  & fouvem  incertaines  ?... 
L'armée  feançoife  ne  paroiiToit  autrefois  animée  qu* 
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par  «n  efprit  de  conquête  : un  fyfléme  de  défenfe 
eft , d’après  vos  décrets , le  feu!  qui  convienne  à 
l % armée.  Il  frut  donc  combiner  les  nouveaux  prin- 
cipes avec  le  génie  national. . . Il  faut  auili  faire  un 
examen  cxaél  tics  forterefles  répandues  fur  les  fron- 
tières & dans  l’intérieur,  afin  de  difiingucr  celles 
qui  font  nécefl*aires  à notre  défenfe  de  celles  qui 
n’ont  été  confinâtes  que  pour  nous  afiervir. . . Tant 
de  difficultés  n’ont  pas  atrèté  votre  comité  ; mais 
nous  avons  penfé  qu'il  ctoit , avant  tout , une  me- 
liire  indifpenfable  à prendre.  Vous  ne  devez  appcller 
fous  vos  drapeaux  que  ceux  qui  veulent  vivre  pour 
maintenir  la  confiitution  & mourir  pour  la  défendre  ; 
il  faut  donc  frire  cc  que  vous  avez  fait  pour  l’impôt , 
fiifpendrc  l 'armée  entière,  fie  la  rccriÿr  immédiate- 
ment après,  au  nom  de  la  nation,  en  la  faifant 
rentrer  fous  la  domination  de  la  puitfancc  eficmiel- 
lcmenr  fouveraine.  — Nous  avons  divifé  tout  le 
travail  du  comité  en  neuf  rapports  qui  vous  feront 
fiicccllîvement  présentés.  Le  premier  comprendra  la 
dépenfc  de  1 'armée,  la  quotité  numérique  des  trou- 
pes , la  folde  fie  les  appointemens  de  chaque  grade; 
Je  fécond , les  régies  d’atlmiflion  au  fervicc , celles 
de  l’avancement , celles  du  traitement  des  troupes 
licenciées , & le  rapport  de  1 'armée  avec  les  gardes 
nationales;  le  troifiémc,  la  forme  des cnrôlcmens 
& des  engagcmens,  les  délits  fit  les  peines,  l’orga- 
oifation  des  tribunaux  pour  les  jugçmcu*  militaires  ; 
le  quatrième , la  retraite  de  tous  les  grades  à des 
époques  fixes  ; le  cinquième,  les  mar échauffées  fie  les 
invalides  ; le  fixième , le  génie  & les  travaux  de  l’ar- 
tiilcrie;  le  feptiéme,  les  depenfeÿ  accefioires  ; le  lini- 
rréme,  la  fuppreffion  des  emplois  inutiles;  le  neu- 
vième , la  difiribution  des  troupes  dans  le  royaume, 
le  fyrtémogér.cral  de  défenfe,  les  forterclTes  à confcr- 
ver  ou  à détruire , enfin  le  mode  de  la  refponfabiliré 
desagens  militaires  du  pouvoir  exécutif.  Chacun  de 
nous  efi  chargé  de  vous  prélenter  fuccefiivcmenê 
un  rapporteur  ccs  différons  objets.  Le  comité  vou- 
lant reunir  une  plus  grande  malle  de  lumières  pour 
fes  opérations , a fournis  fes  plans , en  tout  ce  qui 
ne  concerne  pas  l'économie  politique , ail  minifire 
de  b guerre  6c  à des  officiers  de  tous  les  grades 
difiingucs  par  leurs  fcrvices  fie  par  leurs  talens.  Si 
nous  ne  pouvons  nous  flatter  d’avoir  fait  le  mieux 
poffible , nous  avons  du  moins  la  fatisfrftion  de  voir 
qu’il  crt  démontré  que  Y armée  peut  être  organilce  de 
manière  qu’ayant  été  le  mobile  de  la  révolution , 
les  troupes  en  feront  déformais  le  plus  ferme 
appui. 

M.  Noailles  fait  le  premier  rapport. 

De  la  dèpenfe  de  l’armée  ; de  la  quotité  numérique 

des  troupes  ; de  la  folde  & des  appointemens  de 

chaque  grade. 

La  France  préfente  fept  principaux  points  de 
défenfe  dans  le  cas  d’une  attaque  générale.  Les 
troupes  dcfiinccs  à ces  points  devroicot  être  répar- 
xUs  félon  les  forces  par  lefqueücs  cette  attaque 
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feroit  formée.  E11  admettant  que  les  Belges  fc  réu- 
nifient à la  Hollande,  à l’Angleterre,  à la  Prufie, 
fie  que  l’Autriche  reflàt  neutre  ou  fût  comprifc  dans 
ce.tre  *^iancc  offenfive,  il  faudroit  quatre-vingt 
mille  hommes  dans  le  nord  du  royaume,  foixantc 
mille  du  côté  de  1 efi , où  les  forts  prefentent  une 
plus  grande  défenfe  , quarante  mille  le  long  des 
Alpes  , ou  l’on  n auroit  que  le  roi  de  Sardaignè  à 
combattre,  quarante  miilo  le  long  des  Pyrénées, 
foixante-quinze  mille  pour  la  défenfe  des  côtes  fie 
c.es  colonies.  Ainfi  , une  attaque  générale  néccfli- 
teroit  une  an n:c  de  deux  cens  quatre-vingt-quinze 
nn.le  hommes.  Nous  comptons  lefecours  des  milices 
nationales , qui  ne  pourront  jamais  donner  d’autres 
inquiétudes  que  celles  d’un  /.èlc  trop  ardent  à dc- 
fendre  la  hfccrré  qu’elles  ont  fi  couragetifenient 
établie.  Nous  évaluons  donc  Y armée  de  ligne  dans 

..J**  ^unc  Sucrrc  générale,  à deux  cens  trente 
mille  hommes;  le  comité  a penfé  qu’il  feroit  dan- 
gereux qu’une  force  aufii  confidérable  fut  toujours 
lurpied,  & qu’il  fuffiroit  qu’une  partie  feulement 
fur  lotis  les  armes,  & I’auire  fans  celle  prête  a 
quitter  fes  foyers  fur  un  décret  de  raflbmblée 
nationale. 

Ces  foldats  retirés  dans  leurs  départemcr.s , pour- 
roient  s'occuper  à l’agriculture  fie  au  commerce: 
ils  pourrofrnt  former  la  maréciiauflee , les  gardes 
des  bris,  Iqs  commis  des  douanes.  Les  douants 
n étant  plus  qu’un  produit  national , ccs  fondions 
feroicnf  honorables , car  tout  fervice  national  ne 
peut  détonnais  qu’être  honoré  par  tous  les  ciroyens. 
Les  foldats  fédentaires  ne  rejoindroient  Y armée  qu’en 
temps  de  guerre , & nul  ne  pourroit  érre  admis  fans 
un  certificat  de  fa  municipalité.  Ainfi  une  grande 
partie  de  1 armée  n’auroit  qu’une  paie  peu  coniidé- 
rabie  : la  France  ne  feroit  plus  travaillée  par  des 
levées  extraordinaires.,..  Les  armées  compofccs 
d hommes  intérelfés  il  s’oppofer  avec  courage  aux 
invafions,  ne  feroient  jamais  effrayâmes  pour  la 
liberté.  Le  comité  a penfé  qu’on  pou  voit  admettre 
des  troupes  étrangères,  de  la  fidélité  detquel’cs 
répondrait  leur  proportion  avec  les  troupes  naiio- 
nales.  Leur  admifiîon  préfente  l’avantage  de  mé- 
nâger  .des  bras  pour  l'agriculture  , de  nous  frire 
concoure  les  fyftémes  militaires  des  autres  imitions, 
6c  de  nous  tenir  toujours  à leur  hauteur.  On  a rap- 
porté dans  cette  tribune , que  le  roi  de  Prufie  difoit 
que  siPavoit  été  roi  de  France,  il  ne  fe  feroit  pas 
tire  en  Europe  un  coup  de  canon  fans  fa  permiffion  : 
il  difoit  auffi  : u fi  j’avois  été  roi  de  France , ^aurais 
donné  moins  de  foins  à mon  armée , qu’à  frire  fleurir 
le  commerce  & les  arts  n. 

11  entendoit  fans  doute  qu’il  fe  fcmroi’t  des 
troupes  étrangères.  Rnppellons-r.cus  que  des  trois 
corps  étrangers  qui  font  attachés  à b France , il 
n en  cft  pas  un  auquel  nous  ne  devions  une  grande 
rec  on  noi  fiance. 

Les  Irlandois  fc  font  illuftrés  fous  Catinat:  fous 
le  maréchal  de  Saxe , ils  ont  fait  des  prodiges  de 
valeur  à Kcrwinguc,  à Hochflel,  &c.  Dans  «ut 
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année»  il»  comptent  treiuc-fcpt  campagne»  8;  trentc- 
fept  viftoircs.  Les  Allemands  ne  non»  offrent  pas 
de  moins  hrillans  fouvenirs:  c'efi  la  conduite  d'une 
brigade  allemande  qui  a décidé  le  gain  de  la  bataille 
de  Lawfcldt , Sic.  Les  Suiffes  ont  conftammcnt 
obtenu  notre  eflime.  Il»  n’ont  jamais  mérité  des 
reproches  ; il»  n’ont  jamais  cherché  des  éloge»  : 
à Goitingues  une  pluie  les  empêche  de  Te  fervir 
de  leurs  armes  , ils  jettent  des  pierres.  Toujours 
ils  étoient  les  premier»  au  combat , & le»  derniers 
fur  le  champ  de  bataille. . . 11  cxille  un  monument 
célèbre  de  leur  valeur.  A Morat  , fur  un  amas 
d’offemens , font  écrits  ces  mot»  : u les  Bourgui- 
gnons ont  voulu  conquérir  un  peuple  libre  ; voill 
ce  qu’ils  ont  laiffé  n.  En  rappcilant  tous  ces  faits 
honorables , nous  nous  jufiifions  d'avoir  penfé  que 
vous  croirez  utile  d’admettre  les  troupes  étrangère» 
dans  la  proportion  d'un  à huit  & demi , Si  en  temps 
de  guerre  , dans  telle  proportion  que  le  corps  le- 
giflatif  déterminerait.  Dam  le  nouveau  fylléme  , 
S nous  a fcmblé  qu’il  ferait  avantageux,  pour  affu- 
rcr  les  progrès  de  l’art  de  la  défenie , de  réunir  le 
génie  à l’artillerie.  La  réunion  de  ces  deux  corps 
offrirait  une  économie  confidérable. . . La  dépenle 
de  l’armée , telle  que  le  comité  l’a  conçue , s’élè- 
verait à trente-deux  millions  deux  cens  quarantc- 
iix  mille  livres,  Si  fuffiroit  pour  faire  aux  foldats 
un  fort  heureux  , pour  donner  des  augmentations 
d'appointement  à tous  les  grades  , Si  pour^tffurer , 
à la  fin  de  leur  carrière,  un  afyle  ou  les  foldats 
■ auraient  rien  à reprocher  à la  patrie  , au  fervice 
de  laquelle  ils  fe  feraient  confacrés. ; . . (Ce  rap- 
port reçoit  beaucoup  d'applaudiffemens). 

M.  Noaillcs  le  termine  parla  Icéhire  d'un  projet 
de  décret  conçu  en  ces  termes  : 

, L’alîcmblée  nationale , d’après  le  rapport  de  fon 
comité  militaire  , fur  le  nombre  d'hommes  dont 
l'armer  doit  être  compofée  , fur  la  folde  Si  lesap- 
pointemens  de  chaque  grade  , a décrète  & décrète 
ce  qui  fuit  : 

Art.  I".  L’annéc  fera  compofée  de  104,619 
foldats  ou  officiers,  dont  150,953  en  aûivité , Ôc 
50,000  foldats  féJcntaircs  dans  les  départemens. 
La  proportion  des  troupes  étrangères  au  refle 
de  Tannée , en  temps  de  paix,  ne  pourra  être  de  plus 
d’un  1 huit  trois  cinquièmes  , en  comprenant  les 
Suiffes. 

II.  La  proportion  de  l’infanterie  , à la  force 
de  l’armée , fera  comme  trois  6c  un  tiers  efi  à quatre. 
La  cavajcrie , comme  un  efi  à cinq  6c  un  cinquième. 

11 L L’armée  françoife  , au  pied  de  guerre  , par 
l'augmentation  que  pourront  recevoir  les  troupes 
étrangères , fera  de  133,730  hommes.  La  propor- 
tion de  l'infimterie  à la  force  de  l'armée  , fera 
alors  comme  cinq  6c  demi  eft  1 fept.  La  cava- 
lerie, comme  un  eft  à cinq  8c  untroifième.  L'ar- 
tillerie & le  génie  , comme  un  cft  1 feize  fept 
neuvièmes. 
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II'.  La  proportion  des  officiers  aux  foldats 
dans  l'infimterie  fera , en  temps  de  guerre  , comme 
un  cft  à vingt-huit  un  croificme  ; dans  la  cavale- 
rie 6c  les  dragons,  comme  un  eft  à dix-huit  ;dans 
les  troupes  légères , comme  un  eft  à vingt  ; dans 
le  génie  6c  Tariillcrie  , comme  un  eft  a du  un 
troificmc. 

On  demande  l’imprcffion  du  rapport  & du  projet 
de  décret , en  y joignant  les  articles  qui  ont  déjà 
été  décrétés  fttr  l’armer. 

M.  Caralit.  11  faut  fe  hâter  d’organifer  Tarméc  ; 
la  fùreté  du  royaume , la  paix  intérieure , le  main- 
tien de  la  conftitution  , les  plus  grands  motifs  nous 
y follicitcnt.  àjarmét  préfente  un  fpeftaclc  affligeant 
pour  tous  les  bons  citoyens.  ( Il  s’élève  des  mur- 
mures ; on  obfervc  qite  la  demande  de  l’opinant 
eft  déjà  décrétée.  M.  Cazalés  continue  ). 

M.  te  p ré  fi  J tnt.  L’affemblée  témoigne  le  voeu  de 
décréter  Timprcffion  avant  de  difeuter. 

M.  Ca^alèi.  J’ai  (ait,  il  y a déjà  plufteurs  jours  ,• 
la  motion  qu’on  s’occupât  fans  délai  de  l’armer  6c 
je  vêtu  la  motiver  aujourd'hui.  ( On  obfervc  de 
nouveau  qu’il  y a un  décret , 6c  que  c’eft  d’ail- 
leurs le  vceu  de  toute  Taffcmbléc  ). 

L'affemblée  décrète  l'impreffton  de  Tcxpofé  du 
travail  du  comité  militaire  , fait  par  M.  Noaillcs, 
du  projet  de  décret , 6c  des  articles  déjà  décrétés 
fur  l'armer. 

M.  Cabales.  Je  d6is  motiver  la  motion  que  j'ai 
faite...  » 

On  décide  de  paffei  à l’ordre  du  jour. 

Af.  Foucault.  J’avois  demandé  l'impreflion  de 
plan  du  miniftie  de  la  guerre  , arrêté  au  confcil  du 
roi  : je  ne  fais  pourquoi  il  ne  nous  a pas  encore 
été  diftribué  ; je  renouvelle  ma  motion. 

Séance  du  jeudi  1 7 juillet  tjpo. 

M.  ffoaitles.  Le  comité  militaire , pour  terminer 
complètement  fon  travail , a hefoin  de  l’applica- 
tion d’un  nouveau  principe.  Par  le  décret  du  18 
février , fur  la  marine , vous  avez  décidé  que  le 
droit  de  dattier  fur  le  nombre  d'officiers  qui  doivent 
compofcr  le  corps  de  la  marine , appartient  aux  lé- 
giflaturcs,  6c  par  celui  du  18  juin  , vous  avez  dé- 
crété que  la  folde  des  différens  grades  de  V armée 
vous  appartenoit  ; je  demande  qu'en  expliquant 
ces  deux  décrets , l’affemblée  nationale  confacre  le 
principe  qu'au  corps  légiflatif  appartient  le  droit 
de  fixer  le  nombre  d’individus  de  chaque  grade 
qui  compoferont  l'jrm«.  Voici , en  conleqttence , 
le  projet  de  decret  que  je  vais  vous  foumettre. 

u L’affemblée  nationale  , expliquant  fes  décrets 
du  18  février  8c  du  28  juin  , décrète  qu'il  ap- 

Êarticnt  au  pouvoir  légiflatif  de  fixer  le  nom- 
rc  d'individus  de  chaque  grade  qui  doivent 

compofcr 


Digitized  by  Google 


ARM 

eofnpofer  Ici  troupes  nationales  & les  troupes  de 
ligne  *>. 

M.  tPunpfcn.  Je  ne  connois  pas  le  fervice  de 
b marine  ; mais  j'entends  un  peu  le  fervice  de 
terre.  Si  Faflcmblée  nationale  accidc  que  c’cfl  à 
elle  1 fixer  le  nombre  d'individus  de  chaque  grade, 
elle  décréterait  l'organifation  entière  de  l 'armée  ; 
ce  qu’elle  a déclaré  elle -même  n’étre  point  de 
fon  r effort  : fi  elle  déclare  qu’il  doit  y avoir  tant 
de  colonels  , tant  de  capitaines  , c'eft  comme  fi 
elle  .difoit  qu’il  doit  y avoir  tant  de  régimens  , 
tant  de  compagnies. 

M.  NoailUs.  Le  préopinant  eft  dans  Terreur  ; il 
s'agit  d’un  principe,  & il  faut  le  pofer. 

M.  H'umftn.  Si  vous  décrétez  le  principe , il 
faut  néceflairement  décréter  lis  confëqucnces  ; 
par -là  vous  ne  donnez  qu’un  état  précaire  aux 
militaires  : aujourd'hui  je  fuis  capitaine  , demain 
je  ne  fuis  plus  rien. 

M.  <T Amtly.  Je  demande  qu’on  parle  fucceffive- 
ment  pour , fur  6c  contre  ; on  faifira  par  ce  moyen 
b difcuffion  ; cela  vaudra  mieux  que  de  parler 
tous  à la  fois  fur  le  même  objet  lans  nous  en- 
tendre. 

M.  FrétCiiu.  Comme  nous  ne  fommes  point  au 
fait  de  la  queflion  , je  demande  que  M.  le  rap- 
porteur veuille  bien  répondre  aux  objcélioiis  qui 
lui  ont  été  faites.  Il  y a , je  fuppofe,  aujourd’hui 
80  régimens,  demain  vous  décidg-ez  qu’il  n’y  en 
aura  plus  que  4o  ; voilà  donc  10  colonels  fans 
état , & par  conséquent  b totalité  peut  s'inquiéter 
de  ù Situation. 

M.  NaailUt.  Puifque  je  fuis  interpellé , je  dirai 
que  la  motion  que  je  fais  n’a  d’autre  but  que  d'em- 
pêcher que  ces  changemens  qui  ont  fait  la  défo- 
lation  de  Virrnte , ne  puiflènt  avoir  lieu  déformais  : 
jamais  le  fort  de  l 'amét  ne  fera  certain , fi  ce  n'efl 
pas  la  nation  qui  l'allure.  Si  l'inté.  ét  public  exige 
une  réforme , la  nation  ne  la  fera  jamais  fans  rc- 
compenfer  ceux  qu’elle  Suppriment.  U ne  faut  pas 
que  la  fanraifie  d’un  miniure  puilfe  créer  ou  fup- 
primer  un  corps.  11  faut  que  le  militaire  qui  cm- 
hrztïc  cette  carrière  ait  la  confiance  qu’il  parvien- 
dra aux  grades  ; que  le  fous-lieutenant  foit  fùr 
de  devenir  lieutenant  , le  capitaine  colonel , fie 
’ ainfi  de  fuite.  11  faut  pour  cela  que  vous  con- 
noifficz  la  proportion  relative  des  grades; s’il  en 
étoit  autrement  , un  minillre  pourrait  faire  un 
régiment  où  il  n’y  aurait  que  des  colonels.  (Il 
s’élève  des  murmures).  Ceci  cft  dans  l’ordre  des 
chofes  pofübles  : nous  fommes  entourés  d’anciens 
militaires  , peut-être  écartés  des  grades  par  U fa- 
veur fit  l'intrigue  ; voulez-vous  leur  Soumettre  ce 
plan  } j’y  coitfens.  Je  réclame  feulement  ce  prin- 
cipe , « Que  la  nation  feule  a le  droit  de  fixer  la 
proportion  , tant  des  Soldats  que  des  officiers  de 

AJfcmiUl  NatioruU.  Dcbju.  Tomt  JJ. 
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Tannée  françoife.  ( On  applaudit  dans  une  grande 
partie  de  la  falle  & dans  toutes  les  tribunes  ). 

Ai.  de  Liancourt . A entendre  le  préopinnnr , 
on  pourroit  croire  que  l’aflcmblée  ne  s’eft  pas 
encore  occupée  de  fourtralre  les  militaires  de 
tout  grade  à l’arbitraire  miniftériel  ; il  faut  donc 
rappellcr  qu’il  y a déjà  quatre  mci«quc  nous  avons 
porté  un  decret  formel  fur  cc  point.  Lnftcmblêc 
a rempli  avec  la  plus  fcrupulcufc  exafluudc  le  de- 
voir qu’elle  s’étoit  impofé  de  ne  donner  qu’au  mi- 
rite  les  différons  grades  militaires.  On  vous  pro- 
pofe  aujourd'hui  de  décréter  qu'aux  Icgifhturcs 
appartient  le  droit  de  fixer  le  nombre  aoJtkiers 
dont  fera  compofée  Yarmet;  il  faut  pour  cela  une 
difcuffion  longue  & férieufe  : ne  perdons  pas  de 
vue  la  divifion  fi  importante  des  pouvoirs.  On  dit 
que  l’afTemblée  l’a  déjà  décrété  pour  Y année  navale  ; 
je  ne  vois  pas  trop  quel  eft  fon  rapport  avec  les 
troupes  de  Irjne  ; vous  avez  décrété  que  le  mi- 
nière vous  préfenteroit  un  plan.  Il  cft  nccefiaire 
que  vous  le  connoitlicz , & que  vous  l’ayez  ap- 
profondi, avant  de  prendre  aucune  dcli!>ération; 
En  eonféqucnce , je  demande  que  la  motion  de  M. 
de  Noailles  foit  ajournée. 

M.  Dubois  de  Crâne:.  Il  eft  temps  que  TalTem- 
blée  prononce  fur  cette  matière.  Le  premier  plan 
du  minière  étoit  compofé  de  façon  qu’en  réformant 
26,000  hommes , on  confcrveroit  tous  les  états- 
majors,  & dans  un  moment  où  il  cil  fi  néccf- 
faire  de  maintenir  la  bonne  intelligence , on  fitp- 
primeroit  un  nombre  infini  de  bas-olïiciers.  Le  comité 
s’en  eft  tenu  aux  bafes  décrétées  par  l’afTeinblce  : 
on  dit  que  ceci  eft  du  refiort  du  pouvoir  çxécutif  ; 
fi  cela  efl  , nous  pouvons  adopter  , même  fars 
le  connoitre,  le  plan  du  minifltc  de  la  guerre.  U 
en  doit  être  tout  autrement , fi  l’aflèmblee  C:  rap- 
pelle quelle  s’eft  réfer vé  l’organifation  de  Y armer. 
Vous  connoîtrcz  le  travail  du  miniiire , puifque; 
vous  en  avez  ordonné  l’imprcffion  ; on  ne  peut 
plus  vous  le  fouftrairc  : mais  le  comité  militaire 
demande  que  vous  expliquiez  votre  décret , parce 
qu’au  bout  de  fix  mois  de  travail  , cc  miniftrç 
vient  de  mander  au  comité,  qu’il  éioit  chargé  de 
l’oganifation  de  Y armée , & au’il  ne  deveit  compte 
de  fon  travail  qu’à  l’afiemi  léc.  Ce  que  je  dis  ii 
eft  prouvé  par  le  fait  : le  minifirc  a mandé  au 
prévôt  des  maréchauflees  que  rintention  du  roj 
éroit  de  fupprimer  les  fous-lieutcnans  ; voici  un 
fait  dont  je  peux  tlépofer  les  pièces  fur  le  bureau, 
il  eft  de  l'intérêt  de  la  nation  d’organifer  Vermie 
d’après  les  principes  les  plus  fages  ; cct  intérêt 
eft-il  le  même  dans  le  pouvoir  exécutif  ? Je  ré-* 
ponds  que  je  ne  le  crois  pas.  J’appuie  donc  la 
motion  de  M.  Noailles , & je  demande  qu’il  foit 
permis  au  comité  militaire  d’examiner  le  plan  du 
mi  n uire  , ou  bien  il  faut  anéantir  les  précédent 
décrets. 

Al.  Raynaud  de  Moniimfer.  On  ne  peut 
rien  ftatuer  , avant  de  coimoirre  le  plan  du 
O o o 
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n.i  iftrc.  l'appuie  ma  motion  fur.  la  prudence 
& fur  la  fagcfic  de  vos  précédais  décrets.  Vous 
ne  voulez  point  empiéter  fur  les  droits  du  pou- 
voir exécutif.  Je  fais  bien  que  ce  n’eft  pas  un 
moyen  d’obtenir  de  U faveur  dans  cette  aflem- 
bléc,  que  de  placer  fur  la  même  ligne  la  nation 
& les  miniftres.  Je  dirai  qu’il  s’agit  ici  d'une  partie 
intégrante  du  pouvoir  conftituant  ; car  on  ne  peut 
rien  faire  (ans  le  roi.  J’entends  toujours  dire  : La 
nation  a intérêt  de  faire  telle  choie  , donc  eda 
eft  du  reftort  du  corps  légifiatif.  Mauvais  ration- 
nement. Vous  mettez  ainfi  entre  vos  mains  tous 
les  pouvoirs.  Nous  venons  de  jurer  folcmnelle- 
mert  de  maintenir  la  conftitution  ; je  ferai  fidèle 
à mon  ferment  : je  ne  fouffrirai  pas  qu'on  y porte 
atteinte  en  confondant  les  pouvoirs  qui  doivent 
être  fêparés.  J’appuie  la  demande  qui  a été  faite 
de  l'ajournement. 

Af.  Crillon . Vous  avez  décrété  un  mode  d'a- 
vancement , qui  affure  aux  anciens  militaires  lin 
traitement  honorable , qui  ne  les  mette  point  à la 
merci  de  l’intrigue  & de  la  faveur.  Ce  principe  a 
eu  l’approbation  de  toute  Yarmét  ; & ce  n’eft  pas 
là-deflus  qu’il  y a des  inconvénicns.  On  nous  pro- 
pofe  de  porter  un  décret  qui  mette  un  obftade 
aux  changemcus  de  Yaimée  : il  s’agit  de  favoir  fi , 
par  ce  décret , on  y réuftit  ; pour  moi , je  ne  le 
crois  pas.  La  meilleure  cocftitution  eft  celle  où  les 
pouvoirs  font  diftinéts  & féparés:  il  s’agit  de  favoir 
auquel  appartient  la  qudlion  que  nous  agitons 
aujourd'hui.  Il  eft  déjà  décrété  qu’à  l’aftemblée 
nationale  appartient  de  fixer  le  nombre  d’hommes 
ui  doivent  compofer  Yarmét  , & la  foldc  qu’ils 
oivent  avoir  : ce  qui  refte  n’eft  plus  que  de  dé- 
tail. Par  exemple  , quelques  - uns  prétendent  que 
les  regimens  d’infenterie  doivent  être  compofés 
de  quatre  bataillons,  & ceux  de  cavalerie , de  fix 
efeadrors  ; d’autres  en  veulent  moins.  Voilà  le  point 
de  difficulté.  Il  faut  toujours  que  le  miniftre  pré- 
fente  à l’afiemblée  un  plan  d’organifationdclVmrc; 
& lorfqu’il  aura  été  adopté  , on  pourra  décréter 
«nul  n’y  fera  fait  aucun  changement  /ans  le  con- 
lentement  du  corps  légifiatif.  Pour  réfumer  en 
deux  mots  toute  mon  opinion,  je  penfc  que  l'exa- 
men du  plan  du  miniftre  ne  nous  regarde  que  fous 
les  rapports  économiques  & conftitutionnels,  & non 
fous  les  rapports  militaires. 

A 1.  Dubois  de  C rance.  Si  cette  propofition  cft 
adoptée . je  n’y  demande  qu’un  feul  amendement  J 
c’eft  que  M.  Necker  foit  chargé  du  rétabliffcnient 
des  finances  , & M.  le  garde  - des- fceaux , dt 
l’organifation  de  l’ordre  judiciaire. 

MM.  Scrcnt  & Tracy  adoptent , avec  quelques 
légères  modifications , l’opinion  de  M.  Crillon. 

MM.  Menou  & Broglie  foutienBCnt  la  motion 
de  M.  Noailks, 
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M.  d* Atr.bly.  On  nous  propofe  d’adopter  un  phn 
que  nous  ne  connoiflons  pas  ; on  veut  nous  mire 
juger  comme  des  aveugles.  Le  roi  a l’intention  de 
rendre  tous  les  François  heureux  : laifTons-le  faire  ; 
cela  le  regarde.  Nous  lui  dirons:  Nous  ne  vouloas 
vous  donner  que  tant  d’argent  ; il  ne  vous  en 
appartient  pas  davantage. 

Af . Pu\y.  Quelques  opinans  font  partagés  pour 
favoir  s’il  appartient  à 1 aflcmblée  de  déterminer 
la  proportion  qui  doit  compofer  l'hiérarchic  des 
différons  grades  de  Yarmét . Lorfque  l’aflcmblée  a 
décrété  qu'aux  légiflatures  feules  appartenoit  le 
droit  de  fixer  les  appoinremcns  de  chaque  grade  , les 
règles  d’admiftion  & de  promotion , elle  a défigné 
les  objets  de  fi  compétence.  Il  n’y  a aucun  rifque 
à attribuer  au  pouvoir  exécutif  le  droit  de  fixer  le 
nombre  d’individus  de  chaque  grade; il  ne  peut, 
dans  aucun  cas , deftrer  une  mauvaife  conftiturion 
militaire  , & quand  même  il  voudrort  tourner 
contre  la  nation  les  forces  dont  il  eft  dépofitaire , 
il  feroir  toujours  de  fon  intérêt  d’avoir  une  armée 
bien  conftituée.  11  ne  faut  pas  cumuler  tout  le 
poids  à l’extrémité  du  levier  qui  doit  maintenir 
l’équilibre  politique  ; l’aflemblée  , en  s’arrogeant 
des  pouvoirs  qui  ne  lui  appartiendront  pas  ; 
efiraieroit  par  un  nouveau  genre  de  dcfponfmc, 
non  moins  redoutable  que  celui  que  nous  avons 
renverfé. 

Af.  P à ion.  Je  croyois  tous  les  membres  d’ac- 
cord fur  le  fond  ; mais  je  vois  par  la  manière 
dont  on  veut  pofer  la  queftion , qu'il  cft  poftiblc 
qu’on  ne  s’entende  pas.  11  femble  que  quelques- 
uns  voudroient  accorder  au  roi  le  droit  d’orga- 
nifer  Yarmét  prcfque  exclufivement  : on  n’a  pas 
fans  doute  intention  d’ôter  au  pouvoir  légifiatif 
fon  influence  légitime  ; & cependant  on  le  pro- 
pofe allez  formellement  : le  roi  a toujours  le  droit 
de  fanétionner  ou  de  ne  pas  fantiionner  ; c’cft-là 
où  fc  borne  fon  pouvoir , c\  ft-là  ce  qui  le  rend 
partie  intégrante  du  pouvoir  légifiatif. 

• 

JW.  d'EJhumut.  Je  demande  qu’on  fàflê  une  fé- 
conde lcâure  du  projet  de  décret.  ( On  fait  cette 
leâure).  Je  demande  aéluellement  à M.  Noailles 
fi  c’cft  au  nom  du  comité  militaire  qn’il  propofe 
ce  projet  de  décret. 

Af.  NoniUts.  J’ai  déjà  dit  que  c’étoit  en  mon' 
propre  nom. 

M.  d’Epourmtl.  En  ce  cas , j’en  demande  le  renvoi 
au  comité  militaire. 

Af.  Noaillts.  Si  l’aflemblée  renvoyoit  au  comité 
militaire , elle  lui  feroit  perdre  du  temps  inutile- 
ment. Elle  doit  bien  voir  que  û j’ai  fait  cette  mo- 
tion , c’eft  que  les  membres  du  comité  n’étoient 
pas  d’accord  entre  eux. 
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M.  Alexandre  Lama  h.  J’ajouterai  peu  de  cliofes 
aux  ohfervations  qui  ont  été  faites  fur  cctre  quef- 
tion  ; je  dirai  feulement  que  l'article  eft  implicite- 
ment renferme  dans  les  décrets  que  vous  avez 
adoptés  fur  cette  matière.  Vous  avez  décrété 
qu’aux  légîflamrcs  appartenoit  le  droit  de  fixer 
le  nombre  d’hommes  qui  doivent  compofer  l\*r- 
mee  , la  folde  des  grades , &c.  Je  foutiens  que 
ce  n’eft  que  lorfque  l'alTemblée  aura  décrété  la 
proportion  de  l’ armée  , qu'elle  pourri  prononcer 
fur  cet  objet.  11  eft  ncceüaire  que  U comité  talfe 
le  devis  de  l 'armée  , après  avoir  examiné  les  fron- 
tières : on  détermine  , par  exemple  , qu’il  faut  1 50 
mille  hommes  ; pour  les  folder  fil  faut  déterminer 
combien  il  y en  a dans  chaque  grade.  Los  foldats 
coûtent  moins  que  les  officiers  ; on  ne  peut  donc 
préfenter  des  bafes  fans  connoitre  parfaitement  ces 
détails.  Je  demande  que  la  propofition  de  M. 
Noailles  foit  adoptée. 

Af.  Dubois  de  Cranct.  Pour  éclairer  la  difcufiîon , 
je  demande  que  la  dernière  lettre  du  miniftre 
au  préfident  du  comité  militaire  foil  lue  dans 
l'artemblée.  • 

.Après  une  difeurtion  aflez  longue  , dans  laquelle 
a encore  parlé  M.  Emeric  , qui  a demandé  qu’on 
voulût  bien  entendre  le  rapport  du  miniftre , avant 
de  rtatuer  fur  celui  du  comité  militaire  , en  décla- 
rant que  tous  deux  contenoient  des  difpofitions 
contre  lefauelles  il  s’éleveroit  de  toutes  fes  forces , 
on  a fait  la  lcéhire  de  la  lettre  du  préfident  du 
comité  militaire  au  minirtre  de  la  guerre  avec 
la  réponfe  de  ce  dernier.  Il  réfultc  de  cette  ré- 
ponfe  que  le  minirtre  a fait  un  plan  , dont  les 
bafes  font  , à peu  de  chofe  près  , femblables  à 
celles  propofées  par  le  comité  , & ni  fil  cft  réfolu 
de  le  mettre  fous  les  yeux  de  l’artemblée,  pour  le 
foumettre  à la  difeuflion  du  comité  militaire. 

L’artemblée  ordonne  l'ajournement  de  cette  quef- 
tion  au  lundi  fuivant. 

Séance  du  19  juillet  1790, 

M.  Noàilles.  Si  la  propofition  que  j’ai  déjà  faite 
d’attribuer  au  corps  légirtatif  le  droit  de  fixer  le 
nombre  des  individus  de  chaque  grade , qui  doi- 
vent compofer  Y armée , eût  été  énoncée  avec  plus 
de  détail,  elle  auroit obtenu  i'aflêntunent general. 
Il  s’agit  de  dirtinguer  les  différais  pouvoirs.  Ce 
r’eft  pas  dans  le  fein  de  cette  affemblée  qu’on 
voudroit  enlever  à la  nation  un  droit  conftitu- 
tionncl  : je. vais  rappeller  les  principes.  Le  pouvoir 
exécutif  ne  peut  exirter  féparément  des  autres  pou- 
voirs politiques  ; il  ne  peut  exirter  qu’aux  condi- 
tions fous  lefquelles  la  nation  a voulu  qu’il  exirtât  ; 
il  ne  peut  avoir  de  forces  que  celles  que  la  na- 
tion a voulu  lui  confier.  L’organifation  de  ces 
forces  appartient  à la  nation  ou  à fes  repréfen- 
cans , & non  pas  à lui-même  j car  il  eft  bien  év*: 
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dent  qu'rm  ne  peut  pas  lui  biffer  le  droit  de  le 
conftitucr  Sc  de  s’organifer.  11  efl  néceffairc  de 
rappeller  les  décrets  précédemment  rendus  fur 
l'armée.  Vous  avez  décrété  le  î8  février  , qu'au 
corps  légiflatif  appartenoit  le  droit  do  dattier  fur 
la  fomme  à defigner  nnnucllcment  pour  les  dé- 
penfes  militaires  , fur  le  nombre  des  hommes 
dont  doit  être  compofée  l'armée  , fur  b folde 
de  chaque  grade,  fur  les  règles  d'admiflion  au  fer- 
vice  & d'avancement  dans  tous  les  grades  , fur 
les  formes  des  enrôlemens  & les  conditions  da 
dégagement  , fur  l'admidion  des  troupes  étran- 
gères au  fervicc  de  la  nation,  fur  les  lois  reh-  • 
rives  aux  délits  & peines  militaires,  & enfin  fur 
le  traitement  de  l’armée  en  cas  de  licenciement. 

Par  votre  décret  du  a6  juin , vous  avez  appliqué 
toutes  ces  loix  à l 'armée  navale , & vous  avez  ajouté 
qu’à  chaque  légiflarurc  appartenoit  le  droit  de  fixer 
le  ifcmbre  d'individus  de  chaque  grade,  qui  doivent 
entrer  dans  la  marine.  Je  vais  vous  donner  lec- 
ture du  décret  que  j’ai  déjà  eu  l’Honneur  de  vous 
propofer. 

« L’affemblée  nationale , expliquant  fon  décret  fur 
l’armée , en  date  du  08  lévrier  , & conformément 
à celui  du  26  juin  fur  l'armée  navale  , a décrété  & 
décrète  qu’il  appartient  au  corps  légifiatif  de  fixer, 
fur  la  propofition  du  pouvoir  exécutif,  le  nombre 
d’individus  de  chaque  grade  dont  l’armée  doit  être 
compofée , & I"organ  dation , tant  pour  les  troupe* 
nationales  , que  pour  les  troupes  étrangles  à la 
folde  de  b France  ». 

Cette  propofition  cft  inutile  ou  r.éceffaire  : fi 
elle  eft  inutile  , il  falloit  le  dire  de  bonne  - foi  & 
convenir  que  , quoique  le  décret  du  18  février 
n’ajoutât  pas  de  chaque  grade  , ces  termes  ctoicnt 
fous-entendus , fur  - tout  d’après  le  décret  du  26 
juin.  Ou  b propofition  étoit  néceffaire , & en  ce 
cas  il  eft  inconcevable  qu’elle  n’ait  pas  été  adoptée  ; 
car  on  n’ira  pas  jufqu'à  foutenir  que  les  droits  du 
pouvoir  légiflatif  doivent  être  moindres  fur  l'armée 
de  terre  que  fur  l'armée  navale. 

Nous  fommes  précifément  dans  la  fmtation  du 
parlement  d’Angleterre.  Si  on  vouloit  faire  quel- 
ques changcmens.  dans  l’organifation  de  l'armée  de 
cet  empire  , le  pouvoir  executif  viendrait  propo- 
fer ces  changemens  au  corps  légiftatif,  qui  délibé- 
rerait , amenderait , ftatueroit  & renverrait  au  pou- 
voir exécutif  pour  fanélionner.  Il  eft  donc  necef- 
faire  nue  le  pouvoir  exécutif  préfentc  fon  plan  au 
corps  légiflatif,  qui  délibérera  , 8c  fera  les  chan- 
gemens qu’il  croira  convenables  au  bien  public: 
.autrement  le  pouvoir  exécutif  pourrait  augmenter 
certains  grades  dans’une  proportion  ridicule  ;ainfi 
vous  auriez  des  foldats  8t  point  S armée.  On  a cher- 
ché à perfuader  qu’il  feroit  poflible  qu’il  n’y  eût 
ancun  militaire  dans  l'affcmblée  nationale.  Si  le 
hafard  l’avoit  ainfi  compofée , je  ne  voudrais  pas 
dire  pour  cela  qu’elle  feroit  hors  d’état  de  déli- 
bérer fur  ce  qui  concerne  l 'armée.  Louvois , d’Ar- 
Oooa 
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genfon  & Colbert  ètoient  - ils  militnirfs } On  ne 
dira  pas  cependant  qu  ils  aient  engagé  nos  jr/nxj 
dans  de  mauvais  pas.  11  faut  palier  à l'objet  de 
la  délibération.  Votre  décret  au  28  février  con- 
fier t 14  articles.  Les  12  premiers  établirent  di- 
vers points  conAitutiomicls.  Le  treizième  eA  conçu 
en  ccs  termes:  « Décrète  enfin  que  le  roi  fera  fup- 
plic  de  faire  incclTamment  préfenter  à l'aficmblée 
nationale  un  plan  d'organifatian  de  Y, mut , pour 
la  mettre  en  état  de  fiatuer  & délibérer  fans  re- 
tard fur  les  divers  objets  qui  font  du  reiTort  du 
pouvoir  légiflatif  ».  Par  cet  article  raiTembléc  na- 
tionale a donné  l'initiative  au  roi  fur  le  plan  d’or- 
ganifation  de  Vanné*  ; nous  ne  prétendons  pas  la 
Jui  refufer  ; mais  l’a lient biée  ne  lui  a pas  donné 
le  droit  exdufif  d'exécution , car  elle  11e  s’cA  pas 
interdit  le  droit  de  former  elle -même  un  plan 
cTorganifation  de  Y arma  , dans  le  cas  où  le  roi 
n'en  préfenicroit  pas:  d’un  autre  côté  , ce  «droit 
d’initiative  attribue  au  roi  ne  lui  donne  que  le 
- droit  de  propofer  le  décret , & réferve  au  pou- 
voir légiflatif  celui  de  délibérer  & de  Aatuer.  Ce 
décret  ne  dépouille  donc  pas  le  pouvoir  légiflatif 
du  droit  de  fixer  définitivement  ce  qui  eft  de 
fon  refTort.  On  dira  , & c’cA  ici  que  je  termine 
l’cxamcn  du  principe  général  fur  le  droit  du  pou- 
voir légiflatif , pour  tâcher  tle  faifir  le  véritable 
fens  du  décret  du  28  février , en  ce  qui  cbncerne 
la  détermination  du  nombre  d'officiers  de  chaque 
grade  ; on  dira  que  l'article  XIII , dont  je  vieil?  de 
rapporte^  les  termes,  ne  réferve  à l’aiTemblee  na- 
tionale le  droit  de  Aatuer  que  fur  les  deux  objets 
qui  font  du  reiTWt  du  pouvoir  légiflatif  ; on  dira 
que  l'article  XI , dont  j'ai  auili  rapporté  les  dif- 
pofttions,  attribue  aufli  au  pouvoir  légiflatif,  le 
droit  de  Aatuer  fur  le.  nombre  d'hommes  dont  )Vw- 
nt:c  doit  être  compoféc  , qu’il  ne  lui  attribue  pas 
Je  droit  de  Aatuer  fur  le  nombre  d’officiers  de 
chaque  grade^  & l'on  en  concluent  que  le  droit 
de  Aatuer  fur  le  nombre  d’officiers  de  chaque 
grade  appartient  au  pouvoir  exécutif  Je  réponds, 
en  premier  lieu  , que  la  fixation  du  nombre  des 
officiers  de  chaque  grade , fait  incontc  Aablemcnt 
payie  des  articles  fl  , 111  , &c.  Si  j’ai  prouve 
qu’en  principe  général  le  droit.de  Aatuer  défini- 
tivement fur  Y.rmt'e  n’appartient  pas  au  pouvoir 
exécutif , mais  bien  au  pouvoir  légiflatif,  il  s’en- 
fuit que  le  droit  de  fixer  le  nomLrc  d'officiers  de 
chaque  grade  appartient  au  pouvoir  légiflatif  8c 
r.on  au  pouvoir  exécutif.  Pour  attribuer  ce  droit 
au  pouvoir  exécutif,  le  filence  de  la  loi  pofitive 
ne  liiffiroit  pas  ; il  fnudroit  une  loi  attributive  qui 
dérogent  formellement  au  principe  général,  8c  il 
n’en  exiAe  aucune.  Je  dis  enfin  qu  11  eA  arithmé- 
tiquement démontré  que  l'article  II  du  décret  du 
28  février  a réfervé  au  pouvoir  légiflatif  le  droit 
de  fixer  le  nombre  des  officiers  & fous-officiers 
de  chaque  grade  ; que  ce  même  décret  lui  a éga- 
lement réfervé  le  droit  de  déterminer  la  dépenfc 
totale  de  X armée.  Un  des  élémens  néccfiaire  des 
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calculs  qui  doivent  fixer  cette  dépenfe , e/l  fans 
contredit  le  nombre  des  individus  de  chaque  grade, 
dont  le  décret  du  a8  février  a réfervé  au  corps 
légiflatif  le  droit  de  déterminer  le  nombre.  En  re- 
flimant  mon  opinion  , je  dis  que  l’affemblée  n'a 
donné  au  pouvoir  exécutif  que  ce  qui  lui  appar- 
tenoit , l'initiative.  Les  légiflatures  ne  doivent  ap- 
porter aucun  changement  à Variait , que  concur- 
remment avec  le  pouvoir  exécutif.  Je  demande 
qu'on  n'admette  pas  tous  ces  moyens  détournés , 
pour  éiudcj  la  queftion  , 8c  qu'on  la  pofe  air.fi  : 
A qui  appartient-il  en  définitif  de  flatuer  fur  le 
nombre  d'individus  de  chaque  grade  dans  Varmce  ? 
Je  penfe  qu'en  fftfânt  ainfi  la  queftion , il  n’y  aura 
as  une  grande  diverfité  d'opinions  dans  l'aflem- 
léc  ; car  il  ne  s'agira  plus  que  de  favoir  fi  le  pou- 
voir exécutif  peut  6c  doit  expofer  feul  le  royaume, 
à l'invafion , ou  menacer  la  liberté. 

M.  Defmeuniers.  Il  ne  peut  y avoir  aucune  diffi- 
culté quand  on  vous  propofe  feulement  de  con- 
facrer  des  principes  reconnus,  8c  de  vous  confor- 
mer à des  décrets  rendus.  Je  demande  qu'on  aille 
immédiatement  aux  voix. 

M.d’Harhmlurt.  le  plan  de l’organifarion  de  l’en*. 
mie , propofé  par  te  pouvoir  exécutif,  répond  à 
tout  cc  qu'a  dit  l’opinant. 

On  infifle  fur  la  demande  d’aller  aux  voix  fur 
le  «i.imp. 

M.  Clermont-Tonnerre,  Je  n’ai  qu’un  mot  à dire. 
On  s'autorife  de  deux  décrets  ; de  celui  du  18 
février  6c  de  celui  du  26  juin.  On  vous  dit  que 
le  decret  fur  Vannée  de  mer , porte  pofïtivemcnt 
que  le  corps  légiflatif  déterminera  le  nombre  des 
individus  de  faut  grade.  Je  réponds  qu'il  a été  pré- 
fenté , mis  aux  voix  8c  adopté  fans  difcuflîon  dans 
la  meme  féance  , 8c  qu'il  cil  étonnant  qu'on  veuille 
s'en  appuyer  pour  nouj  faire  rendre  un  autre  dé- 
cret également  fans  difeuifion.  J’obferve  encore 
que  le  comité  de  la  marine  a dit  dans  fon  rap- 
port qu'il  s’étoit  écarté  du  décret  du  28  février 
dans  deux  points,  à ralfon  de  la  différence  du  fer- 
vice.  Je  ne  trouve  rien  dans  ce  décret  qui  ait  rap- 
port à ce  changement  de  trois  mors,  i cette  addi- 
tion importante  de  chaque  grade.  On  ne  vous  a 
donné  que  les  raifons  qui  pouvoient  appuyer  l’opi- 
nion que  l’on  vous  préfente.  On  s’eft  bien  gardé 
de  vous  ëitre  prévoir  celles  qu’on  pent  y oppofer. 
Je  demande  que  la  difcuflîon  foit  ouverte. 

M.  Defmeuniers.  Il  y a ici  beaucoup  de  mal- 
entendu. M.  Noaillcs  propofe  en  effet  aujourd’hui 
une  addition  très-importante  au  décret  qui  avoit 
précédemment  été  préfenté,  puifqu'il  donne  au  roi 
une  initiative  dans  une  matière  que  lui  feul  peut 
connoitre.  Nous  fommes  arrivés  au  point  où  nous 
étions  le  a»  juin , au  fujet  du  décret  fur  la  guerre. 
Une  partie  de  l’affianbléc  demandoit  que  l’initiative 
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appartint  au  roi  ; l'autre  partie  , qu'elle  appartînt 
au  corps  légiflatif  ; 8c  elle  a été  décrétée  appar- 
tenir concurremment  11  l’un  8c  à l'autre , fuitrant  un 
mode  qui  a été  déterminé.  M.  Noaillcs  propofe 
une  difoofition  abfolument  conforme  à ce  réfttltat. 
Ce  n’cft  point  au  décret  fur  la  marine  que  je  me 
reporte  pour  l'appuyer  ; mais  c’eft  au  décret  fur 
la  guerre.  Je  demande  donc  qu'on  aille  aux  voix. 

Af.  tf'impfcn.  Je  ne  m’étois  oppofé  au  décret 
qui  vous  avoir  été  propofé  , que  parce  qu’il  ne 
donooit  pas  l’initiative  au  roi  : aujourd’hui , je  n'ai 
rien  à objcflcr  , 8c  j’adhère  à la  proportion  de  M. 
Noaillcs. 

M.  Altxandrc  Lameih.  Il  me  femble  que  l*initia- 
tive  que  l’on  veut  qui  appartienne  au  roi , fur  l'objet 
qui  fait  la  quelîion  du  moment  , n'cft  pas  , quoi 
qu  en  dife  M.  Defmeuniers  , du  même  genre  que 
celle  qui  a été  accordée  au  pouvoir  exécutif,  par 
le  décret  rendu  fur  le  droit  de  paix  8c  de  guerre  : 
dans  ce  décret  l'initiative  eft  exclufive , c’eft-à-dire , 
que  laflembléc  nationale  ne  pourra  pas  délibérer 
fur  la  guerre  fans  l’initiative  du  roi.  Ici  vous  ne 
devez  pas  être  déterminés  par  les  mêmes  confidé- 
rationsjil  réfulteroit  d’une  initiative  cxduftvc  ac- 
cordée au  roi , que  l’afl'emhlée  nationale  , quand 
des  événemens  politiques , ou  l'état  de  force  des 
puiffances  voiftnes  permetrroient  de  diminuer  le 
nombre  des  troupes , ne  pourrait  délibérer  fur  cette 
diminution  fi  le  roi  ne  l'avoit  pas  propoféc.  Le 
corps  légiflatif , en  déterminant  le  nombre  des  in- 
dividus de  chaque  grade , fait  une  loi , 8c  le  roi 
a la  fanélion  ; s’il  avoit  l'initiative  exclufive , il  fe- 
roiHe  maître  d'cinpéchcr  la  diminution  des  troupes. 
Qu  on  ne  compare  donc  pas  le  décret  fur  la  paix 
8c  la  guerre , à la  propofition  qui  vous  eft  faite , 
mais  qu'on  ajoute  au  décret  du  ait  février  ces  mots: 
*for  le  nombre  des  individus  de  chaque  grade  ». 

M.  Duchâtelet.  Les  obfervarions  du  préopinant 
portent  à faux  ; l'initiative  du  roi  tombe  fur  la  ma- 
nière dont  l'année  fera  compofée  , quand  la  légif- 
lature  aura  fixé  les  dépenfes  qui  feront  faites  8c 
le  nombre  d'hommes  qui  fera  employé.  L’opinant 
a confondu  deux  chofes  très-diftinéles.  Au  relie , 
un  plan  vous  a été  envoyé  de  la  part  du  roi  ; je 
demande  qu’il  foit  examiné  fans  délai. 

M.  Noaillcs  lit  le  projet  de  décret. 

L’aflemblée  nationale  décrète  qu'il  appartient  au 
pouvoir  légiflatif. . . ( On  obferve  qu’il  faut  dire 
au  corps  lé^ijlatif)  au  corps  légiflatif  de  fixer , fur 
Ja  propofition  du  pouvoir  exécutif,  le  nombre  des 
individus  de  chaque  grade  dont  doit  être  com- 
pofée  l’organifation  de  1* armée  , tant  pour  les 
troupes  nationales  , que  pour  les  troupes  étran- 
gères. 

M.  Toulongccm.  Il  faut  foire  quelques  obferva- 
lions  fur  le  mot  or^anifation.  U exprime  le  nombre 
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des  divifions  de  l'armée , ou  autrement  celui  des  ré- 
giniens  8c  des  bataillons.  Le  mot  formation  eft  le 
foui  convenable,  puifqu'on  entend  par-là  le  nombre 
des  individus  qui  cotnpofent  l'armée.  Une  amie  en 
paix  ou  en  guerre  peut  être  augmentée  ou  dimi- 
nuée en  hommes,  8c  non«:n  grades.  .L’organifa- 
tion de  1 'armée  doit  être  fixe  8c  fiable;  fans  cela  , 
oui  voudroit  fe  livrer  à la  carrière  des  armes  ? Je 
demande  donc , pour  amendement , que  ces  mots 
foient  ajoutés  au  décret  :«  L’organifation  de  l'armée 
fera  arrêtée  définitivement  par  le  corps  conftituanr 
& les  légiftatures  s’occuperont  de  la  formation  * 
c’eft-à-dirc,  du  nombre  des  individus». 


A/.  Bamate.  Les  deux  difficultés  qui  agitent  Taf- 
femblée  ne  font  que  des  mal-cnrendus.  Jobferve 
d’abord  au  préopinant  que  l'organifation  de  l amie 
ne  peut  nullement  être  confidérée  comme  objet 
conftitittionncl  : elle  confifte  dans  les  diflributions 
rcfpeftives  des  pouvoirs  qui  régiffent  l’.:rm«  , fi c 
dans  fes  rapports  avec  la  liberté  générale  les 
gardes  nationales  8c  le  pouvoir  civil.  Cette  o’rga- 
mfation  peut  fi  peu  être  conftitutionnelle , qu’élle 
ne  dépend  pas  entièrement  de  la  volonté  nationale. 
U tactique  que  nous  avons  adoptée  eft  peut-être 
la  meilleure;  ptais  avec  la  perfeélion  de  celle  des 
autres  nations  , elle  peut  devenir  la  pire  ; alors  il 
faudrait  changer  l’organifation  de  V armée  : elle  n’eft 
donc  qu’un  objet  purement  du  rcflort  des  léeif- 
latures.  La  fécondé  difficulté  eft  relative  à l’initia- 
tive exclufive  du  roi.  Je  penfc  que  le  roi  doit 
avoir  la  propofition;  mais  que  cette  propofition 
doit  etre  forcée , 8c  nécefTaircment  faite  aux  lé- 
giflanires.  Je  confidénf deux  états  militaires  l’état 
ordiuaire  6c  l’état  extraordinaire  ; l’état  ordinaire 
doit  etre  décrété  chaqde  année  par  les  légiftatures- 
1 état  extraordinaire , néceflité  par  un  évenemenî 
quelconque  , doit  être  établi  par  un  décret  8c 
limite  par  ce  même  décret  dans  l’état  ordinaire 
Le  roi  doit  tous  les  ans  dire  au  corps  légiflatif" 
Je  vous  propofe  de  continuer  votre  état  militaire" 
ou  dy  apporter  telles  ou  telles  modifications  La’ 
réglé  à cer  egard  eft  donc  que  la  propofition  ap- 
partient au  roi  mais  que  chaque  année  le  roi 
don  propofer.  Il  faut  donc  dire  que  chaque  année 
tous  les  objets  qui  concernent  Y armée  feront  dé- 
termines pour  l'année  fuivante,  fur  la  propofition 


M.  Charles  Lamtth.  Je  penfe  que  fi  l’afTcmblée 
nationale  veut  être  conféqueme  à fes  principes 
on  ne  doit  faire  porter  U propofition  du  roi  que 
fur  l’organifation  de  V armée , 6c  non  fur  le  nombre 
• des  individus  de  chaque  grade.  On  a cité  fort  in- 

Sénieufemcnt  le  décret  fur  la  paix  8c  la  guerre, 
ans  lequel  le  roi  a tout  Ht  la  fois  l’initiative  8c 
la  fanélion.  Comme  les  négociations  ne  fe  font 
que  dans  le  cabinet  du  roi  , il  falloir  bien  lui 
donner  l’initiative.  Quant  au  veto  , il  n’a  été  ac- 
cordé que  par  la  difficulté  des  citconftanccs  ; il 
ne  lignifie  rien  : car  quand , fur  la  propofition  du 
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roi , le  corps  légîrtatif  eft  décidé  à la  guerre  , le 
r>i  ne  peut  empêcher  que  la  guerre  l’oit  faite. 
Quand  bien  même  on  croiroit  qu’avec  l'initiative  il 
peut  avoir  le  vtw , je  rejetterois  la  propofition  ; 
on  vous  ameneroit  fucceflivement  à donner  au 
rot  initiative  Sc  veto  fur  chaque  loi.  II  inc  paroit 
(jti’il  doit  avoir  l’initiative  fur  rorganifation  de 
V armée , mais  je  ne  vois  nulle  raifon  pour  qu’elle 
foit  forcée;  car  l’initiative  forcée  n’a  d'autre  objet 
que  de  mettre  en  oppofitiou  défavorable  le  pou- 
voir exécutif  avec  le  pouvoir  législatif  ; c’eft  com- 
promettre fa  prérogative.  Si  le  roi  avoit  l’initia- 
tive fur  le  nombre  des  individus  de  chaque  grade  , 
les  minières  pourroient , afin  de  fe  faire  des  créa- 
tures , chercher  à augmenter  des  emplois  précieux 
à la  cupidité  ou  à l'orgueil.  Avec  un  tel  moyen 
dfc  corruption  , ils  parviendroient  à détruire  1 cf- 
prit  public  , à attaaucr  la  conftitution  , peut-être 
môme  à l’anéaniir.  Je  nenfe  donc  qu’il  faut  fefufer 
l'initiative  fur  la  première  partie  du  décret , & l’ac- 
corder fur  fa  féconde. 

M.  Bureau  dt  Putf  propofe  une  rédaâion  qui 
eft  adoptée  à une  grande  majorité.  Le  décret  eft 
ainfi  conçu  : 

* • 

«L’afTembléc  nationale  décrète  qu’à  chaque  fef- 
fion , fur  1a  propofition  du  pouvoir  exécutif  , le 
nombre  d’individus  de  chaque  grade  dont  fera 
compofée  Y armée , tant  de  terre  que  de  mer  , fera 
déterminée  ». 

Séance  du  22  juillet  1790. 

M.  de  Nouilles  , rapporteur  du  comité  militaire.  Le 
comité  militaire,  dans  les  obfervations  qu’il  va 
vous  foumettre  fur  le  projet  de  l’organifation  de 
Yarmée , préfenté , de  1a  part  du  roi  , par  le  mi- 
nière de  la  guerre , a penfé  devoir  chercher  à réunir 
l’intérêt  du  moment  avec  les  avantages  d’une  bonne 
organifation  , & à allier  tout  ce  qui  eft  nécefTairc 
à une  bonne  armée , avec  les  principes  d’économie 
qu’exigent  les  circonftanccs  aéluclles.  Le  plan  arrêté 
par  le  roi  cft  combiné  fur  le  doublement  des  régt- 
mens.  Cette  difpofition,  mai  rapproche  les  anciens 
corps , cfl  la  plus  convenable  dans  le  moment  aéhiel, 
en  ce  qu’étant  obligés,  pour  changer l'organifation 
de  Yarmée , ou  de  doubler , ou  de  divifer , la  divi- 
fion  détruiroit  cet  efprit  de  fraternité  qui  exifte, 
& qu’il  eft  important  de  conferver.  Cette  méthode 
eft  encore  fa  plus  économique.  Le  comité  a vu  avec 
peine  qu’elle  n’étoit  point  adoptée  pour  la  cava- 
lerie. Le  miniftre  propofe  le  tierccmcnt.  Cette  opé-* 
ration  fcpareroit  les  individus  habitués  à vivre 
enfcmble  , & produirdlt  un  déchirement  dangereux. 
Dans  ce  plan  , en  augmentant  les  corps  de  troupes 
légères  , on  attache  à chacun  d’eux  un  bataillon 
d’infanterie,  que  l’on  appelle  légion.  Ce  procédé 
avoit  déjà  été  adopté  ; on  y a renoncé.  11  n’eft 
çn  ufage  chez  aucune  puidànce.  Le  génie  & l’arûl* 
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leric  font  menaces  de  réformes  conftdérables  ; il 
feroit  dangereux , d'après  le  fyftéme  de  déiénfe 

Îlite  l’affemblèe  a adopté  , d'altérer  les  forces  défen- 
ives. 

Le  minière  voit  des  dangers  dans  la  réunion  du 
génie  8c  de  l'artillerie  que  le  comité  avoit  pro- 
pulse ; il  n'cll  fait  aucune  mention  des  ingénieurs- 
géographes.  Le  plan  arrêté  par  le  roi  préfente  aulTi 
un  état-major  trop  nombreux.  Le  comité  expofeia 
fes  vue»  fur  les  différentes  parties  de  ce  plan  ; il 
fuivra  l'ordre  des  tableaux  qui  le  compofent;  il 
propofera  des  projets  de  décret  qui  y feront  fouvent 
conformes , mais  quelquefois  contraires  ; il  les  mo- 
tivera : mais  avant  tout , il  croit  devoir  vous  en  pre- 
fentet  un  qui  fervira  de  bafe  à l’organifation  mili- 
taire 8c  aux  autres  décrets.  Il  cft  ainfi  conçu  : 

u L’affcmbléc  nationale , fur  le  rapport  qui  lui  a 
été  fait  par  fon  comité  militaire , 8c  d’après  le  plan 
préfenté  par  le  miniftre  de  la  guerre  de  la  part  du 
roi , a décrété  Sc  décrète  : i°.  que  l'armée  afève 
pour  l'année  1791  , fera  compofée  de  151,000 
hommes  , qui  feront  divifés  comme  il  fera  dit  ci- 
après:  i°.  il  y aura  dans  Yarmée  110,000  hommes 
d'infanterie,  les  officiers  compris;  51,000  hommes 
de  cavalerie , les  officiers  compris  ; pour  l’artillerie 
8c  le  génie,  9900  hommes , les  officiers  également 
compris  ». 

M.  Dandré.  Avant  de  difeuter  ce  décret , il  faut 
demander  que  le  comité  détaille  les  motifs  qui  lui 
font  regarder  comme  néceftàire  une  armée  de  151 
mille  hommes  en  activité.  Du  nombre  des  troupes 
dont  Yarmée  fera  compofée,  dépend  le  maintien  de 
la  conftitution  8c  de  la  liberté , 8c  de  la  détermi- 
nation de  la  fomme  oui  fera  affeflée  pour  la  dé- 
penfe  de  cette  partie  de  l'ordre  public.  Le  comité 
militaire  a feulement  dit  , dans  le  cas  d'attaque 
énérale , de  tel  endroit  à tel  autre , il  faut  40,000 
ommes , 8cc.  donc  la  force  totale  en  activité  doit 
être  de  tant,  Sic.  Affurément  une  telle  affertion 
ne  fuffit  pas  pour  nous  prouver  que  nous  devons 
dire  comme  lui  ; nous  aurions  l’air  d'opiner  de  laÆ- 
tude  8c  d'adopter  de  confiance. 

M.  le  préfident  lit  une  lettre,  par  laquelle  le  mi- 
niftre de  la  guerre  annonce , que  d'après  le  dernier 
décret  fur  Vannée , il  a Ëtit  un  nouveau  travail  fur 
les  individus  de  chaque  grade  dont  • Yarmet  fera 
compofée. 

On  commence  la  leéhire  du  mémoire , dont  l'if, 
femblce  ordonne  l’imprcffion.  f »yt{  la  fin  de  l'ar- 
ticle. 

M.  d'Haramiurc.  Il  y Suroit  un  préalable  néceffaire  ; 
le  comité  diffère  avec  le  miniftre  fur  pluficurs  points. 
Le  premier  cft  la  réunion  de  l'artillerie  8c  du  génie; 
le  fécond , le  doublement  de  la  cavalerie  , au  lieu 
du  tiercement;  le  troifième,  la  propofition  faite 
par  le  miniftre , de  joindre  un  bataillon  d’infan- 
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tefia , fous  le  nom  de  légion  , à chique  régiment 
de  caval.  rie  légère  ; le  quatrième  porte  fur  la  lifte 
des  officiers-généraux,  que  le  comité  croit  devoir 
être  attachés  a des  régimens.  Ce  feroit  déjà  beau- 
coup que  d’avoir  fur  ces  différens  points  l'opinion 
de  i’affemblée  ; cette  marche  abrégeroit  infiniment 
la  difculfion. 

Al.  Mirabcju  le  jeune.  11  me  fcmble  qu'on  étoit 
convenu  de  difeuter  les  bafes  du  comité. 

M.  Nouilles.  II  paroit  que  la  première  qneftion 
eft  de  favoir  s’il  convient  à la  liberté  publique  & 
à la  lüreté  de  la  conftitution  d’entretenir  1 50  mille 
hommes  fous  les  armes.  11  faudra  enfuite  arrêter 
la  proportion  des  differentes  armes,  Jufqu'A  ce  que 
ccs  deux  points  fuient  décidés , on  ne  peut  Aller  en 
avant  fur  l'organifation  de  l 'armée. 

Al.  la  Gahjfonnière.  L’affemblée  a à examiner  le 
nombre  d'hommes  dont  l'armée  fera  compoféc  ; fi 
cette  armée  fera  divifée  en  deux  parties , l'une  active 
& l'autre  fédemaire  ; quel  fera  le  nombre  des  deux 
cfpéces  de  forces , la  divifion  des  armes  St  leur 
proportion.  Avant  d’entrer  dans  cet  examen , je 
demande  à faire  une  obfcrvation  fur  l'expofé  du 
travail  du  comité  militaire,  préfenté  dans  la  féance 
du  1 1 ; il  s'y  trouve  une  aifertion  qui  ne  peut 
être  lue  fans  effroi  St  fans  douleur.  On  y lit  : l’jr- 
mee  doit  être  à la  difpofition  du  chef  fupréme 
à qui  la  nadon  l'a  confiée.  Le  choix  des  foldats  St 
des  officiers  , leur  avancement , leur  fufpenfion  St 
leur  diffolution  , les  récompenfes  que  mérite  leur 
xèle,  doivent  donc  être  également  à fa  difpofition. 
Cependant  il  ne  faut  pas  que  tous  ces  avantages 
ne  l'oient  dans  fes  mains  qu'un  moyen  de  faveur 
St  de  corruption  avec  lequel  il  puille  fe  ménager 
des  confpiraceurs , St  fomenter  la  fédidon. . .. 

On  obferve  A M.  la  Galiffonnière  que  cen’eft 
point  IA  une  afferdon. 

M.  Duquenoy.  La  difeuffion  doit  porter  fur  ceci: 
le  comité  propofe  d'établir  une  armée  de  cent  cin- 
quante St  un  mille  hommes;  y en  aura-t-il  moins, 
y en  aura-t-il  plus,  y en  aura-t-il  autant? 

. Al.  la  Galijfonniire.  Le  rapport  contient  des  prin- 
cipes qu'il  faut  bien  difeuter  ; on  y trouve  ces  mots: 
u II  devient  indifpenfable  qu'il  n’y  ait  A la  tète  de 
nos  troupes  que  des  chefs  amis  de  la  révolution. 
Tout  ce  qui  pourrait  y être  contraire,  ne  doit  pas 
avoir  la  direâion  de  la  force  armée.  Nous  ferions 
fans  cela  menacés  A chaque  inftant  de  la  voir  fe 
tourner  contre  la  liberté  que  nous  avons  établie  St 
que  nous  voulons  défendre  ; il  fe  formel*»  dtffè- 
rens  partis  dans  le  corps 

Une  grande  partie  de  l'affcmbléc  demande  A 
paffer  A l’ordre  du  jour. 

Al.  Mirabeau  U jeune.  Quand  l’afTemblée  décrète 
J'unprcltou  d’im* apport  ,ü  faut  qu’elle  en  réponde, 
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ou  qu’elle  improuve  les  expédions  injurieufes  à la 
majefté  du  roi. 

M.  la  GaliJJtnnière.  11  faut  donc  examiner  le 
plan  du  miniftre  : cependant  il  y aurait  une  grande 
queftion  A agiter.  Les  compagnies  continueront- 
elles  d’étre  an  compte  du  tréfor  national?  (On 
demande  A paffer  A l’ordre  du  jour.  ) L’affcmbléc  a 
A déterminer  la.  quantité  des  troupes  dont  l’armée 
fera  compoféc  , & fa  divifion  en  deux  parties  , 
l'une  aâive  St  l'autre  fédentaire.  Je  crois  que  l'armée 
aflivc  ne  peut  être  moindre  de  1 50  mille  hommes , 
& qu'en  tenu  de  guerre  il  faut  avoir  une  armée 
auxiliaire  de  50  à 60  mille  hommes,  afin  de  pré- 
fenter  A la  première  attaque  un  front  de  100  qu. 
110  mille  hommes.  L'intànterie  doit  être  de  1 10  mille 
hommes.  La  cavalerie  de  51  mille  hommes. 
L’artillerie  8t  le  génie  de  9 mille  ce  qui  forme 
les  151  mille  hommes. 

M.  Bouthiliier.  J'avois  demandé  1a  parole  parce 
que  je  croyons  examiner  le  plan  du  miniftre  de 
la  guerre,  Sc  que  le  comité  fe  bornerait  A en 
difeuter  la  baie  principale  , qui  confirte  dans 
une  armée  aâive  de  111,94a  hommes,  y com- 
pris les  officiers.  Cette  bafe  eft  d’accord  avec  les 
principes  que  le  comité  militaire  a toujours  adoptés, 
foit  dans  ion  rapport  du  mois  de  janvier  dernier) 
foit  dans  celui  préfenté  le  7 juillet  par  M.  Noailles! 
Je  me  réfère  A cette  bafe  , Sc  je  demande  qu'elle 
foit  décrétée.  Il  fera  enfuite  facile  d’en  faire  l'ap- 
plication aux  différens  plans. 

Al.  Grillon  le  jeune.  On  vous  propofe  de  décréter 
une  armée  aâive  de  151  mille  hommes  ; il  exirte 
un  plan  d’un  membre  du  comité  militaire,  qui 
prélente  une  armée  de  200  mille  hommes  , 110 
mille  toujours  fur  pied,  & 80  mille  auxiliaires.  Je 
crois  que  la  difculfion  devrait  en  être  préalable- 
ment faite  , car  il  fcmble  réunir  l’avantage  d’une 
défenfe  plus  forte  avec  une  moindre  dépenfe.  J’ai 
entendu  faire  plufieurs  objedions  : on  a dit  que 
l 'armée  aâive  fe  trou  voit  fubordounée  A l’armée 
auxiliaire.  Si  on  a voulu  dire  que  l'armée  aâive 
feroit  fubordounée  pendant  la  paix,  c’cfl  moins  un 
reproche  qu’un  éloge.  On  a dit  que  ce  plan  s’oppo- 
foit  aux  rengagemeus,  parce  qu’il  offrait  auxfolclats 
un  avantage  confidérable  après  fix  ans  de  fervice  ; 
mais  d’après  le  plan  même , il  faudrait  faire  moins 
de  recrues.  Je  crois  donc  que  ce  plan  préfente  de 
très-grands  avantages.  Au  premier  coup  de  canon  , 
vous  auriez  deux  cens  mille  hommes  exercés , & 
pendant  la  paix  vouslaiffcriczun  plus  grand  nombre 
de  bras  A l’agriculture  8c  aux  manuSétares.  Il  ne 
demande  pas  une  dépenfe  plus  confidérable  que 
celui  du  comité,  & il  offre  50  milie  combartans  de 
plus  au  premier  fignal  de  guerre.  Il  conferve  le 
même  nombre  d’officiers  , le  même  nombre  de 
foldats  dans  la  cavalerie  & dans  l’artillerie , parce 
qu’ils  ont  befoin  pendant  la  paix  d’étre  exercés  pour 
■la  guerre.  11  n’évke  pas  l’inconvénient  des  recrues 
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par  milice) , mais  i!  reiarde  d'une  campagne  l’emploi 
de  ce  moyen,  8c  l’on  fait  que  du  (uccès  de  la 

Ercmiére  campagne  dépend  fouvent  le  fuccès  de 
i guerre.  Je  demande  donc  que  M.  Emeric  foit 
entendu. 

JW.  Coatis.  Quelque  defir  que  j’euffe  de  relever 
différens  partages  du  préambule  du  rapport  qui  vous 
a été  fait  le  13  de  ce  mois,  je  me  conforme  aux 
ordres  de  l'aflêmbléc  6c  je  parte  à l’objet  plus  par- 
ticulier de  la  difeurtion.  L’artemblée  a décrété  aue 
le  plan  du  miniftre  feroit  préalablement  dilcuté.  J’ai 
examiné  ce  plan , 6c  il  ne  m a préfenté  aucunes 
vues  fur  ladepenfe,  6t  quoiaue  foldat  depuis  vingt 
ans , je  n'ai  trouvé  aucun  détail  fur  l'organifadon 
6c  fur  les  proportions  de  l'armée.  Cependant  on  vous 
propofe  d’en  décréter  les  bafes  avant  que  nous 
ayons  été  éclairés  fur  les  motifs  qui  ont  déterminé 
les  difpofidons  de  ce  plan  , avant  que  le  plan  de 
M.  Emeric  11e  nous  foit  connu.  Cette  marche  n’ert 
nullement  convenable  à la  fagefle  de  l’afTemblée 
nationale.  11  ert  nécertore  de  combiner  les  différentes 
parties  du  plan.  Je  demande  donc  que  le  minirtre 
donne  les  motifs  du  nouveau  modèle  A' armée  qu’il 

E propofe  8c  l’état  de  Vamét  afluellc  , afin  qu’on 
uiflé  en  faire  la  comparaifon.  Je  demande  que 
s neuf  rapports  annoncés  par  le  comité  militaire 
foient  également  imprimes , fur-tout  le  neuvième , 
qui  ert  le  plus  important  ; car,  félon  M.  Nonilles  , 
il  comprend  la  fuppreflion  des  emplois  inutiles , la 
difpofition  des  forces  militaires  dans  l’intérieur  du 
royaume , le  fy flème  de  défenfc , les  moyens  d'exé- 
cution pour  le  plan  propofe  8c  les  avantages  qui 
peuvent  en  réfultcrpour  l'état  8c  pour  les  individus. 
On  reprcndroit  lundi  la  difeurtion  en  connoirtance 
de  caufe , 8c  après  avoir  faift  l’enfemble  de  ce 
plan. 

M.  Duqutfnoy.Sur  le  nombre  d’hommes,  le  comité 
eft  d’accord  avec  le  minirtre  de  la  guerre , 8c  c’ert 
fans  doute  un  préjugé  favorable  pour  cette  opi- 
nion ; mais  je  voudrai»  que  la  difeurtion  s’établit 
de  manière  à porter  fur  le  plan  du  miniftre , fur 
celui  du  comité  8c  fur  celui  de  M.  Emeric  : il  me 
paroitroit  aufii  convenable  d’ordonner  au  comité  de 
développer  les  motifs  de  fon  opinion. 

M.  Emmtry.  Je  fera  qu’il  ne  m'appartient  pas 
d’avexr  une  opinion  perfonnellc  fur  l'armée;  c'ell 
après  avoir  profité  des  difcuflions  que  j'ai  entendues 
au  comité  militaire , Sc  des  différentes  idées  qui  y 
ont  été  développées , .que  je  fuis  parvenu  à m’en 
faire  une  fur  1a  force  armée , ncceflaire  pour  les 
befoin;  de  la  paix,  pour  ceux  de  la  guerre,  8c 
proportionnée  a nos  finances.  Avant  que  Y’affemblée 
nationale  eût  pris  la  glorieufe  refolution  de  ne  point 
entreprendre  de  guerre  pour  faire  des  conquêtes , 
avant  qu’on  fe  fut  afluré  que  l’intrigue  des  cours 
ne  détermineroir  plus  les  déclarations  de  guerre , 
Y arma  étoit  de  184,000  hommes  de  troupes  de 
ligne,  8c  de  60,090  hommes  de  milice.  a4P,ooo 
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hommes  étalent  donc  l'état  de  notre  armittn  paix  8 £ 
en  guerre.  On  faifoit  de  nouvelles  levées  quand  des 
befoins  preffans  l’exigeoienr  ainfi , au-  delà  de 
940,000  hommes  : on  n*avoit  aucune  reffourcc  a filt- 
rée ; vous  avez  maintenant  les  gardes  nationales  habi- 
tuées à marcher  enfemble , remplies  de  xèle  pour 
la  défenfe  de  la  liberté  8c  de  leurs  foyers.  En  ne 
les  confidérant  que  comme  des  citoyens-foldats , 
vous  pouvez  vous  attendre  qu’elles  défendront  les 
frontières  , qu’elles  ferviront  comme  les  milices  à 
tenir  les  garnirons , tandis  que  les  troupes  de  ligne 
agiront  contre  l’ennemi  au-dehors  ; 8c  U ces  troupes 
étoient  repouffées , la  valeur  des  gardes  nationales 
les  appuierait  vigoureufement  dans  leur  retraite , 
8c  l'on  devrait  tout  attendre  de  leur  courage  , lorl- 

3u’elleseombattroient  fous  les  yeux  de  leurs  femmes , 
e leurs  enfans  8c  de  leurs  concitoyens.  (Une 
grande  partie  de  l'aftcmblée applaudit,  les  applau- 
dirtemens  des  tribunes  8c  des  galeries  , remplies  des 
députés  des  gardes  nationales  du  royaume , font  una- 
nimes. ) C’eft  d'après  cette  confidération , très-in- 
fluente fur  tout  fy  flème  militaire,  que  j’a  vois  pui  fé,  ou 
plutôt  recueilli  delà  penfée  de  plusieurs  bons  militai- 
res, qu'une  force  aflive  de  150,000  hommes  ocra- 
fionneroit  une  dépenfe  confidérable , qii'augmepte- 
roient  encore  lesncfoins  de  la  guerre  5 j'avois  petite 

3ue  nous  avionsd'autam  moins  befoin  de  troupes  pen- 
ant  la  paix  , que  le  fcrvicc  des  garnifons  ne  fera 
pas  déformais  atiflï  confidérable  : il  y aura  un  moins 
grand  nombre  d’hommes  de  garde , on  ne  mettra 
pas  des  fentinclles  à chaque  coin  de  nie  5 il  faudrait, 
permettez-moi  cette  exprcftioti , un  officier  muni- 
cipal à côté  de  chaque  fcntinclle  pour  le  requérir, 
Ainft  le  loldat  moins  nombreux  d’un  tiers  , ne 
ferait  pas  un  fervice  aufli  fatiguant  ; ajoutez  encore 
que , pour  toutes  les  opérations  de  l’ordre  civil , 
les  gardes  nationales  feront  employées.  J'avois  penlè 
que  cent  vingt  mille  hommes  fous  les  armes  fuffi- 
roient  pour  l'inftrufVion  des  troupes  auxiliaires.  Je 
ne  comprends,  dans  mon  plan,  ni  la  cavalerie, 
ni  l’artillerie , parce  que  l’inftruâion  de  ces  corps  eft 
plus  longue , 8c  que  c’cft  à l’inftruflion  que  je  tends. 
Je  ne  comprends  pas  les  officiers  dans  les  120  mille 
hommes  qui  comporteront  1" armée  aflive , parce  que 
ce  n'eft  pas  au  moment  de  la  guerre  qu’il  faut 
chercher  des  officiers  inftruits , 8c  que  les  officiers 
font  la  véritable  force  de  Tarmét  aflive.  Ainft  l'amét 
aflive , y compris  les  officiers,  ferait  de  130  mille 
hommes.  On  ne  recevrait,  dansl 'armée  auxiliaire, 
aucun  individu  qui  n’eût  fervi  pendant  fix  ans  dans 
l'armée  aflive  ; ils  ferviroient  chaque  année  pendant 
un  mois  , pour  faire  la  répétition  de  ce  qu’ils  au- 
raient appris.  Je  vois  , dans  ce  projet , l’avantage 
de  ne  fSs  avoir  à redouter  une  marte  de  1 30  mille 
hommes  pendant  la  paix , entre  les  mains  des  mi- 
niftrcs.  $1  vous  aimez  la  conftitution  8c  la  liberté, 
vous  reconnoitrez  que  cette  confidération  eft  puif- 
fante , fur-tout  quand  on  vient  de  faire  une  révo- 
lution telle  que  ta  nôtre.  La  féconde  obfcrvation 
porte  fur  L’économie,  Je  propoff  de  donner  uec 
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d?»l-folde  aux  foldats  auxiliaires.  Il  oc  faut  pas 
croire  auc  ce  foit  la  moitié  de  la  folde  des  folclats 
aâifs.  Un  auxiliaire,  avec  la  dcmi-fokle pendant 
onze  mois  , folde  entière  pendant  celui  du  raffem- 
blement , moitié  de  la  mafle  générale  pour  fon 
habillement,  & uq  douzième  de  chacune  des  autres 
ma  (Tes , en  raifon  de  l'aâivité  de  fon  fcrvicc  pen- 
dant un  douzième  de  l’année , reviendroit  à 96  liv. 
19  fols  2 den.  Un  fanta/lîn  fous  les  armes , coûte 
251  liv.  Vous  voyez  que  le  rapport  entre  la  dépenfe 
à faire  pour  un  foldat  aâif,  & celle  à faire  pour 
un  auxiliaire  , eft  à peu  près  de  2?  à 70. 

Ce  fyftème  offre  donc  une  grande  économie 
d’argent  avec  une  augmentation  confidérable  de 
force.  Economie  d’argent  ; la  dépenfe  pour  200 
mille  hommes  feroit  inférieure  à celle  qu’on  pro- 
pofe  pour  150  mille  ‘augmentation  de  force  ; 150 
mille  hommes  ne  fuffirotent  pas  au  moment  de  la 
uerre,  & 200  mille  hommes  fuffiroiem  : 200  mille 
ommes,  façonnés  à la  difciplinc , exercés,  inftniits , i 
éprouvés,  tels  qu’on  les  anroit  d’après  mon  plan. 
Une  armée  de  ifo  mille  hommes,  abforbant  84 
millions  , ne  difpenfcroit  pus  de  lever  50  mille 
hommes  au  premier  fignal  de  guerre  ; mais  ces 
50  mille  recrues  fer  oient  incapables  de  bien  Tenir 
avant  un  long  apprenti  liage  , quels  qu’ils  fu  fient  ; 
leur  enrôlement  coûterait  beaucoup,  leur  habille- 
ment, leur  équipement  feroient  un  nouvçl  objet 
de  dépenfes,  ht  prenez  garde  que  celles  qui  fe 
font  au  moment  de  la  guerre  font  toujours  plus 
grévames. 

11  n’eft  pas  queftion  de  dire  qu’on  évitera  les 
frais  d’enrôlement  par  un  tirage  de  milice , on  n’en 
veut  plus  ; le  peuple  ne  s'y  foumettra  jamais. 
L'aftembléc  nationale  , en  ordonnant  la  recherche 
des  moyens  par  lefquels  on  pourroit  augmenter 
Tarmét  pendant  la  guerre,  a impofé  pour  condi  ion 
exprefTe  la  fuppreflion  du  tirage  de  la  milice.  Quand 
il  feroit  permis  de  recourir  à cet  odieux  moyen , il 
y auroit  de  l'inhumanité  à ne  pas  le  rendre  inutile 
par  l'adoption  d’un  plan  qui,  n’offrant  que  cet  unique 
avantage , feroit  encore  précieux.  On  dira  qu’avec 
1 50  mille  hommes  fous  les  armes , on  peut  avoir  50 
mille  auxiliaires  ; mais  je  prie  qu’on  ne  perde  pas  de 
vue  que  1 50  mille  hommes  fous  les  armes  abforbcront 
les  84  millions  deffinés  à la  guerre , & vraifcmbla- 
blcmcnt  les  dépafleront  : il  faudra  donc  un  nou- 
veau fonds  pour  l’entretien  des  50  mille  auxiliaires. 
Vous  pouvez  tout  ce  qui  eft  bon  , mile  & néccf- 
faire  , vous  le  pouvez  avec  moins  de  84  millions  ; 
ils  fuffiront  & au-delà  pour  entretenir  200  mille 
hommes  prêts  à marcher  au  premier  fignal.  Pourquoi 
confacrericz-vous  au  même  objet  une  fomme  plus 
forte , fans  autre  avantage  que  d’avoir  conftamment 
fous  les  armes  50  mille  hommes  de  plus  pour  me- 
nacer davantage  votre  liberté  ? J’ai  lu  qu’on  avoit 
fait  des  obfervations  à mon  plan  ; je  les  combat- 
trois  en  ce  moment  fi  j’avois  prévu  que  je  duffe 
parler  aujourd'hui,  fi  j’avois  prevu  que  vouspuif- 
liez  attacher  quelqu’importance  à mon  opinion.  On 
Affemblù  Nationale.  Tome  IL  Débat/. 
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- m’a  dit  que  pendant  la  paix  il  fallait  être  prêt  à 
la  guerre  ; j’ai  répondu  qee  c'étoit  nrêcifément' 
t lors  que  mon  plan  étoit  convenàble.  Vous  aurez 
ail'cment  iao  mille  foldats  aflifs  ; les  trois  quarts’ 
de  ceux  qui  feront  réformés  prendront  parti  parmr 
les  auxiliaires  ; il  en  fora  de  même  des  foldats  répan- 
dus dans  les  campagnes , & qui  fouffrent  du  fur- 
hauffe  nient  des  denrées  & de  la  perte  de  leur  travail. 
En  cas  de  guerre , vous  trouverez  donc  des  foldat, 
qui  marcheront  avec  les  autres , & qui , aufli-tôt 
qu'ils  ne  feront  plus  néccflaires , rentreront  dans 
l'ordre  d’un  fy/limc  arrêté.  Si  vous  donnez  quel- 
qu’attention  à mes  idées , je  demanderai  à réfuter 
les  objeélions  qui  pourraient  m’étre  faites.  (Une 
grande  partie  Je  l’aftembléc  applaudit.) 

AL  Mirabeau  le  jeuru.  Il  vient  d’être  préfenté  nft 
nouveau  plan  , dont  il  eft  impoftible  de  faifir 
auffi  rapidement  l’enfemble.  L’opinant  parait 
l'avoir  très-bien  développé;  mais  il  convient  lui- 
même  qu'il  n’étoit  point  préparé.  Il  feroit  donc 
préfomptueux  de  le  combattre  en  improvilant.  11 
y a dans  ce  plan  beaucoup  de  choies  qui  me 
paroiflent  devoir  être  adoptées.  L’autre  projet 
n'a  pas  été  développé  de  même;  il  prefome  fur.- 
plcment  une  échelle  de  proportion  dont  il  fe- 
rait aifè  de  démontrer  l’irrégularité.  Je  veux 
feulement  faire  une  obfervation  , qui  vous  prou- 
vera la  néceflité  de  rendre  un  décret  explicatif  de 
celui  que  vous  avez  rendu  41  y a quatre  jours. 
Le  plus  grand  reproche  qu'on  ait  fait  aux  mili- 
litaires  de  Frapce , c’eft  leur  inconftance  dans 
l'état  qu'ils  avoient  cmbtaTé.  F.n  effet , leur  fort 
étoit  tellement  incertain,  que  depuis  1766,  on  a 
cinq  à fix  fois  changé  de  manœuvres  S:  de  cof- 
rumes.  Après  un  long  fcrvicc,  l’officier  fe  trouve 
toujours  écolier.  C’cft  cette  inftabilité  qu’il  faut 
détruire  pour  attacher  le  militaire  à fon  métier. 
Cependant  votre  dernier  décret  a fait  naître  la 
crainte  d’une  inftabilité  plus  forte.  Il  porte  que , 
tous  les  ans,  le  bill  de  l’armée  fera  porté  i la  lé- 
iftaturc.  Si  vous  ne  décrétez  pas  que  le  nombre 
es  corps  de  ligne,  des  officiers  & des  feus- 
officicrs  ne  variera  jamais,  que  le  nombre  des 
foldats  fera  feul  fournis  i des  variations,  vous 
mettrez  tous  les  officiers  comme  l’oifeau  fur  la 
branche  ; il  fuffira  de  l’cloqucnce  d’un  orateur 
pour  leur  faire  perdre  leur  état.  U eft  néccflâire 
de  décréter  ce  principe  avant  toute  autre  chofe. 

AL  Cajoles.  Quelqu’importantes  que  foient  ces 
confidérations  , elles  doivent  céder  à un  plus 
grand  motif,  à l’intérét  de  la  liberté  publique. 
Cet  intérêt  exêe  que  chaque  Icgiflature  puift» 
réduire  ou  cafter  Y amie  ; je  cite  l’exemple  Je 
de  l’Angleterre , qui  fe  conduit  ainft.  ( La  partie 
gauche  de  l’aflcmblée  applaudit.  ) 

AL  Mirabeau  le  jeune.  On  fait  aufli  ce  qu’eft  le 
militaire  chez  les  Anglois.  Il  me  femble  que  1a 
Ppp 
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répenfc  à I*objeûion  eft  dans  ma  proportion. 
Si  les  légirtarurcs  ont  le  droit  d'augmenter  ou  de 
diminuer  le  nombre  des  foldats,  ü n’y  a rien  à 
craindre  pour  la  liberté  publique. 

AL  Nodillu.  Plufictirs  perfonnes  ont  defiré  que 
je  priflfe  la  parole  ; je  répondrai  en  un  feu!  mot 
au  préopinant.  Autrefois  il  s’agiffoit  de  la  fiï*, na- 
ture d’un  minière , aujourd’hui  il  faut  la  propor- 
tion du  pouvoir  exécutif,  un  décret  de.  l’aüêm- 
blée  nationale  & la  fanétion  du  roi  ; les  ir.iiiraires 
feront  avec  tout  cela  bien  plus  (Tirs  de  leur  fort. 
Le  comité  militaire  a reconnu  eue  le  plan  t e 
M.  Emmcry  méritoit  la  plus  grande  confidérarion  ; 
il  fuppofe,  atnfi  que  celui  du  comité,  la  même 
force  totale  : mais  voici  la  différence  effenticlle  ; 
dans  l’une,  l’ariréc  doit  être  de  cent  cinquante 
mille  hommes  aélifs , 8c  de  foixantc  mille  leden- 
taires  ; dans  Wirmie , de  cent  vingt  mille  hommes 
& de  foixantc-tlix  mille  fcdentaircs;  laquelle 
de  ces  deux  proportions  doit  être  atimife  r Ceff 
le  premier  objet  de  la  difeuflion.  En  adoptant 
le  plan  de  M.  Emmcry,  il  faudroit  changer 
tomes  les  proportions  des  officiers  & tics  fous- 
officiers;  la  forme  des  eiuôlccicns  & la  difei- 
pline  éprouveraient  des  modifications  iucLfpen- 
îablcs.  M.  Emmcry  eft  d’accord  avec  le  mira  lire 
& le  comité,  pour  la  cavalerie  & l’artillerie;  il 
diffère  pour  l'infanterie  , puifqu’au  lieu  de  cent 
dix  mille  hommes,  il  n’en  ptéfente  que  quatre- 
vingt  mille;  maïs  en  approuvant,  en  admirant 
fon  idée,  nous  avons  oblérvé  que  dans  un  mo- 
ment où  toutes  les  puiffances  font  fous  les 
armes , où  plufieurs  même  font  campées , il  fe- 
rait dangereux  d’adopter  un  nouveau  fyftêmc  qui 
changerait  les  proportions  du  fcrvicc , fon  acti- 
vité 6c  la  difeipline  des  corps , & de  licencier 
une  trop  grande  partie  de  Y armée  ; nous  avons 
penfe  qu’il  étoic  prudent,  qu’il  étoit  nécc  flaire 
d’établir  Varmct  fur  les  bafes  que  propofe  le  co- 
mité. Quand  la  paix  fera  rétablie  dans  l’Europe, 
quand  la  conftirution  fera  rtncér  cir.cn  t adoptée*, 
vous  pourrez  dégager  Yarmèt  active  de  quinze 
mille  hommes , ou  d’un  nombre  plus  confidé- 
rablc,  pour  augmenter  Y armée  fcdcntalie:  vous 
pourrez  ainfi  revenir  au  plan  propofé.  On  a dit  que 
le  comité  n’avoit  pas  donné  affez  de  dévelcppe- 
mens;  ces  développemens  appartenoient  plus  parti- 
culiérement au  mmïffre.  Nous  devons  frapper  ccite 
affcmblée  par  de  grandes  niaffls;  il  fuffifoic  de 
dire,  il  feudroit  telle  force  pour  la  dét'enfc  de 
telle  étendue  de  frontières;  il  étoit  inutile  d’en- 
trer dans  le  détail  des  portes , 6c  de  dire  : il  faut 
ici  vingt  hommes,  là  trente.  Nous  avons  fenti 
comme  un  autre  que  nous  devions  compter  fur 
fe  courage  des  gardes  nationales , non* feulement 

rnd  elles  combai  traient  devant  leurs  femmes 
leurs  enfans  , mais  encore  hors  du  royaume. 
( Les  tribunes  remplies  de  gardes  nationales  ap- 
plaudirent avec  tranfport.  ) Il  ferait  poiublc  de 
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tirer  tel  avantage  de  leur  organifatîoff’  éfhfc 
calculs  d’aujourd'hui  deviendraient  inutiles.  Je 
parte  a la  motion  de  M.  Cazalcs.  Je  dertrerois 
fort  qu’elle  put  être  adoptée;  mais  chaque  partie 
du  plan  du  minirtre  eft  une  conféquence  de 
celle  qui  la  précè  le.  Par  exemple,  b maréchauf- 
fée  forme  une  dcpcr.fe  de  quatre  millions  ; par  le 
réfultat  de  l’orzanifation  de  Wrmk , cette  dépenfe 
peut  être  extrêmement  diminuée.  Si  vous  parlez 
do  la  fuppofition  d’une  attaque  générale,  vous  aug- 
mentez néceff.»  ire  ment  l’artillerie  6c  le  génie  , 
parce  que  les  travaux  deviennent  bien  plus  con- 
rtdénblcs  que  dans  la  dernière  guerre  , à raifon 
des  partages  qui  ont  été  ouverts  dans  differentes 
parties  des  frontières  où  il  n’y  avoit  pas  de 
chemins.  J’ai  une  dernière  oh/ervation  à prepofer. 
Une  des  grandes  difficultés  que  préfonteroit  une 
inhlnteric  attrtî  foible  que  celle  qui  fe  trouve  dans 
le  plan  de  M.  Emmery , c'eft  qu’il  faudrait  retenir 
tous  les  foldats  dans  les  corps , c’crt  qu’il  faudroit  re- 
noncer à l’avantage  inappréciable  de  les  envoyer 
dans  leur  pat.îe , parmi  leurs  concitoyens,  connoitre 
la  douceur  6c  les  avantages  de  la  conftirution  ; c’cff 
que  vous  mettriez  le  defefooir  dans  Yarmèe.  Je 
crois  Sc  je  dis  que  la  proprfùion  de  M.  Emmery 
ert  une  nonne  conception , qu’il  pourra  être  utile 
d’en  faire  triage;  mais  qu’il  ferait  dangereux,  en 
ce  moment,  oe  ne  pas  confcrvcr  des  forces  dont 
la  proportion  ferait  déterminée  fur  l’état  aducl 
de  l’Europe. 

AL  Toulonrcon.  On  a comparé  le  plan  du  c 
mité  8c  celui  de  M.  Emmery  ; mais  on  n’a  pas*pré- 
fenté  une  différence cflèntielle.  On  parle,  pour  les 
deux  fyrtêmes , d’nne  dépenfe  de  quarre-vinet-buit 
millions.  Dans  l’un , les  troupes  auxiliaires  [font  en 
dedans  ; dans  celui  du  comité,  la  dépenfe  des  cin- 
quante mille  hommes  fédcmaircs  ert  en  dehors 
de  cote  fomme. 

AL  Alexandre  Lameth.  Le  comité  n’a  pas  parlé 
aujourd’hui  de  la  dépenfe  de  Yamùe  : il  eft  dans 
fon  intention  de  comprendre  les  cent  cinquante 
mille  hommes  a£i&  & les  cinquante  mille  auxi- 
liaires dans  la  même  fomme. 

AL  Toulongeon.  Je  ne  vois  qu’un  plan , celui 
du  minirtre  : le  comité  l’adopte , 6c  c’ert  fur  lui 
que  porte  mon  obfervation.  Je  demande  fi  c’eft 
un  autre  plan  <fue  nous  difeutons. 

AL.  Alexandre  Lctncth.  Si  M.  Toulongeon  de- 
mande que  l’on  ne  décrète  pas  le  nombre  des 
individus  des  différens  grades,  avant  de  con- 
noitre  la  dépenfe  qui  s’y  rapporte , je  fuis  de 
fon  avis  ; mais  en  comparant  meme  les  tableaux 
correfpondans , il  faut  une  difeuffion  générale  fur 
tous  les  objets. 

AL  Ci\.xlh.  La  divirton  qui  exirte  dans  les  opi- 
nions, prouve  la  néceflitc  de  l'ajournement  que 
î’ai  demandé» 
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M.  -Cnllon  U jeune.  La  propofition  que  ffe  vais 
ïairc  ne  conûûe  pas  dans  un  ajournement.  L’af- 
icmblce  a pu  remarquer,  dans  le  cours  de  là  riif- 
culfion , que  le  comité  a adopté  l'opinion  de  M. 
-Emcric;  il  n en  approuve  cependant  pas  l'exécu- 
tion pour  le  moment.  Il  ferait  pollinie  de  tout 
concilier , en  décrétant  que  Y omet  fera  de  deux 
cens  mille  hommes  ; cent  vingt  mille  hommes 
toujours  afletnblcs  , avec  dix  mille  officiers  & 
foixaute-dix  mille  ilixiliaircs  ; mais  que  les  cir- 
conrtances  préfentes  exigent  cent  cinquante  mille 
hommes  en  a&ivité.  Les  législatures  fuivantes  ré- 
duiraient ce  nombre  au  moins  à cent  vingt  mille 
hopmes.  , 

AL  DuchâuUt.  Cert  le  plan  du  miniftre  que  vous 
devez  difiuter  la  feule  million  de  votre  comité  eft 
de  vous  le  préfenter.  • 


M AUxttnire  Limeth.  L’aflemblée  ralentirait  fans 
utilité  fou  travail  f f»  clic  ajournoit  jufqirt  l’imprcf- 
fiou  des  neuf  rapports  ; pluficur>  ne  font  pas  nécef- 
faircs  notir  la  difeudion.  Je  citerai , par  exemple, 
celui  fur  l’organilution  des  tribunaux  militaires.  Le 
parti  le  plus  fimjflt  eft  d’exiger  du  comité  des  obfer- 
varions  fur  le  plan  du  minillre;  dans  ces  obferva- 
tions,  fc  trouvera  le  plan  du  comité,  & dans  fon 
Opinion  , fur  les  différens  points,  fes  réponfos  aux 
propofitions  de  M.  Emmery.  Si  vous  ordonnez  l’im- 
prvfiîon , vous  vous  expofez  à un  délai  de  quinze 
jour* 

AL  Emmty.  îl  n’eft  pas  poflibîc  que  les  vues  de  M. 
Cazalès  l'oient  remplies.  On  ne  peut  pas  faire  les  rap- 
ports avant  que  les  bafes  aient  été  pofées.  Je  prends 
pour  exemple  celui  du  mode  de  recrutement  dont  je 
luis  chargé;  je  ne  puis  rien  faire  ft  je  ne  connois  la 
nature  du  contrat  auquel  le  foldat  fera  fournis , & je 
ne  puis  connoitre  la  nature  des  difpofipons  de  ce 
contrat , fans  que  le  nombre  des  individus  qui  com- 
poferont  Yarmét  foit  fixé.  Il  y a une  mefure  fage  à 
prendre,  c’eft  de  demander,  i°.  au  minillre  pour- 
quoi il  propofe  d’établir  line  armée  aflivc  de 
1 5 1 mille  hommes  ; a°.  quel  nombre  d'hommes 
exirtent  actuellement  fous  les  drapeaux.  L’afTemblée 
pourrait  ordonner  un  ajournement  à très -court 
ferme.  L’obfervation  de  M.  Grillon  cfl  aiféc  à adop- 
ter ; il  y a toujours  eu  deux  pieds  de  guerre  ; on  dé- 
créterait Yatmée  aétive  de  120  mille  hommes  pour  le 
premier  pied  de  guerre  ; une  augmentation  de  30,000 
nommes  qui  feraient  pris  dans  les  70,000  auxiliaires, 
& qui  formèrent  l’^snmee  aftive  de  150  mille  hommes 
que  demande  le  miniflre  ; ainft , parmi  tel  moyen , 
les  différentes  opinions  feraient  rapprochées.  Je 
propofe  d'ajourner  à lundi. 

AL  Cazalès.  J’adhère  abfolumsnt  à l’ajournement; 
mais  je  demande  que  d’ici  à lundi , le  comité  préfente 
au  moins  le  neuvième  rapporu 

AL  Nçaillu.  La  divifion  des  opinions  ne  pou  voit 
porter  que  fur  le  nombre  d'hommes  qui  coœpofcra 
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Tafmèe  a Clive  & Yarmcc  (ï  dentaire  : nous  femmes  tons 
d'accord  : je  demande  que  le  décret  propofé  par  le 
comité  Toit  mis  aux  voix.  Si  nous  avions  été  égale- 
ment d'accord 4ttr  la  dépend: , nous  aurions  propofé 
un  projet  de  décret  général.  M.  Boutillicr , qui  a le 
plus  étudié  cette  matière , porte  les  dépendes  accef- 
l’oircs  à l'cize  millions  ; dans  le  plan  du  minillre , elles 
s’élèvent  à 19  millions  :il  faut  etudier  une  foule  de 
détails , & ce  11e  lèroit  pas  dans  trots  jours  quota 
pourrait  avoir  achevé  ce  travail. 

M.  f'îriai.  tl  cft  néceflaire  de  fiire  mention  du 
fervice  de  mer  ; dans  la  dernière  guerre , vingt  ou 
vingt-cinq  mille  hommes  d'infanterie  formulent  la 
gatnifon  des  vaifliaux. 

A/.  Duchàte’ei.  £)  a e le  comité  rende  compte  du  plan 
prèlettté  de  la  part  du  roi , par  le  miniflre  ; il  fera  fes 
obfervations,  qui  contiendront  fon  plan  particulier. 
Vous  avez  donné  l’initiative  an  roi  ; aimi , la  marche 
que  vous  devez  fuivre  cfl  preferite  par  vos  décrets. 

M.  Emmery  fait  leéhtre  d’un  projet  de  décret ainfi 
Conçu  : 

L’aflèmblée  nationale  ajournant  la  difeuflion  i 
lundi  prochain , ordonne  que  d'ici  à cette  époque 
il  fera  fourni  par  le  minillre  de  la  guerre  un  mémoire 
explicatif  des  motifs  pour  lcfuuclsd  propofe  de  tenir 
fur  pied  une  armée  de  1 f 1 mille  hommes  St  l'état  des 
troupes  actuellement  fous  les  drapeaux  ; qu'il  pré* 
Tentera  encore  le  tableau  de  la  dépenf»  qu'occafion- 
nçroit  une  armée  aâive  de  tao  mille  hommes,  fut 
ceptiblc,  au  moyen  d’une  rélcrve  de  70,000  hommes, 
d’étre  portée  é 150  mille  hommes  pour  le  premier 
pied  de  guerre,  & que  le  comité  donneroit  en  même 
temps  fies  obfervations. 


M.  Alexandre  Lameth.  L’aflemblée  n'entend  pal 
fins  doute  préjuger  1a  qiieftion  par  un  décret  d’ajour- 
nement. Il  ftilht , en  ajournant , d'ordonner  que  le 
comité  rendrq  compte  ries  différais  plans. 

Af.  Emmery  J’ai  voulu  réunir  les  différentes  propo» 
lirions  qui  avoient  été  faites  , & je  n’ai  pas  ent  faire 
préjuger  U queflion.  Mais  il  m’a  fentblé  que  votre 
intention  ètoit  que  les  plans  fnflent  comparés.  Vous 
ave2  voulu , fans  donner  la  préférence  à aucun  d’eux, 
les  laidcr  inrafls  jufqu'à  ce  qu’on  vous  eût  mis  en  état 
de  les  juger. 

A/.  Menou  préfente  un  projet  de  décret  ainfi 
conçu  : 


L’aflcmblée  nationale  décrète  que  le  m.iriflre  de 
la  guerre  fera  tenu  de  lui  préfenter  les  motifs  fur 
lefquels  d a établi  fon  plan , Sc  que  le  comité  donnent 
fon  opinion  fur  le  nombre  d’hommes  qui  compo- 
sera , pour  l'année  1791 , Y armée  aflive  6c  l'armée  fë^ 
dentaire. 


On  demande  1a  priorité  pour  la  rédaâion  de  M,' 


Emmery. 
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M.  Ch.irlu  Latnith.  Je  demande  la  priorité  prnir  1k 
fédaâion  de  M.  Menou.  Vous  avez  décrété  que  l'ini- 
tiative appartenoit  au  roi  j donc  c'eft  le  plan  ariêté 
par  le  roi  qui  doit  être  prélentc  d’abord  à Tartcm- 
blée.  Comment  peut-il  l’être  î Par  le  comité  militaire , 
qui  donnera  Ion  opinion , foit  qu’il  l’approuve  . l'oit 
qu’il  le  combatte.  Eft-il  donc  poflible  de  mettre  en 
concurrence  avec  ce  plan , celui  d’un  membre  de 
l’aflemblée  ? 

La  difeuflion  eft  fermée.  — La  priorité  cft  accordée 
.à.la  rèdaftion  de  M.  Emmery — M.  Charles Laineth 
en  demande  la  divifton. 

L M.  Emmery  feit  des  change  mens  à fa  rèdaftion , 
& préfente  le  projet  de  décret  tuivant  :j 

L’afl’cmblée  nationale,  en  ajctffclint  à lundi  pro- 
chain la  queftion,  décrète  que  d’ici  à cette  époque 
le  miniflre  de  la  guerre  lui  remettra  un  mémoire 
explicatif  des  motifs  pour  lefquelsil  propofe  de  tenir 
fur  pied  une  arrr.ee  de  151,000  hommes,  & Tétât 
êes  troupes  aftuellemcnt  fous  les  drapeaux  : qu’il  lcra 
préfente  à l’aflcmblée,  par  le  comité  militaire  , un 
tableau  de  la  dépenfe  qu'entraineroit  l’exécution  du 
plan  du  comité  même , ou  celle  de  tous  autres  plans 
qu'il  croiroit  devoir  propofer , ainft  que  le  tableau  de 
la  dépenfe  qu’entraînera  l’entretien  d uneurm.  r ailive 
de  tao.ooo  feldats,  laquelle,  au  moyen  d’une  réferve 
de  70,000  foldais  auxiliaires , feroit  fufceptible  d'ètrc 
portée  1 150,000  hommes  pour  le  premier  pied  de 
guerre , avec  les  obfcrs  ations  que  le  comité  mUitaire 
jugera  à propos  de  faire  fur  le  tout. 

■ Al.  Charlu  Lamtth,  Je  retire  la  demande  que  j’avois 
faste  de  la  divifton. 

La  dernière  rédaftion  de  M.  Emmery  eft  décrétée 
à une  très-grande  majorité. 

Séante  du  19  juillet  1790. 

Al.  Alexandre  Lamtth  , att  nom  du  comité  mili- 
taire, En  exécution  de  votre  décret  du  ai  de  ce 
. mois  , le  miniftre  de  la  guêtre  a fait  par- 
venir à votre  comité  un  mémoire  fur  les  motifs 
qui  l’ont  déterminé  à porter  à cent  cinquante- 
un  mille  hommes  le  nombre  de  foldats  çn  acti- 
vité, néctflàire  pour  la  détenfe  du  royaume.  Par 
line  fuite  du  meme  décret , votre  comité  doit 
vous  préfei.ter  fes  obfcrvations  fur  les  diverfes 
patries  du  plan  ; & c’clt  Une  obligation  que  nous 
allons  nous  efforcer  de  remplir.  Quelques  diffé- 
rences d’opinions  avoient  paru  d'abord  s'élever 
entre  les  membres  du  comité  ; mais  les  difeuf- 
iions  auxquelles  nous  nous  fommes  livrés , pour 
remplir  la  tâche  que  vous  nous  aviez  impolce, 
nous  ont  conduits  à un  avis  commun.  Animés 
tous  du  même  cfprit  , nos  différentes  idées  fe 
font  combinées  pour  la  difeuflion , 6c  nous  avons 
adopté  A l'unanimité  les  réfultats  que  nous  allons 
vqus  odrir.  Mous  avons  cru  oqjcii  confhltant  les 
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déarts  ronftimtionnels  , qui  , fur  ces  objéts  ; 
donnent  l’initiative  au  roi , la  marche  'que  nous 
avions  à fuivre  étoit  de-  vous  préfenter  fucceüi- 
vement  les  differentes  parties  du  plan  du  miniftre, 
en  énonçant , à la  fuite  de  chacune  d’elles,  l’opi- 
nion motivée  de  votre  comité  fur  l’adoption  , la 
rejeflion  , ou  les  modifications  qui  pourroient  y 
être  adoptées.  Les  tableaux  qui  forment  le  plan 
du  miniftre , qui  font  fous  vos  yeux , 6c  dont  je 
vous  donnerai  fucceflivemeflt  l’explication  , vous 
mettront  â même  de  fuivre  facilement  Tanalyfc 
rapide  que  je  dois  vous  offrir  du  plan  du  miniftre 
dans  Torganifation  des  dtfc rentes  parties  de  l’ar- 
mer. Pour  mettre  de  TorvP  dans  une  matière  aflëz 
compliquée  , & y répandre  toute  la  clarté  dont 
elle  cft  fufceptible,  je  vous  présenterai  d'abord 
l’opinion  du  miniftre  & ^cclle  de  votre  comité, 
fur  le  nombre  total  des  hommes  dont  l’jrmcè  doit 
être  compoféc;  de-là  je  palïerai  à la  difeuflion  6c 
il  la  divifton  de  ce  nombie  total  dans  les  diffé- 
rentes armes  ; fur  chacune  de  ces  divifions , je 
prélenterai  tous  les  détails  relatifs  à la  dépenfe , 
au  nombre  des  officiers , à la  compofttion  & à 
Torganifation  des  corps;  enfin,* je  terminerai  ce 
travail  par  un  réfumé  précis  fur  ces  différentts 
parties,  de  je  vous  prélenterai  la  fuite  des  décrets 
que  t otre  comité  m’a  chargé  de  vous  propofer. 

Si  la  brièveté  du  temps  qui  s’eft  écoulé  depuis 
que  le  comité  a définitivement  arrêté  les  difpofi- 
tions  que  je  vais  mettre  fous  vos  yeux  , ne  m’a 
pas  permis  de  donner  à ce  travail  confidérable 
tous  les  développcmcns  qu’il  auroit  peut-être  exigé, 
je  tâcherai  au  moins  d'y  apporter  affez  de  mé- 
thode , pour  que  des  réfultats  adoptés  après  des 
difcliflîons  approfondies  auxquelles  ont  été  ap- 
pelles des  officiers-généraux  6c  particuliers , dH- 
tinguês  par  leurs  talens  & défignès  par  l'opinion, 
ne  perdent  pas  auprès  de  vous  la  faveur  dont  ils 
font  dignes , par  la  manière  dont  ils  vous  feront 
préfentes.  Vous  n'avez  point  oublié  que  le  mi- 
nirtre  de  la  guette  vous  a propofé  de  porter  4 
cent  cinquante-un  mille  le  nombre  de  foldats  en 
aftivité,  nécertairc  pour  la  défenfe  du  royaumr. 
Je  vais  vous  faire  lefture  du  mémoire  explicatif 
dont  il  a appuyé  cette  propofnion. 

« Mcflieurs  , par  votre  décret  du  vingt-deux 
de  ce  mois , vous  avez  arrêté  qu’il  feroit  rendu  . 
compte  des  motifs  qui  ont  déterminé  6 vous  pro. 
polcr  l’entretien  d’une  armée  de  cent  cinquante 
mille  hommes.  Dans  un  delai  aufti  court  je  ne 
puis  qu’indiquer  rapidement  tous  les  objets  qu’il 
Mut  confidcrcr  pour  fe  former  un  réfultat  de  la 
force  néceflaire  à la  fùreré  d'un  empire.  C’eft  de 
la  nature  de  fon  gouvernement , de  fa  pofuion 
géographique,  de  Ion  étendue,  de  fa  population, 
de  fes  alliances , des  ennemis  qu'il  peut  avoir  , 
des  forces  qu’ils  peuvent  employer , que  fe  cont- 

Îiofe  le  fyftême  delà  défenfe  d'un  état;  telles 
ont  les  importantes  confidéralions  d’après  lef- 
l mcUei  on  vous  a fixé  quelle  armte  peut  être  né- 
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«flaire  à la  France  pour  la  guerre.  11  s’agira  d'exa- 
miner enfuire  jufqu’à  quel  point  cette  armtc  peut , 
■fans  inconvénient,  être  réduite  en  temps  de  paix. 
Sans  doute  U appartenoit  aux  représentant  de  la 
nation  françoif*  de  confacrer  les  premiers  ce 
grand  principe  de  juflice , que  la  force  militaire 
n’eft  créée  que  pôur  la  confetvation  de  l'état , 
& non  pour  ion  agrandiffement  ; mais  ce  fyftéme 
jufte  8c  modéré , n’en  nécellite  pas  moins  de 

Erandes  arméa.  S’il  ne  faut  pas  vouloir  la  guerre , 
faut  pouvoir  la  repoutîer  avec  vigueur;  il  faut, 
autant  qu'il  eft  pofhble , chercher  à exporter  ce 
théâtre  chez  nos  ennemis.  Défions-nous  de  cette 
politique  timide  fie  trompeufe , qui  diroit  qu’il 
Suffit  de  bien  garnir  nos  fror  . très  ; nous  avons 
beloin , au  contraire , d 'armets  fortes  fie  manœu- 
vrier es  qui,  agiffant  avantageufement  au  deltors, 
éloignent  de  notre  pays  les  maux  de  tout  genre 
qu’entraîne  la  guerre  avec  elle  ; nous  devons 
chercher  à faire  vivre  ces  troupes  aux  dépens 
des  états  qui  nous  l’auront  déclarée , alors  nous 
obtiendrons  à la  fois  repos  pour  le  peuple,  fie 
foulageinetit  pour  le  tréfor  public.  Si  vous  conft- 
dérez  la  force  des  arnica  qui  peuvent  nous  être 
oppofées , vous  verrez  que  l'état  de  paix  du  roi 
de  Hongrie  eft  de  deux  cens  trente  mille  hommes , 
fit  que  la  confcription  établie  dans  fes  états  peut 
les  porter  facilement  au-delà  de  trois  cens  mille. 
L’état  de  paix  du  roi  de  Prude , eft  de  deux 
cens  mille  hommes , fit  une  confcription  d’un 
genre  plus  vigoureux  encore  , peut  les  porter 
egakmant  à prés  de  trois  cens  mille.  Le  contin- 
gent de  l'empire  eft  de  trente  mille  hommes , St 
doit  félon  les  circonflances  , pouvoir  fe  porter 
au  triple  de  cette  force.  C’eft  contre  une  ou  plu- 
fieurs  de  ces  forces  auxquelles  peuvent  fe  joindre 
des  puilfances' du  nord  que  nous  devons  longer 
à nous  défendre  ; mais  il  faut  ajouter  à la  lifte 
de  nos  befi  ins,  la  confervation  de  nos  colonies 
dans  les  deux  Indes,  fit  1a  gamifon  de  nos  vaif- 
feaux;  les  puiflances  maritimes  nous  obligent  à 
de  grands  efforts , non  - feulement  pour  garantir 
ces  importantes  poffcflions,  mais  pour  la  protec- 
tion que  nous  devons  à notre  commerce. 

ri  C’eft  donc  à une  guerre  de  terre  8c  de  mer , 
tout  à fa  fois , qu'il  tant  que  nous  fongions  à 
faire  face , & je  penfe  que  vous  en  concluercz , 
que  dans  une  telle  pofuton,  ce  n’eft  pas  trop 
• d’avoir  un  état  militaire  conflitué  fur  le  pied  de 
deux  cens  cinquante  mille  hommes , c’eft-a-dire  , 
fur  un  pied  plus  foible  que  celui  des  puiffances 
avec  lelquellcs  nous  pourrions  avoir  1a  guerre, 
quoique  nous  foyons  prefque  toujours  allurés 
d’avoir  à 1a  faire  fit  fur  terre  fit  fur  mer.  Aufli 
eft -ce  à l'heurenfe  pofttion  géographique  delà 
France  , au  nombre  fit  à 1a  ltaifon  de  fes  fortc- 
reffes , à 1a  nature  de  fes  alliances  , que  nous  de- 
vons de  n’avoir  pas  beloin  de  plus  nombreufes 
pour  défendre  d'aufti  vaftes  poffcflions , 
sine  aulft  grande  quantité  de  cotes  fit  de  fron- 
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itères.  Je  vais  indiquer  maintenant  l’emploi  des 
deux  cens  cinquante  mille  hommes  qne  je  crois 
néceflaires  à fa  défenfe  de  l'état.  On  ne  peut  pas 
couvrir  nos  frontières , depuis  Balle  jufqu’à  ta 
Mcufe , avec  une  arma  moindre  de  quatre-vingt 
mille  hommes;  on  ne  peut  pas  en  avoir  moins  ae 
foixame  mille  pour  pénétrer  dans  les  Pays-Bas 
fit  s’y  maintenir  ; les  frontières  des  Alpes  de- 
mandent trente  à quarante  mille  hommes , parce 
que  1a  jiaturc  du  pays  donne  aux  ennemis  que 
nous  pourrions  avoir  dans  cette  partie , plus  de 
facilite  qu'à  la  France  pour  furprendre  le  paflnge 
des  montagnes  : fa  gamifon  de  nos  vaiffeauà 
exige  au  moins  dix-huit  mille  hommes  ; celle  de 
nos  colonies  en  demande  à-peu-près  autant.  Eft 
récapitulant  ces  différentes  forces  vous  trouverez 
deux  cens  feize  mille  combattans,  fit  cependant 
il  n’en  eft  pas  encore  un  fcul  employé  à 1a  garde 
des  places  8c  de  nos  côtes,  l’ajouterai  donc  an 
nombre  ci-deffus  de  deux  cens  feize  mille  hommes , 
une  réferve  d'environ  trente-quatre  mille  hommes , 
formant  à - pen  - près  le  fixiéme  de  l’arma  , tam 
pour  réparer  fes  pertes,  que  pour  fa  garde  d« 
nos  fortereffes.  L’hiftoire  des  guerres  pa  liées  de- 
vient ici  un  témoin  précieux  « irrécufable  de  fa 
néceflité  de  cette  force  militaire.  Confultez  - fa  , 
vous  nous  verrez,  fous  les  règnes  préeédens, 
avoir  conftamment  en  armes  un  bien  pins  grand 
nombre  de  troupes.  En  bornant  donc  à deux 
cens  cinquante  mille  hommes  les  arrniv  françoifes, 
je  n’ai  pas  fait  1a  fuppofirion  de  toutes  les  puif- 
fances contre  1a  France  ; je  n'ai  fait  que  prévoir 
des  évenemens  ordinaires  8c  dans  l’ordre  de  la 
vraifemblance  ; fit  j’ai  cr.i  qu’il  falloit  abandonner 
aux  efforts  du  patriotifme  le  foin  de  furmonter 
les  obftacles  extraordinaires.  Maintenant  s'il  vous 
eft  prouvé  que  1 ’armic  de  deux  cens  cinquante 
mille  hommes  eft  abfolument  indifpenfablc  pour 
faire  face  aux  befoins  de  fa  guerre , je  vais  in- 
diquer jufqu'à  quel  point  cette  arma  peut  être 
réduite  pendant  la  paix.  Les  deux  cens  cinquante 
mille’  hommes  me  paroiffent  être  coinpofés  de 
quarante  mille  hommes  de  cavalerie,  quatorze 
mille  hommes  d’artillerie  , cent  foixante  mille 
d'infanterie  fit  trente-fix  mille  hommes  de  réferve, 
total  deux  cefls  cinquante  mille  hommes.  Il  eft 
reconnu  que  l’inftruàion  des  troupes  à cheval  St 
celle  d'artillerie  demandent  line  longue  éducation 
fit  une  confiante  habintde  ; un  ne  peut  pas  in- 
différemment diminuer  1a  force  de  ces  corps  ; on 
ne  peut  pas  fe  flatter  de  prouver , au  moment 
d’entrer  en  campagne , beaucoup  d’hommes  for- 
més pour  ces  deux  fcrvices.  Il  faut  donc  en  ré- 
duire le  nombre  avec  mefure , fit  je  ne  penfe  pas 
qu’il  puiffe  l’étre  au-delà  du  quart  pour  ces  deux 
armées.  Quant  à l’infanterie , quand  elle  eft  bien 
conftituéc , lorfque  le  nombre  des  officiers  fie 
des  fous  - officiers , reftant  le  même,  fa  diminu- 
tion se  porte  que  fur  les  foldats  ; l<  rfqu'il  exiftt 
dans  chaque  compagnie  un  fonds  fuf&fam  d’homnm 
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bien  inftruire,  cette  armée  peut  être  réduite  dan» 
une  portion  double  de  celle  de  la  cavalerie. 

» D'après  ccs  principes , une  am-.it  de  deux  cens 
cinquante  nulle  hommes  pourra  lupporter  une  ré- 
duftion  de  dix  mille  hommes  de  cavalerie  , de 
quatre  mille  hommes  d'artillerie,  de  cinquante 
snille  hommes  d'infanterie  , 6c  de  trente-fix  mille 
hommes  de  referve,  total  cent  mille  hommes  ; 
ce  qui  lailTera  1 ’armie  à cent  cinquante  mille  hommes: 
mais  aulh  cette  réduflion  déjà  forcée  cft  la  feule 
praticable  ; au  - delà  de  celte  mefure  , ft  fureté 
de  l’état  8c  l'honneur  de  nos  armes  fe  trouve- 
roient  compromis  , & la  nation  entretiendroit 
tonjours  à grands  frais  une  arme t infuflillinte.  Je 
vous  prie  d’obfcrvcr  qu’en  établillant  l'état  de 
paix  de  la  France  à cent  cinquante  mille  hommes , 
lorfque  celui  de  l’Autriche  eft  à deux  cens  trente 
mille,  8c  celui  de  la  Pruilè  à deux  cens  mille, 
j’ai  calculé  fur-tout  les  moyens  militaires  de  por- 
ter 1 la  perfeétion  lïnflruâion  de  ces  cent  cin- 
qunnte  mille  hommes.  Je  ne  parle  point  de  cette 
rfeâion  minutieufe , qui  fatigue  les  troupes , 
qui  ne  peut  jamais  avoir  d’application  à la 
guerre  ; mais  de  celle  vraiment  neceffairc  , & 
qui  ne  s'acquiert  que  par  une  longue  préfencc 
fous  les  drapeaux.  On  s’égare  lorfqu’on  vont 
parle  d’une  inftrafllon  d’un  mois  par  an  comme 
pouvant  être  fuffifante  ; fans  compter  les  autres 
inconvénicns  de  ce  régime , fans  attaquer  l’éco- 
nomie qu’on  s’en  promet,  fans  calculer  que  l’exé- 
cution en  fcroit  ordonnée  8c  peut-être  difficile- 
ment fuivie , je  puis  vous  afîurer  que  les  indivi- 
dus fournis  au  fervice  en  feroient  toujours  trop 
pour  leur  liberté , Sc  trop  peu  pour  leur  inftruc- 
tion.  Ce  fyftéme  cft  incomplet,  8c  fi  une  puif- 
fance  étrangère  le  pratique  avec  fuccês , d’abord 
c’eft  avec  un  fervice  plus  long  que  celui  qu’on 
vous  propofe , Sc  c’eft  parce  quelle  y joint  des 
moyens  qu’aflurément  vous  êtes  loin  de  vouloir 
qu’on  emploie  dans  nos  armits.  Je  termine  donc 
pion  opinion  par  établir  qu'il  ne  fout  pas  moins 
qu’une  amie  de  çent  cinquante  mille  honuifcs  en 
affiché  pendant  la  paix  , 6c  qu’il,  fout  que  cent 
mille  auxiliaires  foient  tenus  prêts  à y être  itt- 
çotjporés  au  moment  de  la  guerre. 

Signé,  Latqu*-du-Pi.v  », 

Vous  voyea  que  le  miniftre  s'affine  une  plus  ou 
inoijs  grande  quantité  de  forces,  par  l’entretien 
pendant  la  paix  d’une  armée  aflivc  de  151,899 
hommes  îc  de  100  mille  auxiliaires , toujours  prêts  i 
pire  incorporés  dans  P.irm«  aflivc.  Ces  deux  chofcs 
font  abfofumcnt  diftinfles  ; nous  ne  croyons  pas 
qu’il  foit  néccffaire  d’avoir  en  temps  de  paix  «co.ooo 
jiommes  en  réferve,  pour  augmenter  l'armée  aâivc  en 
temps  de  guerre.  Ce  nombre  nous  a paru  pouvoir 
être  réduit  à 50  mille  hommes.  Vous  connoifTez  le 
développement desidéesdeM.  Emmery.  D’aprèsfon 
plan , les  frais  qu’entraineroient  les  auxiliaires  n’obli- 
geroietu  pas  à augmenter  la  fonune  demandée  par  le 
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miniftre  , & fetrouveroient  dans  l'économie  qui  doif 
réfulrcr  du  conge  de  neuf  mois , accordé  avec  demi- 
foldc  au  tiers  de  l’infântcrie , & au  quart  de  la  cava- 
lcrie.  H n’y  a guère  de  différence  entre  l’opinion  de 
votre  comité  tk  la  propofuion  du  miniftre,  furie 
nombre  d'hommes  qui  doit  coinpofer  V armée  aftive. 
Je  me  bornerai  à joindre  au  motif  qu’il  vous  a pré- 
femé  pour  la  port:r  à ce  nombre,  la  conlidératiou 
de  notre  pofuion  uâucllc , de  Icrat  préfent  de  l’Eu- 
rope, (k  des  circonftanccs  politiques  qui  nous  envi- 
ronnent ; ce  n’cft  pas  lorfque  tout  nous  preîcrit  la 
nccciiîté  d en  impofer  aux  ennemis  de  notre  révolu- 
tion , lorfque  le  triojnphe  qu’obtient  parmi  nous  la 
caufe  de  la  liberté  , inquiète  6c  agite , chez  les  autres 
peuples,  tous  les  polirai  res  de  l'autorité;  lorfqu'H 
cft  facile  de  prêlumer  que  les  efforts  & complots  de 
uosmécontcns,  trouvertier.tchez  quelques-uns  d’eux 
de  puiffans  fccours,  qu’il  peut  être  queftion  de  ré* 
gler  i'éiat  de  nos  forces  militaires  au-dcllbus  des 
nuJÿens  de  défenfe  que  nous  preferit  au  fein  de  la 
plus  profonde  paix  l’état  militaire  de  l’Europe.  Le 
temps  6c  fur-tout  les  progrès  des  principes  d’équité 
politique  dont  nous  donnons  l’exemple , & qui  font 
confignés  dans  vos  décrets,  produiront  fans  doute 
une  réduftion  graduelle  dans  le  nombre  de  foldats 
que  les  différentes  pu  i (Tances  de  l'Europe  tiennent 
aâiicllcment  fur  pied  : mais  les  fuccès  meme  de  ccs 
principes , & l’achèvement  de  notre  révolution , 
exigent  que  nous  affurions  aujourd’hui  la  paix  par 
une  contenance  impofcnte , & nous  devons  faire  ref- 
peâer  cette  morale  qui  nous  interdit  toute  agreftion 
contre  les  autres  peuples , en  nous  montrant  prêts  à 
repouffer  celles  qui  pourroient  être  tentées  contre 
nous.  Je  fais  qu’en  partant  de  ces  idées , & en  jetrant 
les  yeux  fur  les  auncts  qu’entretiennent  les  rois  de 
Prude  & de  Hongrie , le  nombre  d’hommes  que  nous 
vous  propofons  pourroit  paroi tre  infuffifant  ; mais 
nous  avons  penfé  qu'in dépendamment  de  l’énergie 
extraordinaire  qu’on  don  toujours  attendre  de  ci- 
toyens , d’hommes  qui  ont  vraiment  une  patrie , & 
qui  combattent  pour  fa  défenfe  , la  France  poffede 
allez  de  moyens  d’accroître  ccttc  armée  au  moment 
de  la  guerre  , & de  porter  rapidement  fes  forces  au 
niveau  de  celles  qui  pourroient  être  employées 
contre  elle , pour  être  pleinement  raffurés  contre  les 
plus  extrêmes  fupp  offrions.  Si  l’onconfidère  en  effet 
quelle  facilité  doivent  donner  aux  moyens  de  recru- 
tement «3c  daccroi  (Tentent  1 unraenfe  population  de 
C2t  empire  le  traitement  favorable  à tous  égards 
dont  jouiront  les  foldats  françois,  par  les  juftes  dif- 
ofirions  que  vous  avez  arrêtées  pour  auiirer  leur 
onheur  ; fi  l’on  conftdère  les  rcffources  que  préi'en- 
teroient , dans  les  cas  extraordinaires  d'invaftons,  de 
ligues  entreprit»  contre  nous , ces  milices  nationales 
années  pour  la  conftituiion  & la  liberté,  on  repouf- 
fera toutes  les  inquiétudes  qui  pourroient  naitre  de 
la  comparaifop  de  notre  année  aâive  avec  cdle  des 
puiflances  militaires  de  l’Europe  ; on  penfera, 
comme  le  miniftre  de  la  guerre  & comme  votre  co- 
mité , que  s’il  eft  indifpea fable  de  confcrvcr  fur  pied 
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fclé  àtmk  a Aïvè  «le  1 50,000  hommes  fcnviron  , cette 
Arm  jfç  bien  orga  ni  fée  pourra  fuffirc  à notre  pofition , & 
ce  nombre  parohra  le  plus  propre  à concilier  ce  tpi  exi- 
gent de  nous  la  fureté  intérieure  & extérieure , la 
dignité  delà  nation  & les  vues  d’économie  qu’il  n'eft 
pas  permis  aux repréfentans de  la  nation  d’oublier. 
Appuyé  fur  ccs  cor.fidérations , votre  comité  vous 
ropoferade  porter  Y armée  aftivc  pour  Tannée  1791 
1 5 3*^49  hommes.  Ce  nombre  s’éloigne  peu  de  celui 
qu’a  propofé  le  miniftre  de  la  guerre.  Les  divelop- 
pcmensqui  fuivrom,  préfentetont  les  motif:  de  la 
d.ffércncc. 

Le  minière  a divtfe  en  tableaux  le  plan  de  forma- 
tion 6c  d'organifation  de  l’année  qu’il  vous  a pré- 
fuité ; le  premier  de  ccs  tableaux  c/l  intitule  : tableau 
gênerai  de  la  formation  de  V armée  ; le  fécond  , t.dleau 
général  des  dépenfes  de  Pétât-  major  de  f armée  ; !o  troi- 
hé  me  & quatrième  , fvrm.t^un  des  îèfmcns  d'infan - 
ter  U;  les  cinquième  8c  fixième,  formation  des  régi- 
tnens  de  cavalerie  ;\c  fcptiém  formation  de  P artillerie; 
le  huitième , corps  du  génie  ; le  neuvième , et.::  des  dé- 
pends nécejfaires  ; le  dixième  , état  général  des  dipcr.fcs 
de  fermée.  Le  premier,  le  fécond  & le  dixième  ta- 
bleaux ne  prélentcnt  que  des  rcfiiltats  généraux  de 
formation  6c  de  dépenfes,  qui  exigent  la  connoif- 
fance  préalable  des  détails  de  cette  même  formation. 
J’ai  cru  ne  devoir  préfenter  les  obfcrvations  qui  y 
font  relatives  , qu’à  la  fin  de  ce  rapport,  & je  com- 
mence Tcxr.men  du  plan  du  minière  par  le  deuxième 
& troi  fié  me  rab.Vaux  qui  préfer.îcnt  la  formation  6c 
la  dépenfc  de  Tintanterie. 

Len".  6 traite  des  légions  & de  ce  qui  concerne  l'in- 
fanterie de  ces  corps  11  préfentc  auffi  l’état  de  dc- 
penfe  de  ccs  différons  corps.  Votre  comité  a penfé 
que  le  nembre  d’hommes  propofé  par  le  minière  9 
our  l'infanterie,  desoit  être  augmenté  de  n<jO 
ommes  , qui , avec  les  bataillons  de  diaffeors  que 
le  niinifire  attache  aux  légions,  & que  le  comité 
croit  plus  avantageux  de  faire  rentrer  dans  les  régi— 
mens , pour  porter  les  compagnies  à <4  homm  5,  au 
lieu  de  50 , futvant  le  plan  du min'tffre , affur^ront  le 
fervicc  6c  lïnflni&ion  des  bataillons,  qui  Croient 
alors  de  540  hommes , au  lieu  de  500.  Une  économie 
réfulteroit  de  cette  in  corporation,  par  la  fi  pprdTion 
de  ta  lieutenans-coloncls , 11  quartier. -maures , 
96  capitaines , < .6  licurcnans , ç6  fous-lietitenans  : 
elle  donnerok  la  facilité  d'attacher  à chaque  régi- 
ment on  quatrième  liciircnanr-coloncl  au  quatrième 
bataillon  , melure  jugée  indifpcnfablc  par  vorre 
comité  8c  par  les  officiers  qu’il  a confultés  ; puifque 
ce  quatrième  hpailion  , devant  recruter  les  trois 
autres , 8c  ctre  le  dépôt  d inftrnéHon  , doit  avoir  à la 
tête  un  officier  fuperieur.  L'avantage  le  plus  impor- 
tant cft  l'augmentation  de  la  force  des  compagnies  ; 
augmentation  néctffaire  pour  la  perteflion  de  Tir.fi- 
tru&ion  , 6c  à caufc  de  la  facilite  qu’elle  donné  de 
reftreimlre  les  dépendes  de  Permit , en  donnant  alter- 
nativement un  congé  de  9 mois  à 53  a hommes  par 
régiment  d’infanterie  , oui  ne  jouiroient , pendant 
leur  abfencc , que  de  la  demi  foide.  Cette  économie 
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fubvlen droit  en  partie  aux  dépenfes  de  l'auxiliaire  , 
qu’il  eft  cffentiel  d’entretenir,  pour  remplacer  les  mi- 
lices que  vous  avez  abolies,  pour  être  en  état  de 
mettre , ail  premier  ordre , une  armée  de  200,000 
hommes  fur  pied.  Le  comité  approuve  la  formation 
des  régimens  de  quatre  bataillons,  plus  fufccptiblcs 
d’enfemblc  que  les  regimens  de  deux  bataillons , que 
les  maladies  6c  les  échecs  a la  guerre  réduifent  bien* 
tôt  à tin  final.  Rien  d’ailleurs  tic  plus  favorable  au 
fuccès  tics  grandes  operations  que  la  diminution  dés 
autoritis  partielles. 

Les  différences  qui  exiflent  entre  le  plan  du 
mintitre , rclati renient  à l’infanterie.  & l'opinion 
du  comité , font  : 

1”.  Que  le  miniflre  porte  h cent  trois  mille  fia 
cens  quatre-vingt- fept  hommes  la  fomme  de  l'in- 
fanterie, que  le  comité  porterait  à cent  cinq  milia 
huit  cens  foixante-dix-fept  ; différence  de  deux 
mille  cent  quatre-vingt-dix  en  plus , fuivant  l'avi» 
du  comité. 

a°.  Que  le  miniflre  ne  met  pas  de  quatrièm* 
lieutenant-colonel  pour  commander  le  quatrième 
bataillon , & que  le  comité  le  croit  iudifpenfable. 

y.  Que  le  miniflre  ne  met  que  deux  aides 
majors  par  régiment  , 8c  que  le  comité  etT  pro- 
pcfe  quatre.  Les  officiers  appelles  par  le  comité, 
ayant  penfé  que  ces  adjttd.ans  devant  être  établi» 
pour  fervtr  dans  les  manœuvres  d'officiers  direc- 
teurs f il  étoit  iudifpenfable  qu’il  y en  eût  un  at- 
taché à chaque  bataillon, 

4".  Enfin,  que  le  miniilrc  forme  doute  batail- 
lons de  cltafTeurs,  St  que  le  comité  les  fait  ren- 
trer dans  les  régimens  pour  porter  les  compagnie» 
à cinquante -quatre,  que  le  tninülre  réduifoit  à 
cinquante  ; opérations  d'où  il  réfitlte  une  dimi- 
nution de  trois  cens  douze  officiers. 

Quant  aux  dépenfei  de  l'infanterie , fiiivan* 
le  plan  du  miniflre,  elles  s’élèvent  à 39  million* 
161  mille  549  livres;  fuivant  l'avis  du  comité,  k 
39  millions  439  mille  343  livres,  ce  qui  fait  un* 
différence  en  pins  , d'après  l’avis  du  comité  , de 
277  mille  794  livre%  au  moyen  de  laquelle  fomme 
il  obtient  une  augmentation  de  deux  mille  cent 
quatre  - vingt  - dix  hommes.  Le»  n°'.  5 3t  6 
préfentent  le»  diverfes  formations  de»  règîmeu* 
de  cavalerie , de  dragons  , celle  des  légions , St 
l’état  des  de  pente,  de  ces  différons  corps. 

Votre  comité  voit»  propofé  d'adopter  le  plan 
du  miniflre , quant  au  nombre  d’hommes  8c  k 
celui  des  chevaux  , att  nombre  8c  à la  forma- 
tion des  efeadrons  & des  compagnies  ; il  dif- 
fère feulement  dans  le  nombre  des  régimert»,  que 
le  miniflre  porte  à quarante-deux,  8c  que  voue 
comité  voudrait  réduire  à trente-deux  ; ce  qui 
fitpprimeroir  dix  colonels , dix  quartiers-maitre»  8c 
quelques  hommes  deut-major,  & diminuerai*  ka 
dépenfc  de Le  O*.  7 préicate.  h; 
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tableau  de  l'organifation  à donner  1 l'artillerie.  11 
o'eft  pas  inutile  de  vous  rappeller  que  cette  or- 
ganifation  eft  l’ouvrage  de  M.  Gribeaitval , qui , 
par  fa  réputation  militaire  & fes  talent  (upc-rieurs 
dans  cette  partie,  eft  devenu  une  autorité  fi  im- 
putante , que  des  avantages  mathématiquement 
démontrés,  pourroient  (culs  déterminer  â appor- 
ter des  changemens  dans  fon  fyftémc.  Les  chan- 
gemens  faits  par  le  miniflre  dans  le  corps  d’ar- 
tillerie, feront  la  matière  d'un  rapport  particulier; 
cous  difens  feulement  aujourd'hui  que  le  plan 
du  miniftre  ne  conferve  qu'une  feule  difpofition 
de  la  conftitution  établie  par  M.  Gribeauval , 
celle  d'avoir  fept  régimens  d'artillerie , chacun  de 
vingt  compagnies  à cinquante  - quatre  hommes  , 
tant  fous-officiers  que  caporaux  & canonniers  ; le 
lan  du  miniftre  réduit  à cinq  les  officiers  de 
état-major  ; il  réforme  un  lieutenant , le  rem- 
place par  un  capitaine  en  fécond  ; ce  qui  obligc- 
roit  à porter  à cent  quarante  les  quatre  - vingt- 
quatre  capitaines  en  fécond  qui  exiftent  en  ce 
montent. 

Pour  employer  ainfi  les  capitaines  en  fécond  , 
quels  font  les  lieutenans  que  réforme  le  plan  du 
miniftre , 8c  combien  y en  auroit-il  de  réformés  ? 
Ces  lieutenans  , ce  font  ceux  qui  ne  font  parve- 
nus Il  ce  grade  qu'après  de  longs  6c  utiles  fer- 
vices  en  qualité  de  canonniers  & de  fous-officiers  ; 
fie  le  nombre  des  réformés  feroit , félon  ce  plan , 
de  cent  deux  ; réforme  injufte , qui  éteindroit  le 
principe  d’émulation  qu’on  a voulu  établir  dans 
un  fervice  pénible , & qui  priveroit  ces  efti- 
mables  militaires  du  prix  de  leurs  travaux  ; ré- 
forme impolitique , qui  les  réduireit  peut-être  11  la 
néceftité  d’aller  chez  des  pui  (Tances  étrangères, 
jaloufes  de  notre  corps  d’artillerie , 8c  qui , man- 
quant de  ces  talers  précieux  , y mettroient  le 
plus  haut  prix , 8c  feroient  fervir  contre  la  France 
une  pratique  éclairée , une  éducation  militaire 
qui  a coûte  beaucoup  à la  nation.  Nous  penfons 
qu’il  a fuffi  de  vous  expofer  ces  vérités  pour 
vous  décider  fur  les  conféquenccs  de  cette  réforme. 

Le  plan  du  miniftre  réduit  à fix  les  dix  inf- 
pefleurs  généraux  de  l’artillerie  ; ce  qui  rend  im- 
poftiblc  leur  fervice , déjà  t»ès-difficile , à caufe 
de  leur  âge  avancé  8c  de  l'étendue  de. leurs  fonc- 
tions. Pour  les  fuppléer , le  miniftre  porte  à 
douze  le  nombre  des  commandans  d'école , qui 
n’eft  que  de  fept;  ce  qui  fait  un  officier-général 
de  plus  dans  les  deux  premiers  grades  réunis  ; 
ce  double  emploi  eft  le  moindre  des  incons-c- 
niens  de  ces  changemens.  Le  miniftre  réduit  le 
nombre  des  dircâions  à feize  , ce  qui  l'a  forcé 
d'ajouter  un  officier  fupérieur  à chacune  des  nou- 
velles dircélions  , ce  qui  augmente  de  trois  le 
nombre  des  officiers  fupérieurs  ; il  réduit  à trente 
les  trente-deux  capitaines  attachés  aux  places  de 
guerre.  Cette  fuppreflion  ne  peut  être  effeéUiée 
que  par  extinâion  , parce  que  leur  penfion  de 
reforme  équivaudrait  aux  appoimemens  dual  ils 
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jouiftoient  cil  ce  moment.  Le  mimfb*  réduit  I 
fept  les  neuf  compagnies  d’ouvriers , ce  qui  amène 
une  réforme  de  huit  officiers  8c  de  cent  foldats- 
ouvriers,  cfpèce  d'homme  précieufe  , qu'on  ne 
forme  qu'avec  beaucoup  de  temps  8c  de  foins , 
8c  qu'on  ne  retrouverait  pas  au  moment  de  la 
uerre.  Enfin , le  plan  du  miniftre  fépare  le  corps 
es  mineurs  du  corps  d'artillerie , pour  l'attacher 
i celui  du  génie.  L'artillerie  & les  mineurs  ré- 
clament contre  cette  décifion , qui  n’a  pas  été 
précédée  d’une  difeuffion  comradiétoire.  Peut-être 
doit-on  regarder  cette  prétention  réciproque  des 
deux  corps  de  l'artillerie  8c  du  génie  fur  les  mi- 
neurs, comme  l'occafion  précieufe  d’un  projet  de 
réunion  entre  ces  deux  corps.  Ce  projet  a par» 
d'une  grande  importance  à votre  comité , fous  le 
rapport  du  fervice  8c  fous  celui  de  l’économie. 
Votre  comité  a réuni  vingt  officiers  des  deux 
corps  8c  pltifieurs  offitiers  - généraux  8c  particu- 
liers, 8c  après  pltifieurs  féances,  la  très  - grande 
majorité  a conclu  que  oette  réunion  feroit  écono- 
mique  , féconde  en  avantages  8c  praticable , Cli- 
vant un  mode  qui  confcrvcroit  aux  plus  anciens 
officiers  des  deux  corps  leurs  fonélions  habituelles. 
Le  miniftre  a prononcé  qu’il  voycit  trop  d’incon- 
véniens  dans  ce  projet.  Cependant  votre  comité 
penfe  qu’il  eft  de  fon  devoir  de  fuivre  "cette  idée 
importante  avec  toute  l'attention  8c  la  prudence 
qu'elle  exige , pour  mettre  l’afTombléc  en  état  de 
ftatucr  ce  quelle  jugera  de  plus  convenable. 
MM.  Thiboutot  8c  Puzy  , chargés  des  rapports 
fur  l'artillerie  8c  fur  le  génie  , vous  développe- 
ront les  principes  8c  les  conféquenccs  de  célte 
grande  opération  ; 8c , foit  d'après  leur  opinion  , 
foit  d'apres  un  examen  ultérieur , fi  vous  l'ordon- 
ne? , vous  ferez  à portée  de  ftatucr  fur  un  objet 
qui  imérefte  de  la  manière  la  plus  •flcntielle 
la  force  8c  le  fuccès  de  ïarmit  : il  nous  fuffit  au- 
jourd’hui de  vous  affiner  que  , quelque  parti  qu» 
vous  preniez  , la  femme  de  4,177,358  livres 
portée  dans  le  compte  du  miniftre  pour  les  dé- 
penles  de  l'artillerie  , 11e  fera  pas  outrepaf- 

Is'e Le  n°.  8 préfente  un  tableau 

de  la  formation  8c  des  dépenfes  du  corps  du  gé- 
nie. Le  miniftre  propofe  la  réunion  des  corps  des 
mineurs  & du  génie.  Il  s’enfuit  que  cette  réu- 
nion porterait  le  nombre  des  officiers  à quatre 
cens  huit , fur  lefquels  le  miniftre  propofe  une 
réforme  de  quatre-vingt-dix-huit  officiers  ; réduc- 
tion qui  paroir  bien  forte , lorfqu’on  confidère  que 
tous  les  employés  dans  les  tlcmt  corps  font  le 
prix  d'études  longues  8c  pénibl™  d’une  dépenfe 
confidérable , faite  avec  l’incertitude  du  fuccès. 

Toutes  les  réflexions  que  j’ai  eu  l'honneur  de 
vous  préfenter  à l'égard  de  l'artillerie  , s'appli- 
quent également  au  corps  du  génie  ; 8c  je  dois 
me  borner  à vous  affiner , comme  je  l’ai  fait  i 
l’article  précédent  , que  quelque  parti  que  vous 
preniez,  la  femme  de  951,3x0  livres  demandé* 
par  lu  miniftre,  ne  fera  pas  dépaffée. 
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l,c  A®  préfentc  un  état  général  «les  <lc- 
jpenfes  acceffcires  dti  département  de  la  guerre, 
ter  état  a déjà  été  fcrtîpiileufcüient  examiné 
dans  votre  comité  ; mais  les  détails  en  font  fi 
nombreux  fie  fi  compliqués  , fie  les  dépenfes  qu’il 
renferme  font  tcllviiiim  fubcrdon»é«5  aux  tiiipo- 
Titions  ultérieures  que  vous  arrêterez  fur  les  di- 
vers rapports  qi  i vous  feront  faits  , qu’il  feroit 
impo.Til.le  de  vous  offrir  aujourd'hui  un  réfulwt 
«xnéi  fie  invaiiablc  fur  cet  objet,  i-n  effet  , li 
vous  jettez  les  yeux  fur  le  iabkr.ti  qui  vous  cft 
préfen té  par  le  mir.ifirc , vous  apercevrez  fur  le 
4:hamp  les  relations  intimes  que  les  diverfes  par- 
. tics  de  dépenfes  qui  y font  portées  , ont  avec- 
toutes  les  parties  de  lorganifnion  générale;  vous 
conceviez  que  les  frais  des  é»apes  , ks  convois 
militaires  fie  ntlTcmbicmens  annuels , portés  dans 
ce  compte  à 150*000  livres,  ffrort  confie  ’érablc- 
Jncnt  diminués  , fi  vous  déterminez  que  ks  £ar- 
r.ifors  feront  permanentes;  que  les  cuis -majors 
des  places  , réduits  à &00  mi. le  livres  , pointent 
peut  - être  lctrc  encore  davantage  , d’après  le 
travail  qui  voiis  kia  préfenié  fur  la  confcrvaiion 
eu  la  «kftru&ion  des  places  de  ^titne  ; que  les 
travaux  de  Fartiilcric , ceux  du  génie,  fit  ks-bàii- 
mcjis  militaires,  portés  à 5 ,000,400 , Jiv.  feront  ega- 
lement fubordennés  à ce  travail , & peuvent  en- 
core éprouver  une  réduflion'  par  la  réunion  des 
.deux  corps  du  génie  fie  de  l'artillerie;  que  les 
dépenfes  des  invalides , les  récompcnl’es  mili- 
taires, dépendent  «les  difpofi  rions  que  vous  arrête- 
rez à cet  égard , fie  que  des  changemcns  dans  le 
régime  aûuel , pourroknt  encore  apporter  des 
diminutions  dans  les  dépenfes  ; qu 'enfin  la  conné- 
tablic  fie  la  marcchaufJcc  , portées  à 4 millions 
778  mille  livres,  dont  l'une,  la  coiinètablie  , fera 
probablement  fuppriméc  , tic  l’autre  , la  marcdiauf 
4ïc  , pourra  cyc  modifiée , peut-être  même*  remife 
aux  départemens , éprouveront  suffi  des  réduc- 
tions ou  modifications. 

Vous  voyez,  d’après  ces  obfcrvations,  qu’il 
éft  knpoff-.ble  de  vous  offrir  dans  ce  moment  un 
dtar  invariable  fur  toute*  ces  parties  de  dépenfes; 
mais  vous  appercevrez  en  mémo  temps  que  les 
modifications  que  peut  éprouver  l'érat  prélêuté 
par  le  miniffre , tic  peuvent  être  qu’en  diminu- 
tions :ainfi,  en  vous  préfentant  pour  mémoire 
la  fourme  de  19,304,000  livres  demandée  par  le 
miiiihre  pour  les  dépenfes  néceffaires  du  départe- 
ment de  la  guerre  , nous  prenons  avec  vous  renga- 
gement que  cette  fortune  ne  fera  pas  depaffee , fie 
nous  croyons  pouvoir  \ ous  alTurer  quelle  éprouvera 
des  rédi.&icrs.  D’après  cela,  vous  jugez  que  quoi- 
que nous  ne  vous  profanions  ;xis  en  ce  moment  une 
ir.cfurc  définitive  à cet  egaru , cependant  la  cer- 
titude que  vous  avez  que  la  fonune  demandée 
par  le  miniffre  , eff  le  maxii/ram  auquel  elle 
yuiffe  s’élever  ; cette  certitude , dis-je , vous  met 
L portée  d’arrêter  définitivement  tout  ce  qui  re- 
garde la  force  fit  l’organifftion  de  Y armée.  * 

/tjtfcmbUe  Nationale.  Tome  II.  Debau. 
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le  viens  de  parcourir  les  n"  3 4 ’ 5 , C,  7 , 
8 & 9 du  plan  du  miniflre;  je  vous  ai  fournis 
lavis  du  comité  fur  tous  les  objets  qu'il'préfente  ; 
il  ne  nie  relie  plus  qu’à  vous  cr.trcicnir  des  n»* 
1,  2 & 10  , qui,  comme  je  vous  l’avois  annoncé, 
neprefentemque  des  états  généraux  de  la  formation 
des  dépenfes  fie  de  la  cômpoftùon  de  l’ctai-tna- 
jor  général  de  Variait  : le  comité  délirant  exami- 
ner 6e  difeuter  avec  foin  ce  qui  regarde  l'état- 
major  de  1 .tn nie  , il  a demandé  fur  cet  objet  de 
nouveaux  rcnfeiguunens  au  miniflre  ; mais  comme 
cette  partie  de  l organifsiion  de  ferrai , r.'eft  pas 
néceiiuirc  jiour  que  vous  (fautiez  fur  le  nombre 
des  troupes , leur  orginilàiion  fie  leur  folde  , il 
vous  fuika  d'étre  triturés  que  le  nombre  Se  'la 
dépeufe  qu’il  occafionuera , ne  feront  pas  dépaf- 
les.  Panai  les  qucliions  relatives  aux  offieiers  gé- 
néraux, il  en  cft  une  qui  a beaucoup  occupé 
votre  comité  & 1rs  officiers  qui  y ont  uc  r.|  pel- 
lés:  c’ell  de  lavoir  fi  les  maréchaux  de  camp  tc- 
roient  attachés  d'une  manière  particulière  à chaque 
régiment , ou  li  jlcur  fervice  (croit  lé  mime  que 
celui  qu'ils  ont  fait  jufqu’à  préfent.  Ce  dernier 
avis  cil  celui  du  ininillrc,  mais  non  pas  celui  de 
de  votre  comité  fit  de  ceux  qu’il  a cotüultés.  Us  ont 
tous  per.fé  qu'il  réfultoit  de  grands  inconvéniens’ 
de  la  manière  partagé rc  fit  incertaine  dont  les  offi- 
ciers-généraux qtoient  employés  auprès  des  régi- 
mens  ; que  leurs  changemcns  cominuels  de  des- 
tination les  cmpèciioiem  de  connoitre  les  rroupes 
fie  d'en  être  connus;  que  les  intervalles  fréquens 
de  leur  activité  , leur  otoient  la  connoirtance  du 
fervice  , des  détails  militaires  ; au  lieu  que  foff 
ficici -général , attache  d une  manière  fixe  aux  ré- 
gitnens,  mettroit  plus  d'intérêt  & de  zèle  à ac- 
quérir leur  confiance , confiance  qui  fait  les  ftic- 
cés  à la  guerre  , fie  qui  maintient  dans  tous  les 
temps  la  difclpliite.  Une  autre  Confidéraiion  im- 
portante, c’efi  qu'étant  employés  au  commande- 
,jnem  des  régimens,  un  jugciqent  Cul  pourroit 
les  deftituer  ; qu’alors  ils  ne  feroient  plus  fou-, 
mis  à l’arbitraire  des  miniflrcs  , qiii,  (ans  cette 
difpofttion  , remercient  entièrement  mai-res  de 
leur  fort.  Ces  réflexions  fetont  mifes  fous  vos 
jeux,  lorfqu  il  itrti . qucliion  de  prononcer  (iir 
cet  objet..  Il  inc  fufiit  de  vous- répéter  en  ce  mo- 
ment , que  la  fomme  de  î millions  266  mille  livre, 
portée  dans  le  plan  du  minière  (tircet  objet , 11e  fera 
jtas  départie.  V ous  voyez  par  les  dévcloppcmens  que 
l’ai  eu  l’honneur  de  vous  préfenter , que  votre  comité 
a fixe  fan  opinion , Si  qu’il  vous  propofe  dès  au- 
jourd’hui de  décréter  le  nombre  d'hommes  dont 
V-rmic  doit  être  comportée,  l'cganifation  de  l’in- 
fanterie fie  des  troupes  à cheval , les  appointe- 
mrr.s  fie  les  foldcs  de  tous  les  grades  dans  les 
différentes  armes , fie  la  dépeufe  qui  doit  en  ré- 
fulter.  L'amte  a clive  que  le  miniflre  de  la  guerre 
vous  a propefé  de  mettre  fur  pied , a parti  il 
votre  comité  devoir  être  adoptée  avec  peu  de  mo- 
difications; il  a réduit  de  ccm  quatre-vingt -quai 
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tcrzc  , le'nomtre  tics  officiers , 6c  il  a augmente 
de  deux  mille  ccnt  quarante  - quatre  le  nombre 
total  des  hommes;  & la  dépenfe  totale  pour  cette 
augmentation  de  plus  de  deux  mille  hommes , 
n’en  cil  accrue  que  de  147,594  livres.  L'arma 
attivc,  fuivant  l’avis  de  votre  comité,  cft  donc 
de  cent  quarante -trois  mille  lept  cens  quatre- 
vingt- trois  hommes,  non  compris  l’état-major 
général  de  Wirn.it,  l’artillerie  8c  le  génie,  portés 
it.ir  mémoire , fuivant  le  plan  du  miuiftrc  , à dix 
mille  foixante  - fix.  Ce  qui  fait  un  total  de  cent 
cinquante  — trots  mille  huit  cens  quarante  - neuf 
har.mcs,  qui  fedivifeen  fix  mille  quatre  cens  trente 
officiers  d’infanterie,  en  dix-huit  cens  quatre-vingt- 
huit  officiers  de  cavalerie,  en  cent  cinq  nulle 
huit  cens  quatre-vingt-fept  hommes  d'infanterie , 
en  vingt-fept  mille  cinq  cens  quatre -vingt -huit 
hommes  de  cavalerie.  La  dépenfe  totale  pour 
l’infanterie  cft  de  59,439, 543  livres , pour  la  ca- 
valeiie,  de  21,798,716  livres.  Total  pour  ces 
deux  objets,  61,500,059  livres,  à bqurlic fortune 
il  faut  ajouter  celle  de  26,798,678  livres  pour  la 
dépenfe  de  l’état-major  général  de  Y.rinéc , celle  de 
l’artillerie , du  génie , 6c  les  dépenfes  accclToires 
. du  département  de  la  guerre , tous  ces  articles 
tels  qu’ils  font  portés  dans  le  plan  du  miniftre.ce  qui 
élevera  la  dépenfe  totale  de  l 'antut , fuivant  l’avis 
du  comité,  à 88  millions  298  mille  737  livres, 
tandis  que  celle  du  miniflre  cft  à 88  millions 
151  mille  143  livres;  ce  oui  fait  une  différence, 
ccmmcje  l’ai  déjà  dit  plus  haut,  de  147,394  liv. 
& plus,  fuivant  l’avis  du  comité. 

Voire  comité  s'eft  plus  éloigné  de  la  propo- 
rtion du  mimftre,  relativement  au  nombre  des 
foldats  auxiliaires  ; il  les  a réduits  à quarantc- 
fept  mille  neuf  cens  trente -fix  , au  lieu  de 
cent  mille  que  le  miniflre  propofoit  ; c’elT  fur  ce 
nombre  feulement  qu’il  propofe  aujourd'hui  de 
prononcer.  Le  régime  particulier  de  ces  troupes 
vous  fera  propofe  par  Xl.  Emmery , qui  a cru 
• devoir  réferver  ce  rapport  pour  le  moment 
prochain  où  vous  traiterez  de  l’organifatiou  des 

Êardes  nationales;  mais  je  dois  vous  avertir  que 
:ur  dépenfe  ne  s’élèvera  pas  à 4 millions,  6c 

Sue  les  bénéfices  fur  les  congédiés  de  l’infanterie 
t de  la  cavalerie  monteront  au-delà  de  3 millions 
200  mille  livres.  L’artillerie,  le  génie , les  dé- 
penfes acceffoircs,  l'état-major  de  Yétrmèt,  feront 
néccffairement  l’objet  d’un  examen  particulier  ; 
votre  comité  a cru  devoir  vous  prélenter  fur  ccs 
objets  des  vues  générales , foit  peur  meure  fous 
vos  yeux  les  rapports  de  ces  différentes  parties 
avec  l’enfemble  de  l’organifation  militaire  dont  il 
vous  propofe  de  décréter  les  principales  bafes , 
foit  fur-tout  pour  vous  donner  fur  toutes  les  dé- 

rnfes  de  1’  rmci  des  données  certaines  6c  propres 
fixer  votre  décifion.  C’eft  en  effet  en  connoil- 
fant  tous  les  objets  de  dépenfe  auxquels  vous 
aurez  encore  fourni , c'eft  en  connoiffiint  d’avance 
les  femmes  que  cet  objeti  de  dépenfe  u’ excède - 
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rent  pas , que  vous  pouvez  accorder  aujourd'hui 
avec  (écume  & avec  connoilfance  de  camé  celles 
qu’exige  la  pariic  de  ïarnee  fur  laquelle  nous  pre- 
pofonsde  prononcer.  Les  demandes  du  miniflre  fur 
ccs  objets  font,  pou  l’artillerie,  de  4,277,358  liv.  ; 
pour  le  gétue,  951,320  livres;  pour  les  dépends 
accefloircs,  de  19,304,000  livres;  pour  l’état-ma- 
jor, de  2,266,000  livres:  1013126,798,678  livret. 
Allurés  de  taire  des  réduétions  fur  quelques-unes 
de  ces  lommes , nous  pouvons  vous  afl'urcr  qu’au- 
cune ne  fera  augmentée  dans  les  avis  que  nous 
vous  propoierons.  Le  retard  de  notre  opinion  fur 
ces  objets , oui  vous  fera  très-in. effiimm.-m  pré- 
fentée , 11e  làuioit  apporter  d’obftacles  à la  déci- 
fion  que  nous  follieirons  aujourd'hui  fur  tout  ce 
oui  concerne  PiiUantcrie  f il  les  troupes  à cheval. 

11  cft  inflant  d’org.iuifcr  Wtrmtt  ; l'intérêt  de  la  na- 
tion , le  lori  des  militaires,  les  eirconftances dont 
nous  fournies  environnés , l’agitation  de  l’Europe, 
les  ivénemens  qui  femblent  fc  préparer , nous  le 
preferivent  imperieufement.  L’armer  s’eft  refténtie, 
comme  le  corps  l’ocial  entier,  de  la  fccoulfe  vio- 
lente qu'a  dû  produire  le  paifage  d’un  ordre  de 
cliofcs  ancien  isc  opprefitf,  à un  ordre  de  chofes 
tout  nouveau.  Il  cft  temps  d’y  affurer,  avec  ces 
loix  bienfàifautcs , qui  lom  le  fruit  de  la  nou- 
velle conftitution , tu  qui  doivent  faire  le  bonheur 
du  foldat , celte  dilciplinc  exaéfe  fans  laquelle  il 
n'cft  point  de  véritables  forces  militaires,  8c  fans 
laquelle  les  arméts  celfant  d’être  utiles  au  dehors, 
deviennent  bientôt  redoutables  à la  tranquillité  du 
dedans.  La  nouvelle  organifation  militaire  rendra 
Vatmtt  françoife  aufù  impofante  à nos  ennemis, 
que  raflitranre  pour  les  citoyens.  Ces  troupes, 
que  l'honneur  a toutes  animées , 8c  qui  trouvent 
aujourd'hui  un  nouvel  aiguillon  de  valeur  dans  le 
patriqtifmc  dont  elles  font  enflammées , n’attendent 
que  l'organilàtion  que  vous  lot  ■-  préparez  pour 
oppofer  à nos  ennemis  d’impénétrables  remparts. 
Les  idées  que  nous  vous  propofoxs  ont  été  long- 
temps difctitces  avec  des  militaires  expérimentés: 
les  légères  11  odifications  que  nous  apportons  aux 
idées  du  miniflre  de  la  guerre , ont  été  panicu- 
liéremem  l’objet  de  cet  examen  , 8c  ont  été  pref- 
qtie  unanimement  adoptées;  toutes  tendent  à aug- 
menter les  forces  de  l'armée , foit  par  le  nombre 
des  individus  , fott  par  la  formation  des  corps  , fans 
en  augmenter  la  dépenfe  : nous  les  préfentons  à 
votre  délibération  avec  la  confiance  que  nous  inf- 
pire  la  réputation  des  militaires  qui  ont  coopéré 
à notre  travail  , 6c  la  puiffance  des  motifs  qui 
nous  ont  déterminés,  & qui,  dans  le  cas  où  elles 
i effuieroient  des  oppofitions  , vous  feront  déve- 
! loppées  dans  le  cours  de  la  difcufiofl  avec  plus 
d étendue  que  n’a  pu  me  le  permettre  la  brièveté 
du  temps  6c  la  multiplicité  des  objets  que  j’ai  eu 
à mettre  fous  vos  yeux. 

Voici  la  fuite  des  décrets  dans  lefquels  nous 
avons  cru  devoir  réduire  la  partie  de  l'erganiù-_ 
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fion  de  Y a mit , qui  nous  a paru  fiifceptible  d’être 
Bifu  en  délibération. 

L’aiTembléc  nationale  délibérant  (ur  le  plan  d'or- 
ganifatlon  de  l 'omit,  qui  lui  a été  prélénté  de  la 
part  du  roi,  parle  miniftrede  la  guerre,  & après 
avoir  entendu  Ton  comité  militaire , a décrété  & 
décrète  ce  qui  fuit  : 

Art  I.  L'armer  fera  compofée  en  officiers  , 
fous -officiers  & foldats  pendaht  l'année  1791, 
dr  cent  quatre-vingt  neuf  mille  fept  cens  dix-neuf 
hommes,  dont  cent  quarante-trois  mille  fept  cens 
quatre-vingt  - trois  en  aé)ivi;é  , & quarante-cinq 
mille  neuf  cens  trente-fix  foldats  auxiliaires , non 
compris  l’artillerie , le  génie  8c  l’état  - major  gè- 
n.ral  de  l ‘armée. 

II.  L'arm»  afiive  fera  divifèe  dans  les  diffé- 
rentes armes , en  fix  mille  quatre  cens  trente  of- 
ficiers , en  cent  cinq  mille  huit  cens  foixante-dix-fept 
hommes  d 'infanterie  ; mille  huit  cens  quatre- vingt- 
buit  officiers , & vingt-neuf  mille  cinq  cens  quatre- 
vingt -huit  hommes  de  cavalerie:  la  difiribution 
en  lcra  faite  ainfi  qu'il  fuit  : 

Infantvit.  — III.- L’infanterie  fera  compofée  de 
cent  mille  huit  cens  foixante-dix-huit  hommes  , 
officiers  compris,  formant  quarante  -fix  régimens 
françois  ; & de  onze  mille  quatre  cens  vingt-neuf 
hommes , officiers  égalemcut  compris , formant 
•nze  régimens  fuiffes:  total , cent  douze  mille  trois 
•eus  fept  hommes. 

Infini  vit  fr.mçoift.  — IV.  Les  régimens  tTin- 
ftnterie  franco  Ile  feront  de  deux  mille  foixante- 
neuf  hommes , formant  quatre  bataillons , dont 
trois  bataillons  de  campagne  , & un  bataillon  de 
garnifon  ; chaque  régiment  fera  commandé  par  un  ' 
colonel , de  chaque  bataillon  par  un  lieutenant- 
colonel. 

V.  Les  trois  bataillons  de  campagne  feront  cha- 
cun de  dix  compagnies,  & le  bataillon  de  garni- 
fon de  huit  : chaque  compagnie  fera  de  quarante- 
trois  foldats , un  tambour , fix  caporaux , un  four- 
rier , trois  fergens  ; en  total , cinquante  - quatre 
hommes  , commandés  par  un  capitaine  , un  lieu- 
tenant , un  fous-lieutenant. 

VL  Le  nombre  des  officiers,  fous -officiers  8c 
foldats,  non  compris  les  officiers-généraux,  fera, 
ainfi  que  pour  les  quarante -fix  r.gimens  tfinfen- 
fanteric  frauçoife  , de  quarante-ftx  colonels,  cent 

2 aatre- vingt-quatre  lieutcnans-colonels,  quarante- 
x quartiers  - maîtres , cent  quatre-vingt-quatre 
adjudans-majors  , mille  fept  cens  murante  huit  ca- 
pitaines, mille  fept  cens  qu.trante-huit  heutenans  , 
mille  fept  cens  quarante-huit  fous-'ieutenans,  cent 
quatre-vingt-quatre  adjudant , quant  me -us:  tam- 
bours - majors , cinq  mille  deux  cens  quarante- 
quatre  fergens , mille  fept  cens  quarante-huit  tour- 
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riers,  dîx  mille  cinq  cens  trente-quatre  caporaux, 
deux  mille  cent  feize  tambours  ou  mufic iens , 
foixante-quinze  mille  trois  cens  Jeux  grcoadicrs , 
c lu  fleurs  ou  fufliiers. 

Appointtmtns . VII.  Le  colonel  aura  6000  livret 
(Tappointement  par  année  ; les  deux  premiers 
licutenans-coloncls  auront  42CO  livres,  les  deux 
féconds  licutenans-coloncls  2300  livres , les  quar- 
tiers-maîtres 1400  livres,  les  adjudans-majors 
1200  livres,  les  capitaines  de  la  première  elafle 
auront  2700  livres,  ceux  de  la  fécondé  2400  liv., 
ceux  de  la  troifléme  2200  livres,  ceux  de  la  qua- 
trième 1700  livres,  & ceux  de  la  cinquième  1300  1., 
les  licurcnans  auront  1000  livres,  les  fous-lieu- 
tenans  8oo  livres  , les  adjudans  auront  668  liv. , 
les  tambours  - majors  443  livres  , les  caporaux- 
tambours  335  livres,  les  muficicns  353  livres,  les 
fergens-majors  de  grenadiers  auront  461  livres, 
de  chafleurs  451  livres,  de  fufliiers  443  livres, 
les  fergens  de  grenadiers  auront  413  livres,  de 
chaiTeurs  386  livres  , de  fufliiers  377  livres , les 
fourriers  de  grenadiers  auront  341  livres,  uecliaf- 
feurs  314  livres,  de  fufliiers  305  livres,  les  tam- 
bours de  grenadiers  auront  303  livres , de  cliaf- 
feurs  296  livres,  de  fufliiers  287  livres,  les  gre- 
nadiers auront  269  livres  , les  chafleurs  260  Uv.  # 
les  fufliiers  231  livres  , toute  mafle  comprife. 

VIII.  En  conféqucnce,  la  dépenfe  d’un  régi* 
ment  d'infanterie  fera  de  733,399  livres,  toute 
mafle  comprife,  & celle  des  quarante  -fix  régi- 
mens  de  33,745,554  livres. 

Infanterie  fuijïc . IX.  Les  régimens  fuifles  ferme 
de  neuf  cent  Îoixanîe-quinze  hommes , formant 
deux  bataillons.  Chaque  régiment  fera  commandé 
par  un  colonel,  un  lieutenant-colonel,  un  major. 

X.  Les  deux  bataillons  feront  chacun  de  neuf 
compagnies  ; une  de  grenadiers , huit  de  fufliiers. 
Chaque  compagnie  de  grenadiers  fera  de  quarante 
grenadiers , quatre  appointés,  un  tambour,  quatre 
caporaux , deux  fergens , un  fourrier  ; en  total  , 
cinquante-deux  hommes , commandés  par  un  ca- 
pitaine , un  lieutenant . un  fous-lieutenant.  Chaque 
compagnie  de  fufliiers  fera  de  trentc-fept  fufliiers  , 
fix  appointés,  un  tambour,  flx  caporaux,  trois 
fergens,  un  fourrier;  en  total,  cinquante-quatre 
hommes  commandés  par  un  capitaine  , un  lieu- 
tenant, un  fous- lieutenant. 

XI.  Le  nombre  des  officiers  & foldats  fera  ainfi 
pour  les  onze  régimens  fuifles  : onze  colonels  % 
onze  lieutenans  - colonels  , onze  majors , vingt- 
deux  aides-majors,  vingt-deux  fous  aides-majors, 
quarante-quatre  porre-arapeaux , onze  quartiers- 
maitt'es,  cent  quatre-vingt-dix-huit  capitaines,  cent 

uatre-vingt-dix-huit  lieutenans,  cent  quatre-vingt- 
ix-huit  fous-lieutenans , onze  tambours-majors  , 
quarante-quatre  prévôts  4 cent  quatre- vingt- Ji^,- 
Qqq  » 
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hiùt  fourriers,  cinq  cens  foixantc-dcnize  ferg?ns, 
onze  cens  quarante- quatre  caporaux,  onze  cens 

Îiuarantc-quatre  appointes , fept  mille  deux  cens 
eize  grenadiers  ou  fufiliers , trois  cens  foixantc- 
quatorze  tambours. 

Âppoir.urr.cns.  XII.  Le  colonel  aura  12070  lis*, 
d’appointemens  par  année,  le  lietitcnant-co’oncl 
3000  livres  , le  major  66'  ■>  livres,  les  aides- 
majors  1800  livres,  les  fou  s- ni  de  s-majors  1200  1., 
les  porte  - drapeaux  603  li\  res , le»  quartiers- 
maîtres  1200  livres , les  capitaines  de  grenadiers 
auront  6802  livres  , les  capitaines  de  fwfllLrs  de 
la  première  clarté  8400  livres  , ceux  de  la  deu- 
xième clarté  7800  livres,  les  lieutenans  de  gre- 
nadiers auront  1560  livres,  lis  lîmirenant  de  tu- 
fiPcrs  1440  livre',  les  fou v lieutenans  de  grenadiers 
1 200  livres , les  fous-licutcnans  de  fi.f/ii.’rs  1132!., 
les  tambours-majors  auront  66$  livres,  les  pré- 
vôts 775  livres,  les  fourriers  , ferger^,  caporaux, 
appointés,  tambours  & grenadiers,  auront  307!.  , 
les  fourriers , fergens,  caporaux , appointes , tam- 
bor.rs  6c  fufiliers  auront  295  livres. 

Art,  XIII.  En  cotrfequence  , la  dépenfe  dfun 
régiment  d’infr.ntcrie  fuirtc  , fera  , toute  marte 
comprifc  , de  515,799  livres,  & pour  les  11  ré- 
gimens  fuillcs , de  5,673,789  liv.  ; U en  compre- 
nant 10,000  liv.  accordées  en  fupplémenr  aux  ré- 
gimens  d'Emeft  & Srciner,  la  depenfc  fera,  en 
total , de  5,693,  789  liv. 

Cawiltrit.  XIV.  18S8  officiers  , 2658S  hom- 
mes de  cavalerie  feront  diwks  en  douze  régi- 
mens  de  cavalerie  , 8 de  dragons  , 6c  12  de 
challcurs. 

XV.  Les  regimens  de  cavalerie  6c  de  dragons 
feront  de  898  hommes,  6c  ceux  de  charte  tirs,, 
de  969  , fonnant  trois  divifions  de  deux  c {ca- 
drons ; chaque  régiment  fera  commandé  par  un 
colonel  , 6c  chaque  divifion  par  un  lieutenant- 
colonel. 

XVI.  Les  efeadrons  feront  chacun  de  deux 
compagnies  ; chaque  compagnie  , dans  la  cava- 
lerie 6c  les  dragons  , fera  de  6x  hommes  , un 
trompette,  8 brigadiers,  1 foui ricr , 3 maréchaux- 
dcs-logis  ; en  total , 74  hommes , commandes  par 
1 capitaine,  1 lieutenant,  2 fous-licutcnans;  dans 
les  chniTcurs  , de  67  chaflcurs  , 1 trompette  , 8 
brigadiers  , 1 fourrier  , 3 maréchaux-dcs-logis  ; 
en  total , 80  hommes  , commandés  par  r capi- 
taine , 1 lieutenant  6c  deux  fous-licutcnans  ; il  Lrn 
attaché  en  outre  , à chaque  efeadron  , un  capi- 
feinc-lieutcnanr. 

XVII.  Le  nombre  des  officiers,  fous- officiers , 
cavaliers  , dragons  , 6c  chart’eurs  , non  compris 
les  officiers-généraux, fera  ainft  pour  les  32  régi- 
me de  troupes  à cheval,  32  colonels,  96  beu- 
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tenans-coînncîs,  32  quartiers  maîtres  , 576  capi- 
taines, 3S4  lieutenans  , 768  fous-lieutcnans  , 96 
adjudans , 1116  maréchaux- des- logis , ,384  four- 
riers , 3072  brigadiers  , 24,436  cavaliers  ,384 
trompâtes  : total , 3 1,476  hommes. 

XV Fil.  I.c  colonel  aura  6coo  livres  d’appoin- 
tement  par  année.  Le  premier  ficutcnant-cclonci 
4400  li\rcs  , le  fécond  lieutenant-colonel  4000 
livres  , le  troifiénie  lieutenant  - colonel  3600  liv. , 
le  quartier-maure  1400  livres  , les  capitaines  de 
la  première  clarté  auront  2800  livres  , ceux  de 
fécondé  2200  livres , ceux  de  la  troiüémc  t6oo 
livres,  les  lieutenans  auront  1 100  livres,  lesfous- 
lieutenans  800  livres.  Les  adjudans  dans  la  cava- 
lerie auront  758  livres  , les  maréchaux-  des  -logis 
en  chef  554  livres,  les  fourriers  446  livres  , les 
brigadiers  413  livres  , les  maréchaux -des- logis 
ordinaires  519  livres,  les  trompettes  497  livres, 
les  cavaliers  465  livres.  Dans  les  dragons  6c  les 
dut  fleurs , les  adjudans  auront  750  livres  , les  ma- 
réehaux-dcs-logis  en  chef  543  livres  , les  maré- 
chaux-des-logis  ordinaires  50*»  lis'. , les  fourriers 
441  liv.  , les  brigadiers  405  liv.,  les  trompettes 
489  livres,  les  dugons  6c  lps  challcurs  351 
livres. 

XIX.  En  conféqucnce  , la  dépenfe  d’un  régi- 
ment de  cavalerie,  toute  malle  comprifc,  fera  de 
679,950  liv.  ,&  pour  douze  regimens  de  cavalerie 
8,159.400  livres.  La  dépenfe  d’un  régiment  de 
dragons  fera  de  668,456  livres, & pour  huit  regi- 
mens 5,347,648  liv.  La  dépenfe  d’un  régiment  de 
chaflcurs  fera  de  71 2,889  livres,  6t  pour  douze 
regimens  8,55.1/368  liv.  La  dépenfe  de  trente- 
deux  régimens  de  troupes  à cheval  fera  de 
22,061,785  liv. 

Ce  rapport  cfl  plufieurs  fois  interrompu  par  de» 
applaudifl'cmcns. 

Séante  du  vendredi  90  juillet  1790% 

A/,  de  Liancourt.  Je  demande  fl  l’aflcinBlée 
peut  délibérer  fur  U matière  qui  lui  cfl  foumife  ? 
Si  iïiilriative  appartient  au  roi , on  peut  diicutcr 
avant  que  le  miniflrc  fe  foit  expliqué  fur  les 
ehargemens  qu’on  le  propofe  de  taire  au  plaa 
arreté  par  le  roi. 

M.  Froment . Trois  plans  font  préfentés  à la  dif- 

euflion. 

Le  miniflre  vous  propofe  une  dépenfe  de 
851,151,151  livres  pour  une  armée  de  152  mille 
hommes  , toujours  en  néÜviié.  Le  comité  propofe 
une  armée  de  153,953  hommes  en  activité  , ôc 
50,666  foldats  fotier.tâircs  dans  les  departemens: 
il  n’oflre  pas  de  plan  de  dépenfe. 

M.  Emmcry  propofe  120,000  fcldats  aâifis  & 70 
mille  aim'iaircs  , fans  excéder  la  dépenfe  du  plan 
du  mimiire.  Cette  difpofliion  m’a  d’abord  féduit , 
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mats,  en  me  plaçant  au-delà  d’une  campagne,  je 
me  luis  reprefentê  que  la  mort  , les  matantes  i.u 
d’autres  accidens  pourraient  alors  rendre  les  auxi- 
Itaires  Hifufhfans  , 6c  forcer  a*recourir  à d'autres 
moyens.  Si  les  objections  que  j’ai  à préfenter  dé- 
terminent à rcjçtter , fous  ce  rapport , le  plan  de 
M.  Emmery  , il  arriverait  nécellairement  la  même 
chofe  aux  foldats  lédentaires  propofés  par  le  co- 
mité. Alors  la  fuptriorité  du  plan  du  mirîillrc  fe- 
rait démontrée.  Une  armée  adivc  de  120.000 
hommes  ferait  tropfoibîe  pour  défendre  rosfton- 
tièVes  & nos  côtes  ; des  foldats  qui  recevraient 
une  demi-paie  , & qui  pourraient  pendant  20  an- 
nées ne  faire  aucun  lcrvice  , offrent  lire  cléptufc 
eohfidérable  8c  mutile  ; ils  prèfentent  beaucoup 
d’autres  inconvénlens.  La  plupart  feraient  mariés  ; 
s’ifs  étoient  obligés  de  marcher  , qui  nourrirait 
leurs  femmes  6c  leur.i  enfans  r L’état , fans  doute  ; 
ce  ferait  un  devoir.  Ne  nnrchcroicnt-ils  pas  avec 
chagrin  & avec  regret  ? & nous  favons  que  le  re- 
gret produit  dans  nos  régimens  une  maladie  dé- 
falheufc.  Les  hommes  mariés  ne  font  pas  de  bons 
foldats  ; l'expérience  l’a  prouvé.  Ils  deviennent 
des  blanchitfeurs  , des  tailleurs  , des  vivandiers , 
pour  trouver  le  moyen  de  fecourir  leur  famille: 
enfin , au  lieu  de  70  mille  hommes , bu  fe  trou- 
verait bientôt  réduit  à 50  mille,  qui  ne  vaudraient 
pas  les  folcats  qui  fervent  par  inclination , qui , 
dévoués  a la  guerre , ne  retournent  dans  leur  fa- 
mille que  par  des  fomcflrcs  limités.  Pour  appré- 
cier les  différences  qui  fc  trouveraient  entre  ccs 
deux  efpèccs  d' armée  , préfenrcz-les  au  choix  d’un 
général  expérimenté.  Turenne  aurait  dit  : je  de- 
mande des  foldats;  8c  il  n'auroit  pas  pris  votre 
armée  compoféc  d’aux  liaires.  Après  vingt  ans  , la 
moitié  fera  hors  d'état  de  fcrvir;il  en  coûtera  des 
dépenfes  confidérablcs  de  raffcmblcmcnt;&,  comme 
il  eft  toujours  arrivé  , la  pins  mauvaife  armée  fera 
encore  la  plus  chère.  Vous  n’éviterez  pas  le  dan- 
ger, trop  certain , de  déterminer  le  foldat  à quitter 
fon  métier  après  6 ans , pour  aller  jouir  d’une 
demi-paie  qui  n’exigera  peut  être  pas  de  fervire. 
Un  homme  s’engagea  1 6 ou  17  ans  ; à 22  on 
23  , il  quitterait  fon  régiment  & entrerait  dans 
les  auxiliaires  On  dit  que  ccs  troupes  feront  com- 
pofées  de  foldats  drefîés  ; oui , ils  feront  dteffés, 
mais  ils  ne  feront  pas  formés  : un  foldat  ne  fe 
forme  que  dans  le  cours  de  fon  fécond . engage- 
ment. Suppofons  les  auxiliaires  établis  , alors  la 
mert , les  maladies  , les  retraites  à 1 âge  de  30 
ans  , occaftonnerom  un  mouvement  parmi  eux  ; 
on  ne  pourra  , pour  les  conferver  , faire  des  rc- 
crureinens  que  dans  Varmce  aéüve  ; nirfi  rirflitu- 
tion  des  auxiliaires  nuirait  à la  folidhé  de  Varmce 
aéüve  , & détruirait  les  troupes  en  aélivité. 

Le  plan  qui  comporte  un  tel  établiffement  ne 

f>cut  donner  nne  bonne  armée  : portée  à 200, cco 
ion- mes  , elle  ne  vaudra  jamais  les  150,000  que 
préfonre  le  plan  du  minière.  Dans  ce  plan  l 'armée 
peut  être  augmentée  , pour  k premier  pied  de 
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guerre , de  30  mille  foldats , en  doublant  les  ré- 
gin.ens  étrangers  6c  en  accroiffant  les  nôtres  par 
les  légior.s.  Qutmd  le  fâlut  de  l'état  exigera  qu’on 
prenne  des  difpofnions  plus  formidables , ne  trou- 
vera-t-on pas  parmi  les  gardes  nationales  des  jeunes 
gens  vigoureux  6c  libres , des  volontaires  déjà  exer- 
cés au  maniement  des  armes  , aux  évolutions  mi- 
litaires , qui  ferviroient  pendant  une  campagne  9 
n'ayant  nul  fouci  que  de  rentrer  dans  leur  patrie 
avec  des  lauriers  ? ( On  applaudit).  Je  demande 
fi  une  armée  ainfi  recrutée,  r.e  ferait  pas  la  plus 
hère,  la  plus  formidable  de  l’Kurcpc.  Autrefois 
les  hahitans  de  la  Franche-Comté  ne  trouvoicnr 
pas  à fe  marier,  s’ iis  n'a  voient  fait  un  ou  deux 
engagemens.  Pcut-cn  douter  que  cette  émulation , 
cet  honneur  militaire  ne  fe  renouvellent  aujourd’hui, 
qu'en  ten  ant  dans  V armée  , c’ell  vraiment  la  patrie 
que  Ion  fort  ? Croit-on  qu’il  ferait  nccefiairc  de 
confulter  les  regiftres  du  contrôle  des  départe- 
mens  , autrement  que  pour  conrtoitre  ceux  dont 
ce  ne  ferait  pas  le  tour  de  faire  la  campagne  > 
(On  applaudit  encore).  Asnfi , le  premier  6c  le 
kcond  pied  de  guerre  feraient  allures  ; la  nation 
ferait  difpenlec  de  paver  , pendant  20  ans  de  paix, 
des  auxiliaires  qui  ne  foraient  que  de  mauvais 
foldats,  6c  dont  i’inftiîution  aurait  énervé  l'armée. 
Je  penfe  donc  eue  le  meilleur  pian  eft  celui  oui 
donne  150, cco  hommes  fans  auxiliaires.  Je  ne  vois 
de  changemtns  à faire  dans  celui  du  minière  que 
fur  les  incorporations.  Au  furplus  , l’orgaDifatior* 
de  Varmce  doit  reftor  au  pouvoir  exécutif,  la  tac- 
tique doit  être  déterminée  par  lui  feul.  L’atlem- 
blcc  doit  feulement  fe  borner  à fixer  à-peu-prè* 
le  nombre  des  individus  qui  ccmpofcront  V armée r 
& celui  des  différens  grades , & les  dépenfes  gé- 
nérales & acccffoircs.  — M.  Froment  préfentc  un 
projet  décret  rédigé  dans  les  vues  qu’il  a déve- 
loppées. 

M.  de  BouthiUer.  Le  comité  propofe  de  doubler  les 
régimens  de  toutes  les  armes , 6c  de  compufcr  les 
régimens  d'infanterie  de  quatre  bataillons  au  lieu  de 
deux  , ceux  de  cavalerie  de  fîx  efeadrons  au  lieu 
de  trcis.Cc  doublement  ne  peutfe  faire  fans  des  ré- 
formes, fans  des  incorporations.  11  rend  Ls  corps 
beaucoup  plus  nombreux  , 6c  fous  ces  différent 
rapports  il  préfonte  de  grands  inconvénicns.  Les 
réformes  font  toujours  tacheufes  pour  les  indivi- 
dus fur  Icfqucîs  elles  portent.  S’il  s’agit  de  grades- 
fu p trieurs,  rccompcnlc  dis  takns  6c  des  anciens 
fervices  , la  réforme  ell  décourageante  pour  les 
anciens  officiers  de  Varmx  ; le  doublement  don- 
nerait une  moindre  proportion  de  grades,  6c  dé- 
truirait l’cfpwrance  de  l'avancement.  Qui  pourrait 
parvenir  à fon  tour  avant  un  âge  très  - avance  , 
auquel  un  cfîkier  n’cfl  plus  propre  peur  le  com- 
mandement ? Tes  incorporations  , dans  des  temps 
ordinaires  cil  la  fuberdination  étoit  entière , ont 
cccahcnné  des  divilions  ; que  forait  - ce  dans  urt 
moment  ou  les  regimens  û font  permis  des  opw 
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rions  politiques  , où  ils  font  devenus  des  corps 
délibérans  ? Si  deux  régimens  réunis  avoient  des 
opinions  différentes , combien  n’éprouveroit  - on 
pas  de  malheurs  ? Ne  pourroit  - on  pas  redouter 
qu’ils  ne  le  batiiffent  l'un  contre  l’autre  ? Il  eft  des 
régimens  que  des  villes  de  gamifon  ne  voudroient 
pas  laitier  partir.  Pour  exécuter  ce  plan , il  faudreit 
que  la  lubordination  fut  entièrement  rétablie.  Mais 
je  veux  que  ces  craintes  foient  illufoires  ; n'y 
a-t-il  pas  dans  la  guerre  des  avancemcns  plus  ra- 
pides ? Si  vous  réunifiez  les  corps  , les  rangs  s’y 
formeront  d'après  l’ancienneté  des  fervices  , 6c  les 
officiers  qui  auront  gagné  le  leur  par  les  dangers 
& les  fatigues  de  plulieurs campagnes  , le  perdront. 
Vos  befoins  de  defenfe  ont  été  calculés  par  votre 
comité  d’accord  avec  le  minifire  : mais  la  guerre 
exige  des  accroiffemer.s  ; il  faut  un  nombre  de 
cadres  propres  à recevoir  des  augmentations.  Ces 
cadres  ptécicux  à confervcr  l’ont  les  bataillons  6c 
les  compagnies.  Si  les  bataillons  font  portés  à leur  , 
plus  grande  force  au  moment  ou  l’on  entrera  en  j 
guerre  , il  en  faudra  former  de  nouveaux  , 6c  cette 
méthode  alors  défeÛueufe  deviendra  encore  nuifible 
pendant  la  paix.  C’eft  introduire  des  différences 
d'officiers  , c'eft  en  créer  pour  les  condamner  à 
drefler  des  recrues  f non  pour  des  troupes  qu’ils 
commanderont  , mai>  pour  d’autres  compagnies. 
N’eft-ce  pas  détruire  l’attachement  qui  doit  exifter 
entre  les  officiers  6c  les  foldats , les  foldats  & les 
officiers  ? Comment  cet  intérêt  peut-il  exifier  entre 
des  hommes  qui  ne  fc  voient  qu’en  partant  ? 

On  peut  s’autorifer , il  cft  vrai  , de  l’exemple 
des  troupes  étrangères  où  il  y a des  bataillons  à 
la  fuite  des  régimens;  mais  tenons  - nous  - en  à 
notre  propre  exemple.  On  n’aura  rien  à ajouter 
à futilité  , à la  petfeftion  de  Yaméc  , en  dètrui- 
fant  les  véritables  abus  qui  exifient  dans  l'intri- 
gue, l’arbitraire  de  la  difeipline,  les  minuties  fa- 
tigantes de  quelques  commandans  , &c.  Lai  fiez 
les  régimens  d'infanterie  compol'és  de  deux  ba- 
taillons , qu’en  temps  de  guerre  ceux  des  garni- 
rons foient  remplaces  par  des  compagnies  moins 
en  état  de  fervir.  Laificz  les  régimens  de  cavale- 
rie compol'és  de  trois  efeadrons  , les  brigades  de 
trois  bataillons  6c  de  trois  efeadrons  ; placez  à la 
tête  des  officiers  , non  comme  colonels  , mais 
comme  infpe&curs  ; 9a  régimens  d'infanterie  de 
deux  bataillons,  64  régimens  de  cavalerie  de  3 
efeadrons , donneront  le  même  nombre  de  troupes 
que  le  doublement  propofé  par  le  cornue.  Cette 
formalité  offrira  plus  de  facilité  pour  le  fervice 
6c  pour  la  fubordination.  A la  vérité  en  augmen- 
tant les  états-majors  , elle  augmentera  les  dé- 
penfes  ; mais  avec  cette  augmentation , il  eft  tou- 
jours poilible  d’avoir  152,000  hommes  en  acti- 
vité. Vous  avez  décrété  que  l'initiative  apparte- 
noit  au  roi.  Vouloir  prononcer  définitivement  fur 
un  nouveau  plan , ce  feroit  aller  contre  votre  dé- 
cret , ce  feroit  outrepafier  les  pouvoirs  où  vous 
rous  êtes  vous-méass  arc  0 nier  us.  Préfcmcr  au 


ARM 

roi  vos  ohferva fions , voilà  votre  devoir  ; déter- 
miner le  nombre  des  individus  de  Varna  aâive 
& de  1 ’jrnttt  auxiliaire  , do  tous  grades  & armes , 
régler  la  ilépenfe  , voilà  votre  attribution.  — M. 
liouthillcr  tait  lcéture  d'un  projet  de  décret. 

M.  le  préfuient  invite  le  comité  ccelcftaftiqtte 
à s'affembler  fur  le  champ  pour  délibérer  fur  un 
paquet  concernant  M.  le  cardinal  de  Rohau , & 
fur  lequel  il  eft  preffant  de  prendre  un  parti. 

Af.  Je  Broçllt.  Le  plan  , dont  l'cnfemble  a 
été  préfenté  hier  par  le  comité  militaire , paroit 
fonde  fur  des  bafes  folides,  appropriées  aux  cir- 
confiances  & à l'intérêt  de  la  liberté  ; il  cft  telle- 
ment combiné,  d'après  tous  les  principes  confi- 
tutifs  d’une  bonne  armée  , que  je  ne  crois  pas  avoir 
à en  développer  les  avantagés.  Je  vais  me  bor- 
ner à examiner  les  points  principaux  dans-lefqutls 
le  comité  diffère  avec  le  miniilre.  Le  premier  cft 
la  réduftion  de  4 hommes  par  compagnie  , qui , 
par  cette  opération , fe  trouverait  portée  de  54  à 
50  hommes.  Cette  diminution  priverait  un  régi- 
ment de  150  hommes;  excèdent  néceffairc  pour 
les  maladies  & autres  accidons  imprévus.  Ainft , 
fous  ce  premier  rapport , je  crois , avec  le  comité , 
qu'il  eft  utile  d’avoir  des  complétées  de  54  hom- 
mes : elles  prcfetitent  encore  l’avantage  de  pou- 
voir manœuvrer  fur  un  grand  front , St  d’afïurer 
le  coup-d’œil  des  officiers. 

Le  miniilre  emploie  ces  quatre  hommes  à for- 
mer des  légions,  qui  me  paroitfem  inutiles  pen- 
dant la  paix  , Si  qui  prélentcnt  une  augmenta- 
tion conftdérable  d'officiers  & d’états  - majors.  II 
fera  facile  de  faire, pour  la  guerre,  une  infante- 
rie légère  ; le  fervice  préfente  plus  de  dangers  t 
8t  quand  , fous  le  régime  arbitraire  , l’émulation 
de  la  gloire  formoit  rapidement  ces  corps  , peut- 
on  douter  qu’ils  ne  fe  forment  avec  une  rapidité 
plus  grande  , quand  tous  les  François , à l’amour 
de  la  gloire  joignent  le  patriotifme  St  ie  courage 
de  la  liberté  ! Je  crois  qu’il  m’eft  permis  de  dire 
que  mon  père  penfoit  qu’il  ne  faut  former  les 
troupes  légères  qu’au  moment  où  l’on  entre  en 
campagne.  — La  fécondé  différence  porte  fur  l’inf- 
titution  des  lieutenans-colonels  , pour  chaque  ba- 
taillon ; le  minifire  la  regarde  comme  inutile  , à 
l’égard  du  quatrième  bataillon  ; mais  ce  bataillon 
étant  un  bataillon  de  gamifon  , devant  fervir  à 
donner  aux  foldats  malades  du  repos  & des  fc- 
cours , il  gft  néceffaire  de  mettre  à fa  tète  un  offi- 
cier expérimenté  Si.  élevé  en  grade.  — Troiftème 
différence.  Le  miniilre  compote  les  régimens  de 
cavalerie  &.  de  dragons  de  quatre  efeadrons  , & 
le  comité  de  ftx  ; cette  dernière  formation  eft 
plus  analogue  à celle  de  l’infanterie  ; les  corps 
nombreux  ont  de  grands  avantages  à la  guerre  t 
le  grand  Frédéric  a confacré  ce  principe  par  fes 
ouvrages,  par  fes  inflitutions,  & plus  encore  par 
fes  .viaoircs.  Une  conlidération  paillante  a déter- 
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miné  xxlrê  ccttité  à adopter  cette  formation;  il 
Ici  a paru  ncccffa  re  de  refferrer  un  plus  grand 
nombre  de  foUlats  tous  le  même  drapeau  , dans 
les  liens  de  la  fraternité  t fit  d’établir  une  unité  d'in- 
térêt fit  d’aélion.  les  moûts  du  comité  font  les 
mêmes  à l'égard  des  brigades.  — Quatrième  dilïé- 
rciscc.  Le  comité  a penlé  que  le  feul  moyen  d'at- 
tacher les  officiers-généraux  auxfoldats,  étoit  de 
mettre  itn  maréchai-de-camp  à la  tète  de  chaque 
régiment,  fous  le  nom  de  gincrat<ofoaet  ; il  aura, 
pour  airft  dire  , une  famille  militaire  ; il  s'empref- 
fcra  de  mériter  l'cAiiiie  de  fes  foidats  ,qui  ,de  Lur 
côté  , feront  conduits  par  l'émulation  naturelle  à 
tout  foldat  frprtois  , fit  par  le  (Lfir  d’obtenir  des 
éioges  de  leur  chef  fupèrieur  : le  régime  paternel , 
fi  recommandé  par  les  plus  grands  généraux  , fera 
réalité.  Le  miniflrc  a cru  quai  ieroit  dangereux  de 
faire  perdre  au  grade  de  colonel  l'importance  qu’il 
teroit  de  fa  fitpériorité ; cependant,  à la  guerre, 
le  colonel  cA  toujours  aux  cidres  d’un  ofhcier- 
géticral.  Peut-il  craindre , pendant  la  paix , d’ètre 
ce  qu’il  a toujours  été  dans  un  moment  plus  in- 
té reliant  pour  fa  gloire  ? MM.  Lukner  fit  Puyfé- 
g.ir  ayant  été  appelés  an  comité  , la  grande 
majorité  a été  pour  l’iiflitution  des  généraux- 
colonels, 

AJ.  ilt  Btaulhirriois.  Il  m’efl  impoAible  de  présenter 
mes  idées  fur  lis  plans  qui  vous  font  propofés , 
fans  exprimer  le  regret  que  j'éprouve  de  voir  l’al"- 
femblée  nationale  entrer  dans  le  détail  de  la  for- 
mation de  l’armer,  avant  d’avoir  conGdéré  dans  ion 
cnlcmble  ce  que  c’cA  que  la  force  publique.  Sans 
doute  tarmà  cA  un  des  moyens  les  plus  impor- 
tais de  la  force  publique  , mais  ce  n'cA  qu’une 
partie  de  cette  force.  11  bille  it  embrafler  d’un 
même  coup  - d'œil  , confidérer  fous  un  même 
rapport,  renfermer  également  dans  les  bornes  de 
tous  les  pouvoirs,  fit  centbiner  avec  eux  l’orga- 
nifation  des  troupes  de  ligne  & celle  des  gardes 
nationales,  ( es  deux  parties  de  la  force  publique 
tiennent  cfTentUIlcmem  l'une  à l’autre , fie  fc  tou- 
chent par  tous  les  points.  Le  comité  militaiic  au- 
roit  donc  dû  le  concerter  avec  le  con  ite  de  conf- 
titution.  Si,  temme  je  le  crois,  il  y a par  la  fuite 
dans  tous  les  dépaticmens  une  certaine  quantité 
de  gardes  nationales  foldé.s  , le  romhre  de  ces 
troupes  doit  il  flucr  fur  celui  des  individus  qui 
compoferont  fermer.  Quand  on  a dit  qu'il  folloit 
40  mille  hommes  au  midi , vers  les  F)  renées  , je 
crois  qu'on  a trop  dit , fit  que  30  mille  hommes 
fuihrort , fi  l'on  y joint  10  mille  hommes  delà 
garde  nationale  toUcc.  Je  fuis  forcé  de  marcher 
en  tâtonnant , puifqtte  nous  avons  fi  mal  entamé 
la  force  publique.  Trois  des  rapports  qui  ont  été 
annoncés  dévoient  fnr-tout  compofer  l'enfemblc 
de  nos  vues  & de  notre  difeuflion.  CeA  le  troi- 
ftéme  fur  la  forme  des  enrôlemens  fit  des  déga- 

Êemens , le  recrutement  en  temps  de  guerre , les 
ifcs  de  la  difeipline  militaire.  Le  cinquième  fur 


les  maréchauffées  8c  les  invalides.  Le  neuvième 
fur  la  fupprclGon  des  emplois  inutiles  , la  difpcG- 
tion  des  forces  militaires  dans  l'intérieur  du  royau- 
me , le  fyAéme  de  dèfcnfe , c’cA  à-dire , les  places 
i conferver  8c  à abandonner.  Dans  mon  fyAéme 
complet  de  force  pub’iquc  , j'attache  à chaque 
bataillon  de  gardes  nationales  de  diAriét  une  com- 
pagnie foldée  : avec  cette  donnée  , 30  mille  hom- 
mes de  troupes  de  ligne  fur  les  frontières  de  Ja 
Sardaigne , 30  mille  vers  les  Pyrénées , 60  mille 
pour  nos  côtes  fie  nos  colonies , me  paroifltnt  fuffi- 
fars.  CeA  donc  par  des  vues  d'économie  fie  de  li- 
berté publique  , qu’il  me  llmblc  néceffatrè  de  ré- 
duire a iîo.coo  hommes  lVmcr  de  ligne.  Le  comité 
part  de  l’hypothèfe  d’une  attaque  générale  ; mais 
alors,  fera- ce  une  arnit  de  200,000  hommes  qui 
nous  défendra  } Non  , ce  fera  la  nation  entier* 
qui  fauvera  la  nation  ; ccA  cinq  millions  d’hom- 
mes libres  , armés  peur  la  détente  de  leurs  foyers. 
Si  nous  voulons  aflujettir  les  nations  voiftt.es, 
ayons  des  armas  nombreufes  ; mais  G nous  vou- 
lons vivte  libres  6c  heureux  , ayons  une  force 
publique  nationale.  11  nous  faut  un  noyau  A'ar- 
ant , un  cadre  propre  à recevoir  une  augmenta- 
tion proportionnée  aux  mryens  des  ennemis  qui 
nous  attaqueroient.  En  propofant  120,000  hom- 
mes , je  crois  faire  tout  ce  qui  ett  nécetfaire  ; fie 
comme  toutes  mes  follicintdes  font  pour  la  liberté , 
le  problème  que  j'ai  dû  me  propofer  , étoit  da 
trouver  un  nombre  d’hommes  allez  fort  pour  la 
défendre , 8c  pas  afliz  redoutable  pour  l'opprimer. 
Comme  j’avois  une  partie  de  la  force  publique 
foumife  à mes  obéiA'anccs  patlîves,  à une  difei- 
pltnc  lévère  fous  un  (cul  homme  , je  dois  la  ré- 
cuirc  au  point  que  la  réflexion  6c  la  prudence  nt'itw 
diqucr.t. 

Je  dois  donner  à l'attire  partie  toute  l'extenGon 
poflible  , parce  que  je  s ois  en  elle  la  fauve-garde 
de  la  liixtté  publique.  On  cite  l’exemple  des  ermia 
étrangères  : mais  peut-on  comparer  des  états  arbi- 
traires à un  état  libre , ou  un  foui  ne  commande 
qu’ait^  r.cin  de  tous,  où  celui  qui  commande  eA 
fournis  à la  volonté  de  chaque  individu  , exprimée 
par  la  Ici  même  ? 11  faut  une  grande  puilîance  , 
il  faut  des  moyens  de  domination  peur  mainte- 
nir l’ordre  dans  un  état  contre  nature;  mais  dan* 
un  état  libre , il  faut  des  moyens  de  défenfo.  L’or- 
ganifation  méchanique  de  targue , eA  d’une  im- 
portance bien  foiblc  auprès  de  la  néceflité  d’éta- 
blir une  forcé  puiAànte  dans  la  conAitution.  Quant 
à la  différence  qui  fo  trouve  entre  le  miniOre  fit 
le  comité  , fur  fe  nombre  des  bataillons  6c  des 
efeadrons  qui  doivent  compofer  un  régiment , je 
fuis  fi  perfuade  de  llnflabilité  néceflairc  de  toutes 
les  difpcG fions  de  cette  efpèce  , que  j’y  attache 
peu  d'intérêt.  Au  reAe  , â cet  égard  j’adopte 
l’avis  du  comité.  Les  développemens  qu’il  a don- 
nés hier, me  fomMent  rendre  tous  nouveaux  dé- 
vcloppcmcrs  inutiles,  ou  même  impoffibles.  J’a- 
tfo^te  donc  l’avis  du  comité  fur  la  réunion  da 
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génie  & de  fartilleric , fur  U proportion  des  ar- 
mes ; je  l’adopte  en  tour , excepté  fur  le  nombre 
des  individus  dont  il  croit  que  l’on  doit  cympofer 
Varméc.  Je  diffère  en  ce  peint  , parce  que  j om- 
bra lie  dans  fon  entendue  toute  la  force  publique , 
parce  que  je  redoute  une  puidance  hors  de  la  conf- 
tiiution. 

M.  d'Ambly.  Autant  de  fi  ls  qu'un  militaire  par- 
lera , amant  il  vous  fera  pr denté  de  fyfîé jne  dif- 
férent. Parlons  pendant  huit  jours , ce  fera  tou- 
jours la  même  chofe.  11  faut  donc  fe  décider 
pour  un  plan , je  dis  pour  celui  du  comité , ou 
pour  celui  du  minldre  , ou  pour  Celui  de  M.  Bou- 
fhillier  , que  j'adopte.  Le  rapporteur  du  comité 
militaire  a prélenté  un  plan  artideiucnr  travaillé  : 
il  eft  entré  dans  beaucoup  de  détails  ; mais  il  n’a 
pas  tout  dit.  Permutez  à nu  longue  expérience 
quelques  obfervations.  Vous  fivez  que  toute»  les 
puilTances  voi fuies  font  prêtes  à entrer  en  cam- 
pagne ; & c’eft  le  moment  que  vous  prenez  pour 
propofer  des  incorporations  Les  régi  mens  futiles 
ne  font  compotes  que  de  deux  bataillons:  pour- 
quoi ne  pas  refter  comme  nous  fournies  jufqua 
là  paix  ? Le  ir.iniftre  propofe  de  former  des  ré- 
cimcns  de  cavalerie  de  quatre  efeadrons  : il  a rat- 
ion ; c’cfl  la  vraie  compofition  françoite.  Pour- 

Îiuoi  toujours  nous  propofer  du  pruifien  ? nous 
bmmes  - nous  bien  trouvés  d’avoir  été  à leur 
école  ? Je  fuis  perfuade  qiùinc  amit  de  200,000 
hommes  ne  couteroit  pas  plus  que  celle  que  pro- 
pofe le  comité  , & ne  tourmenreroit  ni  les  foldats  , 
fit  les  officiers.  Le  comité  pente  qu’il  faut  encore 
des  maréchaux  de  camp  à la  tête  d’un  régiment  : 
ces  Mcflicurs  teroient  inamovibles , tant  qu’ils  ne 
teroient  pas  dcflitués  en  vertu  d’un  jugement.  Et 
que  deviendroit  le  pouvoir  du  roi?  Une  vingtaine 
de  maréchaux  de  camp , jeunes,  ambitieux, peut- 
être  inrrigans  , pourroient  devenir  dangereux. 
Voulez -vous  que  le  roi  , à l'entrée  d'une  cam- 
agne  , foit  obligé  de  biffer  le  commandement 
un  officier  inepte  ? Le  comité  propofe  124 
officiers -généraux  : pour  le  coup  en  voilà  aflez 
pour  commander  Y armée  de  Darius.  Ces  Mcflicurs 
coùteroicnt  au  moins  2,180,000  liv.  J’efpère  que 
vous  prierez  le  roi  d’employer  peu  d’officicrs- 
génératix:  une  vieille  expérience  m’a  appris  qu’il 
ctoit  falutairc  de  n’en  pas  employer  beaucoup. 
Au  rcfle  , quelque  plan  que  vous  adoptiez , je 
dois  vous  répéter  de  vous  défier  des  innovations 
brillantes;  clics  teroient  de  la  plus  haute  Impru- 
dence en  ce  moment. 

M.  d’ Ejlourmtl.  Vous  avez  déjà  décrété  que  la 
dépenfe  de  l’armée  feroit  de  84  millions  ; on  en 
demande  aujourd'hui  88  : il  faut  commencer  par 
rendre  un  nouveau  décret.  On  propofe  deux  plans  : 
i’obferverai  d’abord  que  l’organifation  détaillée  de 
. :rmct  , appartient  uniquement  au  pouvoir  exé- 
cutif, & que  vpus  devez  feulement  décréter  en 
pngfle  le  nombre  des  hommes  & la  fournie  de  la 
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dépefife.  SI  cependant  il  efl  néceffaire  de  préten** 
ter  des  obfervations,  je  remarquerai  que  Icschan- 
gemens  faits  au  plan  du  miniilre  , font  peu  coi.ii- 
d érables.  Les  différences  font  relatives  , 

i®.  Aux  maréchaux  de  camp  ,fi  on  les  attache 
aux  régi  mens  ; les  colonels  commandans  feront  des 
cononcls  en  fécond  , & l’on  a reconnu  l'incon- 
vénient des  colonels  en  fécond. 

2°.  Aux  commi flaires  des  guerres  : les  befoins 
du  fervicc  exigent  que  leur  nombre  foit  tel  que  le 
niimflrc  le  propote. 

30.  A l'infanterie  légère  : l'expérience  de  la 
guerre  a démontré  l’inconvénient  de  prendre  des 
volontaires  pour  aller  en  avant , 6c  prouvé  qne 
toujours  les  troupes  légères  doivent  être  pr;.ll 
hors  de  la  ligne, 

4°.  Au  nombre  d’efeadrons  dont  un  régiment 
doit  être  compofé  : le  nombre  doit  être  rejette 
pour  éviter  les  inconvénicns  qu'entraincroienr  avec 
elles  les  différentes  opinions  , 1‘cfprit  divers  des 
corps  réunis. 

50.  A la  réunion  du  génie  & de  l'artillerie: 
cette  réunion  a été  tentec  ; on  en  a reconnu  kc 
inconvénicns. 

Je  demande  donc  fpi’on  décrète  de  nouveau  la 
dépente  , piiilqu’cllc  cil  plus  confiùçrablc  ; qu'on 
décide  cnfujtc  quel  p’an  doit  être  diteuté,&  qu’on 
applique  fuccefiiv ement  a chaque  article,  les  ob- 
1er v. nions  dont  ils  paroitro.it  luftcptibles, 

M.  de  Toulon  pion.  Il  fuir  préfenter  la  queflion  net^ 
tement  : « Incorporcra-t-on,  oui  bu  non  » ? On  paf- 
fera  en  fuite  aux  details  qui  jiifqn’alors  feront  inu* 
tilcs. 

M.  de Sèrent.  L'incorporation  n’cfl  pas  le  but,  die 
efl  feulement  le  moyen. 

M.  Alexandre  de  Ltmcth.  Il  crt  très-important  de 
ne  pas  empêcher  la  difettfiien  de  s'étendre  fur  tel 
ou  tel  objet.  La  queflion  propoféc  par  M.  Thon- 
longeon  ne  feroit  pas  la  première  à difctiter.  Il 
n'cft  point  cxaèl  de  dire  , le  pLxn  du  comité , le  plan 
du  mlnijlrt  : d’après  les  principes  conftitutionncls 
que  vous  avez  établis,  le  comité  n’a  pas  de  plan 
fur  l'organisation  de  l'innée;  il  a une  opinion  fur 
le  plan  prétenté  de  la  part  du  roi.  11  me  lemble 
cependant  que  l’attention  de  Pafl'emblée  devrait 
être  fixée  j»arrictdiérement  fur  les  premiers  articles 
du  projet  de  décret , & fur  les  légères  différences 
qui  te  trouvent  entres  ces  3 artides  & les  parties 
correfp  codantes  du  plan  préfenté, 

A/.  Bureaux.  En  délibérant  fur  les  trois  premiers 
articles  , on  préjugcrcit  un  objet  important.  Quand 
vous  aurez  déterminé  le  nombre  d’hommes  , la 
quotité  des  individus  de  chaque  grade  , vous  au- 
rez tout  fair.  L’agrégation  individuelle , ou  la  for- 
mation en  corps  militaires  cil  un  afte  purement 
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ment  du  pouvoir  exécutif.  D’après  les  bafcs  que 
vous  avez  pefées , fon  aétipn  doit  avoir  une  cer- 
taine latitude.  Ecartez  done  l’article  111 , qui  porte 
que  l'infanterie  fera  compofèc  de  tant  de  régi— 
mens. 

M.  Alexandre  Latneth.  Le  préopinant  ne  rappelle 
pas  le  décret  par  lequel  Taftemblée  a reconnu  qu’elle 
devoit  fixer  le  nombre  des  individus  de  craque 

f;radc  : quand  le  comité  aura  dit  qu'il  y aura  46  co- 
oncls  dans  l'infanterie  , ne  lera-ce  pas  abfolumcnt 
la  même  chofe  que  s’il  difoit  qu'il  y aura  46  régi— 
mens? 

M.  Bureaux.  Oui  ; mais  en  difant  cela , on  n’aura 
pas  ôté  au  pouvoir  exécutif  le  droit  de  faire  un  ré- 
giment de  deux  bataillons  ; de  donner  ou  de  ne 
pas  donner  un  lieutenant-colonel  à tel  bataillon. 
J'ajouterai  que  l'opinion  du  comité  , quand  il  fixe  à 
54  hommes  le  nombre  des  individus  formant  les 
compagnies , ôte  au  pouvoir  exécutif,  la  facilité 
4 établir  des  troupes  légères. 

M.  de  NoatUts.  Je  defircrois  qu’on  fît  ce  qui  s’eft 
toujours  pratiqué;  qu'on  laitTndilcuter  librement  non- 
feulement  les  baies  du  plan , mais  encore  tous  fes 
détails:  on  fe  relTerreroit  en  fui  te  dans  un  ordre  de 
queftions  fur  lefqucllcs  la  difeuftion  feroit  déter- 
minément  fixée.  Deux  militaires  éclairés,  qui  joi- 
gnent à l'habitude  de  réfléchir  fur  ces  matières  une 
très-grande  expérience,  ont  attaqué  les  plans  pré- 
sentés ; ils  ont  trouvé  dans  celui  du  minière  des  dé- 
feâuofités  qu’ils  fe  font  attachés  à combattre.  11  cft 
fins  doute  important  , pour  éclairer  l’artcmhlèp , 
d écouter  avec  loin  toutes  les  notions  de  cette  nature 
qui  pourront  être  présentées.  Je  demande  donc 
cu’aisjourd’hui  toutes  les  opinions  foient  entendues , 
Je  la  manière  qu’il  plaira  a chacun  d’établir  la  dif- 
enftion  ; demain  l’allcmbléc  fixera  les  queftions  fur 
lesquelles  elle  voudra  fuccelH veinent  prononcer. 

M.  Duchâtelet.  11  y a des  défauts  dans  le  plan  du 
miniilre  & dans  celui  du  comité  : peur  établir  les 
avantages  de  l’un  fur  l’autre , il  faudrait  entendre  le 
tnin'iftre  , comme  le  comité  a été  entendu.  Je  ne  vois 
pas  ce  qu’il  y aurai:  d’avantageux  à porter  les  régi— 
mens  d'infanterie  à quatre  bataillons,  ceux  de  cava- 
lerie à fix  efeadrons.  Dans  la  dernière  guerre , douze 
régïmens  de  quatre  bataillons  avoient  été  formés. 
I/aflemblée  des  infpeâeurs , en  177^,  voulut  les  dé- 
truire: les  raifons  qui  pouvoient  y déterminer  étoient 
très-fortes , on  n’avoit  pas  celles  qui  ont  été  expo- 
fées  pour  prouver  les  dangers  de  l’incorporation  , & 
on  ne  laiffa  fubfifter  ces  régimens  que  parce  qu’ils 
exiftoient  ainfi  depuis  plufieurs  années,  que  parce 
qu’ils  avoient  rendu  des  ferviccs  eftemicls  ,&qu’à  ce 
titre  on  leur  devoit  des  menagenicns.  On  ne  vou- 
lut pas  rompre  une  ex'iftence  dont  ils  avoient  pris 
l'habitude , Ôt  fcparer  des  individus  qui , pendant 
Ajftadlà  Nationale.  Tome  JJ.  Débat s. 


ARM  497 

loflg-fÉmJ»  ‘ avoient  vécu  réunis  V..  .Je  défie  à 
tous  les  comités,  à tous  les  commis  , à tous  les  mi- 
nières , de  faire  dans  le  militaire  quelque  chofe 
qu’on  n’ait  pas  tenté , & qu’on  n’ait  pas  vu  depuis 
cinquante-deux  ans  que  je  fers. 

L’expérience  m’a  démontré  que  le  moyen  d'încor* 
poration  pour  augmenter  les  régimens  ne  valoir  rien , 
il  faut  pouvoir  les  augmenter , -il  faut  que  le  cadre 
foit  formé  ; mais  on  doit  employer  d’autres  moyens, 
La  diminution  du  nombre  dos  régimens , dans  l'in- 
tention de  diminuer  celui  des  états-majors  & de  faire 
ainfi  une  grande  économie , n’cfl  point  du  tout  éco- 
nomique : il  faudra  donner  des  penfions  à un  grand 
nombre  d’officiers  qui  ont  bien  fervi , & qui , depuis 
très-long-temps  font  attachés  à V armée.  L’on  prou- 
vera en  ce  momemet  que  l’expérience  a déjà  prouvé 
plufieurs  fois , que  les  réformes  confident  toujours  k 
payer  des  gens  pour  ne  rien  faire.  Dans  Thypothéfe 
des  régimens  compofés  de  quatre  bataillons,  le  co- 
mité tient  beaucoup  à ce  que  le  bataillon  de  garnr- 
fon  foit  commandé  par  un  lieutenant-co’oncl  ; mais 
c’eft  une  chofe  abfolumcnt  indifférente  ; car  le  pre- 
mier capitaine  commandera  ,&  c’eft  lui  qui , le  pre- 
mier, doit  monter  au  rang  de  lieutenant-colonel  ; 
ainfi , fans  avoir  le  grade  , il  aura  la  meme  ancien- 
neté. Quant  à la  réunion  de  l’arrillerie  & du  oénie  , 
je  l’ai  vu  faire  d’une  manière  infruétueufe.  J obfer- 
verai , pour  ce  qui  regarde  les  maréchaux  de  camp 
attachés  à des  régimens  , qu'il  y aurait  beaucoup 
d’officiers , ayant  fait  la  guerre , qui  ne  feraient  pas 
employés.  Un  coup  de  fufil  reçu  en  Allemagne  ne 
vaut  pas  moins  qu’un  coup  de  fort!  reçu  en  Amérique. 
Il  arrivera  que  pour  le  général-colonel , le  colonel 
ne  fera  vraiment  que  colonel  en  fécond , & tout  ce 
qui  eft  en  fécond  ne  vaut  rien.  On  vous  dit  que  le 
maréchal  de  camp  ne  fc  mêlera  pas  des  détails  du 
régiment  ; les  infpeâeurs  même  fe  méloient  de 
commander  depuis  Paris.  VouS  ferez  de  mauvais  co- 
lonels ; c’eft  en  forgeant  qu’on  devient  forgeron  , & 
on  n’cft  bon  colonel  qu’en  étant  colonel. 

Les  maréchaux  de  camp  étant  placés  dans  Tordra 
d’un  tableau  , cc  fera  fuivant  Tordre  du  tableau  qu’un 
général  d'année  devra  confier  l'intérêt  de  l’état  & fa 
gloire  propre  ; le  général  d'armée  cft  rcfponfable  des 
événemens  par  la  perte  de  fa  réputation.  Vous  11e 
ferez  donc  pas  étonnés  que  je  penfe  que  les  maré- 
chaux de  camp  ne  doivent  pas  être  autrement  qu’en 
ligne.  Je  parte  à Yarmie  auxiliaire.  Si  le  plan  de  M. 
Emtnery  étoit  difeuté , je  prouverais  qu’il  eft  impof- 
fible  d’avoir  70,000  hommes  de  troupes  auxiliaires. 
Si  par  hafard  elles  fe  formoient,  cc  ne  pourrait  êrre 

au’aux  dépens  de  Y armée , fur-tout  d’après  la  manière 
ont  on  veut  les  inftituer. 

Un  grand  vice  de  votre  conftitution  militaire , ie 
le  dirai  franchement , c’eft  h diminution  de  la  dure* 
des  engagemens.  Dans  les  4 , 5 ou  6 ans  de  fervico 
vous  ne  ferez  pas  un  cavalier.  Avec  de  bons  offi- 
ciers ou  fçus-oflicicrs  d'iufriuerie.  Vous  ferez  en  $ ans 
Rrç 
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de  bons  foldats;  mais  ils  vous  quitteront  lorfqtub 
pourroient  vous  fervir.  Quant  aux  gardes  natio- 
nales, je  connois  leur  pattiorifme,  8c  je  ne  doute  pas 
de  leur  courage.  Cependant , tout  ce  qui  eft  jufte  8c 
néceflaire  dans  l'état  civil,  ne  convient  pas  à l’état  mi- 
litaire. Vous  aviez  des  milices  8c  vous  avez  détruit, 
avec  rai  Ion , les  cnrôlemens  forcés  qui  dcpeuploicnt 
les  campagnes.  Ces  milices  s’aflemoloicnt  pendant 
un  mois  ; a peine , après  ce  temps , ces  foldats  fa- 
voient  - ils  mettre  leurs  guêtres.  Les  auxiliaires 
feroienr  une  dépenfe  confidérable  8c  inutile.  Le  jour 
où  vous  aurez  réfolu  d’augmenter  vos  troupes,  vous 
n’aurez  qu’à  augmenter  les  engagemens  avec  le  profit 
de  vos  économies , 8c  vous  aurez  aflez  de  foldats.  Je 
propofe  le  projet  de  décret  fuivant:  L’aficmhlée  na- 
tionale décrète  , i°.  que  Yarmét  fera  compoféc  de 
* 5**899  hommes  au  moins , 8c  de  154,000 au  plus; 
que  l'infanterie  fera  de  105  à 107  mille , 8c  la  cava- 
lerie de  29,588,  l'artillerie  de  11,200  hommes, 
enfin , que  les  dépenfes  néceflaires  pour  l’entretien 
de  T '•< rmit , y compris  les  dépenfes  acceffoires , ne 
s'élèvent  pas  à moins  de  88,151,143  liv,  ou  à plus  de 
88,198,737  liv.  au  plus,  & que  ce  (era  d’après  ces 
bafes  que  la  force  de  ÏVm«  & la  dépenfe  qu'elle  nè- 
ccflïte  fera  fixée  , fauf  par  le  corps  légiflatif  à faire 
■u  rci  les  nbfcrvations  que  , fur  le  rapport  de  fou  co- 
mité militaire , il  croira  nccelTaircs  pour  y être  dé- 
finitivement ftatuè  par  fa  majefté. 

Séance  Ju  )i  juillet  1790. 

M.  de  Noaillcs , après  avoir  donné  quelques  déve- 
loppemens , rèlume  ainfi  fou  opinion.  — Je  crois  que 
Vannée  aéli  vc  doit  être  de  151  mille  hommes;  que 
des  proportions  entre  les  differentes  armes  font  con- 
venables ; qu'il  peut  être  très-utile  d'avoir  des  auxi- 
liaires , mais  qu’ils  doivent  être  au  moins  un  mois 
fous  les  drapeaux , & dcfignés  pour  certains  régi— 
mens  ; que  fans  cela  leur  admilïton  cil  inutile  ou 
dangereufe  ; que  le  mode  de  leur  raffemblemcnt  doit 
être  réglé  avec  celui  des  gardes  nationales  ; j'ajoute 
que  le5circonftanecs  nous  obligent  d'achever  un  tra- 
vail fur  l'année , & que , pour  le  rendre  utile , il  faut 
imprimer  fur  le  champ  le  décret  fur  l'avancement , 
celui  fur  la  difeipline  & fur  les  tribunaux  militaires. 
Je  demande  que  l’on  décrète  les  deux  premiers  arti- 
cles qui  font  préfemés  à l'alTemblée , parce  qu’ils 
n'entrainent  aucunes  difficultés , en  fe  réfervant  de 
prononcer  définitivement  fur  Tamcc  auxiliaire. 

Après  une  difeuffion  a (fez  légère , M.  de  Noaillcs 
propofe  de  mettre  aux  voix  le  projet  de  décret  du 
Comité  militaire  ; il  eft  adopté  en  ces  termes  : 

L'aflêmMéc  nationale  délibérant  fur  le  plan  d'or- 
ganiiation  de  Y armé: , qui  lui  a été  préfenté  de  la 
part  du  rot  par  le  minière  de  la  guerre  ,&  aptes 
avoir  entendu  fon  comité  militaire , a décrété  6c  dé- 
crété ce  qui  fuit  : 

Art.  I".  L’.inn«  fera  compofée  en  officiers , fous- 
officiers  & foldats  •,  favçir , de  110  à 113  mille 
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hommes  d'infanterie , de  3 1 à 31  mille  de  cavalerie  i 
de  10  à 11  mille  d'artillerie  8c  de  génie. 

M.  de  Noaillcs  propofe  enfuite  Partlcle  IX  du  pro- 
jet de  décret  concernant  b compofition  de  l'infan- 
terie fuifle.  Il  cfl  ainfi  conçu  : — L'infanterie  fuille, 
refiant  fur  le  même  pied , les  régimens  feront  de 
973  hommes  , formant  deux  bataillons  ; chaque  ré- 
giment fera  commandé  par  un  colonel , un  lieute- 
nant-colonel , un  major. 

M.  Sureaux.  Le  corps  légiflatif  doit-il  fe  mêler  de 
b partie  purement  mécanique  de  l’organifation  de 
Yarmét  ? Je  ne  le  penfc  pas.  Pendant  long-temps  le 
comité  ne  l’a  point  penié  lui-même , 8c  ii  j’ai  quel- 
ue  tort , c’cfi  d’avoir  prolongé  une  erreur  que  j’ai 
abord  partagée  avec  lui , 8c  je  trouve  mon  excule 
dans  les  décrets  même  de  l'aflemblce  nationale.  Lors- 
qu’au mois  de  février  dernier , elle  a demandé  au  roi 
un  plan  d’organifation  de  Y armée , pour  mettre  le 
corps  légiflatif  en  état  de  délibérer  oc  de  ftatuer  fur 
les  objets  qui  étoient  de  fa  compétence , elle  rccon- 
noifloit  donc  que  tous  les  points  de  cette  organifa- 
tion  n’étoient  pas  de  fa  compétence.  Dans  Pliypo- 
thèfe  contraire , il  faudroit  fuppofer  que  l’aflcmblée 
nationale  a rendu  un  décret  conflitutionnel  en  des 
termes  louches , équivoques  Sc  fufceptibles  d’une  in- 
terprétation arbitraire.  Mais  comment  admettre  que 
l’aflemblée  ait  voulu  fe  réferver  toutes  les  parties  de 
l'organifarion  de  Y armée . lorfque  délibérant  der- 
nièrement fur  cette  quefiion , & voulant  éclaircir 
ce  que  quelques  membres  trouvoient  fufceptible 
d’une  plus  amp  le  explication  dans  fon  décret  du  mois 
de  février  , elle  a déclaré  qu’au  corps  légiflatif 
appartient  le  droit  de  délibérer  fur  le  nombre  desin« 
divîdus  de  tous  grades  qui  doivent  compofer  Par- 
mi; ; 8c  puifquc  dans  aucun  de  fes  décrets , elle  n’a 
annoncé  que  fon  intention  fut  de  s’attribuer  les  dé-* 
tails  de  l’agrégation  matérielle  de  la  formation  mé- 
canique de  Yarmét  ; puifque  d'ailleurs , elle  a annoncé 
que  quelques  points  de  l’organifarion  militaire 
n’étoient  pas  de  fon  reflort , puifqu’elle  a défigné 
nominativement  ceux  qu’elle  regardoit  comme  de- 
vant lui  appartenir  ; eft-il  poflible  de  ne  pas  con« 
dure  que  ceux  fur  lefquels  elle  s’eft  tue  , font  ceu» 
qu’elle  a conftdérés  comme  ne  devant  pas  être  de  f* 
compétence  ? Peut-on  fuppofer  qu’elle  a voulu  ré* 
duire  le  pouvoir  exécutif  a la  paflive  faculté  de  tranf- 
crire  des  tableaux , 8c  l’obliger  à diriger  la  force  pu» 
blique , à répondre  de  l’aâion  8c  des  effets  de  cett# 
terrible  machine,  fans  lui  biffer  au  moins  le  droit 
d’en  difpofer  les  rouages  de  la  manière  la  plus  fave*» 
râble  aux  réfultats  qu’elle  doit  produire  i 

Le  nombre  précis  des  hommes  qui  doivent  forme® 
une  compagnie  d'infanterie  peut  ne  point  paraître 
indifférent  a celui  qui , charge  de  faire  mouvoir  cette 
compagnie , defire  d’en  organifer  les  élémensdans  1# 
fens  qu  il  croit  le  plus  avantageux  aux  mouvement 
auxquels  elle  doit  être  foumife  ; mais  que  le  corpt 
légiflatif  veuille  s’aabarraflcr  de  ces  détails  ; y-a 
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puifle  attacher  quelque  importance  à cette  attribu- 
tion ; que  pour  une  vaine  prérogative , il  s’expofe  à 
violer  les  formes  monarchiques  , à confondre  les 
fondions  des  divers  pouvoirs  ; que  fans  néccdité , 
fans  utilité , & , je  ne  crains  pas  de  le  dire , avec  une 
irréflexion  impolitique , il  fe  charge  gratuitement  des 
hafards  & du  blâme  d’une  difpofition  qui  peut  être 
Cenfurée &qui  ne  le  regarde  point;  qu’il  difpenfe 
volontairement  les  agens  du  pouvoir  exécutif  d’une 
portion  de  la  refponfabilité  à laquelle  ils  ne  doiven  t 
jamais  cefler  d’être  fournis  ; certainement  cette  dé- 
marche n’cfl  ni  fage  , ni  prudente  , ni  conforme  aux 
principes  de  la  conftitution.  Quoi  1 le  roi  eft  le  chef 
fupréme  de  Yarméc , c’cft  lui  qui  doit  veiller  à l’em- 
ploi de  Ja  force  publique  pour  la  (urcté  de  l'état , & 
l’on  ne  laiflera  pas  à l’ouvrier  la  faculté  d’approprier 
à fa  main  l'in  Animent  qu’il  eft  cxduftvcmeur  chargé 
de  manier  ! C’eft  le  roi  qui  doit  donner  des  ordres  à 
Vannée , c’eA  lui  qui  doit  y maintenir  l'inftruêUon  6c 
la  difeipline , & il  ne  pourra  pas  régler  que  , lors- 
qu'une compagnie  d'intanterie  fera  tormée  fur  trois 
hommes  de  hauteur,  chaque  rang  fera  de  16  hommes, 
plutôt  que  de  i j ou  de  17  ! Telle  eft  cependant  la 
conféqucnce  uéceftâiredu  decret  qu’on  vous  propofe. 
Le  roi , chef  fupréme  de  Vannée , va  fc  retrouver  abfo- 
lumcnt  étranger  à la  formation  de  Y armée , fi , après 
avoir  fixé  le  nombre  des  individus  de  tous  grades, 
dont  elle  doit  être  compofcc , vous  prétendez  encore 
déterminer  le  nombre  & la  force  des  corps  particu- 
liers dans  lefqucls  elle  fera  fubdivifée.  Un  feul  motif 
pourrait  juftifier  la  forme  du  décret  qui  vous  eft 
fournis , oc  le  motif  ferait l’intérêt  du  peuple,  qui  ne 
veut  pas  que  Y armée  confiée  au  gouvernement , 

Eour  etre  entre  fes  mains  le  moyen  de  la  fureté  pu- 
isque , puifle  y devenir  l inftrument  du  defpotilmc 
ficdeloppreflion:  mais  ces  inconvéniensfont  prevus 
par  les  attributions  que  le  corps  légifiatif  s’eft  réfer- 
vées , dans  la  formation  de  Vomit. 

Elle  ne  fera  pas  trop  foible  pour  la  protection  de 
l'état , ni  trop  confidérable  pour  fa  tranquillité , puif- 

Se  vous-mêmes  en  déterminerez  la  force.  Elle  ne 
•a  p*s  trop  onéreufe  au  tréfor  public , puifque  vous- 
mémes  vous  fixerez  les  fonds  attestés  à Ion  entretien. 
Les  individus  qui  la  compoferont  ne  feront  pas  dans 
une  dépendance  du  minirtre , qui  puifle  vous  caufer 
d'ombrage , puifque  c’cft  vous-mêmes  qui  devez  ré- 
gler les  loix  de  leur  admiflion , de  leur  avancement , 
de  leur  folde , de  leur  difeipline  & même  leur  nombre 
refpeftif.  Que  vous  rcftc-t-il  donc  à craindre  ? Que 
1* armée  ne  foit  mal  oreanifée , militairement  parlant. 
Mais  qui  mieux  que  Te  miniftre  doit  connoitre  les 
hommes  capables  de  donner  des  inftruétions  lumi- 
neufes  fur  cet  objet  ? Et  s’il  eft  vrai  que  jamais  il  ne 
puifle  avoir  un  intérêt  à ce  que  Y arm  à foit  mauvaife , 
de , qu’au  contraire , dans  tous  les  cas  il  en  ait  un  très- 
grand  à ce  qu’elle  foit  excellente , miel  inconvénient 
trouvez-vous  à lui  abandonner  des  aifpofitions  qui  ne 
doivent  pas  péricliter  davantage  entre  fes  mains 
qu’entre  celles  de  la  légillature , & qui  d’ailleurs  font 
un  véritable  mode  d’exécution , une  attribution  né- 
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eeflaire  de  ce  fécond  pouvoir  politique , dont  la  def- 
tination  eft  tic  mettre  en  œuvre  les  matériaux  que  le 
corps  légiflatif  a préparés  ? Entin , fi  dans  une  quef- 
tion  conftitutionnelle  on  pouvoit  mêler  quelques 
confidérations  de  circonftance , je  vous  demande- 
rois  fi  c'eft  dans  l’ir.ftant  où  tous  les  relions  de  l’or- 
ganifiitiôn  fociale  font  ou  détendus  ou  b nies , que 
Pon  peut  cfpércr  de  raffermir  l’agrégation  des  diver- 
fes  parties  du  faifeeau  , en  affbibliffam  le  lien  qui  les 
unit  ; fi  c’eft  dans  le  moment  où  l’anarchie,  qui  in- 
f.éie  toutes  les  branches  du  corps  politique , paroit 
s’étre  attachée  plus  particuliérement  à dévorer  la 
force  militaire  ; li  lotfque  les  inquiétudes  qui  nailTcnt 
du  dehors  viennent  aggraver  les  folliciiudes  qu’en- 
tretiennent les  orages  ue  l’intérieur  ; fi  lorfquc  le 
fentiment  des  malheurs  que  nous  éprouvons  6i  de 
ceux  que  nous  avons  à redouter , commande  le  plus 
prompt  rétablilfement  de  l’ordre  & de  la  difeipline 
dans  l'armée;  fi,  dis-je , c’eft  dans  ce  moment  quil 
eft  prudent , utile  fit  convenable  d'atténuer  la  confi- 
dération  fit  l’influence  néceflaire  du  chef  fupréme 
de  l 'armée , chargé  de  guérir  des  maux  fi  grands , li 
invétérés , & d’en  prévenir  le  retour  ? Je  me  ref  onte , 
8c  je  dis  que  j’ai  prouvé  que  dans  l’organiûtion  de 
l 'armée  il  fe  trouvoit  des  objets  qui  dévoient , par  ia 
nature  des  chofes  & par  les  décrets  de  l'affcmbléc  , 
appartenir  exclufivcment  au  pouvoir  cxécctirif  ; que 
ces  objets  ètoient  ceux  qui  font  relatifs  à l'organifa- 
tion matérielle  de  l' armée;  & c’eft  en  conféquence  que 
je  vous  probofe  de  modifier  ainft  le  projet  de  décret 
du  comité,  L'aflcmble  nationale  décrète  que  l'armée 

aâive  pour  l’année  1791,  fcracompofèc  de 8c 

quant  a l’agrégation  de  fes  individus  8c  leur  for- 
mation en  corps  militaire,  elle  renvoie  ces  objets  an 
pouvoit  exécutif. 

M.  Alexandre  de  Lamtth.  Je  ne  croyois  pas  qu’a- 
prés  le  décret  du  il , le  préopinant  pût  trou- 
ver occafion  de  donner  leérure  de  fon  opinion  ; 
il  avoit  alors  foutenu  les  mêmes  principes;  il 
avoit  dit  qu’au  roi  appartenoit  l’organifation  de 
l’armée ; qu’il  étoit  ùnpoftible  que  l’aflêmblée  dé- 
crétât le  nombre  des  individus  de  chaque  grade, 
fans  avoir  une  influence  majeure  fur  cette  orga- 
nifation.  D'après  le  décret  rendu  , le  préopinant 
ne  peut  plus  foutenir  la  même  opinion  ; il  eft 
clair  qu’il  faut  faire  la  fupputation  du  nombre 
des  régimens  pour  pouvoir  dire , il  y aura  tant 
de  colonels  : c’eft  donc  une  difpute  de  mots  ; 
car  quand  je  dis  qu'il  y aura  80  capitaines , il 
eft  bien  évident  qu'il  faut  80  compagnies.  Je  de- 
mande donc  qu’on  aille  aux  voix  (ur  le  décret. 
M.  de  Puzy  a (ait  les  mêmes  obfervations  au 
comité  militaire,  8t  il  étoit  feul  de  fon  avis. 

M.  d’EJloumel.  Le  décret  propofé  pour  les  Suiflcs  ne 
peut  rien  préjuger  pour  les  troupes  trançoilès , puif- 
que l’organifation  des  troupes  luifles , au  fervicc  de 
France  , eft  fondée  fur  des  capitulations  exprefles. 

La  difeuflion  eft  fermée. 

R TT  i 
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On  demande  que  tous  les  articles  qui  concernent 
f infanterie  fuifle , foient  décrétés  en  même  temps. 

M.  Alexandre  Lameth  en  fait  leéluee.  — Les  arti- 
cles IX , X . XI , XII  & XIII  font  décrétés.  Voye\ 
la  troifiémc  Partie. 

La  difenflion  s’ouvt*  fur  les  articles  relatifs  à la  di- 
vifion  de  la  maflc  de  Y armée  en  divifions , régimens  , 
bataillons  & compagnies. 

Af.  Bureaux.  Cette  opération  cil  purement  du 
pouvoir  exécutif,  & je  demande  quelle  lui  foit  ren- 
voyée. 

M.  le  rapporteur  propofe  d'ajourner  cette  difeuf- 
fion  jufqu’après  la  fixation  du  traitement  des  indivi- 
dus de  chaque  grade. 

Af.  Je  Cabales.  Je  demande  qu’auparavant  on  dé- 
cide la  qneflion  du  doublement  des  régimens. 

Cette  propofition  cft  rejettée. 

M.  Alexandre  Lameth  fait  leQurc  de  l’article  VII. 

Après  une  difeuffion  a(Tet  longue  fur  les  appoiri- 
temens  des  divers  grades , il  cA  adopté  en  ces  termes: 

Art.  VII.  Le  colonel  aura  6000  liv.  d'appointe- 
tnens  par  année , les  quartiers- maitres  1 400  liv. , les 
capitaines  de  la  premier,,  dalle  auront  2700  liv., 
ceux  de  la  fécondé  1400  liv. , ceux  de  la  troifième 
2:00  liv.  ; ceux  de  la  quatrième  i~oo  liv. , & ceux 
de  la  cinquième  1500  liv.  Les  lieutenant  auront 
iooo  liv. , les  fous-lteutcnans  800  liv.  les  adjudans 
auront  668  liv. , les  tambours-majors  443  liv. , les  ca- 
poraux-tambours 335  liv.,  les  muficiens  353  liv., 
les  fergens-majors  des  grenadiers  480  liv. 

Af.  Duchâtelet.  Je  demande  qu'on  détermine  aufli 
une  proportion  dans  la  paie  du  foldat  8c  de  l'ap- 
pointé , eu  égard  à l'ancienneté  de  fervice. 

Cette  propofition  efl  ajournée. 

Séance  du  2 août  1700. 

M.  de  Sinetti , après  d’aflez  longs  développement , 
conclut  h ce  que  les  régimens  ne  (oient  pas  doublés , 
i ce  qu'ils  foient  compofés  de  a bataillons  de  10 
compagnies , chacune  tic  50  hommes  ; à ce  qu'il  n’y 
ait  qu'un  lieutenant-colonel , & que  les  majors  foient 
confervés. 

M.  Touliain  combat  aufli  le  fyrtéme  de  l'incorpo- 
ration. 

Af.  d'Haramlurt.  le  dois  rappeller  à l'aflemblée  que 
le  comité  militaire  a confulte  des  officiers  de  tout 
grade , 8c  qu’il  a été  jugé  que  le  doublement  ètoit 
néceflaire. 

Af.  Je  Roflaing.  De  peur  qu’on  ne  s'égare  dans  la  dif- 
culfion , je  demande  que  la  queftion  fois  airifi  pofée. 
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YtUira  t-il  une  incorporation  8c  un  doublement  ? 
Oui , ou  non, 

Af.  de  Jejfi.  Je  ne  chercherai  point  à atténuer  les  rat- 
fons  présentées  par  le  comité  ; je  fais  que  l’ufage  des 
gros  corps  efi  adopté  dans  toute  l'Allemagne.  Si  nous 
étions  placés  dans  des  circonllances  moins  difficiles , 
le  doublement  des  troupes  fernit  encore  une  opéra- 
tion délicate.  On  ne  le  détermine  point  aifèment  i 
rompre  les  habitudes  des  militaires , quand  on  con- 
noit  toute  la  force  de  ces  habitudes.  Vous  vous  expo- 
ferier.  à faire  de  la  place  d'arme  un  champ  de  bataille. 
On  fait  que  chaque  régiment  a fon  opinion  politique. 
Je  crois  qu'il  feroit  dangereux  de  mettre  avec  des 
foldats  fidèles  à la  difcipline , la  partie  d’un  corps  dé- 
forganife.  Il  y aftx  mois,  peut-être  auriez-vous  pu 
halardcr  cette  entreprife  ; encore  n’aurois  - je  pas 
voulu  répondre  des  chances.  Frédéric  , qui  conce- 
voir la  poifibilitc  de  retirer  quelques  avantages  des 
doublemcns  , difoit  cependant  que  les  meilleures 
améliorations  ne  compcnfoient  pas  les  grands  incon- 
véniens  des  nouveautés.  Si  vous  réulfiflcz,  vous 
perfeélionnerez  de  quelque  chofe  votre  fyfléme  mi- 
litaire ; mais  fi  vous  n’avez  point  de  fitccès , vous 
l'anéantiflez  totalement.  Je  conclus  à ce  que , fans 
adopter  les  projets  de  tiercement  ni  de  doublement, 
les  corps  foient  confervés  dans  leur  forme  aciuelle. 

M.  de  Noaülts.  Je  ne  me  préfente,  ni  pour  défendre 
le  plan  du  comité , ni  pour  appuyer  celui  du  mi- 
nière : j'éviterai  toujours  de  changer  une  queflioa 
d’utilité  générale  en  difeuflion  d’amour-propre.  Je 
chercherai  à préfenter  les  motifs  qui  ont  déterminé  le 
comité  Se  le  miniftre.  J'inviterai  l'aflemblée  k confi- 
dérer  que  la  quellion  du  doublement  8e  celle  de  ma- 
réchaux de  camp  attachés  aux  régimens , font  info 
mément  liées.  Si  le  doublement  n’a  pas  lieu , je 
m’oppoferai  i ce  que  les  oificicis-généraux  fixent 
placés  à la  tète  des  corps. .... 

M.  Duchâtelet.  Répondez  aux  objefüons. 

Af.  de  Noailles.  L'opinant  a toujours  commandé  un 
régiment  de  quatre  bataillons;  il  étoit officier-géné- 
ral: il  a fenti  que  cette  qualité  étoit  liée  i ce  com- 
mandement. Je  m'autoriferai  de  fon  exemple  St  de 
fon  opinion.  La  dépenfe  de  1 "armée  étoit  de  106  mil- 
lions : vous  avez  augmenté  la  paie  des  foldats  8c  le 
traitement  des  officiers.  L’une  de  ces  augmentations 
efl  de  8 millions , l'autre  de  a millions  500  mille  liv.  ; 
ainfi , Yarmét  confervée  Hans  l'état  où  elle  efl , coûte- 
roit  10  millions  500millcliv.dc  plus.  Vous  avez  ce- 
pendant fixé  la  dcp.nfe  à 84  millions.  Il  falloit  donc 
réformer  3omille  foldatsSt  officiers.  Toutes  les  pro- 
portions étant  détruites , une  nouvelle  orqanifarion 
devenoit  indifpcnfable.  Le  réfultat  de  la  première 
réduâion  n'étant  que  de  6 millions,  le  befoin  de 
l'économie  vous  conunandoit  une  plus  grande  ré- 
forme. Vous  avez  recherche  quelle  armée  vous  étoit 
néceflaire  pour  vous  oppofer  aux  attaques  de 
l’ennemi,  (oit  en  France,  foit  dans  les  Colonies. 
Ain  fi , il  y avoit  deux  dtfpofitions  à prendre  ; allures 
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fcs  fttsrttW'fîs  & avoir  des  bataillons  pour  Y?'  gar-  | 
r.ifons  6c  pour  vos  vaificaux.  Le  miniitte  a dit  : il 
faut  faire  une  opération  indifpcnfable , puifque  tou- 
tes les  proportions  font  rompues  ; il  faut  procéder  à 
une  incorporation , -élever  les  corps  à une  hauteur 
fiiffifante  & ncccflaire.  11  avoit  cru,  en  liant  à deux 
bataillons , un  bataillon  de  garnifon  , faire  ce  que  dc- 
mamloii  la  paix , pour  les  manœuvres  de  ligne,  & 
la  guerre  pour  fournir  aux  befoins  des  colonies  & 
de  l’armée.  Ilrépondoità  l’objeAion  de  cet  homme 
de  guerre,  U prince  Henri , qui,  en  examinant  vos 
bataillons  & vos  elcadrons,  difoit:  a vous  avez 
des  hommes  & point  dVmct;  vous  préfenter  un 
front  & point  de  mafle  ».  Je  pau'e  à d’autres 
oblcrva  lions. 

. Si  le  nombre  des  officiers  eft  trop  grand,  h 
difeipline  fera  pénible  & difficile  à établir.  Ce 
n’cft  pas  par  une  furveillance  continuelle , mais 
par  l'intérêt  qui  lie  les  officiers  aux  foldats  tk 
Jes  foldats  aux  officiers , qu’on  fait  de  bons  fol- 
dats. Obligés  d'obeir  à des  intentions , à des  ma- 
nières de  voir , à des  idees  différentes , ils  ne 
font  pas  heureux.  L 'armU  la  plus  parfaire  feroit 
peut-être  celle  où  il  n'y  auroit  qu  un  chef,  6c 
des  fubaltcmes  qui  pourraient  obéir  à un  feul 
ordre  , à un  feul  chef,  à un  fcul  coup  - d\ri‘. 
•Ainli  la  difcipîine  6c  l’économie  exigent  égale- 
ment la  diminution  du  nombre  des  offi  icrs.  Quant 
à l'incorporation  , f»  c’eft  une  cliofe  dc.i  c . ent 
bonne,  le  patriotifmc  i’adoptera  ; 6c  les  officiers, 
quand  ils  y verront  l'intérêt  général , feront  taire 
ilntérét  particulier.  Dans  le  plan  que  propofr  le 
minirtre , on  ménage  un  interet  bien  cher  , on 
ne  fépare  pas  des  individus  qui  compofcictit  la 
même  famille.  Si  l’on  blelTe  quclqu’intérét  ou 
d’amour  - propre , ou  d’argent , ne  font-ils  pas , 
pour  des  François,  au  nombre  de  ceux  cu’on 
abandonne  fans  regret,  quand  la  patrie  elt  en 
danger  ? On  fait  qu’on  va  avec  plus  de  courage 
contre  l'ennemi , quand  on  marche  avec  fon  frère, 
avec  fon  ami.  Voili  le  but  de  notre  fylième.  Il 
eft  calqué  fur  les  idées  d’un  grand  nombre  de 
minières  recommandables  , fur  ce  qu’avoit  fait  le 
confeil  de  guerre , fur  ce  qu'auroient  accompli  les 
minières , fans  ces  ménagernens  de  cour  qui  obli- 
geoicnt  à maintenir  un  grand  nombre  de  régimens 
pour  avoir  plus  de  grâces  à donner.  Enfin,  c’efl 
ce  qu’a  voit  en  vue  le  maréchal  de  Muy  , qu’on 
a cité , & dont  j’honore  la  mémoire.  Il  avoit  con- 
iervé  des  régimens  de  quatre  bataillons;  ces  ba- 
taillons facrés  6c  grands  par  le  fouvenir  de  Lurs 
aâions  , dévoient , préfentés  à l’ennemi , renverfer 
tout  ce  qui  leur  feroit  front.  M.  de  Muy  ne  les 
a pas  coufervés  , pour  les  donner  à des  jeunes 
gens  fans  expérience.  Le  doublement  réunit  les 
corps  fans  déchirement  ; il  ra  (Tenable  ceux  qui 
doivent  marcher  cnfemblc  à la  guerre.  Ce  que 
j’ai  dû  dire , ce  que  j’ai  dû  établir  6t  ce  que  j’ai 
établi,  c’efl  que  le  plan  du  minillre,  appuyé  par 
je  comité,  eil  bon.  On  dit  que  le  roi  de  Pruflc 
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n'a  rien  change  dans  l'organiutién  de  fin  crr.ùt , 
parce  qu'il  fentoit  tju’i!  étoit  t'angirctix  de  rompre 
d'anciennes  habitudes.  Mais  pourquoi  créez-vous 
un  nouveau  fyftémç  } C'sft  parce  qu’en  (uppri- 
mant  trente  milic  foldats  6c  dix  offiùers  par  ré- 
iment,  vous  avez  rompu  toutes  les  proportions 
tablics  ; vous  devez  donc  oublier  ces  ufages  que 
le  temps  fcmbloit  avoir  conl'acrcs. 

Il  relie  à reconnoître  un  principe  incomeflable  : 
non  , vous  ne  penfez  pas  confier  à de  jeunes  offi- 
ciers fans  expérience  , le  fuccès  des  batailles. 
Donnerez-vous  le  commandement  de  corps  nom. 
breux  il  des  militiires  inexpérimentés  comme  moi, 
& qui  n’ont  que  du  zèle,  plutôt  qu’à  des  offici.rs’- 
généraux  conformités  comme  M.  d’Ambly  ? Le  ré- 
giment du  roi  , la  gendarmerie  , les  carabit  iers 
ont  dû  la  gloire  qu’ils  ont  acquife  , à leur 
nombre , à leur  force , à leur  capacité  attaquable, 
6c  aux  talens  des  anciens  militaires  qui  les  com- 
mandoient.  Le  comiré  a donc  dû  penfir  qu’il 
fitlloit  taire  une  organifation  militaire  nouvelles 
Le  minillre  a fenti  qu’il  devoit  diminuer  les  corps, 
Ôcfacrificr  lavanrage  d’atr.cbcr  un  grand  nombre 
de  perfonnes  à fon  fort  ; il  a fenn  que  i murât 
pub  ic  devoit  ici  l’emporter  fur  les  intérêts  parti- 
culiers , 6c  fur  les  circonllances  dont  on  tire  les 
feuls  arguincns  contre  une  organifation  ccmftiru- 
tionnelle , 6c  iur  lefquels  je  ne  me  permettrai  au- 
cune rédexion.  Je  réfume  ; 8c  je  dis  qu’il  cil  avan- 
tageux , eu  cas  de  guerre  , comme  en  cas  de  paix, 
de  mettre  à la  tête  des  corps,  des  hommes  qui 
feient  d'un  âge  entre  quarante  & foixante  ans; 
qu’on  donne  ces  corps  à des  capitaines , ft  l'on 
veut , mais  non  à des  colonels  de  vingt-trois  ans  : 
on  rn  a nommé  dernièrement  au-delfous  de  cet 
âge.  La  queltion  nette  à nofer , fauf  à revenir  fur 
les  details,  eft  celle-ci:  V aura-t-il  une  incorpo- 
ration ! Oui  ou  non.  ( Une  partie  de  l’alTentbléê 
applaudit.  ) 

M.  J'Elbtcq.  Plulietirs  officiers-généraux  qui  ont 
blanchi  fous  les  armes,  6c  qui  |oui(lent  a julle 
titre , de  l’cllime  de  Y omit , vous  ont  indiqué 
quelques  impet  ferions  dans  le  plan  d'orgamfation 
de  l'armée  arrêté  par  le’  roi , Sc  qui  vous  efl  pré- 
fenté  par  votre  comité  militaire.  Je  fuis  de  leur 
avis  fur  l’article  IV  du  projet  de  décret , 6c  je 
penfe  qu’il  feroit  impolirique  6c  contraire  à tous 
les  bons  principes  militaires,  de  ne  point  lai  (Ter  ' 
les  régimens  à deux  bataillons  ; mais  je  crois  en 
même  temps  qu’on  pourrait  ajouter  à chacun  de 
ces  régimens , un  bataillon  de  garnifon  , compofé 
comme  le  propofe  votre  comité.  Je  ne  vous  ré- 
péterai pas,  Meilleurs,  toutes  les  raifons  qui  mi- 
litent pour  mon  opinion  ; les  honorables  membres 
qui  ont  pris  la  parole  avant  hier , vous  les  ont 
alTez  détaillées.  Je  demande  donc  que  les  régi- 
mens reftent  à deux  bataillons , 6c  qu’on  ajom*' 
à chacun  d'eux  un  bataillon  de  garntfoa, 
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M.  du  Chitehu  Je  n’ouvre  mon  opinion  contre 
l’inculpation  qu'avec  défiance , quand  je  vois  qu'elle 
■ contre  elle  un  minière  dont  les  talens  font 
connus,  des  militaires  expérimentés,  un  comité 
recommandable  par  la  longue  expétience  de  fes 
membres,  & dont  l'avis  eft  unanime.  Rien  de 
plus  mauvais  en  général  8c  pour  les  circonftances , 
que  le  doublement  qu’on  vous  propofe:  il  n'y  a 
jamais  eu  en  France  des  régimens  de  quatre  ba- 
taillons. En  Prude  ils  ne  font  de  que  deux  Sc  trois. 
Tous  les  militaires  qui  ont  de  l’expérience  , 
vous  diront  que  des  régimens  de  deux  bataillons 
font  bien  plus  commodes  dans  toutes  les  occu- 
pions pour  les  colonies  Sc  pour  les  vaideaux  : il 
faudrait  deux  bataillons,  alors  les  régimens  ne 
feraient  plus  entiers;  on  devrait- les  réunir.  Il 
vaut  bien  mieux  envoyer  dans  les  colonies  des 
corps  complets  que  des  corps  morcelés.  Si  vous 
laiftez  les  régimens  à deux  bataillons , cela  fera 
quatre  mille  nommes  de  plus  Sc  douze  cens  offi- 
ciers ; cela  ne  doit  pas  l’emporter  fur  de  grands 
avantages.  Le  minière,  dit-on,  eft  d’avis  de  quatre 
bataillons,  mais  c’eft  par  complaifance,  ou  vaincu 
■"par  les  raifonsdu  comité.  Peu  importe  qu’ils  foient 
de  la  façon  du  comité  ou  du  minidre.  Quant  à 
M.  le  maréchal  de  Muy , il  avoir  trouvé  les  ré- 
gimens de  quatre  bataillons  établis  ; il  m’a  dit 
qu'U  ne  les  aurait  pas  formés.  Quant  à la  cava- 
lerie , je  conviens  que  les  régimens  de  trois  efea- 
cirons  font  trop  foibles  ; le  nombre  quarré  eft  le 
meilleur;  on  pourrait  les  mettre  à quatre,  mais 
point  à fix.  Au  rede,  il  ne  faut  point  d'incorpo- 
ration , ce  feul  mot  fait  frémir.  J'en  ai  vu  faire , 
elles  ont  occafionné  dans' les  corps  fix  ans  d'agi- 
tation. Pouvez -vous  les  adopter  quand  la  guerre 
cfl  prête  à éclater  ? Un  officier  incorporé  fe  trou- 
verait à la  queue , tandis  qu'il  étoit  à la  tête. . . . 

Je  foutieni  , contre  Pavis  du  préopinant  que , 
circon dances  Sc  politique  à part , l’incorporation 
eft  dangereufe  pour  l’infanterie  & inutile  pour 
la  cavalerie  ; je  fuis  d'avis  des  brigades  propofées 
par  M.  Boutliillior.  Il  faut  qu’elles  foient  com- 
mandées par  un  maréchal  de  camp  non  inamo- 
vible, mais  en  ligne.  Si  le- régiment  eft  bien,  le 
mérite  en  reviendra  au  colonel  ; fl  la  brigade  eft 
bien , le  mérite  en  reviendra  au  maréchal  de 
camp  ; fi  la  divifion  eft  bien  , le  mérite  en  re- 
viendra au  lieutenant-général.  Ainft  laiftant  i cha. 
cun  le  mérite  qui  lut  revient , je  conclus  à ce 
qu’il  n’y  ait  aucune  efpècc  d’incorporation, 

M.  de  Cazalés  demande  que  la  dilcuffion  foit 
fermée. 

Af.  de  Broglie.  Les  circonftances  qu’on  a oppofées 
contiennent  deux  objets;  l’un  eft  relatif  aux  dif- 
pofitions  qui  nous  menacent , l’autre  à la  crainte 
d’ajouter  un  nouveau  ferment  à l’agitation  qui 
exifte  déjà.  Quant  à la  guerre  , U faut  oppofer  aux 
ennemis  du  forces  égales  à celles  qu’ils  mettent  en 
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avant.  En  réformant  30,000  hommes  8c  et!  no 
changeant  rien  aux  bataillons , vous  ferez  obligés  de 
prendre  fur  les  régimens,  Sc  vous  les  rendrez 
plus  foibles  encore  qu’ils  ne  font.  Il  y a deux 
ans  , lorfqu’on  forma  un  camp , les  régimens 
croient  ccnf'és  compofés  de  1156  hommes  ; on 
ne  demanda  que  goo  hommes  fous  les  armes 
par  régiment  , les  autres  devant  refter  dans  les 
garnifons,  St  l’on  eut  avec  peine  les  900  hommes. 
Douze  regimens  ont  été  doublés  ; ainft , par  le 
doublement , une  partie  de  l’jnree  reviendra  , pour 
ainfi  dire  , à fa  première  famille.  Par  exemple, 
le  régiment  de  Blaifuis  ne  craindra  pas  d'être 
réuni  avec  celui  de  Picardie  , Armagnac  avec 
Navarre,  Scc.  Les  incorporations  pourraient  être 
dangereufes  dans  les  temps  ordinaires  ; mais  quand 
on  conftdère  ce  qu’a  fait  l’afTembléc  nationale  ,, 
Sc  les  facrifices  auxquels  on  s’eft  fournis  fans  ré- 
firtance , on  eft  convaincu  que  le  patriotifmé  bien 
connu  de  l'armée  lèvera  tous  les  obftades. 

Je  pafTe  aux  inconvéniens  de  détails  oppofét 
à la  formation  des  régimens  de  quatre  bataillons. 
On  dit  que  la  fubordlnntion  fera  bien  plus  diffi- 
cile ; mais  il  faut  confidérer  que  les  officiers  qui 
feront  à leur  tète  auront  des  talens  Sc  de  longs 
fervices  ; que  pour  la  manœuvre  connue  en  guerre , 
le  colonel  Sc  le  général  ont  à remplir  des  fonc- 
tions femblables.  On  a objefté  que  beaucoup  de 
garnifons  ne  pourraient  pas  contenir  quatre  ba- 
taillons ; mais  lorfquc  la  comptabilité  fera  établie 
ifolément  pour  chaque  bataillon , le  régiment  ne 
fouffrira  pas  de  fa  divifion  : quant  au  détail  d’éco- 
nomie , c’eft  encore  la  même  chofe  ; car  un  of- 
ficier particulier  en  fera  chargé  pour  chaque  bag 
t ai  lion. 

On  demande  1 aller  aux  voix. 

Af.  Repiaud.  Ecoutez  donc  l’avis  d’un  officie* 
général  qui  a fervi  pendant  30  ans.  On  a penfé 
que  les  circonftances  repouffoient  l’incorporation. 
Si  elle  eft  bonne , il  faut  toujours  l’adopter  ; mais  elle 
eft  mauvaife  : on  a dit  que  les  gros  corps  font  ga- 
gner les  batailles  ; ce  ne  font  pas  les  corps  du . 
quatre  bataillons , mais  ceux  que  le  général  terme  , 
pour  Paétion  ; c’eft  par  les  jambes  oc  la  célérité 
qu’on  prévient  l’ennemi  Sc  qu’on  gagne  les  ba- 
tailles. Le  cemité  s'appuie  fur  l’avis  d'officiers- 
généraux  expérimentés  qu'il  dit  avoir  appdlés  à 
les  féances;  mais  l'opinion  du  comité  étoit  prife 
quand  ils  y ont  été  introduits;  le  miniftre  n’a 
confenti  a l'incorporation  que  parce  qu’il  avoit 
cru  s’accorder  avec  le  comité.  Je  demande  que 
ces  officiers-généraux  foient  appellés,  5c  qu’ils  dé  1 
taillent  les  motifs  de  leurs  opinions;  quant  à moi, 
j’ai  fait  mon  apprentiflage  fous  les  meiUcursmaitres: 
leurs  leçons  & mon  expérience  m’ont  appris  que 
deux  bataillons  fuffifent  pour  former  un  régiment. 
On  demande  à aller  aux  voix. 

La  difeuflion  eft  fermée  k une  grande  majorité. 
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On  demande  à entendre  le  rapporteur  I 
tomité. 

M.  Rtffuud  de  S.  Jean  d’Anply.  Il  efl  très- 
bon  fans  doute  d’entendre  le  rappoi  leur  d'un  co- 
mité , quand  la  difcuflion  n'efl  pas  fermée  ; dans 
b circonftance  préfente , un  grand  nombre  de 
membres  qui , comme  moi , n'entendent  rien  i la 
madère  qu’on  traite  , feront  de  l'avis  du  dernier 
qui  a parlé. 

M.  le  préjîjtm.  Je  pofe  ainfi  la  queflion  : y aura- 
t-il  incorporation  ? 

B s’élève  quelques  débats. 

M.  le  prèjident.  Cefl  ainfi  que  je  l’ai  pofée  pour 
b difcuflion  , elle  doit  l’étre  de  même  pour  la 
déciüon. 

M.  Arthur  DiUan.  B but  pofer  féparément  la 
queflion  pour  l’infanterie  6c  la  cavalerie.  Je  de- 
mande b divifion. 

M.  dcNoaillu.  Je. ne  chercherai  jamais,  par  une 
manière  infidieufe  de  pofer  la  queflion , à entraî- 
ner l’afTemblée  dans  une  décifion  qu’elle  n’auroit 

fias  voulu  prendre  ; j'étois  au  commencement  de 
a féance  ; on  a préfenté  cette  queflion  à la  dif- 
euffion:  Doit -il  y avoir  une  incorporation  dans 
Partner  ? B ne  peut  pas  y en  avoir  d’autre  i 
pofer. 

La  divifion  efl  rejettée. 

L’afTemblée  décrète  qu’il  n’y  aura  aucune  efpèce 
tf incorporation  dans  l’armer. 

Stance  du  6 août  1790. 

M.  de  la  Tour-du-Pin  , miniflre  de  la  guerre , efl 
introduit  j il  Ut  un  mémoire. 

Meilleurs , je  me  préparois  i mettre  fous  vos 
yeux  le  nouveau  travail  que  le  roi  m’a  commandé 
de  faire  fur  l 'armée  ; mais  fa  majeflé  , convaincue 
que  le  retour  de  l’ordre  & de  la  difeipline  dans 
les  différons  corps  qui  s’en  font  écartés , doit  in- 
difpenfablement  précéder, ou  même  préparer  tous 
les  changement  militaires  qu’elle  pourroit  tenter , 
m’envoie , avant  tout , vous  informer  de  la  licence 
effrénée , où  je  ne  fais  quel  génie  ennemi  de  b 
France  ne  celle  d’entrainer  une  partie  de  nos  trou- 
pes. Le  nombre  des  régimens  féditieux  & mutins 
s’accroît  journellement  ; chaque  courrier  annonce 
de  nouveaux  défordres  , 6c  la  fucceffion  des  jours 
n’efl  plus  .pour  le  meilleur  des  rois , qu’une  fuite 
continue  8c  rapide  de  chagrins  accablans  & de 
nouvelles  dèfaflreufes. 

Dans  le  dernier  meffage  que  j’eus  l'honneur  de 
faire  auprès  de  vous  , je  vous  expofai  tous  les 
inconvénient  que  dévoient  entraîner  ces  comités 
illégaux  , établis  dansplufieurr,  corps  par  les  fous- 
«fEcicrj  8c  foldats,  Chaque  jour  voit  multiplier 
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ces  étranges  fénats  , 8c  chaque  jour  ils  ofent  da- 
vantage. Matières  politiques  , affaires  de  finance , 
réglemens  de  police  , tout  efl  de  leur  rcflbrt , 
tout  devient  l’objet  de  leurs  turbulentes  délibéra- 
tions. Cefl  dans  ces  funefles  comités  que  fermentent 
fans  ceffe  les  plus  violentes  pallions  ;1à  triomphent 
toujours  les  plus  féditieux  oc  les  plus  emportés  ; là 
s’eft  préparée , b s'efl  réfolue  la  détention  du  lieute- 
nant colonel  de  Poitou , deux  fois  inis  en  prifon 
par  fes  propres  foldats.  Ce  font  ccs  mêmes  8c 
dangereufes  communications  qui  ont  enhardi  une 
partie  de  Royal-Champagne  à refufer  de  reconnoi- 
tre  pour  fous-licutcnant , un  des  fous-officiers  que 
le  roi  venoit  d’élever  à ce  grade  où  l’appelloient 
fes  fcrvices  6c  fon  ancienneté.  C’efl  encore  de 
ces  foyers  de  révolte  6c:  d’audace  que  partent 
ces  pétitions  fcandaleufes  qui  viennent  de  toutes 
parts  aflaillir  l’autorité. 

11  n’efl  plus  de  pouvoir  qui  ne  foit  méconnu  ; 
une  partie  de  l 'armée  négocie  tous  les  jours  par 
fes  envoyés  avec  le  miniflère , 6t  mon  cabinet  efl 
fréquemment  rempli  de  foldats  députés , qui  vien- 
nent m’intimer  fièrement  les  intentions  de  leurs  com- 
mettons : ce  font  leurs  exprelfions.  Tant  que  le 
mal  a refié  concentré  dans  chaque  régiment , tant 
que  nul  concert  entre  différens  corps  n’a  menacé 
l’état  de  ligues  dangereufes , fa  majeflé , qui  déjh 
votis  avoit  confié  fes  inquiétudes  fur  l’indifeipline 
dont  elle  voyoit  dès-lors  écbter  d’abrmans  fymp- 
tomes  , n’a  pas  cru  vous  devoir  affliger  chaque 
jour  par  les  récits  de  nouveaux  défaflres.  fclle 
efpéroii  toujours  le  retour  de  l’ordre  , du  temps  , 
du  zèle  des  officiers,  de  b vigilance  de  l’admi- 
niflration , 6c  fur-tout  de  l’efficacité  de  votre  in- 
tervention : mais  le  mal  empire  8c  fe  propage  i 
chaque  inftant  ; ce  n’efl  plus  un  corps  particulier 
qui  délibère  6c  prononce  fur  fes  intérêts  ; ce  font 
fept  régimens  qui  forment  dans  Strasbourg  un 
congrès  militaire  où  chacun  fournit  trois  députés. 
Je  n’accompagnerai  d’aucune  réflexion  le  rèicit  de 
ce  fait  ; mais  les  plaies  profondes  que  firent  1 
l’empire  Romain  de  femblables  excès  ; mais  les 
maux  occaftonnés  chez  un  peuple  voifin  , dans 
le  ftècle  dernier , par  de  pareilles  aflociations  de 
foldats  enthouftafles  6c  faétieux , font  autant  d’ef- 
frayans  avis  que  vous  donne  l’hifloire.  Reprcfen- 
tans  des  François , hâtez-vous  d’oppofer  la  maffe 
de  leurs  volontés  i ce  torrent  d’infurreélions  mili- 
taires ; n’attendez  pas  que  de  nouveaux  orages 
viennent  le  groffir  : peut-être  alors  les  plus  fortes 
digues  feroient  infumfantes  pour  arrêter  fa  furie. 
Je  ne  me  bffêrai  point  de  le  répéter  ; la  nature 
des  chofes  exige  impérieufement  que  le  corps  mi- 
litaire jamais  n’agilTcquc  comme  infiniment.  Uni- 
quement fait  pour  exécuter  la  volonté  générale, 
tant  au  - dedans  qu’au  - dehors  de  l’etat  , il  doit 
lui-même  être  fans  volonté.  B faut  qu’indifférenl 
comme  les  corps  phyfiques , foit  au  repos , foit 
au  mouvement  , il  attende  toujours  que  la  loi 
vienne  le  mouvoir  dans  le  temps  , dans  le  fens’ 
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& avec  le  degré  de  force  qu'elle  jugera  conve- 
nabl.*.  Sans  cette  froide  & tranquille  obéi  dance. 
Vous  n’aurez  point  d'u-mee  , ou  plutôt  vous  en 
aurez  une  inutile  au -dehors  & funefte  au -de- 
dans. 

Des  réclamations  pécuniaires  font  l'objet  le  plus 
général  & le  plus  important  de  ces  irrégulières 
alTemblées.  Le  roi  fans  doute  cft  loin  de  le  refit- 
fer  aux  répétitions  légitimes  que  pourront  faire 
fes  foldats , toutes  les  lois  qu’il  les  lui  feront  par- 
venir par  1 s voies  légales  de  leurs  cominandans  tk 
de  l’adminiftration  lupérieure. 

Mais  fa  majefte  n’a  vu  qu’avec  indignation  plu- 
ficurs  d’entre  eux , au  lôrrir  de  leurs  tumultueux 
Conciliabules,  contraindre  les  chefs  à leur  remettre 
les  regiftres  de  comptabilité  , s’ériger  en  juges  de 
leurs  propres  droits  , prononcer  fur  leurs  propres 
demandes  , rendre  leurs  officiers  rcfponfablcs  de 
leurs  prétentions  exagérées , 6c  les  forcer  d’y  la- 
ôsfairc  de  leur  bourfe  ou  de  leur  crédit.  Elle  n’a 
pu  croire  qu’on  lui  parloit  de  régiment  François , 
en  apprenant  que  la  garnifon  de  Metz , oubliant 
jufqu’a  la  gloire  qu’une  partie  des  corps  qui  la 
compofent  aconit  ailleurs  fous  le  général  qui  la 
commande  , ofoit  également  braver  tous  les  olii- 
ciers  & lui -même,  & fc  livroit  à tous  les  de* 
(ordres  où  peut  entraîner  l’elprit  de  révolte  excité 
par  la  cupidité.  Les  malles  générales , cct  argent 
de  l’état  dont  l’ordonnance  ht  de  tout  temps  un 
dépôt  inviolable  6c  facré,  vont,  fi  l'on  n’y  met 
ordre , devenir  dans  chaque  régiment  la  proie  de 
l’avarice  & le  prix  de  la  l'édition.  Dans  quelques 
corps  , les  foldats  les  ont  déjà  pillées  ; dans  d’au- 
tres ils  demandent  à fc  les  partager.  Si  des  dé- 
crets févères  ne  fe  hâtent  de  mettre  un  frein  à 
leur  avidité , comment  en  ces  jours  de  détrefle , 
remplacer  les  millions  qu'ils  auront  enlevés  des 
caillés  militaires  ? 

Ces  dilapidations  des  maflçs  ne  font  pas  , au 
refte  , la  feule  perte  que  le  corps  militaire  ait 
depuis  qu:lquc  temps  fait  éprouver  au  trélor  pu- 
blic. 

Lors  des  fédérations  , diverfes  garnifons  ont 
cor.fommé  en  fêtes  des  fommes  confidérables , que 
fa  majèfté  croiroit  peu  jufte  de  faire  payer  au 
foldat.  Entraîné  par  l’exemple  , emporté  par  l’en- 
thoufiafme  du  moment , la  générofité  de  les  con- 
citoyens a provoqué  ta  fienne.  Dans  les  tranf- 
ports  de  fa  fcnfibilité  , il  n’a  confulté  que  fon 
cœur , & d’indiferètes  dépenfes  ne  lui  ont  paru 
qu’un  juflc  retour  de  politefte  6c  d'amitié  frater- 
nelle. Le  roi  voit  arec  trop  de  plaiftr  fes  troupes 
«nies  tfefprit  & de  coeur  au  refte  de  fa  nombreufe 
famille,  pour  jamais  pouvoir  fe  réfoudre  à leur 
rendre  moins  doux , par  de  fàcheufes  retenues  , 
le  fouvenir  de  ces  jours  de  concorde  & de  patrio- 
tifme.  Mais  tout  en  exeufant  ces  imprudentes 
magnificences,  vous  penferez  fans  doute  avec  fâ 
niajeftô , qu’il  cft  de  la  plus  haute  importance  d’en 
prévenir  pour  jamais  le  retour.  Quoique  bien 
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moins  condamnable  que  les  déferdres  dont  je 
vous  ai  plus  haut  rendu  compte,  celui-ci  n’en- 
tmin croit  pas  des  fuites  moins  Bchtufes  : tous 
ces  divers  excès  finiraient  par  mettre  le  trélor 

t>ublic  à la  merci  de  l'armé,  6c  réduiraient  bientôt 
a France  à ce  point  funefte  où  ne  pouvant  exifter 
fans  foldats  , elle  ne  pourrait  non  plus  exiller 
avec  eux. 

Je  viens,  Meftieurs.de  vous  indiquer  le  mal; 
& croyez  que  je  fui;  loin  d'en  avoir  exagéré  h 
grandeur  & l’urgence  ; dr.ignez  jet  ter  les  yeux  fur 
les  extrairs  joints  à ce  mémoire  , 6c  vous  fendrez 
combien  le  péril  eft  prenant.  Hâtez  - vous  d’ac- 
courir au  fccours  de  la  patrie  ; c’eft  déformais  de 
vous  fculsqu'eüe  attend  loti  l’alut  : l’autorité  du  trône 
devient  iiùudïfante  dans  ce  moment  critique  , les 
loix  Pont  fans  doute  armé  de  tout  le  pouvoir  nécef- 
fairc  pour  maintenir  au-dedans  l’ordre  & la  tranquil- 
lité; mais  U ne  s’agit  plus  de  les  y maintenir  ; 
il  les  y faut  établir,  ou  plurôt  il  les  y faut  créer. 
Unifiez  toute  votre  force  à celle  du  roi  , pouf 
arrêter  la  dangereufe  fougue  du  corps  militaire. 
La  lenteur  des  délibérations , toujours  infcparable 
de  la  fagefte  dans  tout  corps  politique  & nom- 
breux , ne  vous  a pas  pc'Tuis  encore  d’achever  la 
réda&ion  du  code  pénal  militaire  que  vous  avez 
annoncé:  qu’en  l’attendant,  l’ancien  reprenne  tout 
fon  empira.  Dans  l’ordre  civil,  les  loix  peuvent 
quelquefois  dormir  faxs  péril  imminent  pour  l’é- 
tat ; mais  fa  fureté  c>ige  qu’elles  veillent  fans  re? 
lâche  fur  le  corps  militaire.  Si  fon  a&ivité  ceffe 
un  moment  d’être  enchaînée  par  les  liens  de  la 
difeipiine , cil  : va  s’exercer  fur  tout  ce  qui  Pea- 
toure  avec  d’autant  plus  de  force , quelle  frit  ci- 
devant  plus  comprimée. 

Le  foldat  aujourd'hui  n'a  ni  juges  ni  loix  ; 
rendez-lui  l’un  & l'autre  ; que  les  fediti.ux  re- 
commencent à trembler  devant  ces  mêmes  con- 
feils  de  guerre  qui  les  ont  fi  long-temps  contenus; 
Le  mal  fans  doute  cft  grand  , mais  non  pas  fans 
remède  ; il  relie  encore  à la  patrie  des  corps 
fidèles  , 6c  l’inftant  du  retour  des  loix  verra  , 
n’en  doutez  point  , renaître  dans  nos  troupes  U 
paix  , Pobéiflancc  & l’amour  du  devoir.  ( On  ap- 
plaudit). Voyt. ç Régimes. 

M.  U prefident.  L’alTcmblée  nationale  ne  peut 
entendre  fans  douleur  , le  récit  des  événetnens 
que  vous  venez  cTexpofer  fous  fes  yeux  ; elle  al- 
loit  s’occuper  des  détordre*  dont  elle  eft  affligée. 
Elle  ne  doute  pas  du  xèle  qu’nn  miniftre , le  père 
& l’ami  du  foldat , mettra  à féconder  fes  efforts. 
Elle  va  délibérer. 

M.  Emmery.  Le  comité  militaire  m’a  chargé  de 
vous  préfenter  un  projet  de  décret  fur  les  dèfor- 
dres  de  V armée  ; nous  efpérions  obtenir  hier  U 
parole  : ainfi  , fi  nous  avons  été  prévenus  d'un 
jour , votre  follicitude  n'avoit  pas  été  prévenue. 

M.  Emmery  préfente  un  projet  de  décret  en  dix* 
articles;  il  donne  fur  chacun  des  développement 
txés-éteit^lm.  Ues  ÿftiçles  IX  & X , concernant  les 
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îftTurreÉKons  des  régimens  de  Poitou  & de  Cham- 
pagne font  ajournés  à demain.  Pour  former  des 
décrets  féparcs , les  huit  premiers  articles  font  dé- 
crétés en  ces  termes: 

Art.  Ier.  Les  loix  & ordonnances  militaires  ac- 
tuellement exiftantes , feront  obfervées  tk  fuivics 
jufqu’à  la  promulgation  très  - prochaine  de  celles 
qui  doivent  être  le  réfultat  des  travaux  de  l’af- 
iembléc  nationale  fur  cette  partie. 

II.  Excepté  le  confeil  d’adminiftration  , toutes 
autres  aflbciations  délibérantes  , établies  dans  les 
régimens  , fous  quelque  forme  & dénomination 
que  ce  foit  , céderont  immédiatement  après  la  pu- 
blication du  préfent  décret. 

ni.  Le  roi  fera  fupplié  de  nommer  des  infpec- 
ttnrs  , extraordinairement  choifis  parmi  les  offi- 
ciers généraux  , pour , en  préfence  du  comman- 
dant de  chaque  corps  , du  dernier  capitaine , du 
premier  lieutenant , du  premier  fous-lieurenant , 
du  premier  & du  dernier  fergent  ou  maréchal-dc- 
logis  , du  premier  ou  du  dernier  caporal  , ou 
brigadier , & de  quatre  foldats  du  régiment  nom- 
més ainfi  qu’il  va  être  dit , procéder  à la  vérifi- 
cation des  comptes  de  chaque  régiment , depuis 
fix  ans  , & faire  droit  fur  toutes  les  plaintes  qui 
pourront  être  portées  relativement  à Tadminiftra- 
ticn  des  deniers  & à la  comptabilité  ; à l’effet  de 
quoi  il  fera  tiré  au  fort  un  foldat  par  compagnie , 
parmi  ceux  fachant  lire , ayant  deux  ans  de  fer- 
vice  ; & parmi  ceux  que  le  fort  aura  défignés  , il 
en  fera  enfuitc  tiré  quatre  pour  afiifier  à cette 
vérification  , de  laquelle  il  fera  dreffé  procès- 
verbal  , dont  copie  fera  envoyée  au  miniftre  de 
la  guerre. 

IV.  Il  ne  pourra  déformais  être  expédié  de 
cartouches  jaunes  ou  infamantes  à aucun  foldat , 
'quaprès  une  procédure  inftruite  & en  vertu  d’un 
jugement  prononcé  félon  les  formes  ufitces  dans 
Y aimée  , pour  Tinftruâion  des  procédures  crimi- 
pelles  & la  punition  des  crimes  militaires. 

V.  Les  cartouches  jaunes  expédiées  jufqu’à  pré- 
fent, à compter  du  premier  mai  1790,  fans  l’ob- 
fervation  de  ces  formes  rigoureufes  , n’emportent 
aucune  note  ni  flétrifliirc  au  préjudice  de  ceux 
qui  ont  été  congédiés  avec  de  femblablcs  car- 
touches. 

VI.  Les  officiers  doivent  traiter  les  foldats  avec 
juftice , & avoir  pour  eux  les  égards  qui  leur 
font  exprefletnent  recommandes  par  les  ordon- 
nances , à peine  de  punition.  Les  foldats  , de 
leur  côté  , doivent  rcfpcél  & obéi  fiance  abfolue 
à leurs  officiers , & ceux  qui  s’en  écarteront , fe- 
ront punis  fclon  la  rigueur  des  ordonnances. 

VII.  A compter  de  la  publication  du  préfent 
décret  , il  fera  informé  de  tout  nouvelle  infur- 
reélion  , de  toute  mouvement  concerté  dans  les 
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garn'fons  ûG  dans  les  corps  contre  Tordre  & au 
préjudice  de  la  difeipline  militaire.  Le  procès  fera 
fait  & parfait  aux  inlligateurs , fauteurs  & parti- 
cipes de  ces  infur relions  & mouvemens  , oc  par 
le  jugement  à intervenir  ils  feront  déclares  dé- 
chus pour  jamais  du  titre  de  citoyens  a&ifs  , 
traîtres  à la  patrie , infâmes , indignes  de  porter 
les  armes , & chaftcs  de  leurs  corps  ; ils  pourront 
être  condamnés  à des  peines  affliftives  ou  iufa-, 
mantes , conformément  aux  ordonnances. 


Vin.  Il  eft  libre  à tout  officier , fous- officier 
ou  foldat  de  faire  parvenir  directement  fes  plainte* 
aux  (upéneurs  , aux  miniftres  , à l’aiTemUée  na- 
tionale , fans  avoir  befoin  de  l’attache  ou  per- 
miftion  d'aucune  autorité  intermédiaire.  Mais  il 
n’cft  permis  , fous  aucun  prétexte  , dans  les  af- 
faires qui  n’intéreftent  que  la  police  intérieure  des 
corps , la  difeipline  militaire  & l’ordre  du  fervice, 
d’appellcr  l'intervention  , foit  des  municipalités  , 
foit  des  autres  corps  adminiftratifs  , lefqucls  n’ont 
d'aftion  fur  les  troupes  de  ligne  que  pour  les  re- 
quifitions  qu’ils  peuvent  faire  à leurs  chefs  ou 
cctnmandens. 


Sur  la  propofition  de  M.  Robefpierrc,  Pa/Tenni 
blée  ajourne  au  dimanche  fuivant  la  (lifcuftiois 
fur  nne  nouvelle  compofition  des  confeils  d# 
gueim 


Séance  du  17  août  1790. 

M . de  Nouilles  , au  nom  du  comité  militaire.  Le 
miniflrc  de  la  guerre  avoit  prèfenté  , il  y a un 
mois,  un  plan  d organifation  militaire  ; ce  plan  a 
été  examiné  avec  foin  par  le  comité  ; il  a été 
difctité  mûrement  par  TafTcmblée  nationale  , & 
vous  ne  lavez  point  admis  : vêtis  avez  décrété 
les  bafes  de  l’crganifation  de  Vannée  ; le  miniftre 
a donné  lin  nouveau  Iplan  que  vous  avez  ren- 
voyé au  comité  militaire  ; ce  comité  s’eft  unique» 
ment  renferme  dans  l’objet  particulier  de  l'avoir 
fi  tous  vos  décrets  ont  été  fidellement  interprétés 
& fuivis  par  le  miniflre.  Je  vais  donc  faire  lec- 
ture du  mémoire  du  miniftre  , à la  fuite  duquel  je 
présenterai  un  projet  de  décret  qui  en  renfermq 
les  difpoiitions. 

M.  de  Noailles  fait  cette  leâure  t 

M.  de  Dortan.  On  propofe  94  officiers- généraux  J 
& à quoi  feront-ils  bons  eu  temps  de  paix  ? Louis 
XIV  n’en  avoit  que  14  en  temps  de  guerre. 

M.  de  la  Galijfonni'ert.  Il  en  avoit  04  par  armée,  fi 
il  avoit  fept  armées, 

M.  de  Noailles.  Nous  ne  prétendons  pasdéfentlri 
la  propofition  du  miniftre  ; nous  la  foumettons  fc* 
lement  à votre  difeuffion. 

On  demande  quel  cft  l’avis  du  comité, 

Sss 
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M.de  NoailUr.  J'ai  eu  l'honneur  d’annoncer  que 
le  comité  s'êtoit  borné  à examiner  fi  le  plan  du 
minillre  ècoit  contraire  aux  loi*  conftmitionnelles 
que  vous  avez  décrétées. 

M.  Je  Bouïfiillcr. J’obferverai  furie  fait  hiftorique, 
que  nous  avons  quatre  armées , & qu  en  donnant 
14  officiers  à chacune  , cela  feroit  le  nombre  de 
ofi.  J'ajouterai  qu’il  y avoit  alors  des  brigadiers. 

* sans  cloute  le  nombre  de  94  officiers  - généraux 
feroit  trop  conftdérable  , fi  toutes  les  troupes 
étoiem 'réunies  ; mais  il  n'en  eû  pas  de  meme 
quand  elles  font  répandues  fur  la  furface  du 
royaume. 

* M.  GmitjrJ.  En  temps  de  guerre  , le  nombre 
des  officiers-généraux  eff  trés-embarraffant  ; leurs 
équipages  font  confitlérablcs;  011  ne  fait  comment 
les  loger  , & ils  confommcnt  beaucoup  de  vivres. 
Prenez  - en  autant  que  vous  voudrez  pendant  la 
paix  , ils  ne  fervent  à rien  ; mais  au  moins  ils  ne 
fout  pas  nuifiblcs. 

M.  Diima{.  Je  demande  au  comité  fi  les  offi- 
ciers-généraux font  nécelTaires  pendant  la  paix. 

M.  Je  Urimpfen.  Je  demande  au  préopinant  s’il 
penfe  qu’on  puiffe  avoir  de  bons  officiers-géné- 
raux pendant  la  guerre  , s'ils  n’ont  long -temps 
rèrvi  pendant  la  paix. 

M.....  Combien  le  roi  de  Prufle  avoit -il 
d’officiers  -généraux  pendant  la  guerre  de  fept 
ans  ? 

M.  d'Ambly.  On  faifoit  marcher  les  Prufliens 
avec  des  coups  de  plat  de  fabre  : les  François  mar- 
chent pour  l’honneur  ; ils  ont  befoin  d’officiers- 
généraux.  Sans  ces  officiers , ils  vont  avec  irnpé- 
tuofité  ; mais  ils  Reviennent  de  même  : cc  l'ont 
les  officiers  qui  ramènent  les  foldats.  ‘ 

M.  GuiuarJ.  Ce  font  lesfergens. 

M.  Je  la  GaliJJbnnière.  Le  roi  de  Prufle  avoit  de- 
puis 170  jufqu'à  zoo  officiers  - generaux. 

L’article  premier  , rédigé  par  le  comité  fur  le 
plan  du  minillre , cft  adopté  ainfi  qu’il  fuit  : 

Art.  I".  L 'armée  fera  compofée , à compter  du 
premier  janvier  1791,  de  150,848- hommes,  tant 
officiers  que  foldacs  , dont  10,137  d’artillerie 
& du  génie.  Le  nombre  des  officiers-généraux 
employés,  ne  pourra  pas  excéder  94.  L'aff'emblée 
na.ionale  fe  réferve  de  flatuer  fur  le  nombre  des 
adjudans  , fur  celui  des  aides-de-camp  , 8c  fur  le 
nombre  des  commiffaires  des  guerres  qui  doivent 
être  en  activité  pendant  l’année  179  t. 

Séante  du  18  août  1790. 

M.  de  Noaillespréfente  b fuite  des  articles  rédigés 
d’après  le  mémoire  du  minillre  de  la  guerre , fur 
rorganiûtion  de  l'arm  «*, 
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U.  Les  troupes  étrangères  qui  feront  partie  du 
nombre  ci-dcuus , 6c  qui  feront  à la  folde  de  la. 
nation , ne  pourront  pas , fans  un  décret  du  corps 
légiflatif , fanflionnà  par  le  roi , excéder  le  nombre 
de  26  mille  hommes. 

III.  Le  nombre  d’individus  de  chaque  grade  8c 
dans  chaque  arme  , fera  déterminé  linfi  qu’il  efl 
expliqué  en  l’état  n».  1 , du  minillre  de  la  guerre , 
fans  y comprendre  l'artillerie  8c  le  génie  , fut 
lequel  il  fera  fait  un  rapport  particulier , 8c  tiui  les 
changemens  que  les  circonllances  pourraient  exiger 
dans  les  corps  de  X armée. 

IV.  Le  minillre  propofera  les  changemens  qui 
pourraient  avoir  lieu  dans  l' armée,  dans  des  notes 
particulières  qu'il  adrefl'era  au  corps  légiflatif. 

V.  Les  appoimemens  8c  foldcs  feront  fixés  pour 
chaque  grade  , à compter , ainfi  qu’il  cft  dit  en 
l'état  n».  a,  du  minillre  de  la  guerre. 

VI.  Les  régintens  fuifles  8c  grifons  confcrve- 
ront  jufqu'au  renouvellement  de  leurs  capitulations, 
les  appointemens  8c  foldes  dont  ils  jouiJcnr  en 
vertu  d’icelles. 

VII.  Les  officiers,  fops-officicrs 8c  foldats, qui, 
par  l’effet  delà  nouvelle  formation,  éprouveraient 
une  réduélion  fur  leur  traitement  aéluel , le  con- 
ferveront  jufqu’à  ce  qu'ils  en  obtiennent  un  équi- 
valent : en  attendant  , ils  feront  payés  du  fupplé- 
ment  fur  des  états  particuliers , dans  la  forme  pref- 
crite  par  les  ordonnances. 

VIII.  Les  carabiniers  feront  rendus  à 1 urdeffi- 
nation  primitive  de  grenadiers  de  la  cavalerie  : en 
conféquence,  ils  fe  remonteront  dans  les  troupes 
à cheval , ou  de  fujets  ayant  (ait  au  moins  un  congé 
dans  lefdites  troupes , 6t  ils  jouiront  d'un  fol  de 
haute  paie , comme  les  grenadiers  en  jouiffent  dans 
l’infanterie. 

IX.  Les  appointemens  8c  folde  réglés  par  l’arti- 
cle IV  , feront  payés  par  le  tréfor  publie , fur  des 
revues , en  raifon  du  nombre  des  jours  dont  chaque 
mois  efl  compofè. 

X.  Indépendamment  de  la  folde  réglée  par  l'arti- 
cle IV , il  fera  fourni  à chaque  foldat  préfent  aux 
drapeaux  ou  détaché  pour  le  fervice  , conformé- 
ment au  décret  du  14  juin  , uuc  ration  de  pain  de 
munition  du  poids  de  24  onces , laquelle  ration 
fêta  partie  de  b folde  de  l’homme  préfent  ; fans  que 
l'homme  abfent  des  drapeaux  puiffe  y rien  pré- 
tendre. 

XI.  Il  fera  fourni  des  rations  de  fourrages  au» 
chevaux  des  officiers , fuivant  le  détail  ci-après; 
favoir  , infanterie  : à chaque  colonel  deux  rations, 
à chaque  lieutenant-colonel  une  ration.  Troupes  à 
cheval  : à claque  colonel  trois  rations , à chaqu», 
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ficmeriaiTt-colonel  ou  capirainedeux  rations.  Troupes 
iégtrcs  : à chaque  lieutenant-colonel  deux  rations. 

XII.  Les  paiemens  laits  en  vertu  des  articles 
précédons  ne  devant  avoir  lieu  qu’à  l’efftélit , il 
fera  conftaié  tous  les  trois  mois  par  des  revues  des 
commififaires  des  guerres,  dans  b forme  qui  fera 
prefente  par  les  ordonnances. 

. XIII.  Pour  fubvcniraux  dépenfesdu  recrutement , 
rengagement , remonte  , habillement , équipement , 
armement , frais  de  bureau  & autres  d’adminiftra- 
tion  , il  fera  payé  à chaque  régiment  une  fomme 
pour  hommes  au  complet , pour  former  la  malle 
générale , fuivant  ce  qui  fera  fait  dans  un  travail 
particulier. 

XIV.  Il  fera  également  formé  des  malles  pour 
fubvenir  aux  dépends  des  vivres,  fourrages  .hôpi- 
taux , frais  & campement , dont  les  fonds  feront 
faits  au  département  de  la  guerre  , fur  le  pied  du 
compte  de  Varmct.  Toutes  les  malles,  non  compris 
celles  du  linge  & chaufïïires  , font  deftinées  aux 
befoins  collectifs  de  tous  les  corps , & appartien- 
nent à la  nation.  En  conféqucnce  , nul  individu 
n’aura  le  droit  d’en  demander  compte , ainfi  qu’il 

• été  réglé  par  le  décret  du Les  corps  en 

compteront  avec  le  miniffre  de  la  guerre  , & celui-ci 
avec  la  perfonne  chargée  par  le  corps  légiflatif  d’en 
prendre  connoifiance. 

XV.  Les  fonds  affeiflés  , tant  aux  travaux  de 
TartiHerie  qu'à  ceux  du  génie  pour  l’année  1791 , 
feront  prrçyifoircment  fixés  à 7,400,000  lîv.  dont 
la  répartition  fera  frite  par  le  miniffre  de  la  guerre. 

XVI.  Il  fera  pareillement  affe&é,  pour  les  pre- 
miers mois  de  ladite  année , & provisoirement , un 
fonds  de  1,700,000  liv.  pour  les  frais  de  bureaux 
du  miniffre  , les  frais  d’impreflion , les  ordonnances 
de  ctwvois  St  d’efeorte  des  fonds  de  la  guerre , & 
autres  fiais  dp  toute  el'pice;  mais  cette  fomme  ne 
fera  définitivement  reliée  qu 'après  avo'r  pris  une 
connuiffance  exafie  des  femmes  affrétées  i chaque 
objet  diftrait , 6t  les  tableaux  y relatifs  feront  rendus 
publics  fur  le  champ. 

Ces  articles  font  adoptés  après  une  difcufiîon 
très-légère.  Voyez  la  troiji'eme  Partit . 

Statue  du  20  août  tygo. 

SI.  Malouti  préfente  , au  nom  des  comités  des 
rapports  , des  recherches,  de  la  marine  & militaire 
réunis , un  projet  de  décret  fur  l'attentat  commis 
à Toulon  contre  M.  Caftelet , commandant  eu 
fécond  de  la  marine.  Poyt^  Castelet. 

M.  Miroitait  rainé.  C'cft  clans  de  bien  pénibles 
circonrtanccs  qu’oa  vient  vous  offrir  des  mefures 
partielles  dans  une  maladie  malheureufement  trop 
générale  , trop  mallieureufément  coutagieufe,  Je 


viens,'  pour  un-  mal  général , offrir  des  rrefnres 
générales.  Sans  entrer  dans  le  détail  déplorable  des 
infime  étions  militaires  qui  fe  man défient  dans  les 
différenspoints  du  royaume,  je  vous  prie  de  réciter- 
cher  fi  rien  ne  prouve  qu’elles  font  fyftématiqucs. 
Vous  devez  auflî  'remarquer  que  la  tendance  des 
chofes  8c  l'efprit  du  moment  ont  cccafionnc  une 
aétion  & une  réaélion  qui  attaquent  le  corps  entier. 

Un  corps  ulcéré  ne  peut  pas  être  panfé  phie  k’ 
plaie , ulcère  à ulcère , mais  il  faut  une  transfufiort 
de  fang  nouveau.  Entre  toutes  les  caufes  qui  ont 
fubverti  1 j fubordination  militaire , j'en  remarqué 
deux  principales  : Timpulfion  des  chefs  qui  d'abord 
a tendu  à détraquer  en  un  fens  les  corps , 8c  Tim- 
pulfion  de  l'efprit  du  moment  qui  a réagi  par  une 
terrible  aélion  contre  l'impulfion  qu'on  effayoit  dé 
donner.  Je  pourrais  prouver  cette  théorie  pjr  de* 
détails.  Un  membre  de  cette  affembléc  a , fur  ce 
qui  s'eft  paffé  à Hesdin , une  relation  très-évidente 
fous  ce  rapport , 8c  je  defirerois  qu'elle  fût  com- 
muniquée à l’afTemblée  avant  la  fin  de  cette  fé'ance. 

M.  Dubois  de  Crancé  (e  lève. 

M.  Mirabeau  taini.  Je  continue  l’efquifie  de  m» 
théorie.  Je  dis  qu’une  aélion  8c  une  réaélicn  en 
fc’ns  contraire , indépendamment  descirconfiances. 
ont  plus  ou  moins  excité  les  mouvemens  de  votre 
armée.  Je  dis  que  fi  vous  faites  des  décrets  parti- 
culiers à chaque  infurreâion  particulière,  fur  des 
récits  qui  vous  arrivent- à travers  le  prilme  des 
pallions , vous  ne  ferez  pas  une  chofe  efficace.  Vous 
ne  pouv.z  vous  déguifer  à vous-mèmes  que 
ne  fait  pas  affez  quelle  ne  peut  exifter  fans  une 
difeipline  févére;  que*la  paix  publique  ne  peut 
fubfifier  avec  une  armée  infubordonnèe.  Vous  ne 
pouvez  pas  vous  diilimuler  que  fi  la  déclaration 
des  droits  de  l'homme  contcnoit  des  prircipcs  hors 
de  la  portée  commune , Vannée  ne  lauroit  être  affez 
organifée  pour  affeoir  la  liberté  publique,  que  par 
la  déclaration  des  devoirs  de  chaque  citoyen.  ( Il 
s’élève  des  murmures  fie  des  applaudiflèinens.) 

Permettcz-moi  de  vous  obferver  que  je  n'ai  encore 
mérité  ni  blâme , ni  éloge  dans  cette  affaire  ; je 
n’ai  expofé  que  des  principes  très-fimplcs,  quinte 
conduifent  à une  conclufion  ferme  Sc  févére.  Dans 
des  circonfiances  difficiles , vous  ne  pouvez  mollir 
fans  danger,  fans  être  indignes  de  vous- memes  ; 
vous  ne  pouvez  punir  fans  défiance  8c  fans  une 
rande  prévoyance  de  l’avenir.  Je  propofe  que 
affemblée  porte  le  décret  que  je  vais  lire , 8c  qui , 
mieux  que  les  dévcloppemens  que  la  contrariété 
d’opinions  exigera  peut-être,  prefentera  ma  théo- 
rie. Il  montrera  à ceux  qui  profëfl'ent  des  opinions 
diverfes , que  fi  je  leur  fuis  également  défagréahle 
en  ce  moment,  c’cft  que  je  tiens  un  jufic  milieu: 
or  la  jufiiee  8c  la  vérité  font  là.  Voici  le  décret  que 
j'ai  l'honneur  de  propofer. 

L'afiembléc  nationale  , infimité  par  les  différens 
rapports  qui  lui  OUI  etc  faits  , du  mécontcntouena 
Sss  a 
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& de  l’infubordination  des  foldats  ; confidérant  que 
la  paix  publique  ne  peut  fubfiftcr  avec  une  armé* 
infubordonnéc  ; qu’une  armée  ne  peut  exifter  fans 
robfervation  la  plus  cxa&e  de  la  difeipline  mili- 
taire; que  fou  relâchement  aéiucl  provient  de  ce 
que  l’organifarion  de  h liberté  publique  n’cft  point 
encore  complète  ; que  l’ordre  fera  bientôt  rétabli 
dans  1* armée,  lorfqtic  les  foldars  auront  appris  à ne 
- pas  féparcr  leurs  droits  de  leurs  devoirs  ; 

Décrète  que  fon  prélîdent  le  retirera  vers  le 
roi , pour  le  fupplier  d’envoyer  des  commilTaires 
dans  les.  différentes  garnifons  du  royaurile , à l’eflct 
de  licencier  V armet  le  10  du  mois  prochain  , de  la 
recompofer  fur  le  champ  des  memes  individus, 
d’après  l’organifation  décrétée  par  raffembléc  natio- 
nale , acceptée  fit  ftnftionnce  par  le  roi  r en  ne 
recevant , foit  pour  foldars , foit  pour  chefs , que 
les  citoyens  qui  prêteront  le  ferment  de  remplir  les 
devoirs  attachés  à leur  état  f tels  qu’ils  auront  été 
flatucs  par  raffembléc  nationale» 

u Décrète  en  outre  qu’il  fera  envoyé  inceffâm- 
jnent  une  adreff c à V armée , pour  développer  le  nou- 
-Veau  ferment  qui  va  la  régénérer , enfeigner  aux 
foldats  leurs  rap|>orts  avec  les  autres  citoyens , fit 
faire  concourir  ainfi  au  rctablifTcnicnt  de  la  paix, 
Finftruftion  & la  loi  ». 

(Une  grande  partie  de  l’afTemblée  applaudit.  ) 

M.  Dandré.  Le  préopinant  a confondu  les  dciut 
rapports  qui  dévoient  vous  être  faits;  fa  propofi- 
tion  paroit  être  relative  aux  LnfurieéUoas  militaires 
de  Metz»  • 

M.  Mirabeau  V aîné.  Je  n*ai  «pas  cru  qu’un  comité 
put  faire  un  rapport  fur  des  lettres  iiolécs.  Je  ne 
ai’artcndois  donc  pas  à celui  des  événemens  arrivés 
à Metz  ; c’cft  fur  ce  que  M.  Dubois  m’a  dit , que 
| ai  voulu  répondre  à des  faits  particuliers , par  des 
Idées  générales. 

M.  Dandré.  Il  ne  s’agit  pas  à Toulon  d'une  mfur- 
leflion  militaire,  mais  d’un  tumulte  occasionné  par 
deux  cens  brigands.  On  peut  dcctèter  le  projet  pré- 
fenté  par  M Malouet  au  nom  des  comités  : j’ajoure- 
rai en  amendement , que  la  fénéchauffee  de  Toulon 
juge  en  dernier  rclfort , 6c  qu’il  foit  informé  contre 
ceux  qui  ont  donné  ordre  de  faire  fortir  de  jirifon 
cinq  affaffins  qui  avoient  été  arrêtés. 

Le  projet  de  décret  cil  adopté  à l'unanimité  avec 
cet  amendement,  ainfi  qu'il  fuit  : 

L’aflcmbléc  nationale , fur  la  dénonciation  qui  lui 
a été  faite  par  le  minière  de  b marine , d’un  attentat 
commi',  a Toulon  le  io  de  ce  mois,  contre  la  per- 
fonne  de  M.  Cafielet,  commambnt  en  fécond  de 
la  marine  , fit  après  avoir  ouï  1b  rapport  des  comi- 
tés des  rapports , des  recherches , de  marine  fie 
militaire  réunis , décrète  que  fon  préftdeotfe  retirera 
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par  devers  Te  roï , pour  prier  fa  mafefté  de  donner 
les  ordres  les  plus  prompts  , à l’effet  dedàire  pour- 
fuivre  pardevant  la  fénéchauffcc  de  Toulon , qui 
jugera  en  dernier  reffort  les  auteurs  , complices  6c 
adliérens  de  l’attentat  qui  lui  a été  dénoncé , SC 
fera  particuliérement  informer  fur  les  ordres  donné? 
pour  faire  fortir  des  priions  cinq,  des  affallins  qui  )T 
avoient  été  conduits. 

L’aflèmbîée  nationale  charge  fon  préfTdenr  d’é^ 
crire  aux  maire  & officier;  municipaux  de  Toulon  'r 
pour  leur  témoigner  fa  fatisfaéHon  du  zèle  fie  du 
patriotiûnc  qu'ils  ont  montres  ,en  défendant  la  per- 
fômie  de  M.  Cafielet , 8c  les  charge  de  faire  con- 
noître  aux  gardes  nationales , à Ta  gamifon  , 8c 
notamment  aux  grenadiers  de  Barrois , qui,  en  cctto 
occafion,  ont  donné  des  preuves  de  dévouement  r 
la  fs tista dion  que  l’aflaublce  éprouve  de  leur  con- 
duite» 

M.  Mafo::cr . Les  difpofirions  relatives  aux  fonds- 
à envoyer  à Toulon  font  l’objet  de  la  délibération 
a Auclle  de  vos  comités.  Demain  le  rapport  vous 
en  fera  fait. 

L’afTemblécconfultéc,  décide  que  M.  Dubois  fera 
le&urc  de  la  relation  indiquée  par  M.  Mirabeau 
l’a  Lié. 

M.  Ditlo’s  de  Crancc  fait  cette  le&ure.  — Voie» 
l’extrait  de  cette  relation  adreflee  ce  matin  à M.  Du- 
bois de  Crancé  par  la  garde  nationale  d Hcfdin.  — Le 
premier  du  préfent  mois , jour  qui  devoir  affûter 
l’union  entre  les  officiers  fie  les  cavaliers  du  régi- 
ment de  Royal-Chainpagnc  , la  municipalité  fit  là 
garde  nationale  de  cette  ville,  il  y eut  un  dîner 
rendu  par  les  officiers  à ces  deux  corps.  Les  repas 
donnés  par  la  garde  nationale  fit  la  municipalité, 
avoient  été  de  véritables  fêtes.  Ils  avoient  offert  la 
réunion  de  tous  les  rangs  8c  de  tous  les  grades..’ 
Les  officiers,  au  K eu  de  fuivre  la  même  nurche, 
n’ont  invité  ni  les  fous- officiers , ni  les  caTOliers; 
ils  ont  feulement  donné  fix  livres  par  chambre.  A 
ce  dîner  , tous  les  cœurs  furent  glacés  par  une  froide 
étiquette , par  un  cérémonial  comparé.  Le  patrio- 
tifme  de  ccs  meilleurs  leur  infpiroit  des  couplets 
où  le  roi,  la  reine  fie  le  dauphin  etoient  célébrés, 
& qui  cxciroicm  des  cris  de  vive  le  roi , vive  la 
reine.  La  fuite  do  ces  couplets  renfermait  des  allu»- 
fions  contre  les  repréfentans  tic  la  nation  fie  contre 
la  garde  nationale.  On  nous  dîfoit  : Laijfo  vos 
pompons  6>  vos  arma;  il  n'y  a rien  de  bon  du  coït 
gauche  que  le  cœur. 

Après  la  famé  du  roi  on  éluda  de  porter  ceHe 
de  cc  eue  nous  avons  de  plus  cher , de  la  nation 
fie  de  les  repréfemans.  Les  officiera  de  la  garde 
natio:  ale  craignoicnt  qu’on  ne  les  foitpçonnât d'avoir 
corcouru  h Fexclufion , à l'humiliation  de  leurs 
frères  d’armes  du  régiment  de  Royal-Champagne. 
Oa  prépara  un  bal  fur  la  place;  l’indignation  des 
cavaliers  ctoit  augmentée  par  la  réception  qu’on 
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Ivoif  faite , avant  le  dîner  , d’un  fous-oflicier  tpnls 
détcftoient , & qui  avoit  été  promu  au  grade  de 
fous-lieutenant.  Sur  les  dix  heures  du  foir,  on  vit 
arriver  une  trentaine  de  cavaliers  qui , une  chandelle 
à la  main , firent  le  tour  de  la  place  ; dans  cette 
gaieté  innocente  aucun  citoyen  n’a  dit  avoir  éprouvé 
une  infulte.  Les  officiers  prétendent  avoir  été  me- 
nacés & bleflês:  mais  il  feroit  peut-être  difficile  de 
le  prouver.  Il  fa lloit  punir  les  individus  & non  le 
corps  entier  ; d'ailleurs , on  avoit  palfé  la  f'  uraéc  à 
boire.  Etoit-cc  aux  officiers  à fe  plaindre?  Us  avoient 
fourni  la  hoilTon  ; ce  qui  eft  certain  , c’eft  qu'aucun 
officier  n’a  rappeilé  les  foldats  à l’ordre,  & l’ordre 
s ert  rétabli  de  lui-même.  Il  faut  remarquer  qu’il  y 
avoit  une  exemption  d’appel  pour  toute  la  nuit , 
Sc  que  cette  exemption  n’avoit  pas  été  révoquée. 
Le  lendemain , difoit-on , devoit  être  le  grand  jour  : 
qu’eft-il  arrivé  ? trente  cavaliers , précédés  d’un 
trompette , ont  fait  une  nouvelle  proceflion , en 
forum  du  cabaret,  £ft-ce  une  infurreélion  que  de 
courir  fans  défordre , en  criant  : Vive  la  nation  , 
vive  lu  tons  citoyens  tTHefdin  , au  diable  Us  arifto- 
cratts  ? 

Les  jours  fuivans  fe  paffijrcm  dans  le  plus  grand 
calme;  mais  il  fout  avouer  que  cette  tranquillité  fut 
altérée  par  des  mefures  graves  , accompagnées  d'un 
appareil  militaire  , qui  répandirent  de  grandes  in- 
quiétudes dans  toutes  les  familles.  Le  famedi  to, 
ect  appareil  militaire  fe  déploie  tout-à-coup , comme 
fi  l'ennemi  étoit  aux  portes  ; riiôtci-de-villc  eft  changé 
en  véritable  arfena!  ; toutes  les  troupes  s'y  aflem- 
bler.t , fix  pièces  de  canon  font  traînées  dans  la  cour , 
la  mcchc  eft  allumée  , les  falles  fe  rempli  fient 
d'ouvriers  qui  fabriquent  des  cartouches , on  y 
ralTemblc  des  tiifds , les  portes  font  doublés  ; tous 
ces  préparatifs  fc  font  au  nom  de  la  municipalité. 
Une.  lettre  de  M.  Fournès  , colonel  & membre 
de  l’aflcmbice  nationale  , annonce  que  le  7 de 
ce  mois,  Paflembléc  doit  rendre  un  décret  pour 
cafter  le  régiment  ; ce  député  engage  les  officiers 
à fc  mettre  en  fureté , à enlever  la  caitTe , à porter 
les  drapeaux  à l'hôtel-dc-ville.  M.  Fournès  étoit  à 
quarante  lieues  de  la  fcènc;  il  a pu  être  trompé 
par  des  oui-dire  : mais  les  officiers  municipaux 
étoient  fur  ks  lieux , tout  étoit  calme  ; leur  efprit 
frappé  n'a  vu  que  des  afiartins  , on  ne  leur  par- 
donnera pas.  Ce  n’étoit  pas  aflez;  la  municipalité 
implora  le  fecours  du  commandant  de  la  province; 
le  9 arriva  des  détachetnens  de  troupes  étrangères  ; 
tous  les  citoyens  fc  demandent  quel  défordre  a-t-on 
commis  ? où  font  les  crimes  qu'il  faut  punir  ? 

Le  peuple  an  milieu  de  ces  menicrudes , fe  permet 
à peine  quelques  murmures  ; les  offiibrs  munici- 
paux 6c  les  chefs  des  rrottpes  tiennent  fur  la  place 
des  conférences  ; on  décide  que  Te  régiment  de 
Royal-Chimpagne  ne  fera  plus  de  férvice  ; que  les 
portes  feront  occupés  par  la  garde  nationale  ; que 
les  nouvelles  troupes  garderont  les  fauxbourgs;  que 
le s portes  de  la  ville  reûctoiu  toujours  ouvertes  , 


& qü’ainfi  que  les  ponts-levis , elles  feront  clouées: 
telles  fopt  les  difpofttions  du  congrès  municipal  & 
militaire.  Le  peuple  en  voyant  appcller  des  troupes 
étrangères  , en  voyant  qu'on  leur  livre  les  portes, 
n’a-t-il  pas  tlû  concevoir  des  inquiétudes  pour  ta 
liberté? ..... 

M.  fabbi  Maury.  Nous  n’avons  pas  befbin  de 
cette  relation  ; elle  n’a  nul  rapport  avec  l’objet 
aâueL 

Cette  obfervatioh  eft  repouflïe  par  des  murmnrc». 

M.  Dubois  de  Crancé  continue  fa  lefture.  — O» 
ne  fc  permettra  qu’une  réflexion  fur  ces  difpofi- 
tions  dclpotiques.  Cen’ertqu’i  l’approche  des  trou- 
pes étrangères , raïïcmbtèes  autour  de  Paris  , qu’a 
commence  la  révolution.  Enfin  arrive  un  décret 
qui  improuve  la  conduite  du  régiment  de  Royal- 
Champagne , & ce  n’eft  pas  ce  décret  fulminant  qu’oit 
avoit  annoncé. 

On  ne  conçoit  pas  les  rations  qui  ont  engagé  * 
les  officiers  municipaux  à tenir  la  ville  invertie  par 
des  troupes  étrangères:  Ils  auroient  pu  le  faire  peut- 
être  , fi  les  cavaliers  n’avoient  pas  reçu  avec  mo- 
dération l’humiliation  qui  leur  a été  infligée  ; mais 
ils  n’ont  pas  donné  ce  triomphe  à leurs  ennemis. 
On  a vu  monter  à l’hôeel-dc— ville  des  foldats , pAtt- 
ètre  gagnés,  pour  faire  .des  déclarations  dont  ou 
ne  connoit  pas  la  teneur  : ces  foldats,  au  nombre 
de  jo , habitent  un  autre  quartier  de  la  ville  ; ou 
leur  a donné  de  la  poudre  & du  plomb  pour  te 
défendre  , dit- on  , contre  leurs  camarades.  Si  on 
avoit  pu  exciter  la  divifion,  on  fe  feroit  applaudi 
des  difpofttions  qu’on  avoit  prifes.  11  réiidte  de  ce 
récit , 1».  que  le  faux  avis  donné  par  M.  Fournès, 
eft  le  pivot  fur  lequel  roule  toute  ccrre  conduite  f 
a°.  que  les  officiers  municipaux,  fous  le  prétexte 
de  mettre  en  sûreté  les  officiers  du  régiment  de; 
Roy  al-Champagne , qu'on  a feiiit  être  en  danger, 
ont  troublé  la  tranquillité  publique  & la  liberté  ; 
y.  qu’ou  s’eft  permis  d’infliger  au  régiment  de 
Royal-Chnmpague  des  peines  plus  fortes  que  celles 
décrétées  par  l'aflêmblce  nationale.il  réfoltc  enfin 
qu’il  n’y  a plus  de  sûreté  publique , plus  de  liberté^ 
que  les  droits  de  l'homme  font  une  chimère , fi  le» 
officiers  municipaux  peuvent  clouer  les  portes  , 
appellcr  les  troupes  étrangères,  & ufurperte  pou- 
voir militaire.  Pour  opérer  une  contre-révolutioti 
à Hefditi  , on  n'auroir  pas  pris  d'autres  metûres  j 
l’afll-mblée  nationale  eft  fupplièe  d’examiner  fi  te 
corps  municipal  n'a  pas  outre-paffé  les  pouvoirs  au» 
lui  font  délégués  par  la  loi.  * 

M.  d’Ambly.  fai  reçu  auffi  une  retire  de  fa  muni- 
cipalité; le  régiment  n’a  pas  fait  ce  qu’on  craigno»; 
la  municipalité  n’a  pas  de  tort  , pour  avoir  pris 
des  précautions.  Quand  on  a tenu  un  conféif , que 
le  chef  de  la  garde  nationale  a fign^ , 6c  qu  oi» 
revient  contre  , i!  faut  meure  la.  def  tous  b porte. 
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M.  Fournit , colonel  du  régiment  de  Royal-Chan- 
pagne.  Je  dois  vous  dire  que  les  faits  contenus  dam  ' 
fextrait  de  cette  prétendu  : lettre  .font  inexaôs  ; je 
demande  qu'on  la  porte  au  comité  militaire , pour 
qu’il  vous  en  foit  rendu  compte.  * 

On  demande  l'ajournement  à jour  fixe  delà  mo- 
no,, de  M.  Mirabeau  l’ainè  , 8c  le  renvoi  au  comité 
du  récit  lu  par  M.  Dubois.de  Crancé. 

1 Vf.  Mirabeau  l’ainè.  11  me  fcmhle  qu’on  oublie  fa 
manière  dont  a été  introduite  U communication  de 
la  lettre  de  M.  Dubois  de  Crancé  ; je  l’ai  demandée 
en  preuve  de  la  complication  de  la  maladie  de 
IVm.-e  ; elle  ne  peut  être  l’objet  d'une  motion.  C en 
ma  motion  qui  doit  être  délibérée  ou  renvoyée  a 
un  comité,  félon  le  defir  de  l’affemblée. 

M.  Roter  tfpierre.  Il  cil  évident  que  M.  Mirabeau  a 
réfentc  fa  motion , comme  cffentiellement  anachée 
l'affaire  de  Toulon 

Af.  Alexandre  Limeih.  Il  me  femble , fans  exa- 
miner  au  fond  la  motion  de  M.  Mirabeau  , qu  elle 
renferme  deux mefures,  dont. l'une  peut  être  adoptée 
à Huilant , tandis  que  le  moment  de  décréter  l’autre 
n'eft  point  encore  arrivé.  Il  relie  au  comité  mili- 
taire dciix  rapports  à faire  ; l'un  fur  les  tribunaux 
militaires , l’autre  fur  l'avancement.  Ce  n’efl  que 
quand  les  militaires  connoitront  l'avancement  qu’ils 
peuvent  efpérer  Sc  les  peines  auxquelles  ils  feront 
fournis , qu'on  pourra  exiger  d'eux  le  ferment  qu’on 
veut  leur  faire  prêter.  C'cil  alors  que  la  mefurc 
très-importante  , qu’on  vous  préfente  8c  qui  mérite 
un  grand  examen  , pourra  être  difeutee.  Quant  à 
Tadrefle  à l'armer,  je  n’v  vois  aucun  inconvénient. 
L'armer  cft  trompée , elle  préfente  donc  un  très- 
grand  avantage. 

Al.  Mirabeau.  Je  me  range  à l’avis  du  préopinant. 
Le  comité  cft  plus  en  état  que  qui  que  ce  foit  de 
déterminer  le  moment  où  le  travail  fera  affez  avance 
pour  l’explofion  de  cette  forte  mefurc.  J'adopte 
également  une  obfervation  qui  vient  de  m'être  faite , 
& je  prie  de  fubftituer  le  mot  lettre  à celui  il  Wre/r. 

Af.  Regnaud.  Cette  lettre  ne  fervita  à rien  ; elle 
peut  arriver  à un  régiment  en  infurreftion.  Les 
mal-intentionnés  foutiendront  que  vous  avez  des 
raifonneinens  8c  point  de  puiftance.  Au  moment 
où  la  féconde  propofition  de  M.  Mirabeau  fera 
adoptée  , il  fera  utile  de  faire  une  adrefle  pour 
■accompagner  cette  grande  mefurc.  L’infubordina- 
tion  ne  vient  pas  des  gens  à qui  s’adrefferort  votre 
lettre.  Les  mal-intentionnés  la  dédaigneront  ; il  ne 
faut  leur  oppofer  que  fa  force  publique  ; les  autres 
ne  la  comprendraient  pas.  Je  demandequ’on  ajourne 
en  entier  la  motion  de  AL  Mirabeau  laine. 

L’aflemblèe  délibère , 8c  la  première  propor- 
tion de  M.JVlirafccau  cft  renvoyée  au  comité  mili- 
taire. 
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Al.  dePtHcoult.  Quand  on  démolit  avec  violence  J 
il  faut  rétablir  avec  célérité.  Quelle  cft  la  lettre 
qu’on  doit  envoyer  à l'armée  ? La  loi , l’inllruftioe 
fur  la  loi.  Le  comité  dit  qu’il  fera  bientôt  prêt  ; 
qu’il  paffe  les  nuits  à fon  travail.  U n’y  a pas  un 
bon  citoyen  qui  , dût- il  y périr,  ne  redoublât 
d'effotts , quand  il  s'agit  de  fauver  la  chofc  pur 
bliqtie. 

L’ordre  judiciaire  cft  achevé  ; donnons  tous  les 
jours  au  comité  militaire , 8c  terminons  cet  impor- 
tant travail. 

On  demande  le  renvoi  au  comité  , de  la  fécondé 
propofition  de  AL  Mirabeau  t’ainé. 

Al.  de  Houilles.  Je  crois  la  propofition  deM.  Mira- 
beau l’aîné  d'autant  plus  r.écelïaire  , qu’il  y a à fa  ris 
douce  ou  quinze  députations  de  régimens  avec  des 
prétentions  différentes.  On  fixera  dans  la  lettre  à 
l'armer  les  prétentions  qui  doivent  naime  8c  ccll* 

Îiu'on  doit  abandonner  lur  le  phamp.  11  faudra  plu- 
icurs  féances  pour  achever  le  travail  du  comité 
militaire  , 8c  chaque  jour  un  régiment  fe  détraque. 
Les  foldats  trompés  croient  faire  une  chofc  utile  en 
envoyant  une  députation  â l'affonblée.  Je  demande 
donc  qu'une  lettre  foit  écrite  fur  le  champ  , 8c  que 
M.  Alirabeau  l'aîné  foit  chargé  de  1a  préfenter  au 
comité  8c  â l’affcmblée. 

On  fe  difpofe  à mettre  cette  propofition  aux  voix. 

Af.  de  Toulongeon.  Je  demande  la  parole  fur  la  ma- 
nière de  pofer  la  queflion.  Il  faut  fimplement  charger 
le  comité  militaire  de  cette  rédaflion , Sc  n’attacher 
â cette  lettre  aucun  nom  particulier  ; je  crois  que 
je  me  fais  entendre. 

Af.  Mirabeau  l’ainé.  Je  foutiens  l’avis  de  M.  Tou- 
longcon  , quoique  je  fois  obligé  de  me  rappcllqr 
avec  reconnoiffance  qu’une  fois  l’alfemblée  ma  fait 
l'honneur  de  me  charger,  par  décret , d'écrire  i 
tout  le  royaume  ; cette  lettre  à l’armée  fera  entiè- 
rement l’ouvrage  du  comité , 8c  M.  de  Toulongeo» 
a toute  raifon. 

L’affemblce  décrète  que  le  comité  militaire  pré- 
fentera  une  letirc  â adreffer  à Vannée. 

OFfervations  de  Af.  de  la  Tour-dn-Pin  , m'mijbe  de 
la  guerre  , relatives  au  plan , d’ organisation  de 
l'armée. 

Meilleurs  , par  votre  décret  du  ai  de  ce  mots, 
vous  avez  arrêté  qu'il  vous  ferait  rendu  compte 
des  motifc  qui  ont  déterminé  â vous  propofer  l’en- 
tretien d'une  armée  de  cent  cinquante  mille  hom- 
mes. Dans  un  délai  aufll  court  , je  ne  puis  qu'in- 
diquer rapidement  tous  les  objets  qu’il  faut  confi- 
dérer  pour  fe  former  un  réfultat  de  fa  force  né- 
ceffaire  à la  fureté  d'un  empire. 

Ceft  de  la  nature  de  fon  gouvernement , de 
fa  pofitkm  géographique  , de  fon  étendue , de  h 
population , de  fes  alliance* , des  ennemis  qu'il 
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peut  avoir , des  forces  qu’ils  peut  employer  , que 
fe  compote  le  fyAème  de  la  défénfe  d'un  état. 

Telles  font  les  importantes  confidérations  d’a- 
près lefquclles  vous  avez  à fixer  quelle  armée  peut 
erre  néceffaire  à la  France  pour  la  guerre  ; .il 
s’agira  d’examiner  enfuitc  jufqu’â  quel  point  cette 
a'mit  peut  , fans  inconvénient  , être  réduite  à la 
paix. 

Sans  doute  il  appartenoit  aux  reprefentans  de 
la  nation  françoife  de  confacrer  les  premiers  ce 
grand  principe  de  jufiiee  , que  la  force  militaire 
n’eft  créée  que  pour  la  conservation  de  l’état, & 
non  pour  fon  agrandilTement  ; mais  ce  fyfième 
juAe  oc  modéré  n’en  nécelfite  pas  moins  de  grandes 
années  : s'il  faut  ne  pas  vouloir  la  guerre , il  faut 
pouvoir  la  rcpouAér  avec  vigueur  ; il  faut  fur- 
tout  , autant  qu’il  eA  pofiible  , chercher  à en 
porter  le- théâtre  chez  nos  ennemis. 

Défions  - nous , Mjffieurs  , de  cette  politique 
timide  fit  trompeufe  qui  diroit  qu’il  fuflit  de  bien 
garnir  nos  frontières  ; nous  avons  befoin , au  con- 
traire , d’j rmées  fortes  & manœuvriéres  qui , agif- 
fant  avantageufetnent  au  - dehors  , éloignent  de 
notre  pays  les  maux  de  tout  genre  qu’entratne  la 
guerre  avec  elle  ; nous  devons  chercher  à faire 
vivre  nos  troupes  aux  dépens  des  états  qui  nous 
l'auront  déclarée  ; alors  nous  obtiendrons,  à la 
fois  , repos  pour  le  peuple , & foulagement  pour 
le  tréfor  public. 

Si  vous  confidérez  la  force  des  armées  qui  peu- 
vent nous  être  oppofées  , vous  verrez  que.  1 état 
de  paix  du  roi  de  Hongrie  eA  de  deux  cens  trente 
tniile  hommes  , & que  Ta  confcription  établie  dans 
fes  états  peut  les  porter  facilement  au-deli  de  trois 
cens  mille. 

L’état  de  paix  du  roi  de  Prude  eA  de  deux 
cens  mille  hommes , & une  confcription  d'un  genre 
plus  rigoureux  encore  peut  les  porter  également  à 
près  de  trois  cens  mille. 

Le  contingent  de  l’Empire  eA  de  trente  mille 
hommes,  & doit  , félon  les  circonAances , pou- 
voir fe  porter  au  triple  de  cette  force. 

CcA  contre  une  ou  pluficurs  de  ces  forces 
auxquelles  peuvent  fe  joindre  des  puiffances  du 
nord , que  nous  devons  fonger  à nous  défendre. 

Mais  il  faut  ajouter  à la  liAe  de  nos  befoins 
la  confortation  de  nos  colonies  dans  les  deux 
Indes , & la  garnifon  de  nos  vaiffeaux  ; les  puif- 
fances  maritimes  nous  obligent  à de  grands  efforts 
non-feulement  pour  garantir  ces  importantes  pof- 
felTions , mai9  pour  la  proteélion  que  nous  devons 
à notre  commerce  : e’eA  donc  à une  guerre  de 
terre  & de  nier  tout  â la  fois , qu’il  faut  que  nous 
longions  à faire  face  ; & je  penfe , Meilleurs , que 
vous  en  concluerez  que  , dans  une  telle  pofition , 
ce  n’$A  pas  trop  d’avoir  un  étal  militaire  conf- 
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ritué  fur  le  pied  de  deux  cens  cinquante  mille  hom- 
mes, c’cA-à-dire  , fur  un  pied  plus  foible  .que 
celui  de  chacune  des  puillances  avec  lefquclles 
nous  pourrions  avoir  la  guerre  , quoique  non* 
foyons  prefque  toujours  allurés  d’avoir  à la  foire 
Sc  fur  mer  & fur  terre. 


Auffi  , Meilleurs , eA  - ce  â l’hetireufe  pofiiiort 
géographique  de  la  Frantc  , au  nombre  fit  à la 
Iiaifon  de  fes  forterclfes  , à la  nature  de  fss  al- 
liances , que  nous  devons  de  n’avoir  pas  hcfoin 
de  plus  rombrtufes  armits  pour  défendre  d’aiifil 
vaAes  poS'cdio-s  , une  auffi  grande  étendue  de 
côtes  & de  frontières. 


Je  vais  indiquer  maintenant  l’emploi  des  deux 
cens  cinquante  mille  hommes  que  je  crois  nécef- 
faires  â la  défenfe  de  l’état.  On  ne  peut  pas  cou- 
vé ir  nos  frontières  , depuis  Bâle  jufqu’â  la  Metife  , 
avec  une  arma  moindre  de  quatre  - vingt  mille 
hommes  ; on  ne  peut  pas  en  avoir  moins  de- 
foixante  mille  pour  pénétrer  dans  les  Pays-Bas , 
& s’y  maintenir  ; la  frontière  des  Alpes  demande 
trente  â quarante  mille  hommes , parce  que  la  11a* 
turc  du  pays  donne  aux  ennemis  que  nous  pour- 
rions avoir  dans  cette  partie,  plus  de  ficilité  qti’à 
la  France  pour  furprendre  le  palfage  des  mon- 
tagnes ; la  garnifon  de  nos  vaiffeaux  exige  au 
moins  dix-huit  mille  hommes  ; celle  de  nos  colo- 
nies en  demande  à peu  près  autant.  , 


En  récapitulant  ccs  différen’es  forces  , vous 
trouverez  deux  cens  feize  mille  comb’attans  , fit 
cependant  il  n’eu  eA  pas  encore  un  foui  employé 
à la  garde  de  nos  places  8c  de  nos  côtes. 

J’ajouterai  donc,  Meflietus , au  nombre  ci-dcfliis 
de  deux  cens  feize  mille  combattans  une  réferve 
de  trente  -quatre  à trenre-fix  mille  hommes,  for- 
mant à peu  près  le  fixième  de  V armée , tant  pour 
en  réparer  les  pertes  , que  pour  garder  nos  forte- 
relies  St  défendre  nos  côtes. 


L’hiAoire  des  guerres  pallies  devient  ici,Mef- 
fieurs  , un  témoin  précieux  & irrécufafcle  de  la 
nécefliti  de  cette  force  militaire  ; confultez  - la  , 
vous  nous  verrez  , fous  les  règnes  précédens , 
avoir  «conAainmem  en  armes  un  bien  plus  grand 
nombre  de  troupes. 


En  bornant  donc  à deux  cens  cinquante  mill» 
hommes  les  armics  françoifes  , je  n’ai  point  foit 
la  fuppofition  de  la  réunion  de  toutes  les  puiffanceï 
contre  la  France  ; je  n’ai  fait  que  prévoir  des 
événemens  ordinaires  , 8c  dans  l’ordre  de  1a  vrai- 
fcmblancc  ; 6 1 j’ai  cru  qu’il  fiilloit  abandonner  aux 
efforts  du  patriotifme  le  foin  de  furmonter  les 
obAacIes  extraordinaires. 

Maintenant  , Meilleurs  , s’il  vous  eA  prouvé 
qu’une  armée  de  deux  cens  cinquante  mille  hom- 
mes eA  indifpenfable  pour  foire  face  aux  befoins 
de  la  guerre , je  vais  indiquer  jufqii’i  quel  point 
cette  armée  peut  être  réduite  pendant  la  paix. 
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Les  deux  cens  cinquante  mille  hogimes  me  pa- 
f cillent  devoir  être  coin  polos  dç 

Cavalerie.  ..........  40,000  hommes. 

Artillerie 14,000 

Infanterie 160,000 

Réferve . . • 36,000 

Total 130,00a  hommes. 


11  eft  reconnu  que  l’inflruûion  des  troupes  à 
cheval  , & celle  de  l'artillerie  demandent  une 
longue  éducation  Sc  une  confiante  habitude.  On 
ne  peut  pas  diminuer  indifteremmet  la  force  de 
ces  corps.  On  ne  peut  pas  fc  flatter  de  trouver , 
au  moment  d’entrer  en  campagne  , beaucoup 
d'hommes  formés  pour  ces  deux  ferviecs  ; il  faut 
donc  en  réduire  le  nombre  avec  inclure  , 8c  je 
ne  pente  pas  qu’il  puilTc  l’être  au-delà  du  quart 
pour  ces  deux  armes. 

I Quant  à l’infanterie , lorfqu'cllc  eft  bien  conf- 
tituée , lorfque  le  nombre  de»  officiers  8c  des  fous- 
officiers  reliant  le  même , 1a  diminution  ne  porte 
que  fur  les  foldats  , lorfqu'il  extfle  dans  chaque 
compagnie  un  fonds  foflifant  d’hommes  bien  inf- 
truits,  cette  arme  peut  être  réduite  dans  une  pro- 
portion double  de  celle  de  la  cavalerie. 

D'après  ces  principes , Meilleurs , une  armée  de 
deux  cens  cinquante  mille  hommes  pourra  fup- 
perter  une  réduélion  de 

Cavalerie,  . . , . . ^ .10,000  hommes. 

Artillerie.  4,000 

Infanterie.  50,000 

Réferve.  , . . . 36.000 

Total.  100,000  hommes, 


Ce  qui  laiflera  l 'armée  à cent  cinquante  mille 
hommes  ; mais  aufli  cette  réduélion  , déjà  forcée, 
cfl  la  feule  praticable.  Au-déli  de  cette  mafurc , 
la  sûreté  de  l'état  8c  l’honneur  de  nos  armes  fe 
trouveraient  compromis  ; 8c  la  nation  entretien- 
drait toujours  à grands  frais  une  armée  infuffifante. 

Je  vous  prie  , Mcfficiirs , d’obfcrycr  qu’en  éta- 
bliffant  l’état  de  paix  de  la  France  à cent  cinquante 
mille  hommes , lorfque  celui  de  l’Autriche  cft  à 
deux  cens  trente  mille  , 8c  celui  de  la  Prude  à 
deux  cens  mille , j’ai  calculé  fur  tous  les  moyens 
militaires  de  porter  à la  perfeélion  rindruéfion  de 
ces  cent  cinquante  mille  hommes.  Je  ne  parle 
point  de  cette  perte étion  minutieufe  qui  fatigue 
les  troupes  , 8c  qui  ne  peut  jamais  avoir  d’appli- 
cation à la  guerre , mais  de  celle  vraiment  ncccf- 
fsire  , 8c  qui  ne  s'acquiert  que  par  une  longue 
préfence  fous  les  chapeaux, 
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On  s’égare  ; Meflieurs  , lorfqu’oti  vtfüs  parle' 
d’une  inflruélion  d'un  mois  par  an  , comme  pou- 
vant être  fuffifante  ; fans  compter  tous  les  autres 
inconvéniens  de  ce  régime  , fans  attaquer  l'éco- 
nomie qu'on  s’en  promet , fans  calculer  que  l'exé- 
cution en  ferait  ordonnée , & peut-être  difficile- 
ment  fuivie , je  puis  vous  affiner  que  les  indivi- 
dus fournis  à ce  fervice  , en  feront  toujours  trop 
pour  leur  liberté  8c  trop  peu  pour  leur  diffrac- 
tion. Ce  fyftéme  cft  incomplet  ; 8c  fi  une  puif- 
fàncc  étrangère  le  pratique  avec  fuccés , c’eft  avec 
un  fcrvice  plus  long  que  celui  qu'on  vous  pro- 
pofe , 8c  parce  qu'elle  y joint  des  moyens  qu'af. 
furéraent  vous  êtes  loin  de  vouloir  qu’on  emploie 
dans  nos  arméei.  , 

Je  termine  donc  mon  opinion  , Meflieurs , par 
établir  qu’il  ne  faut  pas  moins  qu’une  armée  de 
cent  cinquante  mille  nommes  en  aâivité  pendant 
la  paix  , 6c  qu’il  faut  cpe  cent  mille  auxiliaires 
fuient  tenus  prêts  à y être  incorporés  au  moment 
de  la  guerre,  * 

Signé  La  T our-du-Pin.  . 

' Séance  du  13  ftptembtt  ippo. 

M.  Bouillit ' , au  nom  du  comité  militaire.  La  dif- 
cipline  eft  lame  d’une  armée  ; fans  elle  , fans  fu- 
bordination  elle  feroit  fans  force  , comme  fans 
moyens  d’exécution.  Le  foldat  ne  doit  point  perdre 
fins  doute  fes  droits , comme  homme  8c  comme 
citoyen  ; mais  il  «n  efteependant  une  portion  dont  il 
doit  de  plus  le  facrrfice  ,cn  raifon  de  l’état  militaire 
auquel  il  s'eft  confacré.  L'abnégation  qu’il  en  doit 
faire  momentanément , en  faveur  de  l'utilité  de  fes 
concitoyens  qu'il  s’eft  engagé  à défendre  ou  à 
protéger , devient  pour  lui  un  titre  de  plus  à leur 
reconnoillance  ; 8c  cette  cfpéce  de  privation  d’un* 
partie  de  fes  droits  qu’il  s’impofe , cft  fans  con. 
tredit  le  premier  pas  qu’il  doit  taire  dans  la  car- 
rière de  l’honneur , dont  la  voix  doit  toujours  le 
diriger.  La  fubordination  militaire  doit  être  établie 
de  grade  ed  grade  ; mais  fi  elle  doit  être  paflivs 
pour  ceux  qui  y font  fournis , il  faut  c/l  meme 
temps  que  l’exigence  en  l'oit  réfléchie  de  la  part 
de  tous  ceux  qui  font  dans  le  cas  de  la  preferire, 
8c  que  des  loix  fages , en  l’ordonnant , prévien- 
nent aufli  les  abus  qu'on  en  pourrait  faire.  Pour 
pouvoir  contenir  une  multitude  d'hommes  armés, 
ra flêmblès  8c  f.  its  pour  obéir , il  faut  qu’ils  puiü 
fent  favoir  ce  qu’on  efl  en  droit  de  leur  preferire , 
8c  les  châtimens  auxquels  ils  peuvent  être  expofés, 
s’ils  réfutent  de  s’y  foumettre.  La  loi  , 8c  non  U 
fàntaific  arbitraire  des  commandani , doit  le  pro- 
noncer d’une  manière  pofuive  ; 8c  s’il  eft  nécef- 
. faire  qu’elle  établiffe  des  peine»  contre  ectix  qui 
troubleraient  l’ordre , il  faut  qu’elles  foient  pro- 
portionnées aux  fautes;  qu’elles  ne  contrarient  pas 
le  caractère  national  , 8c  pardctTus  tout , qu’elles 
ne  puiflent  être  infligées  que  légalement. 

Les  fautes  que  l’on  doit  punir  font  de  deux  na- 
tures ; les  unes  font  feulement  courra  ires  à la  dit. 
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«ipline  & n*intéreflent  qu’elle  ; les  antres  font  de 
véritables  crimes  ou  délits  contre  le  bon  ordre , 
Toit  militaire  , foit  civil.  Les  punitions  de  difei- 
pline  ont  été  infligées  jufqu’ici  par  la  volonté  feule 
des  commandans  fur  leurs  fubordonnés.  Celles  con- 
tre les  crimes  & délits  militaires , ne  l'étoient  qu’en 
vertu  des  loix , & que  conformément  aux  formes 
preferites  par  elles.  Ceft  au  roi  à prononcer  les 
réglemens  de  détail  de  la  difeipline  intérieure  ; 
mais  c’eft  au  corps  léeiflarif  à décréter  les  articles 
conftiturionne’s  qui  doivent  leur  fervir  de  bafe. 
Ceft  aux  repréfentans  de  la  nation  fculs  qu’il  ap- 

Pattienr  de  difter  des  loix  qui  peuvent  intérefier 
honneur , l’exiftence  civile  ou  la  vie  des  citoyens 
confacrés  à la  défenfe  de  la  patTic  ; c’cft  à eux 
qu’il  appartient  de  prononcer  les  formes  légales 
oui  doivent  conftater  la  jufticc  & l’authenticité 
des  jugemens  ; le  code  péjial  doit  donc  être  leur 
ouvrage. 

Pour  mettre  de  l’ordre  dans  un  travail  de  cette 


importance  , le  comité  a penfé  devoir  le  divifer 
en  deuic  parties.  L’une,  fous  le  nom  de  difeipline, 
comprendra  les  baies  conftitutionncllcs  des  régle- 
mens  de  détail  à prononcer  par  le  roi.  L'autre, 
fous  le  nom  de  crimes  & délits  militaires,  ren- 
fermera le  code  pénal  & la  forme  légale  des  tri- 
bunaux , chargés  de  prononcer  contre  les  coupa- 
bles les  peines  encourues  par  la  loi.  En  vous  les  fou- 
metrant  toutes  les  deux  à la  fois  , il  pourroit  en 
réfulter  quelque  confûfion  dans  votre  délibération. 
La  première  partie  , concernant  la  difeipline,  fera 
feule  l’objet  du  préfent  rapport  ; il  fera  fuivi  im- 
médiatement de  celui  fur  les  jugemens  & procé- 
dures des  tribunaux  militaires  , & fur  les  crimes 
& délits  oui  doivent  y donner  lieu.  Les  fautes 
contre  la  oifciplinç  font  plus  ou  moins  graves , 
fui  van  t leur  nature  ou  les  circonftances  qui  les 
accompagnent  ; les  châtimens  qu'elles  peuvent  mé- 
riter doivent  leur  être  proportionnées , & varier 
en  conféauencc.  Il  feroit  trop  difficile  & trop  mi- 
nutieux ae  chercher  à en  faire  une  application 
exaâe  à tous  les  cas;  il  doit  fuffire  d’indiquer  celles 
des  fautes  à ranger  dans  cette  clafte , ainfi  que  celles 
des  punitions  fufceptibles  d’étre  prononcées  con- 
tre ceux  qui  les  commcttroicr.t.  Ces  punitions  de 
difeipline  font  ordinairement  légères  & de  peu 
d’importance  : les  affiijcttir  à des  formes  légales  , 
feroit  s’écarter  de  leur  but , qui  doit  être  de  punir 
la  faute  auffi-tôt  qn’clle  cft  commife , & même  de 
prévenir  par  elles  celles  qui  pourroient  devenir 
plus  graves  & plus  dangeruufcs.  Tous  ceux  re- 
vêtus du  commandement  doivent  avoir  le  droit 
de  les  prononcer  eux-mémes  contre  leurs  fubor- 
donnés  , fauf  le  compte  graduel  à en  rendre  , con- 
formément à la  hiérarchie  des  grades  militaires  ; 
mais  en  leur  accordant  ce  droit. 

Pour  écarter  l’arbitraire  de  quelques-unes  de  ces 
punitions  , qui , quoique  légères  , n’en  devien- 
droicnr  pas  moins  fèveres  & facheufes  peut-être 
par  leurs  réfultats  pour  b fanté  des  hommes  qui 

AJfcmblct  Nationale , Tome  II,  Débats, 


ARM  j i j 

les  ftibiroient,  fi  elles  pouvoient  être  prolongées 
à volonté  , la  loi  doit  néceiTaircmcnt  en  détermi- 
ner la  durée.  Et  ft  quelques  fautes  plus  graves, 
fans  être  de  nature  cependant  à mériter  des  peines 
plus  fortes  , ni  l’appareil  d’un  jugement  légal , fem- 
bloient  demander  que  ces  punitions  furent  pro- 
noncées pour  un  terme  plus  long  que  celui  per- 
mis à la  difpofition  , pour  ainfi  dire  , arbitraire 
des  chefs , la  néccffitc  de  la  difeipline  nous  a paru 
exiger  quelles  puftent  être  ainft  prolongées  ; mais 
la  jufticc  & la  raifon  ont  femble  en  même  temps 
nous  faire  la  loi  de  ne  point  abandonner  leur  pro- 
longation indéterminée  , à la  merci  de  la  volonté 
d’un  fcul  homme , mais  bien  de  les  foumettre  h 
la  décifion  d’un  confcil  do  difeipline  , établi  à cet 
effet  dans  l’intérieur  du  régiment.  Si  les  punirions 
de  difeipline  doivent  être'  prononcées  fans  forme» 
légales , félon  les  circonftances  & le  moment , & , 
pour  ainft  dire  , par  la  volonté  feule  des  comman- 
dans contre  leurs  fubordonnés , b jufticc  exige  que 
U loi  réferve  à ces  derniers  des  moyens  de  fe 
plaindre  des  injuftices  qu’ils  croiroient  avoir  éprou- 
vées , ou  des  griefs  qu’ils  pourroient  avoir  contre 
leurs  chefs.  Il  nous  a paru  que  le  même  confeit 
de  difeipline , chargé  de  prononcer  les  prolonga- 
tions de  peines  au-delà  du  terme  laifle  à b dif- 
pofition  des  commandans  , doit  l’être  en  même 
temps  de  recevoir  les  plaintes  qu’ils  croiroient  de- 
voir lui  adreffer  ; mais  comme,  la  fubordination 
cxa&e  , fi  néceftaiVe  dans  le  métier  des  armes, 
ne  permet  pas  de  retard  dans  l'exécution  des  pu- 
nitions, ni  de  plaintes  fans  fondement  de  b part 
des  fubordonnés  contre  leurs  chefs , il  nous  a paru 
encore  que  ccs  derniers  , quelque  fondés  qu’ils 
puiffent  le  croire  à fe  plaindre,  dévoient  commencer 
provifoirement  par  onéir  & même  par  fubir  la  pu- 
nition qui  leur  feroit  ordonnée  , & que  fi  les 
commandans  , contre  lefqucl»  ils  porteroient  des 
plaintes  fondées  , dévoient  être  punis  , ils  dé- 
voient l’être  eux-mémes  relativement  à celles  qu’ils 
porteroient  injuftement  contre  eux. 

Dans  le  nombre  des  punitions  de  difeipline 
ufitées  jufqu’ici  , il  en  exiftoit  plufieurs  intéref- 
fant  l’exiftence  des  militaires  , ou  contraires  au 
caraâère  françois  .*  telles  que  les  coups  de  plat  de 
fabre  , le  renvoi  avec  des  cartouches  infamantes, 
ou  la  caftation  des  grades.  La  première  , oppofée 
au  génie  de  la  nation,  que  l’honneur  conduit  d’une 
manière  plus  efficace  encore  que  les  coups  , 
avoit  été  preferite  par  les  ordonnances  de  1776. 
Le  général  qui , pendant  la  gaerre  d’Allemagne, 
avoit  fu  connoître  affez  hien  l’cfprit  françois  pour 
arrêter,  par  b crainte  des  coups , la  maraude  que 
b peine  de  mort  ne  pouvoit  pas  même  réprimer  , 
en  a ordonné  U fuppfltftîon  pendant  fon  court 
miniftërc.  Vous  avez  proferit  provifoirement  l’abus 
des  cartouches  infamantes  ; b caftation  des  grades 
fubftfte  encore  : ccs  trois  punirions  nous  ont  paru 
de  nature  à ne  jamais  être  infligées  qu’en  vertu 
de  formes  légales  ; & en  les  réfervaqt  comme  uxj 
Tu 
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châtiment  nére  flaire  petit -être  i prononcer  pour 
certains  délits  militaires  auxquels  elles  feroientju- 
gées  applicables , nous  avons  penfé  devoir  les  in- 
icrdir  absolument  pour  des  fatnes  de  fimplc  difei- 
pline.  Il  exifte  encore  une  punition  tort  en  ufage , 

& dont  les  effets  nous  ont  paru  contraires,  non- 
feulement  à la  famé  des  hommes  , mais  encore  à 
la  dignité  meme  du  l'ervice , celle  de  condamner 
à monter  des  gardes  hors  de  tour.  Rien  n’ufe  les 
hommes  , rien  ne  les  fatigue  & ne  leur  occafionne 
plus  de  maladies  que  les  corps-dc-gardc.  Sous  ce 
point  de  vue  , cette  punition  devient  fàclieufe , 
elle  ne  l’cft  pas  moins  fous  celui  du  fervicc.  Il  eft 
un  des  premiers  devoirs  du  militaire  ; garder  les 
concitoyens  , veiller  à leur  (L tenté  , à leur  (Tire té , 
eft  un  honneur  ; ce  léntiment  doit  animer  tk  fou- 
tenir  dans  ces  fondions  pénibles  ; c’eft  rifqucr  de 
l’anéantir  que  de  les  confier  en  même  temps  & 
concurremment  à des  hommes  qui  n’en  icroient 
chargés  que  par  punition  ; nous  avons  donc  penfé 
que  celles  de  cette  nature  dévoient  être  abolies. 
Tels  font  , Meilleurs  , les  principes  qui  ont  di- 
rigé votre  comité  dans  le  projet  de  loi  qu’il  a 
l'honneur  de  vous  préfenrer  , relativement  à la 
dilciplinc  intérieure  des  corps  , & aux  punirions 
à prononcer  contre  ceux  qui  y contrcvien- 
droient. 

M.  Botithiller  lit  un  projet  de  décret  dont  les 
articles  fui  vans  font  décrétés  , après  une  légère 
difctiilîon. 

LalTcmblée  nationale  convaincue  que  la  prin- 
cipale force  des  armes  confifte  dans  la  difciplinc , 
qu'il  cil  de  fon  devoir  de  b maintenir , en  même 
temps  qu'il  eft  de  b jufticc  d’en  déterminer  les 
baies  , de  manière  qu’aucune  punition  ne  puifte 
être  infligée  arbitrairement , hors  de  Tefprit  de  la 
loi  ; fe  refervant  en  outre  de  prononcer  fur  les 
crimes  & délits  militaires , ainfi  que  fur  les  formes 
legales  à employer  pour  les  juges  ; décrète , fur 
la  partie  de  b difciplinc  intérieure  feulement  : 

Art.  1.  La  punition  à infliger  pour  les  fautes 
«ommifes  contre  la  dücipline  par  les  officiers  de 
tous  grades  , fous-officiers  , foldats  de  toutes  les 
armes  , pourront  être  prononcées  contre  les  dé- 
linquans  d'un  grade  inférieur  par  tous  ceux  qui 
feront  revêtus  d’un  grade  fupéricur  au  leur  , fclon 
ce  qui  fera  preferir  ci-après  , à la  charge  par  eux 
d en  rendre  compte  dans  les  vingt-quatre  heures  , 
en  obfcrvanr  la  hiérarchie  des  grades  militaires, 
conformément  aux  difpofitions  de  détails  que  (a  - 
majefté  preferira  par  fes  réglemens  militaires. 

II.  Le  commandant  du  corps,  fur  le  compte  qui 
lui  ai  fera  rendu  tous  le^ours , pourra  reftrein- 
dre  , infirmer  ou  augmenter  les  punitions  qui  au- 
i ont  été  prononcées  par  ceux  fous  fes  ordres  ; mais 
il  ne  pourra  pas  en  ceb  s’écarter  des  règles  qui 
feront  pj  c ferires  ci-après  pour  la  nature  ou  la  durée 
dvs  punition  1.  J 
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Itl.  Tout  fubordonné  , de  quelque  grade  qifl3 
Toit , & quelque  fondé  qu'il  puifle  le  croire  1 fe 
plaindre , fera  tenu  de  fe  foumetve  auifi-tôt  à l'or- 
dre  qu’il  recevra  , ainfi  qu'à  la  punition  de  difci- 
pline prononcée  contre  lui  par  celui  ayant  droit 
de  la  lui  ordonner  ; mais  il  lui  fera  permis , apres 
avoir  obéi,  de  réclamer  auprès  du  confeil  de  dif- 
cipline , dont  il  fera  parlé  ci-après  , & dans  les 
formes  qui  feront  prefcrues , la  jufttce  qu'il  croira 
lui  être  due. 

IV.  Les  punitions  à prononcer  pour  lait  de  dif- 
cipline , feront  déterminées  , tant  pour  leur  na- 
ture , que  pour  le  maximum  de  leur  duree,  ajnli 
qu'il  fuit: 

Pour  Us  folJjts  Je  toitrit  la  arma.  Les  corvées 
de  la  chambre  , celles  du  quartier  , celles  de  la 
place  , la  confine  au*  portes  de  la  ville  , lorf- 

au'ellcs  feront  libres,  la  configne  au  quartier  pour 
eux  mois  , la  chambre  de  police  pendant  un 
mois  ; la  hoiflon  d’eau  pour  les  ivrognes , jufqu'a 
la  concurrence  d'une  chopine  par  jour  , ëc  pen- 
dant trois  jours  feulement,  à rheure  de  la  garde 
montante,  foit  que  l'homme  (bit  détenu  ou  non 
pour  plus  long  temps  dans  la  prifon  , cachot  ou 
chambre  de  police.  La  prifon  pendant  15  jours; 
elle  pourra  être  aggravée  par  la  réduction  au  pain 
& à l'eau  pendant  trois  jours  de  chaque  femaine 
feulement.  Le  cachot  pendant  quatre  jours  , au 
pain  & à l'eau  ; le  piquet  pendant  trois  jours  St 
une  heure  chaque  jour , mais  fans  charge  de  tuûl , 
moufqucton , cuiraffe  ou  manteau  ; cette  punition 
pourra  être  en  outre  de  celle  de  la  prifon  ou  de 
cachot,  ou  l’homme  puni  ainfi  fora  toujours  dé- 
tenu au  moûts  pendant  le  temps  qu'il  dévia  la 
fobir.  , 

Pour  Us  caporaux  ou  trigajiirs  , ainfi  que  pour  lu 
ausra  foMS-oJjiiit'j.  La  configne  aux  portes  de  la 
ville,  h conltgne  an  quartier  pour  deux  mois;  les 
arrêts  fimple»  dans  leur  chambre  pour  un  mois  , 
la  chambre  de  police  pour  le  même  temps  ; la 
prifon  pendant  quinze  jours  , avec  poflibilité  de 
réduâion  au  pain  & à l’eau  pendant  trois  jours 
de  chaque  femaine  feulement  ; le  cachot  au  pain 
& à l'eau  pétulant  quatre  jours. 

Pour  Us  officiers  Je  tous  praju.  Les  arrêts  (impies 
dans  leur  chambre  Si  pendant  deux  mois , rece- 
vant ou  ne  recevant  perfonne , fuivant  les  ca< , 
& fuivant  l’ordre  donné  à cet  effet  ; les  arrêts 
forces  dans  la  chambte,  c’eft  i-dire  , avec  fenti- 
nelle  ou  autre  moyen  coercitif  pendant  un  mois; 
la  prifon  militaire  pendant  quinze  jours. 

V.  Toutes  les  punitions  dénommées  ci-deflits, 
feront  les  feules  qui  pourront  être  infligées  pour 
fait  de  difciplinc , & elles  ne  pourront  être  pro- 
longées au-delà  du  terme  fixé  pour  chacune,  que 
par  une  décifion  précife  du  confeil  de  dilciplinc  , 
dont  il  fora  parlé  ci-après. 
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VI.  Les  ca  (Lirions  de  grades  , les  renvois  avèfc 
des  cartouches  infamantes  n'atirom  plus  lieu  comme 
peines  de  difeipline , 8c  en  général  toutes  les  pei- 
nes affliftives  oc  intimantes  feront  réfervées  pour 
le  châtùrient  des  crimes  ou  délits  militaires  auxquels 
elles  ne  pourront  être  infligées  que  par  jugement , 
& conformément  aux  formes  preferites. 

VII.  La  punition  des  gardes  hors  de  tour, 
fera  abolie  comme  nuifiblc  à la  faute,  8c contraire 
à la  dignité  du  fervice. 

VIH.  Seront  réputées  fautes  contre  la  difeipline, 
8c  mériteront  détre  punies  en  conféqucnce  luivant 
Us  cas , toqtes  voies  de  fait  , coups  ou  mauvais 
propos  d’un  fupèricur , de  quelque  grade  qu'il  puifTe 
être , vis-à-vis  de  fon  fubordonué  , ainfi  que  toute 
punition  injufte  qu’il  aurait  pu  prononcer  contre 
lui  ; tout  murmure , mauvais  propos , ou  défaut- 
d’obéiflance , pourvu  qu’il  ne  foit  pas  accompagné 
d’un  refus  formellement  énoncé  d’obéir  de  la  part 
d’un  fubordonné  quelconque  vis-à-vis  de  fon  fupé- 
rieur  , quelque  raifon  qu'il  puilTe  fe  croire  de  s’en 
laindre  ; les  violations  des  punitions  ordonnées , 
ivrefle  pour  peu  qu’elle  trouble  Tordre  public  eu 
militaire  , 8c  pourvu  qu’elle  ne  foit  pas  accom- 
pagnée de  détordre*;  tout  dérangement  de  con- 
duite , ou  toutes  dettes  .pourvu  quelles  ne  fiaient 
pas  accompagnées  de  circonflances  crapuleufes  ou 
déshonorantes  ; les  querelles , foit  entre  militaires, 
foit  avec  les  citoyens  ou  habitans  des  villes  & 
campagnes , lorfqne  ces  dernières  ne  font  pas  de 
nature  à être  portées  devînt  les  juges  civils  , 8c 
pourvu  qu'il  n’en  réfulte  aucune  plaie  , 8c  qu’on 
n’y  ait  pas  hit  ufage  d'armes  ou  bâton  ; les  man- 
ques aux  différera  appels  , exercices  , revues  ou 
infpeftions  ; les  contraventions  aux  règles  de  po- 
lice ou  ordres  donnés  ; enfin  , toutes  les  fautes 
contre  la  difeipline , le  fervice , ou  la  tenue  pro- 
venant de  négligence , de  pareffe  oa  de  mauvaife 
Volonté. 

IX.  Les  fautes  ci-dcfTus  énoncées  feront  toujours 
regardées  comme  plus  graves,  lotfqu’elles  auront 
lieu  pendant  le  temps  au  fervice  , ou  fous  les 
armes. 

X.  Le  commandant,  de  quelque  grade  qu’il  foit, 
qui  fe-ra  reconnu  avoir  puni  injnftemem  un  de  fes 
iubordonnés  , le  fera  lui-même , en  raifon  de  la 
punition  qu'il  aurait  ordonnée , ou  du  degré  de  fon 
ïnjufticc. 

JXL  Tout  fubordonné  qui  aurait  accufé  fon  fu- 
péricur  de  l'avoir  puni  injuflement  , fi  la  plainte 
n’efl  pas  fondée , fera  condamné , s’il  y a lieu , à 
une  punition  qui  fera  fixée  par  le  çonfeil  de  dif- 
eipline , fuivant  l'exigence  du  cas. 

XII.  Les  punitions  de  la  configne  au  quartier , 
des-  chambras  de  police  des  foidats , des  arrêts  (im- 
pies dans  la  chambre , n’empécheront  pas  les  o£- 
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cierê , fôus-officicrs  8c  autres  qui  y feront  condam- 
nés , de  faire  le  fervice  de  la  place  & d'affilier 
à tous  les  exercices  du  régiment  , à charge  par 
eux  de  reprendre  leurs  punitions  ou  d’y  être  re-  * 
conduits  après  la  fin  de  leur  fervice  ou  des  exer- 
cices. La  prifon  8c  le  cachot , ainfi  que  les  arrêts 
forcés  pour  les  officiers , 8c  les  chambres  de  po- 
lice pour  les  fous  - officiers  , les  fufpcndiont  (culs 
des  fondions  & du  fervice  de  leurs  grades , & les 
mettront  feuls  dans  le  cas  de  remettre  les  ar- 
mes à ceux  qui  leur  auront  porté  l'ordre  de  s’v 
rendre.  . * 

XIIL  Les  chambres  de  police  où  feront  détenu» 
les  fous-officiers , feront  toujours  féparées  de  celles 
ddlinées  aux  foidats. 

Statu*  du  to  jepianire  17)0. 

À4.  Alexandre  Lamtth.  Votre  comité  militaire  vous 
préfemc  aujourd'hui  fes  vues  fur  le  mode  le  plus 
avantageux  d’admiffiou  au  fervice  8c  d’avancement 
dans  les  différera  grades.  Parmi  les  loix  deftinées  à 
gouverner  Vannée  françeife , à l’approprier , à fideiv- 
tifier  â la  conffitution  que  vous  avez  établie , au- 
cunes ne  vous  ont  paru  plus  importantes  dans  leur» 
effets , plus  intimement  fiées  fous  leurs  divers  rap- 
ports, avec  les  autres  branches  de  l’organifation  fo- 
etale , plus  dignes , par  conféqucnt , d’être  précédée» 
de  confidérations  graves  8c  approfondies , qne  le» 
nouveaux  principes  à établir  fur  l’admiffion  8c  fur 
l'avancement. 

L’intérêt  des  militaires  , à qui  nous  devons  de» 
avantages  proportionnés  aux  facrifices  qu’ils  font 
à leur  patrie  & aux  fervices  qu’ils  lui  rendent , â qui 
nous  devons  fur-tout  cette  juftice  exaflc , qui  ^pour 
les  hommes  libres , ert  le  premier  des  bienfaits  & 
l’intérêt  de  la  nation , qui  veut  une  armée  citoyenne 
8c  bien  ordonnée  , une  armée  que  l’émulation  en- 
flamme 8c  que  la  difeipline  contienne , une  armée 
compofée  d’hommes  courageux  8c  guidée  par  des 
hommes  habile  s.  Ces  deux  intérêts , Mcfli eurs , nous 
ont  paru  les  guides  que  nous  avions  à fuivre;  leur 
combinaifon  la  plus  intime  nous  a femblé  être  le 
but  auquel  nous  devions  tendre  ; elle  a conflammcnt 
dirigé  nos  fpéculations. 

Cétoit  par  une  route  direflcmcnt  contraire  qne 
l'ancien  régime  étoit  parvenu  au  complément  de 
tous  les  abus.  Dans  un  gouvernement  libre  , tout 
eft  pour  l’intérêt  du  peuple  ; fous  l'oppreffion  du 
dcfpotifme,  tout  ert  pour  l'intérêt  du  pouvoir:  tous 
les  grades  font  diftribués  à des  claffes  privilégiées  , 
qui  garamiffent  aux  dépofitaires  de  l’autorité,  F'dcla- 
vage  de  la  nation , 8c  qui  partagent  leur  puiffance. 

Si  quelquefois  le  gouvernement  femble  oublier  ce» 
maximes , c'eft  rarement  pour  le  bien , c’efl  prefque 
toujours  pour  obéir  à des  foibleffes  ou  à des  caprices. 
Toutes  les  volontés  générales  du  defpotifme  font 
pour  fon  intérêt , fes  volontés  particulières  font  pour 
fon  plai|ir4 
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Cette  niarche  du  gouvernement  arbitraire  étoit 
fur-tout  Obfervéc  dans  l'armée,  qu’il  a toujours  re- 
ardée  comme  fon  domaine  particulier;  viâime 
u defpotifme  dont  elle  étoit  l'inftrumcnt , aucun 
corps  n’a  fenti  plus  cruellement  l’effet  de  ces  com- 
binuifons  oppofecs  à la  juflice  , au  bien  des  indivi- 
dus , au  bien  général  de  la  nation , mais  habilement 
calculées  pour  l'intérêt  d’un  petit  nombre  d’hommes 
& pour  le  maintien  de  la  puiffance  abfolue.  L’admif- 
fion  au  fervice  , en  qualité  d’officier , étoit  interdite 
à quiconque  ne  jurtifioit  pas  de  pluficurs  degrés 
de  noblcffe  ; ceux  qui  y ciuroient  en  qualité  de 
foltfits  étoient  condamnés  , quels  que  fullent  leurs 
talens , à ne  les  exercer  jamais  que  dans  des  emplois 
fubalterncs;  à peine  admis  à devenir  officiers,  ils 
fe  trouvoient  arrêtés  au  premier  grade  , 6c  quels 
que  fuffent  leur  mérite  6c  leurs  icrviccs  , la  loi 
piaçoir  devant  eux  un  obflacle  infurinontablc.  Cette 
fêparation  rigoureafe  entre  les  foldats  & les  officiers 
fe  trotivoit  prcfqu 'également entre  les  deux  claffes  qui 
difiinguoient  ceux-ci , tandis  que  des  nobles  peu 
favorilés  confommoicnt  leur  vie  fans  avancement 
dans  les  grades  inférieurs:  ceux  de  la  cour  les  fran- 
chisant rapidement  , ne  daignant  pas  même  les 
occuper  tous  , arri voient  promptement  attx  premiers 
honneurs  militaires  , 6c  les  poffedoient  cxclufive- 
ment.Ceque  les  premiers  n’obrenoient  prcfquc  jamais 
par  l’ancienneté  de  leur  fcrvice , les  gens  de  la 
cour  le  reccvoionr  comme  un  droit,  avant  l’âge 
de  raifon.  Ainfi , pour  chaque  fervice , il  exirtoit 
«ne  carte  particulière  ; perfonne  n’avoit  intérêt  de 
fe  faire  des  venus  6c  de  fe  rendre  utile  à fon  pays; 
car  on  vo^oit  fa  place  marquée  par  fa  naiuarce , 
Sc  il  y avoit  atiffi  peu  à craindre  de  le  voir  privé 
par  fon  ineptie , des  grades  importans  auxquels  elle 
vous  avoit  dertinés  , qu'il  y avoit  peu  i efpérer 
de  franchir  par  fa  capacité,  des  obstacles  qu’un 
préjugé  décourageant  avoit  placé  devant  vous. 

Sous  un  tel  ordre  de  chofes , les  injurtices  parti- 
culières aggravoient  encore  à tout  moment  linjurtice 
des  loix  6c  de  l’opinion  ; dans  la  carrière  limitée 
qu’il  ctoit  permis  de  parcourir,  on  fe  voyoit  fans 
celle  traverfé  par  des  faveurs  6c  des  paffe-droits.  Le 

f gouvernement  avoir  fans  ccffe , à côté  de  l 'armée 
abourieufe  6c  aflive , une  armée  d’officiers  fans  afli- 
vitê , qui  attendoient  le  moment  d’obtenir  les  grades 
que  les  autres  avoient  mérités.  Des  changcmcns  con- 
tinuels rendoienr  encore  la  fituation  de  I armée  ftr- 
vant  plus  inquiète  8c  plus  incertaine.  Chaque  nii- 
nirtre , intéreffe  à fc  faire  des  créatures  , boule- 
verfoit  l’ordre  établi  pour  fâvorifcr  les  hommes 
qu’il  vouloir  attacher  à fa  fortune  , 6c  le  gouver- 
nement fembloit  fe  plaire  à marquer  fa  puiffancc, 
en  méconnoiffant  les  régies  que  lui-mcme  avoit 
établies.  Enfin , la  carrière  militaire  , qui  ,‘pour  un 
petit  nombre  d'hommes , offrnit  une  fuite  allurée 
d’avantages  8c  d’honneurs , étoit  pour  le  rerte  de 
la  nation,  une  épreuve  continuelle  d’opprertion , 
d’humiliation  6c  d ingratitude. 

De  pareils  abus  à réformer  font  une  des  tâches 


ARM 

les  plus  fàtisraifantes  que  vous  ayez  à remplir/ 
mais  il  ne  fuffitpas  de  les  condamner , il  faut  mettre 
à leur  place  des  loix  jurtes  6c  fages  ;*8c  c’ert  ici  qu’une 
méditation  profonde  6c  néccffaire  , pour  faifir  le 
point  jufle  auquel  la  raifon  doit  s’arrêter , pour  pofer 
des  principes  durables  , liés  à la  conftitution , puifés 
dans  la  jurticc  , approuvés  par  l’expérience  , 6c  pro- 
pres à concilier  le  bonheur  des  individus  avec  ces 
inrtitutions  militaires,  d’ou  dépendent  effenticlle- 
ment  le  fuccès  des  armées  6c  la  tranquillité  des 
empires. 

Avant  de  vous  foumertre  les  réfultats  que  nous 
avons  adoptés  fur  le  mode  d’admiffion  6c  d’avan- 
cement, nous  devons  vous  préfenter  les  confidéra- 
tions  qui  nous  y ont  conduits. 

L’admiffion  au  grade  de  foHat  s’effeélue  par  un 
engagement.  Cette  forme , néeeffairc  pour  affurçr 
. que  dans  aucun  temps  l’état  nç  fera  fans  défenfeurs, 
doit  être  foumife  à des  régies  qui  «ramifient  que 
ce  contrat  ne  fera  déformais  que  l’effet  d’une  vo- 
lonté libre,  qui  proferivent  les  manœuvres  odieufes 
qui  long-temps  ont  faix  l’inquiétude  des  familles 
8c  le  defcfpoir  de  ceux  qui  en  étoient  l’objet , 6c 
qui  même  prefentent  des  facilites  à ceux  qui  vou- 
draient revenir  fur  un  engagement  imprudent  Ces 
règles  feront  le  fujet  d’un  rapport  particulier. 

La  progreffion  de  l’avancement  doit  conduire  du 
grade  de  foldat  aux  premiers  honneurs  mi’itaires. 
Je  préfenterai  bientôt  les  principes  fuivant  lefouds 
votre  comité  a penfé  qu’il  devoit  avoir  lieu.  Cette 
expofition  fera  le  fécond  objet  de  mon  rapport.  Le 
premier  eft  l’examen  des  quertions  relatives  à l’ad- 
miffion  immédiate  au  grade  d’officier. 

J’examinerai  donc  , i*.  la  quertion  de  favoir  fi 
cette  admirtion  immédiate  au  grade  d’officier,  eff 
néeeffairc  ; a°.  les  régies  auxquelles , en  l’admet- 
tant , il  fera  jufte  de  la  fou  mettre. 

Sur  la  ncccffité  d’admettre  au  grade  d’officier  J 
fans  avoir  paffé  par  ceux  qui  lui  font  inferieurs, 
votre  comité  a penfé  que  cette  règle  admife  chca 
tous  les  peuples , 6c  fans  laquelle  il  n’a  jamais  exirté 
d 'armée , étoit  ureferite  par  la  loi  même  de  la 
nature,  6c  par  la  durée  de  la  vie.  Il  (croit  impof- 
fible  , en  effet,  qu’un  nombre  fuffifant  d officiers 
arrivât  dans  la  force  de  l’âge  aux  premiers  grades 
du  co  • mandement , fi  chacun  avoit  été  oblig  de  les 
parcourir  tons , à commencer  par  celui  de  foldat. 
L’intérêt  du  lèrvicc  d’ailleurs  exigeant  que  parmi 
les  officiers  , les  uns  préfentent  les  qualités  qui 
s’acquièrent  par  l’expérience  dans  les  grades  infé- 
rieurs , tandis  que  d’autres  arrivant  immédiate- 
ment , â la  faveur  d’examens  publics , avec  une 
éducation  plus  foignée , prefenreront  des  connoif- 
fances  théoriques , 6c  fur-tout  l’aptirudj  à com- 
biner , â réfléchir  la  fcicnce  de  leur  état, 

Nous  avons  donc  cru  qu’il  étoit  utile  6c  meme 
indifpcnlable  au  fervice,  qu’une  partie  des  fous- 
lieutcnans  arrivât  â ce  grade  fans  avoir  été  forc£ 
de  parcourir  ceux  qui  lui  font  inférieurs. 
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Mais  comment  déterminer  quels  font  les  citoyens 
qui  devront  jouir  de  cet  avantage  ? Vous  avez  aboli 
les  diftinâions  de  nai  (Tance  ; Ôc  il  faut  faire  plus: 
il  faut  que  les  loix  que  vous  porterez  foient  telles 
que  ces  diftinftions  ne  puiftent  reparoître  fous  au- 
cune forme , 8c  que  les  minières  ne  puifl'em  pas 
un  jour  faire  revivre  par  le  fait  des  privilèges  que 
vos  loix  ont  fait  difparoître. 

Or , c’eft  fur  quoi  nous  ne  pourrions  compter , 
fi  le  pouvoir  d’admettre  au  grade  d'officier  étoit 
attribué  au  roi.  Mais  indépendamment  dç  cet  in- 
convénient, votre  comité  a penfé  qu'aucune  raifon 
d’utilité  publique  ne  pouvoir  porter  à lui  attribuer 
cette  prérogative  , 8c  que  de  plus  pui  (Tantes  raifons 
dévoient,  au  contraire,  nous  en  éloigner. 

Lorfqu’un  officier  a déjà  fervi , la  capacité  dont 
il  a fait  preuve  peut  être,  un  mdVif  de  preffirr  Ton 
avancement , 6c  ce  pouvoir,  dans  certains  cas  8c  avec 
des  règles  preferites , être  déféré  au  roi.  Mais  au 
moment  où  de  jeunes  citoyens  fe  deftinent  au  mé- 
tier des  armes  , aucune  raifon  d’intérêt  public  ne 
peut  donner  au  gouvernemeut  le  droit  de  rejetter 
les  uns  8c  d’admettre  les  autres.  Cette  prérogative 
arbitraire  augmenterait  Ton  pouvoir  parles  moyens 
d’influence  8c  de  corruption , fans  que  la  fociété  en 
reçût  aucun  dédommagement.  * 

En  puifant  dans  les  restes  de  votre  conftitution , 
dans  les  maximes  générales  de  lalibeité,  tout  ce 
qui  pouvoit  compatir  ^ec  Torganilation  d’une 
met , votre  comité  a (ait  entrer  dans  fes  difpofi- 
tions  tout  ce  que  les  principes  militaires  peuvent 
accorder  d’influence  fur  l’avancement , au  choix  8c 
à l’cffime  des  compagnons  d’armes.  Mais  ce  fyftéme 
pur  de  l’élcéfion,  mais  TéleÛion  (tir- tout  par  les 
inférieurs  , lui  a paru  une  idée  inadnfiffible , def- 
truétive  de  toute  difeipline,  tendant  à faire  palier 
toute  l’autorité  dans  ceux  qui  doivent  obéir,  devant 
prefque  toujours  mettre  à la  tète  des  troupes  ceux 
qui  flatteroient  leurs  partions  , pour  capter  leur 
faveur  , ou  ceux  qui , par  un  excès  cTmdulgence, 
fe  feroient  montrés  les  moins  propres  à les  com- 
mander ; conduifant  enfin  Y armée  à un  tel  degré 
d’indépendance , qucli  tranquillité  des  citoyens  8c 
la  liberté  publique  en  feroient  bientôt  menacées. 

Le  peuple  doit  nommer  fes  magirtracs  pourcon- 
ferver  fon  pouvoir.  Les  foldats  ne  peuvent  nommer 
le  ors  offi  iers  fans  détruire  l’autorité  qui  fait  la  force 
des  années * 

La  liberté  de  Rome  fur  perdue  quand  les  lésions 
nommèrent  leurs  chef»;  car  elles  nommèrent  bien- 
tôt les  empereurs.  Ces  empereurs  élus  dans  les 
camps,  firent  du  peuple  leur  viâime  8c  furent  eux- 
mémes  le  jouet  des  caprices  de  leurs  foldats.  L*îndif- 
cipîine  de  Yermie  amena  l’oppreftion  des  citoyens. 
L’empire  fut  fans  gouvernement  8c  parvint  bientôt 
à fc  difToudre. 

Après  aoir  rejerré,  Mcfficiirs,  les  moyens  qui 
rèfulroienr  pour  ladir.ilfmn  au  grade  d’officicr , du 
choix  du  roi  ou  de  Icleâion  des  foldats,  votre 
comité  « découvert  dans  l’application  la  plus  cxaâc 
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de  vos  principes , le  mode  qui  lui  a paru  devoir 
les  remplacer. 

Il  eft  dit  dans  la  déclaration  des  droits,  que  chacun 
c(l  admiifible  à tous  les  emplois  publics , à raifon 
de  fa  capacité,  8c  fans  autre  diftin&ion  que  celle 
des  qualités  personnelles  ; c’eft  à cette  dùhnflion 
feule  que  nons  avons  cru  que  l’avantage  d’arriver 
immédiatement  au  grade  d’officicr  devoit  être  attri- 
bué , 8c  nous  l'avons  fait  dépendre  d’un  temps 
d’étude  8c  du  rcfultat  d’examens  inftitués  par  la  loi. 

^ Cette  méthode  offre  le  gage  le  plus  sûr,  qu’aucun 
n’aura  été  admis  fans  avoir  un  certain  degré  de 
capacité. 

Il  rcfulte  donc  de  nos  opinions , relativement  à 
l’admiffion  au  fervice,  qu’une  partie  des  officiers 
de  Yarmét  doit  arriver  par  le  grade  de  fous  - lieu- 
tenant , fans  avoir  parcouru  ceux  qui  lui  font  infé- 
rieurs, 6c  que  cet  avantage  doit  être  attribué  à la 
feule  capacité  conftatéepar  un  ou  plufieurs  examens 
publics. 

Maintenant  je  dois  vous  foumettre  les  vues  qui 
nous  ont  dirigés  relativement  à l’avancement.  Il 
eft  évident  que  l’avancement  progreffif  aux  dift>- 
rens  grades , depuis  lefimple  foldat  ju  (qu'au  général 
A* armée , ne  fauroit  s’opérer  que  par  deux  moyens  9 
l’ancienneté  8c  le  choix. 

Mais  Tun  8c  l’autre  font  plus  ou  moins  applica- 
bles, fuivant  l’importance  des  grades  8c  l’influence 
de  leurs  fondions;  le  choix  fur-tout  eft  fufceptible 
d’une  multitude  de  modifications. 

L’avancement  par  ancienneté  a l’avantage  de  fer- 
mer la  porte  aux  préférences  injuftes,  à l’intrigue  8c 
à la  faveur;  il  doit  être  adopté,  toutes  les  fois  que 
la  néceffité  abfolue  du  fcrvicc  n’exige  pas  que  l’on 
s’en  écarte.  v 

Mais  cette  néceffité  arrive  par  deux  raifons.  La 
première  eft  l’iinpoffibilité  de  luiffer  parvenir  aux 
grades  des  hommes  fur  la  capacité  defqutls  on  ne 
pourroit  avoir  aucune  garantie.  La  fécondé  eft  la 
néceffité  de  faire  arriver  quelques  perfonnes  dans  la 
sigiicur  de  Tdgc  , aux  prend  1res  places  du  com- 
mandement , 6c  d'ouvrir  aux  talc  ns  un  moyen  de  (• 
developpjb  pour  le  plus  grand  avantage  de  leur 
patrie.  Voici  le  réfultat  de  ces  vues  generales. 

L’avancement  depuis  le  grade  de  foldat  jufqu’à 
celui  de  fous-lieutenant  , ne  peut , à de  foiblcs 
exceptions  près  , être  donne  qu’au  choix. 

Depuis  le  grade  de  fous-lieutenant  jufqu’à  celui 
de  capicaine,  l'ancienneté  doit,  au  contraire,  être 
feule  adnufe. 

Au-delTus  du  grade  de  capitaine  8c  jufqu’à  celui 
de  général  d’jrm.-r , l’ancienneté  doit  continuer  à 
conférer  une  partie  des  places  ; mais  il  doit  auffi 
en  être  attribué  aux  choix  , 8i  à mefure  qu’on  s’élève, 
avoir  plus  de  part  aux  promotions;  6i  l’ancienneté 
doit  en  avoir  moins,  parce  que  plus  Ls  fondions 
à remplir  font  importantes  8c  difficiles , plus  il 
devient  tiécefiàire  qu’une  partie  au  moins  de  ceux 
qui  y font  portés , foient  des  hommes  «bilingues, 
par  leurs  talens;  plus  il  devient  néccfiaire  que  les 
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hmumes  d'une  capacité  éprouvée  dans  la  lenteur 
des  premiers  grades , pui lient  prelTcr  leur  marche 
6i  arriver  au  terme  du  commandement  dans  un 
âge  où  les  forces  morales  S c phy  liques  ne  foient  pas 
encore  èpuifées , & où  l'énergie  de  1 ame  8c  les 
leçons  de  l'expérience  fe  réunifient  pour  faire  efpérer 
Je  ces  conceptions  hcureuics  qui  adurent  le  fuccès 
des  combats. 

Enfin , le  commandement  des  armas , par  les  rares 
talens  qu'il  exige , ne  peut  être  évidemment  attribué 
qu’au  roi. 

Quant  à la  proportion  à établir  entre  le  nombre 
des  places  attribuées  à l'ancienneté  , 8c celles  dont 
le  choix  doit  dilpofer  pour  la  promotion  aux  gra- 
des où  ces  deux  modes  doivent  concourir  , noua 
avons  confidéré  que  l'intérêt  du  plus  grand  nom- 
bre 8c  le  principe  de  l'égalité  fe  trouvoicnt  exclu- 
fivemeut  dans  le  mode  de  l'ancienneté  ; que  par 
conféquent  ce  mode  avoit  pour  lui  la  loi  générale,  * 
& que  l'évidence  de  l'intérêt  public  pouvoit  feule 
iuftifier  les  exceptions  qui  y feraient  apportées. 
Nous  avons  donc  réglé  nos  difpoûtions  fur  ce  prin- 
cipe unique  8c  décifif , 8c  nous  avons  attribué  à l'an- 
cienneté tout  ce  que  la  pofltbilité  8c  le  fuccés  du 
fervice  nous  ont  paru  permettre. 

Nous  avons  même  tait  plus  nous  avons  penfe 
qu'indépendamment  de  la  ncccffiiè  de  parcourra, 
par  l'ancienneté  feule , l'efpice , depuis  le  grade  de 
fous-lieotenant  jufqu’i  celui  de  capitaine , il  étoit 
néceflaire  d’établir  encore  deux  principes  pour  régler 
la  marche  de  ceux  qui  arriveraient  par  le  choix  : 
l’un  eft  fimpoffibiliie  de  franchir  aucun  grade  , 
l’autre  eft  la  nèccffité  de  s’arrêter  au  moins  deux 
ans  dans  chacun. 

De  ces  vues  8c  des  proportions  que  nous  avons 
établies  entre  le  choix  8c  l'ancienneté , nous  avons 
efpéré , MclTieurs,  deux  grands  avantages  ; c’ert 
que  tandis  que  fefpoir  de  s’avancer  par  le  choix 
exciteroit  l'émulation  , féconderait  le  talent  8c  con- 
courrait à la  difeipline , la  certitude  d’arriver  par 
l'ancienneté  éloignerait  de  tous  le  découragement , 
8c  exclueroit  une  dépendance  exceflive , humiliante 
8c  dangereufe. 

II  me  telle  à vous  prèfenter  nos  idées  fur  le 
mode  8c  la  nature  du  choix  que  nous  avons  cru 
devoir  préférer  pour  la  promotion  aux  diverfes 
places.  Une  vue  générale  fe  prefente  d’abord  8c 
découle  des  principes  aue  j’ai  annoncés,  en  parlant 
de  l'impoffibilité  de  l'eleédon  des  officiers  par  les 
foldats  ; c’eft  que  ce  choix,  en  aucun  cas  , ne  peut 
être  attribué  aux  inférieurs.  La  première  force , le 
premier  befoin  des  armas , c’eft  la  difeipline  ; 8c , 
comme  je  l’ai  déjà  dit , le  moyen  le  plus  sur  de 
l'anéantir , ferait  d'attribuer  à ceux  tjui  obéiffimt ,. 
le  pouvoir  de  nommer  ceux  qui  dévoient  les  com- 
mander. 

En  général , le  choix  6it  par  les  fupérieurs  , s’il 
eft  dingé  par  des  loix  aui  préviennent  l'injuflice , 
l'abus  de  la  faveur , 8c  l'excès  de  la  dépendance  ; 
ce  choix  eft  à U fois  ua  des  moyens  les  plus  doux 
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d’établir  la  fnbordination , un  des  rftoyerts  les  plus 
juftes  de  réalifer  8c  de  rendre  févéres  les  divers 
genres  de  rcfponfabilité  auxquels  peuvent  être  fou- 
rnis ceux  qui  gouvernent  Si  qui  commandent. 

En  admettant  ces  vérités  , nous  avons  cru  que 
l'application  exigeoit  deux  modes  de  choix  diffo- 
rens  ; l'un  , pour  élever  aux  grades  , depuis  le 
caporal  jufqu’au  lieutenant;  l'autre  , à commencer 
du  grade  de  lieutenant  - colonel  jufqu'au  général 
d'armée. 

Le  choix  pour  les  gTades  de  cette  dernière  dallé,’ 
ne  peut  certainement  être  attribué  qu'au  roi , tout 
autre  fupérieur  qui  l'exerceroit  aurait  un  pouvoir 
qu’aucun  particulier  8c  fur-tout  qu'aucun  chef  de 
troupe  ne  doit  polTéder  dans  un  état  libre  Sc  mo- 
narchique. Nous  n’avons  donc  pas  douté , que  dans 
la  néceffité  de  dbnner  à la  volonté  , dirigée  par 
des  loix  fages , la  fonâion  de  conférer  une  partie 
des  places  au-deffiis  du  grade  de  capitaine , le  roi 
devoit  être  le  fcul  dépofitaire  de  ce  pouvoir 

Mais  il  nous  a para  que  d'autres  confidérarions 
dévoient  nous  dirigcrfurl’avancementdans  les  grades 
inférieurs , depuis  le  foldat  jufqu'au  lieutenant.  Le 
mérite  des  hommes  qui  rempfiflent  ces  places  , 
confiflant  davantage  dans  l’affiduirè  à leurs  devoirs, 
dans  le  télé  pour  le  fervice,  dans  l'intelligence 
journalière  de  leurs  fondions,  que  dans  des  talen» 
qui  ont  reçu  tout  l’éclat  d’une  éducation  foignée  ; 
ce  mérite  ne  peut  être  jugeai  parle  roi,  ni  même 
par  ceux  qui  gouvernent  en  fon  nom  ; ces  droits 
ne  peuvent  être  juftement  reconnus  que  par  ceux 
fous  les  yeux  defquels  ils  s'acquièrent , & en  leur 
remettant  la  préfentation  des  fujets  , vous  fines 
tourner  au  profil  de  la  difeipline , de  la  fubordi- 
nation  , fi  difficile  à obtenir  pour  ce  grade  immé- 
diatement fupérieur,  toute  l'influence  de  bienveil- 
lance 8c  de  fortune  que  vous  remettra  entre  leurs 
mains. 

Nous  avons  cru  que  les  fous-officiers  , à qui  juf- 
qu’à  ce  jour  les  loix  militaires  n'ont  donné  aucune 
influence  fur  l'avancement  de  leur  camarade , pour- 
raient avec  utilité  pour  le  fervice  , partager  avec 
le  chef  de  leur  compagnie  8c  celui  du  régiment, 
le  droit  d'élever  jufqu'à  eux  un  foldat  ou  un  fous- 
officier  de  grade  inférieur. 

Non-feulement  cette  forme  eft  propre  à attirer 
aux  fous-officiers , de  la  part  de  leurs  inférieurs 
immédiats , une  obéiftânee  8c  un  refoeél , que  l’ex- 
périence prouve  chaque  jour  qu’il  eft  extrêmement 
difficile  de  foire  obferver  ; mais  en  intérefiant  les 
fous-officiers  à foire  de  bons  choix  pour  l’honneur, 
du  grade  auquel  Us  appartiennent , elle  exerce , 8c ,' 
pour  ainfi  dire , elle  cultive  en  eux  un  fendaient 
de  délicatefte  8c  de  fierté , qui  ne  fouroit  être  trop 
encouragé  dans  le  militaire. 

L’élévation  aux  différens  grades  de  fous  officiers,' 
doit  être  opérée  par  le  choix  fucceffif  du  capitaine 
8c  du  colonel  ; mais  ce  choix  ne  peut  s'exercer  oue 
parmi  |(s  fujets  qui  auraient  été  prèfenté»  par  les 
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fotis-officiert  du  grade  auquel  le  candidat  doit  être  I 
promu.  • ■ 

Par-là  , on  fait  pour  Pégalité  tout  ce  qui  eft  mili- 
tairement poflible , en  appdJant  à concourir  au  choix 
ceux  des  l'tipérieurs  qui  fe  rapprochent  le  plus  de 
l’état  de  camarade  ; par-là  aufti  on  obtient  la  plus 
grande  probabilité  aavoir  de  bons  fujets , puilque 
après  s’être  garantis,  par  la  défienation  des  fous- 
officiers  , l’honneur  & la  probité  de  ceux  qu’ils  pré- 
fentent , on  s'affure  , par  Le  choix  du  capitaine  & 
du  colonel , la  fageffe  & la  capacité  de  celui  qu'ils 
croient  devoir  employer. 

Enfin , nous  avons  été  déterminés  à vous  pro- 
pofer  cette  méthode, en  obfcrvanr  qu'elle  étoit  celle 
oui  forir.oit  ces  compagnies , fi  justement  célèbres , 
de  grenadiers  fiançois , & par  les  excellons  effets 
qu'elle  a produits  dans  quelques  régimens , où  des 
chefs  amis  du  foldat  ont  eftàyé  de  l’employer; 
la  compofition  des  fous-officiers  y a été  reconnue, 
par  expérience meilleure  que  dans  toutes  les  autres. 
L’ordre  & la  difeipline  y ont  été  entretenus  par* 
fairement  par  I’infiucnce  de  ce  moyen. 

Ces  épreuves,  jointes  aux  raifons  que  je  viens 
de  développer  , nous  ont  paru  ne  devoir  biffer 
aucune  incertitude  fur  l’adoption  d'une  forme,  qui 
d'ailleurs,  cft  propre  à remplir  les  vœux  raifonna- 
bles  de  tous  les  foklats  6c  de  tous  les  fous-officiers 
de  Y armée. 

Il  me  refte  à dire  comment  le  foldat  parvenu  au 
premier  grade  de  fous-officier , arrivera  enfin  à ce- 
lui d'officier , & fera  fait  fous-lieutenant. 

Quoique  en  général  l’ancienneté  nous  ait  paru  un 
mode  d’avancement  peu  applicable  à ceux  dont  la 
capacité  n’a  pas  fubi  l’épreuve  d’un  examen,  nous 
n’avons  pas  penfé  que  ce  principe  pût  s’appliquer 
juffement  à ceux  que  le  choix  a fucceffivcment  por- 
tés au  premier  grade  de  fous-officier*.  Si  d’une  part 
il  eft  avantageux  pour  b difeipline  6c  pour  b bonne 
compofition  des  corps,  que  le  choix  des  officiers 
conféré  une  partie  des  places  aux  fous-officiers,  qui 
doivent  être  adods  parmi  eux , il  eft  également  con- 
venable que  le  fort  d’un  fous-officier,  qui  auroit 
affezbicn  mérité  pour  cwc  promu  au  grade  immé- 
diatement inférieur  à celui  de  foas-lieuicnant , ne 
dépende  pas  néceffairement  pour  le  refte  de  fon 
avancement  de  la  volonté  de  les  chefs.  Ici  les  motifs 
ne  font  plus  entièrement  les  mêmes  que  pour  Tavan- 
cement  aux  différons  grades  de  fous  officier  : le  can-v 
didat  a plus  de  droits  acquis  à s'avancer , & les  offi- 
ciers , à qui  fculs  le  choix  peut  en  être  remis , ne  font 
pas  aufii  près  du  rang,  de  camarade , 6c  ne  feroient 
pas  guides  dans  leur  choix  par  des  motifs  exactement 
les  mêmes  que  ceux  qui  pourroient  porter  les  capo- 
raux à s’affocier  un  foldat  ; il  uous  a paru  , en  un  mot , 
Meilleurs , que  le  partage  au  grade  d’officier  ne  ref- 
lèmbloit  exactement  ni  à ce  qui  lui  eft  fupérieur,  ni 
à ce  <jui  lui  eft  intérieur  ; qu'il  devoit  être  régi  par 
une  règle  mixte.  Que  b difeipline  auroit  d’avantages, 

* fi  la  moitié  des  places  de  tous  lieutenant  affcaées 
aux  fous- ollkitrs , étoit  ap  choix  des  officiers  du  | 
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•corps , & que  la  jufticc  exigeât  que  l'autre  moitié 
, fût  affurée  a l’ancienneté! 

Ainfi  le  foldat  que  fa  bonne  conduite  aura  porté 
par  le  choix  jufqu’au  premier  grade  de  fous-officier, 
fera  dès-lors  afluré  d'arriver , par  l'ancienneté  feule , 
aux  grades  fupérieurs , & fa  carrière  militaire  n’aura 
d’autres  limites  que  la  durée  de  l'es  fcrvices. 

En  adoptant  ces  principes , nous  croyons  que  IV- 
mit  ftançoife  fera  à l’abri  de  ces  changemens  conti- 
nuels , qui  depuis  tant  d’années  y entretiennent  l’in- 
quiétude & y portent  le  découragement  ; mats  leur 
application  au  moment  afluel , n’eft  pas  auffi  facile 
& ne  fauroit  être  aufii  parfaite  qu’elle  le  fera  dans 
l’avenir. 

En  votre  préfentant  ces  principes  , j’ai  fuppolè 
r.trm«  aélive  exiftant  ifolémcnt  & pitifant  toujours 
en  elle-même  les  individus  qui  doivent  remplir  les 
grades  qui  vaquent  fucceffivcment.  C'elT ainfi  on 
effet  qu’elle  devrait  être , & c’eft  ainfi  qu’elle  fera , 
quand  toutes  les  traces  des  anciens  abus  auront  en- 
tièrement dilpani. 

Mais  ce  moment  n'eft  pas  encore  arrivé.  Par  une 
fuite  des  opérations , des  ebingemens . des  réformes 
auxquelles  les  miniffires  qui  gouvernoicm  l’j rmit  fe 
font  fucceffivcment  livres , il  exifte  hors  de  l 'armée 
une  multitude  d'officiers  dont  l'aâivité  eft  fuf- 
pendue,  dont  un  grand  nombre  demande  à être  em- 
ployé , & dont  quelques-uns  ont  droit  de  l’ob- 
tenir. 

Nous  avons  penfé , Mefficurs , qu'il  étoit  d’une 
grande  importance,  foit  pour  l'intétét  du  fervice  , 
toit  pour  la  juflice  qui  cft  due  à ceux  qui  s’y  livrent 
aéfivement  , que  l’arrivée  aux  grades  ne  Kit  pas 
pour  ainfi  dire  engorgée,  que  l’avancemem  de  ceux 
qui  fervent  ne  fût  pas  confidérablement  retardé  par 
le  partage  qui  ferait  fait  des  emplois  entre  eux  fit 
cette  efpèce  dVm«  d’officiers  oifive  & expeflante. 
Pcrfuadés  de  la  ncceffité  de  prendre  des  mefures  dé- 
crives à cet  égard  , nous  avons  réduit  la  faculté 
d’étre  employés , à ceux  qu’un  drojg  évident  & une 
capacité  préfumable  y appellent  tous. Ceux  auxquels 
les  ordonnances  ne  donnoient  pas  le  droit  d'être 
remplacés , ceux  dont  l’ar.cicnneté  des  fervices  ré- 
clame des  retraites  , ceux  qu'une  longue  inaélivité  a 
rendus  pour  ainfidire  étrangers  au  fervice,  nous  ont 
paru  ne  devoir  point  être  appc  liés  à concourir  aux 
emplois  vacans:  tme  partie  confîdcrable  étant  ainlï 
éloignée,  nous  avons  dcflinéà  ceux  qui  reftoient, 
une  part  d’avancement  fuffifantc  pour  attacher  au 
fervicq  ceux  qui  ont  un  goût  décidé  pour  cette  pro- 
feffion  , fans  porter  le  découragement  parmi  ceux  i 
qui  des  fcrvices  aétifs , & non  interrompus , ont 
donné  les  premiers  droits. 

Après  vous  avoir  fait  connoitre  les  principes  gé- 
néraux qui  nous  ont  guidés  fur  l’admiffion  à l'avan- 
cement , il  me  refte  a mettre  fous  vos  yeux  l’ana- 
lyfc  rapide  des  difpofitions  qui  .ou s ont  para  devoir 
en  être  la  conféquencc. 

Vous  ave/  ru  la  néccffité  exigée  par  la  nature  des 
ebofes  & le  bien  du  fervice , dÿdmetlrc  immédiat-- 
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ment  dans  le  grade  d’officier  des  hommes  qui , formés 
par  une  éducation  précédente , auroient  acquis  des 
eonnoiffanccs  théoriques,  confiâmes  par  des  exa- 
mens. Le  mode  de  ces  examens , les  réglés  qui  de- 
vront être  établies , les  intitulions  qui  peuvent  en 
«ecroitrc  les  avantages,  vous  feront  ultérieurement 
préfentés. 

Ilfuffit  en  ce  moment  d'avoir, prouvé  l'indifpen- 
fable  néceflité  de  l'admiffion  immédiate  au  grade 
d’officier,  & que  cette  adniiffion  nepouvoit  être  que 
le  prix  des  connoiffances  & des  talcns  contâtes  par 
des  examens  publics.  Quant  à l'avancement , voici 
Meilleurs , les  difpofttions  qui  nous  ont  paru  être  les 
conféquenccs , fi  devoir  réfultcr  des  principes  que 
nous  avons  pofés. 

( Pour  le  détail  de  ces  difpofttions  que  nous  fup- 
pritnoitr;  vpyrj  les  articles  du  décret  ). 

Voilà  tout  ce  qui  regarde  l'armer  aâive , & il  ne 
me  rcilcroit  plus  qu'à  vous  préfenter  le  projet  de  dé- 
cret , fi  je  ne  devois  vous  rendre  compte  auparavant 
des  difpofttions  que  nous  avons  cru  devoir  vous  pro- 
pol'cr , relativement  au  nombre  conftdérable  d'offi- 
ciers de  tous  les  grades  qui  fe  trouvent  en  dehors 
de  la  ligne,  Si  fans  aâivité.  Cette  partie  de  notre 
■ travail  a été  uné  des  plus  pénibles,  par  la  difficulté 
de  trouver  des  principes  qui  puffient  diriger , au  mi- 
lieu du  dédale  d’abus  de  tout  genre  qui  réfultoient 
de  l'ancien  ordre  de  chofcs. 

Les  états  qui  nous  ont  été  remis  par  le  trinidre  de 
la  guerre,  portent  le  nombre  des  licutcnans-génê- 

raux  à celui  des  maréchaux  de  camp  à ....  Ils 

prefentent  des  brevets  ou  commiffions  de  colonels , 
de  fept  cfpèccs  différentes  ; autant  à peu  prés  de 
lieutenans-coloncls  8c  de  majors , & enfin  neuf  efpè- 
ces  de  capitaines. 

Parmi  ce  nombre  conftdérable  d’officiers , il  en  eft 
durement  qui  ont  des  droits  à f aâivité , par  les  fer- 
vices  qu'ils  ont  rendus , & par  ceux  qu'ils  peuvent 
rendre  encore  *mais  ce  n’eft  pas  le  grand  nombre. 

Nous  avons  cru  que  vous  deviez  déterminer  que 
le  nombre  des  officiers-généraul  ferait  borné  aux 
quatre-vingt-quatorze  que  vous  avez  décrétés  de- 
voir être  employés , & qui  font  portés  fur  les  états 
de  dépenfe  ; qu'aucun  officier  liedevoit  être  promu 
déformais  an  grade  de  lieutenant-général  ou  de  ma- 
réchal de  camp , que  lorfqu'unc  de  ces  places  de- 
viendrait vacante  par  mort  ou  par  retraite  : mais  ce- 
pendant , pour  laitier  au  rci  la  poffibilité  de  remettre 
en  aâivité  ceux  des  officiers-genéraux  dont  il  croi- 
rait les  fcrvices  utiles , nous  projiofons  que  fur  qua- 
tre places  de  licuienant-général  ou  de  maréchal  de 
camp  en  aâivité,  qui  viendront  à vaquer,  deux 
foient  données  aux  deux  plus  anciens  colonels , & 
que  fur  les  deux  qui  font  au  choix  du  roi , il  en  donne 
une  à un  colonel  en  .aâivité,  fans  égard  à l'ancien- 
neté , & qu’il  puiflè  difpofcr  de  l'autre  en  faveur  d'un 
officier-général  hors  de  la  ligne. 

Quant  à ce  qui  regarde  les  autres  officiers  fans 
aâivité,  en  convenant  qu'il  s'en  trouve  dans  ce 
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Nombre  plufiaurs  qui  ont  des  talens  diftingués , S 
que  tons  ont  des  droits  réels , puifque  les  places  qu’ils 
occupent  étoient  les  feules  par  lefquellcs  l'avance- 
m:m  s'cffeâuoit , cependant  nous  avons  cru  devoir 
moins  confultcr  les  droits  que  leur  donnoit  l'ancien 
ordre  de  chofcs  , que  ce  qu'exigeoit  en  ce  moment 
le  bien  du  fervice  & l'utilité  publique. 

Après  avoir  arrêté  que  ceux  qui  n’ètoient  pour- 
vus que  de  commiffions , & qui  avoient  plus  de  dix 
ans  d’inaflivité , n’auroient  plus  de  droits  au  rempla- 
cement fit  ne  feraient  fufccptibles  que  d'obtenir  un 
jour  la  croix , s'ils,  avoient  dans  ce  moment  plus 
de  dix-huit  ans  de  fervice  ; que  ceux  qui  avoient 
plus  de  trente  ans  de  fervice  & dix  ans  d’inaâivité, 
n 'auroient  droit  qu'à  conl'crvcr  ou  obtenir  un  traite- 
ment ; nous  propofens  d'affluer  les  deux  tiers  des 
emplois  de  colonels , de  lieutenans-coloncls  & de 
capitaines  dans  les  troupes  à cheval  qui  'viendront 
à vaquer , aux  officiers  fervant  dans  F armée  aâive , 
& un  tiers  feulement  à tous  ceux  qui  font  hors  de  la 
ligne. 

Ces  difpofitions  6t  celles  qui  vous  ont  été  foumifes 
dans  la  partie  relative  à l 'jrmit  aâive , fieront , avec 
quelques  fuppreifions  d'emplois  inutiles,  & quel- 

3 ues  modifications  favorables  aux  officiers  dits  ci- 
evant  de  fortune , l’objet  du  decret  que  je  vais 
avoir  l'honneur  de  vous  propofer , après  avoir  jetté 
un  coup-d'œil  rapide  fur  les  avantages  qu’il  pré- 
fente  , comparés  à ce  qui  a cxiflé  jufqu  à ce  jour. 

Un  foldat  ne  pouvoit  devenir  caporal , un  caporal 
fergent , que  frét  ant  le  caprice  & la  volonté  abfolue 
du  colonel , maintenant  il  etl  préfenté  par  ceux  du 
grade  où  il  doit  entrer  ; l'influence  du  capitaine  & 
du  colonel  ne  peut  s'exercer  que  fur  la  prefentation 
de  ceux  qui  font  prefque  fes  camarades. 

Un  fous-officier  ne  devenoit  officier  que  fuivam  la 
volonté  du  colonel  ; maintenant  la  moitié  des  places 
qui  leur  font  déyolues  appartiendra  à l’ancienneté, 
lautre  moitié  fera  donnée  par  le  choix  de  tous  les 
officiers. 

Autrefois  les  fous-officiers  obteüoient  au  plus  une 

filacc  fur  douze  ou  quinze , & ne  pouvoient  franchir 
e grade  de  lieutenant  : maintenant  ils  en  auront  uue 
fur  quatre  , Sc  la  certitude  d'arriver , à leur  tour , fl 
lige  le  leur  permet,  & plus  promptement,  fi  lus 
événemens  les  fervent , au  grade  de  lieutenant-gé- 
néral. Voilà  ce  qui  regardcles  foldats. 

Les  officiers  dans  l'infanterie  entraient  fous-lieu- 
tenans , & fe  retiraient  prefque  tous  capitaines;  ceux 
qui , après  beaucoup  de  difficultés  , étoient  dovenus 
officiers  fupéricurs,  n’obtenoient  jamais  de  régi- 
ment ; très-rarement  il  en  arrivoit  un  ou  deux  au 
grade  de  maréchal  de  camp.  Dans  la  cavalerie  ils 
étoient  encore  plusfévérement,  je  dirai  plus  injufle- 
ment  traités , puifque  l'avancement  ètoit  borné  an 
grade  de  lieutenant,  pour  ceux  qui  n’avoient  pas 
l'argent  & la  faveur  nécelTaires  pour  obtenir  une 
compagnie.  Maintenant  , une  fois  officiers,  rien, 
u'uuc  dcflitiition  légale  , ne  peut  les  empêcher  de 
evenit  à leur  tour  lieutenant-général  ; des  ferviecs 
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tîïflingtiés,  des  aâions  d'éclat  les  porteront  plus 
promptement  à ce  grade. 

Autrefois  tous  les  emplois,  toutes  les  grâces.  Toit 
pécuniaires , Toit  honorifiques,  étoient  la  proie  de 
l'intrigue;  & des  boulevcrfemcns  continuels  fai  l'oient 
le  delcfpoir  de  l 'amie.  Maintenant  les  emplois  6c  les 
grâces  icront  le  prix  des  fer  vices , & les  loix  feront 
établies  comme  la  juftice  les  aura  dirigées. 

Les  difpofirions  que  j’ai  l’honneur  de.vous  pré- 
fenter,  ont  été  profondément  méditées;  elles  font 
le  rclulr.tr  de  l’opinion  unanime  de  votre  comité:  il 
a cm  y voir  la  fource  d’un  bien  durable  pour  l’ave- 
nir , & dans  le  moment  aéhiel , le  retour  de  l’ordre 
dans  Yamée , par  la  puillance  de  la  juftice  ; la  cctl’a- 
tion  de  toutes  les  inquiétudes  , par  l’émulation  nou- 
velle qui  doit  s'emparer  des  cfprits,  & occuper  leur 
aâivité. 

Les  nouvelles  loix  fur  l'avancement , feront  le 
plus  précieux  de  vos  bienfaits  en  faveur  de  Vannée  , 
parce  qu’elles  n’intêrcfTent  pas  feulement  la  fortune  , 
tuais  la  dignité,  mais  la  gloire  de  chaque  individu. 
Elles  deviendront  un  moyen  de  plus  de  les  attacher 
h la  conftitution.  La  nation  connoitra  , par  leur  con- 
duite pendant  la  paix  , par  leur  courage  à la  guerre  , 
que  les  hommes  que  la  patrie  honore,  faveur  auflî 
s’honorer  eux- mêmes , & que  l’cftimc  & la  conftdé- 
rafion  font  les  liens  les  plus  puift'ans  que  l’on  puiile 
impofer  :i  des  hommes , qui  fc  font  fait  une  habitude 
du  mépris  des  dangers  & de  la  vie. 

( L’ademblée  applaudit  à ce  difeours , que  des  ap- 
plaudiiTemens  nombreux  avoient  fréquemment  in- 
terrompu ). 

Les  articles  fuivans  font  décrétés , après  une  lé- 
gère difcullion. 

L'afTemblée  nationale  décrète  que  l'avancement 
aux  didérens  grades  militaires  aura  lieu  , dans  la 
forme  & fttivant  les  règles  indiquées  ci-après. 

Titre  premier. 

Nomination  aux  places  Je  fous-officiers. 

Art.  T.  L’on  comprendra  à l’avenir  dans  la  déno- 
mination de  fous-officiers  dans  l’infanterie  les  fer* 
cens-majors  , les  fergens , les  caporaux-fourriers , & 
les  caporaux.  Dans  la  cavalerie , les  maréchaux- des- 
logis en  chef,  les  maréchaut-des-logis,  les  briga- 
diers-fourriers & les  brigadiers. 

II.  Les  caporaux  dans  l'infanterie , & les  briga- 
diers dans  la  cavalerie,  pref  enteront  chacun  à leur 
capitaine , celui  dcsfoldats  ou  cavalier  s de  leur  com- 
pagnie qu'ils  jugeront  le  plus  capable  d’être  elevéau 
grade  de  caporal  ou  de  brigadier. 

III.  Le  capitaine  choifira  un  fujet  parmi  ceux  gui 
lui  auront  été  préfentés. 

• 

IV.  Il  fera  formé  une  lifte  de  tous  les  fujets  choifis 
par  les  capitaines. 
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V.  Lorfcpill  vaquera  une  place  de  caporal  ou  de 
brigadier  dans  une  compagnie,  le  capitaine  de  cette 
compagnie  chofira  trois  fujets  dans  la  lifte. 

VI.  Parmi  ces  trois  fujets  le  colonel  choifira  celui 
qui  devra  remplir  la  place  vacante. 

A II.  Lorfque  la  lifte  fera  réduite  à moitié , elle 
fera  fupprimée,  & il  en  fera  fait  une  nouvelle,  en 
fuivant  les  mêmes  procédés. 

VIII.  Lorfqu’il  vaquera  une  place  de  caporal  oit 
de  brigadier- fourrier  dans  une  compagnie,  le  capi- 
taine de  cette  compagnie  choifira  parmi  tous  les  ca- 
poraux ou  brigadiers,  & parmi  tous  les  foldats  ou 
cavaliers  du  régiment , ayant  au  moins  deux  ans  de 
fervicc , le  fujet  qui  devra  la  remplir. 

IX.  Les  fergens-maÿors  & les  fergens  dans  l'infan- 
terie ; les  niuréchaux-des-logis  en  chef  & les  ma- 
réchaux-des logis  dans  la  cavalerie,  prel'enreront 
chacun  à leur  capitaine  celui  des  caporaux  ou  briga- 
diers qu'ils  jugeront  le  plus  convenable  d'être  élevé 
au  grade  de  fergent  ou  de  maréchal-dcs-logis. 

X.  Le  capitaine  choifira  un  fujet  parmi  ceux  qui 
lui  auront  été  préfentés, 

XI.  Il  fera  formé  une  lifte  de  tous  les  fujets  choifis 
par  les  capitaines. 

XII.  Lorfqu’il  vaquera  une  place  de  fergent  ou  de 
nflréchal-dcs-logis,  dans  une  compagnie , le  capi- 
taine de  cette  compagnie  choifira  trois  fujets  dans  1* 
lifte. 

XIII.  Parmi  ccs  trois  fujets,  le  colonel  choifir* 
celui  qui  devra  occuper  la  place  vacante. 

XIV.  Lorfqu’il  vaquera  une  place  de  fergent  ma’ 
jor  ,ou  de  maréchal-dcs-logis  en  chef,  les  lcrgeus- 
nujors , & les  ftiaréchaux-dcs-logis  en  chef  du  régi- 
ment , préfenteront  chacun  , pour  la  remplir , un 
fergent  ou  marée) tal-des-iogis  de  leur  compagnie , Ôc 
il  en  fera  forme  une  h f ie. 

XV.  Le  capitaine  de  la  compagnie  où  In  place  de 
fergent-major  ou  de  marcJul-des  logis  en  chef 
fera  vacante , choifira  trois  fujets  fur  la  lifte  de  ceux 
qui  auront  été  préfentés  par  les  forge  ns-majors  ou 
inaréchaux-des-logis  en  chef. 

XVI.  Parmi  ces  trois  fujets , le  colonel  choifira 
celui  qui  devra  remplir  la  place  vacante. 

XVII.  Lorfqu'il  vaquera  une  place  d’adjudant , 
les  officiers  fu  périt  tirs  réunis  nommeront,  à la  plu- 
ralité des  voix,  parmi  tous  les  fergens  ou  maréchaux- 
dcs-logis  du  régiment , celui  qui  devra  la  remplir  ; en 
cas  d’abfcncc  des  col  on  el  s Ht  des  licutenans-coJonels  , 
ils  enverront  leurs  fnftragcs;  & en  cas  de  partage, 
la  prépondérance  cft  accotdco  au  ccloneî. 

XV III.  Les  fergens  ou  maréchaux-dcs-logis 
nommés  aux  places  d'adjudans,  concourront,  du  mo- 

y.*.*. 


« 


Digitized  by  Google 


jii  ARM 

«tient  de  leur  nomination , avec  les  foas-ficuténam  ] 
( fans  cependant  être  brêvétès  ) pour  arriver  à la 
lieutenance , & ils  relieront  adjudans  julqw’a  ce  que 
leur  ancienneté  les  y porte. 

XIX.  Lorfqu*un  fergent  ou  maréchal-des-logts , 
moins  ancien  que  les  adjudans , fera  fait  fous-lieute- 
nant, les  adjudans  jouiront  en  gratification  & par 
fupplémcnt  d’appointement , des  appoimemens  du 
grade  de  fous-ficutcnant. 

Titre  IL 
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commandement  ; mais  jouiffant  eri  gratification  R 
par  Supplément  d’appointement , de  ceux  attribués 
aux  tifforens  grades  où  les  portera  leur  ancienneté. 

XII.  On  parv  iendra  du  grade  de  capitaine  à celui 
de  lieutenant-colonel  par  ancienneté  & par  le  choix 
du  roi , ainfi  quil  va  être  expliqué. 

XIII.  L’avancement  au  grade  de  licutenanr-colo-1 
nel,foit  par  ancienneté  , toit  par  le  choix  du  roi r 
fera  fait , pendant  la  paix  , fur  toute  Y armée , & à la 
guerre , le  tour  d’ancienneté  fera  fur  le  régiment. 


Nomination  aux  places  d'officiers. 

Art.  I.ll  fera  pourvu  de  deux  manières  aux  em- 
plois de  fous-lieutenans,  Icfqucls  feront  partagés  en- 
tre les  fujets  qui  auront  pafio  par  les  grades  de  fol- 
dat , cavalier  & de  lous-officicr , & ceux  qui  arrive- 
ront immédiatement  au  grade  dorticier , après  avoir 
fubi  les  examens  dont  il  fera  parlé  ci-après. 

• 

II.  Sur  quatre  places  de  fous-lieutenans  vacantes 
par  régiment,  il  eu  fera  donné  une  aux  fous-offi- 
ciers. 

III.  Les  places  de  fous-Iieuferrans  deflinées  aux 
foufrofficiers , feront  données  alternativement  à l’an- 
cienneté & au  choix. 

IV.  L’ancienneté  fe  comptera  fur  tous  les  fergens 
& maréchaux-des-logis  indiflin&cjnent , à cotnptf r 
de  leur  nomination. 


M.  Arthur  Dillon  obferve  que  fouvcntdcs  déta- 
chcmcns  font  embarques  pour  les  colonies  8c  pour 
les  Indes , 8c  qu  il  paroît  jufte  de  décréter  des  dif- 
pofirions  pour  l’avancement,  relativement  à cette 
efpèce  de  fervice  : il  fera  préfenté  à cet  égard  ua 
décret  particulier. 

M.  Alexandre  Lameth  continue  la  Icâure  des  ar^ 
ticles;  ceux  qui  fuivent  font  adoptés. 

XIV.  L’infanterie  françoife  formera  une  armej 
Les  troupes  à cheval  indiftinétement  formeront  une 
feule  arme.  L’artillerie  & le  génie  formeront  deux 
armes  différentes. 

« 

XV.  Sur  trois  places  de  lieutenans-colonels  va» 
cames  dans  une  arme , deux  feront  données  aux  plus 
anciens  capitaines  en  a&ivùé  dans  cette  arme , & la 
troifième  par  le  choix  du  roi , à un  capitaine  en  acti- 
vité clans  cette  arme , depuis  deux  ans  au  moins. 


V.  Le  choix  aura  lieu  parmi  tous  les  fereens  ou 
maréchaux-des-logis,  & il  fera  fait  par  tous  les  offi- 
ciers 8c  officiers  fupéricurs , à la  majorité  abfolue  des 
fuffrages  ; mais  l'officier  n’aura  voix  délibérative  que 
lorlqu  il  aura  24  ans  d’âge. 

VI.  Quant  aux  autres  places  de  fous-licutenan  s 
il  y fera  pourvu  par  le  concours,  d’après  des  examens 
publics  dont  le  mode  fera  déterminé  par  un  décret 
particulier. 

VII.  Les  fous-Üeutenaas  de  toutes  les  armes,  fans 
aucune  exception  , parviendront,  à leur  tour  d’an- 
cienneté dans  leurs  régimens  , aux  emplois  de  licu- 
tenans. 

VIIL  Les  lieutenans  de  toutes  les  armes , fans  au- 
cune exception,  parviendront , à leur  tour  u’ancicn- 
aeté  , aux  emplois  de  capitaine. 

IX.  Les  quartiers-maîtres  feront  choifis  par  les 
«onfeils  d’auutimllration  , à la  pluralité  des  fuf- 
frages.. 

X.  Les  quartiers-maîtres  pris  parmi  les  fous-offi- 
ciers , auront  le  rang  de  fous-lieutenant , ils  confor- 
meront leur  rang  r s’ils  font  pris  parmi  les  officiers. 

XL  Les  quartiers-maîtres  fuivront  leur  avance- 
ment dans  les  ditièrens  grades , pour  le  grade  feule- 
ment , ne  pouvant  jamais  être  titulaires  , ni  avoir  de 


XVI.  On  parviendra  du  grade  de  licutenanr-co^ 
lonelà  celui  de  colonel,  par  ancienneté  & par  le 
choix  du  roi , ainfi  qu’il  va  être  expliqué. 

Prcfque  tous  les  articles  du  projet  de  M.  Alexan- 
dre de  Lameth  ayant  été  décrétés  fans  difeuffion*. 
nous  les  renvoyons  à la  troifième  partie  <le  l’ou- 
vrage , fous  le  titre  Force  publique  , Armée  de 
terre. 

Séance  du  / oftobre 

M.  dé  UouthilUer  , apres  un  rapport  fait  au  nom 
du  comité  militaire , préfeme  les  articles  fui  vans  r 

L’affemblée  nationale , continuant  fon  examen 
du  plan  général  de  l’organifation  de  Y armée , pré— 
fer  té  par  le  miniftre  de  la  guerre,  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  fon  comité  militaire , déciète: 

i°.  Indépendamment  des  quatre-vingt-quatorze 
officie  rvgv  h oraux  employés,  l'ctar-major- général- 
de  Yarmct  fora  coinpofè  de  trente  aiijndans-géné* 
raux  ou  de  divifion  , lefquels  , feus  cette  déno- 
mination , remplace» ont  les  trois  états-majors  de 
Vomie  exiffant  aujourd’hui  ; & les  réduifar.t  â ce- 
nombre  d’officiers , de  <^s  trente  adjudans- géné- 
raux ou  de  divifion , dix-fept  auront  rang  de  co- 
lonel 6c  treize  celui  de  lfouicuant^coloncL 
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I!  fera  attaché  cent  trentc-fix  a'uks-de-càmp 
iiux  (jiiatrc-vingt-auatorze  officiers-généraux  em- 
ployés , fur  le  pieu  de  onze  par  chacun  des  quatre 
généraux,  & d’un  par  chacun  des  trente  licute- 
nans -généraux , & d’un  par  chacun  des  quatre- 
vingt  maréchaux  de  camp.  Les  premiers  aidesde- 
camp  de  chaaui  des  quatre  généraux  d'armée  9 fe- 
ront colonels,  & les  féconds  feront  Ueutenaiis- 
colonels,  ainfi  que  ceux  des  lieutenans-généraux 
& des  maréchaux, 

3°.  Les  ad judans -généraux  & les  quatre  akks- 
de-camp  des  généraux  qui  feront  colonels  * au- 
ront 6ooq  livres  de  traitement.  Les  treize  adju- 
dans-gc.iéranx , ainft  que  les  quatorze  aides-de- 
camp  des  généraux,  qui  feront  lieutenans-coloncls, 
auront  4000  livres. 

Chacun  des  cer.t  vingt  - huit  aides-de-camp- 
capitaincs,  auront  1800' livres. 

4°.  L’affemblée  national-.'  ajourne  de  nouveau 
Farticlc  du  miniftre , relatât  aux  commilTaircs  do 
guerre. 

M. d Elbcco.  Je  demande,  par  amendement,  qu’il 
re  fort  donné  que  4000  livres  aux  aides-de-camp- 
généraux  qui  feront  colonels,  3000  livres  à ceux 
qui  feront  lieutenans-colonets , & 1 200  livres  aux 
*ides-de-camp-capitaines. 

M.  Milia.  Les  officiers  de  l’état-major  de  Vannée 
compofent  un  corps  éphémère,  ddiu  l'exigence 
n’eft  autorifée  par  aucune  ordonnance , dont  le 
nombre  ni  les  appointemens  ne  font  point  fixés  : 
ce  corps  eft  compote  d’officiers  fortis  de  diffé- 
rentes armes,  par  le  choix  de  quelques  généraux, 
pour  emporter  d’affaut , par  le  crédit  & à l’ombre 
du  talent , les  premiers  grades  de  F armée  ; leurs 
fondions  confident  à dirtribucr  les  ordres  des  gér 
néraux , | fixer  les  difpofitions  intérieures  des 
camps,  à veiller  fur  les  approvifionncmens  & les 
logemens , à prendre  des  connoiffances  fur  les  fa- 
cultés du  pays  en  fourrages,  viandes,  comcftiblcs, 
chevaux , voitures  , fours , magafms  , hôpitaux , 
&c.  11  faut  obferver  cependant  que  dans  prefque 
toutes  les  parties,  ils  ne  font  que  les  furvcillans 
nés  du  général  ; qu’ils  n’ordonnent  point , pu  il  que 
la  plupart  de  ces  détails  font  confiés  aux  commif- 
faires  des  guerres  & aux  «ntendans  des  armées. 
Leurs  fondions  confident  encore  dans  les  détails 
de  la  caftramttition  , c’eft-à-dire , dans  les  dif- 
p o filions  intérieures  des  camps , dans  le  dévelop- 
pement des  troupes  en  manœuvre , dans  la  rc- 
connoifiar.ee  du  terrein  pour  les  dévcloppemens , 
dans  la  manière  d'occuper  une  pofition  , enfin , 
dans  la  Combinaifon  des  plans  de  campagne  avec 
les  généraux. 

Ces  fondions  indiquent  affez  que  le  choix  de 
ceux  qui  doivent  les  remplir  doit  être  abfolu- 
ment  libre;  la  confiance  ne  peut  fe  commander; 

& quelque  nombreux  que  foit  un  état- major 
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dVm«  J un  généra}  pontra  toujours  dire , foit 
défaut  de  connoitre  les  fujets , (oit  que  fa  con- 
fiance entière  réfide  dans  des  officiers  d'une  autre 
arme  , je  veux  tels  militaires  pour  compofcr  mon 
état-major. 

, Ccd  par  ces  r.iifons  que  l’état-major  de  Varmét 
n a jamais  dû  former  un  corps  diffinâ  ; car  on  a 
fenti  que  ce  corps , inutile  en  temps  de  paix , le 
deviendrait  également  en  temps  de  guerre , fi  ; 
comme  je  le  penfe , vous  ne  gênez  point  le  choix 
des  generaux,  & fi  ces  membres  ne  leur  infpi- 
roient  pas  la  confiance  nécefl'aire  ; c’crt  tle-là  pré 
ci (v ment , & delà  répugnance  qu'on  a nanti  elle- 
ment  de  rentrer  dans  les  emplois  afifujettilVans  de 
l'.u/ro,  qti'cfl  provenue  fon  augmentation  fucccffive. 

S'il  entroit  dans  votre  pcmée , ce  que  j’ai  de  la 
peine  à croire  , de  reftrtindre  le  choix  des  géné- 
raux dans  les  individus  du  corps  qu’on  volts  pro- 
pole  de  créer,  encore  faudrait -il  que,  par  des 
inftru étions  préalables  & des  examens,  ils  enflent 
jtiftilié  de  leurs  talcns  : mais  croyez  qu'on  no 
veut  que  vous  faire  décréter  la  formation  & les 
appointemens  de  ce  corps,  & qu’une  conséquence 
nécefl'aire  que  le  comité  n’apperçoit  pas  , fera 
qu’après  le  décret,  il  exifiera  fans  école,  fans  règle 
d'avancement , & que  x ous  en  aurez  (ait  une  af- 
fûtée pour  l’intrigue  Sc  la  faveur  ? 

Je  r.e  puis  croire  que  l’affembléc  nationale , qui 
a fi  vigoiireitfement  fermé  & pourfuivi  tous  les 
genres  d’abus  , veuille  en  créer  une  fource  abon- 
dante dans  le  département  de  la  guerre , en  au- 
torifant  la  création  d’un  corps  qui  n’a  pu,  dans 
le  ftècle  des  abus,  malgré  fon  grand  crédit,  fe 
procurer  une  exiflcncc  legale,  8k  en  creufani  un 
puits  perdu  , où  viendrait  fe  rendre  sette  foule 
d’emplois  fuperflus.  Je  le  dis  hardiment , on.  vous 
trompe,  en  ofant  avancer  que  cette  nouvelle  créa- 
tion cft  nécefl'aire  à Vannée  : il  ne  s’agit  pour  le 
prouver  que  de  jetter-  un  coup-d’œil  (ur  les  plus 
Déliés  époques  militaires  de  la  France.  Si,  contre 
mon  attente  , ce  corps  cfl  fournis  à des  régies , 
à un  mode  d'avancement  , à des  examens,  & fi 
les  fondions  auxquelles  il  prétqnd,  lui  font  attri- 
buées , c’cft-à-dirc , s’il  veut  simmifeer  dans  la 
conflruélion  des  retrancheincns , l’indication  des 
obfiades  naturels,  les  difpofitions  fortifiâmes  pour 
la  (ûreté  des  portes  & quartiers , la  reconnoiflance 
du  tertein,  les  opérations  topogtaphiques  , les 
levées  rapides  tk  militaires  faites  pour  expofer  les 
opérations  au  général  ou  au  maréchal -général- 
des-logis , l’ouverture  des  communications  pour 
les  marches  de  l'armée , l’énide  Se  la  défenfe  de* 
frontières  , enfin  la  liaifon  des  points  fortifiés 
leur  rapport,  leur  augmentation,  &c.  Pourrous, 
vous  créez  un  fécond  corps  du  génie  ; l’un  ou 
l'autre  font  inutiles  : il  faut  ou  les  réunir  ou  fup- 
primer  l’un  d'eux.  Si , au  contraire , vous  voulez 
refireimlre  l’état-major  à fes  véritables  fondions, 
fi  vous  voulez  bien  difiingucr  dans  fon  fervico 
deux  parties  féparees  par  une  ligne  de  détnarca. 
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tion  bien  prononcée,  la  première  ayant  pour  but  i 
le  - opérations  q.te  je  viens  de  citer,  & qui  font  | 
i réparables  du  corps  du  génie  par  fa  compétence; 

& la  féconde , abfolumcnt  liée  à la  confiance  8c 
aux  connoiffances  particulières  de  chaque  arme , 
vous  verrez  ou  il  eft  plus  convenable  de  laitier  aux 
généraux  la  liberté  de  choiftr  leurs  coopératcurs 
dans  tome  Yarmee  ; ces  officiers  rentreront  dans 
leurs  corps  après  la  guerre,  & le  roi  auquel  vous 
Avez  laide  la  faculté  d’une  partie  d’avancement 
hors  de  ligne  , pourra , s’ils  l’ont  mérité , les  élever 
à un  grade  fuperieur.  Les  fcéhttcurs  de  la  créa- 
tion a un  corps  d’état  - major , s’appuient  princi- 
palement fur  l ‘inconvénient  qu'il  y auroit  de  tirer 
ces  officiers  des  différons  corps  militaires,  à caufe 
du  vuide  que  cela  y feroit;  vuidc  contraire  au 
fcrvicc,  & fâcheux  poùr  des  camarades  qui  font 
obligés  d’y  fuppléer.  Analyfo  s cette  objection, 
puilque,  malgré  fa  foibleffe , elle  devient  l’arme 
principale  qu’on  nous  oppofe.  Dix  officiers  d’êcat- 
inajor,  en  les  fuppofant  réduits  à leurs  véritables 
fondions,  doivent  fuffirc  à une  armée de  cent  mille 
liommes  ; fur  ces  dix  officiers  on  doit  prétumer 
qu’il  pourra  s’en  trouver  de  pris  dans  des  corps 
à falens,  tels  que  ceux  de  l’artillerie  & du  génie, 
ainfi  que  dans  les  autres  corps  qui  ne  feront  pas 
à Ya-mét  ; ainfi  ce  nombre  peut  être  re  luit  à quatre 
ou  cinq  : or , je  le  demande , ce  vuide  peut  - il 
être  compté  pour  quelque  choie  dans  une  armée 
de  cette  force , lorfque  le  moindre  événement 
peut  en  faire  un  bien  plus  confi  lérable,  auquel 
on  fait  bien  peu  d’attention  ? 

Le  corps  de  l’état  - major  de  r*rmc«  a befoin , 
pour  julliricr  fa  préexil  tence , de  s’attribuer  une 
partie  des  fonéïiors  du  corps  du  génie;  mais  peu 
familier  aux  opérations  topographiques,  il  cft  né- 
ccffité  d’aveir  à fa  fuite  un  corps  d’ingénicurs- 
géograpltes  militaires  , qui  foit  le  bouclier  de  fa 
science  8c  de  fes  opérations  ; d’où  il  cft  aife  de 
conclure  que  ce  fécond  corps  ne  peut  pas  plus  fub- 
Jifter  fans  le  premier  , que  le  lierre  qui  grimpe 
fur  l’ormeau,  fi  cet  arbre  cft  déraciné.  Quoique 
l’état-major  n’aif  jamais  evifté  que  d’une  manière 
précaire , malpé  la  vérité  des  faits  que  j’ai  avances , 
je  me  plais  a rendre  juftiee  à pluficurs  de  fes 
membres,  dont  j’apprccie  le  mérite  & les  talons, 
mais  qui  ne  peuvent  que  me  fournir  une  preuve 
de  plus  de  la  néceffiré  d une  inftru&on  préiin  i- 
naire,  & qui  ayant  fait  leur  appremidage  ailleurs , 
démontrent  évidemment  qu’ils  ai-rcicnt  poitedé , 
en  temps  de  guerre  , la  place  qu’ils  occupent  par 
le  choix  & la  confiance  des  généraux.  Le  comité 
militaire  voudra  bien  fc  rappeiler  qiù!  a été  dé- 
cidé unanimement,  dans  deux  de  (es  féances  ex- 
tra* Hinaircs  , auxquelles  ont  été  appelles  un  grand 
nombre  d’officiers  - généraux , & autres  officiers 
des  differentes  armes , que  la  partie  topographique 
des  camps  & années  ^ appartiendroit  exclufivcmem 
au  corr s du  génie,  aux  ordres  & fous  la  direc- 
tion du  mij'-ehal-général-des-logis  de  l'armet,  ou 
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de  tout  autre  officier  fupéricur,  fâifint  , par 
les  ordres  du  général  , les  fondions  d'adjudant- 
général.  Dapres  cette  fage  détermination  , n’eft-d 
point  poffibic  encore  que  ce  corps  d’état-major 
devienne  inutile  en  temps  de  guerre  ? Je  réfumg 
ce  premier  art  cle  , St  je  dis  : En  biffant  au  corps 
du  génie  les  fondions  qui  lui  appartiennent  par 
cllencc,  6c  en  rendant  tous  les  officiers  de  Yannee 
habiles  à remplir  les  autres , on  fait  une  opération 
fi  nple,  lïrre,  très-économique,  déjà  éprouvée  par 
l'expérience,  on  donne  un  piaffant  véhicule  d’enui- 
brion  à Y armée  ; d’ou  je  conclus  que  l’érat-  major 
permanent , prepofé  par  le  décret  du  comité , eft 
é\  hleinment  inutile.  Je  crois  que  vous  me  dif— 
pen lirez  de  tout  raifonnemont  tendant  à vous  prou- 
ver, en  fécond  lieu  , qu’une  dépenfe  déplacée 
de  nb.rs  de  50,000  livres,  cft  diamétralement  op- 
polée  à l’intérêt  de  vos  finances.  Je  paire  donc 
a la  troifième  proportion. 

L’état -major  de  I \v-mct  eft  un  corps  purement 
minifléricl , auquel  on  tient  fortement,  parce  qu’il 
offrit  de  tout  temps  une  porte  ouverte  à la  faveur 
& à l’intrigue  ; nulle  Hiérarchie  n’y  fut  jamais  ob- 
fervéc  ; ii  fut  toujours  un  corps  impolitique , im- 
moral , (iiftingiié  par  des  promotions  illimitées  8c 
par  des  grâces  arbitraires.  Jcpenfe,  d’après  cela, 
pouvoir  avancer  à jufte  titre  qu’il  cft  contraire  à 
la  conftituiion  de  Y arm  ce. 

Il  me  refte  à dire  un  mot  fur  les  aides-de-amp. 
Les  raifons  que  i*ai  alléguées  contre  les  ad  rdaus- 
géneraux  , s'appliquent  à fortiori  à ccs  officiers.  Il 
faut  biffer  un  libre  choix  aux  généraux  , ou  fi 
vous  les  obligez  à recevoir  ceux  que  vous  leur 
donnerez,  ils  pourront  bien  les  admettre  dans  leur 
fociété , les  charger  de  faire  les  honneurs  de  leur 
table  ; mais  dans  un  jour  d’affaire , ils  vous  prou- 
veront leur  inutilité,  en  choifilïant  un  officier  dans 
la  ligne  pour  porter  8c  faire  exécuter  leurs  ordres; 
8c  fi  quelque  objection  leur  eft  faite  à cet  égard, 
ils  vous  rappelleront  les  batailles  perdues,  non 
pas  celles  cependant  qui  l’ont  été  par  des  ordres 
mal  donnés,  mais  celles  cjui  ont  été  perdues  par 
des  ordres  mal  rendus  Les  aidcs-de-c;«mp  font 
donc  une  branche  parafitc  de  l’arbre  militaire. 

Je  conclus  à ce  que  l'allemlléc  nationale  rende 
le  décret  fuivaiit. 


L’affombiée  nationale  , délibérant  fur  !c  plan  du 
miniftre,  relativement  aux  ad judans  - généraux  & 
aux  aides-de-camp  ; coi  fidérant  que  les  fondions 
cflènticlles  à ces  officiers  ne  peuvent  cire  remplies 
nue  d’après  le  choix  & la  confiance  des  généraux 
c larnéc;  con  fidérant  qu’il  feroit  mu  fil  le  au  bien 
du  fersice  de  ne  point  faciliter  ce  cl  cix  générale- 
ment dans  toutes  les  armes  6v  fur  tou>*lcs  fujtts 
qui  en  feront  fufceptiblcs  par  leurs  ta  K ns  ; après 
a. oir  oui  fon  comité  militaire,  a décrété  que  Ici 
officiers  de  toutes  les  armes  feront  admis  à un 
concours,  d’après  le  mode  d’inilruélion  qui  fera 
déterminé  ultérieurement  ; ceux  qui  auront  montre 
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le  plus  de  talenc  dans  les  examens  & clans  les 

fondions  des  officiers  d’état-major  que  les  géné- 
raux leur  auront  fait  remplir  dans  les  ralïemhlcmcns 
de  troupes  qui  auront  lieu  en  temps  de  paix , fe- 
ront inicrits  iiir  une  lifte,  fur  laquelle  les  officiers- 
généraux  cm;  loyés  à la  guerre  choifironr.  Ces 
officiers  n'auront  un  traitement  extraordinaire  que 
lorfqifils  liront  tirés  de  leur  corps  pour  être 
employés  dans  l’état-major  de  Yarmée. 

Quant  aux  aides-de-camp,  l’alTemblée  natio- 
nale décrète  quU  n’y  a lieu  à délibérer, 

M.  Alexandre  de  Lin:  a h.  De  tous  les  temps  , k 
corps  du  génie  a defiré  envahir  les  fondions  de 
l'état- major.  Le  projet  que  vous  propofe  aujour- 
d’hui votre  comité  a été  unanimement  ado])té  par 
cinquante  officiers  préfens  à nos  féanccs , parmi 
lcfqucls  fc  trouvoient  dix-fi.pt  officiers  du  génie. 

A/.  Alexandre  Je  Eeauharr.ois.  Comme  il  faut  croire 
que  dorénavant  les  tioupcs  tfar.çoif.s  liront  fou- 
vent  ralîemblécs , fouvent  catnpé.s  Si  hulituc.  s, 
dans  de  grandes  manœuvres  , aux  grands  effets 
quelles  (ont  deftinéesà  produire  devant  l’ennemi, 
il  ne  paroit  pas  douteux  qu’il  f it  avai  tageux 
d’établir  , même  pendant  la  paix , d#t  « fficLn»  q.  i , 

Î?ar  la  nature  de  leurs  fonctions , font  uiiLs  dans 
es  rafficmblcmcns,  l'ont  indifpcnluLiies  dans  les 
grands  mouvemens. 

11  fuffit  d'avoir  vu  un  aflez  grand  nombre  de 
troupes  manoeuvrant,  pour reconnoitre  l'utilité  des 
officiers  charges  de  diriger  les  colonnes , chargés 
de  les  introduire  dans  de  nouvelles  lignes  de  di- 
reéiion , plus  fpécialcment  tenus  d’acquérir  le  ta- 
lent du  coup-d’ocil,  le  talent  d'apprécier  les  obf- 
tades  , & de  vaincre  les  difficultés  locales. 

En  rcélifiant  l’organifarion  militaire,  ou  firppri- 
mant  les  grades  inutiles , vous  avez  lans  doute  eu 
pour  objet  de  remettre  entre  les  mains  du  pou- 
voir exécutif,  un  infiniment  porté  à fon  plus  haut 
degré  de  perfeflion.  Pourquoi  donc  fupprimeriez- 
vous,  dans  la  machine  militaire , un  rouage  dont 
l'indifpenfabilité  vous  crt  démontrée  ? 

Le  préopinant  qui  s'oppofe  à l’adoption  du  projet 
de  decret  préfinté  par  le  comité  miliraire,  con- 
fond , dans  fon  opinion  , le  régime  ancien  avec 
le  régime  nouveau.  Un  oublie  que  fi  dans  le  ré- 
gime ancien , les  officiers-généraux,  riches  & avec 
des  traitemens  confi  érables,  ch<  ni  oiu.t  dans  les 
grades  inutiles  de  Yarmee,  des  jeunes  gens  riches, 
pour  fc  les  attacher  comme  aides  - de -camp , il 
n’en  fêta  pas  de  même  durs  le  régime  nouveau, 
puifque  les  offic iers-gér éniux  ne  firent  pas  tous 
riches,  & que  les  gra  es  inutiles  étant  fupprimés, 
on  ne  pourroit , en  prenant  des  aides  - de  - camp 
dans  la  ligne  , que  les  ôter  à des  places  ou  ils 
font  néccffiaircs  , puifqifcn  a rédi  it  le  nom  Ire 
des  officiers  à celui  indifpcnfable.  Enfin  les  ai  c>- 
de-cajnp  étant , aii.fi  que  vous  l a annonce  AL  le 
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rapporteur,  fournis  au  même^mode  d'avancement 
que  toute  Y armée , ce  genre  de  firvice  ne  lira  plu*, 
comme  ci-dcvant , une  carrière  où  la  faveur  of- 
froit  une  route  facile  à l’ambition.  Comme  il  eft 
enfin  railonna'de  de  ne  pas  appeller  à l'état-major 
de  Yarmée  9 feulement  les  gens  riches,'  & comme 
il  efi  jufte  que  les  officiers  y foient  payés  à rnifon 
de  leurs  grades  , je  demande  la  priorité  pour  l’avis 
du  comité  , & la  queflion  préalable  fur  la  de- 
mande de  M.  Elbecq. 

M.  Milia,  J’ai  parlé  comme  Vcpréfentint  de  la 
nation  Se  non  comme  officier  du  gé  ic. 

• On  demande  l'ajournement  du  projet  de  décret 
Se  la  qucûion  préalable  fur  l’ajoitmemcnr. 

M.  de  Noailles  iiififle  fur  ramendement  propofë 
par  M.  Elbecq. 

Après  quelques  difeuffions , ramendement  efl 
rejetté , & le  projet  du  comité  adopté. 

Les  b.ifes  6c  les  principaux  articles  de  forgant- 
fation  de  Yarnt.e  une  fois  décrétés  dans  les  feances 
que  nous  venons  de  rapporter  , les  autres  déd- 
iions relatives  à la  police  militaire  & à la  difei- 
plute  des  foklats  , n’ont  donné  lieu  à prcfqu’au- 
cunes  difeuffions;  la  plupart  de  ccs  détails  d'ail- 
leurs étant  de  la  compétence  du  pouvoir  exécutif, 
on  ne  s’en  cft  prcfq  ie  pas  occuj»é  dans  rafllm- 
blée  continuante.  Nous  terminerons  donc  ici  les 
débats  fur  Y armée  en  général , en  rapportant  une  .ertre 
de  M.  Duportail,  miniflre  de  la  guerre  , lue  dans 
la  féancc  du  n mars  1791.  Pour  le  telle,  voyrç 
Recrutement,  Conscription  militaire,  Kl- 
giment,  Artillerie. 

Lettre  de  M,  Duportail , minijbt  de  la  guerre  J l'armée. 

Aleflîeurs,  lorfquc  Y.irmée  reçoit  une  nouvelle 
formation  , lorfqu’clle  va  le  régénérer  avec  toutes 
les  autres  dalles  de  l’empire  , fon  chef  fupreme 
daigne  approuver  que  je  développe  à vos  yeux 
Es  principes  qui  doi/ent  déformais  !a  régir;  que 
je  vous  préfciue  le  tabl  .au  des  avantages  impor- 
tans  qui  viennent  de  vous  être  allurés  par  la  confi 
tirution , 6c  en  même  temps  celui  des  devoirs  fa- 
crcs  qu’elle  vous  impoli*. 

C’crt  fur-tout  en  ce  moment  qu’avant  d'offrir  à 
la  patrie  la  continuité  de  Ils  fer  vie  es  , chacun  doit 
réfléchir  mûrement  aux  obligations  qu’il  comraéhî 
avec  elle  , fe  reprélluter  tout  ce  qu’elle  exigera 
de  lui  déformais  , p.fir  enfin  les  mots  de  ce  fer- 
ment folcntncl  # qu’il  doit  rogouvcller  toutes  les 
années:  qu’il  fonde  enfuite  les  difpofitions  de  fon 
aaie  Si  qu’il  s’alfure  d’y  trouver  les  fentimens  qui 
lui  feront  remplir  avec  joie  les  oitgagcmcns  qu’il 
aun  formés;  car  je  ne  fuppoferai  jamais  qu’un 
militaire,  en  faifant  un  ferment,  médite  le  projet 
de  lui  être  parjure , ce  feroit  commettre  la  plus 
irfignr  lâcheté  , Se.  fe  rendre  le  plus  méprifablc 
dws  hommes. 
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• Toutefois , Meilleurs , je  conçois  difficilement 
comment  aucun  de.  vous  potirroit  héfiter  à en- 
gager fa  foi  à la  nation  , ainfi  qu'elle  le  prcfcrit  à 
toiis  les  citoyens.  Que  fout -il  donc  promettre  ? 
l’exécution  des  loix  faites  par  les  repréfentans  de 
la  nation , acceptées  ou  ûnftionnècs  par  fon  chef 
héréditaire.  Certes  li  une  telle  autorité  peut  être 
méconnue , il  n'en  eft  point  de  légitime  fur  la 
terre,  il  n'y  a plus  de  gouvernement,  plus  dem- 
pire , plus  de  fociété. 

J'adrdTe  ceci  à-  l’cfprit  jufle , capable  de  fouir 
la  vérité  : mais  qu'il  faut  plaindre  l’homme  qui 
ne  verrait  dans  la  nouvelle  conftitution , que  des 
loix  auxquelles  il  peut  tcfufer  d’obéir  , Sc  dont 
l’ame  indifférente  & froide  tj’cfl  point  foifie  du 
caraftère  de  grandeur  Üt  de  dignité  qu’elle  im- 
prime à l’efpecc  humaine  1 

Malheur  fur-tout  au  militaire  qui  ne  font  pas 
combien  les  fbnflions  de  fon  état  en  font  anno- 
blies  ! Sans  doute  il  avoit  l'honorable  emploi  de 
défendre  le  pays  où  il  fe  trottvoit  cxiikr  ; mais 
au (fi  il  contri'uioit  à y maintenir  un  ordre  de  cliofcs 
peu  avantageux  à une  gtande  partie  dé  fes  conci- 
toyens. Déformai,  c'eft  vraiment  une  patrie  , une 
mère  commune  qu’il  aura  à défendre  , des  loix  à 
la  confeftion  deiquclles  il  aura  eu  part,  un  gou- 
vernement combiné-  pour  opérer  le  bonheur  de 
tous , digne  en  un  mot  que  celui  que  fa  naif- 
fance  n’y  a point  attaché , l’adopte  par  choix  & 
par  prédilcftion. 

Tels  font  les  motifs  de  patriotifme  qu  auront 
dorénavant  les  militaires  françois  ; mais  quelle  fa- 
tisfaftion  ne  doivent  pas  éprouver  ceux  qui  coin- 
pofent  aujourd’hui  l'armée , en  fe  voyant  appelles 
par  d'heureufes  circonftanccs , b fonder  dans  un 
grand  état,  8c  préparer  ainft  par -tout,  le  régne 
de  la  liberté  , de  la  juflicc  & de  la  raifort  ! 

Je  dois  aufli , Meilleurs , vous  faire  remarquer 
combien  les  loix  données  au  militaire  par  l’affcin- 
bléc  nationale , font  iagement  adaptées  à l’cfprit 
de  cette  profeflion.  Yous  n'y  trouvez  point  ces 
diffinflions  mortifiantes,  ces  aviliffantes  exceptions 
qui  flètriffent  le  cceur  & placent  l’émulation  ; ces 
abus  out  difparu.  Tous  les  honneurs  de  la  car- 
rière font  offerts  à qui  veut  les  mériter:  avec  des 
vertus  Sc  des  talcns,  un  foldat  peut  monter  au 
rang  de  général. 

Avec  quel  difeergement  nos  légiilateurs  nont- 
ils  pas  concilié  dans  les  règles  de  l’avancement , 
ce  qui  cil  du  à la  longueur  8c  la  confiance  des 
fer  vices , avec  ce  nue  le  bien  public  exige  qu'on 
accorde  au  talent, ‘qui  peut  rendre  des  momens 
donnés  par  certains  nommes  au  fervice  de  letar, 
plus  utiles  que  la  vie  entière  d’un  grand  nombre 
d’autres  ! Car  ,’ Meilleurs  , je  dois  vous  le  déclarer 
au  nom  du  roi , voas  n’avez  plus  à craindre  que 
dans  les  choix  qui  lui  feront  attribués , une  aveugle 
faveur  ou  des  avantages  de  naiffonce , évanouis 
devant  la  raifon , aient  déformais  une  iitnticncc 
dont  vous  vous  plaindriez  avec  justice.  Le  roi  fent 
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trop  combien  cfi  beau  le  privilège  qu’il  a Ce  ré-' 
compcnfcr  le  mérite , de  difiinguer  les  hommes 
que  la  natttte  a voulu  difiinguer  clic  - même , & 
foire  ainft  fervir  à l'utilité  publique  les  qualités 
dont  il  lui  a plu  de  les  orner. 

Vous  rcconnoîtrez  encore  avec  gratitude , Mef- 
fteurs  , ce  que  l'alTembUe  nationale  a fait  pour 
améliorer  votre  foliation. 

Forcée  par  les  bcloins  urgens  de  l'état  de  com- 
mander à des  dalles  nombreufes  , des  facrifices 
pénibles  , il  fcmblc  qu’elle  fe  foulagcoit  de  tant 
de  rigueurs , en  ordonnant  de  votre  fort  ; la  paie 
des  loidats , les  appointemens  des  officiers  ont  été 
augmentés  , & des  retraites  honorables  ont  été 
alîuréci  à tous.  Mais  je  ne  m’étendrai  pas  fur  ce 
fujet;  je  ferais  fâché,  je  vous  l’avoue,  de  vous 
trouver  trop  fenûbles  aux  avantages  que  je  viens 
de  mettre  fous  vos  yeux.  La  profeflion  des  armes 
n'c-ft  celle  de  l'homme  fort  , que  parce  qu'elle 
exige,  non-feulement  le  facrifice  de  la  vie,  mais 
encore  parce  quelle  condamne  à de  longs  tra- 
vaux , à des  privations  de  toute  efpècc.  Eh  ! fans 
cela  , qui  ne  voudrait  donc  inferire  fon  nom  parmi 
les  défenfeurs  de  la  patrie , & jouir  de  la  confi- 
dération  que  ^opinion  publique  attache  par  - tous 
à ce  titre  r • 

Au  relie  , il  cft  encore  d’autres  vertus  nécéf- 
foires  au  militaire , 6c  finis  lefiquclles  on  n'en 
mérite  point  le  nom. 

L'expérience  de  tous  les  pays  8c  de  tous  les 
temps  a prouvé  que  la  dilciplinc  6c  la  ftibordina- 
tion  peuvent  feules  rendre  les  jtmàs  capables  d’agir 
6c  de  remplir  le  véritable  objet  de  leur  defiina- 
tion.  Des  troupes  indifciplinécs  font  au  - dehors 
l’objet  du  mépris  de  l'ennemi , au-dedans  elles  font 
l’eflroi  du  citoyen;  leur  valeur,  leur  audace,  di- 
rigées par  le  vrai  patriotifme,  font  la  (ïircté,  la 
gloire  des  empires;  égarées  par  la  licence,  elles 
en  caufcnt  bientôt  la  défolation  6c  la  ruine. 

A durement , Meffieurs  , votre  choix  ne  fera 
pas  douteux,  vous  ne  fouffrirez  pas  que  l'époque 
de  la  liberté  de  la  France  foit  celle  du  déclin  de 
fes  armes  ; vous  voudrez  au  contraire  qu’on  les 
voie  briller  déformais  d'un  nouvel  éclat  ; vous 
voudrez  continuer  d’étre  craints  de  nos  ennemis, 
6c  chéris  de  vos  concitoyens.  Mais  permettez-moi 
une  obfervaiion  importante.  La  France  a des  voi- 
fins  jaloux  depuis  long  - temps  de  fo  profpérité  : 
ces  puiffanccs  rivales  ont  des  troupes  belliqueufcs, 
biendifeiplinées,  parfaitement  infimités  dans  toutes 
les  parties  de  l'art  militaire.  Songez  que  pour  les 
combattre , il  fout  nous  donner  les  mêmes  avan- 
tages : c’çft  à tort  que  l’on  croirait  que  la  valeur 
peut  fupplécr  à tout  ; l’hiftoire  dépofe  contre  ce 
fyfiémc  ; 6c  fans  confultcr  fes  folles , fuivons  les 
événemens  de  la  préfentc  guerre  entre  les  Rullcs 
& les  Turcs:  n’y  voit-on  pas  la  fcience  militaire 
des  premiers  triompher  confiamment  de  la  valeur 
des  autres  , à qui  cette  même  valeur  fcmblc  nç 
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lervïr  qu'à  les  précipiter  comme  des  viCUmes  fans 
défenfe  Tous  le  glaive  de  leurs  ennemis? 

Or , Meilleurs , vous  n’ignorez  pas  que  les  évè- 
seraens  qui  ont  eu  lieu  depuis  deux  ans , ont 
fufpcndu  dans  1 'armée  lc5  exercices,  les  inftruc- 
lions  de  tout  genre  ; hâtons-nous  donc  de  les  re- 
prendre , hâtons-nous  de  nous  remettre  au  niveau 
de  nos  belliqueux  voifins  : l’aéhvité  6c  l'intelligence 
dont  la  nature  a doué  les  François , vous  feront 
acquérir  en  peu  de  temps  ce  qu’un  travail  long 
& pénible  apprend  lentement  aux  peuples  qui  nous 
environnent. 

Cependant  je  veux  vous  découvrir  un  piege 
dans  lequel  vous  pourriez  vous  laiil^  entraîner. 
Des  hommes  peu  fenfés  ou  mat  intentionnés , vous 
diront  peut  - être  que  cette  fubordination  exaCte , 
cette  dücipline  révère , que  je  recommande , ne 
s’accordent  point  avec  la  liberté  , qui  eft  déformais 
l’apanage  de  tous  les  François  ; mais  prenez  garde , 
Meilleurs,  de  vous  laitier  égarer  par  de  coupables 
fuggeftions , 8c  confitlércz  les  choies  fous  leur  vé- 
ritable point  de  vue. 

La  liberté  conftfte  à n’obéîr  qu’aux  loix:  il  en 
eft  de  générales  qui  preicrivent  indiftin&ement  à 
tous  les  citoyens  les  mêmes  devoirs  ; il  en  eft  de 
particulières  à chaque  proteftion.  Or,  la  loi  fon- 
damentale de  l’état  militaire  , eft  que  dans  les 
fonftions  qui  lui  font  propres , chacun  renonce  à 
fa  volonté.  La  feule  raifon  vous  découvre  que 
pour  qu’une  armée  foit  capable  de  la  plus  fimple 
opération  , il  fout  qu’un  fcul  homme  la  dirige  , 
qu’un  feul  commande  , Ôc  que  le  refte  obéiiTe. 
Audi  regardez  autour  de  vous,  vous  verrez  que 
le  militaire  le  plus  judicieux,  le  plus  vertueux, 
eft  toujours  le  plus  fubordonné. 

Bien  loin  donc  que  votre  profclTion  admette 
une  forte  dr  cfprit  d'indépendance,  rien  ne  lui  eft  plus 
dVcntiellemcnt  oppofé.S’il  dft  un  fpcéiacle  qui  fafle 
vraiment  honneur  à la  raifon  humaine  , qui 
montre  les  progrès  de  la  fociété  , c’eft  de  voir 
le  guerrier  intrépide  dans  les  combats,  devenu 
docile , obéi  dam  à la  loi  de  Ion  pays  , 6c  nagif- 
fant  plus  que  par  elle. 

Au  refte  , Meftieurs,  vous  n’avez  pas  lieu  d'être 
incertains  fur  vos  droits  non  plus  que  fur  vos 
devoirs  ; les  uns  6c  les  autres  font  tracés  dans  les 
décrets  de  l'ailcmblée  nationale,  6c  vous  pouvez , 
fiins  crainte  , y chercher  dans  tous  les  cas,  la 
règle  immuable  de  votre  conduite.  Cette  aflem- 
blee  qui  a créé  la  liberté  pour  la  France , ne  fe 
fera  pas  fans  doute  écartée  de  fes  principes  dans 
la  combinaifon  des  loix  qu’élira  données  au  mi- 
litaires foyez  donc  perkiadés  que  fi  ces  loix  vous 
impofent  quelque  gêne r c’cft  quelle  eft  nécelTaire,- 
înaifpenfabîc , 6c  quelle  tient  à l’cticnce  de  votre 
ptofoîfton.  Vous  ne  devez  pas  avoir  moins  de  con- 
fiance dans  la  maniéré  dont  l’exécution  de  ces  mêmes 
loix  fera  ordonnée  6c  dirigée  par  le  chef  fupréme 
de  Varmee.  Rappeliez- vous , Metiieura,  les  incli- 
nations que  notre  roi  a toujours  montrées ; rap-  l 
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peliez-vous  qu’il  a débuté  fur  la  grande  fcène  du 
monde  par  mériter  dans  un  autre  hémifphèrc  le 
nom  de  rejlaurateur  des  droits  des  hommes , 6c  que 
bientôt  après,  il  l’a  obtenu  parmi  nous;,  eût -il 
acquis  ce  titre  glorieux,  fi  km  cœur  n’eût  aimé 
vraiment  la  liberté  ? Soyez  donc  bien  furs  qu’il 
n’exigera  rien  de  vous  qui  ne  foit  conforme  à la 
loi  ; mais  attendez-vous  aufli  qu’il  déploiera  toute 
l’énergie  du  pouvoir  qui  lui  eft  confié,  pour  af- 
furcr  l'exccution  de  ce  qu'elle  preferit  véitable- 
ment  : ainfi  l’exigent  le  bien  public , le  maintien 
de  cette  même  liberté , votre  gloire , 6c  celle  de 
U nation  entière. 

Quant  à moi , Meftieurs  , fi  j’ai  l'honneur  d’être  , 
près  de  I * armée , l'interprète  des  volontés  de  fou 
chef  fupréme  , c’cft  que  j’ai  cm  être  fur  que  les 
ordres  que  j’aurois  à en  recevoir  & à vous  tranP 
mettre  , ne  feroient , dans  aucun  cas , en  oppofi- 
rion  avec  mon  arrachement  aux  vrais  principes 
de  la  conftitution.  Ccft  vous  dire , 6c  j’ofe  en 
prendre  l’engagement  folemnel  devant  la  nation  , 
que  je  ne  contribuerai  jamais  à l’exécution  de  rien, 
ui  puiiTe  leur  porter  atteinte.  ( On  applaudie 
ans  toutes  les  parties  de  la  folle.  ) 

ARMEMENT , voye^  Angleterre  , Brest  9 
Marine. 

« ARMES.  Le  tmnfport  des  armes  hors  (fis 
royaume  a été  plufieurs  fois  défendu  par  l’aflcm- 
blée  cependant  on  s’y  eft  fouvent  plaint  dis 
manque  d'exécution  de  fes  ordres  à cet  égard»  1 

Séance  du  4 juin  1790. 

M.  de  Sillery.  Malgré  les  ordres  qui  prohibent 
la  fortie  des  armes  hors  du  royaume  , pUiHeurs- 
plaintes  font  parvenues  à votre  comité  des  re- 
cherches. La  municipalité  de  Nantes  vient  de  foire; 
arrêter  cent  fufils  deftinés  pour  Genève.  Le  co-- 
mité  a cru  devoir  vous  propofer  d'autorifer  la  mu- 
nicipalité à renvoyer  les  armes  au  directeur  de; 
la  manufo&ure  d’ou  ell<»  fortent.  Au  moment  ois 
les  gardes  nationales  ne  font  point  armées-,  où» 
elles  éprouvent  beaucoup  de  difficultés  à s'armer  9 
il  eft  ridicule  de  permettre  que  les  armes  Cortent. 
du  royaume» 

AI.  te  Ccuteulx  de  Canteleu.  Le  moyen  cTalTurcr 
la  tranquillité , c’eft  de  confervcr  au  peuple  for* 
travail.  La  fabrication  des  armes  peut  être  une; 
branche  d’induftrie  utile  au  royaume.  Je  penfft: 
donc  que  loin  d’en  empêcher  la  fortie  , il  fou- 
droit  empêcher  au  contraire  l’entrée  des  arme* 
étrangères  dans  le  royaume. 

Al.  de  Sillery.  Encore  faut-il  les  déclarer*  avant: 
que  de  les  faire  parvenir  aux  frontières , 6c  que 
les  manufactures  ne  les  Caftent  pas  pafler  en  cou^ 
gpbaode» 
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M.  Vûidil.  Quand  cinq  à fix  qens  mil!  ? hommes 
de  gardes  nationales  manquent  de  fulils , & que 
le  pouvoir  exécutif  dit  qu'il  n'en  a pas  , U cil 
bien  étonnant  qu’on  en  exporte. 

M.  Gar.it  rainé.  La  difcnfTion  a déjà  bien  changé 
de  forme  depuis  quelle  cil  établie  ; l’objet  primitif 
du  decret  écoit  de  mettre  une  proh  ibition  entre 
le  commerce  de  France  & l'étranger  ; puis  on  nous 
a fait  entendre  que  l'on  ne  demandoit  que  la  dé* 
daration  des  marchaiulilcs  que  l'on  exportoit.  C om- 
tnenr,  s'écrie-t-on  , quand  nos  gardes  nationales 
ne  font  poinr  armées,  exporte -t -on  des  fui  ils  ? 
Qui  les  empêche  «le  s’en  procurer  ? Sans  doute 
s’il  s’agilloit  d'une  concurrence,  il  faudrait  les  pré- 
férer. Mais  , dit-on  encore  , comment  pouvons- 
nous  nous  les  procurer?  A qui  en  demander  ? Ert- 
ce  aux  minières  ? (Pluficurs  membres  de  la  partie 
gauche  répondent  oui  ).  On  nie  répond  d’une  ma- 
nière qui  n’ert  pas  fort  régulière,  que  oui  : quelle 
loi  a ordonné  aux  ir.iniftres  de  fournir  des  armes 
aux  dépens  du  iréfor.  public  ? S'il  y a un  décret , 
ils  font  coupables  de  ne  l’avoir  point  exécuté; 
m«is  il  n’en  exilfc  pas.  ( Lh  bien  ! il  en  faut 
faire  , s’écrient  pluficurs  membres).  L’armement 
des  milices  nationales  eft  une  dèpenfe  locale  qui 
ne  doit  pas  pefer  fur  le  tréfor  : je  crois  donc  qu’il 
n’y  a pas  lieu  à délibérer. 

M.  Goupil.  Empêcher  la  for  lie  des  armes  hdb 
du  royaume , c'eft  nécclîitcr  l’émigration  des  ci- 
toyens qui  font  occupés  à ce  genre  de  travail. 

M.  Cochcht.  Les  marchands  d 'armes  de  Paris 
«voient  retenus  des  armes  à la  fabrique  de  Char- 
le  vil  le  ; ils  ont  cafle  frauduleufcment  ce  marché , 
& ils  ont  préféré  acheter  des  armes  à vil  prix 
aux  Liégeois , plutôt  que  de  les  tirer  de  hqs  tua- 
nufaâurcs. 

On  demande  la  queftion  préalable. 

M.  Lâchent.  Je  ne  demande  pas  la  queftion  préa- 
lable , mais  le  renvoi  au  pouvoir  exécutif. 

Cette  propofition  eft  adoptée.  Voyc^  Défense 
des  Frontières  de  Gardes  Nationales. 

ARMOIRIES.  Voyc^  Féodalité  , Noblesse. 

ARRIÉRÉ.  Sous  ce  mot , l'afTemblée  a compris 
la  portion  de  la  dette  publique  dont  le  paiement 
étoit  en  retard  depuis  plus  ou  moins  long-temps. 
Yoyt^  Dette  publique. 

Î1  y a encore  V arriéré  des  impofitions , que  l’on 
nomme  autîi  débets  ; c’cft  la  partie  des  contribu- 
tions que  les  contribuables  ont  refiifé  ou  négligé 
de  payer!  Voye\  Finances  , Contributions. 

• Séance  du  22  mars  tjpo. 

M.  Duponr , au  nom  du  comité  des  finances. 

Le  décret  que  nous  allons  propofer  mcnij:  votre  . 
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attention  ; quand  vous  avez  ordonné  que  tous  1er 
i i pots  lcroicnt  payés  jufqu’i  ce  qu'ifs  aient  été 
tupprimés , on  a du  obéir  à ce  décret  ; lorsqu'on 
s’eil  permis  (le  lé  refufer  aux  contributions  qu’exi- 
geoit  la  diofe  publique , on  a violé  les  droits  de 
la  fociété.  Si  un  décret  fubfêqticnt  contirmoit  cette 
violation  , tome  votre  autorité  ("croit  perdue.  C\ll 
d’après  ces  principes  que  le  comité  a rédigé  les 
articles  (itivans: 

Sur  le  paiement  des  ichets  & le  rapprochement  de 
l'arriéré. 

L’aflomh®  nationale  confidérant  que  la  fupref- 
(ion  ou  l'abonnement  des  droits  de  marque  des 
cuirs  , de  marque  des  fers  , Sc  fur  la  fabrication' 
dos  huiles  Si  des  amidons,  la  fupprelTion  des  dix 
fols  pour  livre  fur  les  droits  de  gabelle  & fur  les 
droits  qui  fe  perccvoiem  au  tranfport  des  tels, 
dont  elle  n’a  remplacé  que  le  principal  ; la  cef- 
fation  des  dépenfes  & des  vexations  auxquelles 
la  perception  de  ces  différens  droits  donnoit  lieu , 
& que  la  contribution  des  ci-devant  privilégiés 
augmentent , notablement  dans  la  préfente  année, 
les  moyens  de  contribution  que  font  les  bons 
François  , défirent  employer  au  falut  de  l’état; 
& voulant  concilier  la  fùrctè  du  fervice  public 
avec  les  foulagemens  qu’elle  a cru  devoir  ac- 
corder au  peuple  , a décrété  & décrété  ce  qui 
fuit  : 

Art.  I'r.  Les  débets  qui  peuvent  avoir  lieu  fur 
les  droits  d’aides  & autres  y réunis  , feront  ac- 
quittés par  tiers , de  mois  en  mois,  dans  lesttois 
mois  d’avril , mai  & juin. 

II.  Les  droits  de  traite , aides  & autres  qui  n'ont 
été  ni  fupprimés  ni  ahidfcies  par  les  décrets  de  l'a f- 
fembléc  nationale  , feront  exaflement  acquittés 
en  la  forme  preferite  par  les  ordonnances  Sc  ré- 
glemens  , jufqu’i  ce  qu’il  en  ait  été  autrement 
ordonné  par  l’afiemblée  nationale , & les  barriè- 
res néceflaircs  à leur  perception  feront  incclTain- 
ment  & efficacement  rétablies. 

III.  Les  villes  , paroiflTes  & communautés  qui 
font  arriérées  dans  le  paiement  de  leurs  impofi- 
tions  , feront  tenues  de  fe  rapprocher  , dans  le 
cours  de  la  préfente  année , d’une  fomme  équi- 
valente aux  deux  tiers  de  ce  qu’aura  produit , 
dans  chacune  defdites  villes , paroifles  & commu- 
nautés, la  contribution  des  ci-devant  privilégiés, 
pour  les  fix  derniers  mois  de  1789 , & pour  l’année 
1790. 

IV.  L’afTemblée  nationale  difpenfc  du  rappro- 
chement ordonné  par  l’article  précédent , les  villes, 
paroififes  & communautés  qui  auront  fait  ou  qui 
feront  le  don  patriotique  à la  nation  de  ladite 
contribution  des  ci-devant  privilégiés , qui  pourra 
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leur  appartenir  pour  les  fix  derniers  mois  de 
1789. 

Le  préambule  8c  l’article  premier  font  décrétés 
fans  difcufiion. 

M.  Buzot  demande  la  parole  fur  l'article  U. 

M.  Bu^ot.  Il  ne  faut  pas  dire  au  peuple  qu’il 
doit  payer  les  impôts  ; il  le  fait  bien  , il  le  fent , 
il  a l'intention  de  le  faire.  Mais  fi  vous  voulez 
que  les  droits  d'aides  foient  perçus  en  Normandie , 
il  eft  une  difpofition  particulière  à adopter.  Dans 
plufieurs  villes  de  cette  province  on  a , depuis 
quelque  temps , défappris  à payer  ces  droits  , ou 
plutôt , les  citoyens  font  prêts  à les  payer  ; mais 
ils  ne  peuvent  iupporrer  les  commis.  Je  defircrois 
que  les  officiers  municipaux  fuffent  autorifés  à re- 
cevoir des  abonneniens  ; fans  cela  ils  fc  verront 
obligés  , à caufe  de  la  refpor.labilité  à laquelle 
ils  font  fujets  , ou  à ufer  de  violence  , ou  à aban- 
donner leurs  places  ; 8c  dans  ccs  deux  cas  les  droits 
ne  feront  pas  perçus. 

M....  demande  qu’on  prononce  l’abolition  des 
traites. 

M.  Duponi.  Cette  fuppreffion  fait  partie  des 
opérations  du  comité  des  finances  8c  de  celui  des 
impofuions.  Ceft  d’une  mauvaife  régie  que  naît 
le  peu  d'avantage  produit  par  les  barrières  des 
frontières.  D'après  le  traité  de  commerce.  l’An- 
gleterre devoit  payer  en  traite  3,500,000  livres  ; 

elle  n'a  payé  que  500,000  francs Quant  à la 

demande  de  M.  Buzot , j’obferve  que  pour  tou- 
cher à des  droits  relatifs  au  produit  d’une  récolte , 
il  faut  atteindre  la  récolte  prochaine.  On  nous 
dit  chaque  jour  que  le  peuple  eft  difpofë  à 
payer  ; on  dit  plus , on  aflîire  que  les  remplace- 
rions établis  font  bien  au-deflous  de  fes  offres; 
& puis  on  vient  nous  dire  que  le  peuple  ne  vou- 
dra pas  payer  ! Si  un  peuple  fe  refitfoit  1 exé- 
cuter les  decrets  de  fes  repréfemans , il  ne  mé- 
riteroit  pas  de  former  un  corps  politique  , 8c  ce 
peuple  n’efl  pas  le  peuple  François.  Je  ne  fouf- 
fbirai  pas  qu’on  calomnie  le  peuple  ; il  fait  chaque 
jour  ce  que  vous  faites  pour  lui  ; il  fait  que  fi 
vous  pouviez  davantage  en  ce  moment , vous  fè- 
riex  davantage  ; il  fait  que  fon  bonheur  eft  votre 
unique  deftr  , comme  votre  premier  devoir  ; il 
fendra  que  l’impôt  des  aides  11e  peut  être  changé 
qu’après  la  récolte  ; il  attendra  avec  confiance. 

M.  Bu{ot.  Le  préopinant  confond  les  droits  d'in- 
ventaire avec  ceux  qui  fe  perçoivent  aux  entrées 
des  villes:  quant  aux  droits  d’inventaire  ,fon  ob- 
fervation  eft  jufte  ; quant  à ceux  qui  fe  perçoivent 
à l’entrée  des  villes,  elle  ceffc  de  letrc.  Les  droits 
ne  pourroient-ils  pas  être  modifiés  ou  remplacés 
h rinflant  ? 

M.  Dupont.  L’acheteur  connoit  le  droit  qu’il 
paiera  à l’entrée  des  villes  ; il  le  fait  outrez  datas 
séJfcnbUe  Nationale.  Tome  II.  Débile. 
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le  prix  de  la  vente  aux  confommateurs , ou  bien 
il  le  déduit  fur  le  prix  qu'il  a donné  au  proprié- 
taire qui  lui  a vendu  fes  denrées.  Ainfi  le  pros 
priétairc  a déji  payé  pour  cette  année. 

La  propofition  de  M.  Buzot  eft  renvoyée  au* 
comités  des  finances  & des  impofuions. 

L'article  fécond  eft  adopté. 

M.  dt  Cracy  propofe  une  nouvelle  réda&ion  del 
autres  articles. 

La  priorité  eft  accordée  au  comité  , 8c  les  ar-, 
ticlcs  font  décrétés. 

Séance  du  ly  mars  /79a. 

Un  des  fecréraires  fait  lefturc  d'une  lettre  adreffée 
à M.  le  préfident  par  M.  de  la  Tour-du-Pin.  Ce 
miniftre  demande  ce  qu’on  entend  par  l 'arriéré  8c 
les  dépenfes  courantes.  11  repréfente  la  détreffe 
où  fe  trouveront  les  officiers  de  l’état-major  des 
places  frontières , fi  leurs  traitemens  font  fufpcn- 
dus  ; 8c  demande  que  l’affembléc  comprenne  dans 
les  dépeufes  courantes , tes  appointemens  des  mi- 
litaires en  activité. 

M.  Prieur  propofe  de  renvoyer  cette  lettre  au 
comité  de  liquidation , pour  en  faire  le  rapport  le 
plus  promptement  poffible.  ( La  partie  droite  de 
l'affemblée  s’élève  par  des  clameurs  contre  cette 
propofition  ). 

M.  l’abbé  Grégoire.  U eft  effentiel  de  fe  procure» 
préalablement  le  relevé  détaillé  des  traitemens  8c 
appointemens  qui  exiftent  fous  le  nom  d’état-major 
des  places.  J’ai  bien  peur  qu'en  y comprenne  des 
gouvernemens  inutiles.  Nous  avons  en  Lorraine  le 
gouverneur  de  la  Mallebranche , c’cft-à-dire , d’une 
maifon  de  campagne , dont  le  traitement  eft  de  ta 
mille  livres. 

M.  le  Camus.  Il  eft  très-jufte  de  payer  les  officier» 
réellement  en  aflivité , mais  il  faut  aufii  empêcher 
les  abus.  Il  a été  payé , jufqu'au  4 de  mars  , pour 
fix  cens  mille  livres  de  traitement  fur  l’extraordi- 
naire des  guerres.  Je  m’étonne  que  M.  de  la  Tour- 
du-Pin  confulte  aujourd’hui  l’affemblée.  Cespaie- 
mens  font  pour  les  fix  derniers  mois  de  1788  8c 
les  fix  premiers  de  1789.  On  lit  dans  ce  compte 
les  noms  de  MM.  de  Coudé  , de  Bourbon  8c  de 
Lambefc.  Il  y a une  multitude  de  gouvernemens, 
les  uns  généraux  , les  aunes  particuliers.  Il  eft  dé- 
fendu aux  gouverneurs-généraux  d'aller  dans  les 
provinces;  Ta  plupart  des  gouverneurs  particuliers 
font  fans  fondions  : je  citerai  , par  exemple  , le 
gouverneur  de  la  Samaritaine , oui  a des  appoin- 
temens en  valeur  de  6000  liv.  Il  ferait  inconfé- 
quent  de  prendre  un  parti  fans  aucun  examen  8c 
fans  aucune  rtfèrve.  J’adopte  l’amendement  de  M, 
Prieur , 8c  je  demande  que  le  comité  de  liquida 
don  faffe  fou  rapport  demain  matin. 

Xn 


. Digitized  by  Google 


j jo  A R R 

M.  le  duc  du  Châtelet . Jamais  les  gouveffleurS 
n’ont  été  confidérés  comme  des  officiers  en  afti- 
Vité , & c’eft  uniquement  des  officiers  en  aâivité 
que  parle  M.  de  la  Tour-du-Pin. 

Al.  le  Camus.  Je  demande  à M.  le  duc  du  Châ- 
telet pourquoi  il  fe  trouve  compris  pour  une 
fomme  de  3000  liv.  dans  les  traitemens  qui  ont 
été  payes  ? 

M.  le  duc  du  Châtelet.  Je  n’ai  rien  touché  que 
ce  qu’on  a bien  voulu  me  payer.  Vous  avez  dé- 
crété uu’on  donneroit  fur  les  traitemens , pen- 
sions oc  appoinremens  arriérés  , une  Tomme  de 
mille  écus  : j’ai  peut-être  été  compris  dans  cette 
règle  générale.  Mon  homme  d’affaires  peut  avoir 
reçu  cette  Tomme  ; mais  je  donne  ma  oarole  d’hon- 
neur que  je  n’en  ai  pas  été  inftruit  , 8c  que  je  n’ai 
rien  demandé.  Si  par  haTard  on  avoit  fait  une 
exception  en  ma  faveur  , je  m’emprefferois  d'y 
renoncer , 6c  de  rendre  la  Tomme  que  j’aurois 
reçue. 

M.  de  Nouilles.  Il  n’eft , dans  aucun  cas  , de  la 
Tageffe  de  l’affcmblée  de  prendre  une  délibération 
Tur  la  lettre  d’un  miniftre.  LorTqu’on  parle  de 
Fctat-major  d'une  place  , il  s’agit  du  gouverne- 
ment , de  la  lieutenance  de  roi , de  la  majorité 
8c  de  l’aide  - majorité.  Ces  places  Tont  ordinaire- 
ment données  comme  retraites  8c  récompenTes 
uniques  à de  bons  8c  anciens  militaires  qui 
n’ont  pas  d’autres  reffources  pour  exifter.  J’excepte 
cependant  les  gouvernemens , qui  Tont  accordés  â 
la  faveur  j 6c  qui  n’exigent  aucun  Tervice.  J’a- 
dopte le  renvoi  au  comité  , 8c  l’ajournement  à 
demain. 

MM.  de  Minpotx  , de  Montcorps  , d’Ambly , 8cc. 
s’oppofent  en  tumulte  à ce  renvoi. 

M.  le  préfident  obtient  un  moment  de  Ttlence  ; 
U poTe  la  aueflion , 8c  l’affemblée  décrète  que  la 
lettre  de  M.  de  la  Tour-du-Pin  Tcra  renvoyée  au 
comité  de  liquidation  , qui  fera  demain  matin  Ton 
rapport. 

^ Séance  du  24  mars  1790. 

M.  l’abbé  Gouttes  préTcnte , au  nom  du  comité 
de  liquidation  , un  projet  de  décret  relatif  â la 
lettre  de  M.  de  la  Tour-du-Pin.  Ce  projet  eff 
ainfi  conçu  :«  Les  appointemens  des  omcieu  de 
Férat  - major  des  places  frontières  , pour  ^9 , 
feront  compris  dans  les  dépenfes  courantes  , 8c 
comme  tels , acquittés  par  le  tréfor  royal.  L’affem- 
fclèe  n’entend  comprendre  dans  cette  difpofition , 
que  les  licutenans  de  roi , majors  , aides-majors , 
ion  s-aides-majors , capftaines  des  portes  , 8c  autres 
officiers  Tubalterncs  qui  Tort  en  pleine  aâiviaé  de 
Jcrvice  »,  ( Ce  projet  cft  adopté  ). 
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Stance  il 1 17  juillet  typai 

M.  Bats  fait  Icâure  d’un  projet  de  décret  a, 
nom  du  comité  de  liquidation.  l es  deux  pre- 
miers articles  font  adoptés  fans  tlifculBon. 

L’aifemblée  nationale  , après  avoir  entendu  le 
rapport  de  fon  comité  de  li  piijarion  , fur  la  né- 
ccifité  de  fixer  d’une  manière  préeife  les  pou- 
voirs de  ce  comité  , & de  déterminer  les  fonc- 
tions qui  lui  font  attribuées  , a décrété  ce  qui 
fuit  : 

Art.  I".  L’aflemblée  nationale  décrète  comme 
principe  conftitutionnel , que  nulle  créance  arriérée 
ne  peut  être  admife  parmi  les  dettes  de  l’état , 
qu’en  vertu  d'un  décret  de  l’aflemblée  nationale, 
fanâionné  par  le  roi. 

II.  En  exécution  du  décret  fanâionné , alu  11 
janvier  , & de  la  décifinn  du  1 5 février  dernier , 
aucunes  créances  ne  feront  préfentées  à l’afiemblèt 
nationale  pour  être  liquidées  , qu’aprés  avoir  été 
foumifes  a l'examen  du  comité  de  liquidation  ; 
mais  néanmoins  les  vérifications  8c  appureraens  des 
comptes  continueront  i s’effcéhicr  comme  ci-devant, 
fuivant  la  forme  ordinaire , St  devant  les  tribunaux 
i ce  compètcns  : l’aflemblée  nationale  n’entend , 
quant  à prélent , rien  innover  à ce  fujet. 

M.  Cufline.  Je  propofe  d’ajouter  que  les  rapports 
du  comité  de  liquidation  ne  pourront  être  «Bl- 
eutés dans  l'atfcmblée,  qu’ils  n’aient  été  imprimés 
6c  diftribués  quinze  jours  auparavant. 

M.  Dtfmatnitrs.  L’article  me  paroit  autorifer 
d’une  manière  trop  vague,  la  chambre  des  comptes  à 
vérifier  8c  à appurer  les  comptes.  Je  propoferois  de 
dire  : Les  vérifications  8c  appuremens  des  comptes 
dont  les  chambres  des  comptes  8c  autres  tribunaux 
peuvent  être  aâuelletnent  faifis,  continueront  pro- 
visoirement 8c  jufqu’i  la  nouvelle  organifacion  des 
tribunaux. 

Af.  Merlin.  Le  comité  de  liquidation  ne  devroit 
être  atitorifé  qu’à  examiner  lc$  créances  revêtues 
d'une  décifton  favorable. 

M.  Lavit.  J'appuie  d’autant  plus  volontiers  cette 
propofition  , que  je  fais  qu’on  a ofiiart  200  mille 
liv.  h tut  membre  du  comité , pour  appuyer  une 
réclamation. 

M.  r abbé  Gouttes.  Votre  comité  de  liquidation 
s’efl  déterminé  à vous  propofer  l’article  tel  qu’il 
vient  de  vous  être  lu  , par  la  conviction  que  des 
créanciers  illégitimes  pourroient  vouloir  vous  taire 
revenir  contre  des  arrêts  du  confeil  rendus  avec 
une  parfaite  équité.  Les  créancier»  , pour  fourni- 
tures de  fourrages  dans  tes  guerres  d’Allemagne , 
ont  eu  l’impudence  de  m’ottrir  200  mille  livre» 
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Jlkitr  appuyer  leur»  réclamations.  Le  confeil , Con- 
vaincu de  leur  illégitime , n’a  pas  balancé  d'écarter 
leurs  demandes.  J'ai  été  dans  les  bureaux  avec  tous 
les  commis  ; j'ai  tout  examiné  8c  je  fuis  convaincu 
qu'il  a très-bien  bit. 

M.  tTEjkurmd.  11  n’y  a qu’un  moyen  d’éviter  toutes 
les  réclamations  ; c’efl  d'ajouter  à l'article  , vi[i 
par  l’ordonnateur  du  département  dont  eu  dtttu  font 
partit. 

M.  Charles  Lamcth.  Comme  les  décifioos  qui 
vont  intervenir  font  de  la  plus  haute  importance  , 
je  voudrais  que  le  comité  de  liquidation  ne  q>ût 
arrêter  aucun  projet  de  décret,  qu’en  préfence  des 
deux  tiers  de  fes  membres.  Nous  donnons  toute 
notre  confiance  à nos  comités,  mais  du  moins  faut- 
il  être  fur  que  ce  qu’ils  nous  propofent  a été  con- 
fient! par  un  nombre  de  membres  fuffifant. 

M.  Foucault.  Si  on  exigeoit  des  comités  qu'ils 
fuflent  toujours  prefque  complets  pour  prendre  des 
délibérations,  vous  verriez  retarder  votre  travaux. 
Je  demande  l’exécution , i la  rigueur , du  détret 
qui  ordonne  qu'on  ne  pourra  être  en  même  temps 
membre  de  deux  comités. 

M.  le  Chapdlitr.  Je  trouve  l'obfervation  de  M. 
Lameth  très-jnftc  , 8c  je  m’y  joins  pour  l’appuyer  ; 
mais  il  ne  faut  pas  lui  donner  trop  d'extenfion  : 
il  ferait  ridicule  , par  exemple  , d’exiger  que  le 
, comité  des  rapports,  qui  cft  compofé  de  trente 

membres,  ne  puiffe  jamais  rien  propofer  à l’af- 
femblée  que  lorfqu’d  ferait  compofé  de  vingt 
perfonnes. 

Sur  la  rédaâion  de  M.  Defmeuniers , l'article  H 
efl  adopté  en  ces  termes  : 

II.  En  exécution  du  décret  fanftionné  du  23 
janvier , & de  la  décifion  du  1 5 février  dernier , 

1 aucunes  créances  arriéréu  ne  feront  préfentées  à 

TafTembléc  nationale  pour  être  définitivement  re- 
connues ou  rejettées,  qu’après  avoir  été  foumifes 
à l’examen  du  comité  de  liquidation , dont  les  dé- 
libérations ne  pourront  être  prifes  que  par  les  deux 
tiers  au  moins  des  membres  de  ce  comité  ; 8c  lorf- 
que  le  rapport  du  comité  devra  être  fait  à l'af- 
femblée , il  fera  imprimé  8c  diftribué  huit  jours 
avant  d’étre  mis  à l’ordre  du  jour.  Néanmoins  les 
vérifications  8c  appuremens  des  comptes  dont  les 
chambres  des  comptes  ou  autres  tribunaux  peu- 
vent être  faifis  actuellement , continueront  provi- 
foirement,  8c  iufqu’i  la  nouvelle  organifation  des 
tribunaux  8c  i'établiflcment  des  règles  fixées  fur 
la  comptabilité,  à s’cffeôuer  comme  ci-devant , Cli- 
vant les  formes  p refaites.  Voy.  Dette  publique. 

Les  articles  fuivarts  font  décrétés  après  une  lé- 
gère difcuflion.  Vt oyt[  les  décrets , troifilmt  partit. 

ARTILLERIE.  Cette  partie  de  l'armée  a été  la 
dernière  dont  l’aiTcmblée  sert  occupée.  Les  dfhan 
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qu’elle  à fait  naître  ont  été  moinj  paffionnés  que 
ceux  qui  ont  eu  lieu  dans  la  difcuflion  fur  les  pou-’ 
voies  politiques  , 6c  l'on  en  fent  la  raifon.  Nous 
renvoyons  au  mot  Génie  le  fupplément  à cet  ar- 
ticle , quoique  le  génie  8c  r artillerie  foiem  deux 
corps  en  quelque  forte  confondus. 

Stance  du  p feptemhre  '7Q0. 


M.  Bouthiller  , au  nom  du  comité  militaire.  Lot f- 

Sie  le  comité  militaire  a eu  l’honneur  de  vous 
ire  le  rapport  du  plan  d'organifation  de  l'armée, 
préfenté  par'  le  miniflre  de  la  guerre , il  vous  a 
rendu  compte  des  difficultés  qui  s'étoient  élevées 
relativement  aux  deux  corps  de  Tartillcrie  8c  du 
génie.  L'opinion  de  votre  comité  à ce  fujet  n’e- 
toit  pas  fixée  alors  ; il  n'a  pas  cru  pouvoir  fe  per- 
mettre de  vous  en  préfenter  aucune  , 8c  en  fit 
bornant  à vous  aflurer  que  leur  depenfe  (quelque 
parti  que  vous  puiffiez  prendre  à ce  fujet  ) n’excé- 
deroit  pas  la  fomme  de  5,104,000  liv.  , pour  la- 

rclle  ib  étoient  portés  dans  le  plan  du  miniflre , 
vous  a demandé  l’ajournement  d'une  partie  du 
plan  qu'il  n'écoit  pas  alors  en  état  de  foumettre  à 
votre  difcuflion  ; vous  l'avez  prouoncé  ; il  vient 
vous  rendre  compte  de  nouveau  de  cette  partie 
du  plan  du  miniflre  , 8c  vous  mettre  à même  de 
prononcer  fur  les  difficultés  qu’elle  préfente  ; c’efl 
l'objet  de  ce  rapport. 


Réunira-t-on  les  mineurs  au  corps  du  génie  ,' 
en  les  enlevant  i celui  de  l 'artillerie , dont  ils  font 
partie  en  ce  moment , conformément  au  plan  du 
miniflre  de  la  guerre  ! Réunira  - 1 - on  les  deux 
corps  de  1 'artillerie  8c  du  génie  , totalement  fé- 
parés  aujourd'hui , pour  n’en  faire  plus  qu'un  feu! 
a l'avenir , ainfi  qu’il  a été  propole  par  plr.fieurs 
officiers  de  ces  deux  corps  ? Telles  font  les  deux 
queflions  importantes  qu'il  efl  indifpcufable  de  fou- 
mettre préliminairement  à votre  difcuflion. 


Le  génie  , affligé  de  l'efpèce  d’oifiveté  à laquelle 
fes  miens  fe  trouvent  fouvent  condamnés  , avoir 
réclamé  une  troupe  direflement  attachée  à fa  fuite 
8c  dont  les  bras  fécondant  fen  zèle  , putïcnt  le 
mettre  é portée  d’entreprendre  davantage  8c  avec 
plus  de  certitude  de  fuccés , en  réunifiant  plus  de 
moyens  inhérens  à lui  pour  exécuter.  Le  miniflre , 
en  conféquence  , dans  fou  plan  , avojt,  propofé  de 
lui  réunir  le  corps  des  mineurs , fiaifant  aujourd'hui 
partie  de  Vartillerie.  Le  corps  de  Yartiilerit  , de 
fon  côté  , avoir  réclamé  contre  cette  difpofition. 
Pour  appuyer  fes  réclamations , il  invoque  la  na- 
ture du  fervice  des  mineurs  , qui  a pour  but  les 
mêmes  effets  deflruâeurs  que  l'on  tire  des  bouches 
é feu  , les  rapports  néceffatres  qu’ils  ont  enfcmble 
par  leurs  moyens  de  détruire , oc  en  outre  la  pof- 
feffion  longue  & afluréc  dans  laquelle  il  efl  de  voir 
ce  corps  dtftingué  faire  partie  du  fien. 

Si  les  deux  corps  de  l’artillerie  6c  du  génie , 
dont  la  rivalité  jufqu’ici  n’a  toujours  confilL'  qu’à 
Xx  X Z 
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fe  furpaffer  ; s'il  étoit  pofliblc  , fan  Tautrf  ; ht 
calent , femblent  annoncer , dans  ce  moment , des 

{^rétentions  oppofees  ; le  zèle  dont  Us  font  éga- 
ement  animés  , en  eft  la  fource  commune.  L’un 
▼eut  conferver  , afin  de  ne  perdre  aucun  de  fes 
moyens  de  fenrir  avec  diftin&ion  ; l’autre  ne  veut 
acquérir  que  pour  fe  procurer  des  reflources  j our 
fervir  encore  davantage  8c  avec  plus  d'uulité. 
L'cmbatras  de  les  accorder  a fait  croire  que  la 
réunion  de  deux  coq>s  également  diftingués, 
dont  l’éducation  première  doit  èrre  à peu  près  pa- 
reille , 8c  dont  les  fcrvices  même  fe  trouvent  en 
rapport  à la  guerre , pourroit  parer  à toutes  ces 
difficultés.  Sans  être  retenus  par  le  peu  de  fuccès 

Su’avoiteue  cette  opération  déjà  tentée  en  1755  » 
l à laquelle  on  avoit  été  forcé  de  renoncer  en 
1758  ; fans  être  arrêtés  par  la  diverfité  d'opinions 
à ce  fujet,  pluficurs  officiers,  également  diltingués 
dans  chacun  de  ces  deux  corps  , ont  penfé  qu’en 
adoptant  un  autre  mode  de  réunion  , en  ne  la 
faifant  qu’éventuelle  ment , & en  Initiant  toujours 
marcher  l' artillerie  & le  génie  fur  deux  lignes  dif- 
férentes , qui  fèpareroicut  leurs  fondions  rcfpcc- 
rives  , il  en  réi'ulteroit  uu  avantage  réel  pour  le 
(Service , fans  aucun  des  inconvériens  qui  aurtient 
été,  en  1755  , la  fuite  d’une  réunion  trop  fubitc. 
C’cfi  dans  cet  cfprit  de  conciliation  que  ce  projet 
▼ous  a déjà  été  préfenté  , comme  un  apperçu 
poffible  , par  votre  comité  militaire.  Pour  vous 
mettre  en  état  de  prononcer  aujourd’hui  , qua- 
tre quefiions  doivent  être  fou  mil  es  à votre  dif-  ! 
euffion. 

La  réunion  des  deux  corps  du  génie  & de  IV- 
tWtrit  peut-elle  être  utile  ï 
Ell-il  néceflfairc  pour  le  génie  d’avoir  une  troupe 
directement  attachée  à fa  fuite  ? 

Les  mineurs  tiennent- ils  eflcnticllemcnt  à ïartU- 


Leur  réunion  au  corps  du  génie  feroit-elle  nuifible 
à leur  fer  vice  ou  à leur  inftrudion  ? 

La  réunion  des  deux  corps  produiroit  deux  ré- 
fu’.tars  bien . précieux  ptjur  l’état.  Lccorcmie  de 
finances  6c  le  bien  du  fervice.  L'économie  ce  finança, 
parce  qu’il  ne  fàudioir  plus  à L’avenir,  pour  l’exé- 
cution du  fervice  de  \' artillerie  , 8c  celui  des  for- 
tifications d^is  les  places , que  moitié  du  nombre 
des.  officiers  qui  y font  employés  dans  l'état  de 
fiéparation.  Lt  bien  du  fervice  , parce  que  le  but  des 
principaux  travaux  de  ces  deux  corps  érar.r  pref- 

3ue  toujours  commun  à la  guerre , ils  ont  befoin 
e les  concerter  enfi  mille  , CK  que  * quelque  par- 
fait que  puilTo  être  cc  concert , il  ne  peut  jamais 
équivaloir  à-l  uniré  d’intention  d’un  ftul  chef  : cette 
réunion  empéchcroit  entre  les  deux  corps  toute 
•fpècc  de  rivaliré  nuifible  au  fervice,  6c  qui  ne  fc  ; 
maniflftc  que  trop  fouvent  entre  eux  , lorfque  des  ' 
fondions  rapprochées  à la  guerre  obligent  les  uns  1 
à.  diriger  des  travaux  , 6c  les  autres  à préparer  les  I 
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moyens  de  les  défendre  ou  de  les  protéger.  N’exif-' 
tât— elle  d’abord  que  de  nom  6c  d’uniforme  , le  but. 
(croit  en  partie  rempli. 

Du  moment  que  l’opinion  publique  ne  pourroit 
plus  féparer  les  officiers  du  génie  de  ceux  de  Par- 
tUIerie  , le  fuccès  des  travaux  confiés  aux  uns  ; 
imereficroit  aufli  les  autres  , 6c  des  deux  côtés 
chacun  concourroit  avec  le  même  cnipreflcmcnt 
au  fuccès  des  opérations  dont  la  gloire  ou  la  honte 
lèroient  dans  le  cas  de  rejaillir  fur  le  corps  entier. 
Tous  les  hommes  ne  font  pas  tous  également  pro- 
pres aux  mêmes  occupations;  les  uns  , plus  actifs 
de  Caradère , fe  plaifcnt  dans  le  mouvement  ; les 
autres  , plus  réfléchis  par  inclination  , préfèrent 
les  études  du  cabinet.  Le  corps  de  Y artillerie  pré- 
fente  dans  foo  en  fem  h le  ces  deux  genres  d’occu- 
pations , 6c  donne  ainfi  des  facilités , en  difiinguant 
le  génie  6c  le  caraétère  des  individus  qui  le  compo- 
fent  , d’employer  chacun  d’eux  à la  partie  qui 
peut  leur  convenir  davantage,  le  génie: au  con- 
traire , dans  fa  confiitution  aduelle  , fc  trouvo 
borné , pour  ainfi  dire , aux  études  & aux  tra- 
vaux modefies  6c  paifiblcs  du  cabinet;  tous  les 
fujets  qui  fe  deftinent  à ce  fervice  n’ont  poinr 
à choifir  le  genre  d’occupation  qui  leur  feroit  pro- 
pre. Leur  activité , s’ils  en  ont , fe  trouve  perdue 
pour  eux  , 6c  ne  fert  fouvent  qu’à  les  détourner 
de  l'étude  réfléchie  à laquelle  ils  font  forcés  de  fe 
livrer  par  état.  Si  les  deux  corps  étoient  réunis  , 
tous  ceux  qui  fe  defiinent  aujourd  hui  à fervir  dan* 
l’up  ou  dans  l’autre , ayant  acquis  par  leur  édu- 
cation première  les  connoifiances  préliminaires  nè- 
cefiaircs  aux  differentes  parties  de  ces  deux  fer- 
vices  , pourroient  être  employés  dans  celles  qui 
convicndroieut  le  mieux  à leur  caradère  ; le  fer- 
vice  y gagnerait , puilque  fon  véritable  intérêt  T 
fur-tout  dans  les  corps  qui  demandent  la  réunion 
des  connoifiances  8c  des  talens  , exige  que  chacun 
foit  employé  fuivant  la  nature  de  ion  génie  , & 
conformément  à fes  moyens. 

En  adoptant  le  mode  de  réunion  fans  confufiort 
des  fervices  des  deux  corps , ( le  fcul  pratica  le 
dans  le  moment  d’un  boulevcrfemcnt  général  t 
pendant  lequel  il  feroit  peut  être  imprudent  d’ac- 
croitre  le  chaos , en  rapprochant  de  force  des  é!é- 
mens  dont  l’affinité  n’efi  pas  encore  fuffifamment 
démontrée  ) , on  n’exigeroit  d’aucun  de  ces  dtur 
corps  de  nouvelles  études , puifquc  chacun  refie— 
roit  toujours  chargé  des  même*  détails  dans  la. 
ligne  fur  laquelle  il  feroit  placé.  Cette  réunion  , 
en  ne  préfintarr  pas  les  mêmes  inconvéniens  6c 
les  mêmes  eau  fes  de  défordre  , que  la  réunion, 
trop  fubitc  elfayée  en  1755  , donnerait  pour  le 
prêtent  la  facilité  de  pouvoir  placer,  foit  lur  une 
ligne , foit  fur  l’autre  , fuivant  leur  aptinide , les 
nombreux  fujets  , en  forçant  des  écoles  ; & pour 
l'avenir  la  porfibilité  des  réductions  que  cette  réu- 
nion pourroit  occafionner  en  Amplifiant  ou  en  réu- 
nifiant plufieurs  fondions  aujourd’hui  léparçcs. 
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lont  les  détails  font  les  mêmes.  Un  ionfefl  com- 
pofé  d'officiers  des  deux  corps , & chargé  de  leur 
adminiftration  , fous  les  ordres  du  mimilre , pour- 
roit  en  préparer  les  détails , l’exécuter  fuccertive- 
ment  fans  fccouffes  St  fans  commotion , fuivant 
le  plan  dont  on  pourrait  convenir  dans  un  comité 
Compote  d’officiers  inrtruits  & expérimentés , co- 
mité que  vous  pourriez  demander  au  roi  d’aflem- 
bler  fi  cet  effet.  Tels  font  les  avantages  que  produi- 
rait certe  réunion  ; tels  pourraient  etre  les  moyens 
1 employer  pour  y parvenir. 

Les  deux  quertions  de  favoir  s’il  eff  néceffaire 
pour  le  génie  d'avoir  une  troupe  à fes  ordres, 
& ft  les  mineurs  peuvent , fans  inconvénient , être 
démembrés  de  ïamUtrt , pour  être  attachés  à la 
f.  ite  du  génie , fubfiftent  encore  en  leur  entier. 
Le  corps  du  génie  , par  la  nature  de  fon  fer- 
vice  , ell  deftinè  à fortifier  nos  places , à les  mettre 
fi  l’abri  des  efforts  de  nos  ennemis  ; il  doit  veiller 
i leur  entretien  & à leur  confervation  pendant  la 
ix.  II  cft  chargé  de  toutes  les  conrtruâicns  de 
timens  militaires  ; enfin  c’eft  à lui , pendant  la 
guerre  , à diriger  les  travaux  d’attaque  ou  de  dé- 
lenfc  dans  les  fiéges  que  l’on  aurait  à entreprendre 
ou  fi  fouteair.  Uniquement  compofé  d’officiers  faits 
pour  commander , il  manque  de  bras  pour  exé- 
cuter. Pour  fes  conftruâions  , pour  fes  plus  pe- 
tites réparations  pendant  la  paix  , il  ert  obligé  de 
recourir  fi  des  entrepreneurs , dont  le  bénéfice  né- 
cc (Taire  augmente  toujours  les  dépenfes  ; & lurf- 
que  ces  officiers , par  l’importance  des  travaux  qui 
leur  font  confiés  , ne  peuvent  pas  en  furveUJer 
eux-mémes  la  totalité , ils  font  forcés  d'employer 
des  piqueur» des  conduéteurs  d’atreiier  , foldés 
6t  fournis  par  les  entrepreneurs  même,  par  con- 
fisquent peu  propres  à alTurcr  l’économie  ou  la 
foüdité  des  ouvrages  , contre  la  négligence  ou  la 
cupidité  des  hommes  qui  les  ont  défignés  & qui 
les  paient.  S'ils  font  chargés,  fi  l’armée,  de  con- 
duire les  fapes  , ou  de  diriger  les  travaux  des 
tranchées , ils  fc  voient  contraints  d’emprunter  les 
fapeurs  à V artillerie , & de  demander  à l'infanterie 
les  travailleurs  néceiiaires  a cct  effet  : dirigeant 
ainfi  des  hommes  qui  ne  font  pas  habitués  a leur 
commandement , 8<  qui  n’y  font  fournis  que  mo- 
mentanément , ils  ne  peuvent  avoir  fur  eux  la 
même  prépondérancc- 

Les  hommes  les  plus  fûrs  & les  plus  intelügens 
pour  conduire  ces  travaux,  ne  leur  font  pas  tou- 
fours  envoyés  par  l'infiinrcrie,qui,  s’en  voyant  pri- 
vée avec  peine , ne  met  pas  une  grande  exaé)  tude 
dans  le  choix  de  ceux  qu’elle  a fi  fournir.  Enfin  r 
quelque  bons  qu’ils  puiflent  être  , ils  ne  font  que 
paffagérement  avec  eux  r ils  arrivent  neufs  fi  ces 
fondions , & -les  abandonnent  fouvene  fi  d’autres 
qu’il  faut  encore  former  , dans  le  moment  où  ils 
pourraient , inflntits  par  l’expérience , s'en  acquitter 
avec  le  plus  d’utilité.  L’ccor.omie  des  travaux  pen- 
dant la  paix , demanderait  donc  que  les  ingénieurs  . 
enflent-  fi  leur  fuite  une  croupe  capable  de  leur  i 
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fournir  des  bras  pour  exécuter  & finveiHer  leur* 
travaux.  Le  bien  du  ferviee , fi  la  guerre , exige- 
rait qu’ils  euffent  une  troupe  direéfement  fi  leur* 
ordres  , & avec  laquelle  ils  puiffent  , non-feule- 
ment diriger  d'une  manière  plus  certaine  les  fapes  , 
les  tranchées  , & autres  travaux  de  ce  genre  confié» 
fi  leur  exécution , mais  encore  fortifier  les  camps  , 
les  portes  & les  pofitions  acceffoires  , fouiller  des 
localités  compliquées  \ pour  en  découvrir  les  ac- 
cès, ouvrir  des  communications  , intercepter  des 
partages  , former  des  abattis  , rompre  des  che- 
mins , procurer  des  inondations  & les  gouverner 
fi  volonté  ; ouvrages  miles  & intéreffans  , pour 
l’exécution  dcfquels  ils  n’ont  jamais  que  des  ref- 
fources  d’emprunt , toujours  fatigantes  pour  ceux 
qui  les  fourniffent , & pour  lcfquelles  ils  font  fou- 
vent  réduits  à l'inutile  faculté  de  les  concevoir  i 
fans  pouvoir  les  entreprendre  , faute  de  moyenst 
M.  de  Vauban  , ce  général  célèbre  & dont  l’opi- 
nion doit  être  fi  prépondérante  ûir  tout  ce  qui 
peut  intérerter  le  ferviee  du  çcnic , avoir  fi  bien, 
fenti  tous  les  inconvénient  refoltans  de  ce  défaite 
de  moyens  inherens  fi  ce  corps  , qu’il  écrivoit  fit 
M.  de  Louvois , le  a novembre  1 688  , après  le  fiege 
de  Philisbourg:  u J'ai  encore  plus  de  peine  fi 
trouver  des  fapeurs  dans  les  ftfiliere , dont  je 
pitirte  m’accommoder.  U ferait  à propos , ajoute- 
t-il  , de  former  une  compagnie  de  fapeurs  de  Jeu» 
cens  hommes , dans  lefqncls  j’inrrodttiroi»  tou» 
ceux  qui  me  font  nécefTaires  pour  fervir  fi  la  tran- 
chée , fou  pour  la  fapc , foir  pour  pofer  à décou- 
vert & faire  les  partages  des  fortes,  régler  les  ga- 
bions , ffifeines  & autres  minuties  qui  font  abiô- 
lumem  nécertaircs  à la  conduite  des  fiéges  „ que  je 
ne  faurois  réduire  fi  la  perfection,  faute  d'un  corps 
dépendant  de  moi,  dont  je  puiflè  difpofer,.  tfte. 
Pour  condufion , fi  vous  voyez  de  grandes  ap- 
parences de  paix,  ne  fermez  pas  cette  compagnie, 
parce  que  ce  ne  ferait  qu'un  forerait  de  peine- 
pour  moi,  dons  je  me  partirai  bien;  mais  fi  vous 
croyez  que  la  guerre  puiffe  continuer,  ne  perdere 
pas  un  moment  de  temps  fi  prendre  les  réfolù- 
tions  nécefl’aires  fi  la  mettre  for  pied , du  moins- 
fi  vous  voulea  que  je  puiflè  continuer  fi  fervir 
dans  les  fiàgcs  de  la  nature  de  celui  de  Philif— 
bourg , qui  m'a  donné  tant  de  peines-,  que  je  re- 
noncerais plutôt  fi.  toutes  les  fortunes  du  monde  , 
que  de  me  commettre  dans  un  femblable  , fans 
feconrs,  n'étant  pas  poflible  d’y  pouvoir  tenir  au- 
trement ; ta  des-a-prefent  je  m'exeufe  par  avance 
de  tous  ceux  qui  pourraient  lui  reflembler,  fit 
vous  ue  mettez  pas  cette  compagnie  fur  pied  •>■„ 
Une  autorité  fi  rcfpeélable  doit  fans  doute,  étr® 
d’un  grand'  poids  pour  appuyer  la  demande  que 
Élit  le  corps  du  génie  d’une  troupe  direéfement  fit 
fes  ordres..  Pour  lavoir  bonne  fila  guerre-, peut-ili 
dire  encore  , il  fout  pouvoir  la  former  pendant  la. 

I paix  ; en  créer  une  nouvelle  fi  cet  efter,  feroir 
une  augmentation  de  tl  penfe  inutile,  lorftju’ili 
exiûe  un  corps  de  mineurs  qui , par  la  nature-d*: 
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fon  fervice  même  , femble  appartenir  plus  parti- 
culièrement au  fervice  du  génie  qu'à  celui  de  l’ur- 
tillerie.  Examiner  ccrte  alTcrtion , & les  moyens 
employés  pour  la  combattre , c’eft  l'objet  de  la 
troificme  qticflion. 

Si  les  mineurs  tiennent  à YaniUtrit  par  les  ré- 
futons deffrufteurs  de  leurs  travaux , difent  les 
détenfeurs  du  génie  , ils  tiennent  pareillement  aux 
fondions  des  ingénieurs , par  les  effets  conferva- 
teurs  des  contre-mines.  S'agit  - il  de  préparer  ce 
moyen  de  défenfe,  fi  néceffaire  dans  la  majeure 
partie  de  nos  places  c’eff  aux  ingénieurs  chargés 
de  leurs  fortifications,  à le  propofer.  Comment  pour-' 
soient- ils  le  faire,  tant  que  la  volonté  de  ces  deux 
corps  pourra  fe  trouver  en  oppofition  ? Les  mi- 
neurs , fans  cette  réunion  , le  trouveront  donc 
toujours  bornés  aux  inrtruftions  fiériles  d’un  poli- 
gone  , fans  pouvoir  jamais  les  mettre  en  pratique, 
pour  augmenter  les  moyens  de  défenfes  de  nos 
places  en  les  contre-minant.  S'agit- il  d’attaquer  & 
de  détruire  des  remparts  ennemis,  c’efl  aux  in- 
génieurs à pouffer  les  fapes , à ouvrir  les  tran- 
chées , a diriger  l’attaque.  Comment,  d’après  l’avis 
même  du  fameux  Vauhan,  pourraient- ils  le  taire 
avec  fuccès,  tant  que  les  moyens  d'exécution  ne 
feront  pas  réellement  entre  leurs  mains  ? 

Les  mineurs  & les  faneurs  doivent  coopérer  à 
leurs  travaux  , fous  ce  double  point  de  vue  de  la 
paix  & de  la  guerre  ; ils  doivent  donc  appartenir 
cffcntiellcment  au  génie.  Les  mineurs  pourraient 
être  en  même  temps  fapeurs  ; 8c  le  génie , en  les 
réunifiant  à lui , après  en  avoir  profité  pendant  la 
paix , pour  la  conduite , direôion  ou  exécution 
des  travaux  qui  lui  font  confiés  ; après  s’étre 
fervi  d'eux  pendant  ce  temps , pour  contre-mincr 
les  places , auxquelles  ce  moyen  de  défenfe  fe- 
rait jugé  néceffaire , pourrait , à la  guerre , jouir 
par  eux  de  cet  avantage  , que  M.de  \4auban  regar- 
doit  comme  fi  indilpenfable  pour  le  fuccès  de  fer 
Opérations.  Les  mineurs  font  liés  effcntiellement 
à Yartillerie , répondent  les  défenfeurs  de  ce  corps , 
leurs  fondions  font  les  mêmes  ; l'emploi  de  la 
poudre  pour  les  deffruftions  leur  appartient  pa- 
reillement ; ils  doivent  également  en  connoitre 
les  propriétés  , en  calculer  les  forces.  Les  études 
préliminaires  de  Yartilltrit  les  conduifent  à cette 
connoiffancc  , que  celle  du  génie  ne  ferait  pas 
autant  dans  le  cas  de  leur  donner , puifque  l’em- 
ploi de  la  poudre  n'eff  pas  de  fa  compétence  ; 
6c  fi  les  mineurs  en  font  ufage  médiatement, 
tandis  que  les  canonniers  ne  s'en  fervent  qu’im- 
médiatement , 6c  avec  le  fecours  des  corps , fle 
par  leurs  armes  de  jet , ij  n’en  rèfulte  aucune  dif- 
férence qui  puiffe  faire  préjuger  contre  l’analogie 
de  leur?  fondions.  Les  mineurs  ont  toujours  mit 
partie  de  l 'artillerie. 

Ce  n'eff  enfin  que  dans  les  parcs  qu’ils  peuvent 
trouver  tous  les  uffenfileS  néccffaires  à leur  fer- 
vice. Il  leur  faut  des  poudres  qui  y font  unique- 
ment en  dépôt  ; il  leur  faut  des  outils  partial  - 
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Tiers , félon  les  cireonffances  , des  trépans  j bees- 
dc- cannes,  aiguilles,  piftolcts,  qu  ne  peuvent 
être  forgés  8c  réparés  que  dans  les  forges  ambu- 
lantes du  parc  de  Yartillerie  ; il  leur  faut  des  pa- 
niers, des  chandelles  , des  lanternes , des  toiles  6c 
mille  autres  chofes , que  YtrtiUtrit  feule  peut  com- 
prendre dans  les  approvifionnemens  ; il  leur  tiaut 
des  planches , des  bois  d èquarriffage  pour  le  cof- 
frage de  leurs  conduits  fouterreins  ; il  leur  faut  le 
fecours  des  ouvriers  en  bois , comme  de  ceux  en 
fer , des  compagnies  d’ouvriers  de  YatnUerie  pour 
leurs  chaffis , leurs  hoquets , leurs  planchettes , 6cc. 
Enfin  tous  leurs  befoins  indifpenfablcs  tiendraient 
les  mineurs  attachés  à Y artillerie , quand  bien  même 
ils  n'en  feraient  pas  suffi  cffentiellcmcnt  une  partie 
intégrante. 

Tels  font  les  moyens  employés  refpeflivement 
par  les  deux  corps,  ou  qu'ils  pourraient  mettre 
en  ufage  pour  appuyer  leurs  prétentions  rivales. 
Examinons  à prêtent  fi  la  réunion  des  mineurs  au 
corps  du  génie  pourrait  être  nuifible  à leur  fer- 
vice  8c  à leur  inflruflion  : c’efl  la  quatrième  8c 
dernière  queflion  qui  me  refte  à foumettre  à votre 
difeuffion.  L’art  des  mineurs  demande  une  inffmc- 
tion  longue  6 1 fui  vu:  , un  exercice  confiant  du 
travail , une  étude  approfondie  de  toutes  les  par- 
ties dépendantes  de  leurs  opérations.  L’habitude 
feule  peut  les  former  ; leur  réunion  feule  peut  leur 
donner  l’enfemblc  de  théorie  8c  de  pratique  né- 
ceffairc  pour  porter  cet  art  au  point  de  pcrféâion 
dont  il  cfl  fufceptible , 6c  dont  il  commence  à 
approcher  C fort.  Si  par  la  réunion  de  ce  corps 
à celui  du  génie , les  compagnies  de  mineurs  doivent 
être  toujours  fèparécs  dans  les  differentes  villes, 
où  leurs  travaux  pourraient  être  néceffaires  aux 
contre-mines  à entreprendre  ; fi  elles  ne  doivent 
plus  avoir  de  point  de  réunion , pour  des  écoles 
de  théorie  communes  à toutes,  il  eft  certain  que 
l’art  du  mineur  ne  fe  perfeftionnera  plus,  n’aura 
plus  d’unité  de  principes  , 8c  que  ce  corps  fera 
trop  heureux , s'il  ne  fait  que  cefler  d’acquérir  du 
côté  de  fon  inftruftion.  • 

Si  les  mineurs  , deflinés  à exécuter  par  leurs 
mains  8c  par  économie , fous  les  ordres  des  offi- 
ciers du  génie , toutes  les  parties  des  réparations 
à Élire  aux  fortifications  des  villes  qui  feraient  fiif- 
ceptibles  d'être  ainfi  entreprifes , ou  à diriger  8c 
à conduire  fous  leur  infpeftion  , en  qualité  de 
piqueurs , condufteurs  ou  chefs  d'attaliers  , tous 
les  travaux  dont  ils  font  chargés  , doivent , en 
raifon  de  ces  fondions  que  le  corps  du  génie 
paraît  leur  deftiner , être  répartis  8c  divifés  dans 
toutes  les  villes  où  il  y aurait  des  travaux  à faire 
ou  à conduire , il  eft  certain  encore  que  Fart  du 
mineur  ferait  bientôt  perdu  pour  eux.  S’ils  ne  font 
le  fervice  de  condufteurs  d’atteliers  que  par  dé- 
tachement , ils  cefferont  bientôt  tout-à-fàit  d'énv 
mineurs. 

Enfin  , fi  fans  changer  leur  méthode  habituelle 
de  travail , leur  réunion  confiffitc  uniquement  à 
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ftire  partie  dû  génie , comme  ils  le  font  aujour- 
d'hui de  VanUltric , e’efl-à-dire , feulement  pour  leur 
avancement  dans  ce  cotps , il  efl  certain  que  leur 
réunion  au  génie  ne  feroit  pas  nuiûble  à leur  inf- 
truâion.  Mais  dans  ce  cas,  de  quelle  utilité  les  mi- 
neurs fcroient-ils  aux  ingénieurs  pendant  la  paix  ? 
Le  but  de  leur  réunion  feroit  manqué  pour  leurs 
travaux  ordinaires.  S ils  ne  peuvent  les  y employer 
comme  conduâeurs  d’attcliers  , ils  n'en  retire- 
roient , pour  leurs  autres  fondions , que  le  fri- 
vole avanrage  de  commander  direûement  pen- 
dant la  paix  , pour  l’exécution  des  contre-mines 
des  places , & pendant  la  guerre , pour  la  con- 
duite des  lapes  8c  des  tranchées.  Une  troupe , 
quoique  n’étant  pas  cfTentullement  attachée  11  eux , 
n’en  doit  pas  moins  être  fous  leurs  ordres  8c  à 
leur  difpcfuion , lorfquils  en  auraient  befoin  pour 
l'exécution  des  ouvrages  dont  ils  pourraient  être 
chargés.  Voilà  ce  que  pourraient  objefter  avec 
raifon  ceux  qui  voudraient  s’oppofer  à la  réunion 
des  mineurs  au  corps  du  génie.  Telles  font  toutes 
les  raifons  principales  à alléguer  pour  8c  contre , 
dans  la  difcuflion  des  quatre  queflior.s  que  j’ai 
cru  devoir  vous  foumettre.  En  les  comparant  8c 
en  les  réunifiant  toutes , votre  comité  militaire  a 
pend: 

i°.  Que  la  réunion  des  deux  corps  de  l’j nUU- 
ru  8c  du  génie  peut  être  defirable,  peut  être 
même  facile  à exectiter , fuivant  le  mode  prepofé 
dans  le  commencement  d'une  paix,  pendant  la- 
quelle elle  pourrait  fe  confolider  fans  inconvé- 
niens  , pourrait  en  avoir  dans  ce  moment , où 
les  circonfiances , relatives  à la  pofition  de  l’Eu- 
rope , fcmblcnt  faire  impérieufement  la  loi  de 
n’apporter  aucune  confùfion  dans  deux  corps  qui , 
dans  leur  état  aâuel , ont  fi  bien  fervi  jufqu’ici , 
8c  dont  les  ferviccs  pourraient  devenir  néccuaires 
d'un  inftant  à l’autre,  8c  qu'en  conféquence  il  y 
faut  d’amant  moins  fonger  aujourd'hui , que  cette 
réunion  des  deux  corps,  exécutée  comme  on  le 
propofe,  8c  comme  elle  feroit  feule  praticable, 
n'occafionneroit  aucunne  économie  réelle  pour  le 
moment , 8c  ne  terminerait  pas  même  la  difficulté 
fubfifante  entre  eux,  relativement  aux  mineurs. 

a”.  Que  fi  les  befoins  du  fervice , appuyés  de 
l'autorité  refpeétable  du  maréchal  de  Yauban  , 
femblent  demander , d’une  part , que  le  génie  ait 
une  troupe  direâement  à fes  ordres,  pendant  la 
guette  , pour  la  conduite  des  fiègcs , rien  ne  pa- 
rait motiver  cette  néceffité  pendant  la  paix,  pas 
même  l'opinion  de  ce  général  célèbre  , puifque 
dans  fa  lettre , à M.  de  Louvois  , il  ne  demande  cette 
troupe  que  dans  le  cas  où  la  guerre  fe  prolonge- 
rait , 8c  qu’il  le  prie  de  ne  la  pas  former,  s'il 
voit  de  grandes  apparences  de  paix  ; 8c  qu'en 
conféquence  il  efl  inutile  d'attacher  une  troupe 
direélement  au  génie  pendant  la  pals  , puifque 
pendant  la  guerre  , moment  feul  pendant  lequel 
il  efl  intétclTàut  qu'il  ait  des  bras  à fes  ordres,  il 
pourrait  avoir  à la  tlifpoftiion  tous  les  travailleurs. 
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3*.  Que  pour  remédier  aux  inconvèniens  de 
l'oifivete  à laquelle  le  génie  fe  trouve  trop  fouvent 
condamné , il  ferait  pofiible  6c  même  plus  avanta- 
geux de  lui  refiimer  différentes  fondions  qui  lui 
ont  été  enlevées  ou  qui  lui  conviendraient  par- 
faitement , telles  que  celles  des  ingénieurs-géogra- 
phes , des  travaux  maritimes , 8cc.  que  de  lui  adjoin- 
dre ie  corps  des  mineurs , qui , quoique  ne  devenant 
pas  inutile  entre  les  mains  des  ingénieurs , ne  pour- 
rait qu'être  au  moins  détourné  par  eux  du  principal 
but  d’infiruûion  qu'il  doit  fe  propofer. 

4*.  Que  fi  les  mineurs  réunis  au  génie  doivent 
être  employés  à fes  travaux  ordinaires  8c  être  en 
conféquence  féparés , leur  inflruAion , comme  mi- 
neurs , feroit  bientôt  anéantit  ; que  fi  au  contraire 
ils  (boivent  continuer  à fe  livrer  au  même  genre 
de  travail , leur  réunion  au  genie  deviendrait  fans 
effet  pour  ce  corps , 8c  qu’ai:  fi  pour  le  léger  avan- 
tage de  remédier  à quelques  difficultés  fur  le  com- 
mandement dans  les  travaux  communs , inconvé- 
niens  qu’une  ordonnance  fagement  faite  peut  lever 
aifément , il  efi  inutile  d'apporter  aucun  change- 
ment dont  le  fuccês  pourrait  être  trés-praé  limn ti- 
que dans  l’organifatioa  . du  corps  des  mineurs,' 
lorfaue  le  degré  d'inflruSion  auquel  il  cfl  parvenu 
par  les  moyens  aâuels  , doit  être  un  sur  garant  de 
la  bonté  de  la  formation. 

Tel  efl  l’avis  de  votre  comité  militaire  fur  le  fond 
de  cette  quefiion  importante  , qu'il  a cru  devoir 
vous  préfenter  d’abord.  Il  vous  refie  encore  à exa- 
miner le  plan  du  miniflre,  dans  les  détails  parti- 
culiers de  la  formation  intérieure  de  VanlUcric  , des 
ouvriers,  des  mineurs , ainfi  que  de  celle  du  génie  : 
ce  fera  le  fujet  de  deux  rapports  qui  vous  feront 
faits,  lorfque  vous  l'ordonnera  : en  attendant  ,8c  fur 
le  fond  de  la  quefiion  des  réunions  feulement , 
nous  avons  l’honneur  de  vous  propofer  le  projet  de 
décret  fuivant. 

L’affemblée  nationale  ayant  entendu  le  rapport 
de  fon  comité  militaire  fur  l organifation  de  r. mil- 
ieu 8c  du  génie , décrète  : 

i».  Que  les  deux  corps  de  YartilUrie  8e  du  génie 
continueront , comme  par  le  pafiè , à relier  diftùiéls 
6c  féparés. 

a».  Que  le  corps  des  mineurs , ainfi  que  les  Ta- 
peurs , continueront , de  même , comme  par  le 
pâlie  , à faire  partie  de  celui  de  1 'artillerie. 

y.  Qu'ii  lui  fera  fait  mceflHmmcnt  le  np  ort 
des  plans  du  miniflre  fur  la  formation  intérieur,  de 
chacun  de  ces  deux  corps  , afin  qu’elle  puifie  p o- 
noncer  fur  le  nombre  8c  le  traitement  des  individus 
de  chaque  grade  dont  chacun  d'eux  devra  être  com- 
pofé.  ■ " 

M.  Martineau.  Les  trois  quarts  des  men-hres  de 
l’afiemblée  ne  peuvent  entendre  cette  qiiemou. 
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M.  Frétau.  Il  eft  vrai  que  nous  ne  connolffons 
point  la  tactique  militaire  ; nous  fanrons  fort  bien 
régler  le  mode  d’avancement  & les  règles  de  dis- 
cipline. Je  demande  donc  que  lundi  prochain,  le 
comité  nous  préfentc  fon  travail  fur  cet  objet.  Nous 
n’avons  pas  un  moment  à perdre.  Les  nouvelles 
dont  j’ai  déjà  donné  cornoitTance  à l'aflèmblée , de- 
viennent de  jour  en  jour  plus  certaines.  Il  eft  misant 
que  l’affcmblèc  s’explique.  On  ne  peut  fe  refofer  à 
la  certitude  des  avis  qui  me  font  parvenus.  Je  de- 
mande qu'on  aille  aux  voix  fur  ma  propofition. 

M.  Rofla'tnç.  Quelqu’empreffement  que  le  comité 
militaire  ait  i fatisfaire  l’aifemblée  nationale,  j'an- 
nonce que  le  rapport  fur  le  mode  d avancement  ne 
pourra  lui  être  prélenté  que  jeudi  prochain.  Quant 
à celui  fur  la  discipline  militaire , if  cil  plus  avancé  ; 
mais  le  comité  n'a  pu  encore  avoir , avec  Jes  autre» 
comités,. les  confiirences  nécefiaires.  Je  crois  d’ail- 
leurs que  l'a  Semblée  peut  bien  s en  rapporter  au 
patriotifme  du  comité  militaire. 

M.  Frétau.  Comme  je  fuis  du  comité  diplo- 
matique, je  ne  dois  paslgiffcr  ignorer  a 1 aflemblce 
qu’il  n’y  a pas  un  moment  à perdre.  Dans  la  plupart 
des  provinces  frontières  , Us  troupes  n’ont  point  la 
confiance  du  peuple.  P.uficurs  villes  (T  Alface , par 
exemple,  délirent  d’étre  débarralTées  des  régimens 
qui , par  leurs  relations  avec  l’étranger , donnent 
de  juftes  alarmes.  Je  ne  foupçonne  point  les  inten- 
tions dit  comité  militaire , mais  je  fuis  attaché  au 
fitccès  de  la  chofe  publique , que  je  déclare  être 
dans  un  péril  certain. 

M.  Rcnuiuli , député  de  S tint-Jcan-rF 'Anply.  On 
a déjà  obfervé  que  les  comités  n’exécutoicnt  point 
les  ordres  de  l'affcmblée  nationale.  M.  Roflaing  vous 
dit  que  le  comité  ne  pourra  faire  fon  rapport  que 
jeudi.  Les  intrigues  & les  cabales  attendront-elles 
cette  époque  ? Dans  la  cr'tfe  oit  nous  nous  trou- 
vons , il  n’cft  petfotwe  qui  ne  doive  fe  prêter.  Nous 

travaillerons  avec  les  membres  du  comité  militaire  ; 

s’il  le  fout , nous  copierons  fous  leur  diûée.  ( On 
applaudit.) 

L’affcmblée  décide  que"  fon  comité  militaire  lui 
fera  , mardi  prochain , un  rapport  fur  la  difeipline 
militaire. 

On  fait  leflure  d’une  lettre  de  M.  Latour-du- 
Pin.  Le  miniftre  annonce  que  les  ordres  envoyés 
bu  régiment  de  Languedoc , pour  fortir  de  Mon- 
tauban , ont  été  exécutés  avec  la  plus  grande  exafri- 
tude  , & que  ce  corps  a été  remplacé  par  le  régi- 
ment de  Touraine.  Le  régiment  de  Noaillcs  qui 
étoit  deftiné  pour  Montauban  , a rcfitfo  d exécuter 
les  ordres  du  roi  i le  comité  militaire  en  a été 
inffruit. 

M.SAmbly.  Pourquoi  le  comité  militaire  n’a-t-il 
pas  tendu  compte  à l’affcmblée , des  inftruâions 
Jui  lui  étaient  données  par  le  miniftre  de  la  guerre  i 
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M.  Rumèl-Tfof.t’a.  Le  régiment  de  Noaillcs  e€ 
en  garnifon  à Carcaffonne.  A la  réception  de 
l'ordre  pour  quitter  cette  ville  , il  y avoit  des 
troubles  relatifs  à l’exportation  des  grains  ; le  régi- 
ment étoit  difpcrfé  dans  divers  endroits.  Le  direc- 
toire du  département  a écrit  au  miniftre  qu'il  éroit 
impoftible  en  ce  moment  de  laWTcr  partir  le  régi- 
ment. 11  n’y  a point  d’autres  troupes  dans  la  ci  devant 
province  de  Languedoc. 

M.  Bureau  de  Puzi  développe  d’abord  les 
fondions  des  ingénieurs.  — Il  eft  impoftible  qu’ils 
conrfuifent  leurs  opérations  à leurs  fins , fi  le  for- 
tificatettr  n’a  pas  à fes  ordres  des  ouvriers  dont 
il  puiffe  difpofer,  & fur  lefquels  il  puiffe  compter: 
fi  vous  voulez  tirer  le  génie  de  l'inaékivitè  dans 
laquelle  il  gémit;  fi  vous  voulez  qu'il  vous  pré- 
fente des  rél'ultats  fatisfoifons  de  fes  longues  étu- 
des , donnez-lui  des  bras  pour  agir  : ce  n’eft  pas 
uniquement  à Tattaque  & à la  defenfe  des  places 
qu’il  peut  être  utile  ; il  a été  employé  avec  avantage 
dans  plufieurs  départemens,  & notamment  dans 
celui  du  nord,  aux  levées,  à la  confeâion  des 
canaux  , enfin  , à divers  travaux  néceffaires  à la  cir- 
culation intérieure.  Pour  que  ce  corps  foit  aufli 
utile  qu’on  a droit  de  l'efpérer , il  fout  ou  créer 
une  nouvelle  troupe  qui  feroit  i fes  ordres,  ou 
réunir  à ce  corps  une  troupe  qui  exifte  déjà , celle 
des  mineurs.  La  première  de  ces  deux  propofitions 
me  paroit  inadmifftble  ; la  fécondé  me  fembfe  devoir 
être  adoptée.  Toutes  k-s  fois  que  le  fortificateur 
ne  pourra  pas  dilpofer  des  defious  du  terrein  fur 
lequel  il  opère , tous  lés  calculs  , tous  fis  efforts 
feront  inutiles  ; il  fout  donc  qu’il  ait  à fa  dilpofi- 
tion , l’inftrument  indifpenfoble  pour  manipuler  le 
terrein  : cet  infiniment , c’eft  le  mineur.  On  a dit 
que  les  mines  étant  un  moyen  de  deftruâion , les 
mineurs  ne  peuvent  être  réunis  à un  corps  confier- 
valeur.  Mais  le  corps  du  génie  a pour  objet  l'atta- 
que ainfi  que  la  défonfie  ; mais  fi  fart  de  l'ingénieur 
eft  de  conferver  les  fortifications  de  l'empire,  il 
doit  auffi  s’appliquera  renverfer  celles  des  ennemis: 
ainfi  cette  objection  n’eft  qu'un  fophifime.  On  objeâc 
encore  les  dangers  de  l’incorporation  : il  ne  s'agit 
point  ici  d'incoporer , mais  de  fubordonnerun  corps 
travaillant  à un  corps  fovant,  afin  qu'il  le  dirige 
d’une  manière  conforme  à l'inftruétion  de  l’un  & de 
l’autre  , St  utile  au  bien  du  fervice.  D’ailleurs , à 

3uoi  aboutit  cette  opération  qu’on  paroit  tant  rc» 
outer  ? A adjoindre  jo  officiers , qui  n’en  murmu- 
rent pas,  à 360  qui  les  défirent.  Au  fiurplus,  fi 
l'intérêt  de  l’état  doit  l'emporter  fur  les  confidé- 
rations  particulières , c’eft  for-tout  dans  la  circonfi* 
tance  ou  nous  nous  trouvons. 


Je  penfedonc  que,  pour  les  progrès  de  l’art, 
le  bien  du  fervice  , l'économie  des  finances,  la 
réunion  du  corps  des  mineurs  au  génie  eft  indif- 


Alais  connue  elle  n'obvie  point  aux  comeftations 
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&C  a ut  Conflits  de  compétence  qui  pérorent  Te  mà- 
nifeflcr  dans  les  fiéges , entre  les  corps  de  l’urn/- 
Mrit  & du  génie  ; 8c  comme  elle  laifTe  fuhfirter  une 
dépenfe  d’environ  cent  mille  cens  , qui  , par  la 
réunion  de  ces  deux  corps , difparoitroir , parce 
qu'alors  les  officiers  détaches  dans  les  places  pour 
le  lérvice  des  fortifications , pourroient  en  même 
tems  remplir  celui  qu’y  font  afhidlement  les  officiel  s 
6' Artillerie  en  réfidence.  Ces  obfervarions  ramènent 
naturellement  au  projet  de  la  réunion  générale,  & 
voici  quelle  cft  mon  opinion  individuelle  fur  cette 
queftion.  En  examinant  avec  le  plus  grand  fcrupule 
les  difficultés  qu’on  oppofe  à ce  fyflème , je  n’ai 
trouvé  que  trois  objeflions  foiidcs  & qui  m'ont  paru 
dignes  d’une  grande  attention  ; l’une  fe  tire  des 
circonffances  du  moment,  les  deux  autres  tiennent 
à l’effence  même  du  projet.  Quant  à la  première , 
fondée  fur  les  hafards  d’une  incorporation,  dans 
ces  tems  d’orages,  fur  le  danger  de  rapprocher, 
par  l'autorité  , des  hommes  qu’il  cft  dcfirable  d’unir 

far  la  confiance  , fur  la  crainte  enfin  de  manquer 
opération  par  l’empreffement  même  qu’on  auroit 
de  la  faire  réiiffir,  on  ne  peut  fe  dillimuler  que 
cette  objeélion  eA  fondée  ; mais  elle  n’cA  pas  info- 
li:ble.  Ceux  qui  ont  compole  le  projet  de  la  grande 
réunion , ont  indiqué  le  moyen  de  parer  à cet  in- 
convénient. Il  conîillc  3»  ne  réunir  les  deux  corps 
aûuels  , que  de  nem  8c  d'habit , à biffer  cheminer 
chaque  colonne  dans  fes  fondions  & dans  fon  avan- 
cement , & à n’eflèéhicr  l’amalgame  que  par  les 
écoles , d’où  il  arriveroit  que  la  fufion  des  deux 
corps  en  un  feul , fe  feroit  progreffivement , infen- 
fibiement , fans  froiffer  les  intérêts , fans  détruire 
les  habitudes,  fans  rompre  les  convenances  parti- 
culières, & vraifcmblablement  fans  réclamations, 
comme  fans  inconvéniens.  Dans  20  ou  25  ans, 
l’opération  feroit  confomméc  ; |>eut-ètre  même  les 
efprits  familiarifés  avec  le  nouvel  ordre  de  chofcs , 
les  préjuges  ilifiipès  par  l'expérience,  8c  les  linifons 
ui  fe  formeroient , permettreient  de  hâter  l’cpoque 
c la  réunion  ; 8c  il  eA  poffible  d’efpércr  quelle  , 
feroit  cflcéhiée  en  enfler  avant  15  ou  16  ans  d’ici. 

La  féconde  difficulté,  prifc  dans  le  fond  meme  de 
la  qucAion,  confiAe  dan<la  crainte  de  facriticr  la 
pcrte&ion  d’une  partie  à l’harmonie  du  tour , & 
de  perdre  l'art  des  fortifications  dans  celui  de  V.irrit- 
lerie.Qcttc  difficulté  , dis— je  , cA  très-réeile  ; mais 
elle  n’eA  pas  infurmontable.  On  en  fera  convaincu 
lorfque  l’on  faura  que  c’eA  de  l’inAru&ion  primor- 
diale de  l’école  que  dépend  l’inAruéHon  fubfcquenro 
d'un  ingénieur  ; ce  font  ccs  premières  leçons  qui 
décident  de  fes  ralcns  8c  de  fon  utilité  pour  le 
rtAe  de  fa  carrière.  U11  officier  peut  favoir  très- 
bien  la  pratique  des  travaux  de  l'architcdurc  mili- 
taire, celle  des  rctranchemcns , celle  de  l'attaque 
& de  La  défenfe  des  places  ; mris  fi  'es  connolffitnces 
ne  fort  dirigées  par  l t théorie,  fi  l'cfprit  do  calcul 
& de  métbo  !e  ne  préfide  à leur  application,  fi  des 
études  réfléchies  n'ont  pas  établi  dans  fa  tète  les 
rapports  de  tous  les  travaux  avec  leur  objet  fia-1 , 
AJftmllû  Nationale,  To:m  II.  Débats. 
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îcfcrs  liaifons  avec  toutes  les  cîrconftartces  éven- 
tuelles, cct  homme  fera  un  excellent  chef  d’atte-  • 
lier,  mais  il  ne  fera  point  un  ingénieur;  il  ne  peut 
Tétre  que  par  la  réunion  de  la  pratique  & de  la 
théorie  & ccllc-ci  a le  grand  avantage  qu’en  offrant 
d’avance  à l’cfprit  des  réfttltats  qui  n'exifient  point 
encore , elle  fait  fentir  la  née effilé  de  la  pratique 
& qu’elle  aide  à furmonter  les  dégoûts  des  détails 
qui  laccompagncnt. 

Ce  feroit  dore  un  moyen  sur  de  perpétuer  dans 
le  nouveau  corps , le  goût  6c  l’étude  de  l’art  des 
fortifications , que  d’y  confcrvcr  dans  fon  entier 
l'école  de  théorie,  où  L$  irgér leurs  pu ifcnt  au- 
jourd’hui leurs  premières  connoi  fiances.  Il  y auroit 
d’autant  moins  d'inconvénient  à faire  de  cette  c’anfe 
une  des  loix  fondamentales  de  la  réunion , A elle 
a lieu  , 8c  a exiger  que  les  élèves  paffeffert  trois 
ans  aux  éti  dv^uoût  il  s’agit,  que  de  toutes  les  con- 
noiffances  qu'ils  y acqucrroicn: , il  n'en  feroit  pref- 
qu’aucune  qui  ne  trouvât  fon  application  dans  le  lcr- 
vice  de  V artillerie , proprement  dite,  ou  dans  celui 
des  arts  acceffcircs  confiés  à la  direflion  dîs  offi- 
ciers aéhiels  de  ce  corps.  Un  autre  moyen  aulfi  r6- 
ccffaire  6c  non  moins  efficace  que  celui  que  je  viens 
de  citer  , c’cfi  l'attribution  cxclufive  au  nouveau 
corps , des  travaux  de  la  topographie  militaire.  Ils 
ne  peuvent  être  plus  avamageufement  confiés  qu’à 
des  hommes  exercés  de  longue  main  ,jx>t tés,  par 
la  nature  de  leurs  fondions  journalières,  à obfcrver  la 
contexture  6c  les  localités  d’un  pays , la  valeur  réelle 
ou  fiufiice  des  pofitions  , la  qualité  des  communica- 
tions , celle  du  fond  des  rivières  6c  des  ruiffeaux  ; 
autant  de  conftdéra rions  qui , intimement  liées  aux 
comhinaifons  de  l’art  fortifiant,  font  inféparablesdci 
opérations  topographiques , 6c  qui , par  cette  raifon  » 
feront  toujours  convenablement  affeftéesau  corps  du 
génie;  5c  comme  elles  font  attrayantes  par  elles- 
mêmes  , comme  elles  préfentenr  des  réfultats  fatis- 
faifans , comme  clics  portent  naturellement  ceux  qui 
s’en  occupent , aux  fpèctilations  analogues  à leur 
profeffion  habituelle  , elles  auront  toujours  pour  le 
corps  l’avantage  précieux  d'y  fournir  un  aliment  in- 
tariffablc  à l’cfprit  de  combinaifon  défenfive  5c  à 
l’induflrie  militaire  ; 8c  c’efi  le  motif  de  tous  les 
mouvemens  qui , dans  l’hypothéfc  de  la  grande 
réunion , me  fiât  infiAer  plus  particuliérement  fur 
cette  attribution  pour  le  nouveau  corps  ; perfuadé 
que  ce  moyen , riuni  h celui  que  j’ai  indiqué  précé- 
demment, fuffiroit  pour  perpétuer  le  goût  8c  1 étude 
de  l’art  des  fortifications  chez  les  militaires  qui  en 
ferment  chargés. 

Enfin,  il  rdlc  cette  dernière  obje&ion;  favoir,’ 
que  l’ingénieur  difirait  6c  détourné  par  le  (ervice  de 
rartillerie , donnant  une  application  moins  fuivie 
aux  objets  de  fa  profeflîon  direâe , acquerra  proba- 
bbfuent  une  infiruélion  moins  parfaite  fur  lesdi- 
verfes  parties  de  fon  métier  ; que  certainement  il 
fera  plus  tard  en  état  de  diriger  des  travaux  imnor- 
tans , 8c  que  par  conféqucnt  l’état  fera  privé  d’une 
portion  des  ûrvice*  qu'il  a droit  d’en  attendre.  Cette 
Yyy 
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objection  me  pareil  Tans  répliqué , & je  n’effaîcfai  1 
pas  de  la  r-iiccr:  mais  quel  eft  le  fyrteme  tans  in- 
convénient ? Celui-!':  ert  grand , Tans  doute  ; ç’ert  à 
votre  figcffe à l'apprécier  6c  à le  comparer  avec  les 
avantages  que  (Tailleurs  le  projet  de  la  réunion  vous 
préfente.  Four  me  réfumer,  je  regarde  Ta  réunion 
des  mineurs  au  corps  du  génie  , comme  utiedifpofi- 
tion  fiinnle , économique , utile  fous  tous  les  rap- 

)>orts  , & je  demande  que  TatTembîée  délibère  fur 
a pro,;ofition  du  roi  : ft  elle  la  rejette,  je penfc  que 
la  réunion  générale  peut  être  adoptée  comme  bonne 
& praticable  , au  moyen  des  piécautions  que  j’ai  in- 
diquées; mais  fur-tout  il  faut  évitcrdcbrulquer  cette 
opération , il  faut  favoir  en  attendre  les  fruits  avec 
patience,  6c  renoncer  à obtenir  rapidement , par  un 
coup  d’autorité,  désavantagés  qui  ne  peuvent  être 
le  réliiitat  que  du  temps  /de  la  confiance  5c  de  la 
conviéUon  des  parties  intércfféck  “ 

Au  rerte  , je  connois  tout  le  poids,  toute  la  valeur 
d’un  avis  élaboré  , mûri  au  crcufet  d’une  longue 
expérience  ; & comme  je  n’ai  pas  ces  avantages,  je 
louhaitc  que  l’opinion  que  je  loumcts  à Taücmblée 
avec  la  franchifc  que  je  lui  dois , en  foit  reçue  avec 
la  défiance  que  je  me  dois  à moi-même.  Je  la  conjure 
de  donner  l'attention  la  plus  firieufe  à une  quertion 
devenue  d'autant  plus  capitale  dans  la  formation  de 
l'armée  , que  les  principes  de  modération  quelle  a 
prefeffés  au  nom  de  la  France  , que  la  politique  pu- 
rement défenfive  dans  laquelle  elle  va  fe  renfermer 
à l’égard  de  toutes  lespuiftances  de  l’Europe , l’obli- 
gent à porter  une  furveillance  plus  exa&e  5c  plus 
îcrupuleufe  fur  les  barrières  de  l’empire.  Mais  Yaf- 
fembléc  nationale,  en s’impofant  la  loi  d’étre  jurte, 
ne  sert  pas  difpcnfée  du  devoir  d être  prudente  ; 5c 
lorfqu'cllc  défend  à l’ambition  de  fon  gouvernement 
* toute  agrertion  coupable  envers  fes  voifins  ; lorfquc, 
fidellc  aux  principes  de  la  morale  la  plus  févère , 
elle  fe  rertreint  à la  défenfc  légitime  du  territoire 
françois,  elle  n’oubliera  pas  que  la  fcicncc  des  for- 
tifications doit  être  un  des  appuis  principaux  de  cette 
liom  rablc  politique  ; elle  donnera  toute  b maturité 
dcftrablc  à une  délibération  de  laquelle  va  dépendre 
, la  pcrre&ion  ou  la  ruine  entière  de  Tart  confcrvartur. 
Elle  ne  compromettra  pas  le  fruit  des  travaux  Ôc  du 
génie  de  Vauhan  , de  cct  homme  juftement  célèbre  , 
qui , totrours  occupé  du  bonheur  de  fon  pays , éleva 
ou  confolida  cette  chaîne  de  boulevards  qui  en  affu- 
rent  les  limites  ; qui  oppofa  au  rtéau  de  b guerre  une 
digue  que  fes  fureurs  n’ont  pu , même  dans  *nos 
plus  grands  défaftrcs  , renvtrfcr  tout-à-fait  ; qui , 
r (.pourtant  de  nos  foyers  lesdévartations  des  armées, 
marqua  fur  nos  barrières  les  points  où  dévoient 
S'arrêter  leurs  ravages  ; qui , portant  au  milieu  du  tu- 
multe des  armes  cette  philofophie  douce  5c  compa- 
ti ffamc  qui  s’attendrit  fur  les  maux  de  Tcfpéce  hu- 
maine , pendant  6o  ars  de  la  vie  militaire  la  plus 
r aftivc , ne  perdit  pas  de  vue  un  feul  inrtant  la  con- 
fervation  des  hommes  ; qui  en  fit  fon  étude  unique  ; 
qui  toujours  fucritia  1a  g!<  ire  des  fuccès  brillans  5c 
meurtriers  à f honneur  li  peu  recherché  d’épargner  le 
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far.g  ; qui , dans  une  carrière  marquée  par  tant  d'aju* 
tâtions,  fut  trouver  des  débffuuuis  dans  l'étude  8c 
l’exercice  des  travaux  paiffblcs  de  b paix;  qui,  né 
avec  le  fentinient  du  bon  5c  de  Thonnéic , fut  tou- 
jours l’appui  du  mérite , le  proreéieur  de  tous  les  ta- 
lcns  utiles  ; 5c  qui  enfin  reçut  de  la  nature  i’inrtinél  de 
tous  les  arts  5c  b portion  de  toutes  les  vertus.  Peut- 
être  ce  foible  hommage  ne  fera  point  regardé  comme 
étranger  à la  quertion  qui  nous  occupe;  TafTcmblée 
nationale  pardonnera  cette  courte  digreffion  ; du 
moins  j’ofe  penfer  qu’à  Tinrtant  où  le  temple  de  l’élo- 
quence vient  de  retentir  de  l’éloge  d’un  héros  ci- 
toyen , quelque  indulgence  ert  due  au  fentiment 
pieux  d’un  difciple  ignoré,  qui,  cédant  à l’admira- 
tion qu'infpire  TalTembhge  de  tant  de  qualités  fi 
précieiifcs  6c  fi  rares , vient  aurti  tlépofer  un  humble 
rameau  à côté  des  palmes  que  Tertimc  6c  la  recon- 
noirt'ance  publique  ont  accumulées  fur  le  marbre  de 
fa  tombe.  ( L’allemLléc  applaudit.) 

M.  Je  Cncy . La  conrtitution  de  deux  corps  célè- 
bres , autant  admirée  de  nos  amis  que  de  nos  enne- 
mis , ne  peut  être  affek  détériorée  pour  que  Taffem- 
blée  ne  coure  p^s  un  très-grand  rifque  à la  détruire 
pour  l’améliorer. 

M.  AlocanJne  de  Lama  h . La  qucflion  vient  d’être 
traitée  avec  trop  de  detail  5c  de  fupérioritè  par 
deux  officiers  du  génie  6c  de  Y artillerie  , pour  que 
je  parle  fur  le  fonds.  Tous  deux  voient  de  grands 
avantages  dans  la  réunion  de  Y-rtillait  5c  du  génie; 
mais  ifs  diffèrent  d’opinion  au  fujet  de  la  reunion 
des  mineurs  au  corps  d 'artillerie.  Vous  avez  aujour- 
d’hui la  mémo  marche  à fuivre  que  lorfque  l'incor- 
poration des  régimers  vous  avoit  été  propofée  ; 
il  faut  lairtcr  les  cliofes  telles  qu'elles  font,  & per - 
for.nc  n’aura  à fc  plaindre.  Tous  les  officiers  de 
Y artillerie  verroient  avec  peine  que  des  mineurs  leur 
fuflent  ôtés  pour  les  donner  au  génie  ; les  deux 
corps  font  arrivés  à un  tel  point  de  fupéricrité, 
qu'aucun  changement  ne  peut  être  indifpenlable. 
Il  faut  donc  ne  rien  changer  jufqu'à  ce  qu’on  piaffe 
opérer  la  réunion  de  ces  deux  corps,  5c  cette 
reunion  eff  b meilleure  opération  qu’on  puiffe 
faire.  Je  penfc  donc  que  l'avis  du  comité  dpit 
être  adopté. 

M.  Bureaux.  On  dit  que  perfonne  n’aura  à fe 
plaindre  en  biffant  les  cnofes  comme  elles  font  ; 
mais  on  ne  fe  plaint  que  parce  que  les  chofes  font 
comme  ceb. 

AL  Thiloutot . Les  ennemis  détruifent  leurs  places, 
nous  détruifons  les  nôtres;  le  génie  ne  doit  donc 
pas  être  préféré  à Y artillerie , à cette  arme  que  1rs 
nations  regardent  maintenant  comme  fai/ant  ladci- 
tinée  des  empires. 

AL  Sentit . M.  Bureaux  nb  rien  biffé  à dire  ; je 
ferai  feulement  une  obfcrvation.  L'objet  du  geu* 
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Sft  l’attaque  & la  défenfe  des  places.  Les  mineurs 
ne  font  pas  autre  chofe  qu'un  infiniment  dans  les 
mains  des  ingénieurs  ; il  fcroh  aufli  extraordinaire 
de  les  féparer  les  uns  des  autres , que  de  féparcr 
Tinflrumcnt  des  mains  de  l’ouvrier. 

M.  de  Crillon , Les  raifons  qui  ont  été  données 
de  part  & d'autre  , ont  paru  très-fortes  & peut- 
être  également  prépondérantes;  ainfi  il  me  paroit 
démontré  que  l'affcrablée  n’efl  pas  compétente  pour 
juger  cette  question.  Je  conclus  à ce  qu'on  adopte 
la  proportion  faite  au  nom  du  roi , & à ce  qu'on 
s’occupe  des  détails  plus  importuns  de  l’avance- 
ment de  la  difeipline  militaire. 

- M.  Friteau.  La  paix  de  la  France  peut  être  trou- 
blée : je  demande  fi  , dans  le  moment  où  nous 
pouvons  avoir  befoin  de  nos  forces , dans  le  moment 
où  il  faut  trouver  tous  les  cfprits  contens  & bien 
difpofés , nous  pouvons  nous  porter  à des  reformes 
ConfiJérablcs. 
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mier  aura  été  adopté,  je  propoferai , pour  amen- 
dement au  fécond , de  fupprimer  tout  le  corps  du 
génie , qui  devient  abfolument  inutile. 

La  difcuflïon  cfl  fermée  fur  la  priorité.  — La  prio- 
rité eft  accordée  au  comité. 

La  divifion  pour  délibérer  article  par  article, 
eft  rejettée. 

Al-  Re^ruud , députe  de  Saint ‘Jean  déAnçcly,  Je 
penfe  qu'il  faut  ajouter  au  projet  du  comité , ces 
mots  : délibérant  Jur  la  propofition  du  roi. 

L’avis  du  comité  eft  adopté  avec  cet  amendo- 
ment. 

Le  décret  eft  rendu  en  ces  termes  : 

L’aftemblée  nationale  délibérant  fur  la  propo- 
fition du  roi , ayant  entendu  le  rapport  de  fou 
comité  militaire  fur  l'organifation  de  l 'artillerie  & 
du  génie  , décrète  : 


Il  s’élève  une  légère  difeuftion  fur  la  priorité. 

M.  Mathieu  de  Montmorency.  L’aftemblée  a reconnu 
que  dans  la  matière  qui  l’occupe , l’initiative  du  roi 
étoit  nèceftaire.  Cette  initiative  a été  remplie  : une 
propofition  vous  eft  faite  au  nom  du  roi  ; c'cft 
fur  cette  propofition  qu’il  faut  délibérer. 

M.  Bamave.  Quels  que  foient  les  principes  qui 
ont  été  fouvent  avances  dans  cette  affemblée,  ou 
n’étoit  pas  allé  jufqu’à  confondre  l’initiative  donnée 
au  roi  avec  l’obligation  pour  l’aftemblée  de  déli- 
bérer conformément  à la  propofition  du  roi 

(On  obferve  que  M.  Mathieu  de  Montmorency  n’a 
pas  dit  conformément , mais  fur  la  propofition  du^ 
roi.1)  Que  fait  l'aftemblée  ? Elle  demande  l’avis  du 
comité , qu’il  foit  conforme  ou  non  au  voeu  du  roi. 
En  délibérant  fur  cet  avis  elle  délibère  fur  l'ini- 
tiative du  roi  ; voilà  ce  que  vous  pouvez  faire , 
voilà  ce  que  vous  avez  déjà  fait  : le  roi  vous  avoit 

Fropofè  l'incorporation , vous  avez  délibéré  que 
incorporation  n’auroit  pas  lieu  : à préfent , comme 
alors , vous  devez  vous  arrêter  à ce  qui  vous  paroit 
le  plus  convenable.  Je  demande  donc  que  l’avis  du 
comité , qui  n’cft  que  la  rédaélion  de  la  propofuion 
faite  par  le  roi,  foit  mife  aux  voix.  Suivant  les 
règles  de  l’aftemblée  , l'avis  du  comité  a la  priorité, 
juf  qu'à  ce  que , par  une  délibération , elle  lui  ait  été 
réfutée. 

M.  Mathieu  de  Montmorency.  M.  Bamave  a réfuté 
une  opinion  différente  de  la  mienne.  Je  n'ai  pas  dit 
que  l’aftemblée  devoit  délibérer  conformément  à 
la  propofition  du  roi.  J’ai  penfé , & je  penfe  encore 
que  la  propofuion  du  roi  doit  être  mife  aux  voix, 
pour  l’adopter  ou  la  rejetter. 

M.  Millet.  Je  ne  m'oppofe  plus  à ce  qu’on  accorde 
la  priorité  an  projet  du  comité  ; mais  je  demande 
qu’on  délibère  article  par  article  : quand  le  pre- 


i*.  Que  les  deux  corps  de  Y artillerie  6t  du  génie 
continueront,  comme  par  le  pafté,  à faire  partio 
de  celui  de  Yartillerie. 

a".  Que  le  corps  des  mineurs,  ainfi qnedc^fap- 
pctirs , continueront  de  mène  , comme  par  le  pafté, 
à feire  partie  de  celui  de  Yartillerie. 

3”.  Qu’il  lui  fera  fait  inccftamincm  le  rapport 
des  plans  du  miniflre  fur  la  formation  intérieure  de 
chacun  de  ces  deux  corps , afin  qu’elle  puifte  pro- 
noncer fur  le  nombre  & le  traitement  des  individu» 
de  chaque  grade , dont  chacun  d'eux  devra  être 
compofe.  ( Voyez  la  troifiéme partie  de  l’ouvrage, 
pour  la  connoiffance  des  décrets  fur  Yartillerie  & le 
génie.  ) 

Séance  du  mercre.lt  ey  août  type. 


M.  Brugnon.  Le  décret  du  15  décembre  1790  ; 

3 ni  organife  Yartillerie , porte  qu'il  y aura  quarante- 
eux  élèves  à la  fuite  de  ce  corps,  & qu’ils  feront 
raftemblcs  dans  une  école  deftinéc  pour  cet  objet. 

Pour  fe  conformer  à cette  difpofnion  & pour 
remplir  le  but  de  l'aftemblée,  le  miniftre  s’cfl  fut 
rendre  compte  des  diverfes  demandes  qui  lui  font 
arrivées,  & fmguliérement  de  celle  de  Toul  üc 
Châlons , qui  fe  difputoient  cet  établiftement.  Il  a 
envoyé  fur  les  lieux  un  officier  fnpérieur  du  corps 
de  Y artillerie , muni  de  toutes  les  inftruflions  néïcf- 
faires.  Après  l’examen  le  plus  exaâ  , cet  officier 
a rapporté  des  plans  & des  détails  qui  ont  été 
difeutés  dans  un  comité  d'officiers  généraux  de  Vartil- 
lerie , du  génie  & des  autres  armes  : on  y eft  con- 
venu à la  prefque  unanimité , qu’à  la  ville  de  Chàloii» 
devoit  appartenir  la  préférence.  Elle  réunit  tout 
les  avantages  que  demande  une  telle  école;  elle 
eft  à peu  pré»  au  centre  des  départemens  reptuép 
, Yyy  1 
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les  plus  militaires  ; elle  efi  ordinairement  fans  gar- 
nifon.  ( Circonftance  précieufe.  ) 

Châlons  poflede  d’ailleurs  des  Édifices  nationaux 
très  - propres  à cct  ctablificmcnt  ; ils  confident 
dans  la  maifon  du  féminairc  nouvellement  conf- 
truite,  & dans  l’abbaye  de  Touffainrs , auxquelles 
il  luflirade  réunir  une  ni  ni  Ton  particulière,  qui  ne 
fera  pas  d’un  prix  très-élevé,  puifqu’il  parott  qu’il 
fera  de  15  à 10.000  üv. 

Le  minifire  demande  une  femme  de  Ro,ooo  liv., 
tant  pour  cette  acquifition  que  pour  les  répara- 
tions, les  difirihutinns  intérieures  t<£  la  totalité  de 
l'ameublement  ; Se  il  en  juftifte  la  néccfliié  par  des 
devis  formés  tant  par  la  commune  que  par  un  offi- 
cier d VnV/rxV  auquel  il  a donné  ordre  de  fc  tranf- 

Iiorter  à Chatons.  Ces  pièces  ont  été  mi  fis  fous 
es  yeux  , tant  du  comité  militaire  que  de  celui 
d'emplacement  ; 6c  c'dl  au  nom  de  cc>  d.*n\  comités 
que  j’ai  l’honneur  de  vous  en  faire  le  rapport.  11 
leur  a paru  que  le  choix  du  local  ètoit  bon , la 
difpofition  fage  & l’intention  du  décret  bien  rem- 
plie. Bar- là  on  fuhfiitiie  une  milice  à l'autre,  des 
guerriers  à de**  lévites.  Ce  fera  toujours  un  gymnafe 
où  s’exercera  une  autre  ch  fie  d’athlètes;  les  héros 

ont  aufii  leur  feminaire. 

• 

Votre  comité  vous  propofe  d'autorifer  cette 
acquifition. 

Le  projet  de  decret  de  M.  Pirgnon  efi  adopté. 

ARTISTES.  Nous  ferons  connoitre  plus  en 
détail, au  mot  Secours  , k |>eu  de  débats  qui  ont 
eu  lieu  fur  le  mode  dcncoura  ’ement  à donner  aux 
favans,  aux  amjl<s9  aux  gens  de  lettres.  Nous  nous 
bornerons  donc  à cor.figner  ici  line  adrefle  des 
ai'- (les  de  Paris,  lue  à 1a  feance  du  Mardi 9 août 
179t. 

Séanci  du  mardi  9 acut  179t. 


• On  admet  à la  barre  une  députation  des  unifies 
de  Paris,  qui,  à l’occnfion  de  l'empêchement  mis 
p.tr  l’inteitdatu  des  bâti  mens  du  roi,  à l’expofition 
des  tableaux  dans  le  Lenurc  . réel :.muit  la  (uppref- 
fion  dwS  entraves  miles  jiifqu  a ce  jour , au  tlévdop- 
-pement  des  arts. 

M.  le  prefidtnt  à la  dépuration.  Vous  fiiver.  com- 
bien l’afTcmMéc  nationale  met  de  prix  à la  liberté; 
combien  tout  ce  qui  peut  donner  du  développe- 
ment aux  talons  &:  cfi  l’énergie  aux  ft-ntimens  qui 
Xbonorent  ,cfi  accueill  par  elle  avec  cinnrdicmei.t; 
jvous  pouvez  donc  être  tranquilles  fur  l'effet  d’une 
pétition  dont  l’objet  efi  d’exciter  l'émulation  parmi 
les  art  '(les , en  les  mettant  à même  d’offrir  leurs 
ouvrages  à la  cenfitrc  du  publie,  & d'en  obtenir 
la  récompcnfc  fiatteufe  6c  toujours  juiL*,  de  fon 
liiffrage. 

Aujourd’hui  qneVarrifie  citoyen  ne  fait  plus  fe  prof- 
ptuer  à l’adulation  des  graodeu  rs;au  jour  d’hui  qu’animé 
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deTamourde  la  patrie,  6c  que  ramenant  tout  art* 
vertus  civiques,  il  ne  peut  plus  £xcr  fon  talent  qu’à 
ce  qui  lui  paruit  digne  de  la  poltér.t  , un  champ 
plus  vafie  doit  s'offrir  à fon  imagi  afion  plus 
ardente;  une  carrière  plus  grande  à tour,  ir,  exige 
la  définition  de  toutes  les  entraves:  au  (fi  quand* 
l’affcmbléc  fatisfera  à vos  vœux  , elle  ne  rent  que 
paver  un  tribut  an  génie  des  ans,  c’efi -à-dire,  à 
cette  divinité  tutélaire  d'une  confiitution  libre,  dont 
les  hommes  cfihves  du  goût  n’achctcront  plus  les 
bienfaits  aux  dépens  des  moeurs. 

Comptez  donc  fur  l'interet  avec  lequel  l’affemblée 
va  s’occuper  de  votre  réclamation  ; elle  r. 'oublient 
pas  non  plus  l’époque  à laquelle  vous  parodiez  atta- 
chés pour  l’cxpofiiion  des  ouvrages  des  artifits  ; 
c’efi  en  effet  la  même  main  qui  doit  ouvrir  le 
temple  des  arts,  6c  montrer  les  ruines  du  defpo- 
tifme. 

L’afiembléc  vous  invite  à prendre  place  à fa 
feance. 

ASSEMBLÉES  ADMINISTRATIVES.  Ceft 
le  nom  que  portent  d’une  manière  générale  les  corps 
populaires  chargés  de  l’adminifiration  des  choies 
& du  gouvcrnemer.t  des  personnes,  fous  les  noms 
de  departemtnt , diflrid , municipalité . Voyt[  ces  trois 
mots. 

Nous  avons  déjà  rapporté  au  titre  Adminis- 
tration , quelques  débats  Se  pièces  relatives  aux 
droits  6c  fondions  des  corps  adminifiratifs  , fur- 
tout  des  departemens  ; ici  nous  traiterons  plus 
particuliérement  de  l’crganifarion  de  ces  corps  fous 
le  nom  admimfiratvvts. 

Nous  devons  remarquer  pour  le  fujet  de  cct 
article , comme  pour  tous  ceux  qui  ont  des  rap- 
ports multiplies  avec  pltifieurs  autres , qu’il  cfiim- 
polfiblc  de  les  traiter  d’une  manière  très-ifolée, 
6c  eu:  dans  le  cours  de  la  difctifiion  on  doir 
rencontrer  néceflrirçmem  des  débat>  qui  pour- 
roienr  également  fe  placer  ailleurs  ; mais  qu’on 
ne  peut  féparer  du  refie  fans  nuire  à la  clarté  Se 
à la  cornoilTar.ce  de  l’article  principal. 

Les  bafis  de  1 organifation  politique  du  royaume 
fort  confiances  dans  les  premiers  decrets  fur  la 
confiitution  , & forment  les  premiers  élémens 
du  gouvernement  : les  formes  des  ajjémblérs  aJnti- 
nifi-ati icj  , ne  font  en  quelque  forte  que  l’applica- 
tion des  principes  généraux  de  la  confiitution  du 
royaume. 

Ce  travail  a été  un  des  premiers  de  l’aficmblie 
conftituantc  ; dès  le  mois  de  novembre  1789 
elle  employa  un  grand  nombre  de  fcances  à la 
difcufiion  des  articles  qui  en  font  l’objet.  Nous 
allons  les  rapporter,  en  faifant  remarquer  qu’à  cette 
époque  les  débats  étoicnr  moins  longs  oc  moins 
violens  qu'ils  le  furent  par  la  fuite  , parce  que  les 
eforits  croient  moins  divifes , 6c  les  califes  de  di- 
vifions  moins  fortes  ou  moins  prononcées  ; qu’ainfi 
les  4»fiu)iioüs  fur  chaque  article  , n’ont  pi  j’eten- 
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iftie  , ni  lu  chrlcur  <’•  celles  qui  Ont  occnpf  les  f 
derniers  temps  de  ratfemblè?. 

Séance  du  mardi  29  feptembre  /"£<?. 

M. . . fait  leâure  d’un  rapport  fur  les  a JfcMw 
aJrnintfirjtivcs  , au  nom  du  nouveau  cornue  de 
conflit  ution. 


Messieurs  , 


1.  Les  afletnklécs  de  ccrte  nouvrlle  dafle  dif- 
féreront en  nlufietirs  points  de  celles  dont  nous 
avons  parlé  |i;fqtMci. 

L’ies  feront  chargées  de  cette  partie  du  pou- 
voir exécutif  quY  n défit*, ne  ordinairement  par  le 


Jatifc 

Elles  feront  permanentes  , & fc  régénéreront 
tous  les  deux  ans  par  moitié  ; la  première  fois 
au  fort  , après  deux  années  d’exercice  , & en- 
fuite  , la  (econde  fois  à tour  d’ancicnncté  : les 

Îircmières  n’auront  d’exiflcncc  que  pour  l*objet  & 
e temps  des  élections  à l’aflemblée  nationale  , 
après  lofqucllcs  elle  s’anéantiront. 

Celles-ci , formées  uniquement  dans  l’ordre  de 
la  légiflature  natiorale  , feront  les  élémeus  régéné- 
rateurs du  corps  Lriflatif  ; les  autres,  au  contraire, 
in  fü  tuées  dans  l'ordre  du  pouvoir  exécutif , en  fe- 
ront les  inflrumcns  & les  organes.  Subordonnées 
dire  freinent  au  roi , comme  adniiuUlratcur  fupréme , 
elles  recevront  fes  ordres,  & les  trar.fmettront , 
les  feront  ex  J curer  , & s'y  conformeront.  Cette 
(bumifiion  immédiate  ries  cffembltes  adminijlrari - 
vr s au  chef  de  l’ndmmiflrarion  générale  , cil  nê- 
ccflnirc  ; far.s  clic,  il  n’y  auroit  bientôt  plus  d’exac- 
titude ni  d’uniformité  dans  le  régime  exécutif,  Sc 
le  gouvernement  monarchique  nue  la  nation  vient 
«le  confirmer , dégénércroit  en  démocratie  dans  l’in- 
térieur des  provinces. 

Le  comité  penfe  qu’il  poitrroit  être  établi  «une 
oflimlUt  adminijlratiw  dans  chacun  des  quatre- 
vingts  déparremens , fous  le  tirre  dWcr/r^/wffen 
provinciale  ; titre  qui  rappellerait  fans  ce  fie  l’objet 
de  cctrc  inflitmion.  La  divifion  des  relîbrts  de 
ces  alTcmblécs  n’apporreroit  aucun  changement  nc- 
ceftaire  à l’ancienne  diflinfrion  des  provinces. 

Chaque  adminifl  ration  provinciale  pourroit  être 
divifée  en  deux  fefrions,  dont  la  premi  rc  en  fe- 
rait comme  le  corf.il , & , en  quelque  fi»rre , la 
Irgiftaturc  ; & la  féconde,  chargée  *de  toute  la  I 
partie  exécutive,  en  feroit  le  vrai  corps  aciffanr , ' 
ions  le  titre  de  dire  Ho  ire  provincial , ou  de  comrt.  ijfton 
intermédiare.  » 

Le  confeil  provincial  tiendreit  tous  les  ans  tinc 
tfèffion  , dans  laquelle  il  fixerait  les  principes  con- 
ve nables  pour  chaque  partie  d’arlniimfirstion  , or- 
donneroit  les  travaux  & les  dèpsnfes  générales  du 
département , & recevroit  le  compte  de  la  g-fiion 
ilu  directoire  : mais  fes  arrêtés  ne  feraient  cxéci\- 


tenne  é'adnuujrjrtoa  ; ci  les  premières  naîtront 
que  la  Ample  million  d élire  Graduellement  les  rc- 
pr.' Tenta  ns  nationaux  , membres  du  corps  légif- 


toîres  que  forfqnTs  auroient  été  approuvés  de  con- 
firmés par  le  roi.  » 

Le  clireétoire  feroit  toujours  en  activité  pour  la 
conduite,  ht  furveillance  & ^expédition  de  toute» 
les  affaires.  Il  feroit  t;nti  de  le  conformer  aux 
arrêté»  du  c uifi.il  provincial  approuvés  par  le  roi  , 
& rend  voit  , tous  les  ans  , le  compte  de  (a 
régie. 

Le  comité  a examiné  fi  chaque  adminifiration 
provinciale  devoit  être  formée  d'abord  en  un  fcul 
cerps  d’ail  emblée  4 qui  opère  roit  en  fuite  fa  propre 
divifion  en  doux  fanion  s par  l’élcfrion  qu’elle  fe- 
roit, dans  ion  fein , de  ceux  de  fvs  membres  qui 
coin pofer oient  le  dire&oirc;  eu  s’il  ne  feroit  pas 
préférable  que  les  élefreurs  défignaflênt  , en  oli- 
fant , ceux  des  députés  qu’ils  nommeraient  pour 
le  confeil , 6c  ceux  qu’ils  deflirurohnt  au  direc- 
toire. 11  s’eft  décidé  pour  la  première  opinion, 
parce  qu’en  remettant  la  nomination  des  membres 
du  directoire  aux  électeurs  des  communes,  il  tau- 
droit  nécvfiaircment  que  chaque  commune  nom- 
mât un  fujet  de  fon  oiflriô.  Or , il  feroit  fouvcnc 
difficile  de  trouver  , dans  toutes  les  communes , 
des  citoyens  tout  à la  fois  capables  des  fondions 
du  direfroire , & difpofés  à quitter  leur  domicile 
pour  aller  s’établir  au  chef-lieu  du  département , 
à la  fuite  des  opérations  du  dire  fuit , avec  l’afii- 
rluité  qu't  lies  exigent.  Il  faut  avoir  autant  d'égard 
à la  convenance  des  fui  ers  , qu’à  leur  capacité , 
lorfqu’il  s’agit  de  les  attacher  efficacement  à un  fer- 
vice  journalier , oui  ne  fouffte  pas  d'interruption. 
Les  membres  des  aflcmblécs  feront  plus  en  état 
que  les  cleéleurs  de  faire  les  meilleurs  choix  fous 
ce  double  rapport , rujfqc’ils  auront  pu , pendant 
la  tenue  entière  de  leur  feflinn , éprouver  les  ta- 
Iîrs  de  leurs  collègues,  6c  s’aflurer  de  leurs  dif- 
po  fit  ion  s pour  le  fervice  c’;:  directoire. 

Lé  comité  a difeuté  enfuite  fi  les  membres  élus 
pour  ledirefrrire  pourraient  fc  réunir  à ceux  dit 
confeil , pour  former  l’aflcmblîc  générale  à chaque 
feffnn  annuelle , 6c  avoir  féance  avec  vrix  déli- 
bentive  à certe  afi'cmhlée  générale  ; ou  fi  les  deux 
ferions  de  chaque  adminifiration  provinciale  rtfie- 
roie-nt  fi  abfolument  diftinfres , que  les  membres 
du  direftoire , bornés  à la  fimple  exécution , n’euf- 
fciit  jamais  ni  féance , ni  droit  de  faflVage  avec 
ceux  du  confeil.  Il  s’cll  encore  déterminé  pour  l.t 
première  de  ces  epinions  ; parce  qu’il  lui  a paru 
que  les  membresdu  direfroire,  privés  d’entrer  oc  de 
votera  laflemMée  dé-ibér.inte,  réduits  ni  n fi  à n’être 
qu’exécute  tirs  & comptables,  feraient  bientôt  confl- 
uer ês  moins  comme  membres  de  l'adminiflration  , 
que  comme  fes  a go  ns  & les  piéoc&s.  Le  préjugé 
de  ccite  forte  do  dégradation  cléprécieroir , dans 
l’opinion  publique , des  fondions  importantes,  pour 
le  (quelles  il  faut  provoquer  & encourager  le  /iîe 
des  principaux  citoyens.  D’ailleurs , l'exclufion  de» 
membre*  «lu  direftoire  priverait  radminifirarion  du 
fecours  de  leurs  lumières , devenues  plus  prccieufe» 
par  l'expérience  que  donne  la  pratique  habituelle 
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des  affaires.  Le  comité  a penfé  cependant  que  la 
féance  commune  tk  le  droit  de  fuffrage  ne  pour- 
roient  èfre  accordés  aux  membres  du  dire&oire , 
qtt’après  qu’ils  auroiem  rendu  le  compte  de  leur 
gefiion  ; ce  qui  feroit  toujours  la  première  opé- 
ration de  chaque  feflion. 

II.  Il  y nuroit  de  même  ai:  chef-lieu  de  chaque 
commune  , une  jjp-nblic  adminiflrjtht , fous  le 
titre  d 'admini  (lotion  commun* U , divifée  pareille- 
ment en  deux  levions,  l’une  pour  le  confeil,  l’autre 
pour  l’exécution.  Tout  ce  qui  vient  d’être  dit  de 
faffemfcléc  fupérieure  s'applique  suffi  aux  affem- 
blées  communales  pour  l’adminifiration  fubordon- 
néc  de  leurs  difirilts.  Ces  dernières  feront  entiè- 
rement foiimifes  aux  adminiftraiions  provinciale# 
dont  elles  redortironr  ; Se  leurs  diredoircs  feront 
fournis  de  même  aux  dire&oires  provinciaux. 

Les  admin iftrations  communales  recevront  les 
ordres  du  roi  par  le  canal  des  adminifirations 
provinciales  ou.de  leurs  direftoircs  ; & elles  s’y 
conformeront.  Files  obéiront  aux  arrêtés  des  aa- 
minifirations  provinciales  , Se  aux  décidons  de 
leurs  directoires.  Elles  leur  adrcfferontdcs  pétitions 
fur  tous  les  objets  de  leur  compétence  qui  inté- 
refferont  chaque  commune  , & feront  exaltes  à 
fournir  les  inrtruftions  qui  leur  feront  demandées. 
L'entière  Subordination  des  affemblées  communales 
à celles  de  département  n’ert  pas  moins  néccffairc 
à l\mité  du  régime  exécutif  , que  la  fubordina- 
tio:i  immédiate  de  ces  dernières  à l'autorité  du 
roi. 

III.  Pour  compofcr,la  première  fois,  lesaffcm- 
blèes  communales  adminiltrativcs , le  comité  pro- 
pofe  , qu’après  la  démarcation  provifoire  des  di- 
vidons  territoriales  , les  affemblées  primaires  fe 
forment  dans  les  neuf  contons  de  chaque  com- 
mune , comme  il  a été  dit  plus  haut  pour  les  élec- 
tions dans  l’ordre  légiflatif.  Elles  enverront  au 
chef-lieu  un  député  par  cent  votans. 

Les  députés  des  neuf  cantons  réunis  éliront 
vingt-dx  perfonnes  qui  compoferont  l’adminifira- 
tion  communale  ; & ils  les  choidront  tant  dans 
leur  fein  , que  dans  le  nombre  des  autres  hahi- 
tans  éligibles  de  la  commune , en  obfervant  d’en 
prendre  au  moins  deux  dans  chaque  canton. 

Les  membres  compofant  l’adminidration  com- 
munale éliront,  dans  leur  feiff,  à la  fin  de  leur 
première  feriion  , dx  d’entre  eux  pour  former  le  di- 
rcéfoire. 

De  deux  ans  en  deux  ans , lorfqtul  s’agira  de 
régénérer  la  moitié  de  chaque  ad  mini  fi  ration  com- 
munale , les  affemblées  primaires  fe  formeront  de 
nouveau  dans  les  cantons  , pour  nommer  leurs 
députés  qui  éliront  en  remplacement  des  admi- 
nistrateurs fortis  de  fonflion. 

Chaque  affemblée  communale  renouvellera  aufii 
fon  directoire , par  moitié , tous  les  deux  ans. 

IV.  Auffi-tôt  que  les  neuf  affemblées  commu- 
nales auront  été  formées  , elles  nommeront  les 
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membres  qui  Compoferont  l’affemblée  provinciale 
au  nombre  de  cinquante-quatre  , à raifon  de  dx 
députés  par  commune  ; Se  elles  fuivront  le  même 
procédé  qui  a été  établi  pour  la  repréfëntation 
jfooportionnclle  dans  les  dépurations  au  corps  lé- 
gifiatif. 

Des  cinquante-quatre  députés  h I’adminiffration 
provinciale  , dix-huit  formant  le  tiers  feront  atta- 
chés au  territoire , & chaque  commune  en  nom- 
mera deux  par  égalité.  Dix-huit  députés  feront 
attribués  à la  population  du  département , & les 
dix- huit  autres  à fa  contribution  direfte.  Chaque 
commune  nommeroit  autant  de  députés  dans  ces 
deux  dernières  dividons , qu’elle  auroir  de  parties 
de  population  ou  de  contribution  , en  divilant  la 
population  Se  la  contribution  dire&e  du  départe- 
ment en  dix-huit  parts. 

Les  affemblées  communales  pourront  nommer 
les  députés  à l’adminifiration  provinciale , foit  dans 
leur  (ein  , foit  dans  le  nombre  des  autres  habi- 
tans  éligibles  du  département.  Dans  le  cas  oii  ils 
auroicnr  nommé  dans  leur  fein  , ceux  de  leurs 
membres  qu’ils  auront  élus  feront  remplacés  i 
l’adminifiration  communale  dont  ils  faifoient  partie. 
Les  électeurs  nommés  par  les  affemblées  primaires 
des  cantons  feront  tenus  alors  de  fe  raficmblcr  fans 
délai  , pour  faire  ces  remplacemens  par  la  voie 
des  élevions. 

Les  membres  compofant  fadminifi ration  pro- 
vinciale éliront  dans  leur  fein  , à la  dn  de  leur 
première  fefiion  , dix  d’entre  eux  pour  former  le 
directoire  provincial. 

Tous  les  deux  ans  , la  moitié  des  députés 
à l’adminifiration  provinciale  forrira  d’exercice  , 
en  obfervant  de  faire  fortir  , autant  qu’il  fera 
poffible  , la  moitié  de  ceux  qui  ont  été  envoyés 
ar  chacune  des  neuf  communes  ; & les  affem- 
lées  communales  procéderont  aux  remplacemens 
par  la  même  mémode  qu’elles  auront  (uivie  b 
première  fois  pour  la  compodtion  de  l’adminiffra- 
provjnciale. 

Il  fortira  toujours  vingt-fept  députés  fàifant  la 
moitié  des  cinquante -quatre.  De  ces  vingt  -fept 
députés  à remplacer , neuf  formant  le  tiers  feront 
attachés  au  territoire  , Se  chaque  commune  en 
nommera  uif.  Neuf  autres  députés  feront  attri- 
bués à la  population  , & les  neuf  derniers  à b 
contribution  dire&e;  enforte  que  la  population  du 
département  & la  maffe  de  fes  impodrions  di- 
reacs  étant  divifées  en  neuf  parts , chaque  com- 
mune nommeroit  un  député  remplaçant  par  neu- 
vième de  population  Se  de  contribution.  Aind  b 
première  proportion  établie  dans  les  députations  fe 
retrouveroit  Ia^méme  ; & la  reprélentarion  fe 
difiribuant  toujours  également  entre  les  neuf  com- 
munes , malgré  la  variabilité  de  leur  podtion  ref- 
pcétivc,  fe  maimiendroit  confiammcnt  en  équi- 
libre. 

Le  direÛoire  provincial  fera  aufii  régénéré  tous 
les  deux  ans  par  moitié. 
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L’objet  eflentiel  de  la  conftmttion  étant  de  dcfi- 
ihr  & de  féparer  les  différons  pouvoirs  , le  comité 
Penfe  qu’il  iaut  redoubler  d’attention  , pour  que 
les  affemblécs  aJminijlrativcs  ne  puiiTent  r.i  être 
troublées  dans  l’execrcice  de  l’autorité  oui  leur 
fera  confiée , ni  excéder  fes  limites.  Ce  n’eft  pas 
a fiez  que  l’objet  de  leur  ctablifiement  foit  indiqué 
dénominativement  par  leur  qualification  d 'admi- 
nifiration  provinciale  ou  communale  ; il  paroit  en- 
core néccftaire  qu’il  foit  ftattié  conftiturionntlle- 
ment  par  des  difpofiiions  expreftes  , i°.  quelles 
font  dans  laclaiTc  des  agensau  pouvoir  exécutif, 
6é  dépofitaircs  de  l’autorité  du  roi  peur  adminif- 
trer  en  fon  nom  & fous  fes  ordres  ; a°.  qu’elles 
ne  pourront  exercer  aucune  partie  ni  de  la  puif- 
fnncc  lègiftative  , ni  du  pouvoir  judiciaire  ; y, 
quelles  ne  pourront  ni  accorder  au  roi , ni  crcer 
à la  charge  des  provinces  aucune  efpèce  d’impôts 
pour  quelque  caufe  ni  fous  quelque  dénomina- 
tion que  ce  foit  ; 4®.  qu’elles  n’en  pourront  ré- 
partir aucun  que  jufqu'a  concurrence  de  la  quo- 
tité accordée  par  le  corps  légifiatif,  & feulement 
pendant  le  temps  qu’il  aura  fixé;  50.  qu’elles  ne 
pourront  être  traverfees  ni  arrêtées  , dans  leurs 
fonctions  adminiftratives , par  aucun  a&e  du  pou- 
voir judiciaire. 

♦ 

EtabliJJiment  des  municipalités. 

Nous  avons  vu  jufqu’ici  que  dans  chaque  com- 
mune , la  repréfentatipn  nationale  pour  la  légifta- 
lure  , Ôc  la  repréfentatien  provinciale  peur  l’ad- 
miniftration  générale  , tirent  leurs  clémens  des 
afTemblées  primaires.  Ces  deux  établilTcmens  com- 
posent enfemble  le  grand  édifice  national.  C’eft 
fur  la  même  bafe , c’cft -à- dire  , fur  la  même 
aftife  des  aficmblées  primaires , qu’il  s’agit  d éle- 
ver un  fécond  édifice  politique  , qui  eft  la  confti- 
tution  municipale. 

Commençons  par  bien  fixer  quelle  eft  la  nature 
de  cette  conftitution.  Le  régime  municipal , borné 
exclufivemcnt  au  foin  des  affaires  particulières  , 
6c  , pour  ainfi  dire  , privées  de  chaque  reftort  mu- 
nicipalifé , ne  peut  entrer  fous  aucun  rapport , ni 
dans  le*  fyftème  de  la  reprefentation  nationale,  ni 
dans  celui  de  l’adminiflration  générale.  Les  com- 
munes devant  être  les  premières  unités  dans  l'or- 
dre repréfentatif  qui  remonte  k la  légifiature  , 6c 
les  dernières  dans  l’ordre  du  pouvoir  exécutif  qui 
defeend  6c  finit  k elles,  chaque  municipalité  n’eft 
plus  dans  l’état  qu’un  tout  fimple  , individuel  , 
toujours  gouverné  ; 6c  ces  tous  féparés  , indéptn- 
dans  les  uns  des  autres  , ne  pouvant  jamais  fe 
corporcr  , ne  peuvent  être  élémentaires  d'aucun 
des  pouvoirs  gouvernans. 

S’il  eft  irrpoitant.de  donner  k la  nation  l’é- 
nergie 6c  la  puiftance  néceftâires  pour  défendre  fa 
liberté,  & aux  municipalités  une  confiftance  utile 
& rcfpedacle  dans  leurs  territoires , cette  double 
conâderarion  doit  vous  porter  à conftituer  les  fept 
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cens  vingt  grandes  communes  du  royaume  , en 
autant  de  corps  de  municipalité. 

Vous  naîtriez  ainfi  que  fept  cens  vingt  unités 
pour  bafes  , tant  du  régime  municipal , que  de  la 
repréfentatien  nationale  & de  l’admimftration  ge- 
nêt ale.  Vous  augmenteriez  par  - là  les  forces  de 
chaque  municipalité  en  raflemblar.t  à un  fcul  point 
toutes  celles  d’un  même  torritoirl  que  leur  dif- 
perfion  aâuelle  réduit  à l’inertie.  Au  lieu  d’atté- 
nuer la  vigueur  nationale  en  divifant  le  peuple 
par  petites  corporations,  dans  Icfqucllcs  tout  fen- 
riment  généreux. eft  étouffé  par  celui  de  l’impuif- 
fancc , créez  plutôt  de  grandes  agrégations  de 
citoyens  unis  par  des  rapports  habituels,  confians 
6c  forts  par  cette  union  ; agrandiftez  les  fphèrej 
où  fe  forment  les  premiers  attacherons  civiques; 
6c  oue  l’intérêt  de  communauté,  fi  voifin  de  l’intérêt 
individuel , fi  fouplc  fous  l'influence  des  hommes 
k crédit , quand  fes  moyens  font  foibles  & fou 
objet  trop  borné  ,*  fe  rapproche  davantage  de  l’ef- 
prit  public  en  acquérant  plus  de  puiftance  6c  d’é- 
lévation. 

Si  vous  agréez  cette  vue,  Tinftimtion  des  hôrcl»- 
dc-  ville  6c  des  municipalités  villagcoilcs  , telle 
que  nous  la  voyons  aujourd'hui , devrait  être  en- 
tièrement réformée.  La  différence  de  nature  & 
d’objet* qui  fe  trouve  entre  radminiftraiion  géné- 
rale 6c  le  régime  principal , ne  permettroit  pas  , 
fans  doute,  de  faire  repofer  ce  dernier  dans  Vaf- 
femblèe  adminijkative  de  chaque  commune  ; mais 
les  afTemblées  primaires  , formées  comme  il  a etc 
dit , pour  la  reprefentation , nommeraient  des  dé- 
putés pour  compoler  au  chef-lieu  de  la  commune 
une  affemblée  municipale. 

Cette  afTemblée  ferait  le  confeil  d’adminiftration  , 
8c  exercerait  une  forte  de  légifiature  pour  le  gou- 
vernement du  petit  état  municipal , compofé  du 
territoire  entier  de  la  commune  ; 6c  le  pouvoir 
exécutif,  tant  pour  le  maintien  des  réglemens  gé- 
néraux , que  pour  l’expédition  des  affaires  parti- 
culières du  rclfort  de  la  municipalité,  ferait  re- 
mis à un  maire  élu  par  toutes  les  aftcmblécs  pri- 
maires. 

Le  confeil  municipal  déciderait  , dans  toute 
Téteiidue  de  fon  reftort , de  tout  ce  oui  con- 
cerne la  police  municipale , la  sûreté , la  falubrité , 
la  régie  6c  l’emploi  des  revenus  municipaux , les 
dépenfes  locales , la  petite  voirie  des  rues , les 
projets  d’cmbcllifiemens  , 6cc.  Cette  autorité  du 
confeil  s’étendrait  ainfi  non- feule  ment  aux  chofes 
communes  au  diftriÔ  entier  , mais  encore  aux 
chofes  particulières  k chaque  ville , bourg  ou  pa- 
roifte  , qui  lui  adrefteroit  fes  requêtes  ou  pétitions. 
Les  villes  & les  paroiftes  de  campagne  auraient 
chacune  une  agence , fous  le  titre  de  bureau  mini- 
cipal , oui  veillerait  k leurs  intérêts  locaux , & cor- 
refpondroit  pour  leurs  befoins  avec  le  confeil  de 
la  municipalité  commune.  Enfin  , le  maire  , chef 
du  pouvoir  exécutif  municipal , comptable  & ref- 
poniable  de  fes  fondions  au  confeil , en  ferait 
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exécuter  les  arrêtés  & les  décidons  par  les  bu- 
reaux municipaux qil  lui  (croient  fubordonnés. 

Il  réfultcroit  de  ce  régime  des  municipalités 
une  foule  d’avantages  dort  elles  nout  pas  paru 
fufcentibles  jufqifici.  I.a  foiMofie  de  celles  qui 
fubfillent  maintenant  , excepté  dans  quelques 
grandes  villes  ^les  expote  à cire  a dément  J ed lû- 
tes par  l’intrigue  t ou  fubjugtiées  par  l’autorité  : 
de-! à ta  diflip.'uion  tics  deniers  communs,  les  en- 
treprîtes inoonfi -Jetées,  les  dettes  élevées  tut-deiTus 
des  moyens,  6c  tant  de  délibérations  inljirécspar  i 
1’efprit  particulier  à la  ruine  de  l'intérêt  général. 
Combien  de  municipalités  «..ms  les  campagnes  ne  . 
font  pas  à la  merci  des  fugueurs,  ou  des  curés, 
ou  de  quelque»  notables  ! combien , dans  les  pe- 
tites villes  , ne  font  pas  dominée»  par  le  crédit 
des  principaux  citadin»  ! N’attendons  rien  de  ces 
adminifira  tiens  trop  foiblcs  pour  fc  conlcrver  in- 
dépendantes ; l'unique  moyen  d’éuunciper  l’auto- 
rité municipale , eft  de  la  diiltibticr  en  plus  grandes 
mi  rtc  s , 6c  de  rendre  les  corps  qui  en  feront  dé- 
pofiuircs  plus  éclairés  6c  plus  puitfans  , en  les 
rendant  moins  nombreux.  Alors  ils  pourroieiit  de- 
venir utiles  , fous  une  infinité  u’autres  rapports 
publics,  fou  pour  la  police,  foit  pour  l’adniiml- 
tration  de  l’impôt,  foit  pour  rinlpeéfion«&  l’em- 
ploi dota  garde  nationale  6c  milice  intérieure; 
puifqu’clles  olïliroicnt  en  cliaquc  dillriél  d une  cer- 
taine étendue , des  centres  de  pouvoir  unique  & 
de  régime  uniforme. 

Les  agences  ou  bureaux  de  municipalité  néccf- 
fairesen  chaque  ville  ou  paroifle  ,fcroient  conipofés 
dans  les  villes  , de  quatre  membres  , lorfquc  la 
population  feroit  de  4000  ames  & aii-dcflous  ; de 
lix  membres  , depuis  4000  aines  jufqu’à  20,000  ; 
de  huit  membres  , depuis  10,000  antes  jufqu’à 
50,000  ; de  dix  membres,  depuis  50,000  ames 
jiifquVi  100,000  ;&  de  douze  membres, au  deflus 
de  100,030  ames.  Ils  pourroient  être  compotes 
dans  les  campagnes  de  quatre  membres  , y com- 
pris le  fyin lie  , dans  les  paroifics  de  1 50  feux  ; 
de  fix  membres,  y compris  le  fyn  die  , dans  celles 
depuis  1 50  feux  jufqu’à  300  ; 6c  de  huit  membres, 
y compris  le  fyndic,  au-delTus  de  300  feux. 

Pour  élire  les  membres  de»  bureaux  municipaux  , 
fous  les  citoyens  aélifs  fe  réuniront  dans  les  villes 
en  aflcmblées  primaires  ; 6c,  dans  les  campagnes, 
en  afieuihlée  générale  de  paroifte. 

Tous  les  deux  ans,  les  bureaux  de  municipalité 
feroient  régénérés  par  moitié  : la  première  fois  au 
fort , 6c  la  fécondé  fois  à tour  d'ancienneté. 

Le  comité  a cru  devoir  fc  borner  aujourd'hui 
à vous  préfenter  ccs  peints  fondamentaux  de  fon 
travail.  Prefie  par  votre  julle  empreflement  à vous 
occuper  de  cette  importante  matière  , il  s’eft  hâté 
de  vous  fouinettre  Ils  premières  vues;  & il  doit 
attendre  le  jugement  que  vous  en  devez  porter , 
afin  de  ne  pis  continuer , peut-être  inutilement ,, 
à bâtir  fur  des  baies  que  votre  approbation  n'a 
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La  nature  des  fonélions  à confier  , tant  aux  af- 
ftmblits  tidminijlraiiva  , q faux  municipalités  , les 
détails  ultérieurs  de  leur  oiganil'ation  , le  fervico 
quelles  pourront  remplir  pour  la  manutention  de 
l’impôt , depuis  fa  répartition  jufqu'au  verfement  do 
fes  produits  , mériteront  fans  doute  imc  attention 
particulière;  mais  ce  qui  forcit  praticable  dans  le 
phi  qui  vous  eft  propofé , pourioir  ce  fier  de  l'être , 
à pîuficurs  égards  , li  eo  plan  éprouvoit  des  chaa- 
gemens  efientiels. 

Le  comité  a l’honneur  de  vous  préfenter  lo 
projer  de  quelques  articles  , dont  la  décifion  etl 
née  e. fia  ire  pour  régler  la  fuite  de  fon  travail. 

I.  Il  fera  établi  au  chcf-licu  de  chaque  dépar- 
tement une  afilmbléc  admimArativc  fupéricurc  , 
fous  le  titre  d’a  dm  in  dira  tion  provinciale. 

II.  Il  fera  également  établi  au  chef- lieu  de 
chaque  commune  une  a(J<rr!-!:e  admuiijlrjtlvt  in- 
térieure , fous  le  nom  d'aclminifiration  communale*. 

III.  Pour  coni pôle r chaque  adminirtration  com- 
munale , tous  les  citoyens  actifs  fc  réuniront  cil 
alfemblées  primaires  , dam  chacun  des  cantons  de 
la  commune,  en  la  même  forme  établie  pour  Ls 
éleflions  au  corps  légifiaiif;  & ils  nommeront  un 
député-élcébeur  par  ccnt  votaiis. 

IV.  Les  éltélcurs  nommés  par  les  aflcmblécs  pri- 
maires fe  réuniront  pour  nommer  vingt-fnc  mem- 
bres , dont  chaque  adminiftration  communale  fera 
compoféc. 

V.  Les  élcéleurs  pourront  choifir  ces  vingt-fix 
membres,  tant  dans  leur  foin,  que  dans  le  nom- 
bre des  autres  habirans  éligibles  de  la  commune  : 
mais  ils  obllrveront  d’en  prendre  au  moins  deux 
dans  chaque  canton. 

VI.  Lei  naïf  ndminifiranons  communales  de 
chaque  département  éliront  les  membres  qui  com- 
potlront  radmir.ifiration  provinciale,  au  nombre  de 
cinquante- quatre. 

VII.  Des  cinquante- quatre  membres  h députer 

pour  former  lad  mini  ilia  tion  provinciale , dix-huit 
liront  élus  à rnitlm  du  teiritoire,  6c  chaque  com- 
mune eu  nommera  deux.  Dix- huit  feront  nommés 
à rai  fon  de  la  population  aâive  du  département, 
dlviféc  eu  dix-huit  parts  ; 6c  chaque  commune 
enverra  auiajit  de  députés  qu'elle  contiendra  de 
ccs  dix -huitièmes.  Enfin,  les  dix-huit  autres  feront 
nommés  à raifon  de  la  contribution  direéle  du  dé- 
partaient  , divifée  en  dix-huit  parts  ; &.  chaque 
commune  élira  autant  de  députés  qu’elle  paiera 
de  ces  dix-huitièmes.  * 

VIII.  Les  adminifirations  communales  pourront 
nommer  les  députés  à l’adrriniftratîon  provinciale , 
foit  dans  leur  fein , foit  -dans  le  nombre  des  autres 
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habitans  éligibles  du  département  ; fit  dans  le  cas 
où  elles  auront  élu  dans  leur  fein  , les  électeurs 
nommés  par  les  aflemblées  primaires  fc  raffetnble- 
ront  , fans  délai , pour  remplacer , dans  chaque 
adminiAration  communale , les  membres  élus  pour 
l'adinimAration  provinciale. 

IX.  Chaque  adminiAration  , foit  provinciale  T 
foit  communale  , fera  permanente  ; 6c  les  m^n- 
bres  en  feront  renouvelles , par  moitié , tous  les 
deux  ans  ; la  première  fois  au  fort , après  les  deux 
premières  années  d’exercice , & enfuitc  à tour  d'an- 
cienneté. 

X.  Les  membres  des  afftmbUts  aJminiJkativcs 
feront  en  fondions  pendant  quatre  ans , à rexcep- 
de  ceux  qui  foniront  par  le  premier  renouvelle- 
ment au  fort , après  les  deux  premières  années. 

XI.  Lorfqu’il  s’agira  de  régénérer  la  moitié  de 
chaque  adminiAration  communale , les  affemblées 
primaires  fc  formeront  dans  les  cantons  pour  nom- 
mer leurs  députés  éleéteurs  , à raifon  d'un  par 
cent  votans  ; & ces  éleâeurs  procéderont  aux  rem- 
placemens  , en  renvoyant  à l’adrfiiniAration  com- 
munale amant  de  membres  de  chaque  canton  qu’il 
en  fera  forti. 

XII.  Les  adminiArations  communales  procéde- 
ront tous  les  deux  ans  au  renouvellement  , par 
moitié  , de  chaque  adminiAration  provinciale  , 
ainfi  qu’il  va  être  dit  dans  l'article  fuivant. 

XIII.  Des  vingt-fept  membres , fÿfant  moitié 
de  cinquante-quatre , qui  fortiront  à chaque  ré- 
génération , neuf  feront  remplacés  à raifon  au  ter- 
ritoire , 8c  chaque  commune  en  nommera  un. 
Neuf  feront  remplacés  à raifon  de  la  population 
aAive  du  département  divifée  en  neuf  parts , 6c 
attribuant  un  député  par  neuvième:  les  neuf  au- 
tres feront  remplacés  à raifon  de  la  contribution 
dircéte  du  département  , divifée  de  même  en 
neuf  parts  , oc  attribuant  un  député  par  neu- 
vième. 

XIV.  Chaque  adminiAration  provinciale  fera 
divifée  en  deux  ferions  : l'une , fous  le  titre  de 
confcil  provincial , tiendra  annuellement  une  fcAion 
pendant  un  mois , ou  plus , A la  néceAité  des  af- 
fairesj’exige  , pour  fixer  les  règles  de  chaque  partie 
d’adminiArarion  , 8c  ordonner  les  travaux  6c  les 
dépenfes  générales  du  département  ; l’autre  , fous 
le  titre  de  JinHoin  provincial  , fera  toujours  en 
aélivité  pour  l'expédition  des  affaires , 6c  rendra 
compte  de  fa  geftion  tous  les  ans  au  confcil  pro- 
vincial. 

XV.  Les  membres  de  chaque  adminiAration  pro- 
vinciale éliront,  à la  fin  de  leur  première  feflion  , 
dix  d’entre  eux  , pour  compofer  le  directoire  pro- 
vincial , 8c  ils  le  régénéreront  tous  les  deux  ans  ; 
par  moitié  ; les  quarante  - quatre  autres  membres 
formeront  le  conléil  provincial. 

jijJcmbUc  A allouait.  Tome  II . Débats. 
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XVI.  A l'ouverture  de  chaque  feflion  annuelle» 
le  confcil  provincial  commencera  par  entendre  & 
recevoir  le  compte  de  la  geftion  du  directoire; 
enfuitc  les  membres  du  direfloire  prendront 
fcance,  & auront  voix  délibérative  avec  ceux  du 
confcil. 

XVIL  Chaque  adminiAration  communale  fera 
divifée  de  même  en  deux  feflions,  l'une,  fous  le 
nom  de  co/tfcil  communal , l'autre,  fous  celui  de 
iinlbirt  communal,  compote  de  fix  membres.  Tout 
ce  qui  eft  preferit  par  les  articles  préeédens  pour 
l'élcflion , la  régénération , le  droit  de  féance  8c 
de  voix  délibérative  des  membres  du  dircfloire 
provincial , aura  lieu  de  même  pour  ceux  des  di- 
refloiros  communaux. 

XVIII.  Les  afftmbUts  adminijlrativts  étant  inf- 
tituées  dans  l'ordre  du  pouvoir  exécutif , feront  les 
agensde  ce  pouvoir.  Dépolitaircs  de  l'autorité  du 
roi  , comme  chef  de  l'admipiftration  générale  , 
elles  agiront  en  fon  nom  . fous  fes  ordres  , 8c 
lui  feront  entièrement  fubordonnées.  Leurs  arrêtés 
ne  feront  exécutoires  qu'aprés  avoir  été  approu- 
vés 8c  confirmés  par  le  roi. 

XIX.  Elles  ne  pourront  exercer  ni  le  pouvoir 
lègiftatil , ni  le  pouvoir  judiciaire  ; oflroyer  au 
roi , nfr  établir  à la  charge  des  provinces  aucun 
impôt  , pour  quelque  caufe  ni  fous  quelque  dé- 
nomyiation  que  ce  foit  ; en  répartir  aucun  au-delà 
de  la  quotité  accordée  ou  du  temps  fixé  par  le 
corps  légiftatif  ; & elles  ne  pourront  être  troublées 
dans  l’exercice  de  leurs  fonéiions  adminiftratives 
par  aucun  afle  du  pouvoir  judiciaire. 

XX.  Les  municipalités  aflucllement  fubfiftantes 
en  claque  ville  , bourg  , pareille  ou  communauté, 
fous  le  titre  d’hôtel-de-ville  , mairies  , échevinats  , 
confulats,  8c  généralement  fous  quelque  litre  8c 
qualification  que  cê  foit , font  fupprimées  8c  abo- 
lies ; 8c  cependant  les  officiers  municipaux  ac- 
tuellement en  exercice  , continueront  leurs  fonc- 
tions jufqu'à  cc  qu’ils  aient  été  remplacés. 

XXL  Le  diffrifl  de  chaque  commuae  qui  fera 
établie  fuivant  la  divifion  territoriale  ci  - dédits  , 
formera  à l'avenir  le  reffort  d'une  feule  6c  même 
municipalité. 

XXII.  Tous  les  citoyens  aflifs  du  diffrifl  com- 
munal municipalifé  fe  formeront  en  aflemblées 
primaires  , pour  nommer  un  député  par  chaque 
aflemblée  primaire  ; 8c  ces  députés  réunis  com- 
poferont , au  chef-lieu  de  la  commune , l'aflcmblée 
municipale  du  diffrifl  entier. 

XXIII.  Cette  aflemblée  municipale  fera  le  confcil 
d’adminiffration , qui  fixera  , pour  toute  l’étendue  de 
fon  rcflbrt , les  règles  du  régime  commun , 8c  dé- 
cidera de  tout  ce  qui  concerne  la  police  munici- 
pale , fa  fureté  intérieure  , la  falubrjté  , la  régis 
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&.  l’cfflploi  (tes  revenus  municipaux  , les  dépenfes 
locales  , & généralement  tout  ce  qui  eft  du  seffort 
des  municipalités. 

XXIV . La  puiffance  aflive  fera  tome  entière , 
& pour  tonte  l’étendue  du  diftrid  municipal , dans 
les  mains  du  maire  & de  fon  lieutenant  , qui 
feront  élus  immédiatement  par  les  affemblécs  pri- 
maires. 

XXV.  Lorfque  les  affemblées  primaires  procé- 
deront è l’éledion  du  maire  8c  de  ion  lieutenant , 
il  fera  tenu  , par  le  fecrètaire  de  chacune  d'elles  , 
une  lifte  exade  de  tous  les  noms  fortis  du  ferutin , 
indicative  du  nombre  des  fuffrages  portés  fur  cha- 
que nom.  Ces  liftes  cachetées  feront  adreftccs  à 
l'a  d'emblée  municipale  , qui  déclarera  le  réfultat 
des  èleflions  par  la  pluralité  des  votes  recueillis 
dans  toutes  les  aflcmblées  primaires. 

XXVI.  L’affemhlée  municipale  fera  régénérée 
tous  les  deux  ans  par  moitié  : la  première  fois  au 
fort , après  les  deux  premières  années , 8c  enfnite 
à tour  d’ancienneté.  Le  maire  8c  fon  lieutenant 
feront  en  fondion  pendant  deux  ans  ; mais  ils 
pourront  être  continués  par  une  nouvelle  élec- 
tion. 

xxvn.  Il  y aura  dans  chaque  ville,  Bourg  ou 
paroiffe , un  bureau  municipal , pour  régir  les  biens 
communs  , 8c  pourvoir  aux  befoins  locaux.  Ces 
bureaux  s’adreileront  à l’adcmhlée  municipale  pour 
tout  ce  qui  fera  de  fa  compétence  comme  con- 
feil  de  l’adminiftiation  municipale  ; 8c  ils  feront 
fubnrdonnés  au  maire  8c  à fon  lieutenant  pour  la 
partie  exécutive. 

XXVni.  Le  bureau  municipal  fera  compofë 
dans  les  villes  , de  quatre  membres  , lorfque  la 
population  fera  de  4000  âmes  8c  au-deffous  ; de 
fix  membres , depuis  4000  âmes  jufqu'à  20.000  ; 
de  huit  membres  , depuis  10,000  âmes  jufqu’à 
50,000  ; de  dix  membres  , depuis  50,000  âmes 
jufuu’à  too.ooo;  8c  de  doute  membres,  au-deffus 
de*too,opo  âmes. 

XXIX.  Pour  élire  les  membres  du  bureau  mu- 
nicipal dans  les  villes,  tous  les  citoyens  aélifs  s’af- 
fembleront  , 8c  voteront  en  alîcmblécs  pri- 
maires. 

XXX.  Le  bureau  municipal  fera  compofè , dans 
les  bourgs  '8c  p'aroiftès  de  campagne  , de  quatre 
nu  mhres,  y compris  le  fyndic,  dans-  les  paroiffes 
de  150  (eux  8c  au.-deffous;  de  fix  membres,  y 
compris  le  fyndic  , dans  celles  depuis  150  feux 
jufqu'à  300  ; S c de  huit  membres  , y compris  le 

_ fyndic , dans  celles  au-deffus  de  300  leux. 

XXXI.  Dans  les  paroiffes  de  campagne , Té- 
Ic&ion  des  membres  du  burca.u  municipal  fera  Élite 
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par  l'affemblée  générale  de  tous  les  citoyens  adi& 
de  chaque  paroiffe. 

XXXII.  Les  bureaux  municipaux  feront  régé- 
nérés tous  les  deux  ans  par  moitié  ; la  première 
fois  au  fort  , après  les  deux  premières  années 
d'exercice,  & cnliiite  à tour  d'ancienneté.  Kqyej 
Division  , Département  , District. 

Tes  huit  premiers  articles  de  ce  projet  fe  trouvent 
difeuté»  2ux  mots  Département,  Division  du 
Royaume,  ÉLECTION.  Nous  commencerons  ici  par 
l’article  IX , dont  la  tlifctiffion  a eu  lieu  dans  la 
féancc  du  19  novembre  1789. 

On  fait  teâure  de  cet  article  ainfi  qu’il  fuit  r 

1®.  Chaque  »<lminiil ration , foir  de  départe- 
ment , foit  de  diftrid , fera  permanente  , 8c  les 
membres  en  feront  renouvelles  par  moitié  , tous  les 
deux  ans  ; la  première  fois  au  fort , 8c  enfuite  à tour 
d’exercice. 

a°.  Les  membres  des  ajjimblces  admuiiflratives 
feront  en  fondions  pendant  quatre  ans , à l'excep- 
tion de  ceux  qui  fortiront  par  le  premier  renouvelle- 
ment , au  fort , après  les  deux  premières  années. 

Ces  articles  font  décrétés  prefque  à l’unanimité  j 
fans  dilculfion.  „ 

On  fait  ledure  de.  deux  autres  articles  ainfï 
conçus  : 

Art.  I.  Après  avoir  clioifi  les  député^  à l’affetn- 
blée  natiofbile , les  éledcurs  de  chaque  départe- 
ment choifiront  les  membres  de  l’adminiftration  de 
département. 

Art.  II.  Les  éledeurs  du  diftrid , revemis  au  chef- 
lieu  de  chaque  diftrid , choifiront  les  membres  de 
l'adminiftration  de  leur  diftrid. 

M.  Je  Tracy.  11  parott  que  pour  la  nomination  des 
membres  de  l’adminiftration  île  département,  le  co- 
mité renonce  à la  combination  des  trois  bafes.  Je  ré- 
clame cette  proportion  ; 8c  comme  avocat  des  cam- 
pagnes, j’ir.firte  fur-tout  fur  l’intlucnce  à accorder  k 
f étendue  du  territoire 

Je  demande  donc  que  le  diftrid  concoure  à l’élec- 
tion des  membres  de  l’adminiftration  du  départe- 
ment ,à  raifon  de  fa  population  , de  fa  contribution 
8c  de  fon  étendue. 

M.  Target.  Vous  avez  arrêté  qu’il  n’y  attroit  pas 
deux  degrés  intermédiaires , 8c  par  ce  moyen  vous 
vous  êtes  interdit  la  faculté  de  combiner  les  trois 
bafes  pour  l'éledion  aux  affetnblées  d:  départe- 
ment. 

M.  de  Momlaujier.  C'eft  (itr-tout  pour  les  éludions 
relatives  à l’adminiftration  des  provinces  qu’il  tant 
conferver  la  triple  bafe  ; plus  un  territoire  cft  étendu , 
g lus  il  demande  de  foins .... . 
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• M.  Torpt.  En  lâifant  ufage  (Je  U triple  bafe  pour 
la  repréfentation , on  donnera  lieu  à un  double  em- 
ploi , puifque  le  nombre  des  diftriâs  fera  détermine 
en  raiion  de  cette  triple  proportion. 

M.  Borem  Je  Vieu^ac.  Je  n'examine  pas  la  propo- 
Ction  de  M.  de  Tracy , & je  me  borne  à vous  pro- 
poser une  quellion  qui  n’eft  pas  fans  importance.  Si 
vous  confier  à une  même  alTembléc  le  foin  de  dépu- 
ter à l'alTemblée  nationale  8c  à TalTemblée  de  dépar- 
tement , necombinerez  vous  pasenfembie  deux  pou- 
voirs qui  deviendront  nécelTairemem  dangereux  par 
leur  réunion  i 

M.  Garai  Voûté.  En  réunifiant  ces  pouvoirs,  on 
renforcera  l’intrigue  du  moyen  bien  fimple  de 
l’échange  des  voix  : cet  échange  fe  fera  en  difant  : 
Aomnaez-moi  pour  l’alTemblée  nationale,  je  vous 
nommerai  pour  celle  de  département. 

M.  Lclong  demande  que  pour  être  éligible  pour 
l’alTemblée  de  département , il  foit  nécelTaire  d’avoir 
été  membre  de  TalTemblée  de  difiriâ. 

L’alTemblée , fans  avoir  égard  i ces  obfervations , 
qui  lui  paroiiTent  s'éloigner  de  la  queftion  , décrète 
prcfqu’unanimementlcs  deux  atticles  précédent. 

L’article  qui  vient  enfuite  ell  ainft  conçu. 

u L'ofJcmUit  aJminiJkoeive  de  chaque  départe- 
ment fera  compofee  de  36  membres  ». 

M.  Gorot  Vaine.  En  établiffant  une  adminiflmion , 
on  doit  avoir  toujours  devant  les  yeux  l'économie  6c 
la  célérité  de  l'expédition  des  affaires  ; or , je  de- 
mande fi  las  36  adminillrateurs  dont  on  prnpofe 
d’ordonner  la  nomination , auront  une  rétribution  i 
S’ils  en  ont  une,  cette  dépenfe  deviendra  énorme; 
s’ils  n’en  ont  pas  ,’ils  ne  pourront  être  pris  que  parmi 
les  gens  riches , 8c  Tariftocratie  renaitra.  Je  demande 
encore  fi  Ton  croit  qu’un  aulfi  grand  nombre  d’ad- 
minillratcurs  n'occafionncra  pas  une  gtande  lenteur 
dans  les  opérations. 

M.  Je  P'ilLtjft.  Ce  nombre  doit  être  réduit  1 14. 
Dans letat  actuel  des  chofcs , les  perfonnes  en  état 
d’adminiflrer  les  affaires  publiques  feront  très- 
rares. 

M.Jela  Chalfe.  L’adminiAration  provinciale  de  la 
Haute-Gufcnne  étoitcompofée  de  31  perfonnes,  & 
elle  a toujours  été  ail  moins  fuffifantc.  Cette  pro- 
vince fera  au  moins  divifée  en  deux  parties  ; oc  en 
fuivant  cette  proportion  , relativement  au  départe- 
ment , il  cft  certain  que  le  nombre  propofè  par  le 
préopihant  paroitra  convenable. 

M.  Barnave.  Les  émolumens  à accorder  aux  admi- 
nifiratcurs  peuvent  être  bornés  aux  déhourfés.  Le 
nombre  des  adimniflrateurs  doit  être  conftdcrable , 
4non  on  concentrerait  dans  peu  de  perfonnes  une 
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rtitorité  d.mgereufe , puifqu'elles  auroient  toujours  à 
leur  difpofition  des  faveurs  & des  grâces. 

I.’expérience  doit  aufii  être  notre  guide.  Dans  les 
projets  qui  ont  été  faits  par  tous  les  minifires,  pour 
l’établilTcment  des  aficmblées  provinciales , la  pro- 
portion que  préfente  le  comité  a toujours  paru  nécef* 
faire.... 

J'adopte  l’article  tel  qu’il  ell. 

M.  Roberspient.  Il  faut  lâcrifîer  U confidération  de 
l’économie  à l’avantage  eflentiel  de  multiplier  les 
foujjens  & les  défenfeurs  du  peuple.  D’après  cette 
vue,  loin  de  demander  la  réduction  du  nombre  36 , 
je  penfe  qu’il  doit  être  porté  à 80. 

M.  Fcrmont.  En  Bretagne , le  petit  nombre  des 
adminillrateurs  a conduit  à Toppreifion  du  peuple.,.. 
Je  demande  que  les  membres  de  l’adminillration  de 
département  foient  au  nombre  de  7a. 

M.  Vabbè  Mauri.  L’article  qui  vous  occupe  efl 
très-important  pour  la  nation.  Il  donne  lieu  à trois 
obfervations  : premièrement , il  11e  faut  faire  de 
Tadminillration  du  royaume , ni  la  fource  d'un  im- 
pôt , ni  un  objet  de  cupidité  : fecondcment , les 
aficmblées  les  plus  nombreufes  font  toujours  les 
moins  actives  : troifiémement  , autant  le  grand 
nombre  peut  éloigner  les  injuflices  générales , au- 
tant il  peut  faire  des  injuflices  de  faveur  , qui  font 
plus  dangereufes  encore. 

En  adoptant  quelques-unes  des  propofitions  qui 
vous  font  faites , la  France  régénérée  renfermera 
ccm  mille  adminillrateurs , 6c  ce  nombre  inoui  le  ’ 
trouvera  égal  à celui  qu'emploie  la  fil’caliié. 
J’adopte  l’article  du  comité. 

L’aficmblée  décide  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer 
fur  les  amendemens. 

Elle  décrète  l’article  du  comité. 

L’article  qui  fuit , fixe  à 18  le  nombre  des  admi- 
nillrateurs de  difiriâ. 

M.  Je  MontUuJicr.  Ce  nombre  doit  être  propor- 
tionné à l’étendue  du  difiriâ;  nous  devons  en  laitier 
la  détermination  aux  èleâeurs. 

M.  de  Virieu  regarde  comme  très-important  d’éta- 
blir  les  adminifirations  de  dillriâs,  de  manière  qu’elles 
foient  entièrement  fubordonnées  aux  départemens. 
11  faut  les  conftdèrer  comme  des  yeux  8c  des  bras 
de  cette  dernière  adminiilration , 6c  les  réduire  à 
l’état  de  ftmples  commutions , qui  feraient  compo- 
fées  de  fept  perfonnes. 

M.  JVEjlaurmel.  Quand  une  adminiilration  cil 
trop  nombreuse , les  membres  qui  la  compofent  fe 
repofent  les  uns  fur  les  autres , oc  la  négligence  nait 
de  cette  confiance.  Je  crois  convenable  de  réduire  à 
neuf  le  nombre  propofè  par  lecomiré. 

Z z z a 
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M.  U vlcdmu  Je  No  ail  Us.  J'adopte  d’autant  plus 
volontiers  cette  opinion , qu’elle  peut  donner  un  dé- 
puté par  canton  , & qu’il  eft  très-effentiel  que  cha- 
que canton  Toit  représenté. 

Ai.  Malouet.  L*intenrion  du  comité  eft  de  divifer  le 
nombre  des  adminiftrateurs  de  diftrifts  en  deux  par- 
ties ; l’une  formeroit  un  confcil  d’adminiftration  ; 
l’autre  un  dire&oire  d’exécution.  Je  n’admets  ni  cette 
divifion , ni  le  nombre  propofe  par  le  comité.  Je  ré- 
duis ce  nombre  à neuf.  Trois  de  ces  adminiftrareurs 
feroient  nommés  dirc&eurs  de  diftri& , & exécute- 
raient fous  les  ordres  immédiats  du  département  : 
les  fix  autres  feroient  charges  de  préparer  les  !ha- 
tières , 6c les  confidérations  à foumettre  à l'affembléc 
du  departement. 

Ai.  Je  Ljppjrenr.  Les  diftricls  de  divers  departe- 
mens  feront  inégaux  en  nombre.  Je  demande  qu’il 
y ait  cino  élc&eurs  dans  chaque  diftriâ , fi  le  dépar- 
tement eh  divifé  en  neuf  parties;  fept,s’il  l’cfr  en 
fix;  neuf,  s'il  l’eft  en  trois. 

M.  Fermont.  Le  comité  propofe  un  confcil  d’admi- 
niftratlon  dans  chaque  diftriél , parce  qu'en  effet  cha- 

3ue  diftriéf  aura  des  travaux  particuliers  à faire , & 
es  éiabliffemcns  particuliers  à créer.  Vous  avez 
accordé  cet  avantagé  aux  municipalités  ; pourquoi  le 
refu feriez- vous  à une  étendue  bien  plus  confidé- 
rable  ? On  craint,  dit-on  , que  le  dirtrift  ne  s’oppofe 
aux  opérations  du  département  ; mais  fi  l’injuftice  de 
fon  oupofirion  eft  apparente,  il  n’obtiendra  rien.  Si 
la  juftice  en  eft  manitèfte  , il  aura  eu  raifon  de  récla- 
mer , 6c  on  aura  bien  fait  de  lui  en  confcrver  les 
moyens. 

Ai.  Dupont.  Les  diftrifts  doivent  être  fournis  au 
département  pour  l’adminiftration  générale  , mais 
non  pour  l’adminiftration  particulière.  Un  certain 
nombre  d’adminiftntteurs  eft  néceffairc  pour  l’un  6c 
l’autre  de  ces  pouvoirs  : il  doit  être  borné  à trois 
pour  exécuter,  à neuf pouradminiftrer. 

• Ai.  le  comte  Je  Oillon.  Les  affemblées  d’arrondiffe- 

ment  ont  très- fou  vent  gêné  l«s  affemblées  provincia- 
les; celles  de  diftriél  pourront  entraver  les  operations 
ratTemblée  de  département.  Il  faut  établir  entre  elles 
une  grande  différence,  qui  ne  peut  exifter  que  parle 
nombre  , puifquc  les  citoyens  qui  compoferont  les 
uns  & les  autres , feront  égaux. 

Je  propofe  de  fixer  ce  nombre  à neuf. 

M.  U comte  Mathieu  de  Montmorency.  Vous  avez 
décrété  ce  matin  même  que  les  affemblées  de  diftriâ 
Je  renouvelleront  par  moitié  à une  époque  déter- 
minée; ce  renouvellement  ne  pourra  fc  faire , fi  le 
nombre  des  membres  de  ces  affemblées  n’cft  pas  di- 
vifible  par  deux.  Je  penfe,  d’après  ces  obfcrvations , 
qu’il  doit  être  porté  à douze. 

L’affemblèe  décrète  que  les  adminiftrations  de 
diftri&s  feront  compofées  de  douze  membres. 
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Un  autre  article  fubit  quelques  imendemerls , 6c 
eft  décrété  comme  il  fuit  : 

Chaque  adminiftration  de  département  fera  di- 
vifée  en  deux  ferions  ; l’tine  fous  le  titre  de  confeil 
d«  département  , tiendra  annuellement  une  ceftîon 
qui  durera  un  mois  au  plus,&  qui  cependant,  pour  la 
première  année , pourra  refter  en  féance  fix  femai- 
nes  au  plus  : clic  fera  chargée  de  fixer  les  règles  de 
chaque  partie  d’adminiftration , & d’ordonner  les  tra* 
vaux  6c  les  dépenfes  générales  du  département.  L’au- 
tre feâion , fous  le  titre  de  direâoire  de  département , 
fera  toujours  en  aâivité  pour  l’expédition  des  a flai- 
res , 6c  rendra  compte  de  fa  geftion  au  confeil  de  dé-* 
artement  : ce  compte  fera  chaque  année  rendu  pu-j 
lie  par  la  voie  de  llmpreffion. 

L’article  fuivanteft  misa  la  difeuftion. 

Les  membres  de  chaque  adminiftration  de  dé- 
partement, à la  fin  de  lcur'première  feffion  , éliront 
huit  d’entre  eux  pour  compofer  le  direâoire,  & ils  le 
régénéreront  tous  les  deux  ans  par  moitié  ; les  vingt- 
huit  autres  formeront  le  coufeil  de  département. 

Ai.  le  comte  de  Crillon.  Les  hommes  qui  ont  les  ta- 
lens  & le  goût  de  l’adminifiration  ne  font  pas  égale- 
ment répandus  par  la  nature  fur  tous  les  points  d’un . 
territoire  ; & fi  vous  vous  aftretgnez  à choifir  tou- 
jours un  des  membres  du  directoire  dans  chaaue  dîf- 
triét , vous  courez  le  nique  de  vous  priver  de  quel- 
que bon  choix. 

Ai.  SEjlourmel.  L’intérêt  de  toutes  les  parties  d’ua 
département  eft  le  même  ; il  ne  forme  qu’une  feule 
famille , 6c  le  directoire  doit  être  choifi  indifférem- 
ment parmi  les  citoyens  éligibles  de  ce  départe^- 
ment. 

L’affembléc  rejette  l’amendement. 

Elle  décrète  l’article. 

M.  Lanjuinais  prefente  deux  projets  d’articles  qui 
ont  pour  objet , 1 un  , la  nomination  desfiippléans  ; 
l’autre , l’exclufion  à donner  dans  toute  affemblée 
d’adminiftration  à tel  membre  qui  feroit  parent  d’ua 
adnûmftratcur  au  fécond  degré. 

Cette  motion  eft  ajournée. 

On  fe  difpofc  à paffer  à l’ordre  de  deux  heures  , 
lorfquc  M.  Target  demande  la  parole. 

m 

Des  circon fiances  urgentes  , dit-il,  & qui  nous 
environnent  de  très-près , forcent  votre  comité  à vous 
propofer  de  délibérer  fans  délai  fur  les  deux  articles 
iuivanj. 

i».  Les  repréfentans  nommés  par  les  cantons, 
our  l'adminiflration  de  diftriâ,  ne  pourront  jamais 
tre  regardes  que  comme  les  repréfentans  de  la  tota- 
lité des  diftriéls , & non  d'aucun  canton  particu- 
lier. 
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et  Les  repréfentans  envoyés  par  les  diftri&s  à l'ad- 
minirtfation  de  département  ne  pourront  jamais  être 
regardés  91c  comme  les  repréfentans  de  U totalité 
des  départemens. 

Les  repréfentans  envoyés  par  les  départemens  à 
rafTeniblee nationale,  ne  pourront  jamais  être  regar- 
dés que  comme  les  repréfentans  de  la  totalité  des 
départemens , c’eft-à-dirc , de  la  nation  ».  ^ 

a*.  En  conféquence , les  membres  des  adminiftra- 
tions  de  diftritts  ou  départemens , non  plus  que  les 
membres  de  l’alfemblée  nationale  , ne  pourront 
jamais  érre  révoqués , & leur  deftirurion  ne  pourra 
être  que  la  fuite  d’une  forfaiture  jugée  ». 

Ces  deux  articles  font  décrétés  à une  très-grande 
majorité. 

Séance  du  23  novembre  1790. 

AT.  Lanjuinais  rappelle  les  articles  qu’il  a pro- 
pofés  jeudi  dernier,  & qui  ont  été  ajournes. 

Le  premier  de  ces  articles  porte,  auc  les  pa- 
rens  ou  alités  ; favoir , les  frères , l’oncle  & le  ne- 
veu , les  coufins  - germains , le  beau  - père  & le 
gendre  , & les  beaux-frères , ne  pourront  èrre  en 
même  temps  membres  des  aflcmblécs  de  munici- 
palité , de  dillriét  & de  département  ; fecondc- 
ment , que  chaque  aflémblée  d’éleâeurs  nommera 
un  fuppiéam  h chacun  de  fes  députés , aux  ajfen- 
blces  aJminiflratcvcs  ou  nationales  , & qu’aucun 
député  ne  puilîç  être  remplacé  que  pour  caufe  de 
maladie , &c. 

La  réunion  des  parens  dans  les  afomUces  ad - 
minifiraùvts  n’eft  ni  jufte  ni  convenable.  A Btcft, 
quatre  ou  cinq  familles  font  en  uofTefiion , par  la 
faveur  des  minières,  d’occuper  les  places  de  mu- 
nicipalité & de  judiciaire.  C’cft  cet  inconvé- 
nient qui  m’a  donné  l’idée  de  l’un  des  articles  que 
je  propofe. 

M.  Regnaud.  Ce  raifonnement  poitvoit  être  exaéf 
autrefois  ; il  celle  de  l’étre  aujourd'hui  que  le 
peuple  nommera  aux  divers  emplois  publics  ; il 
n’accordera  fans  doute  fa  confiance  que  lorfqu’il 
n’y  aura  nul  danger  pour  fes  intérêts. 

robfervcrai , fitr  le  fécond  article , qu’il  n’eft 
pas  néceflaire  d’un  nombre  de  fuppléans  ceaLà 
celui  des  repréfentans  ; & qu’il  me  paroît  fufmant 
d’en  nommer  dans  la  proportion  d’un  quart  ou 
d’un  tiers, 

M.  Barrcre  de  Vieu^ac.  Je  rejette  le  premier  article. 
En  adminiflration  & en  juûice  tout  fera  déformais 
public  : on  voyoit  fouvent  autrefois  dans  le  même 
tribunal,  le  pere  & le  fils  ; fout  étoit  fecret  alors; 
une  voix  iecrète  pouvoir  avoir  la  plus  grande  in- 
fluence. Nous  avons  fous  les  yeux  pluficurs  preuves 
du  peu  de  danger  de  la  réunion  des  parais  dans 
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les  aflcmblécs  publiques , puifque  nous  voyons  ici 
plusieurs  frères  dont  les  fentimens  font  également 
purs  & les  opinions  fouvent  déférentes. 

M.  Fcrmont  adopte  l’article  contefté.  Il  établit 
fon  opinion  fur  fon  expérience  perfonnelle  & fur 
celle  qui  a déterminé  beaucoup  de  loix  prohibi- 
tives conformes  à la  proportion  de  M.  Lanjuinais. 

M.  le  duc  de  U Rochtfoucault.  Autant  les  ex- 
cluions des  parens  étaient  néceiraires  lorfquir 
les  places  le  rrouvoient  à la  nomination  d’un  fcul , 
autant  ta  liberté  doit  être  entière , torique  le  peuple 

choifîr  lui-même  les  repréfentans. Vous 

devet  être  extrêmement  parcimonieux  fur  les  ex- 
clurons, parce  uu’elles  atténuent  le  droit  qui  ap- 
partient au  peuple  de  donner  la  confiance  a celui 
qu’il  en  croit  le  plus  digne.  Je  penfe  qu'il  n’y  a 
pas  lieu  à délibérer. 

M.  Guillaume  propofe  un  moyen  intermédiaire 
m confiftc  à arrêter,  que  lorfqu’un  citoyen  aura 
te  élu  membre  d'une  aflêmblee  adminirtrative , 
aucun  de  fes  parens  au  premier  tk  deuxième  de- 
gré , ne  pourra  être  élu  qu’aux  deux  tiersHes  voix  ; 
au  lieu  de  la  majorité.  1 

. 

On  demande  la  querion  préalable,  non-feule- 
ment fur  la  motion , mais  encore  fur  les  amen- 
demens. 

Cette  demande  mife  en  délibération , les  deux 
premières  épreuves  paroiflent  douteufes  à une  par- 
tie de  l'aflcmblée  ; une  troiliéme  épreuve  a pour 
objet  de  s’afliirer  fi  le  doute  exille  réellement.  Une 
très-grande  majorité  décide  que  le  rélultat  des 
deux  premières  épreuves  étoit  qu'il  n’y  avoit  pas 
lieu  à délibérer. 

Le  décret  efl  ainfi  prononcé. 

Le  réfultat  du  ferutin  pour  la  nomination  des 
fecrétaires  , a donné  la  pluralité  à MM.  le  vi- 
comte de  Beauharnois,  de  Volney  & Dubois  de 
Crancey. 

Le  premier  article  que  l’ordre  du  jour  appelle 
à la  difeuflion , efl  conçu  en  ces  termes  : 

A l’ouverture  de  chaque  feflion  des  adminiftra- 
tions  de  département,  le  conlcil  du  département 
commencera  par  entendre  , recevoir  tk  arrêter  le 
compte  du  direétoire  ; enfuite  les  membres  du 
directoire  prendront  fèancc  & auront  voix  déli- 
bérative avec  ceux  du  confeil. 

Cet  article  cil  adopté  unanimement  & fans 
difeuflion. 

L’article  fuivant  efl  rédigé  comme  il  fuit; 

a Chaque  adminiftnttion  de  diftriél  fera  entière- 
ment fubordomicc  i celle  de  département  ; elle 
fc  divifera aufli  en  deux  ferions  ; l’une,  dcflinéc 
fous  le  nom  de  confeil , à préparer  lès  moyens 
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d'exécution  & le*  matières  qui  devront  être  fou- 
snifes  à l’adrriniftration  de  departement,  & àexa- 
miner  les  comptes  de  la  geftion  du  diredoire , 
tiendra  les  féanccs  pendant  quinze  jours  chaque 
année;  l’autre,  fous  le  nom  de  diredoire,  fera 
chargée  continuellement  de  l’exécution  ». 

M.  de  Viricu  propofe  (l’ajouter  aux  mots  quinze 
jeun  , ceux-ci:  eu  plus. 

• Après  ur.e  très-légère  difeufaon  , l’article  cft 
adopte  avec  cette  addition. 

L’article  fuivant  cft  décrété  fur  le  champ  en 
ces  termes  : 

a Tout  ce  qui  cft  preferit  parles  articles  précé- 
dons fur  les  alfcmblccs  de  départemens , aura  lieu 
de  même  pour  les  alTcmblées  de  dillrid. 

La  difeuffton  eft  ouverte  fur  un  autre  article , 
dont  voici  la  teneur. 

« Les  ajfembUes .idfninijlrativcs étant  infatuées  dans 
l’ordre  du  pouvoir  exécutif,  feront  les  agentes 
de  ce  pouvoir:  dcp< -ficaires  de  l’autorité  du  roi, 
comme  chef  de  l’autorité  nationale  , elles  agiront  en 
(on  nom,  & lui  firent entict entent  fibordonnccs ». 

Af.  Fermons.  Le  comité  avoit  précédemment  ajouté 
à cet  article , que  les  aétes  des  ujfanbUts  adminij- 
traùvts  ne  pourraient  ê re  exécutoires  qu'aprés 
avoir  obtenu  la  fandion  du  roi. 

Je  me  fuis  dit , en  examinant  cet  article , qu’il 
étoit  impoffiblc  de  décréter  plus  entièrement  & 
plus  conftitutionncllcmcnt  la  confervation  des  pou- 
voirs des  commiflaires  départis.  Le  roi  ne  pourra 
voir  par  lui  - même  toutes  les  opérations  des  af- 
Jcmblècs  adminijlrativcs  ; il  faudra  donc  créer  pour 
cet  objet  un  agent  du  pouvoir  exécutif,  qui , quel- 
que nom  qu’on  lui  donne , fera  réellement  un  in- 
tendant. En  établiflant  ces  aft'emblées  , vous  avez 
voulu  fouflraire  les  provinces  aux  bureaux  des  in- 
tendances ; votre  intention  ne  peut  être  de  les  y 
replonger  confatutionnellement. 

Je  conviens  que  les  aJftmbUts  adminijlrativcs 
doivent  agir  fous  les  ordres  & au  nom  du  roi  ; 
elles  feront  toujours  obligées  de  fe  renfermer  dans 
l’attribution  qui  leur  aura  été  accordée  par  vos 
décrets,  fandionnés  par  le  roi,  & dont  fa  ma- 
jefté  leur  aura  ordonné  l'exécution;  fi  elles  ne 
peuvent  rien  faire  fans  un  ordre  ad  hoc  du  roi , 
a qui  le  demanderont-elles?  Par  qui  le  recevront- 
elles  ? ne  font-elles  pas  entièrement  fubordonnées 
à un  intendant? 

Je  voudrais  que  le  comité  nous  indiquât  d’abord 
tous  les  objets  dont  les  ajfembUes  adminijlrativcs 
feront  chargées:  nous  verrions  alors  quelle  doit 
être  l’étendue  de  leurs  droits.  Je  demande  l’ajour- 
nement de  l’article,  jufqu’à  ce  que  le  comité  ait 
préfcntc  ce  tableau. 
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M.  Lanjuinau.  L’article  qu’on  vous  propoîfe 
refiife  des  pouvoirs  que  les  plus  grands  ex&s  du 
defperifmc  n’avoient  pas  enlevés  aux  pli*  chétives 
ajfembUes  adminijlrativcs.  Ainû  , un  miniftre  vou- 
drait, du  fond  de  fon  cabinet,  conduire  toutes 
les  parties  de  l’adminUlration  de  pluficurs  pro- 
vinces : je  le  comparerais  avec  raifon  , au  miniftre  , 
qui,  fous  Louis  X.IV  , prétendoit  diriger  Turcnne 
du  fond  de  fon  boudoir. 

L’opinant  développe  un  grand  nombre  de  cir- 
conftancesoù  la  fubordination  exigée  ferait,  finon 
impoftlble,  du  moins  dangercufe.il  adopte  l’ajour- 
nement. 

Ai.  RtwbtU  Chaque  département  deviendrait , 
par  ctt  article , entièrement  fubordonné  à un  bu- 
reau du  miniftre  , 6c  complètement  étranger  à 
l’aftemblée  nationale , qui  n’auroit  plus  de  légifla- 
tion  générale  & particulière  à faire  , parce  que 
ces  fondions  feraient  par  le  fait  dévolues  au 
confcil. 

Je  rejette  cet  article.  * 

Ai.  Target.  La  difpofirion  qui  avoir  été  fuppri- 
mée  de  l’article , & que  NL  rermont  a voulu  ré- 
tablir pour  la  combattre  , a été  rejettée  par  le 
comité , parce  qu’il  n’a  pu  entendre  que  les  opé- 
rations faites  par  les  ajfembUes  adminijlrativu  , en 
1 exécution  de  vos  décrets,  eu  (Tint  befoin  d’une 
nouvelle fandion , quand  clics  y (Iraient  conformes. 

Ai.  Fermont.  Il  cft  impoftible  de  concilier  certe 
protciïion  de  foi  avec  l’article  qui  porte  que  les 
ajfanbUcs  adminijlrativu  feront  fous  les  ordres  du 
pouvoir  exécutif. 

A 1.  Target  En  quoi  confident  les  fondions  des 

f mblées  adminijlrativcs?  Dans  l’exécution  de  vos 
:rets , ordonnée  par  le  rot  Ainfi , les  agens  du 
pouvoir  exécutif , qui  font  les  afftmbUu  adminif- 
tratives , exécutent  la  lettre  de  vos  décrets , qui  , 
une  fois  fandionnés,  doivent  devenir  la  volonté 
du  roi.  Les  préopinans  paroi  lient  avoir  oublié  la 
permanence  des  aft’emblées  nationales,  & les  bornes 
mifes  au  pouvoir  exécutif.  Le  chapitre  qui  con- 
cerne ce  pouvoir  n’eft  pas  achevé,  mais  il  cft 
allez  avancé  pour  nelaiftcr  fublifter  aucunes  craintes. 

Il  faut  que  le*  roi  tranfmettc  l’autorité  aux  af- 
femblèes  adminijlrativcs  , d’après  les  décrets  de 
l’aflcmblée  nationale,  & que  ces  aft’emblées  foient 
abfolumcnt  fubordonnées  au  monarque  ; fi  elles 
l'étoient  à l'a  tremblée  nationale,  celle-ci  réunirait 
le  pouvoir  exécutif  au  pouvoir  légiftatif. 

Pour  diftiper  toutes  les  inquiétudes , je  propofe 
d’ajouter  à la  fin  de  l’article  , ces  mots  : D’après 
les  règles  établies  par  1a  conftituuon  & par  les 
législatures. 

Af.  Rtgnaud.  Il  exifte  dans  les  provinces  des 
agens  dt l’autorité , ennemis  de  la  liberté  publique  % 
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les  intendans  : le  fouvenir  de  leur  effrayant  pou- 
voir a caufé  les  inquiétudes  qui  viennent  cie  Ce 
nunifeûer.  Les  amis  de  la  liberté  ont  craint  que 
Tadminiftration  de  l'impôt  ne  retombât  dans  les 

mains  de  ccs  fléaux  de  nos  provinces On 

peut  laiffer  au  pouvoir  exécutif  les  opérations 
relatives  aux  mouvemens  des  troupes  : ce  qui 
concerne  l’impôt  doit  être  pour  lui  l’arche  facréc.... 
& toutes  les  conteftations  relatives  à cet  objet 
portées  à l’affemblée  provinciale  r qui  fera  comp- 
table à Taffembléc  nationale. ...... 

U demande  l'ajournement»  dans  les  mêmes  vues 
& avec  le  même  terme  que  M.  Fermont. 

M.  le  cornu  de  Viriât.  L’article  ne  contient  qu’un 

Îirincipe  & ne  préjuge  rien  fur  les  détails  dans 
efqucls  le  préopinant  vient  d’entrer.  Ce  prin- 
cipe doit  être  conlacré  pour  laiffer  entre  les  maîns 
du  pouvoir  executif  une  furveillance  aftive  qui 
empêche  les  affcmblées  inférieures  de  s’écarter  de 
vos  décrets. 

Cependant  afin  de  difliper  les  craintes,  il  feroit 
poffible  d’ajouter  à l’article  ces  mots  : Pour  l’exé- 
cution & le  maintieu  de  tous  les  décrets  du  corps 
légiflatif. 

M.  Popnlus.  Ce  principe  mettrait  les  provinces 
dans  une  dépendance  abfoluc  du  pouvoir  exécu- 
tif. Bientôt  nous  verrions  les  ajfimblées  admin:jîr.i- 
tivts  fans  liberté , fans  énergie  ; cependant  toute 
adminiftration  doit  pouvoir  agir  par  cllc-méme; 
& dans  le  moment  où  vous  croiriez  avoir  établi 
la  liberté , aucun  dillricl  n aurait  la  liberté  d ou- 
vrir  un  chemin  fans  l’approbation  des  agens  mi- 
niftériels  que  le  roi  feroit  dans  la  néceffité  de 
créer. 

J’adopte  l’ajournement  tel  qu’il  eft  propofé.par 
M.  Fermont. 
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des  Conteflations  fur  les  impôts.  L’importance  de 
cette  queftion  me  détermine  à demander  lajour- 
jiement  de  cet  article. 

L’ajournement  mis  aux  voix  eft  rejette. 

M.  de  Richicr  demande  que  les  ajjemblùs  admi- 
niftratives  foient  autorifées  à pourvoir  aux  befoins 
locaux  & urgens  , tels  que  des  réparations  im- 
prévue^ faire  à des  levées , à des  ponts , à des 
cclufes,  &c. 

M.  Duport  propofe  relativement  aux  impofnions , 
d inférer  dans  l’article  une  réferve  pour  les  fonc- 
tions qui  poutToiem  par  la  fuite  être  attribuées 
aux  aJJ'cmblccs  adminiftratives. 

M.  De/meuniers , Le  corps  légiflatif  pourrait  au- 
torifer , félon  les  localités  , à percevoir  ou  em- 
prunter une  modique  fournie  pour  les  cas  urgens. 

Le  comité , en  parlant  du  pouvoir  judiciaire  , 
a dorîné  à ce  mot  fa  véritable  acception  : des 
décidons  en  matières  d’impofitions  ne  paroiffent 
pas  être  dans  l’ordre  judiciaire. 

Af.  Bamave.  Il  eft  impofliblc  de  ne  pas  attri- 
buer aux  affcmblées  a.iminijbatives  la  force  coaâive 
néceffaire  pour  l’exécution  des  décrets;  il  eft  na- 
turel dés  lors  de  leur  accorder  la  connoiffance  des 
conteflations  relatives  aux  impôts. 

..  11  peut  y avoir  dans  chaque  département  des 
fouîmes  d eft  i nées  aux  befoins  imprévus  ; fl  elles 
n’exiftoient  pas,  ce  ne  feroit  point  un  impôt  qu’il 
faudrait  autoril'er,  parce  que  cette  reflource  feroit 
lente , & des-lors  inutile..  Un  emprunt  dont  la 
fomme  feroit  déterminée  par  le  réglement,  pa- 
raîtrait plus  convenable. 

L’heure  étant  avancée,  la  difeuflion  cfl  intet* 
rompue  & continuée  à demain. 


L’ajournement  eft  déefété. 

L'article  fuivant  eft  ainfi  rédigé  : 

* « Les  affcmllcts  adminijlracives  ne  pourront  exercer 
ni  le  pouvoir  légiflatif  ni  le  pouvoir  judiciaire  , 
oôroycr  au  roi  , ni  établir  à la  charge  du  de- 
partement ou  du  diArift  aucun  impôt,  pour  quel- 
que caufe  & fous  quelque  dénomination  que  ce 
foit;^n  répartir  aucun  au-dela  du  temps  & de  la 
fomme  accordée  par  le  corps  légiflatif  ; & pareil-  j 
lement  faire  aucun  emprunt  direéf  ni  indireft,  fi 
ce  n’eft  avec  l’autorifation  du  corps  légiflatif.  Le 

Eouvoir  judiciaire  ne  pourra  aucunement  les  trou- 
ler  dans  les  fondions  qui  leur  feront  attribuées  ». 

À/.  Fermont.  L’expreffion  de  pouvoir  judiciaire 
s’applique-t-elle  aux  a fies  ordinaires  du  pouvoir 
judiciaire  , ou  s’étend-elle  aux  tribunaux  d’attri- 
bution  ? Ces  tribunaux  doivent  être  fupprimes , 
& il  eft  intèreffant  d’examiner  fi  l’on  peut  donner 
aux  affcmblées  de  département  , h counoiffancc 


Séance  du  mardi  24  novembre, 

M.  le  préfident  annonce  que  l’article  ajourné  hier’ 
& celui  dont  la  difeuftion  n’a  point  été  terminée,  for- 
ment les  premiers  objets  de  Tordre  du  jour. 

M.  Milcer.t,  Ces  articles  renferment  les  attribu- 
tions à donner  aux  affembiév  adminiprateves.  Je  penfe 
qu’il  ferait  plus  convenable  dans  Tordre  du  travail, 
6c  en  confidération  des  circonftanccs , de  s’occuper 
particulier  entent  des  municipalités. 

M.  Target.  Le  comité  va  réunir  dans  Tordre  le  plus 
naturel , tous  les  décrets  que  vous  avez  rendus  fur 
les  affcmblées  de  département  & de  difiriél  , 6c 
vous  verrez  par  cette  réunion , que  bientôt  ccs 
affcmblées  feront  complètement  organifées.  Le  co- 
mité s’occupe  fans  relâche  des  articles  relatifs  aux 
municipalités  ; il  vous  préfenteta  jeudi  fon  travail  fur 
ces  deux  objets.  Je  vais  offrir  fucceflivcmcnt  deux 
articles,  dans  lefquels  le  comité  fail  les  change- 
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mens  que  vous  lui  avez  indiqués  hier  pendant  la  difi- 
culTion.  Je  ferai , avant  de  les  rapporter , une  obfer- 
vation  générale.  Il  faut  dirtinguer  trois  fortes  d’ad- 
ininirtrations  : ladminiftration  nationale,  qui  con- 
fiée dans  tout  ce  qui  a rapport  aux  impôts  8i  aux 
milices  ; l’admirirtration  royale , qui  renferme  le 
gouvernement  de  tous  les  objets  d’utilité  publi- 
que ; l'adminirtration  municipale  , uniquement 
relative  aux  propriétés  particulières  des  Municipa- 
lités. 

Voici  le  premier  article  que  propofe  le  comité. 

«Les  fondions  des  adminirtrationsdedépartement 
6c  de  celles  de  diftritf  fous  l'autorité  des  premières  , 
feront,  i°.  de  régler,  en  exécution  des  décrets  de 
PaiTembléc  légillative  , la  répartition  à faire  par  les 
departemens  entre  les  dirtrifts,  & par  les  diftriâs  en- 
tre les  communautés , de  toutes  les  contributions 
dirc&es  impofècs  fur  chaque  département  *,  tout  ce 
qui  concerne  la  perception , le  verfement  des  contri- 
butions & les  agens  qui  en  feront  chargés;  le  paie- 
ment des  dépetiles  8c  aflîgnations  locales,  toujours 
d’après  les  décrets  du  corps  légiflatif. 

n i°.  De  furvcillcr,  fous  les  ordres  du  roi , tout  ce 
qui  concerne  le  foulagement  des  pauvres  ; les  mai- 
ions  & atteliers  de  charité  ; les  maifons  d’arrêt  8c  de 
corrcflion  ; les  prifons , la  police  des  mendians  8c 
vagabonds  ; les  propriétés  publiques  ; la  police  des 
«aux  8c  forêts  ; celle  des  chemins , rivières  8c  autres 
chofes  communes  ; les  routes , chemins  canaux  8c 
travaux  publics  de  toute  efpècc  relatifs  aux  befoins 
communs  du  departement  ; la  falubrité , la  sûreté  6c 
la  tranquillité  publique  ; les  réparations , reconrtruc- 
tions  8c  entretiens  des  églifcs6:  presbytères  8c  autres 
objets  relatifs  au  fervice  du  culte , l’éducation  pu- 
blique 8c  l’enfeignemcnt  politique  8c  moral  ; enfin  les 
milices  nationales,  ainfi  qu’il  fera  expofé  dans  des  arti- 
cles particuliers  n. 

M.  d'Ailly . L’cxprcfiion  , travaux  publics  de  toute 
efpècty  ne  demandc-t-ellc  pas  une  explication  ? Com- 
prend-elle les  travaux  des  fortifications , ceux  de 
Cherbourg , 8cc.  ? 

M.Fermont  demande  qu'on  ajoute*  l'article , la 
connoifTanccdes  contcrtations  fur  les  importions. 

M.  Je  DoufmjrJ,  La  jurifdiéhon  des  domaines  8c 
beis  devroir  y être  comprife. 

A/,  têvêifuc  Je  CUrmont.  Ces  mots,  fur  f en feigne- 
ment  de  /a  morale  , doivent  être  expliqués  ; c’ert  une 
partie  attribuée  de  droit  divin  aux  palpeurs  de 
Féglife. 

M.  Defmainier c.  L’intention  du  comité  n’eft  pas 
d’attribuer  aux  artlmblecs  nationales  la  furveillance 
de  l’enfeignemcnt  de  la  morale  religieufe.  Je  parte  à 
une  autre  obfervatioo:  il  s’agit  feulement  de  (avoir, 
à l'égard  de  l’article  en  général,  fi  les  fondions qu'il 
attribue  aux  jJJcmblccs  adminijlratlves  doivent  lui  être 
confiées  ; on  pourra  en  ajouter  d’autres  par  la  fuite. 
Far  exemple , le  comité  n’y  a pas  compris  les  fortiti- 
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fjt’oils  ; pares  qu'il  a attendu  fur  cela  le  travail  dif 
comité  militaire:  il  n’a  rien  prepofé  relativement  à 
la  demande  tle  M.Fermont,  parce  qu’il  a penfê  qu'on 
devoir  renvoyer  à la  conflitution  du  pouvoir  judi- 
ciaire , la  queftion  de  favoir  fi  la  partie  contentieufe 
des  impofitions  fera  attribuée  aux  ajfcmklics  adni- 
nijbotivts. 

M.  le  marquis  de  Foucault  fe  plaint  de  ce  que  le 
comité  préfente  chaque  jour  des  articles  ifolés , dont 
on  n'a  pu  faifir  la  fuite  & les  rapports. 

M.Pifon  du  Galland  fait  la  même  obfcrvation  & 
les  mêmes  reproches  ; il  voudrait  que  le  comité , 
pour  ne  pas  expofer  l'a ffemblée  à des  furprifes , don- 
nât au  moins  tous  fes  articles  à la  fois , 8c  les  fit  im- 
primer vingt-quatre  heures  avant  la  délibération. 

* 11  demande  Ajournement  des  amendemens , 8c 
propofe  des  articles  dans  lcfquels  il  renferme  en  dé- 
tail les  objets  que  le  comité  préfente  en  marte;  8c 
ui  embrartent  toute  l'étendue  8c  tous  les  rapports 
u principe  général.  Ces  articles  font  en  très-grand 
nombre. 

Af.  de  Volnty.  H y a toutes  fortes  d'avantages  i 
attaquer  un  comité  ; nous  en  avons  fait  pluficurs  fois 
l'expérience.  Les  reproches  du  préopinant  convien- 
nent parfaitem^ft  aux  articles  qu'il  vient  lui-mém. 
de  lire , puifqu'ils  n'ont  été  ni  imprimés , ni  difeutés. 
Nous  ne  finirions  jamais , fi  chacun  propofoit  une 
conflitution.  • 

Af.  Populus.  Il  réfultc  de  l’article  du  comité , que 
les  departemens  feront  dans  la  plus  grande  dépen- 
dance. Pour  réparer  uns  cure,  par  exemple,  pour 
établir  des  atteliers  publics , il  faudrait  donc  obtenir 
des  décrets , 8c  les  faire  fanélionner.  Je  penfe  que  les 
adminirtrations  de  département  doivent  non-l'eulc- 
ment  furveiller  , mais  encore  ordonner. 

Tous  les  amendemens  font  rejettés. 

On  demande  à aller  aux  voix  fur  l’article. 

• 

M.  le  comte  Je  Crillon.  L'article  a été  rédigé  en  l’ab- 
fence  de  quelques  membres  du  comité  , & de  M. 
Thourer  notamment.  Il  n’auroit  pas  été  rédigé  tel 
qu’on  vous  le  préfente  , fi  des  hommes  accoutumés 
aux  travaux  des  adminiftratiotis  des  provinces , 
avoient  concouru  à fa  rédaction.  Si  pour  chaque 
dépenfe  particulière , l’autorifatinn  de  laflcmblse 
nationale  efi  nécefiaire , il  fera  importable  de  gou- 
verner le  royaume. 

Af.  Defmawiers.  Le  corps  légiflatif  autorifera  en  gé- 
néral les  adminirtrations  de  département  à faire  les 
dépenfes  modiques  urgentes  ; ainfi , il  ne  fera  pas  né- 
cefiaire  de  demander  des  autorifations  particulières. 
On  ne  peut  confacrcr  que  les  principes  dans  une 
conrtitution  8c  entrer  dans  de  trop  grands  détails  ; ce 
feroit  faire  ce  qui  crt  defliné  aux  lcgillatures.  Qu’il 
me  foit  permis  d’ajouter  que  vous  devez  de  l'in- 
dulgence 
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4afgef)ce  au  comité  de  conft'mmon  ; à peine  y a-t-il 
liuii  jours  que  vous  avea  arrêté  les  principes. ... 

On  délibéré , & l’article  eft  décrété. 

L article  fui  vaut , relatif  au  premier  objet  ajourné 
hier,  eft  décrété  fansdilcufiîoii  en  ces  termes  : 

« Les  ajftnbltes  jJmiiiftr.uîves  font  fubordonnée* 
au  rci , comme  chef  fupréme  de  la  nation  & de  l’ad- 
fmniftnition  générale , & elles  ne  pourront  exercer 
les  fondions  qui  letirferont  confiées , que  félon  les 
règles  prolcr:t.*s  par  h conftitution , & par  lcsdécrcts 
<k*s  légi/latures , lanclionnes  parle  roi  ». 

Un  autre  article  eft  également  décrété  comme  il 
fuit  : 

« Les  4 jJJcmblàs  adminijl'alivts  ne  pourront  établir 
aucun  impôt  pour  quelque  eau  le  & lous  quelque  dé- 
nomination que  ce  foit , en  répartir  aucun  au-dcl  à des 
fommes  & du  temps  fixés  par  le  corps  législatif; 
bire  aucun  emprunt  fans  y être  autorifées  par  l'af- 
/cmblée  nationale;  fauf  à pourvoir  à l'établi  (Tentent 
& au  maintien  des  moyens  propres  à leur  procurer 
les  fonds  néccflVtres  au  paiement  de  leurs  dettes,  aux 
dépenfes  locales  & aux  dépenfes  imprévues  & 
urgentes  ». 

Un  autre  article  eft  encore  unanimement  adopté. 
Voici  fa  teneur  : 

« Elles  ne  pourront  être  troublées  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions  ariininiftratives,  par  aucun  a&e 
du  pouvoir  judiciaire  ». 

Stance  du  8 décembre  1789. 

La  fuite  des  articles  propofés  par  le  comité  pour 
être  ajoutés  à ceux  qu’on  a décrétés , eft  mile  à la 
difeuftion. 

L’article  IX  eft  adopté  en  ccs  termes  : 

Açr.  IX.  Ceux  qui  feront  employés  à la  levée  des 
unpofitions  indirectes , tant  qu’elles  fubfiftcront , ne 
pourront  érreen  même  temps  membres  des  adminif- 
trations  de  département  ou  de  diftriâ. 

L’article  X eft  rédigé  comme  il  fuit  : 

Art.  X.  Ceux  qui  occuperont  des  offices  de  judi- 
cature*,  ne  pourront  être  en  même  temps  membres 
des  directoires  de  département  ou  de  diftriét. 

M Une  pareille  difpofition  ne  peut  être  pro’ 

pofée  ; vous  ne  pouvei  dire  aux  élc&eurs  : Vous  ne 
choifirez  pas  uo  adminiftrateur  parmi  tels  5c  tels  in- 
dividus : ce  feroifc  violer  la  liberté  des  citoyens. 

On  confond  toujours  les  maeiftrats  des  cours  fon- 
veraines  avec  les  magiftrats  des  cours  inférieures: 
ceux-ci  ont  à peine  partemaine  trois  féances  5c  trois 
rapports;  il  leur  réitéra  un  temps  allez  confidérablc  à 
donner  aux  fondions  dont  ils  feront  chargés.  D'ail- 
AfjcmbUt  Nationale , Tome  IJ.  Délais. 
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leurs , foutenus  par  leur  zcle  pour  la  chofc  publique, 
il  rrouveroient  toujours  aflez  de  force  pour  remplir 
à la  fois  ccs  différents  for.étions.  Préfcnter  cctrq 
étrange  objefiion , c'eft  mettre  en  parallél-  l'iiommé 
de  génie  qui  fait  vaincre  les  difficultés , & l'homme 
ordinaire  qu  elles  rcfcutcnt.Ilrâudroit,  pour  être  cou, 
féquenr , exclure  èpuL-mcnr  les  payeurs  de  1 cgiifu, 
les  notaires , les  greffiers , 8cc. 

On  a prétendu  que  l'cxclufion  des  magiftrats  avoif 
pour  ob|ct  de  les  honorer , en  ne  les  expofant  pas 
au  hafard  des  élections  ; mais  eft-ceuh  honneur  que- 
d’étre  privé  de  la  confiance  de  fes  concitoyens 
L'aviliffement  amène  la  néceffiti  des  grandcs^écom- 
penfes. 

Je  demande  que  l’exclufion  foit  rejettée,  ou  du 
moins  bornée  aux  magiftrats  des  cours  fupiricurcs. 

M.  Lan  juinais  combat  cette  opinion.  Il  penfe  que 
la  raifon  , l'intérêt  particulier  Sc  l’intérêt  public  ren- 
dent les  pinces  des  municipalités  8c  les  offices  de  ju- 
dicaturc  d’une  incompatibilité  infurmontablc. 

L'article  X eft  adopté  à une  très-grantje  majorité. 

M.  Target  propofe  l’article  fuivant  : 

Art.  XL  Les  maires  8c  autres  membres  des  corps 
municipaux , ainft  que  les  procureurs  des  communes 
8c  leurs  fubftiruts , ne  pourront  exercer  en  même 
temps  les  fonctions  municipales  St  celles  de  la  garde 
nationale. 

On  propofe  d'ajouter  : « 8c  les  officiers  de  judic*»' 
ture  •». 

Cet  amendement  eft  ajourné. 

M.  Tarait.  Le  titre  de  fol dat-citoyen  deviendra 
bientôt  le  plus  beau  titre  de  la  fociété.  Les  officiers 
municipaux  ayant  le  droit  de  requérir  les  milices  na- 
tionales , ne  peuvent  tout  à la  fois  ordonner  8c  obéir  ; 
il  faut  donc  qu'ils  foient  exclus  des  fonctions  aufii 
incompatibles  de  leur  nature , jiifqu’à  ce  qu’ils  ren- 
trent dans  la  foule  des  citoyens  actifs. 

L'article  XI  eft  décrété. 

Art.  XII.  Les  électeurs  feront  choifis  par  les  affent- 
blées  primaires , à la  pluralité  relative , en  un  feu! 
ferutin  de  lifte  double  du  nombre  des  électeurs  à 
nommer. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  expofe  les  inconvé- 
niens  du  ferutin  de  lifte  double  ; il  préfère  le  fens- 
tin  individuel  , 8c  appuie  cette  opinion  fur  des 
calculs  , defquels  il  conclut  qu'il  eft  impofïiblq 
qu’une  élection  exprime  le  vœu  de  la  pluralité , fi  un 
éleâeur  ne  nomme  pas  un  nombre  égal  à celui  des 
perfonnes  à élire. 

Il  propofe  les  articles  fuivans  : 

i».  La  nomination  des  membres  des  affemblées 
municipales  8c  adminirtratives  fe  fera  par  la  voie  du 
ferutin  8c  par  liftes,  fur  lefauelles  on  inferira  autant 
d’éligibles  qu’il  y aura  de  places  à remplir. 

A a aa 
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î».  Ceux  mi!  auront  réuni  la  pluralité  abfolue , 
c’eft-àdire  , un  nombre  fupérieur  à b moitié  de  la 
totalité  des  éleâcurs , feront  élus. 

3°.  Si,  par  une  première  opération,  l'éleftion 
n'cft  pas  complette,  on  drclfera  des  liftes  des  noms 
de  ceux  qui  auront  le  plus  approché  de  la  pluralité  : 
ces  liftes  feront  en  nombre  double , & ceux  qui  au- 
ront réuni  le  plus  de  fufttagcs  feiontclus. 

4».  Toute  lifte  qui  n’aura  pas  le  nombre  égal , fera 
nulle. 

5».  Eft  cas  d’égalité  de  fuffrages,  la  préférence  fera 
accordée  à celui  qui  fera  ou  aura  été  marié,  ou  à 
celui  qui  aura  le  plus  d’enfaiw.  Si  les  ccncurrens  réu- 
nifient également  ces  deux  conditions,  le  plus  an- 
cien tl'àgc  fera  préféré. 

MM.  le  duc  de  la  Rochcfoucault , Duport  & de 
Viricu  examinent  & combattent  ces  articles. 

La  queftian  préalable  cft  invoquée  fur  les  propo- 
rtions de  M.  de  Mirabeau , eUe  cft  adoptée  ; i’arti- 
de  du  comité  cft  décrété. 

Séance  du  ç décembre  1789.. 

M.  Rabattd  de  S.  Etienne  préfentc  l’état  du  tra- 
vail fur  la  divifton  du  royaume.  Le  comité  cft  re- 
tardé par  l’embarras  qu'occafionnent,  fur  la  dilpo- 
fition  des  chefs  - lieux  , les  prétentions  de  diffé- 
rentes villes.  Il  demande , comme  un  moyen  de 
concilier  les  intérêts  oppofés  , que  la  liberté  lui 
foit  biffée  de  ne  pas  fixer  Se  de  réunir  dans  une 
même  ville  les  chefs  lieux  du  département,  de  la 
juflicc  & de  l'églife  ; il  ptnfe  que  ceux  de  départe- 
ment peuvent  être  alternés  entre  les  villes  qui , par 
leur  nature , fcrnble rotent  y être  exaâcmcnt  propres.. 
On  objcéi-ra  fans  doute  , qu’il  feroit  difficile  de 
tranfportcr  les  bureaux  & les  archives.  Les  bu- 
reaux feront  compofés  de  dix  ou  douce  perfonnes, 
& le  tranfport  n’en  fera  pas  très-difpendiettx.  Des 
archives  pourroient  avec  avantage  être  établies 
«bus  chacune  des  villes  deftir.ées  à devenir  chefs- 
lieux  à leur  tour  : en  étendant  à tous  les  objets 
importait; , Pimpreflion  ordonnée  pour  les  comptes , 
les  exemplaires  fe  multiplieroient  attentent , & 
l’on  feroit  ainft  à l’abri  des  événemens,  tels  que 
les  incendies,  & qui  peuvent  faire  perdre  fans 
retour , les  titres  éê  les  papiers  d'un  département. 
Voye [ Division  du  royaume. 

M.  Targee.  Je  propofe-pour  amendement , que 
les  départemens  alternent  entre  les  dilfriéts. 

M.  d’Açler.  Je  demande  que  les  villes  qui  auront 
un  évêché  ou  un  diftriét  , ne  puiflent  jamais 
«btenir  un  département. 

M. ... ... . H faut  ajouter  an  décret  à rendre  à 

ce  ftijct , que  les  chefs -lieux  de  departement  ne 
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pourront  être  placés  dans  les  villes  qui  renfermé^ 
ront  moins  de  quatre  mille  âmes. 

M.  Malouet.  Les  grandes  villes  font  des  maux" 
nécclfaires  , dont  les  légifbitcurs  doivent  chercher 
à atténuer  les  incotivéniem.  J’adopte  , fous  ce 
point  de  vtte , la  demande  du  comité.  Je  propofe 
un  article  qui  pourroit  être  ajouté  à ceint  reb- 
tifs  aux  municipalités  , & dont  plufieurs  événe- 
Btcns  récens  d.  montrent  la  néeelfité.  Le  voici  r 

Chaque  municipalité  ne  [veut  St  ne  doit  fe  mêler 
de  la  haute  police,  que  conformément  aux  décrets, 
de  l'artèmblce  nationale,  ni  étendre  fa  jurifdiéUop 
au-delà  de  fa  banlieue. 

M.  Pi'on  du  Galand  eft  d’avis  de  ne  rien  pro- 
noncer direftement  on  indireélement  fur  rétablif- 
fement  des  tribunaux  & des  étéchés. 

AL  le  vicomte  de  Mirabeau.  Je  propofe  la  mo- 
tion d*  faire  tenir  l’aftemblêe  nationale  altemati- 
YCinent  dans  chaque  chef- lieu  de  département. 

I.’affembléc  décide  qu’il  n’y  a pas  lieu  à déli- 
bérer fur  tous  les  amcndeinens. 

La  motion  de  AL  le  vicomte  de  Mirabeau  eft' 
ajournée. 

Le  décret  propofé  par  AL  Rabaud  de  S.  Etienne  ÿ 
au  nom  du  comité  chargé  delà  divifton  du  royaume  „ 
eft  adopté  en  ces  termes  : 

t”.  Tous  les  établùTemens  à faire  dans  un  dé- 
partement , ne  feront  pas  néceffatrement  dans  un 
même  lieu. 

2°.  Les  admniftrations  de  département  poorront 
circuler  dans  les  villes  qui  feront  défignées. 

En  confequence  le  comité  de  conftitution  & 
les  membres  qui  y ont  été  adjoints  , pourront 
d’après  les  lumières  qui  leur  feront  données  par 
MM.  les  députés  des  provinces,  détermine^  les 
chefs-lieux  des  ctablilfetncns  divers , St  l'alienui- 
tivc,  s’ils  le  jugert  convenable.  Ils  foumei iront, 
leur  avis  à fallèinblée. 

La  fuite  des  articles  additionnels  ,.  propofès  par 
le  comité  de  conftitution , forme  l’ordre  du  jour. 

L’article  XIV  cft,  décrété  comme  il  fuit,  n 

Art.  XIV.  Dans  chaque  adminiftration  de  dé- 
partement , U y aura  un  procureur-général-  fÿr.dic, 
& dans  chaque  adminiftration  de  difiriéi , un  pro- 
cure tir- ty  ml  ic  de  oillriéi  : ils  feront  élus  ait  ferutim 
indis  idttcl , à la  pluralité  abfolue  fuftiÿgcs,  en. 
même  temps  que  les  membres  des  municipalités  &. 
par  les  mêmes  électeurs. 

L’article  fuivant  donne  lieu  à quelques  difcullumié. 

Art.  XV.  Le  procurcur-général-fyndic  dudé- 
partsnunt,  Se  le  procureur-fyndic  du  diftriét,  les- 
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/ortt  quatre  ans  en  place , & pourront  être  tèêlüt 
& continue»  par  une  nouvelle  élection. 

Al.  Target.  Le  comité , en  rédigeant  cet  article , 
à penfé  qu’il  étoit  important  doflrir  au  procu- 
reur-fyndic  l’efpoir  d’obtenir,  pour  prix  de  Tes 
fervices , de  fit  délicatefie  & de  ion  ex  a ûi  rude  à 
remplir  les  fondions,  une  récompenfe  bien  pré- 
cicufe,  puifi/u’dh;  feroit  la  preuve  certaine  de  la 
confiance  publique  ; qu'il  étoit  important  que  celui 
qui  ti endroit  le  fil  des  differente*  operations  put 
«tre  confervé 

Al.  le  comte  Je  Virleu.  Les  procureurs-fyndics 
feront  les  chevilles  ouvrières  de  radininiftntion  ; 
leur  influence  fera  extrême;  vous  appellerez  fur 
eux  toutes  les  tentations  ; & fi  vous  leur  per- 
mettez d’érre  continuellement  réélus,  ils  devien- 
dront bientôt  adminifiratcuts  perpétuels.  Je  de- 
mande qu'ils  ne  puiffent  être  rédus  plus  d'une 
/ois. 

Ai.  Reubcl.  S’ils  n’ont  pas  l’efpoir  d’être  conti- 
nués, ils  négligeront  leur  gefiion. 

Ai.  le  comte  Je  Crillon.  Les  craintes  du  préopi- 
mnt  ne  me  femblenr  pas  fondées.  Il  paraît  ou- 
blier que  le  Üireâoire  fera  tout  fous  les  ordres  de 
faffemblée  générale , & que  le  procureur-fyndic 
ne  fera  rien  que  fous  les  ordres  du  dircâoire.  Il 
n’a  pas  fenti  d’ailleurs  que  l’adminifiration  eft  une 
fcience  comme  les  autres;  qu’elle  exige  des  hommes 
xjui  y foi-int  entièrement  adonnés,  & aue  leur 
nombre  fera  néceffairement  peu  confidéraole.  J’a- 
cfiièrc  à l’article  propofé  par  le  comité. 

Ai.  U curé  Je. . . Si  le  procureur-fyndic  devient 
malade , & que  vous  ne  lui  donniez  pas  un  fubf- 
titut , le  directoire  fera  paralyfé. 

M.  le  duc  de  la  Rochefoucault.  Il  cft  fans  doute 
zrès-avar.tagcttx  que  les  procureurs-fyndics  puiffent 
être  confcrvés  ; mais  je  conviens  quïl  feroit  fâ- 
cheux que  cette  cottfervation , objet  d'une  ambi- 
tion bien  naturelle , fût  le  réfultat  de  l'intrigue , 
& non  celui  de  l’eftimc  St  de  la  confiance.  Je 
propofe  que  les  procureurs-fyndics  puiflént  erre 
réélus  pour  deux  ans.  La  première  fois,  à la  ma- 
jorité des  fuffrages;  la  fécondé,  aux  deux  tiets; 
& les  autres  fois  , aux  trois  - quarts. 

L'article  cft  déerétc  avec  l'amendement  de  M. 
de  Viricn. 

Art.  XV.  Le  proctireur-général-fyndic  du  dé- 

Îiartcmcnt  , St  les  procureurs-fyndics  des  diflriâs 
èront  quatre  ans  en  place  ; ils  pourront  être  réélus 
pour  quatre  autres  années;  niais  cnfuiîc  ils  ne  pour- 
ront être  élus  qu’après  quatre  ans  d'intervalle. 

M.  Dubois  de  Crsncey . Je  propofe , au  fujet  de 

robfervation  de  M.  le  curé  de de  donner 

un  fubftitutaux  procureurs-fy  ndlcs. 


A S s fyf 

M.DrftvntL  Je  préfeme  dans  la  même  vue  une' 
adtimon  à l’article;  elle  eft  décrétée  en  ces  termes: 

«Les  membres  de  l’adnriniftration  nommeront  un 
membre  du  direfloirc,  pour  remplacer,  momen- 
tanément, le  procureur  - fyndic,  «n  cas  d'ablence 
ou  de  maladie. 

L article  XVI  accorde  aux  procureurs-fyndics 
a voix  délibérative  dans  les  directoires  feulement. 

M.  le  vicomte  de  T'irieu.  Vous  rcfiifez  aux  pro- 
curcurs-fyndics  la  voix  délibérative  dans  les  aflem- 
biees  générales  , & vous  la  leur  accordez  dans 
les  directoires  où  elle  fera  bien  plus  importai  te  , 
parce  que  les  membres  en  feront  moins  nombreux. 
Jvlemc  en  la  leur  refnfant,  Us  confèrveroient  tou- 
jours une  grande  puiffance , puifque  nid  rapport 
ne  pourra  être  fiiît  fans  qu’il  leur  air  été  commu- 
ntqne.,  &que  nulle  délibération  ne  fera  prifefans 
qn  ils  foient  entendus.  Je  penfc  qu'étant  en-dehors 
des  aflemblécs  générales  & des  directoires  , Us  ne 
doivent  avoir  voix  délibérative  ni  dans  l'un  ni 
dans  1 autre. 

Cet  amendement  cft  adopté , & l'article  eft  dé- 
crété comme  il  fuit: 

Art.  XVI.  Ils  affilieront  à l'affembréc  générale 
& au  direCloire  : ils  n'auront  aucune  voix  déli- 
bérative , & feront  chargés  de  la  fqite  des  affaires. 
Nul  rapport  ne  fera  fait  avant  de  leur  en  donner 
communication,  & nulle  délibération  ne  fera  priée 
fur  les  rapports,  avant  de  les  avoir  entendus. 

Art.  XVII.  Quant  aux  membres  de  lWcinblée 
nationale , Us  feront  toujours  élus  au  ferutin  in- 
dividuel & à la  pluralité  abfolue  des  fiiffragcs. 

Si  les  deux  premiers  ferutins  ne  la  donnent  pas, 
il  fera  procédé  à un  troifième,  dans  lequel  le  choix 
ne  pourra  fe  faire  qu’er.tre  les  deux  qui  auront  eu 
Je  plus  de  fuffrages  au  ferutin  précédent. 

M.  de  t'irieu.  Je  propofe  de  remplacer  le  feru- 
tin individuel  par  le  ferutin  de  lifte. 

Cette  opinion  eft  appuyée  par  M.  le  duc  de 
la  Rochcfoucault , & par  M.  le  comte  de  Crillon , 

& combattue  par  MAL  Target  & Dcfjueuniers. 

On  emploie  de  part  & d’autres  dans  cetre  dif- 
euftion,  les  moyens  développés  dans  une  des 
précédentes  féanccs. 

L'article  du  comité  eft  adopté  fans  aucun  chan- 
gement. 


Séance  du  to  décembre  178p. 

On  paffe  à l'ordre  du  jour. 

Les  quatre  derniers  articles  additionnels  pré- 
fentés  par  le  comité  de  conftitution , éprouvent 
quelques  légers  amendemens , & font  unanime- 
ment décrétés  comme  il  fuit: 

Art.  XVIII.  Dans  les  aflemblécs  primaires  Sc 
dans  celles  des  éleôeurs,  il  fera  fait  choix  d’abord 
Aaaa  a 
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d'un  pr.'-fHent  & d'un  fecrétaire  ; jufquM-là  le  doyen 
d’âge  tiendra  la  fiance.  Les  icrutins  feront  re- 
cueillis 6c  dépouillés  par  les  trois  plus  anciens 
d’âge,  en  préfence  de  k’aflemblèe. 

Art.  XIX.  Il  fera  procédé  en  un  feul  fcrurin 
de  lifte  , recueilli  par  les  mêmes  , à la  nomination 
de  trois  fcrutateurs,  pour  recevoir  & dépouiller 
les  fcrutins  d'éleüion  des  membres  de  l'aflemblée 
nationale. 

Art.  XX.  Les  adminiflrations  de  département, 
choifiront  dès  leur  première  fiance  un  préfident 
Sc  un  fecrétaire  par  feratin  individuel  , & à la 
pluralité  abfolue  des  fuffrages.  Le  préfident , tant 
qu'il  fera  en  exercice,  aura  droit  de  préfider  l’af- 
flmblée  du  directoire,  qui  pourra  néanmoins  fe 
choifir  en  outre  un  vice-prèfident. 

Art.  XXI.  Dans  les  villes  de  quatre  mille  âmes 
, & au-delTous , il  n'y  aura  qu'une  allemblèe  pri- 

maire. Il  y en  aura  deux  dans  celles  qui  auront 
par-delà  quatre  mille  âmes  iufqu’à  huit  ; trois 
par-delà  huit  à douze  mille  , & ainlî  de  fuite.  Les 
leâions  (e  feront  par  quartiers. 

M.  Target  préfente  fix  nouveaux  articles  ré- 
digés par  le  comité  de  conftitution  , conformé- 
ment au  vœu  énoncé  par  pluficurs  membres  pen- 
dant le  cours  de  la  dilcudîon  fur  les  municipalités. 

Arr.  I.  Les  membres  des  corps  municipaux , du- 
rant leur  exercice  , ne  pourront  être  en  même 
temps  membres  de  l’adminifiration  de  diftrift  ou 
de  département  , & ceux  des  adminiflrations  de 
diftrlèi  ne  pourront  être  en  même  temps  membres 
de  celles  de  département. 

Cet  article  cil  décrété  à l'unanimité. 

. Art.  II.  Tontes  les  places  des  municipalités  & 
Afiimblics  aJmini ftrativu  devant  être  éieflives  , tous 
droits  de  préfentation  ou  de  nomination , de  pré- 
fence ou  préfidcnce  dans  les  municipalités  ou  af- 
J'tmbtits  tdminijlraÙYts , attachés  à la  poiTcflion  de 
certaines  terres  , aux  fonélions  de  commandant , 
aux  évêchés , archevêchés  , ou  à tel  autre  que 
ce  puilTe  être  , font  entièrement  abolis. 

M.  Vr.cqui  S OUron.  Un  fouverain  du  Béarn, 
après  avoir  envahi  les  propriétés  de  l’églife  d'OIé- 
ron  , reconnut  fon  injuilice  ; Dieu  lui  fit  grâce 
de  rentrer  en  lui-même , & il  céda  à cette  églife 
tous  les  droits  de  fouveraineté.  Je  demande  à ce 
litre  une  exception  pour  la  ville  d’Oléron. 

L'article  II  cil  unanimement  adopté. 

III.  Chaque  altemblée  de  citoyens  aéhfs,  d'élec- 
teurs , d'adntiniftration  de  département , d’adnti- 
nillration  de  dtftriâ  & do  municipalité  , fera  juge 
de  la  validité  des  titres  de  «eux  qui  prétendront 
y être  admis. 
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M.  le  préfident  de  S.  Fardeau.  Je  trouve  de  la  dif- 
ficulté à faire  juger  ainfi  des  titres  par  ceux  même 
dont  les  titres  ne  feront  pasjugcs.  Je  propofe  de 
faire  examiner  ceux  de  l’aflemblée  entrante  par 
l’aflemblée  fortantc. 

AL  le  curé  de Que  les  municipalités  ren- 

voient ces  conteflatir>iTî  prcl.vant  les  alTcinblées 
de  diflriét , & les  diftriCts  parJcvant  les  départemens, 

Af.  Rcederer.'  Vous  avez  décidé  que  beaucoup 
de  places  font  incompatibles  avec  les  fondions 
municipales.  Ne  peut-il  pas  arriver  que  parmi  les 
membres  élus  pour  une  municipalité , le  plus  grand 
nombre  foit  pourvu  de  ces  fortes  de  places  ? Alors 
condefcendant  aux  vues  les  uns  des  autres,  ref- 
peCteront-ils  vos  decrets  ? Il  faut , en  confacrant 
un  principe  précieux , autorifer  une  furveiltance 
fupéricurc  ou  concommitante , pouf  faire  rentrer 
dans  la  régie.  Je  propofe  en  conféqucncc , que  te 
procureur  de  la  commune,  ait  le  droit  dmterjetter 
appel  de  la  vérification  des  titres  des  nouveaux  of- 
ficiers municipaux , pardevant  le  diftriCt  ou  le  dé- 
partement. 

L’article  III  cfl  décrété  à l’unan imité. 

Il  en  eft  de  même  des  articles  qui  fuivent.' 

Art.  IV.  Lorfque  les  adminiflrations  de  dépar- 
tement & de  diftiiCt  feront  en  exercice , les  états 

Jirovinciaux  , les  aflcmblées  provinciales  , les  af- 
êmblces  inférieures  qui  exiftent  actuellement,  de- 
meureront fuppriinées , & celferont  à l'infant  leurs 
fonctions. 

Art.  V.  Dans  les  provinces  qui  ont  eu  jafqu’à 
ce  moment , une  adminiflration  commune , & qui 
feront  divitëes  en  pluficurs  départemens , chaque 
adminiflration  de  departement  nommera  deux  com- 
miliàircs,  qui  fe  réuniront  pour  faire  la  liquida- 
tion des  dettes  contractées  fous  le  régime  précé- 
dent, en  établir  la  répartition  entre  les  différens 
départemens  de  la  province,  & mettre  à fin  les 
anciennes  affaires  communes.  Le  compte  en  fera 
rendu  il  une  autre  affemblée  , formée  de  quatre 
commiflaircs  nommés  par  chaque  adminiflration 
de  departement. 

Art.  VI.  Il  n’y  aura  aucun  intermédiaire  entre 
les  adminiflrations  de  département  & le  pouvoir 
exécutif  ruprcme  : les  comsniffaires  dé;  ariis  ou 
intendans  , & les  fubdélcgucs  ceffcront  entière- 
ment leurs  fonctions , lorfiju-e  les  affemblccs  de 
département  feront  en  activité. 

M.  Ebrard  demande  par  amendement  à c et  ar- 
ticle, que  les  fcellés  feient  mis  dans  les  inten- 
dances , fur  les  papiers  & documens. 

On  repréfente  que  c’efl  un  objet  de  réglement , 
& l'amendement  cfl  ajourné. 
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M.  Target  annonce  que  ces  articles  terminent 
le  travail  fur  les  tffimbléu  aJminiflrativei. 

L'affemblée , par  des  applaudiffemcns  réitérés  , 
témoigne  au  comité  de  conftmnion  combien  elle 
eft  fatisfaitc  de  fes  travaux  & de  fon  zèle.  Les 
fpefbtcurs  joignent  leurs  applaudiiTemens  à ceux 
de  l’aflimbLce. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  avoit  hier  demandé 
la  parole  pour  proposer  un  nouvel  article  : il  l’ob- 
tient aujourd’hui. 

La  propofition que  j’ai  à vous  faire»  me  paroit 
contenir  une  fauve-garde  effentielle  de  la  conrti- 
turion.  Je  renferme  en  un  feul  mot  l'efprit  de  la 
motion  fur  laquelle  je  follicite  le  concours  de  vos 
lumières.  11  s’agit  de  lavoir  s’il  faut  alîervir  k une 
marche  graduelle  la  députation  aux  afjtmblitt  ad- 
minijlrativtt  & nationales.  CeA  dans  les  anciens 
gouvernemens  que  j’ai  trouvé  cette  idée  ; elle 
s’adapte  mcrvcilleufemem  à la  conAinuion  que 
nous  avons  établie  fur  une  égalité  qui  doit  en  être 
le  principe  indeftruâible. 

Il  faut  que  les  inAitiitions  fc  rapportent  aux 
loix , comme  les  loix  à la  nature  des  choies.  Si 
nous  ne  mettons  pas  les  hommes  en  harmonie*  - 
avec  les  loix  , nous  aurons  fait  un  beau  fonge 
phllofopliique  , & non  une  conAirurion.  Enchaî- 
ner l’homme  à la  loi , tel  doit  être  le  but  du  lé- 
giflateur.  . . 

Cette  loi  vous  préfente  un  fécond  moyen  bien 
puiflânt.  Vous  répandez  dans  les  municijalités  l’é- 
mulation de  la  venu  & de  l’honneur  ; vous  re- 
hauflez  le  prix  des  fuflrages  du  peuple  lors  même 
qu’ils  ne  confèrent  que  des  emplois  fubalternes; 
vous  n’avez  plus  à craindre  de  voir  les  municipa- 
lités abandonnées  à un  petit  nombre  de  concur- 
rens. . . . Les  places  ne  valent  fouvent , aux  yeux 
des  hommes,  que  par  ceux  qiti.les  follicitent  ou  les 
occupent.  Si  les  Romains  n’avoient  tout  concen- 
tré dans  Rome  ; s’ils  avoient  attaché  plus  d’éclat 
aux  adminirtrations  municipales  , s’ils  en  avoient 
fait  des  échelons  pour  arriver  aux  honneurs , ils 
n'auroient  pas  été  obligés  de  faire  des  loix  afin 
de  forcer  les  habitans  des  villes  à remplir  ces  fonc- 
tions.. . . 

La  politique  cA  une  fcience,  l’adminiAration  eA 
une  fcience  & un  art.  La  fcience  qui  fait  les  def- 
tinées  des  états  , cA  une  fécondé  religion  & par 
fon  importance  & par  fa  profondeur. . . La  nature 
& la  raifon  veulent  qu’on  marche  des  fondions 
Amples  à des  fondions  compliquées;  qu’on  paffe 
par  l'exécution  des  loix  avant  de  concourir  à leur 
confection  , & «nie  par  cette  épreuve , da  chofe 
publique  foit  à « abri  des  dangers  de  l’incapacité 
des  agens.  ...Si  vous  décrétez  qu’il  faudra  avoir 
réuni  deux  fois  les  fufFrages  du  peuple  , pour  être 
éligible  à l’.ïiTcmblée  natiorale  , vous  donnerez 
une  double  valeur  aux  éledinns  ; vous  établirez 
Thcurtufe  uécelfiié  de  la  probité , vous  opérerez 
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un*  révolution  tant  tleftréc  dans  une  jeuneiTe  qu' 
pafle  de  la  frivolité  à la  corruption  , de  la  cor» 
ruption  à la  nullité.  Vous  direz  aux  jeunes  ci- 
toyens , qu'à  chaque  pas  ils  feront  obligés  de 
juftitier  la  confiance  , qu’ils  feront  pefés  dans  la 
- ■ balance  de  l’expérience,  qu’ils  feront  comparés  à 
leurs  rivaux.  Ainfi  , cri  accordant  tour  au  mérite 
& aux  vertus  , cette  loi  feroit  un  noble  moyen 
de  prévenir  la  régénération  .d’une  clarté  qui  (éra- 
ble s’abaider  dins  l’ordre  moral  , à proportion 
qu’elle  s’élève  dans  l’ordre  de  la  focicte. 

Evitons  ces  fautes  , cultivons  les  provinces 
ancamirtbns  cet  ancien  préjugé  , qui  , fur  le  dé- 
bris des  clafl’cs  & des  ordres  , crécroit  de  nou- 
velle» clartés  & de  nouveau*  ordres.  Nous  met- 
trons de  la  fraternité  entre  toutes  les  fondions 
publiques,  filai  plus  fiibalternc  ell  nécertaire  pour 
s’élever;  fi  la  plus  haute  rient  par  des  liens  né- 
ceffaires  à la  plus  fubordonnée  ; fi  les  honneurs 
publics  font  comme  une  eau  pure  coulant  dan» 
•les  canaux  différons , mais  toujours  limpide  , mais 
toujours  la  même. . . 

Que  le  légirtatcur  cft  puiflânt , quand  il  a fu 
montrer  aux  citoyens  leurs  intérêts  dans  fa  pro- 
bité ! ....  V ous  avez  fait  de  figes  décrets  pour  af- 
fûter la  refponfabilité  ; mais  vous  favez  trop  bien 
que  réprimer  & punir  c’cft  peu  de  chofe  ; il  faut 
que  le  bien  fe  farté  par  d’autre  moyens. . . 

Nous  allons , dira-t-on , rertreindre  la  confiance.* 
Vous  la  rertreindricz , en  exigeant  telle  quotité  de 
fortune  , tel  degré  de  naiffance  ; vous  déshéri- 
teriez d’un  droit  naturel  ceux  qui  (croient  hiws 
de  ces  conditions  ; mais  preferire  des  règles , les 
mêmes  pour  tous  ; mais  accorder  les  mêmes  droits  ; 
mais  attaquer  les  exceptions  en  faveur  de  l’égalité , 
ce  n'ert  pas  bleffer  le  principe  , c’ert  le  recon- 
noître. . . 

Je  vous  prie  de  faire  fur  la  confiance  une  obfcr- 
vation  particulière  à un  gouvernement  repréfen- 
tatif  tel  que  le  nôtre. 

Le  dépuré  élu  par  une  petite  partie  d’un  dé- 
partement , repréfente  la  totalité  de  la  nation  : la 
puirtancc  dont  jouira  le  corps  légifiatif,  fera  pré- 
caire , fi  elle  n’cft  doublée  en  quelque  forte.  Et 
voyez  quel  eft  l’effet  du  fyfléme  graduel.  Un  plus 
grand  nombre  de  citoyens  aura  intérêt  aux  élec- 
tions. Les  éleéfeurs  diront  : Nous  ne  vous  donnons 
pas  un  homme  inconnu  , nommé  par  ( intriqué 
par  la  cabale  , par  le  caprice , par  les  partions  ; 
il  arrive  précédé  de  fes  fcrviccs. 

Les  provinces  feront  plus  calmes , finis  ht  foi 
delà  raifon  publique; les repréfeuta  s feront  plus 
refpeélés. ...  On  ne  peut  donc  faire  une  objec- 
tion d’un  aufli  geand  avantage. 

Cet  ordre  feroit  dans  ce  mome-t  dirtirile  \ 
établir;  mais  dans  dix  cr.s,  il  y aurcit  en  fonds 
I d’homme»  finfifant  pour  foui  rur  aux  élevions. 

[ Je  propole  de  décréter  les  articles  fuivaus: 
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i*.  A cortipter  du  premier  janvier  1797 , mil  ne 
fourra  être  élu  mimbre  de  l'alTemblée  nationale, 
6’iJ  n’a  réuni  au  moins’  deux  fois  les  fuffrages  du 
peuple  , comme  membre  de  quelques  affembUts 
aJmixiflrstivcs  de  département , de  diflriii  ou  des 
municipalités;  ou  s’il  n’a  rempli  durant  trois  ans 
au  moins,  une  place  de  magiflrature ; ou  enfin  , 
s’il  n’a  déjà  été  une  fois  membre  de  l’affemblée 
pationale, 

1 a*.  A compter  de  1795,  nul  ne  pourra  être  clu 
membre  des  affemblécs  de  département , s’il  n’a  déjà 
été  pourvu  de  fondions  dans  les  alTemblécs  de 
dirtrid  ou  dans  les  municipalités. 

3*.  Pour  que  les  loix  ci-dcfliis  ne  renvoient  pas 
à un  âge  trop  avancé , tout  citoyen  aflii  pourra 
être  admis  aux  emplois  municipaux  , dès  l’âge  de 
£i  ans. 

Ai.  Bamjvt.  Si  pour  anéantir  la  conflitudon  , 
*1  fu fi'i  10 it  d’envelopper  des  principes  contraires 
de  quelque  idée  morale  , & de  quelques  preuves 
d'érudition  , le  préopinant  pourrait  ié  flatter  de 
produire  de  l’effet  fur  vous  ; mais  heureufement  il 
vous  a aguerris  contre  les  prefliges  de  fon  élo- 
quence , & plufieurs  fois , nous  avons  eu  l’oo 
cafion  de  chercher  la  raifon  & le  bien  parmi  les 
rraits  élégans  dont  il  avoit  embelli  fes  opinions. 
Cette  occafion  fe  prélente  aujourd'hui  d’une  manière 
plus  éclatante. 

Le  bon  fens  le  pins  ordinaire  fuffît  pour  dé- 
montrer que  les  pouvoirs  doivent  être  répartis 
entre  tous  ; le  meme  bon  fens  prouve  que  fans 
cette  égale  répartition  , l’égalité  fociale  ne  peut 
exifler.  La  déclaration  des  droits  a confacré  ces 
principes.  motion  de  M.  de  Mirabeau  tend  à 
réunir  dans  un  petit  nombre  de  perfonnes  les 
• pouvoirs  municipaux  , adminiffrarifs  & législatifs  , 
& l’on  prétend  qu'elle  doit  établir  l'égalité  & la 
liberté. 

Elle  cft  contraire  aux  décrets  : la  majorité  pour 
les  municipalités  efl  fixée  à 23  ans  ; l’auteur  de  la 
motion  la  réduit  à 21  : il  fétend  335  pour  Taf- 
femblée  nationale.  En  effet,  on  devrait  avoir  oc- 
cupé deux  fois  des  places  dont  les  lonélions  du- 
rent quatre  ans  ; il  faut  au  mois  deux  années  cTin- 
rcrvallc  ; ainfi  , voilà  dix  années  à ajouter  à la  ma- 
jorité de  25  ans. 

Cette  motion  étant  oppofée  aux  précédcns  dé- 
crets , aux  termes  du  réglement , on  pourroit  l'at- 
taquer par  laqucfiion  préalable. 

Elle  efl  de  plus , contraire  à la  nature  des  chofes, 
aux  convenances  & à l'intérêt  public. 

Cefl  dans  les  tijjcmblêts  adminijlrativts  qu’il 
faut  porter  une  expérience  qui  ne  s’acquicrr  qu'avec 
le  temps  : ces  afleniblées  font  moins  nombreufes 
que  les  affemblécs  nationales  ; & l’effet  d’un  périt 
nombre  de  jeunes  gens  inex primer. tes  y feroir  bien 
plus  fâcheux.  Les  hommes  qui  fe  feront , par  leurs 
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études , dcrtlués  I PaffemMée  nationale  , reverront 
forcés  de  palier  par  des  places  auxquelles  ils  ne  re- 
tenir pas  propres  : il  faudra  qu'il  renoncent  à leur 
fortune  pour  fe  Itérer  à un  noviciat  d'une  auffi 
longue  durée  ; & les  gens  riches  , fculs  capables 
de  ce  facrifiee  , concourront  fculs  à la  repréfen- 
tation  nationale. 

Ma  conclulïon  in'cft  offerte  par  le  préopinanr. 
Je  ne  conçois  pas  comment  on  peut  propofer  à 
une  nation  de  taire  une  loi  qui  ne  pourra  être 
exécutée  que  dans  dix  ans  ; je  ne  fais  pas  fi  elle 
conviendra  il  ccttc  époque.  Vous  aurez  befoin 
dans  quelques  années , d’une  convention  natio- 
nale , pour  réformer  les  erreurs  que  l’expérience 
aura  fait  rcconnoitre  dans  1a  confUtution  ; je  de- 
mande J’ajoumemcilt  de  la  motion  à cette  conven- 
tion. 

M.  le  cornu  Je  Miratcau.  Le  préopinant  paroîr  ou- 
blier que  fi  les  rhéteurs  parlent  pour  vingt-quatre 
heures,  les  légiflateurs  parlent  pour  le  temps.  "Je 
demande  à lui  répondre  ; mais  comme  le  comité 
des  dix , dont  je  fuis  membre  , m'appelle , & qu’il 
efl  temps  de  palier  à l'ordre  de  deux  heures,  je  prie 
l’affemblée  d'ajourner  la  difcuflion. 

M.  de  Mirabeau  fort. 

M.  Du!r?iffc  Dnchcy  demande  alors  la  queAit» 
préalable  fur  la  motion  de  M.  de  Mirabeau. 

L’ajournement  efl  ordonné. 

Séance  du  f mars  1791, 

M.  Defmeunicrs  propofe  tin  article  tendant  à 
faire  juger  les  contefhtions  qui  pourront  s'élever 
à la  fuite , tant  des  affemblécs  des  communes  oit 
de  fcétion,  que  des  affemblces  primaires  par  le 
coufeil  ou  direéîoire  de  département , & par  ap- 
pel , par  le  direéîoire  du  departement  voiftn. 

M.  de  MiraUau  l'aine.  Je  propoferis  de  fubf- 
tinicr  au  direéîoire  o'e  département  voifin  , Paf- 
fembléc  élcélorale , qui,  étant  deflinéc  i élire  , me 
aroit  plus  propre  à juger  des  queflions  d'éligi- 
ilité. 

M.  Kegnaud  , député  de  Salnt-Jcan-J’ Anply.  Il 
faut  néceffaircniem  que  le  pouvoir  exécutif  puiffe 
refufer  la  çommiflion  au  fujet  don:  Péleélion  i la 
place  de  juge  fera  conteflée.  Je  crois  que  pour 
tputes  les  autres  éleéiions  , les  conteftarions  doi- 
vent d'abord  être  portées  au  direéîoire  de  dépar- 
tement, de-là  au  département  voifin , qui  donnera 
fon  avS  ; enfin , en  dernier  reffort , an  tribunal  de 
çaffation. 

M.  Lanjuinais.  Vous  avez  déjà  décrété  que  les 
affemblécs  primaires  & les  affemblées  éleélorales 
jugeraient  des  conteflations  qui  pourreient  s'élever 
dans  leur  fein  ; l’appel  fera  porté  au  département. 

J1  ne  ézut  donc  pas  permettre  d’inteijeiter  un  tros- 
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ITcine  appeî , IJui  cmbarraiTeroît  la  marche  des  érec- 
tions. 

M.  Dcfmcuniers  propofe  de  mettre  à la  dif- 
«uflion  la  qucAion  de  favoir  qui  prononcera  fur  les 
contcAations  qui  pourront  S'élever , tant  des  ailêm- 
blécs  de  communes,  par  communauté  entière  ou 
par  fe&on  , que  des  affemblées  primaires , en  ce 
qui  concerne,  i®.  la  régularité  de  la  convocation 
& formation  de  ces  afleuityécs;  i\  l’exclu/ion  qu’on 
auroit  pu  prononcer  contre  des  citoyens  actifs, 
ou  ladmiilton  qu’on  auroit  pu  faire  des  citoyens 
non  actifs  ; y.  le  choix  des  citoyens  inéligibles  ; 
4°.  b violation  des  loix  relatives  , l'oit  à la  tenue 
des  afTcinblées , fuit  à la  forme  des  élections» 
Piuûeers  membres  demandent  l'attribution  au 
corps  légtAaûf , d’autres  aux  corps  adimniitra tifs  , 
& d’autres  aux  tribunaux  de  diAricL 

A/.  Dandrè.  La  proportion  la  plus  conforme  aux 
principes  , cA  celle  qui  donne  l'attribution  au  corps 
tégi fiant";  mais  l’exécution  m’en  paroit  impoflible. 
U faudroit  qu’un  citoyen  auiuel  on  feroir  quelque 
difficulté  , attendit  cinq  ou  hx  mois  la  folution  du 
corps  légiflatif,  & cependant  il  refteroit  privé  de 
fcs  droits  y il  reAe  donc  à Itatuer  entre  deux  quef- 
tions  , l’attribution  aux  corps  adminiftratifc  &‘aux 
tribunaux.  Comme  c’eA  purement  fur  une  quef- 
tion  d’état  qu’il  s’îgit  de  (btucr  , que  c’eA  évi- 
demment un  procès  qu’on  tait  au  citoyen  qu’on 
attaque , il  doit  être  porté  aux  tribunaux.  Je  ftip- 
pofe  qu'on  conteflc  l'éligibilité  à un  citoyen, foit 
parce  qu’on  prétend  qu'il  a tait  faillite,  foit  parce 
qu'étant  fils  de  tamillc  il  n’a  pas  payé  les  dettes 
de  fon  père  ; je  demande  comment  porter  cette 
caufe  aux  corps  adminiltrarifs..  L’âge , le  domicile  , 
la  valeur  de  telle  ou  telle  perlbnne  , tout  cela 
eA  .vraiment  de  la  compétence  des  tribunaux , & 
eux  feuis  peuvent  en  être  jugc&. 

A/.  Rcufell,  Vous  rétablirez  le  dcfpotifme  des 
juges  , aufïi  - tôt  qu’il  leur  fera  poflible  de  Aa- 
tuer  fur  des  objets  où  il  n’y  a pas  de  partie 
privée.  - » 

JW.  d$  Miraktiu  Vainc.  Toutes  les  fois  qu'on  nous 
parle  d'ordre  judiciaire  , nous  voyous  toujours  ces 
grands  fpc&res  de  parlement , autrefois  coinpofcs 
de  commis  inamovibles  du  pouvoir  exécutif.  Mais 
aujourd’hui  nous  avons  des  délégués  amovibles  du 
peuple  ; & certes,  entre  l*un  & l’autre  il  y a une 

?;ramle  différence.  On  oublie  toujours  que  les  juges 
ont  comme  tous  les  autres  ton  fi  ion  mires  fournis 
au  choix  du  peuple.  Je  demande  l'ajournement 
d’une  dd»  plus  grandes  tpieftions  politiques  qui 
nous  aient  été  préfentées.  Je  demande  fur  ces 
points  les  éclairci Aemens  théoriques  ; de  notre 
côté , nous  y penferons  & nous  n’el’coharderons 
point  fur  une  des  plus  grandes  quefiions  qiti  nous 
aienr  cté  jamais  femmifes. 

L’aAcmblée  ordonne  J’ajomncracnt.  Ad- 

MINiST&ATIOh  , MUNICirAUTi*. 
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T 1 1 U AN  T E.  C'eft  d'elle  qu'il  eft  feulement 
queftion  dans  cet  ouvrage  ; les  travaux  des  légif- 
Uturcs  pourront  faire  la.  matière  d'un  ou  de  pîu- 
fieurs  volumes  lervant  de  fuite  à ceux-ci;  on  aura 
par  ce  moyen  un  traité  trés-'complet  & pofuif  de 
ce  que  les  èvénemens , l’opinion  , les  pafifioi  s-.à- 
rout  apporté  de  changement  & d'altération  dans 
les  mxurs  ce  le  gouvernement  de  la  France.  Ce- 
fera  eu  même  temps  un  d.s  livres  les  plus  inf- 
initifs , puilque , quelles  que  foient  les  Variations  , 
les  meiamorphofes  que  fubira  Tordre  adlucl  de 
choies , il  fera  toujours  très-mtérclVanr  de  con- 
noure  les  cailles , les  motifs  , ies  difculîions  m» 
auront  précédé  , accompagné  ou  hâté  ces  mou» 
vemens  politiques  de  tout  un  peuple  : Thifloire 
la  philofophie , l'art  du  gouvernement , y trouve- 
ront des  laits , des  exemples , des  leçons  qu’on 
chercherait  vainement  ailleurs. 


Sous  le  mot  aJfembUt  nationale  con(Tituann  r nous 
nous  propolons  de  reunir  les  débats  qui  (c  (ont 
élevés  dans  fon  fein  fur  fon  orgar.ifaLÎon , fes- 
foliations , l’ordre  & le  réglement  de  fes  travaux 
prefentès  avec  le  plus  de  prccifion  Si  d'e*aélitud<ü 
qu'il  nous  fera  poiüble. 

Ce  travail  fera  d’une  grande  utilité  pour 
quiconque  voudra  parcourir  rapidement  les  évé- 
nemens  & les  débats  de  Yajjcmblèe  conjîitttajtte 
les  claflfer  par  ordre  chronologique , Sg  former  en, 
quelque  forte  Thifloiie  de  ce  grand  corps  pendant 
les  vingt-fept  mois  de  fes  orageux  travaux. 

Cefl  au  17  juin  1789  que  le  tiers-état  s'efï 
conflitué  en  aJjemiUt  nationale  c’ert  à cctto 
époque  que  commencent  les  actes  Iégiflatif»  qu’if 
a produits  & qui  ont  cefTé  le  30  (ct)tcmbrè; 
1791. 


Ce  que  les  repréléntans  du  peuple  ffançoi's  aifte 
états-généraux  ont  fait  avant  cette  «late  , trouverai 
fa  plateaux  mots  Clergi:  Noblesse  r Com- 
munes , Pouvoirs  : nous  y renvoyons  confé- 
qpemment  le  lecteur , en  lui  faifam  rebtaiçucr  que: 
ce  n’ell  point  Thiftoire  «les  ordres  politiques  ..do- 
leur  réunion  , de  leurs  prétentions  , qu’il  tâut 
y chercher  , mais  feulement  les  aftes  & débats- 
pofuits  qui  ont  eu  lieu  dans  les  chambres  rofpcc— 
tives  des  ordres  féparés. 

Nousfuivrons  donc  la  même  méthode  «Lins  eef 
article  que  dans  les  autres , & nous  préfemerons; 
fucceflivcmcnt  les  débats  «pii  s’y  rapportent  ..ou; 
du  moins  qui  ont  eu  pour  objet , foit  l’organilàtiot» 
intérieure  , foit  le  cérémonial  ou  les  rapports-  des 
l 'ajjanblie  cmjlimantt  avec  le  roi  & les  minütres  , 
chargés  de  l’exécution  des  loix. 

Le  premier  foin  de  l 'ajfcmbl.f  nationale  ,,  après: 
s’ètre  conflituéc  , a été  d’organifer  fes  comités» 
Nous  recueillerons  fur  ces  premiers  travaux  te 
peu  de  débats  qu’ils  ont  lait  naître , comme:  pro- 
pres à carnet  érifçr  la  marche  qp’clic  a : tenue  it 
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I’cfprit  qui  l’a  dirigé;  dans  fes  délibérations  à 
divcrlcsïpcKjues. 

Séance  du  7 juillet  178g. 

Nous  commerçons  à cette  féanec  la  ferle  des 
débat  ponant  fur  le  régime  de  Y ..Jfemblet  conj - 
titrante , & fes  rapports  , toit  avec  le  roi , foit  avec 
fes  membres.  Un  trou\  cra  au  mot  Communes 
les  débats  oui  ont  précédé  & amené  la  rtfuliuion 
prife  par  les  députés  du  tiers-état  de  fe  conftituer 
en  ajjuru  Le  nationale. 

La  fuite  des  débats  fera  connoirre  les  motifs 
qui  ont  accrédité  ladjcftif  conftituante , joint  à là 
première  dcn6mination  d 'jJfonbUt  nationale . 

Ceft  encore  ici  le  lieu  de  remarquer  que  nous 
corfervons  les  anciens  titres  aux  députés  jufqn  au 
20  juin  1750,  qu’ils  on  été  fupprimès  : ainii  , dans 
dans  toutes  les  feances  qui  précédent  cette  date, 
on  trouve  employées  les  qualités  nobiliaires  nous 
nous  coniormons  à l'ulage  preferit  par  le  décret 
dans  toutes  celles  qui  les  fuivent. 

A l’ouverture  de  la  féance  , M.  le  préfident  a 
reçu  des  paquets , portant  pour  fufeription , les 
uns  , à MM.  Je  tordre  du  clergé  ; les  autres  , à 
MM.  de  tord  e de  la  noblejfe  ; d’autres  encore , 
à MM,  des  communes.  Il  a obfcrvc  que  ces  Vi- 
vifions n’exiflant  pas  dans  l’aflcmblee  nationale  , 
il  étoit  convenable  qu’ils  tuflTci't  indUVinâctnent 
remis  aux  ffecrémres  , pour  examiner  s’ils  con- 
tiennent quelques  objets  dignes  d’être  pris  en  con- 
sidération. Ce  qui  a été  fait. 

Il  a remarqué  enfuite,  qu’il  étoit  de  la  dignité 
de  l’aflemblée  d’avoir  des  hutilicrs  pour  fon  fer- 
vice  , ÔC  il  a été  convenu  d’en  établir  fix. 

Uo  des  fecréraires  a lu  le  procès-verbal  de  la 
féanec  de  U veille. 

M.  le  préfident  a rendu  compte  du  travail  des 
bureaux  qui  avoient  été  chargés  de  la  nomi- 
nation des  membres  du  comité  central  de  diftri- 
bution  pouf  les  matières  à mettre  en  délibération , 
& a dit  que  ce  bureau  s’etanc  alTcmblé  hier 
même,  il  a exhorté  à rejetter  déformais , lorfqu’on 
délibèreroit , toutes  les  motions  étrangères  à l’objet 
fur  lequel  il  feroit  queftion  de  ftatuer.  Il  a enfuite 
donné  connoiflance  de  ce  qui  s’eft  paiTé  le  même 
îour  au  comité  de  fubfiftanccs.  Le  chevalier  de 
Rutlcdje  s’y  cft  préfenté  avec  plufietirs  boulan- 
gers de  Paris.  Aucune  des  indications  qu’il  a don- 
nées ne  s’étant  trouvée  avoir  rapport  au  but  du 
travail  de  ce  comité , mais  uniquement  aux  opé- 
rations de  l’adminift ration  , il  a été  reconnu  que 
M le  directeur  - général  feul  pouvoit  s’en  oc- 
cuper. • 

On  a alors  annoncé  que  les  villes  de  Vitré  en 
Bretagne , S.  Vallicr  , S.  Pierre  - le  - Moutier , S. 
Jcan-de-Loup  & les  laboureurs  & propriétaires 
de  la  Haute- Auvergne  , ayoïcnt  envoyé  des  adref- 
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fes  à I’afTemblée  nationale  , pour  applaudir  à (et 
vues  j & adhérer  à fes  délibérations. 

M.  Hernoux  a déclaré  que  la  ville  de  S.  Jcan- 
dc  - LolV.e  en  Bourgogne , en  pofldliotl , depuis 
pluftcurs  ftèclcs , de  tous  les  prw.lèges  dont  jo.ùf- 
fent  les  premières  clalTes , Se  qui  ont  été  pour  elle 
le  prix  de  la  fidelité , de  la  valeur  ot  de  la  loyauté, 

renoncera  aufli-tôt  que  la  conftittition  fera  éta- 
lie.  11  a demandé  acle  <ie  cette  déclaration.  L’af- 
fembléc  l’a  unanimement  accordé,  & a témoigné 
fa  fcnfibilitè  par  fes  applaudiffemcns  & fes  tranf- 
ports. 

Un  des  fecrétaircs  a lu  les  noms  des  membres 
du  bureau  central.  Ce  font  MM.  Pcfmcuniers , 
de  Turqueim.de  Frércau  , le  marquis  de  Virieu, 
Pétion  , Anfon  , Rabane!  de  S.  Etienne , Mounier, 
comte  de  Clermonr-Tonnerre  , Régnier  , comte 
de  Lally-Tollendal  , Pèti/Te  du  Luc,  Ricard, 
Emmery  , d’André  , Ulric , Bergaffe , Bouche  , 
Bailly,  de  Volney , Lefpaux , Vernier , Braifart  , 
comte  de  Lameth  , Vaillant  , Glcizen  , Lanjui- 
nais , le  Grand  , Treilhard  , Brocheton. 

Toute  l’aflembléc  a remarqué  avec  peine  que  le 
hafard  avoit  mis  trop  peu  d’eccléfiaffiques  dans  ce 
bureau , & l’a  fait  connoitre  par  un  murmure  gé- 
néral. 

M.  l'archevêque  Je  Bordeaux.  Ceft  la  manière 
dont  la  nomination  a été  faite  qui  a donné  lieu 
à cet  inconvénient  ; chacun  des  trente  bureaux  « 
eu  une  perfonne  à nommer  ; il  en  eft  rèfulié  que 
le  choix  s'étant  porté  for  un  laïc  , les  membres  du 
bureau  central  fe  font  tous  trouvés  être  des  laïcs  ; 
pour  empêcher  un  pareil  inconvénient  à l’avenir, 
il  TutHra  de  choifir  un  autre  mode  de  nomina- 
tion. 

M.  l'abhê  Grégoire.  Je  ne  crois  point  qu’il  y ait 
d'obfervations  ni  de  plaintes  à faire  à cet  égard  ; 
tous  les  membres  du  clergé  ont  concouru  à l’é- 
leâion  ; ils  ont  pu  donner  leurs  fuftVagcs  ; 8t  puif- 
quhls  fe  font  jéunis  à ceux  des  autres  pour  élire 
les  membres  nommés , qu’aucun  de  ces  membres 
n’cft  indigne  du  choix  qu'on  en  a fiait , il  n’y  a 
pas  de  raifion  pour  trouver  étrange  que  dans  la 
nomination  , il  ne  fe  trouve  aucun  eccléfiaf- 
tique. 

Stance  du  10  juillet  1789. 

M.  Bouche.  Notre  première  attention  doit  fc  por- 
ter fur  les  finances  ; c’eft  fur-tout  pour  en  détruire  les 
abus , pour  en  aflurer  l’otdre , en  connoig,  l’état , 
& diminuer  les  charges  du  peuple  , que  nous  avons 
été  réunis  : toute  autre  confidèration  doit  être  fu- 
bordonnée  à celle  - là  ; mais  nous  ne  pourrons  pro- 
noncer fur  ces  objets  qu’autant  que  l’ordre  du  tra- 
vail fera  établi , que  les  matériaux  feront  préparés , 
& que  les  diverfes  parties  des  finances  feront  préa- 
lablement fournis  à l'examen  d’un  comité  avant 

de 
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de  l'ctrc  à nos  délibérations.  Je  fois  donc  la  mo- 
tion qu'il  fait  formé  un  comité  de  vingt  membres . 
clefiiné  à examiner  l’état  aflucl  des  finances  du 
royaume,  le  produit  des  impôts,  les  dettes,  les 
penfions , &c.  i°.  Un  fécond  comité  compofé  suffi 
de  vingt  membres,  qui  examinera  l’état  aéluel  de  la 
caifle  nationale.  Ces  deux  comités  rendront  compte 
de  leurs  rravaux  à un  troifième'  comité , dont  le 
nombre  des  membres  égalera  celui  des  deux  au- 
tres réunis  ; mais  ce  dernier  ne  fera  formé  qu’à 
l’inrtant  où  les  autres  auront  rédigé  leur  travail , 
& le  troifième  feulement  en  fera  connoitre  le  ré- 
fui rat  à WtJJemblèe  nationale.  • 

M. . . J’appuie  cette  motion  ; mais  en  la  cotrfi- 
détant  comme  un  objet  d’un  intérêt  très  preflant, 
je  penfe  qu'il  ne  faut  point  mettre  de  précipitation 
dans  fon  examen  , St  que  d'ailleurs  rien  ne  peut 
difpenfcr  de  fc  conformer  à la  règle  établie  , de 
ne  délibérer  fur  aucune  matière , avant  quelle  eut 
été  discutée  dans  les.  bureaux  , en  conféquetice , 
mon  avis  efl  d’y  renvoyer  cette  motion. 

M.  Target.  Je  propofe  de  compofer  le  troifième 
comité , dont  M.  Bouche  a cru  l'éiablifTemcnt  né- 
ceflaire , de  foixante  membres , dor  t deux  feroient 

{iris  dans  chacun  des  trente  bureaux  qui  forment 
a divifion  de  la  totalité  de  l’alfcmblée. 

Al.  Frèuau . J’approux'e  le  renvoi  dans  les 
bureaux  , St  je  crois  qu’il  cil  d’autant  plus  impor- 
tant de  s’occuper  fans  relâche  de  la  motion  de 
M.  Bouche  , qu’à  préfent  même  on  fe  permet 
d’étendre  encore  l'impôt  , au  point  que  pfiffieurs 
membres  de  l’affemblée  peuvent  affirmer  que  les 
cotes  d’impofitions  pour  cette  année  font  augmen- 
tées d'un  tiers.  Un  autre  objet  d’un  intérêt  suffi 
prenant  , c’ert  la  réforme  à faire  dans  les  capi- 
taineries; réforme  demandée  par  un  grand  nom- 
bre de  cahiers , 8c  dont  le  befoin  fc  fait  fentir  da-' 
vantage  aujourd'hui  , que  toutes  les  efpèrances 
du  peuple  font  établies  fur  la  récolte  prochaine. 
Les  ravages  occafionnès  par  les  capitaineries  s’ac- 
croiflent  tous  les  jours , & on  ne  fauroit  mettre 
trop  de  aéle  à accélérer  la  dcflruélion  de  ce 
fléau. 

AL  Bouche.  Puifqu’il  paroit  que  ma  motion  va 
être  renvoyée  aux  bureaux  , je  demande  qu’il  en 
foit  fait  trente  copies. . . . Cette  propofition  eû  ac- 
cueillie. 

m Séance  du  11  juillet  17 Sf. 

M.  Bouche,  en  rappellant  l’objet  delà  motion 
d'hier,  a expofé  les  bafes  du  travail  du  comité 
de  finances  : états  des  domaines  du  roi , impôts 
& fubftdes  , revenus  annuels  fixes , revenus  an- 
nuels éventuels  ; les  dettes,  penfions  , appointe- 
mens , gratifications.  Sec.  tons  les  offices,  avec  leurs 
dfnolumens  8c  privilèges  ; les  objets  à fupprùner  ; 
l’état  acluel  de  la  caiffe. 

A Nationale.  Tapa  JL  Détail . 
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Il  a propofé  de  prendre  , pour  former  le  co- 
mité , deux  membres  dans  chaque  bureau  ; l’un 
des  communes,  l'autre  alternativement  de  la  no- 
blcïïe  8c  du  clergé. 

M.  Target.  J’adopte  la  motion  de  M.  Bouche. 
Je  rcconnois  la  néceffité  du  comité  de  finances; 
mais  je  crois  qu’il  faudrait  choiftr  huit  perfonnes 
dans  chaque  bureau  , qui , réunies  , en  forme- 
raient aqo  , 8c  éliraient  au  fcruiin  les  foixante 
membres  qui  le  compofcroicnt. 

Plufieurs  députés  ont  rendu  compte  alors  de 
l’opinion  de  givers  bureaux  fur  la  motion  de 
M.  Bouche. 

M.  le  comte  de  Crillon.  L’avis  du  feprième  bu- 
reau efl  d’accueillir  la  motion  , en  établtliânt  feu- 
lement un  fécond  comité  , vérificateur  du  pre- 
mier. 

M.  de  Mirabeau.  I.e  dix-feptiéme  bureau  recon- 
nu» la  néceffité  de  former  le  comité  de  finances, 
Sc  il  ne  craint  pas  qu’il  nuife  à rétablifTemem  de 
la  comlitution.  Cependant  un  comité  de  foixante 
perfonnes  paroitrnit  peur-étie  trop  nombreux  , à 
railon  des  recherches  laborieufes  , ifolées  8c  indi- 
viduelles , à moins  qu’on  ne  le  fubdivifât.  Je  crois 
qu’il  ferait  convenable  d’inviter  les  perfonnes 
étrangères  à l’afTcmblée  , à faire  part  de  leur* 
lumières,  fans  qu’on  les  indiquât  nommément. 

• 

M.  le  prince  de  Poix.  Le  ftxième  bureau  pro- 
pofe pour  le  travail  du  comité  de  finances  , les 
objets  que  vient  de  préfenter  M.  Bouche. 

M.  le  marquis  de  Gouy  - i Arcy.  Le  neuvième 
bureau  adopte  un  fcûl  comité  , rejette  le  fécond 
comme  une  inutile  ccitfure  , 8c  regarde  comme 
néceflaire  rétablilIcmcDt  d’un  autre  comité  d’agri- 
culture , dlnduflric  8c  de  commerce.  Il  demande 
l'imprcffion  du  rapport  de  tout  ce  qui  fera  fait  fur 
les  finances. 

Al. . . Le  dixiéme  bureau  propofe,  en  acx:eptant 
deux  comités  , de  les  compofer  de  trente-deux 
membres  , qui  feraient  pris  dans  les  trente-deux 
généralités.  Le  premier  s'occuperait  des  impofi- 
lions  direétes  8c  indireâes,8c  de  ce  qui  y appar- 
tient. Le  fécond , livré  â l’examen  de  la  dépenfe 
de  chaque  département , en  préfenteroit  le  tableau  , 
8c  celui  de  la  dette  8c  celui  des  penfions  8c  gra- 
tifications. 

AL  Fréteau.  Le  quatrième  bureau  adopte  un  feul 
comité. 

M.  r archevêque  de  Bordeaux.  Le  douzième  bu- 
reau varie  entre  la  nombre  quarante  8c  foixante  , 
8c  penfe  qu’il  ferait  à propos  de  nommer  des 
éleéteurs  qui  choifiroicnr  les  membres  du  cotuité 
de  finances. 

Bbbb 
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AL  de  Sentet^.  Le  fécond  bureau  croit  qu’il  n’eft 
Contraire  ni  aux  principes  de  Taffemblce  , ni  au 
vœu  des  commctrans  , de  s’occuper  du  travail  pré- 
paratoire propofe  , & qu’on  peut  compofer  le  bu- 
reau de  finances  de  députés  pris  au  nombre  de 
deux  dans  chaque  généralité  , d’un  pour  Hslc  de 
Corfe  & d’un  autre  pour  Saint-Domingue. 

AL  Defmcuniers,  Le  premier  bureau  adopte  deux 
comités  de  trente  membres  chacun  , & penfe  qu’on 
doit  dans  leur  nomination  , obfcrvcr  une  propor- 
tion entre  le  clergé  & la  nobleffe  , & les  com- 
munes. 

M. . . remarque  en  fon  nom  que  les  bureaux, 
à la  forme  dü  réglement , ne  doivent  point  don- 
ner d’avis;  que  defiinés  à la  difcufTion  & à finf- 
fruâton  particulière  de  leurs  membres  , tous 
comptes  rendus  , tous  réfulrats  font  inutiles.  Il 
adopte  un  feul  comité  général  , & penfe  qu'il 
eA  peu  néceffaire  de  s’occuper  de  Tétât  de  la 
caille  de  la  nation. 

À/...  Le  bureau  a8  regarde  comme  dangereux 
de  traiter  cfi'entiellemesu  des  finances , avant  l’é- 
tabliffemcnt  de  la  conAitution.  Il  ne  voit  cepen- 
dant point  d’inconvéniens  à établir  un  comité  pu- 
rement préparatoire. 

AI...  Le  vingt -unième  bureau  penfe  que  la 
motion  eA  prématurée , même  en  s’en  occupant 
yrovifoi  relient.  / 

M.  le  comte  Mathieu  de  Montmorenci  a rappelle 
l’article  du  réglement  relatif  au  travail  des  bu- 
reaux ; & en  rendant  compte  de  l’opinion  du  fien  , 
qu’il  a été  chargé  de  faire  connoître , il  a dit  qu’elle 
confiAoit  à adopter  un  comité  de  60  perfonnes , 
dont  deux  feroient  choifies  par  chaque  bureau. 

M.  le  préfuient , en  développant  l’article  cité  du 
réglement , a remarqué  que  les  diverfts  ex  pre  (lions 
dont  fe  font  fervics  les  perfonnes  qui  ont  parlé 
au  nom  des  bureaux  , n’annonçoient  point  des 
réfultits  ou  des  arrêtés  , mais  finalement  des 
vues. 

AL  de  Bitumât.  Le  onzième  bureau  a trouvé 
des  inconvéniens  à détourner  TatfVmblée  de  l’objet 
important  de  la  conAitution  , & de  la  faire  mar- 
cher d’un,  pas  égal  avec  les  finances. 

M. ..Le  quinzième  bureau  a fait  la  même  ob- 
fervation  , & a penfé  qu'en  s’occupant  de  ce  der- 
nier objet , ce  feroit  s’éloigner  des  intentions  des 
commettons. 

AL  U Chapelier . Les  mandats  dcscommettans  n’ont 
pu  proferire  un  travail  finalement  préparatoire. 
Ce  ne  fera  qu’apiés  la  conAitution  établie,  que 
le  compte  fera  rendu  de  la  recette,  de  la  dépenie , 
& nullement  des  impôts  à établir. 

J’obfcrve  qu«  le  compte  partiel  de  Texanjdn 
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des  bureaux  fait  perdre  un  temps  précieux  i 
TafTcmblée.  Je  propofe  de  nommer  dans  chaque 
bureau  , quatre  perfonnes  qui  feroient  entre  elles 
Téleâion  de  40  membres  pour  compofer  le  comité 
de  fonces. 

MrRabaud  de  Saint-Etienne.  J’infiAe  fur  Tobfer- 
vation  du  réglement , & je  m’oppofe  à ce  qu'on 
entende  davantage  des  rapports  de  bureau  qui  y 
font  abfolumcnt  contraires. 


M.  le  préfident  a expofé  qu’il  réfultoit  des  diver- 
fes  opipions  , que  le  comité  propolé  pour  les  finan- 
ces , ne  dcvoit  s’occuper  que  d’un  travail  prépa- 
ratoire , & ne  donneront  de  rapport  qu’aprés  la 
conAiiution  , & que  cela  étant  luffifamraent  dit— 
cuté  , il  falloit  délibérer  par  ajjis  6*  debout  lur 
cette  quetVion  : Etablira  - t - an  un  comité  de 
finances  ? 

L'unanimité  a été  pour  l'affirmative. 


M.  le  préfident  a enfuite  mis  en  délibération  ta 
quefiion  du  nombre  des  membres  de  ce  bureau  , 
fit  celle  du  mode  de  fa  cumpofition. 


AL  Barna\‘t.  Je  propofe  d’admettre  un  député 
de  chaque  généralité  ; en  prendre  28  dans  la  to- 
lalité  de  Taffiemblée  , & former  de  ces  deux  élec- 
tions un  comité  de  60  membres. 

A/,  l’abbé, . .Je  demande  que  ce  comité  foitcom- 
pofé  de  64  perfonnes  prifes  dans  les  trente-deux 
généralités  , & que  cltacune  en  fourniffe  deux. 

AL  le  Chapelier,  J’obfcrve  qu’en  employant  ce 
fcul  moyen  , on  diviferoit  les  provinces  en  ifolant 
leurs  intérêts  , & je  pcrûAe  dans  mon  premier 
fentiment. 


Séance  du  11  juillet  1789, 

AL  de  Montefijuiou.  Il  s’agit  , dans  la  queAion  ac- 
tuelle , d’organifer  un  comité  qui  nous  préfer.te  le 
montant  de  la  recette  & de  la  dépenfe  du  royau- 
me ; l'état  des  pendons , le  mode  de  perception 
des  impôts  & tes  différeos  détails  d’adminiAra- 
tion  dont  la  connoifTance  nous  cA  néceffaire  à 
la  réforme  des  abus.  Ces  renfeignemens  font  in- 
difpenfables  avant  de  pouvoir  prononcer  fur  les 
finances  , & le  comité  dont  vous  avez  ordonné 
la  formation  , remplira  les  vues  de  ['aû emblée  natio- 
nale à cet  égard.  Sa  compofition  eA  aujourd’hui 
ce  qu’il  importe  de  décider  ; je  ne  crois  point 
qu’elle  puiffe  offrir  des  difficultés.  Un  travail  de 
la  nature  du  fien  n’exige  qu’un  cfprit  juAe  & quel- 
ques connoiffanccs  générales:  on  trouvera  donc 
facilement  des  perfonnes  en  état  d’y  être  appelles  ; 
les  bureaux  font  des  moyens  naturels  de  les 
eboifir  : je  conclus  donc  à ce  qu’on  prenne  deux 
membres  par  chaque  bureau  , pour  compofer  le 
comité  de  finances.  m 

M.  le  chevalier  de  Btujpcrs.  Je  propofe  de  former 
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le  comité  de  finances  des  membres  les  plus  inftnnts 
des  divers  bureaux  , & d'établir  un  comité  de  di- 
vifion  pris  dans  les  trente  - deux  généralités.  Il 
arriverait  par-Jà  que  le  travail  fait  par  les  plus 
habiles , feroit  revu  par  les  intereffés. 

M.  de  LaUy-ToIlc/uLil.  Voici  un  fait  bien  im- 
portant. Les  états  de  , qui  paroifiTent  fi  fa- 
ges  , ne  devinrent  infructueux  que  parce  qu’on 
divifii  les  provinces , en  mêlant  aux  grandes  dif- 
cuifions  leurs  intérêts  particuliers.  J’adopte  le  projet 
de  M.  Barnavc. 

M.  l'archevêque  de  Bordeaux.  Cette  difeufiion  doit 
être  renvoyée  au  comité  de  réglement  , pour 
qu’il  propofe  une  manière  de  compofcr  celui  des 
finances. 

AL  le  co Mît  dt  Toulonçton . Le  nom  de  comité 
efl  impropre  ; le  foin  de  recueillir  des  màériaux 
se  petit  être  confié  qu'à  une  commiilion  ; ainfi 
on  peut  nommer  par  bureau. 

La  difeufiion  finie , les  fecrétaires  ont  refumé 
les  avis  & ont  déduit  quatre  questions. 

ir*.  Elira-t-on  par  bureau  ? i«.  Par  généralité  ? 
e.  En  prenant  un  membre  par  généralité  & par 
ureau  ? 4*.  Fera-t-on  un  comité 'tiré  des  bu-  1 
reaux  5c  un  comité  de  révifion  pris  dans  les  gé- 
néralités ? On  a opiné  par  aflis  5c  levé,  & la  troi- 
sième queftion  a été  adopté  à une  grande  ma- 
jorité. 

Séance  du  14  juillet  1789, 

M.  de  Clermont-Tonnerre.  Je  penfe  qu’il  cft  im- 
portant d'établir  un  comité  de  correfpondance 
entre  tous  les  bureaux  , qui  fera  connoitre  enfuite 
à Paflembléî  générale  les  différens  avis  qui  au- 
ront été  privarivciucnt  adoptés  relativement  à la 
conflitution  5c  à la  déclaration  des  droits  de 
l’homme. 

M.  le  préfident  a dit  qu'il  falloit  s'occuper  de 
l'établificment  du  comité  des  finances , pour  éclair- 
cir la  fituation  de  celles  du  royaume;  il  efl  affairé 
que  les  renfeignemens  néceffaires  au  comité  pour 
ce  travail , lui  feront  donnés  ; 5c  il  en  efl  afluré 
par  les  miniflres  eux  mêmes , qu’il  n’a  cependant 
pas  vus. 

M.  tabbi  Syeyts.  Je  demande  à M.  le  préfident 
comment  il  peut  être  certain  que  ces  ren feigne- 
mens  feront  remis  au  comité  chargé  par  Yajjem- 
bléc  nationale  de  s’occuper  des  finances.  Cette 
certitude  ne  doit  point  exiflerpour  le  préfident 
feulement  , mais  bien  pour  l'anemblée  entière. 

M.  Pètion  * de  Villeneuve . Je  propofe  d’établir 
un  comité  ccmpofé  de  huit  perfonnes  , qui  feroient 
chargées  de  la  rédaction  du  travail  relatif  à la  conf- 
titution.  Ce  travail  feroit  examiné  dans  les  bu- 
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reaux  8c  fournis  enfuite  au  jugement  de  l’aficm- 
fcmbléc  générale. 

M.  de  Clcmont-Tonnerru  Je  crois  qu’il  faudroit 
continuer  do  s'occuper  de  la  vérification  5c  du 
jugement  des  pouvoirs. 

M.  \lounicr.  L’objet  de  la  création  du  comité 
central  ft’efl  pas  de  faire  entrer  ce  même  comité 
dans  de  grands  détails  fur  la  conrtitutton  : i!  a dû  , 
d’après  le  mandat  qu’il  a reçu , fe  borner  à tracer 
la  marche  de  l’aficmblée  dans  les  examens  à faire, 
mais  non  point  à faire  lui-même  ces  examens  , 8c 
à prévenir  ainfi  les  déciftons  de  l'atVcmblée.  Je 
propofe  donc  l’établificment  d’un  nouveau  comité 
de  correfpondance  , dont  le  devoir  clTcmiel  fra 
de  manifefler  à l’affeinbléc  générale  , qui  n’aura 
lieu  que  trois  fois  la  femainc , tomes  les  opéra- 
tions développées  dans  chaque  bureau  , préparer 
ainfi  les  délibérations  à prendre  fur  les  importante» 
queflions  relatives  à la  conflitution. 

M.  le  Chapelier  Je  crois  qu’il  efl  néceflaire  d’éta- 
blir un  comité  qui  feroit  chargé  du  dépouillement 
des  articles  relatifs  à la  conflitution  exprimés  dan» 
les  différens  cahiers.  Ce  comité  fera  circuler  dans 
tous  les  bureaux  , le  travail  qu’il  aura  fait  à cc 
fujet. 

M. . . a appuyé  cette  motion  ; il  a même  ajouté 
qu’il  couviendroit  mieux  peut-être  de  confier  la 
confeâion  du  plan  de  la  conflitution  à quelque» 
perfonnes  qui  travailleraient  chacune  féparément, 
8c  qui  porteraient  enfuite  leurs  différens  travaux 
à l’affcmblée  général-* , qui  adopterait  l’ouvrage  qui 
lui  paraîtrait  le  meilleur  5c  le  plus  utile. 

Solon , Lycurgue,  Numa  , ont  fait  à eux  fculs 
trois  différentes  , mais  bonnes  conflitutions. 

M.  Pifon  du  Galand.  Je  propofe  l'établificment 
d’un  bureau  de  concordante  , qui  feroit  formé  d’un 
membre  pris  dans  chaque  bureau.  Ces  membres 
réunis  feroient  entre  eux  un  réfultat  des  opinions 
par  avance  dans  leurs  différens  bureaux  : chaque 
député,  par  ce  moyen , aurait  pcrfonncllcmcnt  con- 
tribué au  travail  commuai , & cc  travail  feroit  en- 
fuite  porté  à l’cxamcn  5c  à la  décifion  de  l’aflcmblée 
générale. 

M.  de  Germon  t*Ton  notre  a propofé  , de  la  part 
du  préfident  , de  délibérer  par  afiis  & debout, 
fi  on  adoptoit  la  propofition  faite  par  M.  Péiion 
de  Villeneuve.  — Quelques  perfonnes  ont  de- 
mandé qu’on  allât  aux  voix  par  appel  fur  cct  objet , 
fous  prétexte  que  la  manière  propoféepar  le  préfi- 
dent étoit  vicicufc  , en  ce  que  la  majorité  étoit 
alors  difficilement  bien  établie. 

M,  l'abbé  Syeyet.  Le  vœu  prefque  unanime  de 
Pafièmblcc  efl  de  délibérer  par  aflis  ou  levé  , 
parce  que  ccite  manière  efl  celle  qui  emploie  le 
moins  de  temps.  Cette  manière  de  délibérer  n’eft 
point  vicieufe  , puifqu’on  priera  d’abord  les  pet- 
Bbbb  2 
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tonnes  qui  adopteront  cet  avis  , de  Te  lever  ; de 
s’afleoir  apres  avoir  ainfi  manifeflé  leur  opinion  ; 
& er.tin  celles  qui  s'y  réfuteront , de  te  lever  en- 
fuite.  Les  etrangers  , s’il  y en  a dans  Taficmblée  , 
feront  priés  de  relier  atfis  dans  les  deux  cas. 

AL  de  Cltrmoni-Tonntrrc.  La  réclamation  de  qttel- 
ties  membres  pour  demander  l’opinion  indivi- 
uclle  par  appel  , ne  doit  être  fuivie  que  lotf- 
qti’clle  approche  de  la  majorité  ; fx  fous  ce  rap- 
port , elle  ne  doit  pas  l’être  dans  le  cas  prêtent  : 
de  plus  , il  convient  qu’on  écoute  déformais  avec 
la  plus  grande  attention  , les  différais  avis  qui 
feront  portés  dans  l’aifemblée  ; ces  avis , ne  fuiTent- 
ils  pas  adoptés  généralement , on  ne  doit  jamais 
nianifefter  Ion  .t.iprobation  4 celui  ou  ceux  qni 
les  portent , parce  que  tous  les  membres  de  l’af- 
femblée  doivent  mutuellement  fc  refpeéier. 

On  a délibéré  de  la  manière  propoféc , St  la 
motion  de  M.  Pétion  de  Villeneuve  ayant  été 
accueillie , les  trente  bureaux  fe  font  formés  pour 
nommer  par  tête  St  au  lcnitin  , les  huit  membres 
du  nouveau  comité. 

Les  députés  font  revenus  dans  la  faite  com- 
mune, pendant  que  les  fecrétaires  faifoient  le  dé- 
pouillement des  tilles. 

Séance  du  10  juillet  tjSç. 

M.  le  préftdent  propofe  de  recevoir  la  députation 
du  grand-confeil. 

Après  quelques  débats  fur  le  cérémonial  à obfcr- 
ver , il  eft  convenu  qne  ce  magiftrae  parlera  debout , 
St  qu’une  chaife  lui  fera  offerte , à côté  du  bureau  , 
à la  droite  du  préftdent.  * • 

Le  préftdent  du  grand-confeil  préfentc  des  témoi- 
gnages de  rcfpeâ  St  d’admiration  à l’aflcmbléc.  li  eft 
porteur  d'un  arrêté,  par  lequel  le  confeil  .pénétré 
des  preuves  d’amour  que  le  roi  a données  à ton  peu- 
ple, ordonne  que  le  premits  préftdent  fe  retirera  par- 
deversle  roi , & que  copie  de  l'afte  qui  contient  les 
expredions  de  fa  reconnoilfance  fera  rcmife  à VaJJcm- 
ilre  nationale , dont  les  travaux  ont  rendu  à la  nation 
le  bien  inedimablc  du  calme  St  de  la  félicité  publique. 

M.  le  préftdent  répond  atfis,  que  l'alTemblée  re- 
çoit avec  plaifir  les  fentimens  du  grand-confeil , St  il 
allure  qu’elle  ne  cédera  de  travailler  avec  ardeur  à la 
prnfpérité  de  l’ctat. 

Pliificurs  des  féances  qui  vont  fiiivre , offrent  une 
forte  de  défordre  dans  les  délibérations,  & quelques 
débats  qui  ne  peuvent  fe  rapporter  à aucun  objet 
capital.  Nous  avons  cru  devoir  les  conferver  , afin 
de  faire  connoîtrc  les  fentimens  de  YaJJemblk  na- 
tionale , St  l'efprit  de  fes  féances  dans  les  mo- 
mens  (l’agit. mon  & de  troubles  qui  ont  régné  à 
V «failles,  au  moment  de  la  révolution.  LW- 
encore  Troupes  .1  Verfaillts , Troubles.  1 

Séance  du  aj  juillet  1789. 

M.  leprtfident.  La  milice  bourgeoife  de  Vcrfâilles 
oflre  une  garde  d’hotincur  à laûegiblce.  Sa  pro- 
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pofïtion  doit-elic  ou  ne  doit-elle  pas  être  re- 
jet tée  ? 

AL  de  Boiflandry.  L'aficmblée  a demande  l’éloi- 
gnement  des  troupes  ; cependant  les  poftes  de  la 
lalle  font  toujours  gardés  par  les  foldats  de  la 
prévôté  : la  milice  de  Vcrfaiiles  demande  d’être 
adittife  à cet  honneur.  U eft  lènlible  qu’elle  doit 
obtenir  la  préférence. 

AL—  Pour  ne  point  avoir  l’air  de  refufer, 
convient  feulement  d’accepter  cette  garde  bour- 
geoife  pour  un  jour. 

AL  le  chevalier  de  Boujflers.  Accepter  la  garde 
bourgeoife  , c’etl  rehauffer  cette  milice  nationale  ; 
par  ce  moyen  , ce  corps  militaire  fera  plus  faine- 
ment  organite. 

M.  Pifon  du  Galand  obferve  que  les  gardes 
de  la  prévôté  ont  déjà  rendu  de  grands  ferviecs 
à \ ajjfemhléc  nationale. 

La  queftion  ainfi  pofée  : La  milice  bourgeoife 
fera- 1 -elle  adntife  ou  non  à garder  l’affemilée  na- 
tionale , de  concert  avec  les  gardes  de  la  pré- 
vôté ? — La  délibération  eft  pour  l'affirmative , à 
la  plus  grande  majorité. 

AL  de  Volney.  Nous  ne  pouvons  que  difficile- 
ment délibérer  fur  des  objets  de  détail.  11  eft  donc 
important  d'établir  un  comité  compofé  de  trente 
membres , dans  lequel  on  dïïcutcra  les  affaires  par- 
tielles : les  rapports  en  feront  faits  à l’afiemblée 
générale  , dans  un  temps  déterminé  pour  ces 
objets. 

AL  Duport.  Il  eft  dangereux  , itnpofiible  mémo, 
de  fixer  le  temps  que  l’affcmblée  voudra  donner 
à ces  rapports  ; les  matières  pourront  être  fuf- 
ccptibles  de  difculGon  ; alors  elles  s'enchevêtreront 
de  manière  à ce  qu’on  ne  pourra  les  renvoyer  fans 
avoir  pris  une  délibération  quelconque  : il  rcful- 
tera  de  ces  différais  rapports  & de  leur  étendue , 
que  les  perfonnes  arrivées  à l’alTemblée  avec  le 
projet  de  s'y  occuper  de  la  conflitution , & qui 
1e  feront  recueillies  à cet  effet,  feront  troublées 
par  les  détails  du  comité.  Il  paroit  donc  plus  fage 
de  confacrcr  un  jour  par  feinaine  à entendre  le 
comité  de  rapports.  Dans  un  autre  temps , je  com- 
muniquerai à l’affemblée  un  objet  important,  qui 
compromet  la  dureté  de  l'état  & celle  d’un  grand 
nombre  de  perfonnes. 

AL...  B obferve  que  l’affemblée  ne  doit  jamais 
s’occuper  de  détails  , parce  qu’ils  appartiennent 
exclutivemem  au  pouvoir  exécutif.  Il  faut  donc  fubftj- 
tuer  dans  la  motion  de  M.  Volney  , aux  termes 
d adminijlration  6 • de  détail , dont  le  comité  de  rap- 
ports fera  chargé  , ceux-ci , toutes  la  matières  étran- 
gères à la  conjlitution.  • 

M.  Louche  pende  qu'il  faut  renvoyer  au  mi- 
niftre  le  jugement  des  objets  qui  appartiendront  au 
pouvoir  exécutif. 
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M.  Emmtry.  II  faut  feulement  renvoyer  au  mi- 
niflre  tous  les  mémoires  , plaintes  , requêtes , 
&c.  &c. 

Al.  de  Cujline.  Il  conviendrait  de  donner  & ces 
objets  une  i'éance  d'après-midi. 

Al....  Il  ell  inutile  de  créer  un  comité  pour  ces 
objets  ; M.  le  préfident  divifera  ce  travail  en  plu- 
licurs  parties,  & le  renverra  aux  bureaux. 

Al  ‘Fricot.  Je  propofe  une  proclamation  qui  pré- 
viendra les  provinces,  que  toutes  les  affaires  d’ad- 
miniflration  & de  police  doivent  être  adrellécs  au 
pouvoir  exécutif. 

AJ.JJupont.  L’afTemhlée  ne  doit  pas  prendre  con- 
noiffance  des  affaires  auxquelles  elle  ne  peut  pour- 
voir que  par  une  loi  générale. 

M.  l'olney.  J'adopte  les  amendemens  qui  vien- 
nent d'être  le  plus  généralement  propofés.  — Il 
fera  établi  un  comité  de  rapports  auquel  feront 
renvoyés  tous  les  mémoires  tk  adreffes,  pour  y 
être  examinés  & rapportés  enfuite  à l’aflemblée 
générale , s'il  y a lieu. 

Les  quellions  ainfi  pofées , on  met  aux  voix  la 
motion  de  M.  de  Volney;  elle  efl  adoptée  à une 
grande  majorité. 

Les  membres  de  ce  comité  feront-ils  choilis  par 
bureaux  ou  par  généralité  ? — Par  bureaux , à une 
très-grande  majorité. 

Les  rapports  feront-ils  faits  ou  non  dans  des 
affcmblèes  extraordinaires  de  l'après-midi  ? — La 
majorité  efl  pour  l'affirmative. 

Le  comité  des  rapports  fera-t-il  renouvellé  tous 
les  quinze  jours , ou  feulement  tous  les  mois  ? — 
Tous  Us  mois , à l'unanimité. 

Séance  du  29  juillet  178g. 

M.  Rabaud  de  Saint-Etienne  fait  leéture  du  ré- 
glement , avec  les  divers  changcnicns  propofés 
par  les  bureaux. 

M.  le  préfident  propofe  de  délibérer  féparé- 
ment  fur  tous  les  articles  qu'il  contient. 

Ai.  Bouche.  Cette  forme  là  prendrait  huit  jours 
au  moins  : je  fais  la  motion  tle  renvoyer  cette 
difeuffion  aux  bureaux , qui  nommeraient  chacun 
un  de  leurs  membres  pour  porter  leurs  vœux 
au  comité  de  réglement. 

AJ.  l'abbé  Sytyes.  Je  vais  préfenter  quelques  ré- 
flexions fur  l'article  du  réglement  relatif  à la  ma- 
jorité à laquelle  les  délibérations  doivent  être  pri- 
fes.  Selon  le  réglement , elle  fera  déterminée  par 
la  moitié  des  voix , plus  une.  Cependant , fur  les 
queftioni  de  conftitution  ou  de  légiflation  , la  loi 
ne  peut  être  que  l'expreflion  de  la  volonté  gé- 
nérale. Or , cette  exprcfüon  ne  pouvant  être  cou- 
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mtc  que  par  la  généralité  des  avis  de  ceux  qui 
font  chargés  de  repréfenter  la  volonté  des  diver- 
fes  parties  de  la  France  , cette  généralité,  fi  un 
certain  nombre  de  députés  ne  concourait  pas  à la 
délibération  , ne  pourrait  pas  être  établie  par  la 
moitié  , plus  une , des  voix  de  ceux  des  mem- 
bres qui  fc  trouveraient  à la  féance.  Il  eff  donc 
néceffaire  qu'en  abfence  ou  en  préfence , la  ma- 
jorité feit  de  la  moitié  des  douze  cens  députés 
qui  compofent  l'aflcmblée. 

Un  autre  article  du  réglement  porte  que  les 
qtteflions  feront  réduites  à une  expreffion  fi  fin;- 
ple , qu'on  pttiffe  délibérer  par  ou!  ou  par  non.  Il 
parait  qu'il  ferait  fouvent  pofTible  qu’il  fe  pré- 
fentàt  un  parti  mitoyen.  Il  faut  prévoir  ce  cas , Si 
déterminer  le  mtxie  de  délibération  à fuivre  alors. 

Ai.  d'Avaray.  J’obferve  fur  l’article  IV  du  cha- 
pitre relatif  aux  fonâions  du  préfident , qu'il  cil 
autorifé  à ouvrir  les  paquets  adreffés  à l'afTcm- 
blèe.  Il  paraîtrait  plus  convenable  de  renvoyer 
c«s  paquets  au  comité  dont  l'établiffement  a été 
arrêté  hier. 

A/ — Je  propofe  de  commencer  par  prendre 
les  voix  fur  cette  queflion  : Admettra-t-on  pro- 
vifoirement  le  réglement  tel  qu’il  efl  b 

AJ.  de  Marnefia.  Je  fuis  pour  l’affirmative , en 
obfervant  qu’il  faudrait  cependant  livrer  à la  dif- 
cuflion  les  articles  les  plus  itnportans. 

AJ.  Renaud.  Une  fatalité  malheurettfe  nous  éloi- 
gne fans  celle  de  la  conflirution.  Si  nous  nous 
abandonnons  à un  examen  futile  du  réglement, 
nous  fervirons  les  ennemis  du  bien  public.  L’af- 
femblée, pour  éviter  cet  inconvénient,  infiniment 
fâcheux,  doit  prier  M.  le  préfident  de  refitfer  la 
parole  à ceux  qui  s’écarteront  de  la  queflion  Am- 
ple de  l'admiffion  provifoire  du  réglement. 

M Ce  travail  ayant  été  médité  , pendant 

deux  mois , dans  un  comité  ad  hoc  , puis  dèbatnt 
longuement  dans  les  bureaux , on  peut  accueillir 
fans  crainte  la  propofition  de  M.  Renaud. 

AJ.  de  Mirabeau.  En  général  le  réglement  efl 
fait  dans  un  allez  bon  elprit , pour  qu’il  n’y  ait 
pas  d’inconvénient  à l’admettre  provifoirement.  Les 
principes  qui  ont  déterminé  celle  de  ces  difpofi- 
tions  qui  efl  relative  à la  manière  d’établir  la  ma- 
jorité dans  les  délibérations,  font  d’une  fageffe 
incontellable«La  pluralité  graduée  qu’on  y oppofe 
efldangercufe,  quoiqu’elle  foit  peut-être  appuyée 
fur  quelques  autorités.  Mais  on  lait  quel  penchant 
ont  les  hommes  à fe  routiner.  On  fait  combien 
il  cil  fréquent  de  prendre  des  formules  pour  des 
argitmens , & la  mémoire  pour  de  l’intelligence. 
Que  feroit-on  par  la  pluralité  graduée  ? On  tranf- 
porreroit  la  piiilünce  de  h majorité  à la  minorité. 

L’expérience  pourra  faire  découvrir  quelques  in- 
convçniens  dans  le  réglement,  & fou  fera  tou- 
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jours  à temps  d'y  foire  les  ebangemens  qu'elle  dé- 
montrera nécelîaircs;  mais  Ton  plus  grand  mérite 
pour  le  moment , doit  être  dans  Ton  acceptation 
aéluelle. 

M.  Defmatnier.  J’adopte  ces  motifs  & l’admiffion 
provifoirc  ; je  fois  cependant  trois  obfervations. 
i°.  Il  cil  dit  dans  le  réglement , que  toutes  les  mo- 
tions feront  livrées  à l’impreflion.  Ce  parti  ne  pa- 
roit  convenable  que  pour  celles  qui  feront  vrai- 
ment importantes.  i°.  La  demande  de  la  phrralité 
graduée  faite  par  pluficurs  préopinans , cil  un 
relie  de  la  divifion  des  ordres  , que  nos  malheurs 
avoient  heureufement  détruits. 

3°.  La  manière  propoféc  par  le  réglement , de 
prendre  tes  voix  en  divilant  i'affi  mblée  par  fcc- 
tions,  à chacune  dcftpitlles  feroient  places  deux 
récenfcurs  qui  compteraient  le  nombre  des  per- 
fonnes  a Ailes  ou  levées , pour  connoitrc  ceiui  des 
voix,  feroit  extrêmement  longue , &.  ne  doit  pas 
être  préfet  ée  à la  méthode ‘fuivie  jufqu*ici. 

M.  Tarder.  J’appuie  les  ohfcrvarions  foires  con- 
tre la  pluralité  graduée  , & j’adopte  définitive- 
ment  le  réglement , fauf  les  changcmcns  que  l’ex- 
perience  feroit  juger  néccllYircs. 

M.  Tivcqut  de  Chartres.  Je  penfe  qu’en  délibé- 
rant fuivant  un  réglement  provifoire , ce  feroit 
s'expofer  à des  délibération*  incertaines  ou  atta- 
quables. 

M.  U Chjj'clier.  J’adopte  le*  obfervations  contre 
l'imprdlion  des  motions,  & la  nouvelle  manière 
d’opiner.  J’ajoute  fur  la  rêvifion  du  procès-ver- 
bal des  fiances  , que  le  réglement  dit  devoir  être 
faite  par  un  comité  qui  fe  réuniroit  aux  fecrétaircs, 
que  ccttc  difpofuion  cft  très-inutile. 

AJ. Je  penfe  que  -l’article  de  la  pluralité , 

reconnue  par  une  majorité  quelconque , tient  à la 
conftitution , & qu’on  doit  le  décider  fur-lc-champ , 
pour  admettre  enfuite  définitivement  le  régle- 
ment. 

M.  Je  Toulangeon.  Je  regarde  b majorité  établie 
par  la  moitié  , plus  une , comme  la  feule  admif- 
fible  ; mais  je  crois  , avec  M.  l'abbé  Syeyes  , que 
ce  doit  être  la  moitié  de  la  totalité  de  rauemblée, 
8t  non  la  moitié  du  nombre  des  membres  qui 
pourroient  fe  trouver  préféra  à la  délibération. 

M.  Lanjuinais.  J’adopte  radmiffioradéfinitive  du 
réglemcnr,  fauf  les  cltangemens  que  l’expérience 
indiquera , fuivant  l’avis  propofé  par  M.  Target. 

M.  Je  Lilly.  L’impatience  que  I’afTemblée  mon- 
tre de  marcher  fans  délai  à la  conflitution , cil 

Partagée  par  toute  la  France  ; l’obfervadon  de  M. 
évêque  de  Chartres  eft  importante , 8t  la  propo- 
firion  de  MM.  Target  & Lanjuinais  concilie  l’une 
fi  l’autre , Si  doit  être  accueillie. 
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M.  le  préfident  a réfumé  les  divers  avis , & e«f 
a tiré  quatre  queftions  fur  quatre  articles  contellés 
du  réglement. 

Premièrement.  Prendra-t-on  les  voix  comme 
ci-devant,  ou  établira-t-on  des • divifions  & des 
récenfcurs , comme  le  propofe  le  réglement  } 

L’a lîembléc , en  votant  par  & diboitt , a dé* 
cidé , à une  grande  majorité , que  l’ancienne  mé- 
thode feroit  confervée. 

.Secondement.  Les  procès-verbaux  foro’*  - ils 
faits  uniquement  par  les  fccrétairis,  fans  le  con- 
cours d’un  comité  vérificateur  de  ce  travail } 

La  grande  majorité  a vote  pour  l'affirmative» 

Troiliemement.  L’imprtffion  des  motions  Jera- 
t-c!le  Amplement  rèfervéc  à celles  qui  auront 'rap- 
port à la  conflitution , à la  légifiation  & aux  finances? 

Le  plus  grand  nombre  de  votans  a étc  pour 
l’affirmative. 

M.  le  préfident  alloit  pofer  la  quatrième  ques- 
tion , lorsqu'on  a demande  à U difeuter  encore. 

M.  U duc  de  Mont mar.  Je  ne  prétends  pas  ré- 
veiller les  qucflions  dordre  ; il  n’en  eft  qu’un  , 
celui  du  bien  public.  Mais  je  ne  puis  m'empêcher 
d’obferver  qu'il  cil  peu  de  points  plus  importas* 
à difeuter  que  celui  du  nombre  par  lequel  on' 
fixera  la  majorité  dans  les  délibérations.  Les  ar- 
ticles de  la  conflitution  , fur-tout , doivent  être 
établis  fur  la  volonté  générale , & cette  volonté 
ne  peut  fe  déterminer  que  par  la  majorité  de  la 
totalité  des  membres  dellinés  à compofer  1 aflctn- 
blée  complète. 

M.  U chevalier  de  Boufjlcrs.  Je  crois  qu’il  ell  con- 
venable de  fixer  le  nombre  de  votans  néceffiaires 
“■pour  former  une  aflcmblée  complète.  Je  penfe  que 
quelques  membres  réunis  dans  la  folle  commune, 
ne  pourroient  excipcr  de  leur  réunion  , |>our 
prendre  une  délibération  légale  & llable  ; qu’il 
ell  dès- lors  nécelTairc  qu’il  le  trouve  au  moins  la 
majorité  de  la  tof alité  des  députés , parce  que  la 
majorité  peut  feule  repréfenter  l’umverfolité.  U 
arrivera , par  ce  moven  , que  la  majorité  de  la 
majorité  rendra  , en  délibérant , un  décret  inatta- 
quable. 

M.  V évequt  de  Chartres.  Je  diftingue  les  loix  en 
matière  nouvelle,  dé  celles  qui  feroient  faites 
pour  détruire  d’anciennes  loix.  Je  penfe  qu’il  faut 
attacher  plus  d’importance  à ces  dernières  , & ré- 
gler , à leur  égard , la  majorité  des  délibérations 
aux  deux  tiers  des  voix. 

M.  Pction  de  Villeneuve.  Cette  diflinâion  cil 
inutile  & dangereufe  : YaJJembltt  nationale  a fur- 
tout  pour  objet  de  réformer  les  abus,  & quoi- 
qu’ils ne  méritçpt  pas  beaucoup  d’égards , on  ne 

Ct  s’cmpéchcV  de  les  ranger  fouvent  parmi  les 
: & les  matières  anciennes. 


Digitized  by  Google 


ASS 

Sur  l'amendement  de  M.  le  chevalier  de  Bouf- 
fler  ; , je  crois  que  la  préfence  de  cinq  cens  membres 
fufliroit  pour  que  fafleinblée  fut  cenfée  com- 
plète. -N 

Al.  Target.  L t majorité  (impie , propofée  par 
le  réglement , me  paroit  préférable , fur  ce  mo- 
tif que  I»  raifon  prépondérante  doit  déterminer 
toute  délibération  ; & que  fl  l'on  exigeoit  plus 
que  la  majorité,  la  raifon  prépondérante,  fi  elle 
paffoit , la  majorité  finiple  ne  feroit  nullement 
décidée. 

M Garer  raint.  Il  y a peut-être  quelques  in- 
convénient dans  l'amendement  propofé  par  M.  le 
chevalier  de  Boufflcrs.  En  effet , fi  dans  les  affem- 
blées  futures , la  moitié  de  la  totalité  de  l'affcm- 
blce,  cnrétéc  d'une  opinion  particulière,  ne  fe 
rendoîr  point  à la  delibéretion  , elle  pourroit  cm- 

f lécher  que  cette  délibération  n'eût  lieu  , 8c  dé- 
ibércr  ainfi  pour  1a  négative,  en  ne  délibérant 
pas. 

M.  Prieur.  Quand  M.  le  préfident  a ajourné 
l'affembléc  à un  jour  déterminé,  tous  les  députés 
doivent  s’y  rcncre  : aucun  ne  doit  fortir  avant 
que  la  féance  n’ait  été  levée.  Si  en  ne  venant  point , 
ou  en  fortant  avant  la  fin  de  la  féance , quelques 
membres  ne  fe  trouvent  pas  i la  délibération , il 
en  réfulte  qu'ils  ont  refüfé  d*y  concourir  , mais 
non  qu’ils  puiffent  empêcher  que  les  repréfentans 
élens  ne  délibèrent.  Le  réglement  dit  qu’il  faut 
préfence  de  deux  cens  députés  pour  que  la 
féance  foit  ot et  cm;  je  rejette  cet  article,  8c  je  dis 
qu'elle  eft  réellement  ouverte  quand  elle  eff  ouverte. 

M.  t archevêque  tTAix.  Dans  toutes  les  affem- 
blées  , la  règle  religieufement  obfervéc  , eft  la 
pluralité  fimple , 8c  l’on  r.e  peut  s’en  écarter  dans 
une  aflfemblée  auffi  authentique  que  l 'ajjimhlct  na- 
tionale. La  volonté  générale  de  la  nation  ne  peut 
être  connue  que  par  la  pluralité  de  celle  des  dé- 
libérans.  Nous  no  donnons  pas  ici  notre  avis  par- 
ticulier, mais  nous  exprimons  le  voeu  de  nos  com- 
mettans.  La  pluralité  de  ce  vœu  exprimera  feule  leurs 
volontés  générales  : or  la  majorité  fimple  fixe, 
d’une  manière  incontestable , cette  pluralité  : en 
prenant  un  autre  parti , on  balanceroit  fans  celle 
entre  tel  ou  tel  nombre , 8c  la  loi  qu’en  pourroit 
faire  feroit  arbitraire  8c  fans  bafe  ; celle  de  la  ma- 
jorité fimple  propofée  par  le  réglement , cfl  fixé- 
ment  établie  liir  la  juflice  8c  le  droit  naturel. 

L’amendement  de  M.  de  BoHfffers  eff  inadmif- 
fible,  8c  la  fageffe  du  réglement  le  rend  inutile: 
il  eff  dit  que  tous  les  objets  importans  feront  fournis 
à trois  délibérations.  Ce  moyen  donnera  nnc  grande 
publicité  à toute  difeuflion  j 8c  fi  la  partie  la  plus 
nombreufe  des  députés  y marrquoit  trois  fois , ce 
ne  pourroit  être  que  par  une  mauvaife  volonté 
Certaine  qui  ne  mériteroit  nul  égard. 
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Ai.  de  Mirabeau.  Toute  diffinâion  de  pluralité, 
fondée  fur  l’ancienneté  d’une  loi  , tendrait  à étaUir 
que  plus  un  abus  eft  ancien , plus  il  eft  refpec- 
table. 

La  fageffe  humaine  eft  toujours  dans  le  choix 
des  inconvéniens.  Ne  pas  fixer  le  nombre  nécef- 
fairc  pour  rendre  une  affemblée  complète  , pour- 
roit en  préfenter  quelques-uns.  Mais  il  y en  aurait 
de  plus  dangereux  à le  déterminer.  En  effet,  par 
ce  moyen , on  donnerait  une  force  aflive  6c  pré- 
fente  aux  abfens , 6c  on  leur  conférerait  un  veto 
dont  ils  pourraient  très-aifément  ufer. 

L’amendement  de  M.  le  chevalier  de  Boufflcrs, 
mis  en  délibération , a été  rejette. . 

M.  le  préfident  revenant  à la  quatrième  queftion 
qu’il  avoir  annoncée,  a demandé  fi  l’on  vouloit 
s’en  tenir  aux  termes  du  réglement  fur  la  majorité 
fimple.  Le  vœu  général  a été  pour  l’affirmative. 
Deux  autres  quefbons  ont  été  propofées , en  réfu- 
mant les  difeuftions  précédentes.  S 

La  même  majorité  fuffira-t-elle  dans  toutes  les 
matières  è • 

Le  réglement  fera-t-il  adopté , fcuf  les  change- 
ment que  l’expérience  fera  juger  nèceffaircs  ? 

Elles  ont  obtenu  toutes  deux  l'affirmative  una- 
nime. 

Séance  du  jt  juillet 

La  difeuflion  s’eft  élevée  fur  l’article  du  réglée 
ment  qui  n’accorde  que  deux  fiances  générales  par 
femaine. 

M.  Bouche.  Je  demande  que  les  affemblées  fe 
tiennent  tous  les  matins,  8c  les  bureaux  tous  les 
foirs. 

M.  le  Chapelier.  Quatre  affemblées  générales  par 
femaine  fuffiroient.  r • 

M.  Legrand.  Je  propofe  d’arrêter  qu’il  y aura 
alternativement  un  jour  féance  générale , 8c  le  len- 
demain bureaux. 

M.  le  comte  d'Antraimtes.  J’adopte  l’avis  de  M.  Cha- 
pelier; mais  je  pente  qu  il  eft  très-important  que 
les  bureaux  s’affcmblent  tous  les  jours.  Le  a7  juin , 
les  ordres  fe  réunirent  ; mais  cette  réunion  often- 
fible  ne  ferait  rien  fans  celle  des  cfprits  8c  des 
cœurs.  Ceft  aux  bureaux  qu’on  doit  celle-ci.  Là , 
en  fe  voyant  de  plus  près  , on  s’eft  mieux  ap- 
précié ; la  défiance  a dilpant , 8c  il  ti’eft  relié  que  le 
regret  de  ne  s’étre  pas  connu  affez  tôt.  Je  regarde 
la  çonfervation  des  bureaux,  comme  un  témoi- 
gnage de  rcconnoiffance  pour  le  bien  inappré- 
ciable qu'ils  nous  ont  fait. 

Le  nombre  des  fiances  par  femaine , n*a  point 
été  arrêté,  ni  çonféquemment  configrft  dans  le 
règlement. 
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» Séance  du  j août  <789. 

M.  Souche.  Nous  pardons  beaucoup  de  temps 
à parler , & je  crois  qu'un  des  premiers  devoirs 
des  reptéfentans  du  peuple,  ert  de  s’occuper  beau- 
coup plus  des  intérêts  de  ceux  qui  les  ont  en- 
voyés , que  de  donner  des  preuves. d'éloquence  6c 
de  facilité  à manier  1a  parole.  Je  voudrois  que  le 
temps  que  chaque  membre  pourra  parler  , fût 
déterminé  d’une  manière  prècifc  : je  propofe  donc 
que  M.  le  préfident  ait  près  de  lui  un  fablier  de 
cinq  minutes  ; que  le  temps  de  la  parole  foit  cir- 
confcrit  dans  cette  durée  , 8c  que  fi-tôt  que  le 
fablier  fera  écoulé,  la  parole  foit  accordée  à un 
autre. 

. Af.  Mounitr.  De  longs  difeours  pourroient  quel- 
quefois être  dangereux , s’ils  étoient  inutiles  ; mais 
une  trop  grande  précipitation  feroit  aulli  nuiftble  ; 
une  difeufiion  de  cinq  minutes  équivaudrait  à 
•une  difeufiion  nulle  , 6c  l’on  né  pourrait , dans 
un  temps  aufli  court , développer  aucune  propo- 
rtion. Sut  quelques  articles  de  la  conrtitution  feu- 
lement , cinq  qtinutes  fulfiront  peut-être  pour  ex- 
pofer  chaque  opinion  ; mais  au  furplus  , nulle 
a d'emblée  ne  s’eft  fait  une  femblable  loi,  lorf- 
qu’clle  avoit  à décider  du  fort  d’un  royaume. 

M.  Target  adopte  la  propofttion  du  fablier  ; mais 
il  penfe,  i*.  qu’il  doit  être  de  dix  minutes;  »*. 
que  dix  perfonnes  ayant  parle,  la  matière  dif- 
cutée  foit  mife  en  délibération. 

Af.  le  cornu  de  Crillon.  Cette  règle  ert  bonne 
pour  ceux  qui  écrivent,  parce  qu’ils  peuvent  fe 
refierrer  dans  telles  bornes  qui  feraient  preferites, 
mais  non  pour  les  perfonnes  qui  parlent  d’abondance. 

Af.  le  duc  de  la  Rochefoucault.  Pour  établir  la 
liberté  de  la  France , on  ne  doit  pas  gêner  celle 
des  fuffrages. 

Af.  le  comie  de  Clermont  - Tonnerre.  Nous  Tommes 
membres  d’une  affemblée  légidative  ; la  célérité 
& la  gêne  des  fuffrages  répugnent  à cette  qualité. 
Ce  n’eft  fouvent  qu’au  bout  de  cinq  minutes  qu’on 
exprime  avec  force  les  idées  qui  s’étoient  préfentées 
dans  le  premier  moment.  Que  diraient  les  A11- 
elois,  qui  parlent  deux  6c  trois  heures,  s’ils  nous 
voyoient  faire  notre  legiflation  avec  une  précipi- 
tation ft  inconftdérée  ? 

Af.  de  Foucault.  Voici  un  autre  moyen.  Dif- 
cuter  paifiblement  dans  les  bureaux,  communi- 
quer refpeSivemcnt  les  opinions  différentes  Ôc  les 
idées  qui  ne  pourroient  pas  être  rendues  en  cinq 
minutes.  Alors  une  délibération  prompte  ne  feroit 
plus  dangereufe , 8c  l’on  pourrait  la  faire  au  fablier, 

Af.  Pition  de  Villeneuve.  J’ajoute  à la  motion  ce 
fécond  amendement.  Rédiger  6c  fuivre , pour  don- 
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ner  la  parole,  une  lifle  alternative  des  perfonnes 
qui  doivent  parler  pour  ou  contre  une  motion. 

Af.  Duport.  La  motion  & le  premier  amende- 
ment font  contraires  à nos  mandats  8c  aux  prin- 
cipes de  la  logique.  Aucun  de  nous  ne  doit  dérober 
fes  idées  a la  chofe  publique  , quand  elles  pour- 
roient lui  être  utiles , 6c  nul  ne  fe  changerait  de 
difeuter  en  cinq  minutes  une  propofttion  impor- 
tante 6c  compliquée. 

Af.  Rahaud  de  S.  Etienne.  L’artrmblée  doit  être 
libre  : c’cft  un  principe  facré.  Chacun  a droit  de 
parler  autant  que  fa  confcience  l’exige.  Mais  on 
doit  efpérer  que  les  divers  opinans  uferont  avec 
diferétion  de  la  liberté  que  je  réclame  pour  eux. 

Je  ue  me  dirtimule  pas , en  m’oppofant  à la  mo- 
tion , qu’on  m’accufcra  peut  - être  de  vouloir  re- 
tarder la  confliiution  ; mais  ce  n’ert  pas  le  mo- 
ment d’être  retepu  par  de  telles  craintes,  quand 
il  s’agit  du  bonheur  ou  du  malheur  de  vingt-cinq 
millions  d’hommes. 

Af.  Pifon  du  Galand.  Je  propofe  un  fous-amen- 
dement à l'amendement  de  M.  Target.  Dix  per- 
fonnes feules  pourront  difeuter;  mais  tout  mcmLre 
fera  admis  à faire  une  motion  incidente , pour 
décider  ft  la  qu-.rt.on  ert  fnfiifamment  édlaircie. 

Af.  Lanjuinais.  J’adopte  l'amendement  de  M. 
Pétion,  Si  je  propofe  d’y  ajouter,  que  lorfque 
les  opinans  pour  oui  ou  pour  non  auront  fini  de 
parler , le  préfident  propofera  de  délibérer  fi  la 
quertion  cft  allez  difcuiéc! 

M.  Garat  l’ainè  admet  l’amendement  de  M.  Pé- 
tion, 8c  rejette  la  motion  comme  indireflement 
injurieufe  à la  manière  dont  on  a délibéré  jufqu’à 
prefent , 8c  comme  tendant  à établir  une  arilto- 
cratie  de  parleurs  laconiques. 

Il  ert  alors  décidé,  1 la  pluralité,  qu’il  n'y  a pas 
lieu  à délibérer  fur  la  motion  8c  fur  le  premier 
amendement.  L’amendement  de  M.  Pétion  de 
Vdleneuve  ert  converti  en  motion  , 8c  admis. 

Les  débats  fur  le  rerte  du  réglement  ont  été 
peu  importans:  nous  allons  donc  le  rapporter  tel 
que  l’affemblèe  l’a  fuivi , ou  à-peu-près  ; car  dans 
plufteurs  fèances  on  Ta  invoqué  inutilement, 

& il  a fouvent  été  méconnu  8c  oublié  par  raffem- 
blée  elle-même. 

Règlement  à Cufagc  de  /affemblée  nationale,  arrête  m 
juillet  17  8p. 

Du  préfident  & des  fecrétaint. 

1*.  U y aura  un  préfident  8c  fut  fccrétaires. 

i*.  Le  préfident  ne  pourra  être  nommé  .que 
pour  quinze  jours  ; il  11e  fera  point  continué,  • 
mais  il  fera  éligible  de  nouveau  dans  une  autre 
quinzaine. 
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y.  Le  préfident  fera  nommé  au  fcrutin  , en 
la  forme  foi  vante. 

Les  bureaux  feront  convoqués  pour  l’après- 
midi  ; on  y recevra  les  billets  des  votans  ; & le 
recenfement  & le  dépouillement  des  billets  fe  fe- 
ront dans  le",  bureaux  même,  fur  une  lifte  parti- 
culière qui  fera  fignée  par  le  préfident  & le  fe- 
crétaire  du  bureau.  . 

Chaque  bureau  chargera  enfuite  un  de  fes 
membres  de  porter  fa  lifte  dans  la  fille  commune  , 
St  de  s'y  réunir  avec  deux  fccrétaircs  de  l’aftlm- 
blée  , pour  y (aire  le  relevé  des  liftes , & en  com- 
pofer  une  générale. 

Si  aucune  des  perfonnes  défignées  n’a  la  majo- 
rité des  voix,  favoir,  la  moitié  & une  en  fus, 
on  retournera  au  fcrutin  une  fécondé  fois  dans  les 
bureaux,  fié  les  liftes  feront  également  rapportées 
dans  la  folle  commune. 

Si  dans  ce  fécond  fcrutin  perfonne  n'avoit  la 
majorité  , les  deux  fujets  qui  auront  le  plus  de 
voijt , feront  feuls  prélentés  au  choix  des  bureaux 
pour  le  troifième  fcrutin. 

Et  en  cas  d’égalité  de  voue  entre  les  deux 
concurrens , le  plus  âgé  fera  nommé  préfident. 

4”.  Les  fonflions  du  préfident  feront  de  main- 
tenir l’ordre  dans  l’affcmblcc  ; d’y  foire  obferver 
les  réglemens,  d’y  accorder  la  parole,  d'énoncer 
los  queftions  for  tefquelles  Tafiuubiée  aura  à dé- 
libérer, d’annoncer  le  réfultat  des  fufirages , de 
prononcer  les  décifiôns  de  l’aftcmblce  , Sc  d’y 
porter  la  parole  en  Ion  nom. 

Les  lettres  8é  paquets  deftinés  à YaJftmbUe  na- 
tionale fié  qui  feront  adrefles  au  préfident , feront 
ouverts  dans  l'aflemblée. 

Le  préfident  annoncera  les  jours  fié  les  heures 
des  féances  ; il  en  fera  l'ouverture  Sc  la  clôture  ; 
fié  dans  tous  les  cas , il  fera  fournis  à la  volonté  de 
l'alTemblée. 

y.  En  l’abfence  du  préfident , fon  prédécef- 
feur  le  remplacera  dans  les  mêmes  fondions. 

fi*.  Le  préfident  annoncera,  à la  lin  de  chaque 
féance , les  objets  dont  on  devra  s'occuper  dans 
la  féance  fuivante  , conformément  à l’ordre  du  jour. 

7°.  L’ordre  du  jour  fera  conlîgné  dans  un  re- 
giftre  dont  le  préfident  fera  dépositaire. 

8*.  On  procédera  dans  les  bureaux  à l’éleflion 
des  fecrétaires  par  un  feul  fcrutin  ; chaque  bureau 
portera  fix  noms;  8é  pour  être  élu  , il  fuflira  d’avoir 
obtenu  la  fimple  pluralité  des  fufTragcs  dans  la 
réunion  des  liftes  particulières. 

9°.  Les  fecrétaires  répartiront  entre  eux  le  tra- 
vail des  notes,  la  rédaélion  du  procès-verbal,  le- 
quel fera  fait  en  doubles  minutes  collationnées 
entre  elles,  celle  des  délibérations  , la  réception 
fit  l'expédition  des  a fies  fié  des  extraits , 6;  gé- 
néralement tout  ce  qui  cft  du  reftort  du  fecrcrariat. 

l o'\  La  moitié  des  fecrétaires  fera  changée  8 t 
remplacée  tous  les  quinze  jours;  on  décidera  au 
fort  quels  feront  les  premiers  remplacés,  fié  en- 
fuite  ce  fera  les  plus  anciens  de  fonâions. 

A fihaiUt  Nationale*  Tome  11,  Dcbau. 
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»!*•  Les  fecrétaires  ne  pourront  être  nomme* 
pour  aucun  comité  ni  pour  aucune  députation 
pendant  leur  exercice. 

Ordre  Je  ta  chambre. 

i*.  L’ouverture  de  la  féance  demeure  fixée 
huit  heures  du  matin  ; néanmoins  la  fiance  ne 
pourra  commencer  s'il  n’y  a deux  cens  membre* 
préfen'. 

a°.  La  féance  commencera  par  la  leélurc  du 
procès-verbal  de  la  veille. 

)*.  La  féance  ouverte , chacun  reliera  afiis. 

4*.  Le  filence  fera  conftamment  obfcreé. 

5°.  La  fonnette  fera  le  lignai  du  filence  ; & 
celui  qui  continueroit  de  parler  malgré  lefignal, 
fera  repris  par  le  préfident  au  nom  de  l’alTemblée! 

6».  Tout  membre  peut  réclamer  le  filence  fié 
l’ordre , mai»  en  s’adreftant  au  préfident. 

7*.  Tous  figues  d’approbation  ou  d’improbation 
font  abfolumcnt  défendus. 

8*.  Perfonne  n’entrera  dans  la  folle  ni  n’en  Tor- 
dra que  par  les  corridors. 

9”.  Nul  n’approchera  du  bureau  pour  parler 
au  préfident  ou  aux  fecrétaires. 

io°.  MM.  les  fuppléans  qui  voudront  aflifter  aux 
féances  de  WiJfembUe  nationale  , auront  une  place 
diflinâc  fié  qui  leur  fera  cxclufivcment  afleéîée 
dans  une  tribune. 

il*.  La  barre  de  la  chambre  fera  réfervée  pour 
les  perfonnes  étrangères  qui  auront  des  pétitions 
i foire,  ou  pour  celles  qui  feront  appelées  ou 
admifes  devant  Yaffemblée  nationale. 

ta*.  Il  eft  défendu  à tous  ceux  qui  ne  font 
pas  députés  , de  fc  placer  dans  l’enccinte  tic  la 
fille  ; & ceux  qui  y feront  forj  ris , feront  con- 
duits dehors  par  Thuillier. 

Ordre  pour  la  parole. 

i*.  Aucun  membre  ne  pourra  parler  qu’après 
avoir  demandé  la  parole  au  préfident  ; fié  quand 
il d'aura  obtenue  , il  ne  pourra  parler  que  debout 

i*.  Si  pluficurs  membres  fe  lèvent , le  préfident 
donnera  la  parole  1 celui  qui  fc  fera  levé  le 
premier. 

3».  S’il  s’élève  quelques  réclamations  for  fa  dé- 
cifion  , l’alTemblée  prononcera. 

4».  Nul  ne  doit  être  interrompu  quand  il  parle. 
Si  un  membre  s'écarte  de  la  qucllion  , le  préfi- 
dem  l’y  rappellera.  S’il  manque  de  refpeâ  a Taf- 
femblèe,  ou  s’il  fe  livre  à des  pcrfonnalités,  le 
préfident  le  rappellera  à l’ordre. 

5*.  Si  le  préfident  néglige  de  rappellera  l'ordre  , 
tout  membre  en  aura  le  droit. 

6*.  Le  préfident  n'aura  pas  le  droit  de  parler 
for  un  débat  , fi  ce  n’cft  pour  expliquer  l'ordre 
ou  le  mode  de  procéder  dans  l’affaire  en  délibé- 
ration , ou  pour  ramener  à la  queftion  ceux  qui 
s’en  écarteroient. 

Ce  cc 
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Des  mettons . 

i°.  Tout  membre  a droit  de  propofer  une 

motion. 

Tout  membre  qui  aura  une  motion  à pré- 
senter , fe  fera  infcrîre  au  bureau. 

y.  Toute  motion  fera  écrite,  pour  étredépofée 
Sur  le  bureau  , après  qu’elle  aura  été  adnûlè  à la 
difeufiion. 

y.  foute  motion  préfentée  doit  être  appuyée 
par  deux  perfonnes  ; fans  quoi  elle  ne  pourra  pas 
être  difeutée. 

5’.  Nulle  motion  ne  pourra  être  difemée  le 
jour  même  de  la  Séance  dans  laquelle  elle  fera 
propose , fi  ce  n’cft  pour  une  chofe  urgente , & 
quand  rafieinblce  aura  décidé  que  la  motion  doit 
être  difeutée  fur -le -champ. 

6 . Avant  qu’on  puitlc  difeuter  une  motion , 
raAcmî'lce  décidera  s'il  y a lieu  ou  non  à délibérer. 

7’.  Une  motion  admife  à la  difciilîion  ne 
pourra  plus  recevoir  de  correction  ni  d’altération, 
fi  ce  n’cft  en  vertu  damendetnens  délibérés  par 
l’a  Emblée. 

8 . Toute  motion  fur  la  leuifiation,  la  confli- 
tution  tk  les  finances  , fur  laquelle  rafièmblce 
aura  décidé  qu’il  y a lieu  à délibérer , fera  donnée 
à l’imprcfiion  fur  - le  - clump , pour  qu’il  en  foit 
di  'ribiié  des  copies  à tous  les  membres. 

9°.  L’aficmblée  jugera  ft  la  motion  doit  être 
portée  dans  les  bureaux,  ou  fi  l’on  doit  en  délibérer 
dans  l'alVcmblcc,  Sans  difeuiïion  préalable  dans 
les  bureaux. 

to".  Lorfque  plufieurs  membres  demanderont 
à parler  fur  une  motion , le  prélident  fera  inferire 
leurs  noms,  autant  qu’il  fe  pourra',  dans  l’ordre 
oit  ils  l’auront  demandé. 

n°.  La  motion  fera  difeutée  félon  la  forme 
preferite  pour  l’ordre  de  la  parole  , au  chapitre 
troifiér/ie. 

il®,  Auain  membre,  fans  excepter  Sauteur  de 
la  motion  , ne  parlera  plus  de  deux  fois  fur  une  mo- 
tion , fans  une  permillion  exprctTe  de  l’aficmblée; 
& nul  ne  demandera  la  parole  pour  la  fécondé 
fois  , qu’apres  que  ceux  qui  l’auroient  demandée 
avant  lui , auront  parlé. 

i y.  Pendant  qu’une  quefiion  fera  débattue, 
on  ne  recevra  point  d’autre  motion,  fi  ce  n’eft 
pour  amendement,  ou  pour  faire  renvoyer  à un 
comité,  ou  pour  demander  un  ajournement. 

140.  Tout  amendement  fera  mis  en  délibéra- 
tion avant  fa  motion  ; il  en  fera  de  même  des 
fous-amendomens,  par  rapport  aux  amendemens. 

i5".  La  difeufiion  étant  épuifée , l’auteur  joint 
aux  Secrétaires , réduira  fa  motion  fous  la  forme 
de  quefiion  , pour  en  être  délibéré  par  oui  ou  par 
non. 

i6°.  Tout  membre  aura  le  droit  de  demander 
qu'une  quefiion  fis r divifée  lorfque  le  feus  l’exigera. 

17.  Tout  membre  aura  le  droit  de  parler  pour 
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dire  que  la  quefiion  lui  pareil  mal  poféc , cri  ex- 
pliquant comment  il  juge  qu’elle  doit  l’être. 

180.  Toute  quefiion  fera  décidée  à la  majorité 
des  fuffrages. 

19°.  'foute  quefiion  qui  aura  été  jugée,  toute 
Ici  qui  aura  été  portée  dans  une  feflion  de  l'afi- 
funbtte  nationale  , ne  pourra  y être  agitée  de 

nouveau. 

OJre  Je  la  difcujffion  a' une  quefiion  relative  à la 
confiltution  ou  à la  Inflation, 

Tome  motion  relative  à la  confiitution  ou  à 
la  légifiation , fera  portée  trois  fois  à la  difouf- 
fioiî , à des  jours  dific  ri  r s , dans  la  fi  rmc  fuivantc. 

La  motion  lcra  lue  fit  motivée  par  fon  auteur  ; 
& aptes  quelle  aura  été  appuyée  par  deux  membres 
au  moins,  elle  fera  admilê  à la  difeufiion. 

On  examinera  c-  fuite  fi  clic  doit  erre  rejettée 
ou  renvr*  ce  à la  dilctifiion  des  bureaux:  en  ce 
cas,  on  fixera  le  jour  auquel  la  quefiion,  après 
avoir  été  discutée  dans  les  bureaux  , fera  reportée 
dans  l’a lfem Liée  générale  pour  y fubir  la  dernière 
difeufiion. 

Toute  motion  de  ce  genre  fera  rejettée  ou 
adoptée  à la  majorité  des  fuffrages  ; favoir  , la 
moitié  des  voix  & une  en  fus  ; 6c  l’on  ne  pourra 
plus  revenir  aux  voix. 

Les  voix  feront  recueillies  par  a/fis  & levé  ; & 
s’il  y a quelque  doute  , on  ira  aux  voix  par  l’appel , 
fur  une  lift-  alphabétique  par  bailliages,  com- 
ité , vérifiée  6c  fignée  par  les  membres  du 
ureau. 

Des  pétitions • 

i°.  Les  pétitions,  demandes,  lettres,  requêtes 
ou  adrefies , feront  ordinairement  préfentées  à 
l’alTcmblée  par  ceux  de  fes  membres  qui  en  fe- 
ront chargés. 

2°.  Si  les  perfonnes  étrangères  qui  ont  des  pé- 
titions à préfenter,  veulent  parvenir  immédiate- 
ment à l’afiembiéc , elles  s'adrefferont  à un  des 
huifiiers,  qui  les  introduira  à la  barre,  où  l’un  des 
fecrétaires,  averti  par  lTuilfier , ira  recevoir  direc- 
tement leurs  requêtes. 

Des  députations . • 

Les  députations  feront  composes  fur  la  Üftd 
alphabétique,  afin  que  les  membres  foient  dé- 
putés par  tour  ; & les  députés  conviendront  entre  eux 
de  celui  qui  devra  porter  la  parole.,/ 

• » / 

Des  comues . 

Les  comités  feront  composés  de  membres  non> 
nus  au  ferutin  par  liftes  > & dans  les  bureaux» 
comme  il  a été  dit  des  fecrétaires. 

Perfonne  ne  pourra  être  membre  de  deux  co- 
mités. 
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Des  tll'tdux'. 

Art.  I.  L'aflctnblce  fe  tlivifera  en  bureaux , où  les 
ftlotions  feront  tlifeutées  lil.is  y former  îles  réfultati. 

Ces  bureaux  feront  cunnufé»  fins  choix , nuis 
uniquement  félon  l'ordre  alphabétique  de  la  liife, 
en  prenant  le  i",  le-  31e,  le  61  , & aiiifi  de 
fuite. 

Ils  feront  rcnottvcl'is  chaque  mois , & de  ma- 
nière que  les  memes  député,  ne  fe  retrouveront 
plus  enfenthle.  Pour  cet  etfet , le  premier  de  la 
lifle  fera  avec  le  31',  le  64',  le  116e;  enforte 
qu'à  chaque  renouvellement , le  fécond  f.ra  re- 
culé d'un  nombre;  & de  lui  au  y,  4'  , 5 , ixc. 
jufqua  30  , on  comptera  autant  de  membres 
qu’il  en  aura  été  compté  du  1"  au  ic. 

Ce  travail  fera  fait  par  les  fccrétaires , qui  le 
tiendront  toujours  prêt  pour  le  jour  du  renouvel- 
lement des  bureaux, 

II.  Tous  les  jours  de  la  femainc  , hors  le  di- 
manche , il  y aura  alfembiée  générale  tous  les 
matins  & bureau  tous  les  loirs. 

III.  Lorfquc  cinq  bureaux  s’accorderont  pour 
demander  une  alfembiée  générale , elle  aura  lieu. 
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du  bureau  ; 8c  la  copie  collationnée  par  un  des 
fccrétaires , Ôt  fignée  de  lui  , demeurera  au  fecré- 
tariar.  L’original  fera  auflî-tôt  après  depofé  aux 
archives,  &.  enrtgiftré  fur  un  regidre  deibnê  à 
cet  effet. 

y,  Une  des  deux  minutes  originales  du  procès» 
verbal,  fera  pareillement  dvpoiee  aux  archives  £ 
l’autre  minute  demeurera  entre  les  mains  des  fe- 
créraires  , pour  leur  ufage  & celui  de  l’affcmblée. 

4°.  Les  expéditions  de  pièces,  & autres  ailes 
qui  feront  dépolc»  au  fecrciariat,  y feront  rangés 
par  ordre  de  matières  &.  de  dates,  en  Halles  6c 
cartons  ; un  des  commis  du  bureau  fera  chargé 
fpécialcnicnt  de  leur  garde , & ne  les  communi- 
quera qu’au  prJidcnt  6c  aux  fecréraircS , ou  fur 
leurs  ordres  donnés  par  écrit. 

5°.  Tous  les  mois , lors  du  changement  des  fe- 
crctaircs , & avant  que  ceux  qui  feront  nouvel- 
lement nommes  entrent  en  fonctions,  il  fera  fait 
entre  eux  6c  les  anciens  fccrétaires , un  récollement 
des  pièces  qui  doivent  fe  trouver  au  fccrétariat, 

6*.  L’artcmolée  avifera , avant  la  fin  de  la  fcfiîon  , 
au  choix  du  dépôt  8c  à la  fureté  des  titres  6c 
papiers  nationaux. 

Signet  du  12  août  i/Bp* 


De  la  diftribution  des  proces-verbaux, 

i°.  L’imprimeur  de  CafTemblée  nationale  com- 
muniquera dire&ement  avec  le  préfident  & les 
fecréraircs;  il  ne  recevra  d’ordres  que  deux. 

a®.  Le  procès  - verbal  de  chaque  fêance  fera 
livré  à )*imprertion  le  jour  qu’il  aura  été  approuvé, 
6c  envoyé  iiiceiwimincnt  au  domicile  des  député». 

La  copie  remile  à l’imprimeur,  fera  fignée  du 
préfident  & d’un  feerétaire. 

y.  Outre  cet  exemplaire , l’imprimeur  déli- 
vrera , it  la  fin  de  chaque  mois  , a chaque  dé- 
té , dans  fon  domicile , un  exemplaire  complet 
broché , en  format  in-4’ , de  tous  les  procès- 
verbaux  du  mois. 

4®.  Si  YaJfcmbUe  nationale  ordonne  l’imprertion 
de  pièces,  autres  que  les  procès-verbaux,  il  fera 
fuivi , pour  leur  iniprcftion  8c  leur  diftribution  , 
les  mêmes  régies  que  ci-dclïiis. 

Des  archives  & du  fccrétariat. 

i*.  Il  fera  fait  choix,  pour  fervir  durant  le 
cours  de  la  préfente  felîion  , d’un  lieu  (Tir  pour 
le  dépôt  de  tontes  les  pièces  originales  relatives 
aux  opérations  de  l’aflcmbléc,  8c  il  fera  établi 
des  armoires  fermant  à trois  clefs , dont  l’une  fera 
. entTc  les  mains  du  préfident , la  fécondé  en  celles 
d’un  des  fccrétaires , 6c  la  troifiéme  en  celles  de 
farchivifte  , qui  fera  élu  entre  les  membres  de 
Pailembléc,  au  ferurin  6c  a la  majorité. 

a°.  Toute  pièce  originale  qui  fera  remife  à l’af- 
fcmbléc,  fera  d’abord  copiée  par  l’un  des  commis 


M.  le  préfident  annonce  à l’aflcmblée  , qu’il  n’a 
pu  hier  être  admis  auprès  du  roi  ; il  doit  obtenir 
audience  aujourd’hui  à deux  heures  6c  demie  ; il  peut 
même  afturcr  à l’affembléc  qu’elle  fera  rc^ue  ce 
foir  par  S.  M.  Il  l’invite  donc  à fc  réunir  à fix 
heures.  M.  le  préfident  met  enfuite  en  délibération  , 
fi  011  ira  dans  le  coftuinc  ordinaire , ou  bien  dans 
celui  de  cérémonie.  — Ce  dernier  cil  adopté  à la 
pluralité. 

M,  le  duc  de  Liancourt.  Le  comité  des  finances 
n’a  pas  cru  pouvoir  s’occuper  de  dédommager  les 
repréfentans  de  la  nation  des  dépends  extraordi- 
naires que  leur  préfence  ici  néceffite  ; les  com- 
mettans  doivent  indemniftr  leurs  députés.  L’af* 
fcmblée  doit  fixer  le  montant  du  traitement  pour 
le  voyage  6c  les  jours  qui  feront  écoulés  depuis 
leur  arrivée. 

L’aifembléc  doit  décréter  que  le  traitement  jour- 
nalier fera  de....  & qu’il  fera  parte  aux  députés 
pour  leur  voyage  quatre  jours  pour  cinquante 
lieues,  6c  huit  jours  pour  cent  lieues.  Un  comité 
nommé  à cct  effet,  en  conférera  ave;  le  miniftre 
des  finances , 6c  celui  de  la  feuille  des  béné- 
fices. 

M.  Chajjey.  VaJJemblce  nationale  doit  ftatuer 
fans  délai , fur  des  objets  importans.  11  me  paroît 
qu’elle  devroit  s’occuper  de  la  nomination  d’un 
comité,  peur  l’examen  dis  affaires  eu  ebrgé.  En 
vain  m’objeâei a-t-on  que  le  travail  de  la  confti- 
tution  eft  urgent  : je  répondrai  que  celui  que  l’on  » 
propofe  , ne  peut  empêcher  ni  retarder  l’autre.— 
En  crablirtant  la  jullicc  gratuite , 8c  en  fupprinumt 
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U vcûaliiè  <!tfs  charges  de  judicamre , vous  avez 
l'enri  qu'il  étoit  inftant  de  pourvoir  à un  nouveau 
régime  , pour  afiurer  l'exécution  de  votre  arrête. 

Il  tant  donc  faire  un  travail  préparatoire  fur  ce 
fécond  objet.  — Je  penfe  qu'il  faut  encore  établir 
un  comité  , pour  l'examen  des  penfions  & des 
grâces  ; Si  que  celui  des  finances  doit  examiner 
aufli  dans  ce  moment  les  moyens  généraux  de  ré- 
partir les  impôts , pour  que  les  érats  provinciaux 
puificnt  s’en  occuper  à leur  tour. 

M...  Je  propofe  de  nommer  un  comité;  i*. 
pour  l'examen  des  biens  , corps  , communautés 
eccléfiaftiques  ; 1°.  pour  vérifier  la  dette  du  ckr- 

fé;  v.  pour  connoitre  le  nombre  Sc  la  valeur  des 
ènèficcs  qui  font  en  économat. 

M.  Dcfmeunurs.  Si  l'on  difeute  fèparémcnt  dans 
l’aflcmbléc  les  divers  projets  de  déclaration  des 
droits,  on  perdra  un  temps  corfidérablc ; je  de- 
mande l'établiffement  d’un  comité-  , qui  , après 
l’examen  de  ces  divers  projets , préfentera  lundi 
prochain  une  déclaration  des  droits  qui  lera  fou- 
ir.ife  alors  à la  difculfion  de  l’aflemblée.  On  écar- 
tera de  ce  comité  les  perfonnes  qui  ont  publié  des 
projets  de  déclaration. 

Cette  motion  eft  adoptée  , & le  nombre  des 
membres  de  ce  comité  fixé  à cinq. 

M.  Target  a lu  , au  nom  du  comité  de  tédaftion , 
une  adrcllè  au  roi  , defiinéc  à accompagner  la 
préfentation  de  l'arrété  de  la  nuit  du  4 au  5 : 
elle  ert  a peu  prés  conçue  en  ces  termes  : 
u L'dfftrnbUt  nationale  apporte  à votre  majefié 
•«une  offrande  qui  plaira  à votre  cœur.  C'ert  un 
* monument  élevé  par  U patriotifine  & la  géiié- 
» rofitc  de  tous  les  citoyens.  Ils  ont  renoncé  aux 
» droits  particuliers  & aux  diftinâions  contraires 
»«  au  bien  public.  Les  provinces  , les  villes , tous 
» ont  fait  éclater  , comme  à l’envi,  le  zele  le  plus 
» défintéreffé.  Tous  ont  abandonné  leurs  antiques 
» ufages  avec  plus  de  joie , que  l’intérêt  perfon- 
1»  nel  n'en  mit  jamais  à les  réclamer.  Vous  ne  voyez 
» devant  vous , fire  , que  des  François  fournis  aux 
» mêmes  loix  , animés  des  mêmes  fentimens  , eni- 
» vris  Je  voire  gloire  , prêts  à mourir  pour  les  inté- 
nrêts  de  la  patrie  oc  de  leur  roi.  Comment  un 
>«  fentiment  fi  pur  n’auroit  - il  pas  été  développé 
» par  la  confiante  promeffe  de  l'amicale  harmonie 
n dont  peu  de  rois  avoient  affuré  leurs  fiijers  , Si 
» dont  votre  majefié  a fenti  que  les  François  étaient 
n dignes  ? C’eft  parmi  les  dépofitaires  des  intérêts 
» publics  que  vous  avez  cheift  les  dépofitaires  de 
» votre  puiffance.  Votre  choix  offre  à la  nation 
» des  minirtres  qu’elle  vous  eût  préfentés  ellc- 
» mène  ; vous  voulez  que  VaffembUe  nationale 
a s’unifie  à votre  majefié  pour  le  rétablificment 
n de  Tordre  public  ; agréez  donc , firc  , de  notre 
» rcconnoifiance  , le  leul  titre  qui  puifie  ajouter 
ni  la  majefié  royale  , & que  nos  acclamations 
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V unanimes  vous  ont  déféré  ; le  titre  de  rtjlauratcur 
n de  la  liberté  françoife  ». 

M.  de  Mirabeau.  Il  faut  rayer  de  Tadreflc  à pré- 
fenrer  au  roi  les  mots  enivrés  de  votre  gloire.  Le 
corps  légiflatif  n’cft  jamais  ni  enivré , ni  ivre. 

Ces  mots  ont  été  fupprimés  ,&  l’adrefle  a été 
adoptée.  ï'oye^  Féodalité. 

M.  Renaud.  Il  avoit  été  décidé  que  le  comité 
de  vérification  feroir  une  lifte  des  députés  vérifiés  : 
je  demande  qu’elle  foit  remife  inceflamment , afin 
quelle  puilTe  fervir  à faire  l’appel  dans  les  déli- 
bérations importantes  qui  fc  préparent  pour  les 
jours  fuivans.  Il  importe  aufli  de  faire  prompte- 
ment le  rappert  des  pouvoirs  qui  reftent  à vé- 
rifier. 

M.  Pifon  de  GMland.  Je  crois  néceflaire  de  former 
un  comité  pour  la  liquidation  des  droits  féodaux  , & 
je  demande  qu’il  foit  compofc  de  trente-quatre 
membres  pris  dans  chaque  généralité. 

Cette  propofition  cft  adoptée. 

Ccft  à ces  détails  fur  le  régime  intérieur  & a 
quelques  formes  particulières  à Yajfemblèe  nationale , 
que  le  font  à peu  près  bornés , pendant  les  pre- 
miers mois  » les  débats  qui  n’ont  point  eu  pour 
objet  la  conftitution  de  l’aflemblèe  comme  corps 
lé> i (Inif  ; nous  rapporterons  fous  ce  dernier  titre 
les  difcuflions  importantes  qu’il  a fait  naître  , Sc 
nous  allons  palier  de  fuite  aux  leanccs  de  l'année 
17906c  1791  , qui  n’ont  eu  d’objet  que  les  tra- 
vaux ou  l’cxillcnce  de  WtJjanbUe  nationale  elle- 
même. 

Séance  du  ai  marj  1790. 

M.  de  Menou.  Vous  avez  été  envoyés  de  tomes 
les  panies  du  royaume  pour  former  une  confti- 
tution ; vous  avez  tous  prononcé  le  ferment  de 
ne  pas  vous  féparer  qu'elle  ne  fût  achevée.  11  a 
fallu  rompre  toutes  les  habitudes  , fubftituer  U 
raifon  & la  juftice  à l’intérêt  pcrfonnel ...  Vos 
travaux  aufli  courageux  que  difficiles  ; votre  zèle 
aufli  confiant  que  néceflaire  , ont  excité  contre 
vous  quelques  défapprobarcurs.  On  dit  que  vous 
avez  tout  détruit  : le  défordre  des  finances  n’é- 
toir-il  donc  pas  le  produit  de  tous  les  abus  ? L’op- 
preftion  des  peuples  n’étoit-elle  donc  pas  le  pro- 
duit de  tous  les  abus  ? Il  falloir  rétablir  l’ordre 
dans  les  finances  ; il  falloir  rendre  les  François  libres  ; 
il  failoit  tout  détruire  , parce  que  |put  étoit  vi- 
cieux. Vous  voulez,  dit-on,  anéantir  la  monar- 
chie : tous  nos  travaux  tendent  k établir  une  mo- 
narchie parfaite.  Vous  voulez  dit-on  encore  .en- 
lever au  roi  fon  autorité  vous  travaillez  tous 
les  jours  à lui  en  donne*'  une  véritable , celle  de 
la  raifon  & de  la  juftice.  Quelle  étoit  l'on  auto- 
rité ? Il  failoit  employer  la  force  & la  violence 
pour  la  maintenir  j elle  fera  déformais  défendue 
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par  la  confiance  & par  la  félicité  publique.  Le 
roi  étoit  tyrannil'é  par  des  miniffrcs  , par  des  flat- 
teurs ; il  n’avoit  que  Papparence  de  l'autorité  ; il 
n’en  avoit  pas  la  réalité.  Maintenant  il  pourra  taire 
tout  le  bien , & fera  dans  l’heurcufc  impuilTance 
de  faire  le  mal.  Chef  d’un  peuple  libre , il  devien- 
dra le  plus  grand  monarque  de  l’univers.  . .Tontes 
ces  confidérations  nous  engagent , plus  que  jamais, 
à hâter  nos  travaux.  Il  feroir  à defirer  que  bif- 
fant toutes  les  affaires  particulières  pour  les  féances 
du  foir, celles  du  matin  fuiîcnt  entièrement  con- 
facrées  aux  finances  & à la  conffitution  ; il  fou- 
droit  même  qu'on  ne  s’occupât  jamais  que  des 
affaires  particulières  qui  ont  rapport  ou  à l’intérêt 
public,  ou  à l'application  des  loix  générales. — 
Il  fout  établir  un  ordre  judiciaire  fimplc  , rap- 
proché des  jufficiables  , & peu  difpendicttx  ; il 
eftd’  autant  plus  néceffaire  de  s’en  occuper  prompte- 
ment , que  j'entends  dire  que  dans  les  villes  où 
fiègent  les  trihunaux  louverains  , il  exiffe  des  coa- 
litions inquiétantes  : ces  corps  ne  peuvent  abjurer 
de  longues  erreurs , de  vieilles  habitudes  , des  pré- 
juges antiques.  Il  fout  organifer  l’armée,  les  mili- 
ces nationales  & le  clergé;  mais  il  cft  important 
fur-tout  de  ffatuer  promptement  fur  les  finances... 
Le  peuple  eff  impatient  de  jouir  du  bonheur  que 
vous  lui  préparez  : on  lui  dit  que  nous  voulons 
nous  ériger  en  long  parlement  ; mais  le  bonheur 
du  peuple  répondra  à toutes  ces  calomnies  ; mais 
le  mépris  du  peuple  pour  les  calomniateurs  fera 
la  peine  de  leur  injuffice. 

M.  de  Menou  propofe  un  ordre  de  travail  ré- 
digé en  forme  de  décret  , & dont  voici  les  ar- 
ticles : 

L 'ajJcmbUt  nationale  confidérant  qu'elle  a déjà 
décrété  que  les  lundis , mardis , mercredis  & jeudis 
feront  entièrement  confacrés  a la  conffitution , & 
les  vendredis , famedis  & dimanches  aux  finances, 
& que  toutes  autres  affaires  feront  portées  aux 
féances  du  foir  , décrète  : 

i“.  Que  dorénavant  les  féances  du  matin  com- 
menceront à neuf  heures  , excepté  celle  du  diman- 
che , qui  commencera  à onze  heures. 

2°.  Que  chaque  féancc  du  matin  fera  divifée 
en  deux  parties  ; la  première , de  neuf  heures  à 
une  heure , fera  employée  à lire  les  procès-ver- 
baux & à difeuter  la  conffitution  & les  objets 
majeurs  d’intérét  général  ; la  fécondé , à exami- 
ner des  objets  d'intérét  général , moins  importans 
& moins  majeurs. 

3*.  Quelle  n’entend  cependant  pas  s’affreindre 
à ne  point  employer  la  féance  entière  aux  objets 
les  plus  importans , quand  les  circonffances  l’exi- 
geront. 

4 . Afin  que  tous  les  députés  foient  inffruits  des 
matières  dont  l’affemblée  s’occupera  , on  affi- 
chera au  bas  de  chaque  tribune  un  tableau  de  l’or- 
dre du  lendemain  , qui  contiendra  rémunération 
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des  objets  qui  devraient  être  traités , 
été  ajournés. 
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ou  qui  auront 


5°.  Que  tous  les  députés  qui  auront  quelque 
motion  importante  à proposer  , en  proviendront 
d’avance  le  préf.dent  , afin  qu’on  piiiffe  afficher 
1 objet  de  la  motion  & le  nom  de  fon  au. 
teur. 


6".  Que  le  comité  de  conrtitv.rion  préfentera  le 
dimanche  28  de  ce  mois , la  férié  ou  tableau  rat- 
ionné de  tous  les  objets  i décréter  pour  achever 
la  conftitution , & des  articles  néccffaircs  pour  expli- 
quer  les  décrets  dans  Icfquclslcs  principes  ont  été 
confacrés. 

7°.  Que  l’alTemblée  s’occupera . fans  difeomi- 
nuer , de  décréter  les  projets  de  décrets  relatifs 
aux  hnances , & préfentes  par  le  comité  ; Sc  qu’en- 
fuite  elle  reprendra,  les  jours  défignés , le  travail 
de  la  conilitution  , en  commençant  par  l’ordre  ju- 
diciaire. ' 

8“.  Que  dans  l’cfpace  de  huit  jours  , les  diffé- 
rons couines  prefenteront  l’ordre  de  leurs  travaux 
& drefferont  le  tableau  des  objets  primitifs  dé 
leur  travail,  & des  objets  qui  leur  ont  été  ren- 
voyés. 

9°.  Que  déformais  il  ne  fera  reçu  de  députation 
que  dans  les  féances  du  foir. 

io«.  Qu’cnfin  , dans  aueun  cas  , l’affemblée  ne 
lèvera  la  feanee  , que  le  préfidcnt  ne  l’ait  pro- 
noncé. r 


M.  Je  la  Fayette.  J’appuie  la  motion  de  M.  Me- 
nou & toutes  celles  qui  pourront  affurer  notre 
marche  , calmer  l’inquiétude  , confondre  la  ca- 
lomnie. 

Que  dirons , en  effet , nos  détraâeurs , lorfque 
Yajftmhlà  nationale  repouffant  les  motions  inci- 
dentes , évitant  les  féances  ftériles  ou  orageufes , 
aura  déterminé  fes  devoirs  & fon  travail  par  deux 
mors  , confiitution  O finança  ? 

Finances , parce  nue  en  même  temps  que  la  ré- 
volution , en  rendant  au  peuple  tous  fes  droits 
doit  affurer  poar  toujours  fon  bonheur,  il  n’cfî 
pas  moins  vrai  que  , dans  le  moment  aâuel  , le 
peuple  fouffre , le  commerce  languit , les  ouvriers 
font  fans  ouvrage  , & que , dans  ce  grand  mou- 
vement de  la  fortune  publique  , tout  délai  nous 
perd. 

Confiitution  , parce  que  avec  elle  on  a tout  ; lé- 
giflatures  repréfenratives , où  la  loi  fe  forme  avec 
fageffe  ; ordre  judiciaire  dont  les  jurés  foient  la 
bafe  ; adminirtrations  éleflives  , mais  graduelle- 
ment fubordonnées  au  chef  fupréme  ; armée  dif- 
ciplinée  fans  qu’on  puiffe  en  abufer  ; éducation 
qui  grave  tous  les  principes  & recueille  tous  les 
talens;  une  nation  tranquille  fous  b s armes  de  la 
liberté  ; un  roi  inverti  de  toute  la  force  qu’exige 
une  grande  monarchie  , & de  l’éclat  qui  convient 
à la  majerté  d’un  grand  peuple  ; enfin , une  orga- 
nifation  ferme  & complète  du  gouvernement , 8c 
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cette  définition  diftincle  de  chaque  pouvoir,  qui 
feule  exclut  toutes  les  tyrannies. 

Je  dois  rappel  1er  à l'affcmbléc  que  les  gardes 
nationales,  dont  le  zèle  eft  aufli  coulant  qu’é- 
nergique , brillent  de  trouver  dans  nos  décrets 
leur  place  confit  utionnclL*  , 8c  d’y  lire  leurs  de- 
voirs ; mais  je  conviens  que  le  travail  judiciaire 
prefie  d’autant  plus,  que  trop  fouvent  la  loi  ren- 
contre dans  fes  principaux  organes  des  adverfai- 
rcs , & que  des  tarions  de  tous  genres  peuvent 
encore  tenter,  dans  leurs  coupables  égareniens  , 
d’onpofer  des  obfiidcs  ou  des  prétextes  à l’éta- 
bliffcment  de  l’ordre  public. 

Et  peut-être  quelque  impatience  cfi-elle  per- 
mife  à celui  qui  , ayant  promis  au  peuple  , non 
de  le  flatter,  mais  ue  le  détendre,  s’eft  promis  à 
lui  même,  que  la  fin  de  la  révolution  , en  le  re- 
plaçant cxa&cment où  il  étoit  lorfquclle commença, 
le  lailleroit  tout  entier  a la  pureté  de  fes  fou- 
venirs. 

M.  Je  Toulon  r.eon.  Tant  que  le  pouvoir  judi- 
ciaire n’eft  point  organifé , nous  n’avons  rien  fait  ; 
s’il  étoit  poflible  qu’il  ne  le  fût  pas  pendant  que 
nous  fouîmes  réunis  , le  pouvoir  judiciaire  nous 
déforganifercit  quand  nous  ferions  feparés.  Je  de- 
mande que  la  difeuflion  commence  demain  , & mie 
tout  ce  qui  concerne  la  confiitution  , rciabliue- 
mcRt  8c  les  tondions  de  l'ordre  judiciaire , foit  dé- 
crété pendant  la  prochaine  ternie  des  affemblces 
de  departement  8c  de  dirtrid  , 8c  qu’elles  ne  puif- 
fent  être  réparées  ni  prorogées  , julqua  ce  qu’elles 
aient  procédé  à l’éiediun  des  oliicicrs  qui  compo- 
léiont  les  tribunaux. 

M.  U corme  Je  Clcrmont-Tonntrrt,  La  motion  pré- 
fentée  par  M.  de  Menou  me  paroit  d’une  telle  im- 
portance, 6c  tellement  oroprea  rapprocher  8c  à réu- 
nir tous  ceux  qui  , différant  peut-être  d’opinion , 
ne  diflérent  pas  de  fentiment,  8c  font  également 
attachés  à la  confiitution  , que  je  me  reprotherois 
de  vous  arrêter  un  moment.  Si  quelqu’un  veut  par- 
ler contre  la  motion  , je  referve  la  parole  pour  lui 
répondre. 

^ M.  Goupillcau . Je  propofe  en  amendement , 
que  la  féancc  du  matin  ne  foit  pas  diviféc  en  deux 
parties. 

M.  de  Montliu{ier.  Je  demande  que  le  comité 
de  confiitution  fixe  le  terme  de  la  feifion  aduelle. 
(ii  s’élé*vc  beaucoup  de  murmures  ).  Je  le  demande 
pour  la  liberté* , pour  la  confiitution  ; je  le  de- 
mande pour  l'ordre  ; je  le  demande  pour  la 
aix  ; je  le  demande  pour  la  tranquillité  pu- 
lique.  Je  demande  que  le  comité  dife  : Voilà 
une  affemblce  permanente  revêtue  de  tous  les 
pouvoirs  ; mais  ce  monfire , fi  j’ofe  le  dire , 
ne  fera  pas  éternel.  11  faut  en  fixer  la  durée , 
foit  a fix  mois,  foit  à un  an  , foit  à deux  ans. . . 
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( Les  murmures  ne  biffent  pas  achever  M.  de  Mont1 

lauzicr  ). 

M.  Charles  Je  Lamerh.  Ce  n’efi  point  pour  combattre 
ni  M.  de  Menou  , ni  M.  de  Toulongeon  , que 
j’ai  demandé  la  parole  , mais  Amplement  pour  les 
accorder,  (,’efi  pour  rappellcr  qu  i'  y a aujourd’hui 
trois  fcmaincs  que  vous  awz  décrété  les  articles 
qui  font  prendre  à l’armée  fa  place  dans  U confi 
finition,  tes  articles  ne  font  point  acceptés.  Je 
rappelle  avec  quelle  aâivité  l’afiemblée  de  nan- 
dou* autrefois  cette  acceptation  ; je  rappelle  qu’à 
YcrfailLs  un  (cul  jour  s’étant  écoulé  , l’affemblée 
délibéra  qu’elle  ne  défemparcroit  pas  que  les  arti- 
cles confiitutionnels  ne  fu fient  acceptés.  C’cfi  avec 
cette  énergie , c’cil  avec  ce  courage  que  rien  n’a 
pu  ébranler , que  nous  fommes  arrivés  à l’époque 
où  nous  nous  trouvons  ; & je  puis  dire  qu’en  ce 
moment  même , nous  avons  encore  befoin  de  ce 
courage  & de  cette  énergie.—  Je  demande  que  dans 
le  jour,  M.  le  préfidenr  fe  retire  par  de  vers  le  roi, 
8c  que  demain  l’aificmbléc  ne  délempare  pas  que 
l’acceptation  n’ait  été  donnée  aux  décrets  confii- 
tutionnels  fur  l’armée. 

M.  Je  Montmorency.  La  motion  de  M.  de  Menou, 
par  fes  motifs  8c  par  fes  avantages  reconnus  , ne 
demande  pas  une  plus  longue  dueufiion  : je  pro- 
pofe de  délibérer  iur  le  champ  , 8c  dV.dopter  l’a- 
mendement de  M.  Goupilleau.  Je  demande  la 
uefiion  préalable  fur  la  proposition  de  M.  de 
lontlauzier.  Il  me  fcmble  extraordinaire  qu'à  l’inf- 
tant  même  oit  nous  témoignons  le  dvfir  d’accé- 
lérer nos  travaux  , on  vienne  les  arrêter  encore. 
Nous  ne  pouvons  fixer  un  temps  que  nous  ne  con- 
n o nions  pas  , 8c  dont  la  durée  dép-iid  peut-être 
de  pluficurs  motions  comme  cclie-là. 

M.  de  S.  Martin.  Vous  favez  que  tous  ces 
grands  corps  appelles  parlement , font  anti-révolu- 
ti  maires.  Une  lettre  que  j’ai  reçue  hier  de  Tou- 
ioufe  m’annonce  que  ce  parlement  fe  difitngue 
| par  fon  ariiiocratic.  Il  emploie  toutes  fortes  de 
moyens  pour  empêcher  l’exécution  de  vos  dé- 
crets , 8c  notamment  la  déclaration  pour  la  con- 
tribution patriotique,  la  chambre  des  vacations 
travaille  beaucoup  , mais  elle  ne  juge  que  les 
grands  procès  par  écrit  , 8c  très-peu  de  procès 
d’audience  : les  audiences  ne  durent  qu’une  demi- 
heure. 

MM.  de  Cazalès  8c  de  Lautrcc  demandent  la 
preuve  de  ces  faits. 

M.  Vèvcqut  Je  Dijon . Je  regarde  la  motion  de 
M.  de  Menou  comme  une  addition  au  réglement. 
L’affcmblée  a fouvent  dérogé  à ce  réglement  ; je  de- 
mande qu’elle  prenne  rengagement  de  ne  déroger 
jamais  à l’ordre  de  travail  propofé , quand  il  fera 
décrété. 

On  ferme  la  difeuflion. 
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L'amendement  de  M.  Goupilleau  ert  adopté  ; 
c'eft-à-diro,  qu’on  retranche  du  projet  de  decret 
l'article  II  & 1 il. 

La  propofition  de  M.  Toutongeon  efl  ajournée. 

M.  Moiul-iizicr  demande  avec  infiflance  qu’on 
délibère  fur  Sa  Tienne. 

L’aflcmbléc  décide  qu’il  n’y  a pas  lieu  à déli- 
bérer. 

Le  décret  préfenté  par  M.  de  Menou  eft 
adopté. 

M.  Je  S.  r.  r.rc.ui.  Je  demande  la  divifion  de 
la  motion  de  M.  deLamcth,  6c  je  penfe  qu’il  faut 
Te  borner  à charger  M.  le  prtfident  d’infifler  prés 
du  roi  Tnr  l'acceptation  des  décrets  rendus  Air  la 
conflitution  de  r.trmée.  Il  cft  inutile  de  déve- 
lopper les  motifs  de  prudence,  de  refi>eâ  6c  de 
politique  Air  lcfquels  ina  demande  cil  appuyée. 
La  motion  de  M.  de  L-amcth  eft  divifée  6c  dé- 
crétée conformement  à l’avis  de  M.  de  S.  Far- 
geau. 

Scan  ce  du  19  a\’ril  1790, 

M.  le  Chapelier.  Le  comité  de  conflitution  doit 
arrêter  vos  regards  fur  un  objet  de  la  plus  haute 
importance  , parce  qu’il  eft  le  dernier  efpoir  des 
ennemis  de  la  patrie  , le  terme  auquel  ils  fe  flat- 
tent de  faire  échouer  la  conflitution , de  détruire 
la  liberté  publique , & les  cfpé rances  de  bonheur 
que  Yajjar.blce  nationale  a fait  concevoir  à tous 
les  François  ; nous  voulons  parler  du  projet  de  re- 
nouvel  1er  cette  alTemhlée.  Ces  ennemis  fe  fondent 
fur  ce  que  quelques  députés  ont  des  mandats  à 
terme  ; ils  confondent  tous  les  principes  pour  s’af- 
furer  les  moyens  de  les  violer  ; ils  abufent  même 
de  la  compofltion  vickiilé  de  YaJJemblie  natio- 
nale. Notre  obligation  efl  d’éclairer  ceux  qu’on 
veut  égarer.  C'efl  Tans  doute  une  vérité  incontef- 
table,  que  la  fouveraineté  réfide  dans  la  nation, 
& que  la  nation  peut  retirer  les  pouvoirs  qu’elle 
a délégués;  nuis  ce  principe  crt  Tans  application 
dans  la  circonftancc  prétente.  Ce  feroir  détruire  la 
conflitution  , que  de  renoitveller  l'aflcmhlée  char- 
gée de  la  Taire , avant  qu’elle  fût  Unie.  La  confti- 
turion  , dans  tous  les  temps , doit  être  fixe  ; de 
Amples  légiflatures  ne  peuvent  la  changer  ; Taflem- 
blèe  qui  forme  la  conflitution  , a des  pouvoirs 
diflerens  de  ceux  des  légifhtures  : celles-ci  ne  doi- 
vent pas  toucher  à la  conflitution  à laquelle  elles 

font  foumifes Chargés,  par  nos  mandats, 

d’examiner  la  conflitution , nous  avons  été  créés 
par  le  peuple  aflêmblée  constitua:' te.  Nous  avons 
commence  la  conflitution  ; notre  devoir  efl  de  la 
finir  : la  nation , par  des  aÛcs  multipliés , a con- 
fie ré  notre  pouvoir.  Si  une  autre  afTembléc  ctoit 
élue  , & qu’elle  n’eut  pas  les  mêmes  pouvoirs  que 
celle-ci  , la  conflitution  feroit  imparfaite.  Si  les 
pouvoirs  ctoicnt  les  mêmes  , cette  aflémbiéc  pour- 
roit  Taire  des  modifications  6c  prendre  des  réfolu- 
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tions  contraires:  voilà  ce  qu'on  fe  promet  des  in- 
firmations perfides  que  l’on  a répandues.  Il  fera 
Tans  doute  facile  de  trouver  des  erreurs  dans  les 
inflitutions  nouvelles  ; la  nation  , à une  époque 
donnée  , fera  revifer  la  conflitution  ; mais  il  faut 
laifllr  les  partions  s’éteindre  & les  regrets  s’ouv 
b'.icr.  Que  l’affembléc  dile  donc  aux  nouveaux  corps 
adminiflratifs  , qu’il  efl  des  gens  qui  voudroient 
voir  périr  la  conflitution  6c  b liberté  , & renaître 
la  diflinaion  des  ordres,  la  prodigalité  du  revenu 
public,  6c  les  abus  qui  marchent  à la  fuite  du  défi 
potifme. . . 

M.  l'abbé  Maury.  Il  faut  envoyer  ces  gcns-là 
au  châtelet.  ( Extrême  agitation  des  voifins  de 
M.  l’abbé  Maury;  grands  cris;  menaces  du  gefte 
6c  de  la  voix  ). 

Af.  le  prcjidcnt.  Quand  on  Te  permet  d’inter- 
rompre un  opinant  , de  l’interrompre  avec  vio- 
lence, ce  n’eft  pas  à cet  opinant  que  l’on  manque, 
mais  à toute  l'aftcmblée  : Kl.  l'abbé,  je  vous  rap- 
pelle à l’ordre. 

M.  le  Chapelier.  Nous  parlons  dans  ce  moment 
d’apres  la  connoiflance  des  mouvemens  qui  Te  font 
dans  les  provinces.  Ne  craignons  pas  que  l’on  dife 
que  nous  voulons  perpétuer  notre  million  : au 
zèle  que  nous  mettons  dans  nos  travaux  , à la 
fréquence  de  nos  féanccs  , le  public  ne  Te  laifle 
pas  tromper  ; il  Tait  ce  que  coûts  à chacun  de 
nous  uu  an  d’abfencc  , loin  de  Ta  famille  , loin 
de  fcS  affaires  ; 6c  que  A nous  écoutions  notre  in- 
térêt particulier  , nous  demanderions  bientôt  à 
nous  retirer  dans  notre  patrie  ; mais  nous  nous 
devons  à l'état....  Il  cft  impo.TtHe  que  la  conf- 
titution  11c  Toit  pas  faite  par  une  feule  affemblée; 
il  efl  impofiible  qu’elle  le  Toit  par  deux.  Nous  ne 
pouvons  encore  indiquer  la  fin  de  nos  travaux;  mais 
dans  bien  peu  de  mois  nous  déterminerons  cette 
époque.  Il  feroit  d'ailleurs  peut-être  impoflible 
de  faire  en  ce  momvtit  les  élcéllons  d::ns  les  af- 
Tcmblccs  qui  vont  Te  former  : aucun  département 
n’efi  encore  en  état  de  déterminer  le  nombre  de 
députés  qu’il  devra  fournir  , parce  que  le  calcul 
des  bafes  fur  lefquelles  la  proportion  doit  être  éta- 
blie , n’eft  point  encore  fait. . . Une  autre  quef- 
tion  fe  préfente.  PîuAeurs  députés  ont  d<.s  pou- 
voirs limités  ; il  efl  impoflible  qu'ils  foient  rem- 
placés à I expiration  de  leurs  pouvoirs  : fi  cepen- 
dant ils  Te  reriroient , l’affemblce  ne  devroit  point 
s’en  appcrccvoir , elle  n’en  feroit  pas  moins  com- 
plète 6c  légale:  chaque  député  n’ert  pas  le  député 
d’un  bailliage  ; mais  nous  verrions  avec  regret  des 
collègues  éclairés  s’éloigner  de  nous.  Ces  princi- 
, pes  nous  affurent  l’avantage  de  les  confcrver  : les 
mandats  donnés  pour  une  année  avoient  pour 
objet  b rérorme  de  U conflitution  : les  commet- 
tans  croyoient  que  l’année  feroit  fuffifantc  ; c'cll 
à ccttc  claufe  intégrale  que  toutes  les  autres  daufes 
font  Touuufes  ; c’cft  elle  qui  fixe  l’étendue  6c  la 
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Pour  qu’il  y eût  en  France  une  aJJcir.blJt  rji'u- 
nalt  , il  auroit  fallu  que  la  nation  entière  , fou- 
levée  contre  le  gouvernement , & non  contente 
de  fon  roi , eût  donné  des  pleins  pouvoirs , en 
oubliant  qu'elle  avoit  un  roi.  Si  elle  a promis  de 
relpefler  tous  vos  décrets , vous  avez  le  droit  de 
déclarer  le  trône  vacant.  ( U s’élève  de  nouveaux 
murmures).  Ladoâriaeque  j’ai  l’honneur  do  vous 
préfenter  , peut  devenir  un  grand  & important 
objet  de  délibération.  J’clp ire  qu'on  va  failir  al- 
iènent la  différence  que  j'ai  voulu  établir.  S'il  efl 
vrai  que , fous  quelque  rapport  que  ce  puiiïc  être, 
votre  pouvoir  ait  des  bornes , vous  n’etes  pas  une 
convention  nationale  ; s’il  cil  illimité,  vous  pom 
vez  bouleverfer  tout  t’empire.  J’engage  tous  nos 
•dverfaircs  à combattre  ce  principe.  On  dit  que 
vous  êtes  corps  conAituant , & que  les  aflemblees 
fiibféqucmcs  ne  feront  Amplement  que  des  légifla- 
tures.  O n’eft  ni  dans  b faine  raifon  , ni  dans  le 
droit  public  qu'on  a trouvé  cette  fubtile  diftinc- 
tion.  Le  parlement  d’Angleterre  , depuis  Je an- 
lans-Terrc  , a toujours  eu  les  mêmes  pouvoirs  ; 
il  a toujours  eu  le  droit  de  s’occuper  de  légifla- 
tion  & de  conflitution.  Ccfl  Ja  Suède  qui  nous 
montre  l'inconvénient  de  ce*  corps  qui  peuvent 
donner  des  loix  à une  nation  entière.  C’ell  ce 
fénat  fanguinaire  qu’il  a fallu  anéantir  quand  les 
Suédois  ont  voulu  être  libres...  EU -ce  dans  nos 
décrets  nue  les  légiflarures  étudieront  leur  pou- 
voir? Ert-ce  dans  les  procès-verbaux  des  anciens 
états  généraux  que  nous  avons  cherché  les  nôtres  ? 
.Voici  ma  profdhon  de  foi  bien  folemnelle.  Je 
penfe  que  nous  devons  obéir  fidcllement  à la 
«onftiturion  que  vous  avex  décrétée , parce  que 
fans  cette  obeiflance  nous  tomberions  dans  la  plus 
horrible  anarchie.  Mais  vous  ne  pouvez  limiter  les 
pouvoirs  de  vos  fucceifeurs.  Ce  n’elt  pas  é nous 
de  leur  dire  comme  Dieu  dit  aux  Dois  de  la  mer  : 
Vous  irez  - b 8c  vous  n’irez  pas  plus  loin  ; vous 
porteriez  atteinte  aux  droits  de  la  nation  : tout  ce 

2ui  limùeroit  les  pouvoirs  de  vos  fucceifeurs  en- 
baineroit  la  liberté  politique. ...  On  vous  rap- 
pelle le  ferment  que  vous  avez  (ait  de  ne  point 
vous  féparer  que  la  conûitution  ne  fut  finie.  Mais 
Il  conûitution  cû  la  diûribution  des  pouvoirs; 
le  pouvoir  légillarif  eû  bien  reconnu  , b nation 
e(l  rentrée  dans  ce  pouvoir  ; elle  efl  également 
rentrée  dans  fa  liberté.  On  fe  fert  de  ce  mot 
libtrti  comme  indiquant  une  fcéle  particulière  : il 
ti’y  a point  d’ennemi  de  b liberté.  Tout  le  monde 
aime  1a  liberté  ; il  fufiit  d’être  homme  8c  françois 
pour  b regarder  comme  le  plus  prédeux  des  biens. 
Par  votre  ferment  vous  avez  voulu  exiûer  jufqu’i 
ce  que  nous  enflions  afltiré  les  droits  de  b na- 
tion ; fous  ce  rapport  la  conflitution  eû  bile.  Quant 
au  pouvoir  executif , fans  fon  intégrité  il  n’y  a 
pas  de  liberté.  On  a dit  :eû-ce  l’armee  qui  forme 
le  pouvoir  exécutif?  attendez  que  l’armée  foit  or- 
ganisée. Sont-ce  les  tribuniUx  ? attendez  que  les 
tribunaux  foient  établis.  Ce  font-là  des  fopUfiaes 
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[ brillans  , mais  non  pas  des  relions.  Ce  que  nous 
I avions  à foire  relativement  au  pouvoir  exécutif 
c’étoit  d’afl’urer  notre  liberté  ; elle  efl  affuréc.  C’é- 
toit  d’établir  que  l’impôt  fereit  déformais  confenti 
par  le  peuple  ? Aucun  miniflre  n’ofera  jamais  en 
établir  Uns  ce  conlêntement  ; ainfi  tout  efl  foit , 
ainfi  ce  ferment  efl  rempli.  On  nous  amènerait 
à éternifer  nos  fondions  fi  on  nous  empéchoit 
de  rendre  compte  à nos  commettant. . . . {Vous 
ne  pouvons  pas  dire  au  peuple  qui  nous  a chargé» 
de  le  rcprélênter,  que  nous  lui  avons  ôté  le  droit 
de  nous  donner  des  fucceifeurs.  11  efl  digne  de* 
fondateurs  de  b liberté  de  refpeder  cette  liberté 
dans  la  nation  toute  entière. . . Je  m’oppofe  à 
tout  décret  qui  limiterait  le  droit  du  peuple  fur 
fes  repréfentans.  Ce  n’eft  pas  aux  enfons  à s’éle- 
ver contre  l’autorité  des  pères  ; nous  fomtr.es  id 
guidés  par  une  piété  filiale , qui  nous  dit  que  la 
nation  dl  au  - defli»  de  nous , & que  nous  dé- 
truirions notre  autorité  en  limitant  l’autorité  na- 
tionale. 

M,  Dt/mautUrs.  Je  prie  M.  le  président  de  m’ac- 
corder b parole  , quoique  ce  ne  foit  pas  mon 
tour , peur  rappellcr  uniquement  des  feits  qui  peu- 
vent être  utiles  il  l’aflemhlée.  Sans  entrer  dans  ce 
qu'a  dit  le  préopinant,  j’ofe  afliiter  qu’il  a avancé 
fopèiifme  fur  fophifme. 

M.  d Efprcmcnil.  Je  ne  réponds  pas  par  un  fo- 
phifme , lorfquc  je  rappelle  à M.  Defmcuniers  que 
les  pouvoirs  des  députés  de  Paris  finirent  le  pre- 
mier de  mai.  r 

AL  Dtfiruuniers.  Le  comité  de  conflitution , avant 
de  vous  préfenter  fon  projet  de  décret , a cherché 
à connotrre  b nombre  des  députés  dont  les  pou- 
voirs font  bornés  é une  année  : il  n’y  a que  cinq 
députations  qui  fe  trouvent  dans  ce  cas  ; encore 
les  pouvoirs  de  Pune  d’elles  ont-ils  été  changé* 
depuis.  Je  dois  citer  un  fécond  foit  qui  abrégera 
beaucoup  les  difeuflions.  Le  préopinant  a donné 
une  définition  trés-foufle  d’une  convention  natio- 
nale. Il  a dit  que  c’étoit  une  aflemblèe  chargée 
de  créer  b conflitution.  Mais  il  y a une  autre 
cfpèce  de  convention , celle  qui  doit  réformer  la 
confliniion.  11  auroit  pu  naus  dire  , puifqu’il  fe 
livrait  1 des  citations  hiftoriques , qu’en  Amérique 
nous  avons  vu  deux  conventions  nationales  de 
nature  différente.  La  première  eut  pour  objet  de 
former  le  gouvernement  de  ces  républiques.  La 
fécondé  n’a  plus  créé  ; mais  fon  but  a été  de  ra- 
voir & de  réformer  le  gouvernement  qui  avoit 
été  créé.  Il  efl  donc  bien  évident  qu’il  peutexifter 
des  conventions  nationales  pour  réformer  b conf- 
titution.  Ceft  en  panant  d’une  foufle  fuppofition 
que  le  préopinant  a dit  que  b convention  pou- 
voit  détrôner  le  roi  : dans  nos  principes , elle  ne 
le  pouvoir  pas. 

M.  U pnfidtnt.  T obferve  h l’opinant  qu’il  n’a 
obtenu  b parole  q*c  pour  expofer  des  foin , & 
Dddd 
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qu’il  ne  doit  point  difeuter  le  fond  de  la  quef- 
tion. 

AL  Péiion  de  Villeneuve . Ce  n’cft  pas  fans  def- 
fci:i  fans  cloute  qu’on  vous  a demandé  fi  vous  en- 
tendiez vous  ètemifer  dans  le  porte  périlleux  que 
vous  occupez;  fi  vous  vouliez  vous  élever  au- 
dertus  de  la  nation.  Je  demande  à mon  tour  s'il 
n’eft  pas  étonnant  qu’on  fafl'e  dans  cette  aficmbléc 
de  pareilles  interpellations , à cette  aficmblée  qui 
a reconnu  mie  tous  les  pouvoirs  émanent  du  peu- 
ple. On  a oit  que  vous  hafardtz  pour  la  première 
fois  cette  dirtinftion  tRaffartl l e nationale  & de 
Jégiflaturc.  Cette  cUflinéliün  cft  dans  tous  nos  dé- 
crets, elle  exirte  dans  la  différence  qu’on  recon- 
j oit  entre  la  fanclion  & l'acceptation.  Je  demande 
s'il  y auroir  un  état  plus  fnnefte  que  celui  où 
chaque  année  on  pourroit  changer  la  forme  du 
gouvernement.  N’avoir  pas  de  conAitution , ou  en 
avoir  une  aurtî  mobile  , c’eft  abfoltunent  la  même 
choie.  Je  répondrai  au  preopinant  fur  ce  qu’il  a 
dit  de  l’Anglererre , que  le  parlement  de  la  Gmndc- 
lirctagne  ne  change  rien  à La  conftiuition  ; qu’il  fait 
fadement  des  ailes  lénifiants  , & que  cette  conf- 
r; mti on  , toute  vickufe  qu’elle  cil , ne  certera  pas 
«le  l’étre  tant  que  Y Angleterre  n’aura  pas  établi 
une  convention  nationale.  On  a cité  le  fénat  de 
Suède  • qui  n’ètoit  prccifcment  fi  dangereux  que 

{»arce  que  c’cft  une  convention  perpétuelle.  Et  nos 
égiftaturcs  feroient  des  conventions  perpétuelles  , 
fi  elles  pouvoient  toucher  à la  conrtieiition.  On 
ne  veut  pas  de  conventions  nationales  , & l’on 
veut.à  la  fois  que  toutes  les  lègifiatures  foisnt  des 
conventions.  Je  parte  maintenant  à la  quertion 
dont  on  n’auroit  pas  du  s'écarter.  Les  pouvoirs 
peinent- ils  être  limités  ? 

Vous  êtes  autorités,  parle  vœu  même  devoS 
commettans , à prolonger  vos  pouvoirs.  Ils  vous 
ont  envoyés  pour  réformer  les  abus  de  U conf- 
tiiution.  Ils  ont  cru  qu’à  une  époque  déterminée 
vos  travaux  feroient  achevés.  Je  demande  mainte- 
nant fi  la  conrtitution  ert  faite.  On  prétend  que 
les  grandes  bafes  de  la  conAitution  font  pofccs. 
Sacs  doute  : niais  vous  avez  encore  le  pouvoir 
judiciaire  à organifer , &c.  J'adopte  le  projet  de 
décret. 

AL  Garat  Vair.è . Si  je  n’écoutois  que  les  fenti- 
jnens  de  mon  cœur  , je  ne  me  joindrois  pas  à 
M.  Pétion  pour  combattre  M.  l’abbé  Maury.  Je 
me  Surprends  foi» vent  dans  mes  momens  folitaires 
à pouffer  de  profonds  foupirs  vers  ma  famille  Si 
vers  ma  patrie.  L’un  & l’autre  m’appellent  : mais 
je  dois  les  faire  taire,  quand  la  voix  de  la  nation 
me  parle.  Je  crois,  je  me  fuis  du  moins  flatté  que 
je  pourrois  fuivre  pas  à pas  M.  l’abbé  Maury  dans 
fes  raifonnemens. 

Qu’cft-ce  que  nous  étions  d’abord  , a dit  M. 
fabbe  Maury  ? des  députés  de  bailliages.  Que 
fommes-nous  devenus?  des  reprèfentans  delà  na- 
tion. Comment  fommes-nous  devenus  repréfen- 
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tans  de  la  nation?  par  notre  réunion.  Jtifqu*ic» 
nous  fommes  d’accord  : mais , demande  M.  l’abbé 
Maury,  quand  nous  fommes  devenus  reprèfentans 
de  la  nation  , notre  titre  de  députés  de  bailliage 
s’cft-il  évanoui  ? non , dit  M.  fabbé  .Maury  ; Sc 
moi  je  dis  non  comme  lui.  Mais  ce  titre  n’crt-il 
pas  rerté  prédominant  fur  le  dernier  ? M.  l’abbé 
Maury  dit  oui , & moi  je  dis  non.  Voyons  main- 
tenant laquelle  des  deux  propofuions  cft  la  vraie. 
Deux  titres  fe  confondent  fur  nos  têtes,  celui  de 
mandataires  de  bailliage,  Si  celui  de  reprèfentans 
de  la  nation.  Au  fens  i'cul  propre  à ces  acur  mots, 
à l’ciîet  qu’ils  ont  dù  faire  fur  les  oreilles  de  M. 
l’abbé  Maury  , M.  l’abbé  Maury  n’a  - t - il  pas 
fenti. . . . 

A/,  l'abbé  Maury,  Pourquoi  me  nommez-vous  ? 

A/.  Garar.  Je  reconncis  que  je  fuis  tombé  dans 
une  forte  d’ir. congruité  en  nommant  M.  l’abbé 
Maury  ; mais  je  promets  de  ne  plus  le  nommer , 
car  rien  ne  coûteroit  plus  à mon  cœur  que  de  dé- 
plaire à quelqu'un  dans  cette  aflèmblée.  Je  reprends 
mon  obfervatioji  & je  demande  comment  il  ert 
poflîblc  que  l'honorable  préopinant  ait  fuppofé 
tic  le  premier  , le  plus  mince  de  ces  deux  titres 
toit  prédominât»  fur  l’autre.  Je  le  combats  en- 
fuite  par  une  autorité  quil  ne  réeufera  pas  , par 
l’autorité  de  nos  cahiers  : d’un  côté,  j y vois  les 
pétitions  particulières  de  nos  bailliages  ; de  Tau- 
tre  , l’abandon  de  ces  mêmes  pétitions  à nos  lu- 
mières , à notre  confcience.  Voyez  comme  nos 
commettans  eux-mêmes  ont  diftingué  le  manda- 
taire du  bailliage  & le  rcpréfuuant  de  la  ca- 
tion. Le  mandataire  du  bailliage  doit  préfenter  la 
pétition,  & peut  , d’après  fa  confcience,  comme 
repréfcntqnt  de  la  nation , opiner  contre  cette  pé- 
tition. Je  crois  ces  ohfcrvatiotis  bien  contraires  à 
cette  première  partie  de  l'argumentation  du  préo- 
pinant.  Il  a mis  enfuîte  eu  oppofition  notre  fer- 
ma» au  bailliage  avec  le  ferment  que  nous  avons 

frrononcé  comme  reprèfentans  de  la  nation  , dans 
a journée  mémorable  du  20  juin  : c’eft  le  pre- 
mier , dit -il  , qui  doit  cire  prédominant.  Rien 
n’cft  plus  vrai  que  ce  principe  ; mais  ce  principe 
fuppofe  une  oppofition , ou  bien  il  ne  s’applique  à 
rien  : or , ici  il  n’y  a pas  d’oppofuion  ; le  fécond 
ferment  cft  confirmatif  du  premier.  J'invoque  en- 
core nos  cahiers  , & j’y  trouve  la  preuve  dont 
j’ai  befoin  : ainfi  difparoit  la  fécondé  partie  de 
l’argumentation  du  préopinant.  Mais , dit-il , nous 
fommes  étonnés  d’entendre  des  mots  nouveaux 
auxquels  le  gouvernement  n’étoit  pas  habitué.  Je 
le  fais  bien  ; mais  je  fais  bien  aurtî  qu’il  s’y  habi- 
tuera très-aifément.  Ce  qui  me  remplit  cKmcjoie 
patriotique , c’eft  que  notre  bon  monarque  s’y  ha- 
bitue , & qu’il  cft  venu , pour  ainfi  dire , fe  mettre 
à la  tète  de  ceux  qui  font  retentir  ces  mots  con- 
folateurs.  Le  préopinant  a voulu  définir  ces  mots 
qu’il  n’cft  pas  accoutumé  à entendre , Si  qu’il  ne 
paraît  pas  entendre  beaucoup.  Il  pouvoit  compter 
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fur  fon  génie  , mais  ne  l’a-t-il  pas  trompé  ? Moi , 
je  crois  qu’il  l’a  un  peu  égaré.  Il  ne  reconnoit 
point  de  convention  nationale  dans  un  pays  où 
il  y a uo  roi  ; alors  il  faudrait  que  tant  qu’on 
aurait  un  roi  , on  reAât  fous  le  delpotifine  , ou 
qu’on  en  vint  au  paai  extrême  de  détrôner  un 
roi.  L'honorable  membre  fe  foulève  lui -même 
contre  certc  idée  hypothétique  ; je  me  foulève , 
moi , contre  cotre  hyporhèfe  & contre  la  pluafc 
qu’elle  a amenée.  Je  vomirais  que  dans  cette  tri- 
bune on  ne  fe  fervît  jamais  de  ces  hypothèfcs 
qui  affe&ent  toutes  les  facultés  de  l’amc.  Que 
1 Honorable  préopinant  veuille  donc  abandonner 
l’impoflibiliré  d’une  convention  nationale  , ou  fon 
incompatibilité  avec  un  roi.  Il  eA  faux  qu’une  na- 
tion ne  puifle  former  une  convention  nationale. 
Rien  de  ce  qui  a pu  alarmer  l’honorable  préopi- 
nant n’étoit  à craindre  ici.  Nous  devons  donc 
achever  la  conAitution. . . Le  préopinant  prétend 
u’on  ne  doit  pas  diAinguer  les  amis  des  ennemis 
c In  liberté  ; il  y en  avoit  cependant  qui  ain' oient 
la  liberté  pour  eux-mêmes  , le  dcfpotiûnc  & la 
fervirude  pour  les  autres.  Parmi  ceux-là,  il  y en 
avoit  dans  un  tel  état  d'abjeétion,  qu'ils  icmbloicnt 
aimer  la  fervicude.  Il  n'y  en  aura  plus,  je  l’ef- 
père  très  * fort  , de  ceux  qui  aimoient  la  liberté  , 
c’eA-à  dire  , le  defpotifmc  pour  eux  & l’cfcbvagc 
pour  les  autres;  il  y en  aura  quelques-uns  encore, 
mais  très  - peu.  Maintenant  , je  ne  vois  plus  que 
deux  objeétions  auxquelles  je  fois  oblige  de  ré- 
pondre. La  million  du  mandataire  de  la  nation 
etoit  limitée  à un  terme  ; fon  ferment  le  lie  à ce 
terme.  Ce  terme  arrivé  , il  devient  un  homme 
ifolé.  Le  ferment  du  mandataire  a-t-il  bien  porté 
fur  le  terme  du  délai  ? il  n’a  porté  que  fur  ceci  : 
Remplir  avec  fidélité  les  fondions  dont  nous  étions 
chargés.  Je  vais  parler  ici  le  langage  de  mon  état  ; 
c’cA  le  prêtre  de  la  juAice  qui  va  répondre  au 
miniAre  de  la  réligion.  Dans  les  principes  du  droit 
civil , la  Annulation  du  délai  d'une  million  a deux 
caractères  : le  délai  eA  ou  fatal  ou  comminatoire. 
LA -il  fatal?  Je  l’avonc  , alors  le  ternie  expiré, 
la  tniAion  ceflê.N*cA-il  que  comminatoire  ? le  terme 
expiré,  la  miflton  peut  continuer.  Comment  diAin- 
gui*  t-on  ces  deux  caractères  ? Ou  les  objets  tracés  par 
la  mii'non  paroi flent évidemment  pouvoir  fc  rempla- 
cer dans  le  terme  preferit  ; alors  on  croit  le  délai 
fatal  : ou  de  fa  nature  la  million  eA  telle  qu’il  foit 
poiïible  qu’il  y ait  impoflibilité  de  la  remplir  dans 
le  delai  , & ce  délai  , énoncé  vaguement , eA 
comminatoire.  Ces  développemens  me  paroiAcnt 
fi  Amples,  & la  juAelTe  tTeiprit  dtr  préopinant  eA 
A connue , cm’aflitrément  il  ne  pcvfiAcra  pas  dans 
fon  erreur.  Ale  voici  arrivé  à la  dernière  objec- 
tion. De  ce  que  nous  difons  que  les  aflcmblécs 
fnbféquenres  feront  de  Amples  légiflatures,  s’en- 
A:it-i!  que  nous  voulions  gêner  la  volonté  de  la 
nation  ? Nous  ufons  du  pouvoir  que  la  nation  nous 
a confié  , quand  elle  nous  a dit-:  « Faites  une 
conAitution  » , ce  A à-dire  , faites  des  règles  fur 
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lefouclles  je  puifle  m’afieoir  pendant  les  fùclcs.M 
J’adopte  le  projet  de  décrc*. 

M.  de  Mir.ibcju  l'oint.  Je  ne  puis  tnc  défendre 
<Tun  fcntimcr.t  d'indignation  , lorfque  j'eatends, 
pour  entraver , pour  arrêter  les  cfioris  de  CaJJim- 
pU î ruuiontile  , qu’on  la  inet  fans  ccflc  en  o,r  ■ 
Ation  avec  la  nation , comme  Ci  la  nation , qu’on 
veut  ameuter  cTopinon  contre  YaffimbLc  natio- 
nale , avoit  appris  par  d’autres  qu  elle  à co.  - 
noitre  fes  droits. . . Un  des  préottnaus , qui  a atta- 
qué avec  in  Animent  d’art  le  fyllcine  du  comité  , 
a défini  la  convention  nationale , une  nation  af- 
fcmbJée  par  fes  repréfentaos  , pour  fe  donner  un 
gouvernement.  Lui-même  a fenti , Anon  l'incerti- 
tude, du  moins  l'incomplétion  de  fon  rafonnt- 
ment.  La  nation  qui  peut  former  une  convention 
pour  fe  donner  un  gouvernement , peut  nccefiai- 
rement  en  former  une  pour  le  changer;  & , fans 
doute,  le  préopinant  n’auroit  pas  nié  que  la  na- 
tion , conventionnellement  alTcmhlée  , pouvoir 
augmenter  la  prérogative  royale.  U a demandé 
comment , de  Amples  députés  de  bailliages  , nous 
nous  étions  tout-à-coup  transformés  en  conven- 
tion nationale  ? Je  répondrai  nettement  : les  dépu- 
tés du  peuple  font  devenus  convention  nationale , 
le  jour  où  trouvant  le  lieu  de  ratleiublée  des  re- 
prélcnrans  du  peuple , hérilTe  de  bayonnettes  , ils 
fe  font  rallemblés , ils  ont  juré  de  périr  plutôt 
que  d’abandonner  les  intérêts  du  peuple  ; ce  jour 
où  l'on  a voulu  , par  un  aclc  de  demcnce  , les 
empêcher  de  remplir  leur  million  facréc.  Ils  font 
devenus  convention  nationale , pour  renverfer  l’or- 
dre de  chofes  où  b violence  attamloit  les  droits 
de  la  nation.  Je  ne  demande  pas  lt  les  pouvoirs 
qui  ngus  appelaient  à régénérer  la  France , n’é- 
toient  pas  altérés , A le  roi  n’a  voit  pas  prononcé 
le  mot  régénération , A dans  des  circonftanccs  ré- 
volutionnaires , nous  pouv  ions  confuîter  nos  coin» 
mettans  : je  dis  que  quels  que  fulTent  alors  nos 
pouvoirs , ils  ont  été  changés  ce  jour-là  ; que  s’ils 
«voient  befoin  d’extcnAon , ils  en  ont  acquis  ce 
jour-là  ; nos  efforts  , nos  travaux  , les  ont  allurés; 
nos  fuccès  les  ont  confacrés  ; les  adhctlous,  tant 
de  fois  répétées  de  la  nation  , les  ont  CinAifiés. 
Pourquoi  chercher  la  généalogie  de  ce  mot  con- 
vention ? Quel  étrange  reproche  i Pouvoir -on  ne 
pas  fe  fervir  d'un  mot  nouveau  pour  exprimer 
des  fentimen^  nouveaux  , pour  des  opérations  & 
des  ir.Aitutions  nouvelles  ?... 

Vous  vous  rappeliez  le  trait  tic  ce  grand  homme , 
qui  , pour  fauver  fa  patrie  d'une  confpiratton  , 
avoit  été  obligé  de  fe  décider  contre  les  loix  de 
fon  pays  , avec  cette  rapidité  que  l'invincible 
toefm  de  la  nécciliié  juAiiie.  On  lui  demandoit 
s’il  n'a  voit  pas  contrevenu  à fon  ferment,  tk  le 
tribun  capiicux  qui  rir.cerrogeoit  croyoit  le  met- 
tre dans  l'alternative  dangereufe  , ou  d’un  par- 
jure ou  d’un  aveu  embarraflant.  Il  répondit  :«  Je 
jure  <juc  j’ai  fauve  la  républraue*.  Metteurs  l^î 
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jure  que  v<W*  areifauvéla  r^pubKqiie.  ( Le  geftc 
de  l'orateur  e(î  (litige  vers  la  partie  gauche  de 
raflemblée  ).  On  applaudit  avec  iranfport. — On 
demande  à aller  aux  voix.  — La  dil'tulTion  cil 
fermée. 

Après  quelques  amandemens  , le  projet  de  dé- 
cret présenté  par  le  comité  de  conftiturion  eft 
adopté  , en  fupprimanr  toutefois  cette  phrafe  : 
u Décrète  qu'à  compter  de  ce  jour  , aucun  dé- 
puté ne  pourra  fe  retirer  de  l’afTemblée  qu’il  n’ait 
un  f.ippléant  anciennement  nommé  8t  en  état  de 
prendre  autîi  tôt  fa  place  ». 

Stance  du  dimanche  af  avril  ryyol 

AL  Lanjuinaii.  fe  remarque  dans  le  procès-verbal 
de  la  féance  d’hier  foir , cette  expreflion  , gentil- 
homme breton  ; elle  eft  très-mal.  Tonnante  dans  un 
aéle  de  Taffemblée  nationale.  Vous  ne  recoonoiftcz 
que  des  citoyens.  Dans  votre  adtefle  aux  François , 
vous  avez  dit  que  tout  avait  Jijparu  devant  la  qualité 
de  citoyen  ; vous  avez  décrété  , fur  les  droits  féo- 
daux, que  Yancitnnt  qualité  noble  des  bittu  6r  des  per- 
finîtes  croit  abrogée.  Dans  aucune  ville  de  Bretagne , 
on  n’olèroit  déformais  fe  qualifier  gentilhomme  breton. 
Dailleurs , dans  cet  ancien  & abfurdc  ufage , la 
perfonne  dont  il  s’agit  ici  ne  pouvoit  entrer  aux 
états  de  Bretagne , & ne  devrait  pas  porter  cette 
inutile  qualification. 

Cette  obfeivationeftaflezgènéralement  applaudie. 

M.  le  préftdent  annonce  que  AT.  le  baron  de 
Marguerites,  abfcnt  par  congé  , pour  un  temps 
prêt  a expirer , demande  la  prolongation  de  ce  délai.. 

AL  Vaydd.  Quand  tout  nous  invite  à accélérer 
nos  travaux,  quand  nous  avons  befoin  du  concours 
de  toutes  les  lumières  que  la  nation  a voulu  réunir, 
nul  député  ne  doit  s’éloigner  du  feul  endroit  où 
il  ait  des  devoirs  à remplir  Je  demande  que  , loin 
de  prolonger  le  congé  de  M.  de  Marguerites, 
l’aflcmblée  exige  le  retour,  fous-  quinzaine , de  tous 
les  députés  abfens. 

AL.  . ..  Nous  donnons  la  liberté  aux  antres,  & 
Ton  veut  que  nous  foyons  efclavcs  I 

AL  Regnattd.  Je  tiensdes députés  de  Lille,  qu’un 
mémoire  dépofë  au  comité  des  rapports  prouve 
l’utilité  de  la  propofirion  de  M.  Voydel  ; & je 
penfc  qu’on  doit  différer  de  ftanter-fur  la  demande 
de  M.  de  Marguerites , jufqu’à  ce  aue  l’on  art  rendu 
compte  de  ce  mémoire  à l'alTemblée. 

AL  de  Raderer.  M.  de  Marguerites  n’expofe 
aucun  motif  ; l’affembiéc  ne  peut  accueillir  fa  de- 
mande , & doit  même  défapprouver  toutes  celles 
du  même  genre. 

Af.  Fermant.  Je  propofé  dé  décréter  que  tout 
député  abfent  foit  cenfé  avoir  donné  fa  démiftîon , 
•c  qu’4  la  demande  de  fon  collègue , fon  luppléim' 
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puiffe  être  admis  après  quinze  jours  (fabfencc  fans 
congé , ou  quinze  jours  d'ubfence  au-delà  du  terme 
du  congé. 

Af.  Voydel.  Je  regarde  le  rappel  de  tous  les  dé* 
putés  comme  important  beaucoup  au  falut  de  l’état:' 
il  en  eft  qui  font  abfens  depuis  quatre  & cinq  mois; 
il  en  eft  même  qui  font  domiciliés  à Paris , oc  qui , 
depuis  ftx  mois  , n’ont  pas  aftifté  à une  feule  féance. 

LPlufieurs  perfonnes  nomment  M.  BcrgafTe.  ) Je 
is  la  motion  de  décréter  que  tous  ceux  qui , le 
1$  du  mois  de  mai  prochain , ne  répondront  pas 
à l'appel  nominaVqut  fera  fait  , fuient  exclus.  Ou 
a dit  que  nous  donnions  la  liberté,  fié  que  nous 
ne  devions  pas  être  efdaves  ; nous  devons  être 
délaves  , s'il  le  faut  , afin  que  les  autres  foient 
libres, 

AL  laicas.  Je  voulois  préfenter  cette  motion 
qu’on  vient  d'exprimer  beaucoup  mieux  que  je  ne- 
laurois  fait  : je  me  bornerai  à ajouter  que  des 
députés  domiciliés  à Paris  , non-feulement  ne  fe 
rendent  pas  à leur  devoir,  mais  eocore  y manquent 
de  la  manière  la  plus  formelle,  en  devenant  les 
détraâeurs  de  l’alTemblée.  Je  dénonce  notamment 
M.  Betgaffe , auteur  d'un  libelle  intitulé  tPioulla- 
lion  contre  le  déc-et  portant  création  d'afiiçnats;  K je 
demande  que  tous  députés  coupables  d’un  fem- 
blable  délit,  foient  déclarés  infidèles  à leurs  devoirs,, 
à leur  ferment , & traîtres  à la  patrie. 

AL . . — propofe  de  mander  M.  BcrgafTe  à la 
barre. 

Af.  Populut.  M.  BcrgafTe  n’eft  pas  convaincu 
il  ne  peut  l’étre  que  fur  un  compte  rendu  à Taffem- 
blée.  Je  demande  que  la  proteftation  qu’on  die 
être  de  M.  Bergaffe  ,foit  renvoyée  au  comité  des 
rapports.  • 

AL  de  Saint-Martin.  On  trouve , à la  fuite  de 
cette  proteftation , une  lettre  adreflee  à M.  le  pre- 
fuient  ; fi  M.  le  préftdent  l'a  reçue , il  fera  certain 

3ue  l’ouvrage  dont  il  s’agit  eft  de  M.  Bergaffe.  Je 
cmande  à ftL  le  prcfidvnt  fi  cette  lettre  lui  a été 
envoyée. 

; 

Plufieurs  membres  dn  côré  droit  difent  que  le 
préftdent  ne  doit  répondre  qu’à  l’affemblée. 

AL  de  Saint-Martin.  Je  fais  cette  demande  au 
nom  de  l’affcsiblec , qui  paroit  ne  pas  la  défap- 
prouver. 

Une  grande  partie  de  l’affcmblée  Ce  lève. 

M.  le  préftdent  demande  qu’on  faffe  leâure  de 
cette  lettre.  — On  la  lit. 

Af.  lt  préfilent.  J’ai  reçu  cette  lettre.  M.  Bergaffe- 
demandait  que  je  remilfe  fa  proteftation  fur  le  bu- 
reau. Je  lui  ai  répondu  àpeu  près  en  ces  termes: 
u M.  de  Bonnay  a reçu  la  lettre  & l’ouvrage  que 
M.  lleigafte  a envoyés  au  préfidem  de  ïqfiemhUt. 
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fuiîoruïc  r ta*  cette  dernière  qualité,  il  n*i  pas  cm 
devoir  faire  ufnge  d'une  proteflauon  contre  un 
décret  déjà  rendu.  SUTavrât  reçu  auparavant  , il 
auroit  fait  pan  à l’aflemblée  des  obfervations  d’un 
membre  qui , par  fes  lumières , a le  plus  de  droit 
à l'éclairer».. 

A/.  ChabrouJ.  J'ai  l’honneur  d’obfenrer  que  noue 
»e  devons  pas  nous  occuper  plus  long-temps  de 
cet  objet.  Le  fait  dénoncé  àTaffcmblée  mérite  plutôt 
une  coiifultation  de  médecin  & une  délibération 
4e  parais. 

Ou  demande  à pafler  à Tordue  du  jour* 

M.  lt  curé  d’EvaaXr  Perfonne  plus  que  moi  ne 
paie  au  détraélcur  de  laflemblée  le  tribut  ou’il 
mérite;  je  crois  que  nous  devons  enfevelir  aans 
l’oubli  Ôt  la  proteflatioo  & le  nom  de  leur 
auteur. 

L’aficaiblée  délibère  & parte  à Tordre  du  jour. 

SljKct  du  mardi  27  avril  1790. 

Immédiatement  après  la  lefhire  du  procès-verbal  , 
W.  Bouche  demande  la  parole.  Jamais , a-t-il  dit, 
les  fotfétés  policées»... 

La  partie  droite  de  Taflêmblée  interrompt,  & 
plufieurs  membres  obfervem  que.  cela  n’a  point  de 
rapport  au  procès- verbaL 

M.  le  préfident  fe  difpofe  à annoncer  le  résultat 
du  troisième  ferutin  pour  la  nomination  d’un  nou- 
veau préfident. 

* M.  Bouche ..  Je  demande  la  parole  avant  cette 
annonce. 

M.  h préfident.  Plus  là  circonrtance  ert  délicate , 
phr.  Ta (Tcmblce  doit  mettre  d’ordre  & de  calme 
dans  les  délibérations.  En  ce  moment , j’ai  rempli 
ma  préfidence , je  ne  puis  plus  accorder  la  parole  : 
je  crois  que  mon  devoir  , celui  qu’on  ne  peut  m’em- 
pêcher de  remplir  , crtde  rendre  compte  du  rétultat 
du  fcruri'7 . . . . Puifque  1 aflemblée  cft  d’une  opinion 
contraire , je  vais  la  confultcr» 

L’ aiTemblée  décide  que  M.  Bouche  fera  entendu 
avant  la  proclamation  du  préfident  nommé. 

M.  Bouche,  /abrégerai  mes  réflexions:  je  me  bor- 
nerai à dire  que  Thiftoire  d’aucun  peuple  civilifé 
ne  nous  préfente  Texemple  d’aucune  fociété  pré- 
fidée  par  un  chef,  fans  que  ce  chef  eût  prêté  le 
ferment  cToblciycr  les  loix  de  cetre  même  fociété; 
qtie  depuis  le  trône  jufquaux  moindres  aflociarions  * 
tout  homme  élevé  à une  fonâion  publique  renou— 
▼elle  le  ferment  quil  a prêté  comme  nmnle  indi- 
vidu de  cette  afTociarior. ....  Je  propofe  ci»  <onfé- 
quence  le  projet  de  décret  fuivanr: 

« E’ârtemblée  nationale  décrété  que  tout  mem- 
bre entrant  en  exercice  des  fen&ons  qm  lui  au. 
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rom  été  confiées  par  elle,  renouvellera  le  ferment 
prêté  le  4 de  février,  8t  jurera  qu’il  n’a  jamais 
pris  & ne  prendra  jamais  part  1 aucun  aûc , pro- 
reftation , ou  déclaration  contre  des  décrets  de 
VaJfenkUe  nationale  ,.  acceptés  ou  fanflionnés  par 
le  soi , ott  tendant  1 afloiblir  le  refpeéf  & la  con- 
liance  qui  leur  font  dus  », 

On  applaudit,  & l’on  demande  a aller  aux  voir. 

M.  le  marquis  de  Saint-Simon  demande  la  dit 
cuilion  pendant  trois  jours. 

M.  l'éviifut  de  Nanci.  Je  ne  fuis  pas , comme  le 
préopinant  .vetfé  dans  l’Inftoiro-  des  peuples  policés  p 
mais  fans  doute  je  n’y  trouverais  pas  ce  que  doit  faire 
en  ce  moment  1 a/Temblée  ; je  le  chercherai  dans  le 
réglement.  Le  réglement  dit  qii’aprés  qninie  jours 
d’exercice,  unprefidem  quittera  fes  fonâtionsjqu'il: 
fera  procédé  1 fon  remplacement  par  la  voie  du  feru- 
tin  , fit  que  le  réfultat  de  ce  ferutin  fera  proclamé. 
On  vous  propofe,  afin  d’éviter  cette  proclama- 
tion , une  motion  incidente.  Je  dis  que  cette  pro- 
pofition  ne  peut  pas  être  délibérée  ; je  dis  que  ft. 
cette  motion  étoit  admifc,  elle  droit  un  véritable 
outrage  pour  le  préfident  que  la  majorité  de  l’aflem- 
blée  auroit  defigné.  C’eft  quand  le  nouveau  préfi- 
dent fera  inftallé,  aue  cette  motion  pourra  être 
propofèe;  alors  la  loi  ne  paroitra  pas  avoir  été 
faite  pour  lui  ; elle  pourra  devenir  la  loi  général* 
pour  cette  a/Tembléo, 

M.  Je  Bio^ae.  En  répondant  ad  préopinwir,.  }*• 
propoferai  un  amendemem. 

Le  réglement  porte  précifément  une  claufe  qui. 
réferve  i la  majorité  de  TalTcmblée  le  drain  d’y 
faire  des  changemens.  Des  légülateun  avoient  omis 
de  prononcer  des  peines  contre  le  parricide  de 
meme  Taflembléc,.  en  fàifant  fon  réglement,  n'a 
pas  pu  croire  qu’up  jour  la  patrie  fe  trouverait  en- 
danger  crime  les  mains  de  ceux  qui  feraient  chargés- 
de  défendre  fes  intérêt*.  Je  ne  fais  aucune  appli- 
cation de  oette  reflexion.,.  On  peut  être  tombé 
dans  des  erreurs  ; on  peut  les  avoir  reconnues  c je 
crois  qu’il  fuffiroit  d’exiger,  non  la  déclaration- 
qu  on  n’a  pas  protcflé , mais  celle  qu’on  ne  pra- 
teftera  pas  à 1 avenir  ; ç’cfl  l'objet  de  mon  amen— - 
dément. 

M.  Raderer.  Quand  un  confèiller  d'une  cour  dé-- 
vfent  préfident , il  doit  prêter  un  nouveau  feraient  ^ 
la  motion  de  M.  Bouche  d)  conforme  à cet  ufage. 

M.  le  Baron  Je  Juiçni.  M.  le  prefidenr  d’hier  a 
annoncé  qu’il  falloir  choifir  fon  fucceffcur  entre 
Mi  le  duc  d' Aiguillon  de  M.  le  comte  de  Viriett 
l'tflemblée  s’eft  retirée  on  régie  ; eile  a nomme 
M.  de  Virieu,.. 

M.  te  préfident.  L’aflembléc  ne  fait  pas  qui  elle  a- 
nommé,  quand  le  ferutin  n'cft  pas  proclamé. 

On  ferme  la  difeuflioo,- 
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La  quiftîon  préalable  fur  la  motion  de  M.  Bouche 
ert  invoquée  & rejettée. 

Quelques  amendemens  font  propoles  & écartés 
par  la  que üi on  préalable. 

La  motion  tic  AL  Bouche  cil  décrétée  à une 
grande  majorité. 

M.  U préfident.  Le  réfultat  du  ferutin  a donné 
à AL  de  Virieti  19}  voix , & à M.  d' Aiguillon yj\. 
M.  de  Viricu  elt  donc  préfident  de  l’adcmblée. 

M.  de  Viritu  pluct  prit  du  finueuil.  J oie  cfpen.r 
que,  vu  la  fmgulariic  de  la  circoudance  , vous 
m’accorderez  un  peu  d’attention.  Je  fuis  honoré, 
ar  la  majorité  des  fuffrages,  d'une  place  très- 
onorablc  ik  très-difficile  que  je  n’avois  pas  ambi- 
tionnée , mais  je  crois  que  quand  cette  majorité  a 

Î annoncé  fur  mon  fort , je  ne  fuis  plus  moi , je 
uis  tous  ccu*  qui  m'ont  honoré  de  leur  choix.  V eus 
venez  de  rendre  un  décret  dont  je  demande  la 
permilfien  de  relire  le  texte.  (M.  de  Vitiut  lit 
le  décret.  ) Le  ferment  exigé  embraflant  dans 
fen  étendue  le  parte,  j’oferai  dire  qtte  dans 
une  longue  carrière  confacréc  aux  aflaircs  pu- 
bliques, il  eff  poffible  d’avoir  eu  une  opinion 
particulière,  & de  l’avoir  exprimée.  On  peut  cxcitfcr 
celui  qui  , au  milieu  de  ccs  événement  qui  ont 
compromis  l'honneur  du  nom  François  & le  falut 
public,  im  et  prêtant  les  différent  acles  qu’il  a faits, 
romberoit  dans  l'inconvénient  de  ne  pas  entendre 
ce  mot  ntle.  Il  dl  très-peu  de  membres  qui , tantôt 
feuls , tantôt  avec  d'autres  députés,  ne  fc  loi.iit 
permis  d'éctire  & de  communiquer  leurs  per.fces. 
Je  déclare  que  ma  mémoire  ne  me  rappelle  pas 
la  toraü.é  des  aftes  auxquels  j’ai  participé  ; elle  me 
rappelle  cependant  que  je  n’ai  pris  aucune  part  à 
des  proteftations  contre  des  décrets  acceptes  ou 
fanftionnes;  & fi  je  me  trompois  moi-méme , & fi 
elle  n’étoit  point  exafle , crue  déclaration  que  je 
fais  devant  WtJJimklfc  nmimueU , devant  ma  conf- 
cience , devant  l’Être  fupréme  qui  m'erttend  & que 
je  rcfjicftc , & que  cette  inexactitude  me  fart  dé- 
montrée , le  ferment  ferait  nul  à l’égard  des  pro- 
tertations  que  je  pourrais  avoir  faites , & que  j’aurais  • 
oubliées.  Le  ferment  n’emhrartc  aucun  des  cas  que 
nia  mémoire  ne  me  rappelle  pas.  Si  l’on  conm.it 
quelque  protertation  faite  par  moi , qu’on  me  la 
réfente,  & je  me  retirerai.  Je  niai  jamais  eud’am- 
ition  peur  moi,  niais  j'ai  eu  le  defir  du  bien  pour 
lui-même  : fi  j'avois  moins  refpeâé  le  décret  qui 
me  porte  à la  place  de  préfident , j'aurais  réfuté 
un  honneur  qui  me  confère  de»  fon&ion»  pour 
lefqiielles  je  ne  me  fens  pas  les  qualités  «ècefiaircs  : 
j’accepte  cet  honneur,  parce  que  je  ne  puis  pré- 
fumer que  des  confidératipns  qui  me  fuient  per- 
fonncllcs  aient  déterminé  à adopter  le  decret  qui 
m’impofe  le  ferment  que  je  vais  faire.  Je  déclare 
que  je  renouvelle  le  ferment  du  4 février , qu’une 
feule  fois  avoit  fuffi  à mon  cœur  ; je  jure  d’être 
fidèle  à la  nation,  à 1a  loi , au  roi,  £c  d'obéir 
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aux  décrets  de  i'tJfèmhUt  nattonslè  , acceptés  oti 
fhnftionnés  par  le  roi  ; je  jure  de  n’avoir  pris  p 
de  ne  prendre  jamais  pan  à aucnns  aftes,  pro- 
fertaiions  ou  déclarations  contraires  aux  décrets  de 
Yajftmbltt  üiiHOMtiU , acceptés  ou  fanftionnés  par 
•e  roi , ou  tendant  à affoibiir  le  rdpeÜ  & la  con- 
fiance qui  leur  font  dus. 

M.  de  Viricu  occupe  le  fauteuil. 

M.  de  Bonnay  fait  le  dilcoiirs  d’uûige  , & reçoit 
des  applaudiircraens  prcfque  unanimes. 

M,  de  Rochdruru.  Je  n’étois  pas  à l’aflcmMée 
lorfque  vous  avea  décriée  que  vos  officiers  entrant 
en  fondions  feroient  fournis  à un  nouveau  firmenr. 
Le  ferment  du  4 février  devoit  fuffire.  Tout  ferment 
ultérieur  feroit  inutile  , feroit  contraire  à notre 
liberté  individuelle , & contprometiroit  les  intérêts 
de  nos  commetnns.  Je  fupplic  M.  le  préfident  de 
5’cxpliqucr  nettement  fur  la  nature  du  ferment  qu’il 
a entendu  prêtée  ce  matin. 

M.  UprcfiJcnt.  Je  vous  prie  , Mcflieurt , de  m’ac- 
corder un  profond,  filence.  Je  crois  que  dans  un 
cas  ordinaire  une  demande  ifoiée  n’exigercit  pas 
tic  reponfe  ; mais  dans  cate  circourtance  1 atïembiee 
ne  dcfapprotivtra  pas  fon  préfident  de  répondre 
à une  interpellation  particulière, 8c  même  de  rester 
ce  qnil  a dit  précédemment  ; car  la  femme  de 
Ccfar  doit  être  fans  foupçon.  A rentrée  de  la  (tance 
on  a fait  une  motion  que  l’.iflcmbJéc  a décrétée. 
J’ai  déclaré  qu'il  n’éîoit  pas  à la  connoifTanoc  de 
nia  confcicncc  que  j’cuilc  fait  aucun  afte  , protef- 
tations ou  déclarations  contre  les  décrets  de  l'alian- 
bicc , acceptés  ou  fanftionnés  pat  le  roi  ; que  je 
n’avoit  point  ambitionné  l’honneur  qui  m’cfl  aujour- 
d'hui conféré  ; que  j’étois  prêt  à me  retirer  ft 
l’on  non  voit  me  représenter  quelque  déclaration 
qui  le  trouvât  avoir  rapport  à la  formule  du  fer- 
ment ; que  s’il  en  exiftoit , je  demandois  à cil  être 
averti,  8c  que  l’averti  Acment  même  le  plus  fccrct 
a U roi  t l’etfct  le  plus  fubit.  Je  me  fuis  renfermé  dans 
la  forme  du  ferment  ; s’il  avoit  eu  une  autre  fom.c, 
je  n’aurois  pu  le  prêter,  8c.  l’aflemblée  auroit  fait 
de  moi  ce  qu’elle  auroit  voulu  : je  ne  nierai  jamais 
les  ailes  que  j’ai  faits  ; j'ai  cru  devoir  les  faire 
dans  mon  nonneur  & dans  ma  confcience.S’i , dans 
quelques  citconAances , il  y a eu  quelques  décrets 
non  acceptés  ou  non  fanftionnes  qui  m’aient  pani 
contraires  à quelques-uns  des  intérêts  que  je  ffiis 
chargé  de  défendre , j‘ai  pu  ligner  des  déclara- 
tions; je  ne  le  nie  pas,  je  ne  me  rétrafte  pa-.Des 
décicts  non  acceptes  St  uon  fanftionnes  n’c titrent 
pas  dans  le  ferment  qui  ma  été.  impofe.  (11  s’élève 
de  grands  murmures  dans  une  grande  partie  de 
ratTcmblée.)  Je  ne  nierai  point  que  moi  , ainfi  que 
quelques  autres  membres,  nous  ne  nous  foyons  pas 
gênés  pour  ligner,  fqft  colleftivement , Kit  indi- 
viduellement , noire  avis  fur  quelques  décrets,  & 
la  notice  des  faits  qui  onff  Amené  ces  décrets. 
Comme  U 11c  doit  rcAvr  aucun  dcuutc  fur  un  objet 
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qui  intéreflc  le  rcfpcft  dû  aux  lcix,  à l’honneur 

& à la  confcicncc  d'nn  honnête  homme,  je  répète 
que  j’ai  entendu  me  renfermer  dans  le  texte  du 
ferment  : fi  on  prétend  donner  un  autre  fens  à ce 
décret,  j’.uini  un  parti  à prendre , fuivant  celui 
que  fulu  mhléc  prendra.  (M.  l'abbé  Maury  ap- 
laudit  à ce  difeours , ainfi  qu’une  partie  des  mau- 
res qui  occupent  le  côté  droit  de  la  fallu). 

3f.  Alexandre  de  Lamtih.  J’avoue  que  la  nouvelle 
déclaration  de  M.  le  préfident  ne  laifle  pas  dans 
mon  efprit  la  même  penfee  qtie  la  déclaration  mi’iï 
avoit  d’abord  faite  ; il  m’éteit  refté  la  periiialion 
qu’il  n’avoit  figné  aucun  aéie  tendant  à affaiblir  U 
rcfpeff  6*  la  confiance  dus  aux  décrets.  Si  fai  bien 
faifi  fa  penfee  , il  fcmhle  que  fa  difculpation  porte 
fur  ce  que  les  décret»  contre  lefqucls  il  peut  avoir 

Ïiroteffè  n’étoient  pas  fanâionnés  on  acceptés  oar 
e roi,  lors  de  fa  protertation.  Je  demande  n le 
défaut  de  la  fanéHon  peut  auterifer  un  membre  à 
fe  fouftraire  au  vœu  de  la  majorité  de  l’aflemblée. 
Je  crois  qu’en  effet  un  décret  non  fan&ionné  n’eff 
pas  encore  une  loi  du  royaume  , qu’il  n’engage 
pas  tous  les  citoyens , mais  qu’il  engage  tous  les 
membres  de  l’aiTemblée-  Ainfi , dans  le  cas  où  M.  le 
préfident  auroit  figné  un  afle  ou  une  déclaration 
quelconque  contre  des  décrets  fan&ionnés  ou  non 
fan&ionnés  par  le  roi  , il  i\e  pourroit  fc  fauver 
par  la  lettre  du  décret  ; il  ne  peut  pas  fe  fauver 
davantage  par  l’cfprit  du  décret.  En  effet , qui  de 
iiousn  a penfé  que  l’affembléc  ne  vouloit  pas  placer 
à fa  tête  quiconque  auroit  pretefté  contre  les  décrets 
qui  font  la  loi  de  laffcmblée , puisqu'ils  font  le 
vœu  delà  majorité  <Je  fes  membres?  S’il  eft  vrai 

Sue  M.  le  préfident  ait  figné  une  proteffation , je 
emandc  que  Vaffcmilée  nationale  nomme  un  autre 
préfident. 
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du  jour,  il  n'y  a pas  ici  une  oppofition  matérielle 
à url  décret.  On  a dit  que  les  décrets  non  fanc- 
tionnés  font  obligatoires  pour  les  membres  de 
l’affemblée;  que  le  préfident  in  rtatû  doit  quitter 
fa  place,  & que  je  dois  reprendre  le  fauteuil.  La 
majorité  peut  feule  me  faire  la  loi.  Je  ne  crois  pas 
qu’il  y ait  lieu  à ce  que  le  préfident  foie  privé  de 
fes  fondions , même  momentanément , & je  penfe 
que  s’etant  renfermé  dans  les  termes  du  ferment, 
on  ne  doit  pas  fuivre  l'interpellation  faite,  (^déli- 
bérer à cet  égard.  * 

M.  Bouche.  Ix:  décret  que  vous  avez  fendu  a 
deux  parties  ; la  première  concerne  les  décrets 
fan&ionnés  & acceptés  par  le  roi  : c’eff  fans  doute?  • 
fur  ccllc-la  que  M.  le  préfident  a appliqué  fou 
ferment  : la  fécondé , les  décrets  rendus  par  raffciii- 
blée  ; c’cft  faus  doute  fur  celle-là  que  M.  le  préfi- 
xent a appliqué  fa  rcflriâion  mentale.  Cependant 
il  dit  s’étre  renferme  dans  les  termes  dn  décret  ; 
il  a donc  juré  n’avoir  pris  part  à aucun  afte  con- 
traire aux  décrets  fanéiioimés  Sc  non  fanâionnés. 
Je  prie  M.  le  préfident  de  déclarer  pofuivement  • 
fi  fon  ferment  porte  furies  deux  parties  du  décret, 
ou  d'indiquer  celle  fur  laquelle  il  ne  porte  pas. 

J ajoute,  d’ailleurs,  que  la  lormqle  comprend  tout 
aÛe  tendant  à affoiblir  le  refpeÔ  & la  confiance  dus 
aux  décrets  de  l’aflemblée. 

Plufieurs  membres  demandent  que  M.  de  Virieu 
quitte  le  fauteuil  pendant  b délibération  dont  il 
cft  l’objet. 

M.  U préfident.  J’occupe  cette  place  par  les  ordres  . 
de  1 affemblée  ; je  n’y  tiens  point , mais  je  ne 
fuis  pas  coupable . je  ne  la  quitterai  que  fur  un 
nouvel  ordre  de  fttflcmblàe  J je  vais  ia  confulter. 


M.  Charles  de  Lamtth.  Un  membre  ne  peut  pré- 
licier  une  affcmblée  devant  laquelle  il  eft  en  caufe. 
Je  penfe  donc  que  M.  de  Virieu  ne  peur,  en  ce 
moment , prèfider l’affcmblée , St qucM.  de  iionnay 
doit  repretidre  le  fauteuil.  , . / . 

M.  le  marquis  de  Bonnay.  Les  circonflances  font 
en  ce  moment  dé. tentes  0 t cmbarratlantes.  .Vous 
avez,  ce  matin,  rendu  un  décret  auquel  M.  le 
préfident  s’efl  conformé;  on  vient  de  l'interpeller 
fur  le  fens  St  fur  l'étendue  du  ferment  qu'il  vient 
tic  prêter  ; il  s’cfl  renfermé  dans  la  lettre  du  ferment. 
Je  prie  raflèmblée  de  me  permettre  de  lui  obfcrver 
qu’un  ferment  a quelque  chofe  de  fi  faint , qu'il 
n'eft  pas  permis  à la  penfée  d'aller  au-delà  des 
«prenions  qui  fc  çompofenr.. . . L’afTemblèc  difeute 
ici  (iir  un  fait  qu'elle  ne  connoît  pas;  j'ignore  fi 
cet  a fie  exirte  ; mais  la  notoriété  publique  femble- 
roit  le  faire  croire  ; elle  annonce  même  qu’il  ert 
contraire  à un  de  vos  décrets  ; mais  j’obfcrve  que 
tfil  cfl  qticflion  de  là  motion  deM  de  là  Rocltc- 
foHcault .laquelle , ch  dernière  analyfei  conftrteà 
dire,  U n'y  a y os  lieu  à dtlibàer  , pa/Tons  Ù To'Jrc 

- ■ I 


M.  Coupé.  Vous  11e  le  pouvez  vous-même  , puif- 
que  vous  jugeriez  de  la  majorité  qui  doit  pro- 
noncer fur  votre  fort. 

Al.  le  préfident.  Je  vais  donc  quitter  ma  place 
pendant  le  rems  de  cette  difcutîion. 

Al.  <f Efprimtr.il. "Vous  n’ètes  pas  à vous. 

.M.  le  préfident.  Ce  n’ert  pas  le  premier  exemple  . 
tlua  préftdeut  qui  a prononcé  un  décret  contre 
lui-méme.  M.  Mounier,  à Verfaiiles,  a confulté 
lui-même  laflcmbiée,  quand  on  laccufoit  d'avoir 
prononcé  un  décret  d’une  manière  inexafte.  Je 
vais  donc  mettre  aux  voix  la  queftion  dont  il  s’agit. 

‘d-  (’Ouf.i  de  Préfeln.  La  délibération  concerne 
üirecLemcnf  & pofuivement  M.  le  préfident  ; il 
11e  peut  dcs-lors  en  être  le  chef  St  le  modérateur. 

M.  le  marquis  de  Bonnay.  J’ai  demandé  la  qttef- 
non  préalable,  parce  ou'il  n’y  a pas  même  lien  à 
interpellation  , d’après  la  maçière  dont  M.  lepréft- 
dent  sert  jufiifié.  Cette  demande  doit  avoir  la  prio- 
rité , Se  je  la  réclame. 
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M.  le  prefident  Te  difpofe  à la  mettre  aux  voit 
— Après  une  loague  oppoûtion  de  la  part  J’un 
grand  uorabre  de  membres  » il  repreud  la  parole,  & 
die  d’une  voix  iâdguée  & entre-coupée  : je  ne  luis 
pas  en  état  de  foittenir  une  telle  difcuflfion , & fi 
elle  doit  durer  encore,  je  prietaiM.  de  Bonnay 
de  prendre  le  fauteuil 

M.  de  Bonnay  faifanc  les  fbnSions  de  prefident, 
fe  prépare  i pofer  la  queftion  préalable. 

M.  Charles  de  Lamtt/i.  J'obferve  que  la  queftion 
préalable  eft  trés-adreatanem  demandée  par  M.  de 
fionnay . . . . 

M.  U marquis  de  Bunnay.  Je  ne  regarde  pas  l'in- 
culpation d’adrelfe  comme  une  perfonnalite  . 8c  je 
gic  vous  rappelle  point  a i ordre  î mais  die  eii 
défobligeante  , & je  vous  prie  de  la  retirer. 

Af.  Charles  de  Lssnesh.  La  queftion  préalable , 
très-ingéiûeul'emem  propofée  par  M.  deBonnay, 
n'eft  point  admiflible  ; la  difeuflion  efl  commencée; 
elle  n’eft  point  fermée  ; il  eft  impoûihle  d’invoquer, 
foit  l’ignorance , foit  la  parfaite  connoiffance  de 
Ja  caulc.  Mais  de  quoi  s’agit-il  ? Dune  déclaration, 
d’une  proteftation,  ou  dun  a Se  quelconque  qui  a 
inquiété  le  public  8c  un  grand  nombre  des  membres 
de  l’aifcmblée.  Je  ne  Cus  pas  quelle  a été  l’inten- 
tion de  M.  Bouche , en  propofant  la  motion  que 
vous  avec  décrémentais  nul  ne  peut  douter  qu’il 
n’ait  eu  pour  objet  de  faire  dire  à M.  le  préfident , 
s’il  avoir  figné  une  proteftation , ou  tout  autre  afte 
contre  les  décrets  de  l’aiTemblée.  Vous  avez  dû 
voir  avec  inquiétude , qu’il  fut  poftîblc  (Taccufer 
voire  prefident  d'avoir  manqué  au  refpeâ  qu’il  doit 
t vos  décrets , votre  préfident  qui  ne  veut  pas 
même  erre  foupçonné  ; vous  avez  demandé  un 
ferment  foiemnel  , qui  n'eft  antre  ebofe  que  le 
ferment  civique  avec  un  peu  d’cxtenfion  ; vous 
avez  voulu  que  votre  prefident  s'engageât  i ne 
rien  écrire  , rien  Ibufcrire.  rien  avouer  qui  tendît 
> mettre  en  queftion , foit  le  pouvoir , foit  les 
intentions  de  l'aftemblée , foit  le  refpeâ  du  à fes 
décrets.  Le  ferment  porte  ces  mots  : •*  Sanftiomtés 
ou  acceptés  par  le  roi  n.  Si  M.  de  Virieu  a figné 
des  proteftarions  contre  quelques  décrets  avant 
qu'ils  fuflent  fanéfionnés . ces  aftes  n’en  font  que 
plus  coupables  , puisqu'ils  ont  eu  pour  objet  ifin- 
tluenccr  l’efprit  du  monarque  même.  Quand  M.  de 
Virieu  voudrait  s’exeufer  par  une  réticence,  au  moins 
eft-il  vrai  qu’à  l’époque  du  ferment , les  décrets 
iraient  fan&onnés , 8c  que  fi  la  proteftation  a 
jamais  exiûé , elle  exiftoit  toujours.  Au  refle , je 
demande , & j’en  appelle  à la  confcicnce  de  tous 
(Ceux  qui  m’entendent , fi  dans  le  moment  où  M.  de 
Virieu  a prononcé  fon  ferment,  malgré  le  petit 
entortillage  qui  l’a  précédé,  U eft  reflé  à un  fcul 
membre  de  l’alfemblée  l’idée  que  M.  de  Virieu 
eût  figné  un  aéfe  de  cette  nature  ! Pour  moi , je  n’ai 
pas  cru  , d’après  fon  ferment , qu’il  eût  jamais  fait 


ASS 

de  proteftations.  Quelques  membres  ont  annoncé 
un  fenriment  différent  ; il  s'eft  élevé  contre  eux  ua 
cri  d'indignation , qui  étoil  celui  de  b confcicnce. 
Je  vous  demande  de  quel  oeil  vous  pouvez  voir  , 
de  quel  oeil  le  public  verra  cette  rcftriâion  mentale 
8c  vraiment  jcluuiquc  ! A Dieu  ne  plaife  que  je 
veuille  qualifier  de  lèmblibles  moyens  ! Je  les 
abhorre  fans  ofer  les  combattre , 6c  U confcicnce 
de  falfembléc  les  jugera  bien  mieux  que  laraifon  ; 
mais  je  demande  comment  M.  de  Virieu  a pu 
avouer  qu’il  a figné  des  proteftations , 8c  jurer 
enfuire  qu’il  n’a  rien  figné  qui  tendis  à affoihlir  le 
rtfpefl  6*  la  confiance  dus  aux  décrets  de  CjJftmblee 
nationale. . . . On  vous  propofe  la  queftion  préala- 
ble. Par  refpeâ  pour  la  majorité  du  corps  iégiflatif, 
pouvez-vous  ne  pas  délibérer  fur  un  femblable 
objet?  Certe  circonftance  peut  avoir  une  grande 
influence  fur  le  fort  de  l’état  : vous  allez  jetter  un 
nouvel  éclat  fur  vous-mêmes , ou  ternir  la  majefté 
de  l 'ajjemhlce  nationale. 

M.  l’Mé  Mattry.  Li  délibération  qui  vous  occupe 
eft  liée  à plufieurs  principes  que  je  demande  la  per- 
miftion  d’expofer , 8c  parce  qu’iJs  ont  été  totale- 
ment oubliés.  C’eft  un  premier  principe  reconnu 
par  vous , qu’une  loi  ne  peut  être  décrétée  à Tinfi- 
tant  de  fon  exécution;  car  alors  elle  ferait  plutôt 
un  jugement  qu’une  loi  : c’eft  un  principe  que  votre 
réglement  donne  à tous  les  membres  de  cette 
a ((emblée  le  droit  de  parvenir  aux  fonâions  hono- 
rables qu’on  peut  obtenir  de  votre  confiance  : c’eft 
un  principe  ijue  le  ferment  particulier  exigé  de  vos 
officiers  ferait  une  injure  (jour  votre  atfembléc  : 
c’eft  un  autre  principe  que  perfonne  n’a  le  droit 
d’interpeller  légalement , non-feulement  le  prpft- 
denr , mais  un  membre  de  cette  atfembléc , quel 
qu’il  foit;’ une  interpellation  n’appartient  qu’à  un 
juge , après  un  commencement  de  preuve  acquifc; 
quand  elle  n’a  pas  la  certitude  d’un  fait , une 
alfpmbléo  telle  que  celle-ci  ne  doit  pas  s’en  occu- 
per. Je  n’examinerai  pas  fi  le  décret  dont  il  s'agit 
a été  accepté;  mais  je  dis  que  je  regarde  comme 
namrel  à tous  les  membres  de  l’affcmblée  d'être 
perfudé  que  quand  les  circonftances  les  obligent  i 
(ouffrir  un  aâe  de  précaution,  ce  n’eft  pas  à raffem- 
blée , mais  à leurs  commettans  qu’ils  doivent  compte 
de  leurs  a fiions.  Ce  principe  tient  au  droit  qu’ont 
eu  nos  commettans  de  nous  donner  leurs  ordres; 
mais  je  penfc  que  quand  un  homme  d'honneur  eft 
interpellé , même  fans  qu’on  ait  droit  de  le  faire,’ 
il  doit  dire  la  vérité. 

Je  n’ai  dont  pas  approuvé  le  filencc  de  M.  le 
comte  de  Virieu  ; 8c  fens  m’expliquer  fur  la  con- 
duite que  , pour  fa  gloire,  j’aurois  voulu  qu’il  eût 
tenue  , je  me  bornerai  à dire  que  le  voeu  exprimé 
dans  un  ferutin  par  U majorité  , eft  un  décret.  Je 
ne  récbme  pas  contre  le  décret  par  lequel  vous 
exigez  un  nouveau  ferment.  Je  déclare  publique- 
ment que  j’ai  ligné  le  même  aôe  que  M.  de  Vi- 
rieu,' (Une  partie  des  membres  places  au  côté  droit 
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fc  lèvent  pour  s’unir  à certe  déclaration).  Encon- 
fcquence  , comme  il  cil  impofiible  que  la  minorité 
donne  des  loix  à la  nnjorité , fi  vous  perfift.z  à 
exiger  le  ferment,  je  ne  dis  pas  à AI.  le  comte 
de  Viricu  ce  qu’il  doit  faire,  mais  je  déclare  que 
je  me  regarde  comme  à jamais  exclus  de  cette 
affcmblce. 

M.  le  corme  de  Virieu.  Rendu  dans  ce  moment  à 
moi-méme,  à ma  qualité  de  fimple  membre  de 
cette  atfcmblée,  il  m’ell  permis  de  m’expliquer; 
peut-être  ne  le  pouvois-jc  pis  quand  je  n’étois 
pas  moi , de  que  j crois  à l*at;cmb!éc.  Je  n’ai  pas 
répondu  avec  détail  pour  éviter  des  queftions  épi— 
reufes  qui  pourraient  exciter  du  trouble , non- 
feuleraent  dans  ralfemblée,  mais  même  dans  le 
royaume  entier.  J’attefte  tous  ceux  de  mes  collè- 
gues qui  m’ont  témoigné  quelque  confiance  , & 
je  les  prie  de  fc  reffouvenir  combien  j’ai  defiré 
de  refier  fimple  citoyen  ; on  m’a  vu  repoufier 
toute  efpëce  d’idées  ambitieufes  ; on  m’a  vu,  le 
13  juillet,  propofer  des  décrets  dont  le  fuccès  a 
été  utile  à la  liberté  ; & fi  jamais  les  excès  auxquels 
ont  s’efi  livré , permettent  qu  elle  s’établilTe  en 
France,  on  me  devra  la  juftice  de  dire  que  j’ai  con- 
couru à la  faire  triompher.  Quand  les  chofes  ont 
changé,  j’ai  mis  ce  même  caraâèrc  à réfifier  à 
l’oppreflion  de  la  multitude , la  plus  dangereufe 
de  toutes  les  opprefiions  ; j’y  ai  réfifié  au  péril 
de  ma  fortune , de  ma  liberté  , je  dois  dire  de  ma 
vie,  pu ii que  perfonne  ne  Honore. 

C’cft  d’après  toutes  ccs  circonftances  que  j’ai 
confideré  la  fmtation  où  je  me  fuis  trouvé  ce  matin  : 
j’ai  cru  qu’il  ne  m’étoit  pas  permis  de  refufer  l’hon- 
neur que  vous  m’accordicz,  j'ai  dû  prendre  les 

Jualités  de  la  place  où  vous  m'aviez  élevé  , & 
oubli  de  mon  cnra&êre  a été  mort  premier  facri- 
fice.  Quand  on  a propofé  le  décret , je  n’ai  pas 
cru  devoir  des  explications  qu’on  ne  me  dcnian- 
doit  pas  & qui  auraient  pu  devenir  elangereufes. 
Le  décret  prononce  , j’ai  dit  un  fait  certain.  J’ai 
vu  depuis , par  un  fmgulier  contra  fie , des  per- 
sonnes bien  oppofccs  prendre  foin  de  ma  gloire. 
Je  demande  d’abord  , comme  individu,  dans  quel 
os , dans  quel  tems , dans  quel  lieu  il  peut  fc  faire 
qu’un  homme  foit  obligé  à plus  que  la  loi  n’exige, 
oc  qu'il  foit  inculpé  pour  n’avoir  pas  préfumé  plus 
que  la  loi  ne  renfermoit  ? 

J’ai  dû , comme  homme  revêtu  de  la  confiance 
de  Paffcmblée , éviter  ce  qui  pouvoit  en  troubler 
la  paix  : j’ai  offert  toute  efpèce  d’explications  avec 
la  loyauté  de  mon  cataâère  ; j’ai  dit  que  s’il  s’éle- 
voit  quelque  réclamation,  je  dclcendrois  à Imitant 
du  pofte  où  vous  m’aviez  placé.  Me  fuis-jc  mal 
expliqué  ? Ccft  un  tort  de  ma  diftion  & non  de 
mon  cœur.  Je  me  fuis  renfermé  dans  le  texte  précis 
du  décret  ; maintenant  l’aflemblée  peut  en  expli- 
quer le  fens.  Si  on  y avoit  mis  autre  choie , j’aurois 
quitté  cette  place  dangereufe,  & j’aurois  fait  ma 
profefiion  de  foi.  Que  l’affemblée  déclare  donc  cc 
jlJfembU 1 Nationale*  T oint  II,  Débats , 
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qu’elle  a voulu  dire  ; qu’elle  prononce  : je  rem- 
plirai .dors  les  devoirs  que  mon  rarafiérc  m»tn- 
pofe.  Il  s'agit  ici  dune  fimple  explication  , & rien 
ne  m’eft  perfonncl.  Je  ne  inc  f»; j ma  s regardé 
comme  inculpé;  je  n’ni  pas  mérite  de  l’cire;  & 
uand  on  nVaccuferoit , je  croirais  devoir  braver 
es  jugemens  que  je  regarderais  comme  l’effet  de 
' l'égareinenr. 

Une  partie  du  côté  droit  applaudit. 

On  fait  îefhire  d’une  motion  de  M.  Alexandre 
de  Lamcth  ; elle  conlifie  à ajouter  ait  ferment  ; 
« Ou  contre  les  décrets  qui  ne  devraient  pas  érr® 
acceptés  ou  fanâionnés  ».  Elle  a encore  pour  objet 
de  décider  que  dans  le  cas  où  M.  de  Viricu  ae 
pourrait  pas  prêter  ce  ferment , il  foit  nommé  un 
autre  prefident. 

M.  D abois  de  Crancé.  La  queftion  n’efi  pas  de 
favoir  fi  le  fens  du  ferment  doit  être  étendu  ; il 
s’agit  feulement  de  demander  à M.  de  Virieu  s’il  a 
figné  un  aéle  quelconque  tendant  à affaiblir  le  rcj'pc& 
& la  confiance  dus  à vos  décrets. 

M.  Garat  l'aîné.  Si  le  ferment  n’étoit  clair,  n'étoit 
précis  , il  ferait  odieux.  On  ne  fe  joue  pas  du  fer- 
ment ; il  ne  doit  jamais  être  un  piège  pour  la  con- 
fidence de  celui  auquel  on  l’impofe.  Le  fens  du  vôtre 
eft  de  déclarer  n’avoir  jamais  figné , ne  vouloir  pas 
figner , être  déterminé  à ne  figner  jamais  des  a&cs 
contre  les  décrets  fan&ionnés  ou  acceptés.  Le  ferment 
eff  indivifible  de  l'acceptation  ou  de  la  famfiion: 
cela  cft  fi  évident , que  le  provocateur  du  décret, 
quand  il  a voulu  le  faire  entendre  d’une  autre 
manière,  acte  obligé  d’ajouter  un  mot  à la  formule 
du  ferment , puifqu’il  a dit  : les  décrets  rendus  par 
l’aflcmblée  ; le  mot  rendu  ne  fe  trouve  pas  dans  la 
formule.  Au  fnrplus  , je  ne  puis  concevoir  que  des 
membres  puiifem  être  exclus  des  dignités  de  l’aficm- 
blëe  fans  être  exclus  de  l’slîcmfcléc  même;  je  ne 
puis  concevoir  qu’une  atfcmblée  foitdiviféc  en  deux 
efpéccs  d’individus  , les  uns  incapables  d’occuper 
des  places , les  autres  admifiiblcs  à ces  places  : 
voilà  une  bifarerie  qu’il  eft  impoflible  d’admettre; 
quiconque  eft  in  ligne  de  nos  places,  eft  indigne  de 
certe  affcmbiéc.  Cela  pofé , on  parle  d’un  aae  par- 
ticulier , & j’entends  une  partie  de  l’affemblée  dé- 
clarer qu’elle  a fouferit  cet  a$e  , qui  cft  , dit-on , 
celui  fur  lequel  on  a entendu  faire  porter  le  ferment. 
Le  ferment  prononcé  par  M.  «le  Virieu  cft  vrai  , 
fi  cet  afte  ne  regarde  pas  des  décrets  famftionnés 
& acceptés.  Comment  fc  peut-il  que  nous  nous 
occupions  pendant  trois  heures  d’un  aéic  qui  n’eft 
pas  connu  de  rafieniblée,doml’exiftence  cft  avouée 
& que  plufieurs  membres  femblent s’honorer  d’avoir 
fouferit  ? Je  demande  que  cet  afte  foit  connu  ; ou 
il  cft  dans  l’intention  du  décret  accepté , ou  il  eft 
diffamateur  de  cc  décret  ; dans  ce  dernier  cas  , je 
né  croirais  pas  que  nous  dufiions  fouffrir  ici  aucun 
de  lés  fignataires. 

Ecce 
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La  partie  droite  applaudit  — Une  partie  du  côté 
gauche  demande  la  qucllion  préalable  fur  toute 
cette  difeuflion. 

L'aflemblée  confuitèe  , décide  qu’il  n’y  a pas 
lieu  à délibérer  fur  le  tout. 

Al.  de  Virivi , ap-il  avoir  reprit  le  fauteuil.  11 
s’agiflbit  de  terminer  d'une  manière  tranquille  une 
difeuflion  tlargcrcufe.ll  s’agit  maintenant  de  prouver 
ce  que  j’ai  dit , que  je  n'ai  point  ambitionne  l’hon- 
neur que  j’ai  reçu Je  préviens  qu’aufli-tôt  que 

j’aurai  parlé  , la  leancc  fera  levée....  Je  réfigne 
entre  vos  mains  une  place  que  je  ne  crois  pas  devoir 
occuper. 
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objet  de  forcer  la  démillion  du  prèfident , tandis 
qu'il  s'agifl'oit  feulement  de  connoitre  les  femimens 
qu'il  profefloit.  Ces  fentimens  ont  eu  befoin  d’expli- 
cation , & cette  explication  a donné  lieu  à la  dé-* 
million  que  vous  aver.  reçue.  Je  ne  crois  pas  qu’il 
foit  poifiblc  d'imprimer  la  lettre  de  M.  de  \ irieudans 
le  procès-verbal. 

M.  le  comte  de  Montlaufier  demande  que  cette 
difeuflion  foit  fermée.  L’aflemblèe  cil  confuitèe. 
Deux  épreuves  donnent  un  téfultat  douteux.  — La 
difeuflion  cil  continuée. 

Après  quelques  inAant  de  débats,  l’aflemblée 
décide  qu’on  paflcra  i l'ordre  du  jour. 


Siar.cc  du  Jeudi  29  avril  1790. 

Quelques  membres  de  la  partie  droite  fe  plai- 
gnent de  ce  que  dans  le  procès-verbal  dont  on 
vient  de  faire  lcïiure  , on  a feulement  mentionné , 
& nen  inféré  textuellement  la  lettre  par  laquelle 
M.  de  Virieu  a hier  réitéré  fa  démiuion. 

Al.  de  Lèro , fecréuiit  6*  rédaflcur  de  ce  procès - 
verbal.  Je  n’ai  pas  cru  qu’il  lut  dans  l'intention  de 
laflemblée  d’approuver  & de  confacrer , -par  une 
infertion  dans  le  procès-verbal , les  ex  prenions  in- 
juvieufes  que  contient  la  lettre  de  M.  de  Virieu. 
Je  citerai , par  exemple , cette  phrafe  : « lorfqu'après 
avoir  eu  le  bonheur  de  ramener  la  qucllion  à fon 
véritable  jour , & à un  eut  de  modération. . . . ”. 
L’alfemblèe  peut  - elle  fouffrir  qu’on  dite  qu’elle 
étoit  hors  de  l’érar  de  modération  ? peut-elle  fouf- 
frir que  l’on  qualifie  d'injujks  attaqua  les  motions 
qui  ont  cté  faites  ? 

M.  le  prèfident  propnfc  de  mettre  aux  voix  la 
qucllion  de  favoir  fi  le  procès-verbal  reliera  tel 
qu'il  ell , & de  ne  pas  difeuter  cette  lettre. 

Al.  Voydel.  11  faut  mettre  aux  voix  cette  quef- 
tion  : « Les  expreflions  de  la  lettre  de  M.  de 
Virieu  compromettent  - elles  la  dignité  de  l’af- 
femblée  w ? 

On  demande  que  toute  difeuflion  foit  arrêtée. 

Cette  demande  ell  mife  anx  voix.  — La  pre- 
mière épreuve  paroit  donteufe. 

Al.  U comte  de  Clermont-Tonnerre.  Ces  expreflions 
font-elles  injurieufes  ? Je  ne  le  crois  pas.  L’affem- 
blée  , en  terminant  par  la  queftion  préalable  les 
motions  présentées , n'a-t-elle  pas  folemnellement 
reconnu  que  ces  motions  étoiem  d 'injujles  attaques...  ? 
S’il  y a une  perfonne  qui  croie  que  cette  attaque 
a été  modérée , je  la  prie  de  fc  lever , & de  fou- 
tenir  que  U lettre  ne  doit  pas  être  inférée. 

Al.  Fermant.  L’aflemblée  doit  écarter  la  façon 
de  penfer  individuelle  d’un  prèfident , & non  la 
confacrer , quand  l’infcrtion  de  cette  lettre  pourroit 
avoir  des  fuites  dangereufes  : elle  pourroit  faire 
penfer  que  la  motion  relative  au  ferment  avoit  pour 


Al.  le  prèfident.  M.  l'ai  bé  Gouttera  obtenu , dans 
le  ferutin  pour  l’éleâion  d’un  prèfident,  454  fuf- 
frages.  M.  l’abbé  de  Montefquiou  100  voix  : 19 
voix  ont  cté  perdues.  Aiufi  Al.  l’abbé  Gouttes  va 
prononcer  U ferment. 

Al.  U mjrquis  Je  Digoine.  Avant  que  ce  ferment 
foit  prononcé , je  demande  à faire  une  qucllion  à 
laflcmblée. 

On  obfervequeralTcmblée  vient  de  décider  qu’elle 
palferoit  à l’ordre  du  jour. 

Al.  de  Bonn jy  , occupant  toujours  ta  ptéftdence. 
Avant-hier , dans  une  circonllance  à-peu-près  fein- 
blablc  , j’ai  refufé  la  parole  ; je  ne  dois  l'accorder 
aujourd'hui  que  fur  le  vœu  de  l’aiTemblée. 

Al.  de  Gros-Bois.  Il  n’y  a pas  de  prèfident;  la 
parole  ne  peut  être  rcfufée. 

M.  de  Bonnay.  Je  fuis  toujours  préfiJent , puit 
que  M.  l’abbe  Gouttes  ne  l’ell  pas  encore. 

Al.  U vicomte  de  Mirabeau.  Il  n’y  a pas  de  préfi- 
dent , perfonne  ne  peut  accorder  la  parole. 

Al.  de  Bonnay.  Dans  un  moment  d’interrègne  J 
il  faut  bien  que  quelqu’un  remplifle  les  formalités 
néccifaires  pour  que  le  nouveau  prèfident  entre 
en  fondions  : il  faut  bien  que  quelqu’un  confultc 
l’alTemblèe,  pour  favoir  fi  on  donnera  la  parole 
aux  perfonnes  qui  veulent  parler  avant  que  ces  for- 
malités foient  remplies.  Je  vais  donc  pofer  la  quef- 
tion. On  ne  peut  m’interrompre,  & je  ne  le  fouf* 
frirai  pas. 

L’alTcmblée  décide  que  nul  membre  n'obtiendra 
la  parole  , autrement  que  pour  parler  fur  l’ordre 
du  jour. 

M.  de  Foucault  prend  la  parole  ; il  s’adre/Te  à' 
M.  de  Digoine.  Je  vous  demande , Monfieur , fi 
vous  voulez  parler  fur  le  ferment.  M.  Gouttes  cfl 
le  maître  de  le  prêter  comme  il  voudra  ; mais  je 
parlerai  après  vous. 

M.  l’abbé  Gouttes  prononce  la  formule  du  fer- 
ment 

Al.  de  Bonnay.  Ayant  prêté  le  ferment  & rempli 
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les  formalités  d’ufage  , M.  l'abbé  Gouttes  efl  devenu 
prêfident. 

On  vote  par  acclamation  des  remcrcimens  à 
M.  de  Bonus 

M labbé  Gouttes,  prêfident , prononce  un  dif- 
N cours  dans  lequel  la  phrafe  fuivanre  e/l  vivement 
applaudie,  u Je  n'ai  point  mérité  l’honneur  que  je 
reçois;  ce  n’cft  pas  à moi  qu’il  cft  accordé;  c’cfl 
à ma  qualité  de  curé  ; c’eil  ccttc  clailc  entière  que 
vous  avez  voulu  honorer  ». 

On  (c  dit  pôle  à palier  à l’ordre  du  jour. 

La  partie  droite  s’y  oppofe  par  des  agitations 
violentes  & par  des  clameurs. 

L’a/femblée  de  nouveau  confultée  , décide  qu’on 
paflera  à l'ordre  du  jour. 

M.  de  Fermont , qui  a le  premier  la  parole  fur 
les  jurés  , monte  à la  tribune.  — M.  le  marquis  de 

Digoine  y rc/lc.  — M vient  auflî  s’y  placer. 

Ils  veulent  tous  les  trois  prendre  la  parole. 

Après  des  débats  très-longs  & très-tumultueux 

de  la  part  de  la  partie  droite,  M dit  aux  per- 

lonnes  placées  près  de  la  tribune  : « il  y a 360 
membres  qui  ne  peuvent  prêter  le  ferment  ; il 
s agit  dç  fa  voir  s’ils  (ont  députés,  ou  s’ils  ont  ccflc 

de  1 être.  Qu’on  réponde Nous  voulons  ditTou- 

dre  l’a/Tembléc. 

M.  le  prêfident  obferve  ou'il  n'a  point  accordé 
la  parole , & rappelle  à l’ordre  la  partie  droite  de 
l’auemblée. 

Plufieurs  des  membres  placés  dans  cette  partie 
difent  ; les  uns , « nous  vous  empêcherons  de  déli- 
bérer fx  vous  ne  voulez  pas  nous  écouter  » ; les 
autres , « nous  emploierons  la  violence  ». 

M.  le  prêfident  rappelle  à Tordre  du  jour. 


M.  r abbé  A f jury  , À/.  U vicomre  de  Mirjbeau  , 
Af.  U chex'jlicr  de  Aiuriruis.  Il  n’y  a pas  d’ordre  du 
jour  ; on  n y palfcra  pas  que  M.  de  Digoine  n’ait 
été  entendu. 


. prêfident  rappelle  encore  à l'ordre  du 

jour. 

. U.  Panie  dr<>'te  s'écrie  : « Nous  ne  paierons 
jamais  à l’ordre  du  jour. 

La  partie  gauche  le  fouléve  d'indignation. 


AJ.  de  Bioqat.  Ce  défordre  efl  prémédité  ; on  a 
o Pr^ctS  ",nc^es-  - --  Le  piège  qu'on  nous  tend 
«ftgrolïier  ; nous  ne  nous  y laiderons  pas  prendre  * 
foyons  calmes  . ....  Le  calme  fera  terrible ....  Que 
les  bons  citoyens  fàfTent  filencc. 

La  panie  droite  jette  de  grands  cris. 

M.  le  prêfident  veut  parler.  - Le  tumulte  delà 
droite  I empeche  de  fe  faire  entendre. 


1 °n.  ?î°P°k  de.reme"re  » demain  l'objet  pot 
lequel  M.  dç  Digoine  demandoit  la  parole.  — (Jcti 
propofition  e/l  décrétée. 
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M.  Fermont  commence  à parler  fur  les  jurés. 
M.  le  marquis  de  Foucault , placé  à une  des  tri- 
bunes de  l’extrémité  , interrompt  M.  Fermont 
chaque  fois  qu’il  prend  la  parole. 

■ Fermant.  La  difculTion  inréreflânte  fur  l'or  cire 
judiciaire  cnibrafî'c  plufieurs  qiieùions 

M.  le  marquis  de  Foucault.  Je  demande  que  vous 
mcclairiez. 

M.  le  prêfident  rappelle  M.  de  Foucault  à l’ordre. 
M.  Fermont  parle. 

M.  le  marquis  de  Foucault  cric. 

On  demande  que  M.  le  marquis  de  Foucault  foit 
rappelle  à l’ordre. 

M.  le  marquis  de  Foucault.  Il  efl  impoffible  d cmJ 
pécher  de  parler  un  membre  qui  fe  croit,  libre. 

M.  Fermont.  Je  demande  à préfenter  quelques 
réflexions  fur  le  point.... 

M.  U marquis  de  Foucault.  Le  point  efl  que  je 
veux  parler , & que  je  parlerai. 

On  demande  encore  que  M.  de  Foucault  foit 
rappelle  i l’ordre. 

M.  le  marquis  de  Foucault  tenant  ,i  U main  un 
papier  qu'il  montre  fucajfvemem  à i'afîtmblU  6-  aux 
galeries.  Eh  bien  ! voilà  ma  déclaration.  Je  me  retire 
dune  affcmbléc  où  je  fuis  efclave  : je  me  retire 
Il  rtjle. 

M.....  obferve  que  le  rapport  du  comité  de 
comtuution  fur  les  gardes  nationales,  elt  le  pre- 
mier placé  à l’ordre  du  jour.  r 

, JA  d’André  demande  que  ce  rapport  foit  livré 
a 1 unprefuon,  au  lieu  d’étre  lu  à l’affemblce. 

Cette  propofition  efl  accueillie. 

Séance  du  30  avril  1790, 

M.  le  Camus.  J’ai  eu  l’honneur  de  repréfenter 
avant-hier  à l’afTemblée , que  la  formule  du  fer- 
ment...,. 

AJ.  Ie  marquis  de  Digoine.  Vous  n’ètes  pas  dans 
I ordre  du  jour. 

AJ.  le  Camus.  Le  membre  du  comité  des  finances 
qui  doit  faire  un  rapport , n’efl  pas  encore  arrivé  ; 

|e  profite  de  cet  inflant. 

AJ.  le  marquis  de  Digoine.  La  parole  efl  à moi. 

M.  le  prêfident  obferve  à M.  de  Digoine  que  la 

Earole  a été  accordée  à M.  le  Camus.  ■ — Al.  de 
ligoine  monte  à la  tribune. 

AJ.  de  Croix.  M.  de  Digoine  a la  parole  pour 
l’ordre  de  deux  heures , & non  pour  ce  moment. 

— M de  Digoine  infifle. 

LafTemblec  efl  confultcc,  — Elle  accorde  1* 
parole  à M.  le  Camus. 

Ecee  2 
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Af.  h Camus.  L’aficniblée  a décrété  que  les  offi- 
ciers prêrcroient  ferment  en  entrant  en  fonctions; 
cet  ulagc  a lieu  dans  toutes  les  aficmblécs.  Je  n ai 
pas  demandé  qu'on  retraitât  le  décret  ; j’ai  feu- 
lement dit  que  la  formule  avoit  été  rédigée  tré-s 
à la  hâte.  Une  formule  de  ferment  ne  fauroit 
l’étre  avec  uop  de  foin.  J'ai  demandé  qu’on  ren- 
voyât  ail  comité  de  conititution  , pour  examiner 
la  formule;  je  réitère  ma  demaude. 

M.  It  marquis  Je  Foucault.  Je  n’entrerai  pas 
dans  un  développement  anlfi  grand  tpic  l’exige - 
voit  la  propofitioit  qui  vous  cft  faite  ; |e  dirai  feu- 
lement que  c'eft  la  plus  importante  de  vos  opé- 
rations , fie  la  principale  circonftance  oit  vous 
vous  fovea  trouvés.  Ne  nous  ditlimulons  pas  qtûi 
va  dtiïx  partis  dans  cette  affemblèe....  Je  dis  qu’il 
ne  nous  a pas  été  poflible  d’entrer  dans  la  moin- 
dre explication  fur  le  décret  du  17  ; je  dis  qu’il 
cft  important  pour  la  liberté  & pour  la  confti- 
tution , de  faire  revoir  ce  décret^  par  l’affcmblèe  ; 
je  dis  que  M.  le  Camus  auroit  dû  attendre  à deux 
heures  pour  préfenter  fa  motion  : fi  elle  a pour 
objet  de  demander  la  révifion  du  ferment , je  n’ai 
Tien  à dire  : fi  c'eft  pour  le  rendre  nul , je  n’ai 
rien  à dire  encore.  Je  dis  qu’il  faut  revenir  ^ le 
plus  vite  poflible,  d’une  erTeur;  je  dis  que  l’af- 
lcmhlèe  ne  peut  limiter  les  droits  de  fes  com- 
nicttnns , & ]e  demande  qu’on  attende  que  l’af- 
femblée  l'oit  plus  confidérable. 

Al.  le  marquis  de  Dipoine.  J’ai  la  parole  à l’ordre 
de  deux  heures  ; je  déclare  que  je  la  réclamerai. 

M.  <U  FollcvilU.  Je  nropofe  cet  amendement: 
u & en  attendant,  le  décret  du  17  demeurera  ful- 
pendu  ». 

Al.  Je  Firieu.  Pour  l'amour  de  la  paix  , j’adopte 
la  motion  6t  l’amendement. 

L’aficmblée  décrète  que  la  formule  du  fer- 
ment , prcfcrit  par  le  décret  du  27  de  ce  mois , 
fera  renvovéc  au  comité  de  conftitution  , qui  la 
rapportera':!  l’affemblée  , & qu’en  attendant  ce 
rapport , l’effet  du  décret  demeurera  fufpcndu. 

Séance  du  dimanche  4 juillet  1790. 

Al.  Pierre  DeJelay.  Vous  n’avez  pu  vous  occuper 
encore  des  décrets  néceffaires  pour  fixer  conftitu- 
tionncllcment  le  mode  fous  lequel  vous  corrcl- 
pondrez  à l’avenir  avec  le  chef  fuprème  du  pou- 
voir exécutif.  Vous  avez  cru  qu’il  étoit  égale- 
ment digne  de  votre  zèle  de  ne  point  vous  dif- 
traire  des  grands  8t  importans  objets  fournis  à 
vos  délibérations  , & d’attendre  l’époque  ou  les 
circonftances  femblcront  exiger  que  vous  déter- 
miniez les  formes  & l’appareil  dont  les  repréfen- 
tans  d’une  grande  nation  doivent  dire  environnés 
da ns  toutes  les  fét  es  & les  cérémonies  publiques.  Au 
moment  oit , de  toutes  les  parties  de  l’empire , 
les  amis  de  la  conftitution  viennent  jurer  de  la 
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maintenir  , lorfqtic  le  fpeflacle  le  pins  faint , le 
plus  impofant , le  plus  augufte , va  confacrcr  vos 
immortelles  informions , il  cft  de  la  dignité  de 
TaJJcmblée  nationale  conjlituante  de  France  , de  ne 
plus  différer  de  s’cxpbqucr.  Vous  avez  tous  jugé 
que  le  premier  trône  du  monde  exigeoit  un  grand 
éclat  ; & vos  facrifices,  pour  conf  rvcr  au  roi  des 
François  toute  l'étendue  de  magnificence  qui  dif- 
tinguoit  fi  fpccialemcnt  fa  cour , ont  égalé  votre 
amour  pour  fa  perfonne.  Mais  lorfque  le  chef  fu- 
prerne  de  la  nation  , dépofitaire  de  toutes  les  for- 
ces .rétives  de  l’empire , eft  afl’uré  de  toute  la  plé- 
nitude des  hommages  8c  des  refpcéfs,  c'eft  à vous 
d’alturer  aufii  au  corps  léglflatif  des  droits  aux 
mêmes  hommages  St  aux  memes  rcfpefls. 

Vous  femczdéjà  que  rien  ne  s’oppoferoit  davan- 
tage â cette  haute  confidération  que  vous  devez 
concilier  â la  nation  dans  la  perfonne  de  fes  rc- 
prefentans , que  de  continuer  d’ordonner  à votre 
préfident  de  fe  retirer  pardevers  le  roi , & â l’expo- 
fer,  pendant  cette  efpéce  d’iiolation,  à être  méconnu 
ou  compromis.  Vous  penferez  dohe  que  YaffimbUe 
nationale  doit  être  inleparable  de  fon  préfident, 
St  que  deux  de  fes  membres , députés  à cet  eflet , 
feront  dorénavant  chargés  de  fe  retirer  pardevers 
le  roi , toutes  les  fois  que  les  circonftances  l'exi- 
geront. Vous  êtes  fans  doute  également  p’erfnadés 

3u’il  eft  néceffairc  d'achever  de  régler  La  formule  des 
écrets , celle  des  acceptations  St  fanftions , de  ré- 
gler enfin  le  mode  fous  lequel  feront  données  ces 
acceptations  St  fanflions , afin  de  concilier  les 
égards  dus  au  monarque  avec  la  dignité  du  corps 
legiflatif,  8t  fur-tout  afin  que  vos  décrets  & les 
lettres  6t  proclamations  qui  en  font  la  fuite,  11e 
préfentent  pins  des  expreflions  que  la  flatterie  ou 
la  fervinidc  pouvoit  avouer , mais  qui  ne  doi- 
vent plus  fe  retrouver  dans  les  faftes  d'une  na- 
tion loyale  8c  libre.  Je  demande  que  ces  objets 
foient  renvoyés  au  comité  de  conftitution  ; ils 
lui  appartiennent  cffenticllcment. 

Vajfemblée  nationale  décrète  le  renvoi  au  comité 
de  conftitution,  pour  qu’il  en  faffe  inccflamment 
le  rapport. 

Voye^  Roi , Corps  Législatif. 

Séance  du  37  fepiemhre  1790. 

M.  Chapelier  , après  quelques  courtes  obfcr- 
vations  fur  la  néccffue  de  terminer  le  plus  prompte- 
ment poflible  les  travaux  de  YajfcmuUc  nationale f 
préfente  les  deux  projets  de  décret  fuivans  : 

« Idajfentblée  nationale  Coufidéraut  combien  il 
importe  d’accélérer  l’achèvement  de  la  conflku- 
tion  8c  de  remplir  les  cfpérances  de  la  nation  , 
qui  voit  , avec  raifon  , dans  la  fin  des  travaux 
de  fes  repréfentans , l’ctabliffemcnt  inviolable  de 
l’ordre  public , Vcxcrcicc  8t  la  Habilité  de  tous  les 
pouvoirs; 

Coniidérant  qu’i  lcpcque  à laquelle  on efl par- 
venu , les  grandes  bafes  de  la  conftitution  étant 
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pofées , il  ert  maintenant  facile  «Tappercevoir  & 
«le  fixer  ce  qui  relis  à faire  pour  compléter  cet 
ouvrage , & que  la  nation  a droit  d'attendre  de 
fes  repréfentans , non-feulement  ce  cèle  & cette 
activité  qui  emploient  tous  les  inftans,  mais  en- 
core qui  la  mettent  à même  de  mefurer  d’un 
coup-d'œil  l’efpace  qui  leur  relie  à parcourir , & 
de  fuivre,  fans  incertitude,  leur  marche  8c  leurs 
travaux  ; qu’enfin , c'ell  en  arrêtant  le  tableau  de 
ce  tpills  ont  à faire,  qu'ils  pourront  indiquer  à la 
aation  le  moment  prochain  où  elle  s'aiicmbicra 
pour  former  la  première  legiflature  ; décrète  ce 
qui  fuit: 

Art.  I".  Tous  les  comités,  excepté  ceux  des 
rapports , des  recherches , de  vérifications , & de 
l'envoi  des  décrets  , nommeront  chacun  un  de 
leurs  membres  pour  fe  réunir  au  comité  de  confti- 
tution. 

II.  Ce  comité  central  aura  pour  fondions  de 
former  & de  préfenter , fous  le  plus  bref  délai 
qu'il  fera  pofiîblc  , à 1’ ajftmblte  nationale , un  ta- 
bleau de  tout  ce  qui  reliera  pour  achever  la 
conllinuion  , 8c  de  l’ordre  dans  lequel  les  ma- 
tières doivent  être  fucccilivement  miles  à la  dif- 
culfion  8c  décrétées. 

HT.  Chaque  comité  donnera  à celui  de  fes  mem- 
bres , qui  fera  nommé  par  le  comité  central , 
l'état  des  travaux  qui  doivent  être  par  lui  préfentés 
à l’affembléc. 

IV.  Lorfque  le  tableau  & l'ordre  des  matières 
auront  été  décrétés  par  Yajfemblée  nationale  , ce 
fera  invariablement  l'ordre  du  jour  ; les  matières 
feront  fucceffivement  décrétées  fans  interruption  8c 
fins  pouvoir  paffer  de  l’une  à l’autre  , avant  que 
celle  mife  à la  difculfion  foit  achevée  : de  ma- 
nière cependant  que  les  vendredis  , les  famedis , 
8c  même  les  dimanches  continueront  d’être  con- 
facrcs  aux  finances. 

V.  En  conféquencc,  le  tableau  du  travail  fera 
fur  deux  colonnes , l’une  relative  à la  conftitu- 
tion  & l'autre  aux  finances. 

VI.  Sous  aucnn  prétexte , aucunes  affaires  par- 
ticulières ne  pourront  être  examinées  aux  féances 
du  matin , ni  interrompre  l’ordre  du  jour  ; elles 
feront  envoyées  aux  féances  du  foir , à il  en  fera 
tenu  d’extraordinaires  toutes  les  fois  qu’elles  feront 
néceflaires. 

VII.  Quand  le  tableau  des  matières  8c  de  l'or- 
dre de  la  difculfion  aura  été  décrété,  il  fera  im- 
primé , envoyé  à chacun  des  membres  réunis  à 
tous  les  comités,  8c  affiché  dans  la  fallc  de  l’af- 
fembléc. 

VIII.  Tous  les  comités,  inflruits  par  ce  tableau 
du  moment  où  les  objets  dont  ils  font  chargés 
(cfpeâivetBcnt , feront  fournis  à l’evamcu  de  l’*f- 


A S S 

femblée,  tiendront  leur  travail  prêt,  8c  feront 
imprimer  leurs  projets  , enfortc  que  quatre  jours 
en  .avance  , ils  (oient  diftribués  à chacun  des 
membres. 

VaJfcmbUe  nationale  décrète  qu’il  fera  adjoint 
au  comité  de  conftitution  fept  membres , élus  parmi 
tous  les  membres  de  l’afTeinbléc  , pour,  concur- 
remment avec  le  comité  de  confiirution , exami- 
ner tous  les  décrets  rendus  par  l'ajjlmblce  nationale, 
féparcr  ceux  qui  forment  proprement  la  confii- 
tulion , de  ceux  qui  ne  (ont  que  légiflatifs  ou 
reglementaires  ; faire  en  conféquencc  un  corps  de 
loix  conflitutionnelles  ; vérifier  la  rédafiion  des 
articles,  afin  de  reftifier  les  erreurs  qui  auroient 
pu  s’y  ghffer.  Le  travail  du  comité  fera  préfenté 
à l’allemblée,  auffi-tôt  qu’il  ne  refiera  plus  à dé- 
créter que  les  deux  derniers  inferits  dans  le  ta- 
bleau qui  fixera  l’ordre  du  travail , 8c  alors  deux 
jours  par  femaine  y feront  confacrés. 

Ces  décrets  font  adoptés. 

Seance  du  famedl  p oflobre  f — po. 

Ai.  la  Blacbe.  J’ai  à vous  faire  un  rapport  de 
votre  comité  des  finances , concerté  avec  les  com- 
milfaires  de  vos  comités  d’impofition  8c  d’agri- 
culture , pour  la  dénonciation  d’un  genre  d’abus 
Qui  s’ert  multiplié  jufqu’à  l’excès  ; je  veux  parler 
du  contre-feing.  La  corrcfpondanee  prcfque  en- 
tière de  Paris,  pâlie  fous  le  cachet  de  YaffembUe 
nationale  ; ce  ne  font  plus  des  paquets  , mais  des 
ballots.  Le  fervice  s’eft  ralenti  dans  fa  marche , 
8c  déjà  on  a été  forcé  de  doubler  les  couriers 
jufqu’à  certaines  dirtanccs.  En  fept  mois,  la  re- 
cette a diminué  de  8oo  mille  francs,  8c  la  dé- 
pcrife  a augmenté  de  aoo  mille  livres.  Je  ne 
m’étendrai  pas  davantage  fur  ce  genre  de  mal , 
dont  le  foupçon  ne  peut  atteindre  aucun  de  vous. 
C’eft  pour  obvier  à cet  inconvénient  que  votre 
comité  des  finances  vous  propofe  le  décret  fui- 
vant  : 

Art.  I".  Il  fera  établi  un  feul  bureau  du  con- 
tre-feing  8c  d’expédition  pour  VaJJemblie  natio- 
nale. 

IL  Ce  bureau  fera  furveillé  particuliérement  par 
les  infpetteurs  des  fecrétariars. 

III.  Il  fera  compofc  du  nombre  d’écrivains  de 
cachctcurs  & de  garçons  de  bureau  que  les  inf- 
pefteurs  jugeront  nèceflâircs. 

IV.  L’écriture  des  commis  fera  donnée  à la 
pofte  pour  fervir  de  comparaifon  ; 8c  les  garçons 
de  bureau  feront  connus  6c  enregifirés  à la  pofte. 

V.  Il  fera  fait  de  nouveaux  cachets  , qui  fe- 
ront numérotés  8c  marqués  d’un  point  fecret  qui 
ne  fera  connu  que  des  adminiftratcurs  des  portes. 

.VU  Nul  paquet  ne  pourra  ctré  envoyé  par  un 
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autre  bureau  ; & c’ert  de  celui-là  feul  que  par- 
tiront les  contre-feings  de  Yajj'emblée  nationale. 

Vit  Les  députés  feront  tenus  de  faire  contre' 
figner  les  paquets  des  mots  , ofemblée  nationale  , 
par  les  écrivains  commis  à cet  effet , & Ion  ne 
contre-fignera  que  les  lettres  ou  paquets  qui  fe- 
ront présentés  par  les  députés  en  perfonne. 

VIII.  Tout  paquet  mis  dans  les  boutes  , feront 
taxés,  même  quand  ils  'feraient  contre-fignés. 

IX.  Les  paquets  ne  doivent  contenir  que  des 
papiers  écrits  ou  imprimés,  relatifs  aux  affaires 
publiques , on  les  correfpondances  diretles  des  dé- 
putés ; mais  aucuns  livres  reliés  ou  autres  objets 
etrangers. 

X.  La  franchife  des  lettres  pour  l’arrivée , fera 
reftreinte  à celles  qui  feront  adreffées  au  préft- 
detn  de  Yajj'emblée  nationale,  aux  fut  fccrétaircs  , au 
prélidcnt  de  chaque  comité  6c  de  chaque  feffion  , 
ainfi  qu'aux  députations  collcétives  6c  à l’archi- 
viffe. 

XI.  Le  réglement  en  forme  de  lettre,  adreffé 
par  le  premier  ntiniffre  de  la  part  du  roi , en 
date  du  16  juillet  1791 , aux  adminiftrations  de 
département , qui  fixe  le  mode  des  franchifes  & 
de  comre-feing  dans  leur  arrondilTcment , fera 
exécuté  proviloiremcnt  jufqu’au  premier  janvier 
1791  , terme  de  l'expiration  du  bail  aftuel  des 
polies. 

Séance  du  21  oélobre  1790. 

Af.  Vouttand.  Le  procès-verbal  dont  on  vient  de 
vous  donner  leélure  , fait  mention  d’un  congé  de- 
mandé té  obtenu  par  un  honorable  membre  de 
cette  affemblée.  Vous  me  permettre/,  d’en  prendre 
occafton  pour  vous  rappcUer  que  vous  avez  dé- 
crété , le  3 avril  dernier , qu'il  feroit  fait  une 
lifte  de  tous  les  députés  abfens  , de  ceux  qui  de- 
mandent à s’abfcnter,  de  ceux  qui  donnent  leur 
démiffon , 6c  de  ceux  qui  rentrent  après  l'expi- 
ration de  leur  congé™.  L’exécution  de  ce  dé- 
cret , qui  jnfqu'à  prêtent  a été  fort  négligée , me 
paroit  abfolttment  nèceffaire  , & je  me  crois  obligé 
de  la  folliciter  dans  ce  moment  auprès  de  vous, 
avec  les  plus  vives  inllances.  Vous  vous  rappel- 
iez , j'ofe  le  dire  avec  douleur , que , dans  la  dé- 
cifton  majeure  que  vous  avez  portée  hier  , nous 
avons  tous  vu  , non  fans  un  pénible  étonnement, 
& les  départemeus  peut-être  le  verront  comme 
nous  , que  le  rèfultat  du  ferutin  ne  nous  a pré- 
fenté  que  le  nombre  de  700  8c  quelques  vorans , 
tandis  que  Yajfemblét  nationale  cil  conftiturionnel- 
lement  compofée  de  1100  membres.  Dans  le 
nombre  fans  doute  de  ceux  qui  n'ont  pas  répondu 
à l’appel  nominal , il  y en  a qui  font  légitime- 
ment abfens,  pnifque  vous  avez  cru  devoir  leur 
accorder  des  conges  ; d’autres  peuvent  être  réel- 
lement détenus  par  de  graves  Sc  réelles  infirmités: 
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on  peut  avoir  un  état  précis  des  premiers,  les 
féconds  peuvent  fe  préfumer  ; mais  il  paroit  effen- 
ticl  d’adopter  un:  mefure  qui  puiffe  nous  fervir 
de  bafe  pour  fixer  les  idées  fur  les  uns  8c  les 
autres  , 6c  nous  affurcr  au  befoin  le  tribut  de  lu- 
mières que  nous  doivent  toujours , & fur-tout 
dans  les  affaires  majeures , ceux  de  nos  collègues 
qui  ne  font  ni  malades  ni  abfens  par  congé. 

Dans  cette  unique  vue  , j’ai  l'honneur  de  vous 
propofer  d’ordonner  , fans  aucun  délai , l'exécu- 
tion la  pins  rigoureufe  de  votre  décret  du  3 avril 
dernier , afin  que  le  rèfultat  de  votre  ferutin  du 
jour  d’hier , conlignè  dans  toutes  les  feuilles  pério- 
diques, ne  donne  pas  lieu  de  croire  que  le  tiers 
6c  pins  de  Yajfcmblée  nationale  eff  malade  ou  pa- 
ralyfé. 

Cette  propofttion  efl  adoptée. 

Séance  du  22  octobre  *790. 

M.  le  préjidetu.  La  partie  peu  nombreufe  qui 
fe  trottvoit  dans  la  falle  à dix  heures  8c  demie  , 
m’a  chargé  de  demander  vos  ordres  fur  l'heure  à 
laquelle  s’ouvriront  déformais  vos  l'éances. 

M . LarevciUere-Upo.  \daJfcmbUe  nationale  trouve 
à chaque  pas  des  obfladcs  à l'exécution  des  loix 
quelle  a rendues  pour  le  rétablilfement  des  meeurs 
6c  de  la  félicité  publique  ; mais  fou  cfptit  nef!  pas 
changé  ; plus  elle  trouvera  d'ohftacles , plus  elle 
développera  de  zèle.  Je  fais  que  les  comités  con- 
tinuent chaque  jour  leurs  opérations  fort  avant  dans 
la  nuit;  je  lais  que  chacun  de  nos  collègues  fe 
livre  à des  correfpondances  étendues,  dont  l’objet 
unique  eft  de  ramener  l’ordre  6c  la  paix  dans 
les  départemeus  ; je  fais  aitffi  que  ces  hommes , 
ui  fe  font  expofés  fans  crainte  à la  mort , pour 
onner  ht  liberté  au  peuple,  làuront  braver  les 
fatigues  de  leurs  utiles  travaux. 

Je  demande  donc  que  l’heure  des  féances  ne 
foir  pas  changée  ; que  quand  l'affemblée  ne  fera 
pas  formée  à l’heure  ordinaire  , M.  le  prélidcnt 
mette  au  nombre  de  fes  devoirs  les  plus  facrés, 
de  dire  : u l'affemblée  ne  sert  pas  formée  à l’heure 
convenue  ; la  chofe  publique  en  fottffre  n.  Je  fuis 
perfuadè  que  ce  feul  mot  ramènera  tous  les 
membres  à l'heure  ordinaire.  [ Les  applaudiffe- 
mens  font  prefquc  unanimes  ). 

M.  U préjident.  Ainfi,  Meilleurs,  je  vous  fup- 
plie  , au  nom  de  la  patrie  8c  de  vos  devoirs 
les  plus  chers , de  vous  trouver  ici  demain  à neuf 
heures. 

AJ™.  La  France  vient  de  perdre  un  homme 
célèbre  par  fon  dévouement  6c  fort  courage™  M. 
Défillcs  eft  mort.  Je  demande  que  M.  le  préfî- 
dent  foit  chargé  de  donner  au  père  de  ce  ver- 
tueux citoyen  , les  témoignages  de  la  fenftbilité 
8c  des  regrets  de  l’affemblée. 

Cette  propofttion  eft  unanimement  adoptée. 
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Séance  du  26  décembre  1790. 

M.  de  CrUlon.  Meilleurs  , nous  nous  fournies 
relûtes  au  plaifir  de  vous  prefenter  le  tableau  des 
travaux  que  vous  avez  déjà  faits  , Si  qui  vous 
alTurcm  la  reconnoilTance  éternelle  de  la  nation  ; 
pour  le  coniidérer,  il  vous  eut  fallu  du  temps , 
& nous  n’avons  pas  oublié  qu'cconotr.ifcr  votre 
temps  , efl  un  des  devoirs  que  vous  cous  avez 
impofés.  Nous  avons  évité  par  la  même  raifon 
d'entrer  dans  le  développement  de  ceux  qui  vous 
relient  encore  à terminer  ; vos  comités  ne  vous 
bifferont  rien  à defircr  dans  les  rapports  qu’ils 
doivent  vous  fonmettre  ; nous  nous  fommes  bornés 
à exécuter  Ariclement  la  miffion  que  vous  nous 
avez  donnée. 

Nous  vous  préfenterons  la  bile  générale  des 
rapports  qu'ont  déjà  préparés  ou  que  préparent 
encore  vos  comités  , & nous  vous  ibumettrons 
le  clalTemcnt  que  nous  avons  fait  de  ces  travaux. 

Nous  les  avons  divifés  en  deux  fcétions.  Nous 
allons  avoir  l’honneur  de  vous  expofer  la  pre- 
mière ; elle  comprend  les  travaux  que  l’affermif- 
fentent  ou  l'achèvement  de  la  conflitution  ont 
paru  vous  preferire  tic  terminer. 

Nous  ferons  imprimer  la  fécondé  ; elle  renfer- 
mera ceux  qui  fout  très-importans , fans  doute, 
mais  qui  n’appartiennent  pas  impérieufemem  au 
pouvoir  conftituant , & que  vous  pouvez  fans  in- 
convénient remettre  à la  légiftatore  prochaine. 

Nous  avons  rangé  ces  divers  objets  dans  l'ordre 
où  il  nous  a paru  plus  utile  qu’ils  biffent  traites , 
(bit  par  vous , Meilleurs , foit  par  les  repréfen- 
tans  de  la  ration  qui  doivent  vous  remplacer  ; 
nous  nous  fommes  décidés  à ne  pas  vous  en  faire 
la  Icéture;  c’eût  été  fatiguer  vainement  votre  at- 
tention ; une  table  de  matières  compofée  d’objets 
fl  variés  & (i  multipliés  qui  fe  fuccèdent  avec 
rapidité , ne  peut  laitier  aucune  trace , il  faut  l’avoir 
devant  les  yeux  pour  l'examiner.  Si  vous  approu- 
vez l’ordre  que  nous  avons  fuivi  , vous  croirez 
peut-être  devoir  l'établir  par  un  décret. 

Première  Sictiox. 

Lipt  dit  travaux  qui  nous  paroijftnt  devoir  lin  né- 

affairement  terminés  pendant  la  Jeffion  aéluelle. 
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& votre  comité  des  finances  doit  vous  en  pré- 
fenter  inccffamment  un  plus  détaillé  : la  publicité 
des  comptes  & la  refponfabilité  des  agens  du 
pouvoir  exécutif  vous  garamiffent  que  l’emploi 
des  deniers  publics  fera  conforme  à vos  décrets. 
Si  vous  vous  décidez  , comme  nous  le  préfu- 
mons.à  décréter  la  fournie  totale  dont  votre  ccn 
mité  des  finances  vous  préfentera  une  diftribu- 
tion  approximative , votre  comité  d’impofition 
vous  foumettra  les  moyens  d'y  pourvoir. 

Nous  fommes  perfuadés  que  rien  n’apporte  en 
même  temps  & plus  de  célérité  & plus  de  ma- 
turité dans  la  délibération,  que  de  s’occuper  de 
fuite  des  objets  qui  ont  un  grand  rapport  entre 
eux  : nous  vous  propofons  de  traiter  confécuti- 
vement , autant  qu’il  fera  poffible , tout  ce  qui 
tient  à l’impofition , & de  ne  palfer  à un  autre 
fujet  que  quand  celui-là  fera  entièrement  terminé. 

Importions. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  propofer  pre- 
mièrement , de  décréter  en  malle  la  fomme  des 
befoins  de  l'année  prochaine,  & enfuite  de  dé- 
terminer les  impofitions  qui  doivent  y liibvenir. 
Le  comité  que  vous  en  avez  chargé,  vous  fou- 
mettra  fes  rapports  ; ils  ont  pour  objet  : 

Les  droits  fur  le  timbre , les  entrées  des  villes  ' 
& les  hypothèques , la  répartition  des  contribu- 
tions foncières  & perfonnelies  : vous  devrez  aufli 
fixer  le  tarif  des  traites. 

Haute-cour  nationale. 

Des  accufés  que  vous  avez  décidé  devoir  être 
jugés  par  le  tribunal  qui  connoîtra  des  crimes 
de  lèfe-nation , font  en  prifon  : il  eft  de  notre 
devoir  de  leur  donner  des  juges  le  plutôt  pof- 
fible  ; & fans  doute  auffi  i’etabliffement  d'un  tri- 
bunal eft  un  moyen  de  plus  de  prévenir  le  crime. 

Code  pénal , 6r  loi  fur  la  refponfalirué. 

Votre  comité  de  conftitutien  penfe  que  l'éta- 
bliffement  des  jurés  rend  intlifpenfable  des  chan- 
gements dans  le  code  pénal  ; ils  comprendront 
la  définition  du  crime  de  lèfe-nation , qui  doit, 
ainfi  que  la  loi  fur  la  rcfponfabiiité  , former  le 
code  de  la  haute-cour  nationale. 


Lorfque  vous  aurez  terminé  votre  travail  fur 
les  jurés  , nous  penfons,  Meificurs  , que  vous 
devez  vous  occuper  des  impofitions  ; rien  n’cft 
plus  p reliant  que  d'affurer  le  fervice  de  l’année 
prochaine  à Laquelle  nous  touchons  ; votre  comité 
d'impofitions , fera  dans  quelques  jours , en  état  de 
vous  prélcnter  les  diftérens  rapports  qu’il  doit  vous 
foumettre  , pour  vous  offrir  fans  interruption  les 
moyens  de  percevoir  la  fournie  que  vous  aurez 
décrétée. 

. Le  tableau  qui  offre  un  apperçu  des  befoins 
de  l'année  prochaine , vous  a déjà  été  fournis , 


Les  gardes  nationales,  les  auxiliaires. 

Ces  articles  font  le  complément  de  l'organifa- 
tion  de  la  force  publique  ; vous  avez  annoncé 
pllifiqurs  fois.  Meilleurs,  votre  impatience  de  ter- 
miner ces  grands  objets  qu'il  fuffit  de  nommer 
pour  en  montrer  l’extrême  importance. 

Trava  'tl  fur  les  cl.tffes. 

La  France  ne  renferme  pas  d’hommes  plus  pré- 
cieux que  les  “matelots , dont  cette  loi  doit  afiurcr 
l’état  ; utiles  agens  du  commerce  pendant  la  paix , 
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qui  pour  eux  n'ort  pu  «bnear , « n’eft  P” 
ce  plus  braves  folJats  pendant  la  guerre. 

Loi  qui  détermine  les  rapport  J de  l'autorité  civile  (r 
militaire ; 

Compliment  du  travail  fur  l'organifnion  des  munici- 
palités O des  corps  adminijlratifs. 

Complément  de  l'omani fanon  du  pouvoir  Icÿfiatif  , 
dans  lequel  fe  trouve  établie  la  dijhnfhon  entre  le 
pouvoir  légijlatif  6»  le  pouvoir  concluant. 

Compliment  de  Corpanifation  du  pouvoir  executif. 
Organtfation  du  minijlcre. 

Or^anifation  du  trèfor  public. 

Principes  conjlitutionnels  de  la  comptabilité. 

Loi  fur  U régence. 

Bafes  de  i éducation  nationale. 

, Enfin  , Meilleurs,  votre  comité  de  mendicité  a 
préparé  trois  rapports  qu’il  annonce  être  conlutu* 
tionnels  : leur  titre  feul  vous  en  prouvera  1 im- 
portance. 

I*.  Rapport  fur  les  bafes  conjlimtionnelles  du  fyf- 
téme  général  des  fecours. 

1*.  Rapport  fur  les  fecours  à donner  à la  clajfe  in- 
digente dans  toutes  les  circonjlances  de  la  vie. 

3«.  Rapport  fur  tes  moyens  de  réprcjfion  pour  les  men- 
dions qui  rtfuferont  le  travail  ( 1 )• 

Ici , Meilleurs , vous  touchez  au  moment  où  la 
conftitution  fera  terminée  , à celui  où  nous  aurons 
accompli  notre  ferment  , & déjà  ltnilant  fera 
venu  où  nous  pourrons  appcllcr  nos  fucceffeurs. 

Arrivés  il  cette  grande  époque  , nous  penfons 
que  vous  devez  vous  occuper  fans  délai  de  la  re- 
vifion  de  vos  travaux  & de  la  féparation  des  loix 
cenftitutionnelles  d’avec  celles  qui  ne  le  font  pas. 
Ce  travail  ne  peut  être  fait  que  par  le  corps 
conftituant  j mais  nous  nous  fouîmes  fait  un  de- 
voir de  vous  indiquer  le  premier  moment  où  nous 
avons  apperçu  que  votre  confcience  pouvoir  vous 
permettre  de  convoquer  la  prochaine  légiflature: 
nous  avons  penie  que  1 intervalle  néceiTatrement 
allez  long  entre  l’époque  de  la  convocation  & celle 
de  l'ouverture,  vous  affnroit  plus  que  le  temps  fuf- 
fifant  pour  la  révifton  & la  féparation  des  loix 
coniUrurionnellcs  ; nous  cfpèrons  même  qn’il  vous 
taillera  encore  celui  de  terminer  des  objets  im- 
portans. 


( I ) Un  quatrième  rapport  de  ce  comité  a pour  titre  : 
Moyens  dt  Hcr  V ancienne  adminrfiration  des  hdpuaux  & de  la 
mendicité  à U nouvelle.  11  tft  lié  aux  précédent  , & ne 
pourra  être  difcuté  que  torique  vous  aurea  décrété  les 
premiers.  Nout  penfons  qu’alors  il  pourra  être  mu  à la 
jUicuffioo  aux  féaocei  du  foir. 
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Les  atticles  que  nous  venons  de  vous  préfenfer  J 
Meilleurs , font  conftitutionnels  ; &,  aux  terme» 
de  vos  décrets , ils  n’auront  pu  erre  traités  que 
dans  vos  fcances  du  matin.  Nous  pouvons  croire 
que  votre  comité  des  rapports  n'aura  pas  ahforbé 
toutes  vos  fcances  du  loir  t & que  vous  aurcr 
pu  en  confacrer  une  partie  , ainfi  que  celles 
des  fcances  du  marin  que  le  travail  de  b révi- 
fion  n'aura  pas  employées  , à la  difeuflion  des 
objets  qui  appellent  avec  plus  ci'inftancc  vos  dé- 
libérations. Nous  les  place» ons  à la  tête  de  la 
fcétion  que  nous  nous  propofons  de  faire  impri- 
mer , & qui  contiendra  tous  les  travaux  de  vos 
comités.  Ils  font  immenfes  ces  travaux;  la  recon- 
noi (Tance  de  la  nation  fera  le  prix  d’un  zèle  auilt 
infatigable  vous  léguerez  ce  précieux  héritage  à 
ves  UiccdTcurs,  & ils  vous  devront  ainft  le  bon- 
heur de  pouvoir  fervir  efficacement  la  patrie  dès 
leurs  premières  féances. 

Meilleurs  , nous  avons  eu  l'honneur  de  vous 
expofer , dans  la  première  feâion  de  notre  rap- 
port , les  objets  qu’il  nous  a paru  néceiîairc  que 
vous  tcrminaflücz  avant  la  convocation  de  la  pro- 
chaine législature  ; nous  allons  maintenant  vous 
préfenter  la  lifte  des  travaux  de  vos  comités  , qui 
ne  font  pas  compris  dans  la  première  fedion. 

Nous  les  avons  dallés , ainft  que  nous  vous  l'avons 
annoncé  , dans  l’ordre  où  il  nous  a paru  plus  utile 
qu'ils  fuftent  traités. 

Si  vous  adoptez  notre  opinion , toutes  vos 
féances  du  matin  feront  employées  jufqu’au  mo- 
ment de  la  convocation  , par  les  objets  indiqués 
dans  la  première  fedion.  Quelques-unes  meme 
Je  celles  qui  le  fuivront  , feront  confacrées  au 
travail  de  la  révifton  & de  la  féparation  des  loix 
conftiturionncllcs.  Ainft,  dans  notre  plan,  vous 
n'aurez  plus  à difpofer  pour  la  difculüon  des  ob- 
jets que  nous  allons  vous  foumettre  , que  d’un 
nombre  limité  de  féances  du  marin  & de  celles 
du  foir  qui  s’écouleront  jufqu'à  l’ouverture  de  la 
prochaine  légiftaturc  , & qui  n’auront  pas  été  rem- 
plies par  votre  comité  des  rapports. 

Cependant  vous  aurez  encore  eu  le  temps  de 
terminer  beaucoup  d'affaires  importantes.  Vous 
en  aurez  préparé  un  plus  grand  nombre  encore, 
dont  vous  remettrez  la  décifton  aux  rcprékntans 
de  la  nation  qui  viendront  vous  remplacer. 

Avant  de  commencer  l'énumération  des  travaux  J 
nous  devons  répondre  à pluftcurs  réclamations 
qui  nous  ont  été  faites.  On  nous  a demandé  pour- 
quoi telles  & telles  loix  n’avoiert  pas  été  comprimes 
par  nous  parmi  les  objets  conftitutionnels  ; nous  , 
répondons  qu’il  nous  a femblé  qu’on  ne  pouvoit 
trop  restreindre  le  fens  du  mot  conftiturionnel  ; 
c’eft  le  fcul  moyen  de  lui  conferver  le  refpcd, 
nous  dirions  même , le  culte  qui  lui  eft  dû.  Par 
exemple , nous  avons  vu  quelques  perfonnes  penfer 
que  le  mode  d'admiffîon  aux  emplois  étoit  conf- 
liuitionncl  ; nous  ne  le  croyons  pas  : que  tout 

hooune 
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homme  1 mérite  égal  , ait  un  droit  égal  ; voili 
1*  principe  conflinitionnel  décrété  dans  la  décla- 
ration des  droits.  Mais  que  les  places  foient  don- 
nées au  concours,  ou  fur  la  préfentation  des  corps 
adminiftratifs,  ou  de  telle  autre  manière  qu'on 
voudra  l'imaginer  , ce  ne  fera  jamais  qu'une  loi 
qui  pourra  être  révoquée  par  le  pouvoir  légif- 
latif , s'il  croit  rtconnoitre  de  rinconvénient  a la 
lailTcr  fubftfter.  Cet  exemple  peut  s'appliquer  à un 
grand  nombre  de  queftions  de  la  même  nature 
qui  nous  ont  été  faites.  Nous  fommes  perfuadés 
même  que  nous  avons  placé  dans  la  première 
feèlion  plufieurs  loi»  qui  n’étoient  pas  conflitu- 
«ionnelles  ; mais  celles  qui  impriment  le  mouve- 
ment à la  conftitution  , ne  font  pas  moins  nécef- 
faires  que  les  loix  conftiturionnelles  elles-mêmes, 
& c’efl  le  motif  qui  nous  a décidé. 

Seconde  Section. 

Lifte  des  travaux  préparés  ou  que  préparent 
encore  les  divers  comités  de  l'afiimblée  natio- 
nale , claffés  dans  l'ordre  où  il  a paru  plus  utile 
qu'ils  fùlfent  difeutés. 

i°.  Loix  fur  Us  fucccjfwns. 

a®.  Sur  U fimplification  de  la  procédure  civile , 

3®.  Aéies  de  navigation. 

Les  difeuftions  ptofondes  que  ces  grandes  quef- 
tions feront  naître  , nous  ont  déterminés  à vous 
propofer  de  les  remettre  aux  féances  du  matin 
que  vous  aurez  de  libres , lorfque  le  travail  de 
la  révifïon  fera  fini. 

4®.  Sur  les  ordres  de  chevalerie. 

Nous  vous  propofons  de  remettre  à la  même 
époque  la  difeuftion  fur  les  ordres  de  chevalerie. 

Séances  du  foir . 

Quefîions  fur  les  affgnau. 

Nous  avons  penfé  que  rien  n'étoit  plus  prefTant 
que  de  réfoudre  les  difficultés  qui  pourroient  s’op- 
pofer  à la  rapidité  de  la  circulation  des  aflignats. 

Petite  monnaie , ou  billon. 

Les  valeurs  immenfes  qui  vont  être  répandues 
dans  le  commerce  fous  la  forme  d'afügnats  , vous 
forcent  à vous  occuper  fans  délai  de  tous  les  moyens 
qui  peuvent  en  faciliter  les  échanges. 

Sur  les  dîfpenfes  du  mariage. 

Sur  les  fabriques  (r  frais  de  culte  dans  les  pa- 
nifies. r 

, ••  prefTant  que  vous  prononciez  fur  ces  quef- 
tions ; ce  que  vous  déciderez  à ce  fujet , efl  attendu 
avec  grande  impatience. 

,1®.  Sur  le  recrutement , engagement , dégagement  (r  congés 

d .incicn ntte,  " 

Afiembut  Nationale.  Tome  11,  Débats. 
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*“•  Mode  (T admifiion  au  fervice  &■  de  dtf.ieuiion. 
3®.  Sur  les  commijfaircs  de  guerre. 

La  place  importante  qu'ils  occupent  dans  les 
|ury  rend  urgente  votre  détermination  à leur 
egard. 

4 °.  Sur  les  maffet  générales,  vivres,  fourrages  6-  frais 
de  campement.  J 

5°.  Sur  les  hôpitaux  militaires. 

6°.  Sur  les  aumôniers. 

7°  Sur  let  places  J conferver  ou  à abandonner , d'où 
rejultera  la  connoijfance  des  fonds  qui  doivent  y 
etre  employés . 

8®.  Sur  lis  dépenfes  accejfoires  , étapes  , convois  mii'f 
taires  , caftrntmcns  , états-majors  des  places , rrj- 
V4ux  de  l artillerie  & du  génie , cUpenfts  extraor- 
dinaires. 

I*.  Sur  l organifation  de  la  marine  militaire , & le 
mode  d'admijfion  , d'avancement  & de  deflitution 
dans  ce  corps . 

1°.  Sur  l avancement  des  matelots  & officiers  mariniers* 

y.  Sur  la  manière  d'appliquer  les  deux  décrets  pré - 
cédens , à l'état  aÜuel  de  la  marine. 

4*.  Sur  l' organifation  des  troupes  & de  la  marine . 
5°.  Sur  l organifation  de  C adminiflration  de  la  marine. 
6°.  Sur  les  moyens  d'appliquer  les  deux  décrets  pré- 
ctdens  t «J  [ état  attucl  de  l' adminiflration  de  la 
marine . 

7°.  Sur  le  code  pénal  du  arfenaux  de  la  marine. 

8°.  Sur  r organifation  de  la  caiffe  du  invalides  & 
de  la  marine. 

9°.  Sur  U police  du  ports  & de  U navigation  £ 
fur  la  fupprtfiion  du  droits  de  l’amiral. 

Le  bien  du  fervice,  le  maintien  de  l’ordre  & 
•'utilité  de  pouvoir  apprécier  les  dépenfes  de  l'ar- 
méc  de  terre  & de  mer , exigent  que  vous  fixiez 
ces  differens  objets  auxquels  le  nouvel  ordre  de 
chofes  que  vous  avez  établi , doit  néceflairement 
apporter  de  grands  changemens. 

Sur  lu  adminifirations  6*  régiu. 

Cette  queftion  trouvera  naturellement  fa  place 
lors  de  la  difeuftion  fur  les  objets  d'impofition  ; 
& c’eft  à ce  moment  que  nous  vous  propofons 
de  vous  en  occuper. 

Sur  lu  jurandu  O mtltrifu. 

Sur  Us  aguu  de  change. 

Sur  le  remboursement  du  gouvernement , chargu , of- 
fices & emplois  militairu  , O difpofutons  relatives 
aux  colonels  propriétaires. 

Sur  la  liqu  idation  de  raniéré  de  la  marine. 

I®.  Sur  U rembourfement  du  banquiers  , expédition 
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nains  , médecins  Cf  chirurgiens  du  roi , arpenteurs  , 
lurês-crieurs  , concierges , à l'exception  Je  ceux  Je 
Paris,  pour  lefquels , ainfi  que  pour  tous  les  offices 
min'tflcriels , il  fera  fait  un  rapport  particulier, 
d'après  ce  que  /’aflemblée  nationale  a flatui  par 
rapport  J leur  fupprtjfton. 

«®.  Sur  le  rtmbourfement  des  receveurs  des  configna- 
tions  Cf  commtffaires  aux  fnifiu-réelles. 

j°.  Sur  les  officiers-municipaux  Ce  de  police , rachètes 
jufquen  1771 , par  les  municipalités, 

4®.  Sur  les  officias  du  point-S honneur. 

Tous  ces  objets  font  de  liquidation  ou  en  font 
fufceptibles  ; il  en  eft  un  oui  préfente  des  excep- 
tions à votre  déclaration  des  droits  de  l'homme , 
& qui  ne  pourroit  fubfifter  que  fi  vous  le  main- 
teniez par  un  décret  particulier.  Nous  avons  penfè 
que  fous  ce  rapport , il  étoit  urgent  qu'il  vous  lut 
préfenté.  Nous  avons  été  déterminés  suffi  par  la 
confidération  que  les  liquidations , qu'il  eft  dans 
votre  intention  d'ordonner,  ne  peuvent  être  trop 
tôt  prononcées , puifqu’elles  favoriferont  la  vente 
des  domaines  nationaux. 

Ie.  Sur  la  donation  du  Clcrmontois, 

2».  Sur  le  don  de  Fenefirangt  à M.  de  Polignac. 

3®.  Sur  l'échange  de  Sancerrt, 

'4°.  Sur  la  ferme  des  domaines  de  SéJan , Raucourt 
Cf  autres,  de  7S,ooo  livres  par  an. 

5*.  Sur  le  don  fait  au  cardinal  Magasin  de  terres  en 
Alface. 

Votre  comité  des  domaines  a de  très-nombreux 
rapports  à vous  faire  fur  des  échanges , dons  , alié- 
nations ; il  en  a préparé  pluficurs  qui  peuvent 
procurer  des  rentrées  confiaérables  au  trél'or  na- 
tional. Ils  nous  ont  été  défignés  par  ce  comité 
dans  l'ordre  où  nous  vous  les  expofons. 

'Articles  additionnels  aux  décrets  fur  les  péages  6r 
minages. 

Ces  comités  prèfentent  ces  rapports  comme 
prdTar.s , & n’étant  pas  fufceptibles  d’une  longue 
difeuffion. 

Sur  CaffeCtaiion  des  forêts  nationales  aux  ufines. 

Sur  les  affectations  des  différentes  forêts  nationales 
aux  differentes  fi  Unes  de  Lorraine  6r  l'OTichc-Comré , 
O fur  la  réclamations  de  madame  de  Lauraguais. 

Divers  établifiêmcns  nationaux  ou  particuliers, 
tous  utiles  à la  chofe  publique  , manqueraient  de 
moyen  d'aflivité  fi  l’on  ne  décidoit  pas  les  quef- 
tions  que  ces  rapports  prèfentent. 

Organifation  générale  du  fecours  i donner  à Paris. 
Divers  étahliffemems , notamment  celui  de  l'inflitution 
du  Jourds  6r  muets. 
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EtaHiffen  ent  du  taiffa  Cf  maifons  de  prévoyance! 
Sur  l'état  du  prifons  en  France,  6>  fur  leur  amé- 
lioration. 

Sur  Us  diverfu  prifons  i état. 

Sur  lu  maifons  de  correction  autra  que  celles  dont  U 
comité  de  mendicité  s'occupe. 

Nous  avons  cru  devoir  réunir  tous  ces  objets, 
qui  nous  ont  paru  avoir  de  la  connexité. 

Quelques-uns  de  ces  rapports  contiennent  des 
vues  de  juftice , les  autres  de  bienfaifance  ; il 
en  eft  qui  tendent  à affiirer  la  tranquillité  publique  ; 
toutes  ces  confidération!  vous  les  rendront  inté- 
relîaus. 

Sur  lu  congrégations  féculicru . 

Cette  queftion  vous  préfente  un  grand  nombre 
de  citoyens  qui  font  dans  l’attente  de  ce  que  vous 
prononcerez  fur  leur  fort. 

Rapports  fur  lu  voiria , conftdéréu  fous  lu  relations 
commercialu. 

Réglement  fut  lu  communaux  , parcours  ou  vaines 
pâtures , fur  le  cours  du  taux  , fur  la  police  du 
campagnu. 

Rapport  Cf  projet  réglementaires  fur  lu  canaux  Cf 
grands  chemins. 

Sur  lu  juflicu  du  eaux  Sr  rivières. 

Sur  le  rég  lement  définitif  de  la  chaffc. 

Ces  objets  ont  une  grande  influence  fur  la  paix 
St  le  bonheur  des  campagnes  ; leur  connexité 
nous  a engagés  à les  réunir. 

Sur  lu  domaines  congéatlu. 

La  ci-devant  province  de  Bretagne  attache  un 
grand  intétêt  à ta  décifion  de  cette  queftion. 

Sur  lu  minu  Cf  miniiru  du  royaume. 

Il  s'agit  de  décider  une  grande  queftion  de  pro- 
priété , qui  eft  en  même  temps  une  queftion  d'in; 
térét  public. 

Réclamation  du  habitons  de  t Orient,  appuyée  du  dé- 
putés extraordinairu  du  commerce,  pour  la  conféré 
vation  du  établiffemens  militaires  dans  l’Inde , 6r 
fur-tout  à Pondichéry, 

Vous  trouverez  finement , Meilleurs , que  cette 
queftion  eft  intéreflante  fous  un  grand  nombre 
de  rapports  commerciaux  , politiques  Sc  mili- 
taires. 

1®.  Sur  lu  marais  falans. 

a*.  Sur  lu  fels  Cf  la  perfection  du  félines. 

3”.  Sur  lu  poudru  Sr  falpétret. 

4®.  Sur  lu  moyens  de  multiplication  Cf  régénération 
du  bétu  à laine. 
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J®.  Sur  l’encouragement  à dormir  aux  manufactura  , 
6*  particuliérement  à celles  de  laines  , cuirs  & 
cotons . 

6°.  Sur  Us  greva  du  mont  Saint- hiichel. 

7®.  Sur  la  duna  de  Dunkerque. 

2J.  Sur  la  marais , terrons  vains  & vagues , natio- 
naux ou  préfumés  tels 

Tous  ces  rapports  , qui  traitent  de  l’agriculture 
des  manufa&urcs  nationales , 8c  qui  préfentent 
des  moyens  de  les  faire  fleurir  , nous  ont  paru 
devoir  être  réunis. 

Invalida  de  terre . 

Votre  comité  militaire  n’a  point  de  travail  pré- 
paré fur  les  invalides  ; nous  aurions  appellé  vos 
premières  délibérations  fur  cet  établiflement  ho- 
norable à la  nation , fi  nous  n’avions  pas  confé- 
déré qu’il  étoit  impoflible  qu’il  fut  en  fouffrance  ; 
il  efl  vrai  que  les  revenus  qui  lui  étoient  affe&és 
ne  fubfiflent  plus  ; mais  certainement  le  comité 
militaire  vous  préfentera  avant  peu  un  projet  de 
décret  pour  y pourvoir  provifoi renient  , ainfi 
qu’aux  ibldes  & demi-folaes  de  l’armée. 

Sur  la  bois  tenus  en  gruerie , grairie-titrs  6»  danger , 
ou  par  indivis  entre  U nation  & Us  particuliers. 

Sur  Us  forêts  qui  feront  joir.ta  à la  lifle  civiU  du  roi. 

Sur  Us  forêts  nationales  & outra  objets  nationaux 
de  Corfe. 

Sur  une  nouvelle  forme  d’adm in ÎJbation  du  commerce. 
Sur  Us  franchifa  en  général. 

Sur  la  franchife  du  port  de  Dunkerque. 

Vous  avez , Meilleurs , ajourné  indéfiniment 
ces  rapports. 

i°.  Ré  fumé  général , propre  à faciliter  V inttUigence 
da  dijcujpons  fur  Us  monnoia. 

a*.  Réglement  général  fur  l'adm inifiration  da  monnoia . 

3*.  Sur  la  bafa  du  fyftéme  numéraire , & fur  la 
moyens  de  mettre  en  exécution  Us  principes. 

4°.  Sur  r organi fusion  da  monnoia . 

1°.  Sur  l'invention  deplufieurs  machina  hydrauliqua 
fort  import  an  ta. 

a*.  Sur  Us  priviléga  txcluftfs  qu’ont  obtenus  diverfts 
cçntpagnus , entre  outra  alla  du  Sénégal. 

Réclamation  fur  Us  affinages. 

Loi  fûr  Us  otfrois  maritima , Us  naufrages  , bois  de 
valffeaux , droits  ef ancrage  6»  outra. 

Demande  d’armu  en  état  ; de  cella  qui  txiflent  dans 
Us  arfenaux. 

1*.  Sur  U château  Trompette  , objet  de  près  de  io 
millions f 
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a0.  Sur  réchange  da  forgu  de  Ruelle  avec  du  forêts 
de  Champagne  , ctdéa  à M.  <f  Artois. 

3°.  Examen  de  l'acquifaion  dt  la  terre  de  VJsU-Adam . 

4°.  Aliénation  faite  à M.  de  Vtrgcnnts  fur  Us  frontictu 
de  Lorraine  6»  d' A IJ  ace. 

3®.  Sur  l’échange  dt  divers  domaina  avec  la  forée 
de  Stnonchcs , & iacquifuion  primitive  de  cette 
forêt. 

6°.  Sur  l'échange  de  Domba. 

7°.  Sur  V acqu’ifuion  de  rOrient. 

8*  Sur  U duché  Je  V aUntinois. 

<f.  Sur  U duché  d*  A génois . 

10*.  Sur  U don  de  Chambord. 

il®.  Sur  l'échange  de  Château  - Thiéry  & du  duché 
d'Albrtt  avec  la  principauté  de  Sedan. 
il®.  Sur  l’échange  d’ Htnrichemont  & dt  Bois-Belle. 

1 3°.  Don  du  château  de  Fougiare , en  Bretagne. 

14°.  Sur  U don  fait  à M.  dt  Laver di  du  peut  hôtel  de 
Conti. 

IJ®.  Anentement  da  mardis  & terre  ins , fait  à ma- 
demoifdle  de  Matignon. 

1 6®.  Sur  la  conctffion  faite  à M.  Boulon-Morangt ,' 
à M.  d’Afpach  fi»  madame  de  Polignac. 
iyQ.  Sur  Us pefs  d’Alface  fi»  la  préfc&urc  d‘ H agutnau. 

Après  ces  dix-fept  objets,  le  comité  des  do- 
maines ajoute  : Autres  rapports  fur  nombre  d’ aliéna*- 
dons  , échanges  , dons  fi»  outra  traités  onéreux  de  eau 
efpèct  : il  ne  les  défigne  pas. 

Votre  comité  des  lettres  - de  - cachet  annonce 
qu’il  fait  des  recherches  fur  deux  affaires  particu- 
lières ; Tune  cft  relative  à M.  de  Créqui , dé- 
tenu à Stetin  en  Prufle;  l’autre  à M.  Guichard, 
détenu  dans  les  prifons  de  Rochefort  : nous  n’af- 
fignons  point  de  place  à ces  deux  rapports  ; fi 
ce  comité  croit  devoir  vous  préfenter  les  moyens 
de  faire  rendre  la  liberté  à ces  deux  particuliers, 
il  vous  demandera  la  parole,  & vous  la  lui  ac- 
corderez fur-le-champ  : nous  n’en  pouvons  douter. 

Nous  n’avons  point  non  plus  déterminé  de  rang 
au  rapport  fur  l’ordre  de  Malte  ; vous  en  ave* 
charge  vos  comités  réunis  de  conffitution  , di- 
plomatique 8c  militaire  , 8c  vous  l’avez  ajourné 
a une  époque  qui  efi  déjà  pafTéc  ; nous  avons 
penfé  que  le  foin  de  vous  avertir  du  moment 
convenable  de  traiter  cette  affaire  , appartenoit 
naturellement  à votre  comité  diplomatique. 

Nous  n’avons  point  inféré  dans  notre  claflifi- 
cation  le  rapport  fur  les  poffes  8c  meffageries; 
le  moment  où  vous  pourrez  vous  en  occuper 
dépend  de  celui  où  le  miniflre  vous  préfemera 
le  bail  Qu’il  aura  projetté , 8c  le  compte  que  vous 
avez  ordonné  qu'il  vous  rendît. 

11  efl  d'autres  rapports  , Meilleurs  , auxquels 
voue  comité  n’a  pas  cru  devoir  affigner  de  place*  > 
F f f f a f 


Digitized  by  Google 


6 ASS 

U les  a regardés  comme  étant , par  lenr  nature  , 
à Tordre  de  tous  les  jours  ; ils  vous  feront  pré- 
fentés,  fuivant  l’ufage  , à l'ouverture  ou  à 1a  fin 
de  vos  fiances.  Tels  font  les  décrets  de  détails 
que  vous  préfencent  vos  divers  comités  ; tels  font 
encore  ceux  de  vos  comités  d'aliénation  des  biens 
nationaux  & de  liquidation  , dont  les  rapports 
ne  font , pour  ainfi  dire , que  l’exécution  de  vos 
précédens  décrets. 

Votre  comité  des  pcnfions  procède  â la  récréation 
des  nouvelles  penfions  , félon  l’application  de  vos 
décrets  ; il  les  a clafles  par  âge  ; les  mémoires  des 
perfonncs  de  l’âge  de  loixame-  quinze  ans  tk  au- 
dulTus,  font  examinés  prelqoe  en  totalité  :1e  comité 
annonce  que  fon  travail  va  être  livréàTimprcffion, 
& il  fe  propofe  de  vous  en  faire  le  rapport. 

Enfin , Mcfficurs  , votre  comité  des  colonies 
s’occupe  des  infiruâions  annoncées  par  le  decret 
du  19  novembre,  Vayt{  COMITtS. 

Séance  du  2i>  ftpamhrc  ijçi. 

M.  Dundri.  Le  roi  viendra  probablement  dorre 
votre  féance  & ouvrir  celle  de  TalTcmblée  qui  va 
vous  fiiccédcr , il  faut  que  quelque  chofe  foit  réglé 
fur  le  cérémonial,  afin  de  prévenir  tous  les  inconvé- 
niens  & toutes  les  méprifes  fàchcnfes.  Je  demande 
qu'il  foit  décrété  une  fois  pour  toutes , que  lorf- 

311e  le  roi  entrera  dans  la  fallc  , TatTemblée  fera 
ebout  ; que  lorfque  le  roi  fera  afiis,  l'alfembléc  fera 
allife  ; lorfque  le  roi  fera  couvert , l’affembléefera 
couverte  ; que  lorfque  le  roi  fera  découvert , Taf 
femblé;  fera  découverte  ; je  demande  auffi  qu’on 
n’ôte  plus  la  table  du  préftilent , ni  le  bureau  des 
fecrétaires  ; que  Ton  mette  feulement  un  fauteuil 
à la  gauche  de  celui  de  M.  le  préfident , qui  re- 
culera un  peu  le  lien  vers  la  droite  , afin  qu’il 
ny  ait  plus  aucun  boulevcrfement  dans  la  fallu , 
Si  que  les  miniflrcs  , au  lieu  de  fe  mettre  à la 
place  circulaire  où  cft  aéluellcinent  le  bureau  des 
fecrétaires  ,fe  tiennent  au  milieu  du  parquet. 

Je  vous  prie , M.  le  préfident , de  mettre  ma 
propofuion  aux  voix.  — Elle  eft  adoptée  jen  ces 
termes  : 

i».  Lorfque  le  roi  fe  rendra  dans  Tartembléc, 
elle  fe  tiendra  de’iort  ; elle  fera  aflife  & couverte , 
lorfque  le  roi  fera  afTis  8t  couvert. 

a».  Le  roi  fera  placé  au  milieu  de  Teftradc  ; 
il  aura  un  fauteuil  à fleurs  de-lis  ; les  miniflrcs 
feront  derrière  lut  ; le  préfident  fera  à fa  droite 
& gardera  fon  fauteuil  ordinaire. 

3°.  Perfonnc  ne  pourra  adrelTer  la  parole  au 
roi,  fi  ce  n'cfl  en  vertu  d’un  décret  précédemment 
rendu. 

Dernière  fiance  de  TafTemblée  nationale  conflituante , 
duvtnditdi  }0  ftprembre  1791. 

Pluficurs  citoyens  font  hommage  â TafTemblée 
de  divers  ouvrages. 
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M.  Bouche.  Vous  connoiflez  tout  le  zèle  avec 
lequel  la  garde  de  La  ptévfaé,  aujourd'hui  g:n- 
darnvne  nationale,  a rempli  Ton  fervice  auprès 
de  vous  : cette  troupe  fidelle  vous  a fuivis  dans 
tous  vos  travaux  avec  un  zèle  & un  courage  vrai- 
ment admirable.  Je  crois  que  l’afllmblée  nationale- 
doit , autant  à titre  de  juftice , qu  à titre  de  tr- 
connoi (Th nce , sc  nrderua  toible  djdcmmagen.i  nt 
aux  individus  qui  comptent  cette  troupe.  Je  pen- 
ferols  donc  qu’il  feroit  de  toute  juftice  d’accorder 
à chacun  d'eux  une  gratification  de  1 50  liv. 

La  propofuion  de  M.  Bouche  eft  décrétée. 

M.  Feçnjult  de  Saint- Je  in-d' A n*ély.  XJaffemblct 
nationale  fe  rappelle  que  lorfqu'i  Verlailles  fes 
membres  ne  purent  pas  entrer  dans  la  falle  qui 
leur  croit  deftinée , M.  Laraille  , propriétaire  du 
jeu  de  paume  , fut  le  feu!  qui  eut  le  courage  , 
& certes  il  en  falloir  alors , de  recueillir  les  re- 
préfentans  fans  afylc  ; & nous  avons  à nous  r ton- 
ner de  ce  que  julqu’à  préfent  ce  dévouement  foit 
reftê  fans  récompenfe.  Je  propofe  donc  il  Y agent* 
blet  nationale  de  décréter  pour  M.  Latriilc  , comme 
un  témoignage  de  reconnoiftance  que  vous  lui 
devez,  une  gratification  de  6000  liv. 

La  propofuion  de  M.  Régnault  cft  adoptée. 

M.  Camus.  Je  vous  préfente  le  tableau  général 
des  gratifications  accordées  aux  employés  près  de 
l’aflcmblée  , montant  à la  totalité  de  44,000  liv.  ; 
j’en  dépofe  un  exemplaire  fur  le  bureau; 

Je  crois  devoir  rappellcr  à l'aficmblée  le  zèle 
& laâiviré  qu’ont  mis  MM.  Vaquiez  6c  Février 
dans  les  places  qu’ils  ont  occupées.  Je  ne  dois 
pas  oublier  les  fervices  qu’a  rendus  M.  Paris  dans 
les  différens  objets  dont  il  a été  chargé  pour 
YaffcmbUe  nationale  à Verlailles.  Je  prie  Yagem • 
blet  nationale  de  témoigner  fa  fitisfa&ion  du 
défintércficment  6c  de  la  diftin&ion  avec  lcfqucls 
M.  Paris  s’eft  acquitté  de  fes  fondions  ; témoi- 
gnage flatteur  dont  il  eft  jaloux.  Quant  à la  ré- 
compenfe que  Yaffembl:t  nationale  peut  lui  adju- 
ger , le  montant  du  réglement  feroitde  20,000  liv. 
Je  demande  qu’il  lui  îoit  donné  8,000  liv. 

L'afiemblce  adopte  ces  différentes  propofi- 
tions. 

Le  corps  municipal  de  la  ville  de  Paris  eft 
introduit  à la  barre. 

M.  Bailly . Meilleurs  , la  ville  de  Paris  vient 
pour  la  dernière  fois  offrir  fes  hommages  aux 

firemiers  repréfentans  d’une  nation  puiflantc'*6c 
ibre.  Vous  avez  été  armés  du  plus  grand  pou-* 
voir  dont  les  hommes  pui fient  être  revêtus.  Vous 
avez  fait  les  dçftinées  de  tous  les  François  ; mais 
aujourd'hui  ce  pouvoir  expire  ; encore  un  jour 
& vous  ne  ferez  plus.  On  vous  regrettera  fins 
intérêt , on  vous  louera  fans  flatterie , 6c  ce  n’eft 
pas  nous  , ni  nos  neveux,,  ce  fort  les  faits  qui  . 
vous  loueront.  Que  de  jours  mémorables  vous 
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biffez  au  (bu venir  des  hommes  ! Quels  jours  que 
ceux  où  vous  avez  conflit  ué  la  première  repré- 
fontation  du  peuple  françois  ; où  vous  avez  juré 
d'avance  la  conftitution  qui  étoit  encore  & dans 
l’avenir  & dans  votre  génie  ; où  votre  autorité 
■saiflantc  , mais  déjà  forte  , comme  celle  d'un  grand 
peuple , a maintenu  vos  premiers  décrets , ceux 
ou  la  ville  de  Paris  a appuyé  votre  fageffo  de  fon 
courage , où  un  roi  chéri  a été  rendu  à une  na- 
tion fonfible  ; & ce  jour  à jamais  célèbre,  où  vous 
dépouillant  de  vos  titres  Ôt  de  vos  biens , vous 
avez  eflayé  for  vous-mémeslcs  facriftccs  que  l’in- 
térêt public  impofoit  à tous  les  François.  Coft  à 
travers  les  alternatives , & des  inquiétudes  8c  de 
la-joie , 6c  des  triomphes  8t  des  orages  , tjue  votre 
fagelTc  a diâé  fos  décrets  , quelle  a établi  les 
droits  du  peuple , marqué  les  formes  d'une  repré- 
Tentation  libre  , proclamé  la  monarchie  déjà  con- 
facrée  par  les  fiècles,  & de  nouveau  fanaionnée 
par  le  voeu  général  ; 8c  que  cette  fagefle , en  re- 
nonçant foleinnellemem  aux  conquêtes  , nous  a 
fait  de;  amis  de  tous  les  peuples  ! Mais  le  plus 
beau  de  tous  les  momens  , le  plus  cher  à nos 
cœurs , eft  celui  où  une  voix  s’eft  fait  entendre 
& a dit  : la  conftitution  eft  achevée  j où  une 
autre  voix  a ajouté  : elle  cfl  acceptée  par  le  roi. 
Alors  cette  union  du  prince  6c  de  la  nation  a 
pôle  autour  de  nous  les  bafos  de  la  paix  , du 
Bonheur  6c  de  la  profpérité  publique. 

Légiflateurs  de  la  France , nous  vous  annonçons 
les  benédiétions  de  la  poftérité  qui  commence 
aujourd'hui  pour  vous.  En  rentrant  dans  la  foule 
des  citoyens , en  difparoilfant  de  devant  nos  yeux , 
vous  allez  dans  l’opinion  des  hommes  vous  join- 
dre 6c  vous  mêler  aux  légiflateurs  des  nations  qui 
en  ont  fait  le  bonheur  , tic  qui  ont  mérité  la  vé- 
nération des  fiécles.  Nos  regrets  vous  foivront 
comme  notre  admiration  6c  nos  refpeâs.  Vous 
avez  honoré  cette  ville  de  votre  préfonce , c’efl 
dans  fon  foin  qu’ont  été  créées  les  dcfli.iées  de 
Fempire.  Quand  nous  parlerons  de  votre  gloire  , 
nous  dirons  : elle  a été  acquifo  ici.  Quand  nous 
parlerons  du  bien  que  vous  avez  fait , nous  di- 
rons : ils  ont  été  nos  concitoyens  ; nous  oforons 
ut-étre  dire  : ils  ont  été  nos  amis.  Et  vous  aulli  , 
ellieurs,  vous  vous  fouvîendrcz  de  la  ville  de 
Paris  ; vous  direz  que  la  première , elle  a adhéré 
à vos  décrets  , 6c  que  malgré  les  troubles  dont 
elle  a été  agitée  , toujours-  l’appui  de  la  conftitu- 
tion 6,  du  trône  , elle  fora  toujours  fùJpUc  à la  na- 
tion , à la  loi  6c  au  roi. 

- : i 1 - - ’ r . . û. 

M.  U pn-j'/Jau.  t nationale  a en  , 

M-.llWi.rs , .pour  confiant  objet,  de  les  travaux  , 
le  boutait*  du  peuple.  Le-feul  prix  iqu'ellc  en 
puilTc  recevoir  6c  qui  foie  digne  d'elle  , eft  le 
témoi  gnage  de  hr  ftris&ifion  générale-.  Elle  reçoit 
avec  un  vif  intérêt  l'exprellion  des  fomimens  de 
la  commune  de  Paris.  Vujjcmkict  nationale  me 
peut  pas  oublies  combien  cette- grande  cité  a été- 
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mile  au  fuccès  de  la  la  révolution  ; elle  ne  doute 
pas  que  lecondant  maintenant  le  zèle  de  fos  ad- 
miniflratcurs  , elle  va  concourir  avec  la  même 
ardeur  Sc  le  meme  patrioufotc  , au  prompt  éta- 
bl.lfcmcnr  de  l'ordre  confUtueionnel.  Elle  vous  in- 
vite  à affilier  à fa  féance.  ( On  applaudit.  ) 

L'alfembléc  ordonne  l'impreflion  8c  linfortion 
au  procès-verbal , du  difeours  delà  municipalité  & 
de  la  réponfe  de  fon  préfident. 

M.  Pondre.  Le  comité  des  rapports  vous  avoit 
rendu  compte  des  troubles  qui  s'étoient  élevés  à 
Arles , & des  mefores  que  le  département  avoit 
pnfes  ; 6c , fur  ce  rapport , vous  avez  jugé  qu'il 
étou  convenable  de  caffer  les  arrêtés  du  départe- 
ment. Mais  je  dois  vous  annoncer  qu'avam  que 
le  departement  eut  connu  votre  décret,  aufli  tôt 
que  le  corps  élcéforal  eut  terminé  fos  féances  , 
le  département  a révoqué  lui -même  les  ordre» 
donnes  aux  gardes  nationales  de  marcher  ver* 
Arles , 8c  toutes  les  gardes  nationales  font  tran- 
quillement rentrées  dans  leurs  foyers.  (On  aD- 
plaudit  ) \ r 

M.  Emmery.  Vous  avez  décrété  une  amniftie 
generale.  Il  eft  bien  dans  l'intention  de  l’allèm- 
blée  d'abfqudre  ceux  qui  ont  été  pris  dans  des 
émeutes  ; je  demande  quil  foit  ajouté  au  procès- 
verbal  un  décret  ponant  que  ceux  qui  font  aux 
galère,  6c  qui  y ont  été  condamnés  pour  crime 
de  fédition , émeute , attroupement , depuis  le  mois 
de  mai  1789  , feront  tous  élargis. 

Cette  propofirion  eft  adoptée. 

Une  députation  du  lirefloirc  du  département  de 
Paris  eft  admile  à la  barre. 

M Paflortt  , procurtur-fyndic.  Les  enfans  de  la 
conftitution  viennent  encore  rendre  hommage  à 
ceux  qui  l'ont  créée  , 8c  quand  la  poftérité  va- 
commencer  pour  vous  , ils  peuvent , fans  flatterie 
comme  fans  crainte  , vous  en  foire  entendre  le 
langage. 

La  liberté  avoit  foi  au-délà  des  mers  , ou  s'é- 
toit  cach,  e dans  les  monragnes  : vous  relevâtes 
parmi  nous  fon  trône  abattu.  Le  dcfpotiftne  avoit 
eface  toutes  les  pages  du  livre  de  la  nature  ; vous 
y rétablîtes  cette  décla-atton  immort. Ils,  le  dé- 
caloguc  des  hommes  libres.  La  volonté  de  tous 
étoit  lujctte  de  la  volonté  dun  foui  qui , lui-méme 
déléguant  le  pouvoir  foprème  à fos  miniftres 
etoir  moins  le  pofteffour  que  l'éleéteur  de  la  foui 
veratnete  1 vous  craies  une  repréfontation  poli- 
tique qui  , d'une  extrémité  de  l'empire  à l'autre 
tait  de  ta  loi  l’exprçflion  générale  du  vœu  des- 
François.  On  ne  parlait  jamais  au  peupla  que  de 
fos  devoirs  ; vous  lui  parlâtes  auffi  de  les  droits. 
La  proteétion  étoit  pour  le  riche , & I impôt  qui 
en  eft  te  prix  n étoit  payé  que  parle  pauvre  ; on 
le  tlotibloit  même  quelquefois  pour  lui , comme 
i fi  la  terre  eû»  produit  deux  • molflôn*.  ; yo«s  le 
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vengeâtes  de  cette  longue  injuftice  , & vous  bn- 
fàtcs  en  même  temps  tous  les  anneaux  de  la  chaîne 
féodale  fous  laquelle  il  vivoit  opprcffé.  L'orgueil 
avoit  fèparé  les  hommes , vous  cherchâtes  à les 
réunir.  L’égalité  étoit  tellement  altérée  qu’on  re- 
gardoit  même  comme  un  privilège  la  defenfe  de 
la  patrie  : tous  les  citoyens  font  devenus  loldars , 
Si  ce  qui  fut  le  patrimoine  du  haiàrd  deviendra 
celui  du  travail  tic  du  courage.  Vous  rendîtes  plus 
vénérable  le  minière  des  autels , tour  à tour  dé- 
gradé  par  l’indigence  des  pafteurs  & la  richcue 
des  pontifes.  Vous  affranchîtes  le  commerce , l’a- 
griculture , l’induftric  , la  penfée.  Peu  contens 
enfin  d'avoir  établi  la  plus  belle  conflituiion  de 
l’univers , vous  vous  livrâtes  à des  travaux  fi  im- 
«nenfes  fur  les  loix , que  ceux  qui  afpiroient  â la 
gloire  de  vous  imiter  un  jour  ont  peut-être  dit 
quelquefois  , dans  l'élan  jaloux  d'une  ambition  ho- 
norable , ce  qu' Alexandre  difoit  de  Philippe  : II  ni 
me  biffera  rien  à corupùrir. 

Cependant  , Mefficurs  , une  grande  carrière 
s’ouvre  encore  devant  vos  fucceffeurs.  Vous  fon- 
dâtes la  liberté  , ils  en  feront  les  gardiens  ; Us 
veilleront  fur  ces  finances  publiques  qui  ne  font 

gune  portion  des  propriétés  particulières  . leur 
«Cernent  concourut  à hâter  la  révolution  ; leur 
embarras  pourvoit , non  la  détruire . car  rien  ne 
détruit  l'empire  de  la  raifort , il  eft  étemel  comme 
Dieu  même  , mais  en  retarder  les  effets  , en  trou- 
bler les  jouiflances  ; ils  fonderont  l’ordre  public , 
& achèveront  de  comprimer  l'anarchie  ; car  la 
liberté  conflitutionnelle  n’ert  pas  la  liberté  de 
quelques-uns , mais  la  liberté  de  tous  ; Je  ce  n’efl 
pas  l'abfence  des  loix , mats  leur  fageffe  qui  conf- 
titue  cette  liberté.  Si  on  leur  fufeite  des  orales , 
comme  vous  ils  les  vaincront  toujours.  Periffe 
l’homme  facrilège  qui  fe  biffant  égarer  par  la 
crainte  ou  av'dir  par  la  corruption  , oferoit  trahir 
un  i «fiant  la  caule  du  peuple  dont  il  fera  le  dé- 
pofttaire  ! Des  remparts  de  citoyens  briferont  les 
efforts  des  ennemis  de  la  patrie  ; & fi  les  foldats 
étrangers  pénétroient  dans  nos  villes  , ils  ne  pref- 
feroient  pas  en  vain  la  terre  hofpiialière  de  la  li- 
berté. Plus  d'une  nation  commence  à fc  réveiller 
de  l’efclavage  ; par-tout  on  va  fentir  cette  grande 
vérité  révélée  par  1a  philofophie  , que  la  force 
des  tyrans  eft  toute  entière  dans  la  patience  des 
peuples.  ( On  applaudit  ). 

AL  U prefident.  L’importance  du  département 
dont  vous  portez  le  vœu , Je  l’avantage  que  voue 
donnent  vos  fondions  pour  apprécier  le  réfultat 
travaux  de  l 'ajfemblte  nationale , ajoutent  un 
nouveau  prix  au  fentiment  que  vous  venez  d’ex- 

^rl£Ue  a voulu  la  profpérité  publique;  vous  com- 
blez fes  vœux,  en  lui  apportant  un  témoignage 
de  U fatisfadion  générale  ; elle  a rempli  le  vœu 
de  la  nation  françoife , en  lui  donnant  une  confti- 
nition  libre,  Çeft  maintenant  aux  admioiûnteu» 
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dignes,  comme  vous,  de  la  million  dont  ils  font 
honoris , â joindre  aux  premiers  bienfaits  celui  de 
l'exécution  exade  du  régime  confliturionncl.  L'af- 
femblée  vous  invite  , Mcflicurs  , â affilier  à fa 
léancc.  ( On  applaudit  ). 

L'affembléc  ordonne  l'impreflion  Je  l'infertioa 
au  procès-verbal , du  dil'cours  du  département  Je 
de  la  réponfe  du  préfident. 

Sur  la  propofuion  de  M.  Goupillcau , l'affemblée 
décide  qu’elle  ne  fe  féparcra  qu'après  avoir  en- 
tendu la  ledure  du  procès-verbal  de  faféance. 

M.  le  préfident  fait  ledure  du  décret  renfermant 
les  formes  à obferver , lorfque  le  roi  fe  rendra  â 
Vajfemblèe  nationale . 

AL  Bailly.  Avant  que  l'afferabléc  fe  fcpare  , au 
moment  ou  elle  donne  des  témoignages  de  fatis- 
fàdion  Je  des  remcrcîmens  â ceux  qui  ont  fervi 
la  patrie , aux  troupes  de  ligne , aux  gardes  na- 
tionales du  royaume , Je  particuliérement  à la  garde 
nationale  de  Paris  ; je  prends  la  liberté  de  lui  re- 
commander les  militaires  qui  ont  bien  fervi  la 
chofe  publique  : M.  la  Salle  , M.  Défaudrais  , 
tous  deux  commandans  de  la  garde  nationale  , 
dans  les  jours  les  plus  périlleux  de  la  révolution.  AL 
la  Salle  a penfé  être  la  vidime  de  la  fureur  du 
peuple.  M.  Défaudrais  a reçu  un  coup  de  fabre 
en  voulant  fauver  la  vie  à un  citoyen.  Les  élec- 
teurs de  1789  , â qui  la  patrie  a tant  d’obligations , 
nous  ont  chargés , M.  Lafàyette  Je  moi , de  fol» 

I ici  ter  pour  ces  deux  militaires  , les  récompenfes 
qu'ils  méritent.  La  ville  de  Paris  ne  peut  s'en 
acquitter  ; les  fcrvices  qui  lui  ont  été  rendus,  ont 
été  réellement  rendus  à la  nation  , Je  ne  peuvent 
être  dignement  payés  que  par  elle.  M.  Lafàyette 
Je  moi  , nous  (upplions  l’allemblée  de  faire  leur 
fort , Je  ce  dernier  décret  fera  encore  un  ade  de 
bienfàifance  Je  de  juffice.  T exhorte  tous  MM.  les 
éledeurs  qui  font  membres  de  cette  affctnbjce.de 
joindre  leur  témoignage  aux  nôtres. 

Plufieurs  membres  fe  lèvent  pour  appuyer  la 
propofition  de  M.  Bailly. 

L’affemblée  décide  qu’il  fera  fait  mention  au 
procès-verbal  des  fcrvices  de  MM.  Lafalle  Je  Dé- 
faudrais , Je  qu'il  fera  accordé  une  penfion  de 
aooo  liv.  au  premier  , Je  une  de  1000  liv-  au 
fécond. 

Sur  h propofition  de  M.  Lavic  , TafTemblée 
vote  au  milieu  de  grands  applaudiffcmens  , des 
rcmercîmens  â la  municipalité  de  Paris  , Je  i M. 
Bailly  fon  chef. 

AL  Bureau  Je  Pu[y.  Vous  avez  décrété  que  le 
roi  aurait  une  garde  , Je  vous  avez  pofé  les  ba fes 
de  Torganifation  générale  de  cette  garde  dans  la 
confhtution  même.  AâoeUement  le  roi  propofe 
i’organifation  de  fa  garde.  Le  comité  militaire , à 
qui  cette  propofition  a été  renvoyée  , n'ayant 
trouvé  rien  qui  ne  fut  conforme  à vos  principes 
confHtutionnels , a rédigé,  fous  forme  do  décret , 
b propofition  du  roi , fit  c’ell  celle  que  je  vais  avoir 
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l’honneur  de  vous  foumettre.  Elle  eft  décrétée. 
y°yt[  Roi. 

AL  Ctrnon.  M.  Baudouin  s’étoit  engagé  à im- 
primer le  procès-verbal  in-8®. , 6c  en  remettre  un 
exemplaire  à chacun  des  membres  de  Wtfftmblée 
nationale.  Depuis  il  en  a entrepris  une  édition 
tn-4®.  dont  il  a encore  pris  l'engagement  de  re- 
mettre un  exemplaire  à chacun  des  députés.  11  a 
rempli  avec  foin  6c  aétivité  le  premier  engage- 
ment. 11  s’eft  déjà  acquitté  en  partie  du  focoud. 
Il  avoit  promis  encore  de  compter  de  clerc  à maitre 
avec  l'airemblée  pour  tout  autre  travail;  6c  c’eft 
de  cet  objet  que  votre  comité  m'a  principalement 
chargé  de  vous  rendre  compte. 

Je  vous  rappellerai  encore  la  confiance  avec 
laquelle  M.  Baudouin  a avancé  fes  propres  fonds , 
l'exaélintdc  avec  laquelle  il  a rempli  les  engage- 
mens  qu’il  contrafhit  pour  vous , lorfqu’il  impri- 
moit  tout  ce  dont  vous,  ordonniez  l'imprcflion  , 
fans  avoir  d'autre  engagement  de  votre  part , que 
l’cfpérance  qu’il  fondoit  fur  le  compte  que  je  viens 
vous  préfenter , lorfque  les  contrefaçons , lorfque 
les  journaux  qui  le  devançoient  , anéantiffoient 
fouvent  les  bénéfices  qu'il  pouvoit  attendre.  Ja- 
mais cependant  M.  Baudouin  n’a  fait  de  réclama- 
tions. 

Le  procès  - verbal  avoit  des  fouferipteurs  que 
fon  volume  8c  les  journaux  en  ont  dégoûtés  peu  à 
peu.  M.  Baudouin  n’en  a pas  moins  continué  fes 
envois.  Il  avoit  1700  abonnés  ; ils  ont  été  ré- 
duits à 900  : il  pouvoit  réclamer  ; il  ne  l’a  point 
fait. 

Le  fécond  objet  qui  pouvoit  légitimer  les  ré- 
clamations de  M.  Baudouin  , étoit  le  travail  fio- 
les penfions  , dont  vous  aviez  décrété  l’impreflion. 
11  fît  cette  impreffion  en  effet  ; mais  ces  filles  de 
penfions  ont  ceffé  de  fe  vendre. 

Aujourd'hui  les  obligations  que  vous  avez  à 
remplir  envers  M.  Baudouin  , peuvent  s’étendre 
à tous  les  objets  étrangers  au  procès-verbal,  comme 
les  nombreux  projets  de  décrets , les  rapports,  les 
tableaux  des  finances,  les  adreffes,  les  opinions 
particulières, les  affiches;  enfin,  tout  ce  qui  con- 
cemoit  le  fervice  de  l’affemblée.  Vos  commiflài- 
res  ont  examiné  le  compte  détaillé  , article  par 
article  , que  M.  Baudouin  leur  a remis.  Ils  l’ont 
vérifié.  Il  réfulte  que  M.  Baudouin  eft  créancier 
de  336,000  liv.  , 8c  ce  réfultat  a été  calculé  à 
tant  la  feuille  d’impreffion.  Sans  doute  cette  ma- 
nière de  calculer  eft  la  plus  modérée  de  toutes , 
fur-tout  lorfquon  a été  obligé  de  faire  des  im- 
prefftons  pendant  la  nuit , de  faire  des  envois  à 
domicile.  Je  répète  que  l’on  ne  comprend  point 
dans  le  comme  dont  je  vous  entretiens , le  procès- 
verbal  que  M.  Baudouin  a toujours  fourni  gratui- 
tement. 

M.  Baudouin  a aufli  préfenté  fon  compte  par 
dèpenfes  8c  par  recettes.  11  en  réfulte  qu’il  a dépenfé 
1,174,000  liv.  il  en  ôte  la  recette  qui  eft  de 


ASS  599 

1,069,000  liv.  11  y a donc  dans  fes  affaires  un 
déficit  de  105,000  liv.  entre  fes  recettes  Si  dé- 
pcn(è5  , qui  , joint  à la  propriété  qu’il  avoit  an- 
térieurement , 6c  qu’il  a verfée  toute  entière  dans 
fes  affaires,  forme  précifément  la  fommequevous 
lui  devez. 

La  troifième  opération  par  laquelle  Baudouin  a 
voulu  convaincre  vos  commiffaires  de  la  légiti- 
mité de  fa  créance  , eft  la  remife  de  fon  bilan  : 
il  réfulte  de  la  comparaifon  de  l’évaluation  de 
fon  imprimerie , avec  l’état  de  fes  dettes.  Il  eft 
encore  prouvé  par-là  que  M.  Baudouin  fera  au 
pair  dans  fes  affaires  en  rempliffant  les  engage- 
mcn5  qu  il  a faits.  Il  eft  donc  bien  prouvé  que 
vous  devez  à M.  Baudouin  336,000  liv.  Sur  cette 
fomme,  il  a reçu  du  comité  des  finances  à diffé- 
rentes reprifes  , 1 19,000  liv.  : il  relie  donc  à lui 
payer  217,000  liv.  6c  c’eft  la  'fomme  que  votre 
comité  vous  propofe  de  lui  faire  payer. 

L'affemblée  décide  qu’il  fera  paye  à M.  Baudouin 
une  fomme  de  217,000  liv. 

A/.  Barnart.  Je  demande  qu’il  foit  accordé  à 
M.  Baudouin  une  gratification  de  40,000  liv.  J’ob- 
ferve  qu’il  réfulte  parfaitement  du  rapport  du  co- 
mité , qu  on  met  M.  Baudouin  à couvert  des  en- 
gagement qu  il  a pris  pour  Vaffanbléc  nationale  ; 
mais  qu’il  n y a aucune  efpèce  de  proportion  en- 
tre le  profil  qui  lui  appartient  8c  les  travaux  8c 
m ÇfillC5  '.^s-réellcs  qu’il  a eus.  L’entreprife  de 
M.  Baudouin  paroiffoit  devoir  être  extrêmement 
lucrative  , extrêmement  avantageufe  dans  fon  ap- 
perçu.  Il  eft  arrivé  enfuitc  que  , par  les  lenteurs 
neccffairemcnt  attachées  à une  entreprife  aufli 
va  fie  , lenteurs  que  l’aflemblee  même  a fouvent 
néceflitécs  dans  fon  travail , tous  les  journaux 
ont  pris  les  devants  fur  lui  ; tellement  qu’il  a 
conftamment  été  chargé  du  travail  forcé  par  l’af- 
femblée pour  les  diftrtbutions  journalières , 8c  que 
les  produits  qui  réfultent  des  ventes  au  - dehors 
riont  pas  été  pour  lui , mais  pour  les  joumaliftes 
qut  le  devançoient.  En  conféquencc,  il  eft  delà 
juftice  de  1 affemblée  de  récompenfcr  l’afhvité , le 
défintéreffement  très -marqué  8c  très  - noble  quo 
M.  Baudouin  a mis  dans  fa  conduite  envers  elle. 
Je  conclus  donc  à une  gratification  de  40,000  liv. 

L’affemblée  adopte  la  propofition  de  M.  Bar- 
nave. 

M.Momefymou.  Conformément  aux  intentions 
de  1 affemblée,  le  comité  des  finances  a nommé 
hier  des  corntmffaires  pour  fe  tranfporter  aujour- 
d hui  au  tréfor  public , 8c  pour  y vérifier  l’état 
des  caiffcs.  Nous  nous  y fommes  rendus  ce  ma- 
nn.  Nous  avons  dreffé  le  procès-verbal  que  je  re- 
mettrai fur  le  bureau;  8c  je  vais  avoir  l’honneur 
de  vous  lire  l'état  des  fonds  Si  de  toutes  les 
efpeccs  qui  font  dans  les  caiffes , 8c  que  nous  avons 
vues.  La  balance  de  la  recette  8c  de  la  dépeufe 
an  tréfor  public , y laiffe  aujourd’hui  un  fonds 
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de  caiffe  de  35  millions  îço  mille  160  liv.  Il  y a 
en  efpèces  dans  la  caille  aux  trois  clefs,  11,300,000 1. 
& encore  en  efpèces  dans  la.  caille  des  recettes 
4 671.8191.  cequifaitenviron  1 7 millions  en  efpèces. 
xi  y a en  afiignatc  qui  ont  été  comptés  devant  nous , 

8 millions çy  mille  620  liv.;  le  relie cft en  lettres- 
dc-changc  & effets  qui  échoient  dans  les  mois 
d'octobre , de  novembre , jufqu’au  mois  de  fé- 
vrier. Voici  le  procès-verbal  fignè  des  commif- 
faires de  la  tréforeric.  L'état  de  la  caiffe  de  l'ex- 
traordinaire doit  être  aflucllement  vérifié , car 
des  commiffaires  s’y  font  tranfportés. 

L’affemblée  ordonne  llmpreflion  du  rapport  8c 
du  procès-verbal. 

Af.  Mcnufauiou.  Je  n’ai  qu'un  mot  à ajouter: 
c’eff  qu’indèpendamment  du  fonds  de  caille  exif- 
tant  au  tréfor  public , la  caiffe  de  l’extraordinaire 
n’a  pas  encore  complété  ce  qui  cil  décrété  pour 
lé  mois  dernier,  8c  ce  qu’il  but  pour  le  com- 
létnent  de  ce  mois-ci , de  manière  qu'il  y a peut- 
tre  afhieilemcnt  100  millions  au  tréfor  public. 

On  fait  leèlure  d'une  lettre  du  minillre  des  con- 
tributions publiques. 

M.  le  préfident , j’ai  l'honneur  de  mettre  fous 
les  veux  de  l'affcmblée  le  fécond  état  8c  la  fé- 
condé carte  indicative  des  direfloires  de  dépar- 
tement qui  ont  terminé  la  répartition  de  la  con- 
tribution foncière  8c  mobiliaire.  Le  nombre  de  ces 
direfloires  efl  aujourd'hui  de  47  , Si  la  fomme  ré- 
partie, de  196,341,000.  liv.  Ainfiil  relie  36  di- 
rectoires de  département  , dont  les  états  ne  font 

rs  encore  parvenus , 8c  dont  la  portion  s’élève 
103,158,000  liv.  ; ce  qui  forme  plus  que  le 
tiers  du  total  des  contributions  foncières  8c  mo- 
iiiiaires.  Je  dois  d’ailleurs  obfervcr  à l'affcmblée 
que , fur  les  36  département  qui  paroiffent  en  re- 
tard , 1 5 ont  promis , de  la  manière  la  plus  for- 
melle , par  leur  correspondance,  que  leurs  opé- 
rations feroient  terminées  avant  la  fin  de  ce  mois  ; 
& je  fuis  dés-lors  convaincu  que  les  premiers 
jours  de  la  fontaine  prochaine  m’apporteront  la 
certitude  du  complément  de  leur  travail. 

J’aurais  defiré.  Meilleurs,  pouvoir  préfenter  à 
l’affemhlèc  , avant  fa  fèparation  , un  refulrat  plus 
près  de  ton  complément.  Je  me  propofe  de  mettre 
exa élément  , tous  les  huit  jours,  de  femblables 
états  de  fmtation  fous  les  yeux  de  la  nouvelle 
affemLlée  lègiflative  ; 8c  cette  mefure,  qui  doit 
indiquer  aux  lègiflateurs  les  points  du  royaume 
où  le  patriotifme  eft  le  plus  vrai , 8c  le  zèle  pour 
la  choie  publique  plus  réel  oc  plus  foutenu,  opé- 
rera infei.liblement  fur  les  corps  adminiflratifs 
l’effet  que  j’en  ai  cfpèré,  8c  que  vous  en  avez 
attendu  vous-mêmes. 

Ai.  Camus.  Vos  commiffaires  de  la  caiffe  de 
l'extraordinaire  viennent  d’en  foire  la  vérification. 
11  réfulte  des  procàsrverbaux,  8c  des  états  gui 
ont  été  dreffés  , qui  feront  annexés  au  proces- 
rcrbal , qu'il  a été  fait  en  rembourfetuiut  ( favoir , 
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rembourfement  à la  caiffe  d'efeompte , remboursé 
lemens  effectifs  à différens  particuliers  pour  les 
offices  8c  autres  objets,  indépendamment  des  an- 
ticipations rembourices  au  tréfor  public  , 1491 
millions.  Il  y a aujourd'hui  dans  la  caiffe  de  M. 
le  Couteulx  5,663,000  liv.  cffeâifs  ; dans  la  caiffe 
à trois  clefs,  5,695,000  liv.  eff'cétùfs;  à la  fabri- 
cation des  Petits-Pères  , 14  millions , dont  la  fabri- 
cation recommencera  demain.  Total,  3 3,3 38,000  L 

Je  demande  que  Yajfcmklà  nationale  veuille  bien 
ordonner  que  le  directeur  de  la  liquidation  conti- 
nuera à régler,  fur  fa  refponfabdité,  les  indem- 
nités ducs  pour  les  maitriles  8c  jurandes,  8c  que 
lefdrtes  indemnités  fuient  payées  fur  les  états  fignés 
de  lui , qu'il  remettra  au  commiffaire  du  toi  pour 
la  caiffe  de  l'extraordinaire.  Le  motif  de  cette  de- 
mande eft  que  ces  objets  ne  font  fufccptibles  d’au- 
cune difficulté. 

Le  comité  de  l’aliénation  s’eft  occupé  de  la 
partie  adminiftrative.  Il  a renvoyé  dans  les  bu- 
reaux du  commiffaire  de  l'extraordinaire,  tous  fes 
papiers  en  ordre , ce  qui  a produit  néceffairement 
tme  augmentation  de  dépenfe  8c  de  commis.  En 
attendant  que  la  légiflanire  prochaine  détermine 
définitivement  tout  ce  qui  aura  lieu  pour  ces  ob- 
jets , je  demande  que  vous  vouliez  bien  accorder 
20,000  liv.  par  provifion , à la  charge  par  l'admi- 
niftrateur  de  la  caiffe  de  l’extraordinaire  d’en  ren- 
dre compte. 

L’affemblée  adopte  la  propofition  de  M.  Camus. 

Sur  la  propofition  de  M.  Ferment , l’affemblée 
décide  que  deux  chaloupes  canonnières  feront  def- 
tinées  à l’inftruâion  des  canonniers  gardescôtes. 

Af.  Camus.  Il  me  paraît  qu’on  a cru , par  ce 
que  je  viens  de  dire,  qu’il  n'y  avoit  que  33  mil- 
lions dans  la  caiffe  de  l’extraordinaire  : ce  n’eft 
point  cela  du  tout.  J’ai  rendu  compte  de  ce  qui 
ètoit  dans  les  cailles  de  la  geftion , dans  la  caiffe 
à trois  clefs  ; mais  j’ai  l'honneur  d’obferver  à Paf- 
femblée  que  fur  les  600  millions  de  dernière  émif- 
fion  d'affignats  , il  n'y  en  a que  253  millions 
d’émis  ; de  forte  qu’il  refte  encore  347  millions.à 
émettre.  Voilà  quel  eft  l’état  des  choies.  Vous 
avez  ordonné  une  fabrication  de  600  millions; 
fur  ces  6000  millions  il  y en  a 253  qui  font  dépen- 
fés  ; vous  avez  brûlé  284  millions , de  forte  que 
vous  n’ètes  pas , à beaucoup  près , au  pair. 

Des  347  millions  qui  vous  relient , une  partie 
feulement  eft  actuellement  à la  caiffe  de  l’extraor- 
dinaire , fabriquée  ; une  partie  aux  Petits-Pères, 
our  être  fabriquée  ; 8c  le  fin-plus  eft  en  papier, 
l’imprimerie , ou  bien  n’eft  pas  encore  fabriquée. 
Voilà  quelle  cft  la  fiuiation  aâuelle  des  finances. 
( On  applaudit  ). 

Af.  Anfon.  Vous  venez  d’entendre  le  compte 
du  tréfor  public  8t  de  la  caiffe  de  l'extraordinaire. 
Je  fuis  chargé , par  le  comité  des  finances , de 
difiiper  les  incertitudes  qui  ont  pu  refier  encore 
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darts  quelques  efprits,  fur  ce  qu*tl  y a deux  Jours  j 
pour  le  bien  de  la  paix  , on  a paüé  à l’ordre  du 
jour  fur  l'explication  demandée , relativement  au 
rapport  préfentè  par  M.  Montefquiou , au  nom 
du  comité  des  finances.  Le  comité  s’eft  rafiemblé 
à cette  occafion.  J’ai  reçu  de  lui  miftion  & ordre 
d’annoncer  à l’afiemblée , h toute  la  France , que 
cet  expofé  eft  avoué  du  comité  des  finances , ré— 
dit;é  avec  le  talent  que  l’on  connott  à M.  de  Mon- 
tefquiou , & qu’il  eft  la  vérité. 

Nous  fommes  entendus  ici  par  une  portion  de 
nos  fuccefleurs  : je  dois  leur  dire  qu’il  m’eft  re- 
venu à moi , que  l’on  vouloir  leur  infimier  qu’il 
y avoit  un  fecret  des  finances  qui  n’êtoit  pas 
connu.  U eft  de  mon  devoir  de  déclarer  , fie 
j'efpére  que  l’on  aura  a fiez  de  confiance  en  moi , 
pour  être  convaincu  que  je  ne  parle  ainfi  que 
parce  que  je  fuis  convaincu  moi-même,  de  dé- 
clarer , dis-je,  qu’il  n'y  a point  de  fecret  des 
finances,  que  nous  n’en  connoifions  pas;  fie  nous 
annonçons  que  la  législature  prochaine  commet- 
troit  une  bien  grande  taute  , fi  , dans  les  premiers 
mois  de  fes  travaux,  perfuadée  faufiement  qu’il  y 
a un  fecret , elle  cherchoit  ce  fecret  qu’il  eft  bien 
abfurde  de  fuppofer. 

C eft  maintenant , au  nom  du  comité  des  finan- 
ces , que  j’engage  nos  fucccficurs  à vérifier  avec  U 
plus  grande  attention  toutes  les  pièces  dépofées 
aux  archives,  ce  qui  eft  la  véritable  route  pour 
découvrir  la  vérité  ; fie  puifque , malgré  la  pu- 
, P.lus  Rrande  , malgré  qu'aucune  depenfe 
nair  été  faite  fans  décret,  on  a même  révoqué 
en  doute  I adminifiration  du  comité  des  finances, 
nous  concluons  à ce  que  l’on  examine  ces  pièces 
ficl’expofé  de  M.  d«  Montefquiou  avec  la  plus  grande 
exactitude. 

Nous  finitions  par  demander  que  la  publicité 
de  la  ccnfure  foit  égale  à la  publicité  de  cette 
déclaration. 


M.  U prê/Uau  Le  roi  eft  en  marche  pour  fe 
rendre  à 1 jJJc/nblet  /muonult. 

L'afiemblée  fufpcnd  fa  délibération  iufqua  l'arri- 
vée du  roi.  1 

Lu  hmjfitrs.  Le  roi , le  roi. 

L’affembléc  fe  lève. 

Le  roi  entre  dan»  la  fallc  , accompagné  de  fes 
miniftres.  — Ils  prennent  la  place  qui  leur  eft  dé- 
lignée  par  les  décrets. 

La  faite  retentit  d'applaudiftemens  & des  cris 
de  vive  U roi. 


Lt  roi.  Meflicurs , après  l'achèvement  de  la 
eonftitution  , vous  avez  fixé  ce  jour  pour  le  terme 
, « V<M  travaux  : il  eût  peut-être  été  à defirer 
que  cette  feftion  fe  prolongeât  encore  quelques 
temps , pour  que  vous  pufticz  vous-mêmes  effayer, 
AjftmbUt  iïoÿoiulc.  Tonu  U.  Dit  su. 
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pour  aînft  dire,  votre  ouvrage,  & ajouter  à vos 
travaux  ceux  qui , déjà  préparés , n’avoient  plus 
befoin  que  d'être  pcrfcSionnés  par  les  lumières 
de  l'affemblée , ou  ceux  dont  la  néceffité  fe  fe- 
roit  (ait  fentir  à des  légiilateurs  éclairés  par  l’ex- 
périence de  prés  de  trois  années.  Mais  vous  aver 
(Virement  penfë  qu'il  importoit  de  mettre  le  plus 
petit  intervalle  poffible  entre  l’achèvement  de  la 
eonftitution  & la  tin  des  travaux  du  corps  confti- 
tuant,  afin  de  marquer  avec  plus  de  précifion  par 
le  rapprochement , la  différence  qui  exifte  entre 
les  fondions  d'une  affemblcc  conftituantc , & les 
des'oirs  des  lègiflaturex. 

Après  avoir  accepté  la  conftimtion  que  vous 
avez  donnée  au  royaume , j'emploierai  tout  ce  que 
j’ai  reçu  par  elle  de  forces  & de  moyens , pour 
affiner  aux  Ioix  le  rcfpcfl  8t  l’obèiflânce  qui  leur 
font  dus. 

J'ai  notifié  aux  puiffanccs  étrangères  mon  accep- 
tation de  cette  eonftitution  , ( la  (aile  retentit  d’ap- 
plaudiffemcns&descrisde  vive  le  roi)  & je  m’occupe 
& m’occuperai  conftamment  de  toutes  les  inclure* 
qui  peuvent  garantir  au  dehors  la  fureté  8c  la  trait» 
quillité  du  royaume.  Je  ne  mettrai  pas  moins  de 
vigilance  8c  de  fermeté  à (aire  exécuter  la  confti— 
tution  au  dedans  , 8c  à empêcher  qu'elle  foit 
altérée.  ( Les  applaudiffcmen»  8c  les  cris  de  vive 
te  roi  recommencent  ). 

Pour  vous,  Meffieurs,  qui  dans  une  longue  & 
pénible  carrière , avez  montré  un  zèle  infatigable 
dans  vos  travaux,  il  vous  refte  encore  un  devoir 
à remplir,  lorfque  vous  ferez  difperfés  fur  la  fur- 
6ce  de  cet  empire  ; c’eft  d’éclairer  vos  conci- 
toyens fur  le  véritable  efprit  des  loix  que  vota 
avez  formées  pour  eux,  ( nouveaux  cris,  nou- 
veaux applauiliffemens  ) d'y  rappeller  ceux  qui 
les  méconnoiffent  ; ( nouveaux  cris  , nouveaux 
applaudiffemens  ) d’épurer,  de  réunir  toutes  le» 
opinions  par  l'exemple  que  vous  donnerez  de 
l'amour  de  l’ordre  8c  de  la.foumiffion  aux  loix. 
( Nouveaux  cris , nouveaux  applaudiffemens  ). 

En  retournant  dans  vos  foyers  , Meffieurs ,' 
vous  ferez  les  interprètes  de  mes  fentimens  au- 
près de  vos  concitoyens.  Dites-lcur  bien  à tou» 
que  leur  roi  fera  toujours  leur  premier  & leur 
plus  fidèle  ami;  ( nouveaux  cris,  nouveaux  ap- 
plaudiffcmens  ) qu'il  a befoin  d’étre  aimé  d'eux  ; 
( nouveaux  cris  , nouveaux  applaudiffemens  ) 
qu’il  ne  peut  être  heureux  qu'avec  eux  8c  par 
eux  ; 8c  que  l’efpoir  de  contribuer  à leur  bonheur 
foutiendra  mon  courage  , comme  b fatisfoéhon 
d’y  avoir  réufli  fêta  ma  plut  douce  récompenfe. 
( Les  appbudiffcmcns  8c  les  cris  de  vive  le  ni 
continuent  pendant  plufieurs  minutes  ). 

M.  lt  préjident.  Sire  , Yajfemblêe  ruùorule , par- 
venue au  terme  de  fa  carrière , jouit  en  ce  mo- 
ment du  premier  fruit  de  fes  travaux. 

Convaincue  que  le  gouvernement  qui  convient 
le  mieux  à U France,  eft  celui  qui  concilie 
Gggg 
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prérogatives  refpcâables  du  tronc  avec  les  droits 
inaliénables  du  peuple  , elle  a donné  à l’état  une 
conftirution  qui  garantit  egalement  6t  la  royauté 
& la  liberté  nationale. 

Les  delhnées  de  la  France  font  attachées  au 
prompt  atfermiflement  de  cette  conftitution  ; tous 
les  moyens  qui  peuvent  en  aiTurer  le  fuccès , Te 
réunifient  pour  l'accélérer. 

Bientôt,  firc  , le  voeu  civique  que  votre  roa- 
jerté  vient  d’exprimer  fera  accompli  ; bientôt  ren- 
dus à nos  foyers , nous  allons  donner  l’exemple 
de  l’obéiflance  aux  loix  , après  les  avoir  faites , 
& enfvigncr  comment  il  ne  peut  y avoir  de  li- 
berté que  par  le  rcfpeft  des  autorités  conflituées. 

Nos  fucccficurs , chargés  du  dépôt  redoutable 
du  falut  de  Tcmpire  , ne  méconnoîtront  ni  l’objet 
de  leur  haute  million  , ni  fes  limites  conftitution- 
nclles , ni  les  moyens  de  la  bien  remplir  Ils  font 
& ils  fe  montreront  toujours  dignes  de  la  con- 
fiance qui  a remis  en  leurs  mains  le  fort  de  la 
nation. 

Et  vous  , lire  r déjà  vous  avez  prcfque  tout 
fait.  Votre  majefté  a fini  la  révolution  par  fon 
acceptation  fi  loyale  & fi  franche  * de  h cou  di- 
lution. Elle  a porté  au  dehors  le  découragement , 
ramené  au  dedans  la  confiance , rétabli  par  elle 
le  principal  nerf  du  gouvernement , & préparé 
l’utile  activité  de  l’adminifiration. 

Votre  coeur  , Sire,  en  a déjà  reçu  le  prix  ; il 
.a  joui  du  touchant  fpcélaclc  de  l'allégrclle  pu- 
blique , & des  ardens  témoignages  de  la  recon- 
noilïancc  6t  de  l’amour  des  François.  Ces  fenri- 
sncos , nccelfaires  à fa  félicité  des  bons  rois , vous 
font  dus,  lire;  Us  fe  ptrpérueront  pour  vous, 
6c  leur  energie  s'accroîtra  à melurc  que  la  nation 
jouira  des  efforts  conllans  de  votre  majeflé  pour 
afiurcr  le  bonheur  commun  par  le  maintien  de  la 
«enûitution.  ( On  applaudit  à plufieurs  reprifes.  ) 

Le  roi  fort  de  1a  faite  ail  milieu  des  applau- 
«hficmens  de  l’aficmblée , des  tribunes , &.  des 
«ris  de  vive  U roi. 

Ml  Target , fccrctaire , fait  lefhire  du  procés- 
, verbal  de  fa  féance. 

‘ L’aflembléc  en  adopte  le  contenu. 

M.  le  prefidtnt.  L 'ajftmblce  nationale  conflituanfe 
fiée  lare  quelle  a rcmp'i  fa  miffion  , & que  toutes 
fes  féances  font  terminées..  Voyc{  , LÉGISLATURE. 

ASSIGNAT  . f.  m.  Papier  monnoie  créé  par 
raffcmblée  coi  fiinranre  pour  le  fervice  public  & 
l’extinélion  de  fa  dette  de  l’état.  Sa  dénomina- 
tion indique  fa  nature  , puifque  YaJJi^nat  efi  une 
obligation  nationale  dont  l’hyporheaue  ainfi  que 
le  rembourfement  font  aflignes  fur  la  vente  des 
domaines  nationaux.  Cette  définition  s'éclaircira 
par  1a  difeuflion  loneuc  & intérefianre  à laquelle 
t’cfl  livrée  l’a£emblée  fur  fa  création , fa  forme 
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& fa  quantité  des  ajjignau  à mettre  en  circula» 

tion. 

Comme  c’ell  principalement  dans  l’intcntioif 
d’exproprier  plus  parfaitement  le  clergé  & d'éteindre 
1a  Jette  publique  que  les  affiznjts-monnoxc  ont  été 
créés  , on  doit  , avant  de  lire  cet  article  , voir  les 
mots  Biens  ecclesiastiques  , Dette  publique* 
Domaines  nationaux  , oii  l'on  trouvera  ce  qui 
manque  ici  6t  ce  qui  peut  contribuer  a fervir  à 
une  plus  grande  connoiflaiice  de  l’objet  6c  de  la. 
nature  des  ajjigiats. 

SJatce  Ju  ç axril  1790. 

M.  Anfon.  Meilleurs , par  votre  décret  du  16 
février  dernier  , vous  avez  demandé  au  premier 
minière  des  finances  l'état  des  befoins  de  l’année 
préfente  , 8c  des  moyens  d’y  pourvoir. 

I e premier  minifire  des  finances  s’cil  conformé 
à ce  décret  ; il  vous  a adrcfic  un  mémoire  très- 
détaillé  , qui  vous  a été  lu  le  6 du  mois  dernier  y 
il  préfente  le  tableau  de  fa  fituation  des  revenus 
en  1790 , 6c  des  relfourccs  que  le  minillrc  vous 
pronoie  pour  fnppléer  à leur  déficit.  Votre  co- 
mité des  finances , chargé  de  l’examen  de  ce  mé- 
moire, vous  en  a rendu  compte  le  douze;  6c  après 
vous  avoir  expofe  fes  vues,  un  peu  différentes 
de  celles  du  premier  minillre  des  finances , il  vous. 
a fournis  un  projet  de  décret. 

Quelques  articles  de  ce  projet  avoîent  rapport 
aux  ajjiçnats  fur  les  biens  domaniaux  8c  ccclcfuf- 
riques  , ainft  qu’à  fa  vente  de  ces  biens.  Votre 
décret  poficricur  du  17  ayant  décidé  que  cette 
vente  feroit  faite  aux  municipalités  du  royaume, 
& celle  de  Paris  ayant  préfenté  un  plan  qui  avoit 
paru  mériter  votre  attention  , il  étoir  naturel  de 
l’examiner  avant  de  fe  décider  définitivement  for 
fa  forme  6c  fur  fa  nature  des  ajjiçnats  donnés  en- 
paiement  à la  cailfe  d’elcompte  , qui  , par  ce* 
ventes,  éprouve  nécelfairement  une  altération. 

D’un  autre  côté  , les  anticipations  fur  les  re- 
venus ordinaires  , qui  forment  encore  , dans  ce 
moment , une  partie  confulcrable  de  vos  refiour- 
ccs  journalières  , 6c  dont  fa  continuation  vous 
paroit  contraire  à l’ordre  que  vous  voulez  éta- 
blir dans  les  finances  , ne  pouvant  être  futile- 
ment abandonnées , fans  y nibftituer  auflî-tôt  des 
afiignations  équivalentes  nir  des  rentrées  extraor- 
dinaires , vous  avez  fagement  penfé  qu’il  y avoit 
également  lieu  de  fufpendre  encore  votre  décilion 
fur  fa  parue  du  décret  qui  en  prononçoit  .1*  ce  da- 
tion. 

Vous  nous  avez  chargés  de  conférer  de  tous  ce*, 
objet*,  tant  avec  le  premier  minillre  des  finances 
qu'avec  les  députés  du  commerce  : nous  avons, 
rempli  vos  intentions. 

Voilà  les  deux  objets  dont  votre  comité  des. 
finances  vient  vous  rendre  compte  aujourd'hui. 

Ces  ajjîçnats  doivent  tout  à la  fois  fuppléer  à fa 

rareté  du  numéraire 8c  prendre  fa  place  des  **7 
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llcipations  ; c'eft  donc  principalement  fur  leur  va- 
leur , leur  activité  , leur  forme  & leur  quotité , 
ue  je  viens  vous  propoièr  aujourd’hui , au  nom 
c votre  comité  , de  prendre  une  délibération  defi- 
nitive. 

Vous  voyez , Meilleurs  , que  de  cctre  delibe- 
ration importante  dépend  le  fort  de  l'annee  i“«.'0  , 
& par  conlcquent  le  fuccès  de  tous  vos  eilorts 

Î>our  ail  tirer  les  baies  de  la  coilfiitution  fur  des 
ondemens  inébranlables. 

Votre  comité  a cru  devoir,  Meilleurs , pré- 
fenter  avec  cette  précifion  i’état  de  la  quellion  qui 
doit  vous  occuper  aujourd'hui , afin  d'écarter  pour 
le  moment  toutes  les  idées  générales  fur  la  dette 
publique  , & fur  un  plan  varie  &.  univerfd  de 
finances , que  quelques  membres  cloqucns  de  cette 
allcmblée  vous  orirerrt  de  temps  en  temps  : elles 
font  prématurées  ; elles  vous  détourneroicnr  de 
l'objet  unique  de  votre  délibération.  Il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  que  tous  les  plans  de  cette  na- 
ture ne  font  applicables  qu'à  l’année  1791  ; que 
Tous  avez  ordonné  pofitivcment  par  pluTicurs  de 
vos  décrets , que  vos  regards  ne  fe  porreroient 
que  fur  l’année  prochaine  feulement , pour  la  ré- 
génération des  différentes  branches  de  l’adminif- 
tration  des  finances  ; que  vous  avez  établi  un  co- 
mité particulier  pour  s’occuper  des  formes  conf- 
ticutionnclles  à donner  à l'impôt , à commencer  de 
1791  ; qu’un  autre  cri  chargé  fpécialemcnt  de  la 
liquidation  de  la  dure  arriérée  non  liquidée  , 
dont  le  travail  & les  réfulrats  entreront  néccriai- 
rement  dans  Tenfcmble  du  plan  general  de  recette 
& de  dépenfe  à compter  de  1791  ; enfin  , que 
votre  comité  des  finances , qui  dans  le  courant 
de  ce  mois  vous  preientcra  le  tableau  de  la  dette 
conriitucc,  a dû  , dans  les  cireonrianccs  préfentes, 
& d’après  vos  derniers  décrets , chercher  préala- 
blement les  moyens  de  pourvoir  au  fervice  de 
1790.  Voilà  l’objet  prdTant  qui  doit  aujourd’hui 
vous  occuper  cxclufivcmem. 

Je  ne  vous  retracerai  point  le  tableau  de  nos 
embarras  : c’cri  en  même  temps  la  plus  facile  & 
la  plus  iririe  parti  : de  notre  ouvrage  ; il  fulfir  de 
vous  rappeller  que  trois  cens  millions  manquent 
cette  année  à vos  revenus  , fi  vous  vous  déter- 
minez à renoncer  fur  le  champ  à la  rellource  des 
anticipations  , qui  en  forment  environ  ccnt  trente  ; 
que  de  quelque  manière  que  votre  comité  ait 
combiné  les  reflources  de  l’année  prêta. te , un 
vuidc  de  cent  trente  millions  fe  trouve  toujours 
ouvert  devant  vous;  que  la cailTc d’efeompte,  a la- 
quelle vous  en  devez  cent  foixantc-dix  , ne  peut 
plus  fupporter  le  fardeau  des  fecours  que  vous 
avez  exigés  d’cllc  ; qu'il  devient  urgent  de  rem- 
placer ce  numéraire  infuffilant , par  un  autre;  que 
raris  ne  peut  foire  de  plus  longs  facririces  fur  un 
papier  dont  le  cours  eri  à peu  prés  renfermé  dans 
l'enceinte  de  fes  murailles  ; qu'une  portion  des 
intérêts  arriérés  repréfente  l'aliment  ncccriairc  aux 
malheureux  rentiers , dont  la  patience  & le  pa- 


triotifine  ont  tant  contribué  aux  fuccès  de  vos  tra- 
vaux. Vous  n'oublierez  librement  jamais  les  avan- 
tages que  vous  retirez  tous  les  jours  de  ce  cou- 
rage, caché  dans  l’ombre  de  la  douleur , plus  re- 
commandable peut-être  , que  celui  qui  cri  embelli 
par  l'éclat  de  la  publicité. 

C’eri  a ces  maux.  Meilleurs,  qu’il  devient  in- 
difpcnfable  de  porter  remède  ; & il  cri  bien  im- 
portant de  choifir  celui  qui  nous  tirera  enfin  de 
cct  état  d'inquiétude  habituelle  , fi  contraire  au 
calme  qui  convient  à des  légiflateurs. 

On  vous  a ptéfenté  , on  vous  préfentra  fans 
doute  encore,  des  moyens  moins  nanchans  que 
l’éinûlion  d une  certaine  quantité  il'jjîgnats  en  cir- 
culation ; on  vous  parlera  de  donner  un  intérêt 
a ceux  de  la  caille  d’efeompte  , en  les  faifant  cir- 
culer dans  les  provinces  ; on  vous  offrira  de  faire 
uégocier  à un  gros  intérêt  des  ajp^nau  vis-à-vis 
d’une  partie  de  vos  cicanciers;  011  vous  reparlera 
de  l’établiriement  d’une  banque  nationale  à la  place 
de  la  caille  d’efeompte  ; on  vous  engagera  même 
à ufer  encore  quelque  temps  du  fecours  intermé- 
diaire des  anticipations.  Mais  d'abord  , Memours 
il  faudroit , dans  les  cireonrianccs  préfentes , em- 
ployer prefque  tous  ces  moyens  à la  fois , pour 
obvier  aux  diverfes  difficultés  qui  nous  afîiêgent  ; 
& alors , de  cette  complication  même  naitroit  plus 
d’incertitude  encore  pour  le  fuccès.  En  fécond  lieu  , 
tous  ces  moycus  nous  ont  paru  aurii  ruineux  qu’im- 
praticables ; toutes  ces  idées  font  tellement  con- 
traires au  voeu  prefque  unanime  que  vous  ave* 
annoncé  fur  les  differentes  reriources  de  l’ancienne 
adininirirarion , que  votre  comité  ne  croit  pas  de- 
voir employer  à di fenter  ces  ditferens  objets,  un 
temps  devenu  fi  précieux  pour  apporter  à nos 
maux  le  remède  que  vous  avez  lieu  d’attendre  plutôt 
d’une  opération  hardie  , mais  fimple  , que  d’une 
multiplicité  inextricable  de  mefurcs  incertaines , & 
de  palliatifs  diferédités. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  long-temps  du  fort  des 
anticipations , délivrées  jufqu'à  préfent  fur  les  re- 
venus ordinaires  ; vous  avez  fait  connoîtrc  fur 
elles  votre  improbation  d’une  manière  fi  mar- 
quée , qu'il  en  rélultc  un  découragement  & une 
réfiriance  abfolue  de  la  part  de  ceux  qui  s'etoient 
prêtés  jufqu'alors  à leur  renouvellement.  Le  t réfor 
public  vient  d'être  obligé  d'en  acquitter  pour  en- 
viron 1 2 millions  dans  le  mois  dernier  , à leur 
échéance;  il  cil  donc  devenu  indifpenfable  de  ne 
pas  lailTcr  plus  long-temps  votre  decifion  en  fuf- 
pens  à cct  égard  , pufque  vos  comités  des  finances 
& des  impofiticms  l’attendent  l'un  & l'autre  pour 
marcher  avec  affurancc  dans  la  route  qu’ils  fe  font 
tracée.  Votre  comité  des  finances  croit  cependant 
devoir  donner  fur  cet  objet  une  marque  particu- 
lière de  déférence  à l’opinion  toujours  impofante 
d’un  adminiriratcur  aufli  éclairé  que  le  premier 
minifire  des  finances , en  vous  repréfentant , d’a- 
près ccs  réflexions,  qu’en  renonçant  à cette  ref- 
fource , on  s'expofe  à augmenter  en  proportion 
Cggg  2 
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les  effets  circulans  qu’on  fera  obligé  de  lui  fubf- 
titucr  ; que  cette  manière  d'emprunter , ufitée  ha- 
bituellement chez  un  peuple  voifin  <le  r.mis.n’eft 
point  difpendicufe  : fi  l’on  s’en  étoit  privé  plu- 
tôt, on  eût  cté  obligé  d’accroitre  dans  la  même 
proportion  les  billets  de  la  caiffc  d’ofeompte  ; & 
fous  ce  dernier  rapport  , on  ne  peut  fe  tîilfimuler 
que  les  anticipations  ont  retardé  de  quelques  infians 
le  diferédit  de  ces  billets  ; tant  il  eft  vrai  qu'en 
adininifiration , ce  n’eft  pas  toujours  fur  le  prin- 
cipe général  que  doivent  porter  rigourctifcmem 
les  opérations;  que  (on  application  demande  une 
longue  expérience  , & que  de  cette  application 
dépend  fouvent  le  bonheur  d'une  nation  entière. 

Mais  , dans  les  circon (lances  préfentes  , vous 
penfez  , Mefiieurs  , que  les  rcflbtirccs  tncme  dont 
vous  devez  faire  ufage  pour  palier  tranquillement 
l’année  préfente  , doivent  être  combinées  de  ma- 
nière quelles  ne  puiffent  pas  contredire  d'avance 
les  principes  que  vous  allez  pofer  pour  les  années 
& les  générations  fuivantes  ; 6c  votre  comité  , 
fournis  à fuivre  votre  marche  , ne  peut  plus  fe 
difpenfer  de  vous  obferver  qu’il  faut , d’après  ce 
principe,  renoncer  à une  reffource  qui  confom- 
meroit  infenfiblemcnt  les  produits  de  1791  , par 
une  imprévoyance  aufii  (àcheufe  qu’inconflituiion- 
nclle.  L’anéanttflëment  des  anticipations  fur  les  re- 
venus ordinaires , formera  donc  l’un  des  articles 
du  projet  de  decret  qui  va  vous  être  propofè. 
Mais  ce  point  fi  important  une  fois  déterminé , 
nous  n’avons  plus  le  choix  des  moyens  pour  ar- 
river au  terme  : nous  fommes  entraînés  irréfifti- 
blement  vers  la  circulation  d’un  papier  national  ; 
car  a durement , Mefiieurs , votre  comité  ne  vous 
parlera  jamais  qu’avec  l’improbation  la  plus  mar- 
quée de  la  fufpeufion  des  paicmens  : cette  pro- 
polition  aviliffanre  cil  indigne  de  vous  , & déjà 
depuis  trop  long-temps  les  paiemens  font  arriérés. 

On  va , fans  doute  , accumuler  autour  de  vous 
la  multiplicité  impofar.te  des  objeflions , celle  des 
inconvéniens  inféparables  d’une  opération  de  cette 
nature;  on  vous  offrira  des  théories  brillantes,  ou 
une  réunion  de  prétendues  reffources  dont  la  coin- 
lication  feule  indique  la  plus  évidente  impoflî- 
ilitè  : mais , Meilleurs  , vous  êtes  bien  convaincus 
que  la  méditation  la  plus  profonde  fur  les  unes 
& les  autres  , a précédé  la  réfolution  qu'a  prife 
enfin  votre  comité  général  des  finances. 

Tout  ce  qui  a été  dit  fi  fouvent  , Ôc  oui  fera 
répété  , fans  doute, avec  plus  ou  moins  d’impar- 
tialité fur  le  papier-monnoie,  ne  peut  s'appliquer 
qu’à  ceux  des  numéraires  fiftiis  qui  n’ont  de 
rcffemblance  que  le  nom  avec  celui  qui  va  vous 
être  préfenté.  Ce  que  i’on  appelle  ordinairement 
un  papier-monnoie  , on  même  billet  d’éiat,  re- 
pofe  Amplement  fur  une  hypothèque  générale  : 
les  affipats , au  contraire  , feront  le  figne  repré- 
fentatif  d’une  créance  déléguée  avec  hypothèque 
fpéciale  fur  des  immeubles.  Au  refte  , ne  nous 
flattons  pas  , Mefiieurs  , de  réunir  toutes  les  opi- 
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nions  ; il  faudrait , pour  y parvenir , avoir  trouvé 
l’art  de  fatisfaire  tous  les  intérêts  ; 6c  cet  art  cft 
encore  inconnu  fur  la  terre. 

Entrons  dans  l'examen  de  notre  pofition  affuclle, 
relativement  au  numéraire.  Quelles  que  foient  les 
caufes  diverfes  de  la  rareté  de  celui  qui  eft  en 
poffefiion  d’étre  dénommé  le  numéraire  réel  , foit 
qu  elle  foit  abfolue  ou  relative  , que  ce  numé- 
raire fe  foit  écoulé  loin  de  nous , ou  qu’il  foit  en- 
foui , que  ce  foit  enfin  la  malveillance  oti  la  crainte 
qui  le  difpcrfent,  il  nous  manque  ; il  faut  y fup- 
pléer  : le  papier  de  la  caille  d’efeompte  ne  peut 
plus  en  tenir  lieu  ; il  faut  le  remplacer  fans  délai  ; 
plus  d’incertinulc  à cet  égard  , plus  d’héfitation  ; 
elle  deviendrait  fiinefte.  Il  en  eft  de  la  machine 
politique  comme  de  celles  qui  concourent  aux  tra- 
vaux de  rindufirie  : quand  le  fecoitrs  des  fleuves 
ou  des  ruifleaux  lui  eft  refufé  par  la  nature  , le 
fluide  vient  au  fccours  de  l’homme  ingénieux  qui 
fait  foumettre  l’air  6c  le  feu  aux  befoins  des  arts. 
Employons  , à fon  exemple  , la  reffource  d’une 
circulation  nouvelle  , ait  lieu  de  ces  métaux  en- 
fouis, qui  rcfulént  de  couler  dans  le  tréfor  public  ; 
6t  bientôt  la  grande  machine  de  l’état,  dont  la  ((ag- 
nation nous  effraie , va  reprendre  tome  fon  aflivité. 

Déjà  votre  comité  des  finances  , au  mois  de 
décembre  dernier,  vous  asrait  fait  fentir  les  incon- 
véniens de  ladifette  du  numéraire;  il  vous  avoit 
propofè  d’autorifer  provifoircment  la  circulation 
des  billets  de  la  caille  d’eïcompte  , pour  fuppléer 
à la  rareté  de  l’argent  pendant  les  fix  premiers 
mois  de  l’année,  & d’eflayer  fi  ce  papier , auquel 
on  paroiffoir  habimé  , pourrait  en  tenir  lieu  ; il 
efperoit  que  fon  rembourfement  n’étant  pas  éloi- 
gné , il  ferait  préférable  à des  billets  d’état , qui 
ne  pourraient  pas  peut-être  offrir  cet  avantage. 
L’échange  volontaire  de  ces  billets  d’une  compagnie 
de  négocians  contre  des  iifiignatt  fur  des  biens  du 
domaine  & du  clergé  , avoit  paru  fufiifant  pour 
retirer  infenfiblemcnt  les  billets  de  la  caiffc.  Votre 
comité  avoit  penfé  que  fans  fccoufle  Sc  même  fans 
efforts , cer  échange  rappellerait  l’argent  dans  la 
circulation.  Dans  des  temps  plus  heureux  , cet 
cfpoir  n’eùt  point  été  trompé  ; niais  il  en  eft  af- 
rivé  autrement  : les  efforts  des  aflionnaires  ont 
vainement  retiré  prés  de  trente  ou  quarante  mil- 
lions de  billets  de  caiffc,  parles  demi- aflions 
qu'ils  fe  font  empreffés  de  prendre  ; les  ajfignatt 
n’ont  point  concouru  à ccs  effort*  La  caifi’e  d'ef- 
compte  n’en  a pu  négocier  que  pour  treize  ccos 
mille  livres  ; nous  n’avons  pu  en  placer  , parce 
que  ç’auroit  été  manquer  aux  engagemens  pris  avec 
elle,  6c  nuire  à la  diminution  de  la  malle  de  fes 
billets,  bientôt  les  craintes  fur  cette  caiffc  fe  font 
renonvellées  , les  murmures  fe  font  accrus  , 6c 
avec  eux  la  défiance.  Je  n’examinerai  point  ici 
jufqu'à  quel  point  ces  plaintes  peuvent  erre  exagé- 
rées ; il  fuffit  qu’elles  exirtent,  pour  devenir  dignes 
d’attention.  Le  paiement  à bureau  ouvert  au  pre- 
mier juillet  devient  incertain  ; la  caifiè  d’efeompte 
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feft  dans  une  pofirion  auffi  critique  que  contraire 
au  but  de  fon  établi  lu  ment  : il  faut  ccdcr  aux 
circonfiances  ; c’eft  une  intempérie  à laquelle  il 
faut  fe  fou  mettre.  Elle  fait  bailler  trop  fonfiblc- 
ment  le  thermomètre  du  crédit  , pour  no  pas 
obéir  à cet  indicateur  fidèle  , dans  Taimolphérc 
orageux  au  milieu  duquel  nous  vivons  depuis 
quelque  temps  ; mais  puitons  dans  ccttc  nécctfité 
même  de  nouvelles  rctTources. 

11  en  eût  été  autrement , Meilleurs , il  efi  permis 
de  le  croire  , fi  les  frais  du  culte  eu  fient  été  défi- 
nitivement réglés  oufli-tôt  après  votre  décret  du 
19  décembre  ; fi  le  remplacement  des  dîmes  eut 
été  prononcé  : peut  être  alors  les  <tJJ;truts  circu- 
lant libicmcnr,  eufient  remplacé  très  - heureufe- 
ment  la  dilette  des  tfpèces , on  plutôt  les  eufient 
fait  revenir  dans  la  capitale.  Nous  ne  ce  fierons 
de  vous  conjurer  de  fixer  bientôt  les  idéis  fur 
tout  ce  qui  a rapport  à lliiérarchic  ccdéfiafiique. 
Nous  fournies  informés  par  l’un  de  vos  comités , 
qu’il  a un  travail  complet  à vous  foumettre  fur  cet 
important  objet. 

bans  le  moment  a&uel  , il  efi  au  moins  in- 
difpcnfable  de  dégager  la  portion  des  biens  ccdé- 
fialliqucs  qui  va  être  mite  en  vente  , de  toute 
hypotheque  & privilège  ; de  la  prefenter  parfai- 
tement libre  à ceux  qui  vont  les  recevoir , & c'eft 
une  des  précautions  prîtes  par  le  projet  de  décret 
qui  vous  fera  fournis.  Nous  ne  dirons  rien  de  la 
forme  des  ventes , de  l’ortimation  , & même  de 
la  défignation  des  biens  ; vous  avez  nommé  des 
commiiiaires  pour  procéder  à toutes  ces  opéra- 
tions : ils  s’en  occupent.  Ces  opérations  font  cer- 
taines ; mais  en  accélérant  ces  ventes , il  ne  faut 
pas  les  précipiter,  & rien  à cet  égard  ne  s’oppofe 
a ce  que  vous  décrétiez  dès-à  prêtent  la  nature 
des  cjjiçnats.  Cette  décifion  efl  d’autant  plus  ur- 
gente , que  leur  fabrication  exigera  un  temps  allez 
confiderablc  , & que  nous  ne  pouvons  plus  en 
perdre. 

Ccfi  ici  le  lieu  d’écarter  une  idée  qui  a paru 
fe  propager  dans  le  public , à l’occafion  du  plan 
propofé  par  la  municipalité  de  Paris  , mais  qui 
n’a  pas  meme  pénétré  jufqu  a voire  comité.  On 
a parié  un  moment  de  biilcts  municipaux  ; on  a 
dit  que  le  crédit  des  municipalités  pourroit  offrir 
un  nouveau  numéraire  : difpcnfcz  votre  comité  de 
dilcutcr  une  autli  légère  anertion. 

Il  a pani  fans  doute  très-convenable , & j’ofe 
dire  très-politique  , de  tranfmcrtre  la  propriété  des 
biens  eccléfiafiiqucs  de s-à- prêtent , aux  municipa- 
lités , d 'exproprier  ces  biens  , pour  me  tervir  de 
rcxprclfion  d’un  de  nos  orateurs  ; & déjà  on  en 
éprouve  les  heureux  effets.  La  commune  de  Paris 
applaudir  unanimement  aux  prrpofitions  faites  par 
la  municipalité  à l'aficmbléc  nationale  ; de  notn- 
breufes  fourmilions  (ont  offertes  ; de  très-grandes 
muni  ipalitcs  annoncent  leur  adhéfion  à ce  genre 
d’acquilinon , les  unes  pour  douze  millions  , Iss 
autres  pour  dix , d’autres  pour  moindres  fournies. 


ASS  605 

Bientôt  , nous  n’en  pouvons  plus  douter  , les  va- 
leurs qui  re  pré  Tentent  les  400  millions  , fc  place- 
ront tout  naturellement  dans  les  diverfes  parties 
du  royaume , CX  l'erganifarion  prochaine  des  aficm- 
blées  de  département  concourra  à accélérer  les 
adjudications  : il  cft  donc  temps  , Mefficurs  , de 

I lofer  lur  la  bafe  d’un  crédit  vraiment  national, 
c type  du  remboursement  fucccflif  de  la  dette  pu- 
bliauc. 

Lai  lions  à l’ancienne  adminifiration  l’erreur  des 
crédits  intermediaires  ; montrons  enfin  à l’Europe 
entière  que  nous  apperccvons  l’étendue  de  nos 
rcffoiirccs,  & bientôt  nous  prendrons  avec  afiit- 
rancc  la  vafic  route  de  notre  libération  , au  lieu 
de  nous  traîner  dans  les  rentiers  étroits  tk  tor- 
tueux des  emprunts  morcelés  & des  négociations 
onércutes. 

Pourquoi  nous  afiervi rions-nous  plus  long-temps 
à cette  fatale  habitude  contrariée  dans  le  labyrinthe 
de  l’ancienne  adminifiration  ? Pourquoi  ccttc  crainte 
puérile  de  marcher  fans  appui  ( Efi-cc  à une  grande 
nation  qui  fc  régénère , à douter  de  fes  forces  ? 
Un  débiteur  ordinaire  , qui  ne  peut  donner  à fes 
créanciers  qu’un  papier  auquel  il  ne  petit  appofer 
le  fccau  du  numéraire , te  débat  avec  décourage- 
ment dans  les  liens  d’une  créance  suffi  péniole 
pour  tes  créanciers  rue  peur  lui-mèmc  ; mais  une 
nation  qui  peut  donner  à fon  papier  le  mouve- 
ment de  la  circulation  , qui , par  certe  circulation 
nouvelle  , peut  répandre  des  bienfaits  fur  ceux 
qui , créanciers  de  l’état , font  débiteurs  à leur  roirr 
vis-à-vis  de  leurs  concitoyens  ; qui , par  elle  , 
peut  rétablir  dans  l’empire  ic  courage  de  llnduffrîe 
engourdie  par  l’effet  de  la  ftaenation  des  efpèccf; 
qui , par  elle  enfin , peut  renure  aux  manufactures 
leurs  travaux , aux  ouvriers  leurs  falaires , au  com- 
merce fon  activité  : cette  nation  , dis-je  , ne  doit 
pas  refter  plus  long-temps  dans  l’incertitude  fur  le 
grand  parti  qui  lui  refie  à prendre  ; & l’opinion 
des  citoyens  qui  la  compotent  concourra  au  l’uccès 
infaillible  de  cette  détermination. 

Il  en  eff  du  numéraire  comme  des  contribu- 
tions : elles  font  volontaires  au  moment  de  leur 
création  , parce  quelles  font  contenues  librement 
par  les  repréfentans  dit  peuple  ; & elles  le  font 
en  effet  vis-à-vis  de  la  nation  entière  qui  les  a 
accordées.  Elles  n’en  font  pas  moins  obligatoires 
vis-à-vis  de  chaque  citoyen  : il  tfi  forcé  de  fc 
foumettre  à l’exprefîion  de  la  volonté  générale. 
Le  nouveau  numéraire,  Mefficurs,  aura  la  uvmc 
origine , & par  confêquent  la  même  au  tomé.  File 
réftiltera  de  la  convention  folemnelle  d’une  grande 
famille  corn  potée  de  créanciers  & de  débiteurs , 
qui  pour  l’intérêt  commun  foldcnt  leurs  créances 
avec  des  contrats  hypothéqués  fur  des  immeubles , 
jufqu’à  la  vente  prochaine  des  biens-fonds,  qui 
doit  éteindre  la  dette  ; c’efi  au  nom  de  la  grande 
famille  de  l’état , qui  vous  a remis  tes  pouvoirs  , 
que  vous  allez  fccller  cet  accord  , ce  pafle  très- 
légal  ; il  ne  peut  être  mal  accueilli  ou  mai  in- 
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tcrpréæ  que  par  ceux  qui , s'aveuglant  fur  la  fitua- 
tion  du  ttefor  public , le  fondent  fur  de  chimé- 
riques efpéranccs  , ou  par  ceux  qui  vcrroicnr  avec 
une  joie  coupable  fe  multiplier  autour  de  nous  les 
obff.icles  de  la  dette  lie. 

Vainement,  Meilleurs,  vous  objcâera-t-on  que 
l'excès  d’un  tel  numéraire , en  concurrence  avec 
le  numéraire  réel,  deviendrait  trcs-prcjudiciable  ; 
oui , fans  doute , fi  ccs  deux  numéraires  pouvoicnr 
long-temps  relier  en  concurrence  : mais  d’abord 
le  numéraire  réel  de  ia  France  ert  depuis  long- 
temps au-ddTous  des  befoius  de  fon  induitrie.  Lu 
*e  moment,  l’or  & l argent  le  cachent  ; ils  s’en- 
foui  fient  ; la  malveillance  les  rclTcrre  ; le  papier 
ne  fera  donc  pendant  quelque  temps  qu’un  heureux 
remplacement.  Ce  n’ell  que  le  papicr-monnoie  pro- 
prement dit , c’eft-à-dire  celui  qui  lie  porte  pas 
intérêt , qui  repoulfc  le  numéraire  rcel,  parce  qu’il 
s’agite  continuellement , & ne  repoli*  jamais  dans 
les  porte  - fouilles  , à caul'c  de  fa  ftérilité  : mais 
la  nature  de  celui  que  votre  comité  me  charge  de 
tous  propofer , aura  le  double  avantage  de  fup- 
pléer  dans  ce  moment  aux  cfpèces  qui  nous  fuient , 
aux  billets  d’efcoinpte que  l'on  repoulfc,  té  de  dif- 
.paroitre  fucccflivcmcnt  de  la  circulation,  A me- 
Jure  que  repart  i iront  les  cfpèces  fugitives , il  s’é- 
teindra définitivement  par  la  vente  des  immeubles 
déligués  ;&  ccrrc  extinction  prochaine  ajoute  beau- 
coup à fa  valeur. 

Un  li  grand  nombre  d’excellens  ouvrages  nous 
ont  donné  depuis  quelque  temps  des  cou  noi  fiances 
îTCS-juücs  fur  la  nature  des  diiîérens  numéraires, 
que  votre  comité  fe  reprocherait  de  vous  en  en- 
tretenir trop  long  temps.  Ceux  qui , dans  Topinion 
contraire  , ont  flétri  le  papier-monnoie  proprement 
dit  , ont  parlé  d’un  numéraire  fans  valeur , abfo- 
lument  étranger  à celui  dont  il  s’agit  aujourd’hui  : 
îl  ne  rcflcmblc  en  aucune  manière  aux  dangereufes 
illuiions  de  nos  pères  , dont  les  funefies  effets 
font  encore  gravi»  dans  la  mémoire  de  leurs  def- 
ccndans. 

L’or  & l’argent  préfer  tent  , h la  vérité  , peur 
principal  avantage  fur  les  autres  numéraires  fiilirs, 
leur  folidiré  phyfique  ; elle  les  met  fins  doute 
plus  long-temps  à i’abri  de  la  deftruétion  : ils  fe 
détériorent  cependant  avec  le  temps.  Quant  à leur 
valeur  intrinfé'iuu  , elle  n’tft  pas  inaltérable  ; elle 
diminue  par  l’abondance  progreffive  des  métaux 
dont  ils  font  compofes;  iis  varient  également  dans 
leur  valeui  relative  ; ils  peuvent  être  contrefaits 
comme  les  autres  numéraires  ; enfin  ils  ne  font 
point  productifs  comme  peut  l’être  un  papier  heu- 
reufement  combiné  : voyons  donc  fi  le  nouveau 
immcraire  leur  fera  véritablement  inférieur. 

Au  moment  où  une  nation , en  faifnnt  circuler 
un  métal  , lui  a donné  une  valeur  fupcricure  à 
celle  du  poids  de  la  matière  dont  elle  eft  corn- 
poléc , elle  a dit  à ceux  qui  fe  trou  voient  obligés 
d'en  faire  ufage  : vous  ne  pourrez  refufer  pour 
24  livres  , ce  lingot,  quoiqu’il  n’en  vaille  que  23  ; 
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ni  celui-ci  pour  6 livres , quoiqu’il  ne  vaille  que 
cent  dix  fols.  On  ne  lui  reprocha  pas  une  injuf- 
tice  , parce  qu’une  convention  générale  ne  peut 
pas  en  être  une.  Lorfquc  ccs  métaux  circulèrent 
pour  la  première  fois  , 011  put  leur  faire  , a cet 
égard  , les  oLjcâions  qu'on  accumule  fur  les  autres 
numéraires  ; nuis  la  réponfe  fut  , fans  doute  , 
qu’une  ration,  en  créant  un  fi^nc  repréfentatif  9 
garantit  plutôt  le  titre  que  la  valeur  ; elle  imprime 
uniquement  le  mouvement  de  circulation. 

Les  ojjiçnais  fur  les  biens  du  domaine  & du 
clergé , outre  l’avantage  de  la  circulation  , auront 
une  valeur  complète  , puifqu’ils  font  le  figne  re- 
préfentarif  d’une  valeur  oui  n’a  point  d’alliage  , 
celle  d’un  immeuble  cède  par  la  nation  , qui , 
d’après  vos  décrets , aura  nécefiaircmcnr  une  valeur 
équivalente.  Us  ne  font  que  des  fubdivifions  des 
obligations  que  les  municipalités  dépoliront  dans 
la  caiffe  de  l’extraordinaire.  Votre  comité  ne  fe 
la  fie  point  de  vous  répéter  que  les  jjftçnats  feront 
de  véritables  délégations,  avec  privilège,  fur  des 
immeubles  partagés  en  petites  portions  pour  la 
commodité  des  porteurs  ; ils  auront , de  plus , la 
valeur  monétaire  , que  leur  imprimera  le  (ceau  de 
l’état  ; ils  auront  enfin  une  valeur  immobiliaire 
que  n’a  jamais  eue  jufqua  prefent  le  papier  d’au- 
cune nation.  Les  valeurs  (nobiliaires  , dépofècs 
dans  les  caves  de  la  banque  d’Ainfferdatn  , qui  font 
repréfentées  par  fes  billets , peuvent  être  pillées , 
enlevées  ; nos  immeubles , au  contraire , ne  peuvent 
échapper  au  dernier  poffcfieur  des  affiguis.  Ne 
perdons  jamais  de  vue  que  les  différons  papiers 
circulans  , répandus  dans  un  royaume  par  la  feule 
autorité  d’un  monarque  , ou  de  fon  coufeil , après 
avoir  contracté  un  caraétèrc  cl’injuffice  dans  leur 
origine,  éprouvent  de  la  réfirtancc dans  leur  ufage, 
3c  offrent  des  abus  incalculables  dans  la  facilité 
de  leur  multiplication  : mais  tous  ccs  vices  difpa- 
roiffem  quand  un  papier  cil  une  émanation  de  ia 
volonté  générale.  Qui  d’entre  nous  ofera  douter 
de  fa  valeur  ? ce  feroit  douter  de  nous-mêmes. 

Les  ûji*nats  circulans  offriront,  pardeffiis  tous 
les  autres  avantages  qui  vous  ont  été  expolcs  , 
celui  que  n’a  pas  le  numéraire  métallique  , lorfque 
vous  leur  aurez  attribué  un  intérêt  raifonnable. 

Vous  aviez  fixé  à cinq  pour  cent,  par  votre  decret 
du  19  décembre,  l’intérêt  des  ajfirnjts  deffinésà 
être  donnés  en  paiement  à la  caille  d’efeompte , 
mais  les  nouveaux  ajjirndts  feront  d’une  nature 
dUTéiente.  Il  ne  vous  a voit  pas  été  propolé,  au 
mois  de  décembre  dernier,  de  donner  aux  affigruts 
le  mouvement  d’une  circulation  générale  ; la  com- 
binaifon  ne  doit  plus  être  tout -4 -fait  la  même.  11 
eff  par  confisquent  indifpcnfable  d’examiner  de 
nouveau  cetrc  queffion  , en  répondant  à plufteurs 
ohjcâions  qui  ont  été  faites  , & qui  feront  re- 
nouvelles, peut-être,  fur  la  fixation  des  intérêts. 

Quelques  perfonnes  recommandables  par  leurs 
connoi  fiances  en  matière  de  numéraire , tant  réel 
que  fièhf , foutiennem  qu’un  papier  qui  tient  de 
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h nation  l'avantage  de  la  circulation  , ne  doit 
point  y réunir  celui  d’un  intérêt  ; que  c’cft  lui 
ôter  même  une  partie  de  la  rapidité  de  Ton  mou- 
vement ; que  c’eft  grever  l'état  d'une  charge  de 
plus , 6c.  qifautant  vaudroit-il  faire  un  emprunt , 
s'il  étoit  praticable. 

Mais  d’abord  aucun  emprunt  n’eft  praticable  ni 
propofablc  aujourd’hui , & il  ne  faut  jamais  per- 
dre de  vue  qu’il  s’agit  ici  avant  tout  du  fcrvice 
de  1790,  qui  devrait  être  alluré  depuis  long-temps. 

U eft  enluite  bien  certain  qu’un  tel  papier,  fur- 
tout  dans  les  circonftances  prclêntes , s’afToibliroit 
fuccdîivcntent  dans  les  mains  de  ceux  qui , n’ayant 
aucun  intérêt  à le  garder  , chercheraient  conti- 
nuellement à s’en  défaire  ; alors , par  l'effet  fi  connu 
de  la  concurrence  , la  multiplicité  des  débiteurs 
qui  voudroient  s'acquitter  , ferait  bailler  conti- 
nuellement la  valeur  conventionnelle  , toujours 
indépendante  de  la  valeur  fiélive  ; le  vendeur 
volontaire  haufferoit  dans  une  proportion  arbi- 
traire le  prix  de  fes  denrées  : de-là  ravililfcmcnt 
du  papier  national,  des  defordres  dans  les  prix, 
6c  des  malheurs  de  détail  inévitables  , fur  - tout 
lorfque  la  craintive  défiance  eft  accrue  par  les 
efforts  d’une  malveillance  criminelle.  De  ce  dé- 
tordre , Mcfficurs  , naît  une  réflexion  faite  pour 
frapper  des  légiffatcurs  : c’cft  que  le  papier  fans 
inté  êt,  que  le  créancier  de  l’état  ne  pourrait  ni 
■rdcr  avec  un  bénéfice,  ni  céder  qu’avec  perte, 
eviendroit  une  injuriiee  à ton  égard  ; 6c  aflurc- 
ment  une  opération  injurie  vous  ferait  inutile- 
ment préfertéc.  Aboliriez  à jamais  y Meilleurs , 
cette  diftin&inn  immorale  de  la  juriiee  privée 
6c  de  la  jitllice  des  rations.  Defcendez  un  mo- 
ment du  faits  de  la  lêgiflarion , pour  examiner 
comme  juges  cette  quel. ion  fi  (impie  : lorfqu'un 
débiteur  s’arrange  avec  ton  créancier  , que  celui  ci 
prend  avec  lui  des  termes  , en  attendant  la  vente 
d'un  immeuble  ; lequel  des  deux  doit  fupporter 
la  privation  des  intérêts  ? Eli  - ce  le  créancier  ? 
eff  ce  le  débiteur  ? Ccrt  cc  dernier  fans  doute  : 
autrement  ce  ferait  une  faillite  partie'lc.  Eh  bien  ! 
Meilleurs,  replacez-vous  maintenant  fur  les  fiègcs 
des  légiflateurs  , & aufli  - tôt  vous  prononcerez 
unanimement  que  la  nation  françoife  , en  s'ac- 
quittant avec  un  papier  fans  intérêt , n’exerceroit 
pas  vis-à-vis  de  Ion  créancier  , qui  le  recevrait 
malgré  lui  , une  exaéle  juftice.  ('eux  qui  com- 
battent la  circulation  des  affi^natt  objeéfent , à cet 
égard  , que  les  jjpgnats  non  circulans  pourraient 
être  donnés  en  paiement  avec  un  intérêt  plus  con- 
Cdérable  ; qu’il  finir  , en  conséquence , donner  la 
préférence  à ces  jJJl^nats  qu’ils  appellent  volon- 
taires. Mais  peut-ou  leur  donner  ce  nom  , durs 
ccttc  fuppofttion  ? La  nation  , en  effet , offrirait  à 
ton  créancier  l’option  entre  un  , ou  rien. 

ÏTcft-ce  pas  abufir  vis-à-vis  de  lui  d’une  autorité 
véritablement  tyrannique  ? C ar  enfin  , il  a le  droit 
d'exiger  un  numéraire  , parce  que  c'eû  un  numé- 
raire qu'il  a donné,  - 
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Le  porteur  d'une  créance  fur  l'état  , eft  rare- 
ment celui  qui  l'a  reçue  immédiatement  du  gou- 
vernement. C’cft  fou  vent  un  commerçant  qui  a 
des  engagtmens  à remplir , un  proprietaire  qui  a 
des  remi'ourfemcns  à faire  ; WiJ/i^nat  que  vous  lui 
donnez  dans  ce  cas , ou  cft  onéreux  pour  la  na- 
tion ,fi  l'intérêt  eft  trés-conftdérable  , ou  ii'cft  pas 
l’équivalent  du  facrificc  qu’il  cil  oblige  do  faire.. 
De  quel  droit  la  nation  cxcrcc-t-dle  ainfi  fur  lui 
l’empire  de  la  néceffué „ & lui  commandc-t-dle 
Couvent  une  banqueroute  totale  , par  la  fiiihite 
partielle  dont  elle  ne  craint  pas  d’cncouiir  le  rc-- 
proche  ? 

La  circulation  donnée  aux  Iecartc  en- 

tièrement ; par  elle  , l'état  met  ton  créancier  * 
l'abri  de  tout  dommage , parce  qu’il  peut  le  donner 
en  paiement,  & que,  s’il  eft  obligé  de  le  garder, 
l’intérêt  luulcmnifc  du  retard. 

En  matière  d'emprunt,  il  eft  vrai  , la  généra-- 
tion  fui  van  te  acquitte  parla  une  partie  des  ir.férêts- 
jufqu’au  rcmbouricmcnt  ; niais  d’abord  , feroit-ctr 
une  iujuftice?  N acquittons-nous  pas  aujourd'hui 
les  intérêts  de  la  dette  contractée  avant  nous  J 
ne  faut-il  pas  que  le  fardeau  fc  partage  entre  les* 
générations  ? Celle  qui  a fupporté  les  maux  in— 
réparables  de  la  révolution , même  la  plus  heu- 
reufe,  ne  pourrait  encourir  de  reproches  fi  elle-* 
lairibit  quelques  engagement  à payer  nar  ceux 
qui  en  recueilleront  tous  les  fruits.  Mais  if  11c s'agit- 
pas  ici  de  faire  acquitter  des  intérêts  par  notre-’ 
poftéritc  ; ceux-ci  vor.r  s'éteindre  avec  la  vente; 
des  immeubles,  & ceft-là  cc  qui  rend  l'opcrationi 
qui  vous  eft  propofée  bien  fupéricu'C  à un  empruntr 
ordinaire  ; c’eft  là  ce  qui  donne  à votre  numéraire? 
nouveau  toutes  les  qualités  qui  concourent  à Itr 
rendre  véritablement  précieux.  Lorfque  vous  aurez* 
réglé  les  moyens  de  pourvoir  aux  dépéri  fes  du 
ciriie  public,  Ck  de  toutes  celles  qui  y ont  quelque* 
rapport  , quelle  carrière  eft  ouverte  aux  Jégjlla— 
turcs  fui  vantes  pour  opérer  avec  la  vente  de  tanr 
d immeubles  , notre  libération  totale  , fans  fur— 
charger  d’intérêts  les  générations  futures  , foula-- 
gées  d'ailleurs  continuellement  par  i'extinchon  des* 
rentes  viagères  ! 

V11  des  grands  avantages  de  l'intérêt  qui  doit: 
érre  attache  aux  , c’eft  de  rappcller  cni 

circulation  le  numéraire  réel,  dans  la  proportion! 
précifémcnr  oit  le  numéraire  nouveau  fcioumcr.H 
chus  le  porte-feuille  du  capitalifte,  danslecomp-* 
toir  du  négociant , dans  la  bourfe  même  du  fer- 
mier & du  laboureur  , qui  , dans  cc  moment 
peut -cire,  retiennent  l'argent  (ans  l'enfouir.  Ils» 
le  retiennent  parce  que  les  impofitions  fe  patent: 
plus  lentement  ; ils  le  retiennent  parce  qu'ils  ont: 
peu  d’emploi  à en  faire  : mais , lorfqu'un  ajfniuut 

fiortant  intérêt , 6c  garanti  par  la  nation  pourra» 
ni  offrir  un  bénéfice  inconnu  jufqu'aujourd'hui  , LU 
s'habituera  infenfihlcincnt  à cc  nouveau  numéraire- 
moins  volumineux  6c  plus  produélif  que  l autre.’. 
Ne  peut-il  donc  pas  même  fe  mêler < une^  umtfr; 
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de  patriotifmc  au  defir  d’obtenir  un  accroiffement  de 
revenu  dans  les  nouveaux  calculs  de  ces  bons  habi- 
tans  des  campagnes  , qui  d’ailleurs  attachent  encore 
plus  de  prix  à l'acquifition  d’un  bien-fonds , que 
les  capitalises  des  grands  villes  ? Le  commerçant , 
de  fon  côté  , voyant  que  le  nouveau  numéraire 
aura  le  double  avantage  de  porter  intérêt  & de 
remplacer  l’argent  dans  les  paiemens , l’adoptera 
fous  ces  deux  alpcSs  ; les  etrangers  eux-mêmes 
en  feront  un  objet  de  fpéculation  , tant  que  le 
cours  défavorable  des  changes  ne  leur  permettra 
pas  de  réalifer  les  fonds  qu’ils  ont  en  France  ; Sc 
cette  dernière  obfcrvation  répond  à bien  des  ob- 
jcâions.  Votre  comité  croit  apercevoir  qu'en  vous 
bornant  à une  quotité  d 'ajpgnou  égale  a celle  des 
immeubles  dont  volts  avez  décréié  la  vente  , 
bientôt  vous  verrez  rechercher  Yqffignat  qui  réunit 
trois  avantages  précieux , celui  de  porter  intérêt , 
celui  de  fervir  en  paiement  , & celui  d’être  ap- 
puyé fur  un  immeuble  qui  ne  peut  échapper  au 
dernier  détenteur. 

Aufl*  votre  comité  ne  s’arrêtera  point  à la  com- 
para ifon  d’un  papier  aufli  précieux , fous  tous  fes 
rapports , avec  celui  de  cet  habile  Ecoffois  , devenu 
fi  célèbre  , dont  l’imagination  offrit  fous  la  ré- 
gence un  numéraire  qui , bien  ménagé , n’auroit 
pas  eu  fans  doute  les  fuites  fùncflcs  qui  font  dé- 
crié , mais  lequel  enfin  repofoit  moins  fur  des 
valeurs  réelles , que  fur  des  efpéranccs. 

Votre  comité  n’a  pas  cru  devoir  adopter  le 
fyftèmc  des  primes,  propofé  par  la  municipalité 
de  Paris  ; il  penfe  que  fi  l’on  fe  permertoit  de 

Î tréférer  cette  chance  à un  intérêt  déterminé  , le 
üccès  éphémère  qu’elle  pourroir  avoir  par  le  fc- 
cours  de  quelques  riches  calculateurs  ne  fc  fou- 
tiendroit  pas  : d’ailleurs , nous  ne  vous  propofe- 
rons  jamais  de  favorifer  un  jeu  quelconque  , quand 
il  eft  capable  de  féduire  de  trop  faciles  capitalises; 
il  feroit  au-dcffbus  de  votre  dignité , & contraire 
à votre  jttfficc  , de  placer  des  citoyens  impmdei.s 
fur  le  bord  d’un  abyme  où  les  trois  quans  d’entre 
eux  feroient  précipités  tous  les  mois. 

Pour  épuifer  tout  ce  qui  doit  être  fournis  il  votre 
fagcffTe , relativement  à la  nécclîiîé  de  donner  un 
intérêt  aux  qffigruis  , nous  devons  vous  repré- 
fenter  l’inconvénient  habituel  qui  crt  fous  vos 
yeux  , de  n’en  avoir  pas  attaché  aux  billets  de  la 
caiflc  d'efeompte ; il  n’eft  plus  temps  de  le  faire, 
il  faut  échanger  contre  des  ces  billets  ; 

mais  c’cft  reconnoître  de  plus  en  plus  la  néccflité 
d’attribuer  un  intérêt  au  papier  qui  va  les  rem- 
placer. 

Nous  ajouterons  enfin  , comme  un  motif  de 
convi&ioa  de  plus  , que  nous  Tommes  entière- 
ment d’accord  à cet  égard  avec  le  premier  mi- 
nière des  finances,  dont  l’expérience  eft  aufli  prè- 
cieufe  qu’utile  aux  reprefentans  d’une  nation  qui 
aime  à lui  confervcr  fa  confiance. 

Quant  il  la  mefure  de  l'intérêt  annuel , plus  de 
difficultés  fe  font  préfentées  à l’e*zmcn  attentif 
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qu'a  fait  votre  comité  des  ohferrations , Sc  été 
adrelTes  même , ou  répandues  dans  fon  fein , ou 
publiées  par  la  voie  de  l’impreflion. 

Il  feroit  trop  long  de  vous  rapporter  en  défait 
la  diverfiré  des  opinions  à cet  egard  ; elle  fc  ré- 
duifem  il  deux , celle  qui  infiffe  pour  un  modique 
intérêt , tk  celle  qui  en  propofe  un  plus  confidér 
râble. 

Sans  doute , Meilleurs , s’il  ne  s'aeiffoit  que  de 
délivrer  des  ajJiçnMs  en  paiement  a vos  créan- 
ciers, fans  leur  imprimer  le  fccau  de  numéraire 
national , il  feroit  jufte  de  leur  accorder  un  tres- 
rand  intérêt  ; car  vos  créanciers  , comme  nous 
avons  déjà  obfcrvé  , obligés  de  s’en  fervir  pour 
fc  liquider  de  gré  à gré  avec  les  leurs,  feroient 
fans  cela  une  perte  qui  deviendroit  une  cruelle 
injuftice.  Avec  ce  gros  intérêt  même , TaJ/îgruu  qui 
n’auroit  pas  l’avantage  de  la  circulation , pourroit , 
malgré  la  valeur  intrinfèque  , fe  négocier  de  plus 
en  plus  à perte , par  la  concurrence  des  vendeurs 
prefles  d'acquitter  leurs  engaeemens  tous  à b fois: 
dc-là  une  nouvelle  fourcc  tfagiotage  , & même 
une  route  ouverte  à la  malveillance.  11  feroit  im- 
poflîble  de  vous  offrir  la  mefure  certaine  de  l’in- 
térêt à donner  à un  pareil  ajjignat  : vous  lui  attri- 
bueriez huit  Sc  dix  pour  cent  , peut-être  fans 
fuccès  , puifque  d’autres  effets  fur  1a  place  1e 
négocient  tk  s’achètent  à une  perte  plus  grande  ; 
& en  vérité , de  pareils  calculs  font  indignes  de 
vous.  Mais  du  moment  où  les  ajfiznats  deviennent 
un  papier  circulant  dans  tout  le  royaume , il  eft 
inutile  que  l’intérêt  foit  aufli  fort.  11  feroit  même 
dangereux  qu’il  fut  trop  confidérable.  La  prudence 
nous  confeille  , à rai  fon  des  circonftanccs  pré- 
fentes, de  ne  nous  livrer  à aucun  excès,  en  plus 
comme  en  moins. 

La  raifon  la  plus  apparente  que  donnent  les 
partifans  d’un  intérêt  plus  fort , eft  d’indiquer  ce 
moyen  comme  produilant  le  double  avantage  cTaf- 
furcr  dans  ce  moment  le  fuccès  d’une  opération 
fur  laquelle  repofe  le  fort  de  Tétât,  en  détermi- 
nant à recevoir  avidement  les  ajfi^nats , & de  di- 
minuer promptement  la  mafle  des  billets  en  cir- 
culation, par  le  defir  de  les  conferver.  Nous  ren- 
dons hommage  à ces  deux  conflagrations,  & nous 
ne  les  perdons  point  de  vue  dans  lavis  auquel 
nous  nous  fortunes  fixés. 

Ceux  qui  demandent , au  contraire , que  l'in- 
térêt foii  très-modique  , craignent  qu’en  en  forçant 
la  proportion  , on  ne  nuife  à la  négociation  des 
effets  de  commerce , & même  aux  placemcns  re- 
latifs aux  entreprifes  de  l’agriculture  tk.  des  arts. 
On  nous  a repréfenté  de  toutes  parts  que  lef- 
compce  montera  en  proportion  de  l'intérêt  ac- 
cordé au  billet  circulant  , Sc  que  cet  accroiffe- 
ment , qui  fera  d’un  & demi  ou  deux  pour  cent , 
peut  être  nuifible  aux  opérations  avives  du  com- 
merce. Nous  ne  devons  point  diflimuler  que  c’cftlà 
l’opinion  de  beaucoup  de  perfonnes  recomman- 
dables par  leur  expérience  dans  les  affaires  de  la 

banque 
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banque  5c  du  commerce  , confédéré  dans  Tes  rap- 
ports avec  les  changes. 

Il  eft  difficile  de  faire  difparoître  tout fait 
cette  objeftion  , qui  réfultc  de  l'élévation  plus  que 
probable  de  Tefcompte.  Il  paroît  , de  plus,  in- 
contcftable  que  ft  les  alignais  prennent  faveur  , 
comme  votre  comité  ne  petit  en  douter , le  por- 
teur de  Yéjfi^ruu , qui  confentira  à l'échanger  contre 
l’effet  d*un  particulier  , pourra  bien  y mettre 
quelque  condition  à fou  avantage,  qui  augmen- 
teroit  certainement  le  prix  de  cet  échange.  Il  efl 
vrai  que  cette  crainte  même  fait  préfaecr  le  fuccès 
des  ajfiçnats  relativement  au  tréfor  public  ; & cette 
obfcrvation  n’cTl  point  indifférente  : il  n’en  eft  pas 
Cependant  moins  jurtc  de  prendre  des  précautions 
pour  ne  point  expofcr  les  commerçons  à des  pertes 
trop  grandes , en  introduifant  un  numéraire  dont 
Je  cours  fïit  nuifiblcà  celui  des  lettres -de-change. 

Mais  il  nous  paroît  aufli  démontré  que  le  com- 
merce , tant  maritime  qu’intérieur  , a moins  de 
crainte  h cet  égard  que  ht  banque  : ce  font  les 
droits  de  commiffion  qui  produilcnt  en  partie  l’é- 
lévation de  l’efcompte  : il  n’en  cft  pas  de  même 
Vis  à -vis  du  commerce , & fur-tout  vis-à-vis  des 
manufaéhires.  Dans  bien  des  villes  , l’argent  fe 
prête  directement  aux  commerçans  , à cinq  pour 
cent  ; 6*  pourvu  que  l’intérêt  de  foit  un 

peu  inférieur  , on  nous  affure  que  le  commerce 
n’a  rien  à craindre , & que  s’il  étoit  réduit  à quelques 
(àcrihces  , l’augmentation  du  numéraire , en  encou- 
rageant les  travaux,  lui  offrira  des  bénéfices  équi- 
valais. 

Nous  ne  devons  pas  d’ailleurs  perdre  de  vue  les 
différentes  deftinations  de  Yajpznat  ayant  cours. 
L’une  eft  de  ramener  le  numéraire  d argent  dans 
la  circulation  , par  l’avantage  qu’il  aura  fur  les 
cfpèces  fiaenantes  & non  productives  ; & de  l’élé- 
vation de  refeompte  même  , naîtra  dans  l’efprit 
des  poffdfeurs  de  l’argent , le  defir  de  placer  en 
afftgnats  y pour  profiter  à leur  tour  du  bénéfice 
de  cette  élévation  : mais  il  ne  faut  pas  oublier , 
«on  plus,  que  les  ajigruts  devant  fupplcer  pen- 
dant quelque  temps  aux  efpèces  qui  nous  fuient, 
il  feroit  dangereux  de  trop  diminuer  la  rapidité 
de  leur  circulation  par  un  intérêt  trop  fort. 

Ceft  dans  cette  combinaifon  difficile  des  deux 
contraires  que  confifte  le  fuccès  du  nouveau  nu- 
méraire. 

L’opinion  des  députés  extraordinaires  du  com- 
merce , qui  ont  a flifte  jïIu ficurs  fois  à votre  comité 
des  finances  , a fur-tmit  influé  fur  notre  détermi- 
nation : nous  avons  leur  avis  par  écrit  , & il  infif- 
tent  pour  que  Tintérét  des  ajjiçnats  ne  foit  pas 
au-deffous  de  quatre  & demi  pour  cent.  Il  pa- 
roit  que  cette  Dropofition  rapproche  les  deux 
extrêmes  ; que  fi  elle  produit  l’effet  de  faire  fé- 
joumer  les  ajpgnats  dans  les  porte-feuilles  , il  en 
réfultera  néccffaircmcnt  que  l’argent  reparaîtra , 
parce  qu’il  n’y  aura  pas  d’antre  numéraire  qui  le 
jtipplée  ; qu’elle  fera  regarder  Yajfignat  comme  affez 
AJJcmbUt  Nationale,  Tome  II,  Débats* 
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productif  pour  engager  fon  détenteur  & le  gaidcr  ; 
& le  poflèlfeur  de  l'argent  à defirer  fon  échange 
centre  Y.ijfpat  , mais  pas  a fiez  cependant  pour 
nuire  à fa  circulation. 


Ceft  de  ce  contre-poids  que  dépend  le  fuccès 
dune  opération  neuve  à beaucoup  d'égards  ; c’eft 
fur  elle  que  votre  comité  médite  depuis  long- 
temps. Il  a jette  fes  regards  dans  l’avenir , il  les 
a ramenés  fur  le  moment  préfent  ; il  ne  s’eft  point 
diffimulc  combien  de  canaux  de  dérivation  fe  mul- 
tiplieront autour  du  nouveau  fleuve  dont  les  eaux 
font  deftinèes  1 vivifier  le  corps  politique.  Le  pre- 
mier miniftre  des  finances  ofe  à peine  tenir  le  gou- 
vernail dans  cette  route  nouvelle. 

Votre  comité  vous  propofe  donc  , Meffieurs ; 
de  donner  quatre  & demi  pour  cent  d'intérêt  aux 
nouveaux  agïenau.  Ce  taux  intermédiaire  fe  place 
allez  heurcuiement  entre  les  deux  opinions  op- 
pofées,  6c  il  nous  offre  de  plus  deux  avantages, 
qui,  quoique  fecondaircs,  ne  font  point  du  tout 
indifférons  pour  le  fuccès  de  l’opération. 

Le  premier  eft  de  donner  une  ffaflion  très- 
nette  pour  l'intérêt  par  jour , 8c  l'autre  de  rendre 
infiniment  facile  l'échange  des  billets  de  la  caille 
d’efeompte  contre  les  jjjignau. 

Avant  dcntrer  dans  quelques  détails  à cet  égard,' 
votre  comité  fe  plaît  à rappcller  qu'il  ne  s'agit 
point  ici  de  calculer  les  conditions  d’un  emprunt  ; 
il  s’agit  de  balancer  des  forces  contraires  , & de 
trouver  le  modérateur  le  plus  sur.  Il  feroit  aufti 
imprudent  de  mèprifer  le  premier  effet  de  la  nou- 
velle circulation , que  de  juger  d’après  eux  de  la 
durée  de  fon  fuccès.  11  faut , fans  doute,  que  la 

firemiére  itnpreffion  foit  heureufe  ; mais  jamais  des 
égiflateurs  ne  doivent  lui  facrifier  la  réaétion  de 
l'avenir. 

Eh  Efpagne  , le  papier  circulant  appellé  va  Us 
riait! , perdit  dans  Ion  début  , 8c  cette  perte  fe 
foutint  quelque  temps  par  la  faute  du  gouverne- 
ment , qui  fc  détermina  mal-à-propos  a indem- 
nifer  de  la  bailfe  , des  gens  qui  avoient  intérêt  à 
ce  qu’elle  exillât , pour  avoir  de  plus  en  plus  des 
bonification#  certaines  ; mais  il  a repris  fon  ni- 
veau naturel , 8c  quoiqu'ils  ne  portent  que  quatre 
fiour  cent  tKntérét , il  gagne  aâuellemcnt  un  6c 
demi  pour  cent.  Cependant  il  n'a  pps  l'avantage  de 
l’hypothèque  fpériale  qui  donnera  à nos  afigruti 
une  valeur  plus  réelle. 

Mais  nous  fommes  dans  des  circonftances  dif- 
ficiles 8c  délicates  ; la  balance  des  numéraires  ne 
peut  être  alors  dans  fon  équilibre  naturel , parce 
que  la  malveillance  ajoute  au  poids  de  la  crainte.' 
11  faut  donc  être  circonfpcfl.  Il  fuflit  que  l intérét 
des  alignais  foit  au-deffous  de  l’intérêt  légal,  pour 
ne  point  déranger  les  combiuaifons  ordinaires  Ce 
préparer  de  loin  la  bailfe  de  cet  intérêt  légal  , 
en  facilitant  par  la  fuite  le  paiement  de  la  dette 
publique  , 8c  fa  réduftion  de  gré  à gré  fans  in- 
juftice. 

Eo  n’élevant  pas  trop  l’intérêt  de  Xaflîtnat . 

Hhhh 
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l'ct.n  trouvera  attflî  l’avantage  ptîiffanl  de  faire 
face  aux  facriiiecs  que  le  treior  publie  fera  peut- 
être  obligé  de  faire  pour  fe  procurer,  pendant 
quelque»  mois,  de  l'argent , tant  pour  les  appoints 

tic  pour  la  folde  des  troupes , & pour  les  autres 

ép entes  de  détail  indifpcnfables  ; mais  nous  laf- 
ferons  probablement  bientôt  les  thefaurifeurs , & 
nous  allons  fubordonner  à la  nècetTué  de  concourir 
au  fuccés  de  nos  opérations  ceux  même  qui  fe 
faifeient  un  plaifir  cruel  de  les  troubler. 

Je  reviens  à la  facilité  prèrieufe  que  procurera 
à la  circulation  la  proportion  de  quatre  & demi 
pour  cent  d’intérêt. 

El(e  offre  pour  un  billet  de  mille  livres  un  in- 
térêtae  trente  deniers  , ou  deux  fols  fix  deniers 
par  jouré'Trois  cens  livres  produifent  neuf  de- 
niers ; cent  livres  produiroient  trois  deniers  , ou 
un  liard  , parce  que  nous  vous  propoferons  d’a- 
dopter la  diviûon  précife  de  l’annee  en  douze 
mois  égaux  de  trente  jours  chacun  , qui  eft  fuivie 
affez  généralement , & ufitée  patmi  Ls  gens  d’at- 
fàircs. 

Nous  ne  vous  propoferons  point  de  foire  des 
billcrs  au-deffous  de  deux  cens  livres  ; ce  feroit , 
félon  nous , une  grande  faute , parce  qu’ils  éloignc- 
roient  de  plus  en  plus  l’argent  que  nous  cher- 
chons à rappeiler  ; il  ne  faut  point  que  la  pénurie 
de  l’argent  fe  faite  l'émir  dans  la  clafie  des  ci- 
toyens qui  vivent  du  produit  journalier  de  leurs 
bras. 

Quant  aux  fra fiions  fhnplcs  de  l’intérêt  jour- 
nalier, elles  feront  infiniment  commodes  pour  la 
facilité  des  comptes , fur  tout  lorfqite  les  yjffîgihtu 
pénétreront  dans  les  campagnes.  Il  eût  été  im- 
pofiiblc  de  trouver  des  tractions  aufli  nettes  dans 
tout  autre  calcul  , fans  changer  la  coupure  des 
billets  ; ce  qui  eli  impofftblc  dans  ce  moment. 
Ccft  faciliter  beaucoup  la  circulation  du  nouveau 
numéraire  , & remplir  par  conféqucnt  une  de 
vos  intentions  , que  d’attribuer  aux  affiçnats  un 
intérêt  journalier  qui  les  fuive  à chaque  pas  , pour 
eir.li  dire.  Mais  un  autre  objet  important  de  notre 
opération , cft  de  nous  liquider  promptement  avec 
ht  caille  cTefcotnpte , de  rompre  fans  délai  les  liens 
qui  attachent  cette  caiffe  au  tréfor  public  ; éc  l’é- 
change des  billets  de  caiffe  contre  des  djpgntus , 
ne  peut  être  trop  tôt  confotnmé.  Dans  la  com- 
binaifon  de  l'intérêt  que  nous  vous  propofom, 
les  coupures  des  billets  fe  concilieront  complète- 
ment avec  celles  des  billets  aftuels  de  la  caiffe 
d’efeonipte  , & par  là  on  évitera  , dans  leur 
échange , les  difficultés  qu'il  feroit  dangereux  de 
faire  naître  en  négligeant  cette  circonliance , qui 
n'eft  nullement  minuiieitfe. 

On  pourrait  faire  des  billets  plus  forts  par  la 
fuite , fi  on  le  juge  à propos , pour  faciliter  les 
gros  paicmens.  La  différence  des  couleurs  annon- 
cera la  quotité  du  billet , & l'intérêt  punjour  fera 
mentionné  en  marge. 

L’ua  des  articles  du  projet  de  décret  de  votre 
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comité , vous  offre  le  moyen  de  faire  jouir , dèf 
à-préfent  , le  public  porteur  des  billets  de  la  caifle 
d’efeompte  , d’une  partie  des  avantages  qui  réfu- 
teront des  nouveaux  ajjiçnats  , en  attribuant  fur  le 
champ  un  intérêt  équivalent  à celui  des  affinais 
aux  porteurs  de  ces  Dillers , afin  de  leur  faire  at- 
tendre avec  plus  de  patience  la  nouvelle  fabrica- 
tion. Auffi  , à compter  du  15  de  ce  mois  , les 
actionnaires  de  cette  caifle  ne  jouiront  plus  d’aucun 
intérêt  ; il  appartiendra  aux  porteurs  de  billets  9 
leurs  véritables  créanciers.  Aufli-tôt  après  la  fa- 
brication des  nouveaux  affunats  , la  manière  de 
nous  acquitter  avec  ces  actionnaires  , fera  bien 
fimple.  Le  tréforicr  do  l’extraordinaire  retirera  des 
mains  du  jmblic  les  billots  de  la  caifle  d'efeompte  „ 
& aufli-tôt  il  rendra  à cette  caiffe  le  papier  qu’elle 
nous  avoit  prêté  : rien  de  plus  fimple  que  cette 
opération. 

Les  avis  fe  réunifient  pour  que  les  effçrau 
portent  tin  ligne  de  1a  garantie  nationale  ; ce 
muet  interprète  de  la  volonté  publique , peut  être 
ut)  motif  de  confiance  de  plus  auprès  de  quelques 
cap.t  .diflcs  d'habitude,  ou  auprès  de  ceux  qui  riment 
ce  qui  fiappc  les  yeux  avant  d'arriver  jufqu’à  l'en- 
tendement. 

Enfin  , le  commerce  demandoit  que  les  affçnats 
fuflent  à ordre,  pour  la  fiireré  des  tranfpons  d’ut* 
lieu  à un  autre.  La  fignatnre  qui  feroit  appofée 
volontairement  derrière  1* affgnat  T ne  feroit  point 
un  endoflement  ; elle  ne  (croit  .que  l'indication  de 
la  tranfmiflion  de  Yjffignat  ; mais  il  nous  a femblé- 
qu’elle  paroîiroit  fouvent  inutile  , fur-tout  dans 
une  même  ville.  Nous  penfons  qu'il  y a lieu  de 
ne  pas  interdire  cette  précaurion  à ceux  qui  vou- 
dront l’employer  , quand  Yafftgnat  paffera  d’une 
ville  dans  une  autre  ; mais  nous  croyons  auffi 
qu’il  ne  faut  pas  en  faire  une  des  conditions  in- 
difpcnfablcs  de  Y affina  t ; ce  feroit  une  gène  de 
plus  : il  n’en  faut  point  dans  la  circulation.  Ceux 
qui  feront  des  envois  &\tfftiyuts  dans  différentes 
parties  du  royaume , prendront  à cet  égard  , ou 
les  mêmes  foins  que  pour  les  envois  d'argent,  ou*' 
la  précaution  de  la  fignat.»re  au  dos  de  \.\ffigncî9 
à volonté.  Mais  un  autre  motif,  plus  important 
encore  , nous  a déterminés  à ne  point  prclcrire 
cette  formalité  ; ce  feroit  dénaturer  le  caraftère 
de1  monnoic  que  la  nation  lui  aura  donné.  Il 
s’agit  ici  d’un  numéraire  ; les  .\fpgnatt  ne  peuvent 
trop  en  réunir  toutes  les  qualité». 

Quant  à la  quotité  de  l'égfiflîon  des  afft^nats 9 
il  exifle  à cet  égard  plufiuurs  opinions  liflérentes. 
Nous  ne  nous  arrêterons  point  à celle  qui  pro- 
pofo  hardiment  un  & même  deux  milliards  de 
papier  pour  payer  toute  la  dette  arriérée , reta- 
bourfer  les  offices  , les  caurionnemens , &c.  Cette 
operation  n’cft  pas  propofabje  ; ce  ferôir  étouffer 
dans  fa  naiflancc  l’effet  du  nouveau  numéraire  y 
& fe  jetter  volontairement  dans  un  abvme  de 
maux.  Nous  ne  vous  propoferons  pas  même  ûx 
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•cens  millions  , comme  le  défirent  quelques  pcr- 
fonnes  dont  l'opinion  ert  plus  recommandable. 

Nous  avons  penfé  que  deux  motifs  irréfiftibles 
Revoient  réunir  définitivement  toutes  les  opinions 
fur  la  malle  des  ajfirn&u , fit  vous  décider  à ne 
pas  la  porter  au -delà  de  400  millions.  Le  pre- 
mier cft  qu’il  feroit  imprudent  de  ne  la  pas  hxcr 
«u-deffous  de  la  quonté  des  imnofitions.  Il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  que  c’cft  par  le  paiement 
des  imposions  que  circulera  le  plus  rapidement 
la  malle  divifée  des  nouveaux  *i(Ji~ruts  , & que 
le  rationnement , la  prudence , la  jullice  même , 
concourent  à ne  point  excéder  cette  limite  natu- 
relle. 

Le  fécond  motif  nous  paroît  plus  puiffant  en- 
core. Quelle  crt  la  nature  des  nouveaux  <>fisnjts  ? 
c’eft  celle  d’une  délégation  fur  le  prix  de  la  vente 
prochaine  d'un  immeuble  ; voilà  ce  qui  rend  ce 
^numéraire  digne  de  la  plus  grande  confiance.  Pour 
que  cette  confiance  foit  pleinement  allurée , pour 
eue  rien  n’altère  la  matière  connue  fit  durable  dont 
il  ert  compofé  , il  cft  impolTiblc  d’excéder  la  fomme 
des  400  millions  qui  la  compofent.  Il  faut  que 
chaque  ajjîçnat  correfponde , pour  ainfi  dire , aux 
yeux  de  tous , avec  l’arpent  de  terre  qu’il  reprè- 
fcr.tera.  Ainfi , nous  vous  propoferons  comme  une 
condition  imperieufe , de  ne  point  excéder  400 
millions.  Un  réglement  particulier  indiquera  l'é- 
poque fit  la  forme  de  l'extinction  des  cjji^ndts. 

Le  premier  minière  des  finances , avec  lequel 
nous  avons  concerté , fvivant  vos  intentions , le 
projet  de  décret  rédigé  dans  le  comité  , lui  a donné 
fon  alTenrim  .*nt  ; il  a éclairé  notre  marche  , fie 
fon  zlle  s’efl  réuni  au  nôtre.  Lorfquc  vous  aurez 
pri> , fur  Ls  ajjl;nats , la  détermination  qu’attend 
de  vous  la  France  entière , il  concourra  de  tout 
fon  pouvoir  à en  afliirer  le  fuccès  par  cette  fur- 
vcillancc  des  détails  int&jcurs  de  laquelle  dépend 
fi  fouvent  laréiiffitc  des  puis  grandes  entrcpnfes  ; 
mais  elle  dépend  fur-tout  , Meilleurs  , dans  les 
circonrtances  prefentes , d’un  véritable  accord  de 
toutes  les  volontés:  réunifions-nous  pour  procurer 
promptement , par  ce  nouveau  numéraire,  à toutes 
les  parties  de  l’empire  , le  foulagement  qu'elles 
réclament  , 8c , pour  ainfi  dire  , la  nouvelle  exif- 
tence  qu’elles  attendent. 

Celles  de  nos  provinces  qui  repouffoient  les 
billets  de  la  caille  d'efeompte , attendent  fans  ré- 
pugnance te  papier  national  ; plufieurs  grandes 
villes  le  demandent  ; les  nêgocians  qui  pouvoient 
héfiter  encore,  rcconnoiffent  maintenant  que  fans 
un  prompt  changement  dans  l’état  aéluel  deschofes, 
il  fera  impolfihle  de  recevoir  plus  long-temps  du 
papier  fur  Paris  , parce  que  fa  perte  s’accroît  tous 
les  jours.  Nous  avons  entre  les  mains  des  adrefles 
revêtues  des  fignatures  les  plus  recommandables 
des  manufacturiers  & commerçais  , qui  récla- 
ment 119  nouveau  numéraire.  Vous  n’avez  pqint 
oublié  cette  adreffe  éloquente  fie  patriotique  des 
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négocians  de  Bordeaux  , de  ceftc  cité  fi  célèbre 
dans  les  faites  du  commerce;  elle  a adopté  l'une 
des  premières  la  circulation  des  jjfiçnats  : fou 
exemple  fera  fuivi  de  toute  fes  rivales,  ainfi  que 
de  toutes  les  villes  qui  ne  peuvent  prétendre  à 
l’être. 

Elle  a envoyé  fon  adhéfmn  anticipée  à celle 
des  opérations  de  finances  qui  vous  pnroitroit  la 
plus  adaptée  aux  circonrtances  ; fes  commerçans 
réunis  l'ont  appuyée  d'un  ferment  folcmneb  Bientôt 
la  circulation  des  jfftyiats  deviendra  la  plus  libre 
des  opérations , puifqu’clle  fera  fécondée  des  efforts 
fie  des  volontés  de  tous. 

La  capitale  , écrafée  par  un  papier  dont  elle 
ne  peut  fe  fervir  habituellement  pour  acquitter  le 
prix  des  confonimarions  qui  forment  tous  les  jours 
la  dette  vis-à-vis  des  provinces , recevra  fur-tout 
avec  rcconnoiffance  un  numéraire  plus  létif  pour 
elle,  6c  j’ofe  ajouter  , plus  digne  de  vous. 

Votre  comité  des  finances  vous  parleroit  peut- 
être  avec  moins  d’affurance  , s’il  s’agi.Toit  de  ré- 
pandre pour  la  première  fois  un  numéraire  fictif  : 
mais  les  chofes  ne  font  plus  entières  à cet  égard. 
11  en  exirtc  'un  , qui  eft  au  - défions  d’un  numé- 
raire fictif  , puiique  , fi  j’ofe  m’exprimer  atnfi  , il 
n’cft  pas  un  numéraire  effectif  , fie  que  rien  ne 
deviendroit  plus  contradictoire  en  adminirtration, 
qu’un  papier  concentré  dans  une  feule  ville  ; il  ne 
peut  alors  avoir  aucun  des  avantages  du  papier 
circulant , fit  il  n'en  confcrvc  que  les  mconvéniens. 
On  peut  encore  moins  s’arrêter  à l'idée  d'un  pa- 
pier municipal,  qui  varieroit  fuivant  la  fituation 
des  immeubles  ou  des  municipalités  qui  les  au- 
roient  acquis  ; ce  feroir  revenir  à-peu-près  à cette 
ancienne  8t  abfurde  diverfité  des  monnoies  des 
anciens  grands  vaffanx  de  la  couronne.  Votre  co- 
mité ne  vous  propofe  donc  que  de  remplacer  un 
numéraire  imparfait , par  un  numéraire  doué  de 
tous  les  caraâèrcs  qu’aucun  papier  connu  n'a  offerts 
jufqu’à  nos  jours  , puifque  , malgré  fon  heureufe 
mobihré  , fa  bafe  repofe  fur  un  immeuble  réel  , 
fur  une  hypothèque  fpècule  ; 8c  quand  H fera 
bien  apprécié  comme  il  doit  Pétre,  il  ne  tardera 
pas  à l’emporter  fur  l'argent  même. 

Enfin  une  Vernière  confidéranon  doit  être  fans 
oeffe  préfeme  à votre  cfprit , au  moment  de  votre 
délibération  ; c’crt  que  cette  grande  fie  puiffante 
opération  va  lier  tous  les  citoyens  à la  chofe  pu- 
blique. Tous  1rs  poffeffeurs  des  afliguts  , quels 
qu'ils  foient , habitait*  des  campagnes  ou  des  villes, 
auront  entre  leurs  mains  le  gage  de  l'aliénation 
des  immeubles  domaniaux  fie  cccléfiartiques  ; ils 
defireronr  rapprocher  l’époque  de  cette  alienation. 
De  toutes  les  clafTcs  de  citoyens , s’élèveront  des 
voix  qui  accéléreront  les  ventes  ; 8c  vous  favez  , 
Meilleurs , que  le  defir  de  tout  un  peuple  laiffe 
à peine  entrevoir  l’intervalle  qui  fépare  l’afic  de 
fa  volonté , de  l'effet  rapide  fie  fur  tout  infaillible 
de  fon  exécution. 

H h h h 1 
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Projet  de  ikrtt , propojé  par  le  comité  du  finances. 

Art.  I*r.  A compter  de  la  préfente  année  , 
les  dettes  du  clergé  font  réputées  nationales  : le 
tréfor  public  fera  chargé  d’en  acquitter  les  intérêts 
& les  capitaux.  La  nation  déclare  qu'elle  regarde 
comme  créanciers  de  l’état  tous  ceux  qui  jufli- 
fieront  avoir  légalement  contrarié  avec  le  clergé , 
& qui  feront  porteurs  de  contrats  de  rentes  ali- 
gnées fur  lui.  Elle  leur  affcéfe  6c  hypothèque  , 
en  conféqucnce  , toutes  les  propriétés  & revenus 
dont  elle  peut  difpofer , ainfi  quelle  le  fait  pour 
toutes  fes  autres  dettes. 

II.  Les  biens  ecclcfiafliques  qui  feront  vendus 
& aliénés  en  vertu  des  decrets  des  19  décembre 
1789  & 17  mars  dernier,  font  affranchis  &.  libé- 
rés de  tpute  hypothèque  de  la  dette  générale  du 
clergé , dont  ils  étoient  ci-devant  grevés , & au- 
cune oppofition  à la  vente  de  ces  biens  ne  pourra 
être  admife  de  la  part  dcfdits  créanciers. 

ÜL  II  fera  pourvu  rrés  inceffamment  au  rem- 
placement des  dîmes  , & à toutes  les  difpofuions 
néceffaires  pour  aflurer  , au  plutôt , de  la  manière 
la  plus  jufte  6c  la  plus  folcmnellc  , les  frais  du 
culte  , l'entretien  des  mioiflrcs  , les  penfions  des 
religieux  ou  religieufes  , 8c  les  droits  des  titulaires 
aâucls  des  biens  du  clergé.  Ce  fera  l’objet  de  plu- 
fieurs  décrets  particuliers. 

IV.  Les  affipuus  créés  par  les  décrets  des  19 
& 21  décembre*! 789 , auront  cours  de  mennoic 
dans  tout  le  royaume  , & feront  reçus  comme 
tfpéces  fo n riantes  dans  toutes  les  caiffes  publiques 
& particulières. 

V.  Au  lieu  de  cinq  pour  cent  d’intérêt  par 
chaque  année  , qui  leur  étoient  attribués  , il  ne 
leur  fera  plus  alloué  que  quatre  & demi  pour 
cent,  à compter  du  15  avril  de  l’année  préfente; 
& les  rembourfemens , au  lieu  d’être  différés  juf- 
qu’aux  époques  mentionnées  dans  lefdits  décrets , 
auront  lieu  lucceflivcincnt  par  la  voie  du  fort,  anfli- 
aôt  qu’il  y aura  une  fomme  d'un  million  réalifée 
en  argent  fin-  lçs  obligations  données  par  les  mu- 
nicipalités pour  les  biens  quelles  auront  acquis , 
& en  proportion  des  rentrées  de  la  contribution 
patriotique  des  années  1791  & 1792.  Silespaie- 
mens  avoient  été  faits  en  ajfiçnats  , ces  ajfignats 
feroient  brûlés  publiquement  ,'ainfi  qu’il  fera  dit 
ci-aprés  , & l’on  tiendra  feulement  regillre  de 
leurs  numéros. 

VI.  Les  affipnats  feront  depuis  1000  jufqu’à 
æoo  liv.  rintérêt  fe  comptera  par  jour.  L'ajp^nat 
de  1000  livres  vaudra  deux  fols  fix  deniers  par 
jour  ; celui  de  300  liv. , neuf  deniers  ; celui  de 
ooo  livw,  ûx  deniers.  Chaque  mois  comptera  pour 
trente  jours* 
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VIT.  L 'ajfiçnat  vaudra  chaque  jmif  fort  prin- 
cipal , plus , lintérêt  acquis  ; & on  le  prendra  pour 
cette  fomme.  Le  dernier  porteur  recevra  au  bout 
de  l’année  le  montant  de  Pinrérét  ,qui  fera  payable 
à jour  fixe  par  la  caiffe  de  1 extraordinaire  , tant  à 
Paris  que  dans  les  différentes  villes  du  royaume* 

VIII.  Pour  éviter  toute  difeuffton  dans  les  paie- 
mens , le  débiteur  fera  toujours  obligé  de  faire 
l’appoint , & par  couféqueut  de  fe  procurer  le  nu- 
méraire d’argent  néceffaire  pour  folder  exadement 
la  fomme  dont  il  fera  redevable. 

IX.  Les  ajfignats  feront  numérotés  ; il  fera  fait 
mention , en  marge  , de  l’intérêt  journalier , & leur 
forme  fera  réglée  de  la  manière  la  plus  commode- 
& la  plus  sure  pour  la  circulation  , ainfi  qu’il  fera, 
ordonné  par  l’affemblée  nationale. 

X.  En  attendant  que  la  vente  des  biens  doma-^ 
niaux  & ecclcfiafliques,  qui  feront  défignés,  foit 
effeéhiéc  , leurs  revenus  feront  verfés  , fans  délai , 
dans  la  caiffe  de  l'extraordinaire  , pour  être  em- 
ployés d’autant  , 6c  dédu&ion  faite  des  charges 
aux  paicmens  des  intérêts  des  ajfiçnats . Les  obli- 
gations des  municipalités  pour  les  objets  acquis,  y 
feront  dépofées  également  ; &.  à inclure  des  ren- 
trées des  deniers  par  les  ventes  que  feront  i’ef- 
dites  municipalités  des  biens-fonds  , ces  deniers  y 
feront  verfés  fans  retard  6c  fans  exception , leur 
produit  & celui  des  emprunts  qu’elles  devront 
faire , d’après  les  engagemens  qu’elles  auront  pris 
avec  l’affcmblée  nationale,  ne  pouvant  être  em- 
ployés , fous  aucun  prérexte  , qu’à  l'acquittement- 
des  intérêts  dcfdits  ajjiyiatsjk  à leur  rembourfemenr* 

XI.  Les  ajjvpiats  emporteront  avec  eux  hypo- 
thèque, privilège  6c  délégation  fpériale,  tant  fur 
le  revenu,  que  fur  le  prix  defdits  biens  ; de  forte 
que  l'aquéreur  qui  açjgtera  des  municipalités  , 
aura  le  droit  d’exiger  qu’il  lui  foit  légalement 
prouvé  que  ion  paiement  fert  à diminuer  d’au- 
tant les  obligations  municipales  & à rembourfer 
une  fomme  égale  d 'ajfiçnats  : à cet  effet  les  paie- 
mens  feront  verfés  à la  caiffe  de  l’extraordinaire  ~ 
qui  en  donnera  fon  reçu  à valoir  fur  l’obligation 
de  telle  ou  telle  municipalité. 

XII.  Les  400  millions  eïaffîgnars  feront  employés, 
premièrement  à l’échange  des  billets  de  la  caille 
d'efeompte  , jufqu’à  concurrence  des  fommes  qui 
lui  font  ducs  par  la  nation  , pour  le  montant  des 
billets  qu’elle  a remis  au  tréfor  public , en  verm 
des  décrets  de  l’alTcmblee  nationale.  Le  furpius 
fera  vtrfé  fucceflivemem  au  tréfor  public , tant 
pour  éteindre  les  anticipations  à leur  échéance  , 
que  pour  rapprocher  d’un  fémedre  les  intérêts  ar- 
riérés de  la  dette  publique. 

XIII.  Tous  les  porteurs  de  billets  de  la  caiffe 
d’efeompte  feront  échanger  ces  billets  c taure  dcc 


Digitized  by  Google 


AS  S 


iffgntts  de  même  Comme , à la  caifle  de  l’extraordi- 
naire, avant  le  1 5 juin  prochain;  & à quelque  époque 
qu’ils  Ce  préCcntcnt  dans  cet  intervalle  , \’a£igr..tt 
qu’ils  recevront  portera  toujours  intérêt  à leur 

£ refit , à compter  du  1 5 avril  : mais  s’ils  Ce  prè- 
ntent  après  l'époque  du  1 ç juin , il  leur  Cera  tait 
décompte  de  leur  intérêt  , à partir  du  15  avril, 
juCqu'au  jour  où  ils  Ce  préCcnteront. 

XIV.  L’intérêt  attribué  à la  caifTe  d’eCcompte 
Cur  la  totalité  des  afftgnats  qui  doivent  lui  être  dé- 
livrés, celTera  à compter  de  ladite  époque  du  1 5 
avril , & l’état  Ce  libérera  avec  elle  par  la  Cimple 
reCiuutton  fucceffive  qui  lui  Cera  faite  de  Ces  billets, 
iuCqu  a concurrence  de  la  Comme  fournie  en  ces 
Billets. 

XV.  Les  offignau  à cinq  pour  cent  que  la  caide 
d’efeompte  jullifiera  avoir  négociés  avant  la  date 
du  préfent  décret , n'auront  pas  cours  de  mon- 
noie , mais  feront  acquittés  exactement  aux  échéan- 
ces. Quant  à ceux  qui  Ce  trouveront  entre  les  mains 
des  adminiftrateurs  de  la  caillé  d’eCcompte , ils  fe- 
ront remis  à la  caille  de  l'extraordinaire  , pour 
être  brûlés  en  préfence  des  tomrmlCurcs  qui  feront 
nommés  l’afTemblée  nationale. 

XVI.  Le  renouvellement  des  anticipations  fur 
les  revenus  ordinaires  ccfîèra  entièrement  du  jour 
cù  les  ajjignatt  leur  feront  fitbfUtués  ; & ceux-ci 
feront  donnés  en  paiement  aux  porteurs  defditcs  I 
anticipations , à loir  échéance. 


XVII  II  fera  préfenté  incelTanimcnt  à raflem- 
blèe  nationale  , par  le  comité  des  financé  , un 
plan  de  régime  & d’admini/lration  de  la  caide  de 
» extraordinaire,  pour  accélérer  l’exécution  du  pré- 
fent décret. 


XVIII.  I.’ademblée  nationale  s’occupera  audï  des 
moyens  de  CatisCaire  à ce  qui  efl  dû  pour  l’arriéré 
des  départemens , pour  lercmbourfément  des  effets 
publics,  des  tiaitemens  fufpendiis , & autres  objets 
d’une  égale  couCidération , en  écoutant , à cet  eftet , 
les  diverfes  propoütions  qui  pourront  lui  être  Élites 
par  fôn  comité. 


I 


Stance  du  IJ  nvril  1790* 


1 M.  il  Lamhcrg.  La  (ëvérité  de  raffembléer  fôn 
abfolue  8c  prdque  arbitraire  puidànce. . . .. 

Il  s’élève  beaucoup  de  murmures. 


M.  le  prijîJmr.  Je  vous  rappelle  à tordre  au 
nom  de  l'alfetnblét. 


AL  de  Lamberg.  L’organe  dé  l'ademblée  vient 
de  me  communiquer  Ces  ordres  ; je  me  rétrafte. 
Je  me  plaignois  de  la  févérité  de  l'ademblée  fur 
la  parole.  Les  citoyens  qui  m’ont  cnvoyé-ici  m'ont 
«donné  de  me  faire  entendre,  & voilà  plufieurs 
jours  qu’il  m’ed  imgoffiblc  de  parler,  Il  m'a  phi- 
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, fleurs  fols  para  étrange  de  voir  fermer  la  dil- 
cudion  , quand  quelqu'un  de  nous  avoit  encore 
quelque  choie  àjdire 

M.  le  pri/Uau,  Au  nom  de  l’ademblée,  jevou» 
ordonne  de  ne  vous  permettre  aucune  digreiTion. 

M.  de  Lwibcrg.  11  m'eft  pénible  d'avoir  été 
rappcllé  à tordre  deux  Cois  St  prefque  dans  le 

même  moment Il  y a quelques  jours  que 

je  voulois  vous  offrir  un  plan  de  finances  ; mais 
hier  on  m’a  ôté  mes  baies  ; 8c  défcfpérant  de 
prouver  des  appuis  affez  forts  pour  mon  fyfléme, 
j'y  renonce.  Je  demande  feulement  fi  les  oJJigrMt 
auront  un  cours  forcé.  Eh  quoi  ! la  nation  pour- 
rait former  de  for  en  un  indant , tandis  qu'ii 
faut  à la  nature  des  fiécles  pour  le  préparer  dans 
fon  fcin  ! Prenez  garde  de  faire  concevoir  des 
inquiétudes  en  accordant  des  intérêts  aux  atjigmtf. 
Il  faut  tout  ménager,  lorf qu’une  opération 'préa- 
lable Sc  nécefTaire  n’ed  pas  inattaquable  8c  matra- 
quée. Je  conclus  à ce  que  la  circulation  des  ,1  [•!- 
enaij  foit  libre.  J’ai  fouvent  été  témoin  de  h dé- 
fitveur  avec  laquelle  faffembîée  reçoit  les  demandes 
d’exception;  duffai-je  éprouver  cette  défaveur, 
je  parlerai , parce  qu’il  cd  de  mon  devoir  de  le 
faire. 

L’introduflion  des  billets  en  Alface  y produira 
des  effets  funedes  ; elle  pourra  foulever  le  peuple 
8c  lui  Élire  perdre  de  vue  la  fagelfe  8c  futilité 
de  vos  décrets.  Si  la  circulation  des  ajimats  y 
étoit  forcée , ccfte  province  ne  pourrait  faire  de 
commerce  avec  l’étranger  ; c'efl  pour  elle  que 
je  demande  une  exception. 

M. . . . Les  députés  de  la  province  d’Alface  ont 
demandé,  à plufieurs  reprifes,  d'être  traités,  dans 
les  diverfes  opérations  de  talfemblée , comme 
toutes  les  autres  provinces.  Je  ne  crois  pas  que: 
le  préopinant  ait  million  pour  réclamer  l'exception 
qu’il  demande.. 

M.  d’ Aiguillon.  Il  fimr,  avant  de  prendre  mr 
parti , examiner  plufieurs  qucflions  préliminaires ,, 
qui  doivent  avoir  une  grande  influence.  1». 
Qu’cfl-cc  qu’un  ajjignat?  2» . 400  millions  font-ili- 
fuffifaiis  pour  les  befoins  de  l'année  ? y.  Seront-ils 
forcés  ? S'ils  font  forcés , peuvent-ils  être  nuifible* 
à la  chofe  publique  ? 4“.  .Porteront- ils  intérêt  Jr 
Quel  fera  cet  intérêt  î N 

>*.  Qu'efl-cc  qu'un  ajfignat  ? Un  afflgnar  cfl  une' 
lettre-de-change  dont  la  valeur  numérique  efl  ga- 
rantie par  la  nation  ; c’efl  le  meilleur  moyen  de 
ranimer  la  circulation  du  numéraire , 8c  de  trn- 
verfer  le  pairage  difficile  d'une  adminiftration  re- 
marquable par  fes  déprédations  8c  fes  défordres ,. 
à une  adminiflratioti  jufte  8c  face.  2”.  400  mil- 
lions font -ils  fuffifans  pour  le  fervice  de  l’innée' 
préfentc  ! Les  anticipations  Sc  les  dépenfes  necef- 
faires  montent  à 1559  millions;  vous  n'avei'à  re- 
cevoir que  4jp  millions , aiofi  il.  vous  f.iurenco.te 
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1 109  mil  liens.  Les  400  millions  propofés  font 
donc  infufnfans.  Mais  il  eA  nécciîaire , avant  de 
fixer  la  lomme  de  nos  b Joins  , d’avoir  des  comptes 
déiaillcs  6c  certains  de  létal  de  nos  finances.  Il 
crt  parte,  ce  temps  de  déprédations , oii  les  peuples 
étoicm  lacrirtés  aux  créatures  des  minières  ; tout 
eft  changé,  tout  doit  l’être  : mais  par  quelle  fata- 
lité les  moyens  de  réparation  font-ils  inconnus  ? 
Vous  allez  fonder  nos  maux  8c  les  guérir.  Nous 
avons  trop  long-temps  compté  fur  les  rcrtources 
que  devoir  offrir  M.  Necker.  11  nous  dit  aujour- 
d’hui de  compter  fur  nous-mêmes.  Voyons  donc 
par  nous-ménies  , 8c  défions-nous  fur-tout  des 
liiggcf lions  des  miniftres.  Nous  avons  fait  pour 
les  finances  tout  ce  qu’on  nous  a demandé  : qu’en 
eft  - il  réfulté  ? Que  nos  embarras  ont  redoublé. 
M.  Ncckcr  nous  préfente  de  nouvelles  rcrtources 

?jui  ne  font  que  des  rertources  dit  moment.  11 
aut  rejetter  toutes  rcrtources  temporaires  & par- 
tielles ; il  faut  rejetter  ces  palliatifs , dont  1 Inuti- 
lité n’a  que  trop  fouvent  été  prouvée,  & envi- 
fager  dans  fon  cnfcmble  un  plan  qui  ramène  la 
confiance  6c  artùre  une  comptabilité  fevère.  Cette 
heureulè  révolution  fe  prépare  depuis  lone-temps; 
elle  a été  allurée  par  les  fautes  des  minières , no- 
tamment depuis  M.  Turgot.  Llmpreflion  du  livre 
rouge  fert  mieux  la  choie  publique  que  tout  ce 
qu’on  pour  roi  t faire  8c  dire. 

3°.  Les  ajjîçnats  feront-ils  forcés  ? De  quelque 
manière  qu’ils  fuient  établis  , ils  auront  une  ni- 

g chèque  a/Turée  8c  des  rcmbouifemcns  prochains. 

ans  tout  autre  cas , il  ne  fatidroit  pas  les  forcer, 
parce  que  la  confiante  ne  peut  l’ctre  ; mais  en  ce 
moment  l’on  ne  peut  s’en  difpcnfer,  & tout  con- 
court à lever  les  fcrupulcs. 

4®.  Quel  fera  l'intérêt  des  afflputs?  Il  doit  être 
fixé  à trois  pour  cent , afin  que  ks  propriétaires 
aient  intérêt  à les  faire  circuler. 

D’après  ces  réfultats , je  ferois  d’avis  de  com- 
mencer par  rendra  public  létat  des  dettes  6c  des 
rertources,  8c  de  décréter  une  allez  grande  maire 
d '.tjjî^ruts  pour  répondre  de  la  dette. 

Je  penfe  qu’il  feroit  aurti  très-important  de  ne 
as  lairter  au  miniftre  la  difpofition  des  400  mil- 
ons,  & de  leur  donner  rétahiirtement  d’une 
cairte  nationale , fur  veillée  par  l’alTcmblée  nationale. 

M.  d’ Aiguillon  termine  fon  opinion  , en  pré- 
fentant  plusieurs  articles  qui  en  renferment  les  dif- 
férais objets. 

M . Dupont.  Il  finit  examiner , avec  toute  la 
profondeur  dont  nous  Tommes  capables , ce  que 
nous  pouvons  , ce  que  nous  voulons.  Il  cft  des 
chofes  où  l’autorité  publique  s’arrête  : telles  font 
les  valeurs  ; c’cll  la  nature  qui  les  donne;  la 
concurrence  6c  l’iifage  les  déterminent.  La  valeur 
de  l’argent  ert  fon  iee  fur  les  proportions  uftxilcs. 
Dons  aucun  pays  elle  ne  dépend  pas  de  la  déno- 
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mînatîon  , mais  de  la  concurrence  & des  mar- 
chandifes.  Ce  n’cft  pas  6 livres  que  vaut  un  écu, 
mais  la  quantité  de  marchandées  qu’on  peut  avoir 
pour  une  once  d’argent.  Que  doit  donc  faire  une 
nation  qui  ne  peut  payer?  Défigner  le  moment 
où  elle  paiera,  & délivrer  une  promertc  de  paie- 
ment; mais  elle  ne  peut  pas  faire  que  la  promertc 
foit  un  paiement.  Qu’eft-ce  qu’un  ajfiÿuü?  C’eft 
une  délégation  fur  une  vente,  c’eft  une  promertc, 
c’ert  un  engagement  contrarié  à terme  plus  ou 
moins  long.  Le  paiement  ne  peut  avoir  lieu  qu’au 
moment  où  la  vente  fera  eftcâuée.  Quand  le 
comité  des  finances  vous  a dit  : « Sufpcndct  vos 
anticipations  6c  faites  des  aJJignMt  ; il  vous  a dit 
tout  amplement  : fufpendez  les  anticipations.  L’abbé 
Tcrray  a voit  dit  tout  uniment  : « Gardez  vorre 
titre,  je  vous  paierai  les  intérêts».  Il  n’y  a nulle 
différence  entre  ce  procédé  , fi  ce  n’eft  en  faveur 
de  l’abbé  Terray  , qui  a fait  quelque  chofe  de 
plus  loyal.  En  effet  , le  nouveau  titre  préfente 
un  plus  /bible  intérêt;  le  fond  afligné  cft  expofé 
à des  dangers,  à des  cas  fortuits",  ainfi  les  afli- 
gnj/j  donnent  lieu  à un  peu  de  faillite  volontaire. 

La  propofition  du  comité  a deux  branches  : 
i°.  il  lufpend  les  anticipations  ôc  les  transforme 
en  affignats  fur  la  cairte  de  l’extraordinaire  ; i°. 
il  répand  des  jJJignats  fur  l’efpoir  d’une  recette 
future.  La  première  opération  n’a  rien  que  dVx- 
cufable  ; on  ne  peut  pas  payer  qua^.d  on  n’a  pas 
d’argent:  c’eft  un  malheur,  & non  pas  un  délit; 
mais  il  veut  faire  ordonner  que  les  créanciers  , 
dont  la  dette  cft  fufpendue  , doivent  fe  croire 
payés,  8c  faire  croire  à leurs  créanciers  qu’ils  les 
paient.  Le  comité  parte  (pn  pouvoir  6c  celui  dô 
la  nation.  La  circulation  forcée  ajouteroit  à tous 
les  embarras. 

Elle  doit  être  coufidérée  fous  divers  rapports. 
Le  papier -mon noie  ne  peut  être  appliqué  aux 
dépendes  Courantes  qui  doivent  être  fbldécs  : tels 
font  ks  troupes,  les  ouvriers  & autres  dépeufes 
journalières.  Vous  favez  que  100  mille  écus , 
délivrés  par  jour  à Paris  , font  irf if  fil  ans.  Ain/1 
ks  eJjî.GT-Jts  - mounoie  ne  pourront  fubvenir  à la 
diferre  de  la  monnoie.  Nos  fautes,  du  temps  dé 
Law , ont  fait  mettre  dans  tous  les  aâcs  la  claufe 
d’ètre  reml>ourfé  en  efpèces  fonnaïues  : il  cft  vrai 
que  le  comité  a mis  dans  fon  décict  l’idée  mal 
Tonnante  que  les  ajjîf,nats  feroienr  réputés  des  cf- 
pèces  Tonnantes  ; mais  j’efpère  que  le  comité  con- 
viendra avec  moi  que  ce  remède  ne  remédie  à 
rien. 

Voyons  maintenant  l’influence  de  ’»  ajJiçnMs-mon- 
noie  fur  le  commerce  national  , tous  le  rapport 
du  commerce  qui  a vendu  & de  celui  duquel  on 
veut  acheter.  Le  premier  éprouvera  une  perte , 
car  le  papier  forcé  perdra  ; le  fccond  augmentera 
le  prix  de  Tes  marenandifes.  Le  commerce  étran- 
ger crai.idra  également  d’acheter  6c  de  vendre. 

Il  y aura  aurti  de  grands  ir.convéniens  dans  la 
manière  dont  l’impôt  s’effe&uera:  comment  fée* 
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cjuî  donnera  le  papier  pourra-t-il  ne  pas  le  rece- 
voir ? S'il  le  reçoit  , il  faudra  donc  qu'il  achète 
de  l’argent  pour  payer  les  troupes  & les  ouvriers. 

A quoi  tiennent  tous  ccs  inconvénient  ? Uni- 
quement à la  contrainte  &.  à la  prétention  de  faire 
paHcr  les  aflîgnats  pour  autre  chofc  que  des  pro- 
mciles  de  paiement.  Convenez  , ofez  convenir 
qu'il  s'agit  d’une  furféance  involontaire  ; ofez  être 
juftes  envers  ceux  qui  éprouveront  cette  fur- 
féancc:  ccffonsde  nous  faire  illufion  fur  fa  nature  , 
c'eft  une  anticipation  fur  des  biens-fonds  ; c’eft 
donc  l'intérêt  du  fonds  qui  doit  être  celui  de 
l’anticipation.  Le  porteur  de  l’anticipation  fufpen- 
duc  doit  être  libre , ou  de  prendre  la  pronielTe 
de  paiement , ou  de  demander  un  tranlport  par 
endoîïement  fur  la  caille  de  l’extraordinaire  pour 
le  terme  d’un  an.  Le  créancier  de  l’arriéré  recevra 
aiec  joie  plutôt  qu’il  n'tfpéroit  ; le  rentier  aura 
le  même  fort:  il  (oldcra  les  comptes  de  les  four- 
niHcurs;  il  fe  procurera  de  nouvelles  jouilTances , 
& 100  millions  ainfi  livrés  dans  la  capitale  rani- 
meront l’aifince  & le  travail.  Ltsm ujfyn.us  ne  fe- 
ront pas  rcfufés  quand  on  pourra  les  relu  fer  ; ils 
ne  perdront  jamais,  parce. qu’on  n’ofer a pas  offrir 
moins  qu’ils  ne  valent , lorfqu’on  pourra  ne  pas 
les  prendre.  Quant  à la  caille  d’efeompte  , il  ell 
impoffible  de  i obliger  de  payer  en  atgent , quand 
l'état  ne  la  paiera  qu'en  ajji^nats.  U faut  suffi  fe 
préparer  les  moyens  de  payer  au  moins  cent  mille 
écus  par  jour  de  billets  & d \ijfiguas. 

Je  propofe  d’abord  de  mettre  l’art.  IV  à la 
place  de  l’art.  111  , & de  fixer  l’intérêt  des  aflï- 
gnats  à trois  & trois  cinquièmes  pour  cent  , au 
Beu  de  quatre  & demi.  Je  préfente  trois  articles 
différons  , & j'adopte  te  relie  des  articles  du  comité. 

i®.  Les  aJJtçnMs  pourront  fervir  à folder  les 
dettes  comme  de  la  monnoic  , & cependant  ils 
feront  libres  ; en  ce  fens,  que  les  créanciers  pour- 
ront les  refufer , & fe  contenter  de  l’intérêt  de 
ce  qui  fera  dû,  & exiger  le  dépôt  des  ajfiçnats  , 
qu’ils  pourront  retirer  du  dépôt  quand  u leur 
plaira. 

a®.  Il  fora  libre  aux  porteurs  des  referiptions  , 
aliénations  & anticipations  , de  fe  préfenter  au 
receveur  de  l'extraordinaire , qui  les  endoffera  , 
& fixera  le  paiement  à pareil  jour  de  l’année 
fuivante  : les  intérêts  feront  les  mêmes  pendant  la 
dernière  année  qu’il  y aura  à courir. 

J*.  Il  fera  établi  aux  frais  du  gouvernement 
une  caille  qui  retirera  par  jour  pour  cent  mille 
écus  d'ajjtgruts  ou  de  billets  de  la  caille  d’efeompte. 

M.  de  ta  Rochefoucauld  Je  prierai  le  préopi- 
rant  d’obfcrver  que  nous  ne  fommes  pas  aujour- 
d’hui appellés  à prendre  une  décifion  fur  une 
première  émiffion  de  papier , mais  à voir  fi  à un 
papier  - monnaie  défaltreux  nous  en  fubftiruerons 
un  qui  par  oit  méiiter  la  confiance.  Je  ne  m’atta- 
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cher  ai  pu  à examiner  le  parallèle  qu'on  a fiiit  tant 
de  fois  des  ajignatj-m onnoie  & des  billets  de  Law, 
Ceux-ci  éteient  hypothéqués  fur  des  mines  d'or  qtt’on 
devoit  peut-être  découvrir  : ici  l’hypothèque  cCk 
placée  fur  des  fonds  dont  la  vente  efl  ouverte. 
Mais  devez-vous  donner  à vos  créanciers  des  ,ij- 
jiy.Mi  dont  ils  ne  pourraient  faire  ufage  r Plus  le 
gage  donné  vit  bon  , plus  vous  devez  protéger 
cet  uCige  , moins  vous  devez  avoir  de  fcrupulc 
pour  exiger  la  circulation  de  l’effet  repréfentatif 
de  ce  gage.  On  a demandé  fi  400  millions  étoient 
fufEfans.  Je  crois  qu'ils  fuffifent  , puifque  vous 

ftaiertz  la  cailfe  d’efeompte  , que  vous  acquitterez 
es  anticipations , & qu’il  voui  reftera  100  (Billion» 
pour  avancer  le  paiement  des  rentes,  de  manière 
qu’au  lieu  d’un  retard  de  dix-ni  it  mois , il  n’éprouve 
plus  qu'un  retard  de  fix  mois.  On  a demandé  fi 
les  sp  ’njts  porteraient  intérêt , & quel  fercit  cet 
intérêt  ; fans  douté  il  faut  un  intérêt  : pour  en 
régler  1a  quotité,  il  fuffit  de  fe  rappeler  que  l’sf- 
femblée  a créé  des  aflîgnjts  à cinq  pour  cent  ; 
elle  donne  3 ceux  qu’elle  crée  aujourd’hui  un  coure 
forcé  ; c’eft  une  commodité  de  plus  qui  équivaut  ' 
à un  demi  pour  cent , dont  l’intérêt  doit  être  fixé 
à quatre  & demi  pour  cent.  D’ailleurs  , quel  c!f 
votre  but  ( E(l-ce  précifement  de  fupplécr  au  dé- 
faut du  numéraire  ? Je  ne  le  penfe  pas , & toutes 
les  preuves  qn’on  a voulu  donner  d’une  grande 
émigration  d’argent  m’ont  peu  touché:  l’argent  ne 
paroit  pas,  parce  que  la  confiance  n’cft  pas  réta- 
blie ; la  confiance  n’eft  pas  rétablie  , parce  que 
les  finances  11e  font  pas  encore  dans  le.plus  grand 
jour.  Je  demande  donc  , comme  un  des  priopi- 
nans  , que  votre  comité  fiait  tenu  de  nous  pré- 
fenter toutes  les  lumières  néceflâires  fur  l’état  des 
finances , & le  tableau  détaillé  de  nos  befoins™ 
L’effet  des  ajfit,nju  fera  moins  de  faire  rentier 
l’argent  dans  le  royaume  , que  de  le  taire  fortir 
des  coffres  où  il  «fl  enfoui  : il  faut  donc  leur  don- 
ner lin  intérêt  affez  fort  pour  engager  ceux  qui 
ont  de  l’argent  à échanger  leur  argent  contre  de» 
.ijfi-nau.  Dans  des  circonflances  moins  orapeufes, 
je  n'héfitcrois  pas  à vous  dire  que  vos  fanais 
(ont  affez  Bons  pour  être  libres  : mais  Congés 
qu’affez  d’intérêts  croient  devoir  diferéditer  cette 
opération  ; un  papier  qui  d’abord  ferait  frappé 
de  difcrédit,  aurait  bien  de  la  peine  à renaître. 
Si  après  avoir  fiiit  des  aljîgiuus  libres , vous  étiez 
obligés  de  les  forcer , il  (croit  à craindre  que  cette 
«éceliité  ne  vous  conduisit  à la  banqueroute. 
Permettez  - moi  de  vous  rappeller  que  le  19  dé- 
cembre dernier  , M Rœdercr  & moi  nous  vous 
avons  propofé  à-peu-près  les  mêmes  opérations  p 
nous  concevions  des  ejfi^nau  libres.  Les  circonl- 
tancesont  bien  changé;  notre  opinjona  dû  changer 

avec  elles Je  conviens,  avec  M.  d’Aiguillrèt  „ 

de  la  nècclhtc  de  rédiger  un  plan  général  8r  d? 
créer  une  caiffe  dans  laquelle  feraient  verbes  le» 
resenus  ordinaires  & extraordinaires  T & qui  p«mr- 
voiroiciu  aux  depentès  des  départemens.  Je  «00- 
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dus , ea  adoptant  le  projet  de  décret  & en  y 
ajourant  pour  amendement  ces  deux  objets. 

M.  r.r;ft<vc.]uc  tTAix.  On  proferit  le  nom  de 
banqueroute  ; je  croyois  que  vous  aviez  proferit 
le  papicr-monnoie.  Qugft-ce  qu’un  papier-mon- 
noic  ? Ce  font  des  billets  dérat  qu’on  reçoit  ref- 
pcélivemcnc  dans  tout  paiement.  On  n’appelle 
pas  papier  - monnoic  des  billets  d’état  libres  : le 
papier-monnoie  entraîne  donc  l’obligation  de  re- 
cevoir en  paiement  les  billets  prel'emes.  Cela 
pofé , je  rationne  ainft.  Le  papier-monnoie  cft  l’ef- 
fet du  aîfcrêdit,  il  en  eft  en  même  temps  la  caule; 
il  annonce  la  difficulté  des  reffources  préfentes, 
le  doute  fur  les  rcflburces  à venir.  Si  les  relTources 
ne  font  pas  certaines,  il  eft  donc  lur  que  le  paie- 
ment du  papicr-monnoie  n’eft  pas  alluré  ; le  pa- 
pier-jnonnoic  cft  donc  une  banqueroute  ; le  pa- 
picr-monnoie cft  donc  un  mal  , puifqu'il  faut  le 
faire  ceflcr  pour  le  bien  de  l’état.  Si  l’hypothèque 
eft  fuffifantc  , la  confiance  naîtra  , les  ajjlznats 
font  inutiles  ; fi  elle  eft  infuffifante  , la  défiance 
eft  inévitable  ; c’c/l  alors  que  le  papier-monnoie 
eft  néccftairc:  mais  peut -on  afligner  une  hypo- 
thèque que  l’on  fait  être  inftiffiuntc  ? On  dit  que 
le  public  ne  peut  pas  connoitre  la  fuffifance  de 
l'hypothèque  ; mais  en  général  nous  avons  à dé- 
fendre le  public  de  fa  crédulité  plutôt  qu’à  redouter 
fa  défiance Il  faut  attendre  la  fin  du  tra- 

vail des  cominilTàires  fur  la  forme  des  ventes, 
avant  que  de  déterminer  la  valeur  des  ajjîgnats. 

On  obfefvc  qu’il  s’agit  moins  d’une  création 
nouvelle  que  d’un  papicr-monnoie  qu’il  faut  rem- 
placer. On  doit  160  millions  à la  caille  d’ef- 
compte,  il  reliera  donc  140  millions  d'affignats: 
la  caille  d’efeompte  devoit  payer  à bureau  ouvert 
au  premier  juillet,  ne  vaudroir-il  pas  mieux  pro- 
longer fa  furféance , que  de  créer  un  papier  avec 
un  arrêt  de  furféance  ? 

On  donne  un  intérêt  aux  ajpputs  pour  retirer 
les  160  millions  qui  font  dus  à la  caille  d’efeompte  : 
cet  intérêt  eft  inutile.  Tl  ne  fera  pas  dû  pour  les 
140  millions  reftans.  On  ne  peut  pas  jen  effet  at- 
tacher d’intérêt  au  papier.  L’intérêt  cft  l’indem- 
nité de  l’ufage  d’un  capital  : on  n’a  pas  donné 
de  capital  , on  ne  peut  donc  pas  réclamer  d’intérèr. 
Si  le  papier  cft  donné  en  paiement , le  capital  cft 
payé  ; il  n’y  a donc  point  d intérêt  à le  demander. 
On  follicitc  de  tous  côtes  un  papier-monnoie  : il 
faut  que  l’opinion  publique  foit  bien  changée.  Le 
papicr-monnoie  a tant  été  redouté,  les  proprié- 
taires de  terres , les  négocians  , les  manufacturiers 
«tnt  befoin  d’argent  pour  leurs  différentes  opéra- 
tions ; le  papier-monnoie  n’étant  pas  de  l’argent , 
feroit  fiincftc  ai*  commerce  & à l'agriculture.  Je 
demande  davantage.  Pourquoi  créer  des  billets? 
Je  croirai  qu’il  nous  relie  d’autres  rcflburces , tant 
qu’on  ne  m’aura  pas  prouvé  qu’elles  ont  été  vai- 
nement cherchées. ...  Si  le  papier-monnoie  porte 
intérêt , l’état  perdra , loin  de  gagner , à cette  opéra- 
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tion;  s'il  né  porte  pas  d'intérêt  en  circulant,  il  rtt 
circulera  pas  ; chacun  le  repouffera , & il  reviendra 
nèceirairement  à fa  fource.  Ainfi  , d’un  côté  , 
l’état  ne  gagne  pas,  il  perd  de  l'autre.  On  veut 
proferire  les  anticipations  : c’eft  un  grand  bien  , 
quand  on  le  peut;  ici  le  fupplcmenr  eftl’établif- 

fement  d’un  papicr-monnoie — Je  conclus 

que  tous  nos  efforts  doivent  concourir  à rendre 
la  liberté  aux  effets  publics  , & que  le  comité 
doit  être  chargé  de  chercher  les  moyens  de  faire 
des  ajjignjts  libres. 

M.  RatJerer.  On  peut  faire  à M.  l’archevêque 
d'Aix  les  mêmes  rénonfes  que  celle  que  AL  de 
la  Rochcfoucault  a faite  à M.  Dupont.  On  a ex- 
pofé , avec  beaucoup  de  fag.icité  , les  inconvé- 
niens  du  papier-monnoie.  Il  ne  s’agit  pas  d’un  pa- 
picr-monnoie ; il  s’agit , comme  on  l’a  déjà  dit , 
de  fubftitucr  au  papier-monnoie,  déjà  employé 
8c  reconnu  pour  être  défaftreux , un  autre  papier 
avantageux  à la  circulation  du  numéraire  & au 
commerce.  Le  papicr-monnoie  eft  un  figne  auquel 
le  fouverain  attache  une  valeur  ; c’eft  un  effet 
dont  le  rembourfement  n’eft  pas  fixé.  Il  s’agit  ici 
de  délégations,  d’affignations,  avec  une  véritable 
hypothèque  : en  effet , les  porteurs  de  la  déléga- 
tion & de  l’alTignarion  auront  non-fculcment  une 
hypothèque  de  400  millions , mais  encore  une  ga- 
rantie municipale  qui  affurcra  le  rembourfement  ; 
ils  auront  une  époque  déterminée  d’cxtinflion  , 
fixée  à deux  années.  La  contribution  patriotique  , 
dans  le  cas  où  le  p oduit  des  ventes  ne  ftiffuoit 
pas  pour  rembourser , eft  deftinée  à ccs  reinbour-» 
iernens. 

Le  papier  qu’on  vous  propofe,  fut -il  un  pa- 
picr-monnoie , devroir  être  adopté  , puifqu’il  rem- 
place un  papier  défaftreux.  Les  billets  de  la  caille 
n’ont  pas  de  gages  pbyfiques , n’ont  pas  d’intérêt  , 
n’ont  point  ci  époque  de  paiement  déterminé.  Le 
Ie' de  juillet  cft  trop  rapproché  pour  qu’on  puifTe 
cfpérer  de  voir  à ce  terme  effetluer  les  paiemens. 
Les  nouveaux  billets  auront  une  époque  plus  re- 
culée , mais  Hne  époque  évidemment  certaine. 
Ce  papier  fe  répandra  dans  tout  le  royaume. 
D’ailleurs , & ce  qui  cft  décifif , c’eft  que  l’opinion 
de  la  capitale  & de  ptufieurs  villes  de  manufac- 
tures eft  favorable  à cette  opération.  Une  autre 
conftdération  importante,  cft  que  ce  plan  vous 
libère  de  plufictirs  millions  d’intérêt  : par  exemple, 
vous  ne  vous  liquiderez  pas  avec  la  caiffe  a’ef- 
comprc,  vous  ferez  obligés  de  lui  payer  5 pour  100. 
J’ajoute  encore  qu’en  répandant  pour  400  millions 
d \ijjî^natsy  vous  intérefferez  un  grand  nombre  de 
citoyens  à la  liquidation  de  la  dette  & à l’aliéna- 
tion des  biens  du  clergé. 

J’adopte  entièrement  la  conclufion  de  M.  de  U 
Rochefoucaulr. 

M.  Fjlbc  M.uiry.  Avant  de  traiter  l’importante 
queftion  d’un  papier  - monnoie  , je  demande  qu’il 
me  foit  permis  d’offrir  quelques  observations  rapides 

fur 
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fur  le  cHfpofitif  du  projet  de  décret.  Quiconque 
vous  avertira  de  votre  puiffance  pour  vous  faire 
oublier  (Tétre  juftes , fera  l'ennemi  de  votre  gloire. 
Daignez  confidérer  que  les  créanciers  du  clergé , 

2ii  ne  font  pas  des  agioteurs,  mais  des  pères  de 
mille  refpcôablcs , ont  tous  prêté  leur  argent 
en  achetant  une  hypothèque  sûre,  par  la  perte  d’un 
cinquième  d'intérêt.  Jamais  ces  effets  n’ont  circulé 
fur  la  place  ; jamais  un  hafard  perffde  & mépri- 
fablc  n'a  pu  compenfer  la  modicité  de  leur  produit. 
Sans  doute  vous  remplirez  des  engagemtns  que 
vous  auriez  bien  fu  nous  engager  à remplir , fi  l'admi- 
n i Ara t ion  de  nos  biens  nous  tût  reliée.  Ce  n’eft  pas 
notre  caufe  que  nous  plaidons,  c’eft  celle  de  nos 
créanciers  ; ce  n’eft  pas  à notre  intérêt  que  nous 
cédons  , c’eft  à notre  devoir  que  nous  fommes 
fidèles,  c’eft  la  morale  politique  que  nous  invo- 
quons. 11  cft  impoftible  de  porter  atteinte  à l’hypo- 
tnèque  établie.  L’hypothèque  cft  une  véritable  pro- 
priété ; des  biens  ne  peuvent  changer  de  «nains  fi 
rhypothèque  n’eft  purgée.  Sans  doute  le  corps  légif- 
latif  ne  fc  croira  pas  cxnnipt  d'une  loi  qu'il  im- 
poic  à tous  les  citoyens.  Vous  voulez  rétablir  le 
crédit,  vous  le  voulez  dans  une  malbeurcufc  cir- 
conihnec.  Quel  crédit  auriez-vous  fi  vous  violiez 
la  loi  générale?  11  cil  de  votre  honneur.il  eft  de 
l'intérêt  du  bien  public , qu'une  grande  nation  Toit 
jufte.  Vous  ferez  donc  juftes  ; vous  conferverez 
donc  l’hypothèque  , qui  doit  être  à vos  yeux  une 
propriété  facrêc. 

J'examinerai  la  que  ftion  du  papicr-monnoie  avec 
le  faint  rcfpeâ  qu’infpire  une  nation  entière; car 
c'eft  du  bonheur  ou  du  malheur  du  peuple  fran- 
çois  qu'il  s’agir.  Qu’cft-ce  que  créer  un  papier- 
monnoie  ? Un  orateur  diftingué  par  fon  éloquence, 
en  a donné  une  définition  parfaite  : u c’en  voler  le 
fabre  à la  main  ».  Ce  qu'a  dit  l'honorable  mem- 
bre , je  vais  le  prouver.  Je  voudrois  en  ce  mo- 
ment que  le  royaume  entier  pût  entendre  ma 
voix  ; je  voudrois  appeller  en  témoignage  de  la 
pureté  de  mes  intentions  , le  dernier  homme  du 
peuple.  Je  ne  demande  pas  qu'on  y croie , mais 
qu'on  me  juge. 

Je  vais  d’abord  faire  un  important  aven.  Il  faut 
moins  examiner  la  théorie  que  la  pratique;  c'eft  l’ex- 
périence qn'il  faut  interroger:  )e  vous  avoue  que 
j'ai  été  finguliéremcm  tenté  de  vous  lire  le  plus 
beau  mémoire  qui  ait  été  fait  en  faveur  du  papier- 
monnoie.  Eh  bien  ! ce  chef-d’œuvre  , cet  ouvrage 
fi  fortement  raifonné  , eft  celui  que  Law  a lu  i 
M.  le  Régent.  Mon  refpeô  profond  pour  cetre 
affemblèe  m'a  feul  empeché  d'en  faire  l'effai  fur 
vos  efprits.  Quand  vous  l'aurez  lu  , il  n’y  aura 
plus  de  raifonnement  qui  puilTe  vous  féduire  , 
puifque  tous  ceux  qu’il  renferme,  malgré  tout  ce 
qu’ils  ont  en  apparence  de  jufte  & de  convaincant , 
ont  fait  le  malheur  du  royaume. 

U n’y  a pas  de  grandes  différences  entre  les 
uffignjti  Sc  le  papier-monnoie;  mais  ne  penfez  pas 
que  les  précautions  qu’on  vous  propefc  doivent  rai-  | 
slJfcsMec  Ndtunült.  Tome  11,  Débats. 
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forer  votre  patriotlfme.  Je  ne  trouve  pas  dans  les 
afiigruit  les  mêmes  principes  de  mort  ; mais  j'en 
trouve  d'autres  ni  moins  prompts  ni  moins  infail- 
libles. Je  commence  d'abord  par  écarter  une  oh- 
fervation  : on  a dit  qu'il  ne  s agilToit  pas  d’une  pre- 
mière émilfion  de  billets  , mais  feulement  d'un 
remplacement  d'effets  défalirctix.  Je  vous  prierai 
de  confidérer , je  ne  dis  pas  toutes  les  fautes , je 
ne  veux  acculer  perfonne , mais  fous  les  malheurs 
dont  cette  phralè  retrace  l’idée.  Les  ajjignats  ont 
été  prèfentés  deux  fois , deux  fois  ils  ont  été  re- 
jettés  ; ils  reparoiftcnt  aujourd’hui  avec  auffi  peu 
d’avantage.  Je  vais  lire  des  obfcrvations  cpic  j’ai 
écrites  pour  fimplificr  mes  idées  , enfuite  je  met- 
trai pour  ainfi  dire  le  papier-monnoie  hors  de  ectie 
afTemblée  ; je  le  ferai  circuler  dans  la  fociété  ; nous 
le  fuivrons  dans  fa  marche. 

On  a beaucoup  parlé  de  l’établifTemem  du  pa- 
pier-monnoic  ; mais  jamais  on  ne  l’a  envifagé  fois 
les  grands  rapports  de  l'adminiftration.  Un  billet 
de  caille  ne  peut  entrer  en  circulation  que  comme 
figne  repréfematif  d’un  dépôt  ou  d’une  dette  ; 
c’eft  pour  cela  qu'il  eft  rembourfable  à volonté. 
Le  papier-monnoie,  au  contraire,  entre  en  circu- 
lation comme  paiement  d'une  dette  contrariée.  On 
prétend  que  le  papier  - monnoie  n'ayam  aucune 
valeur  intrinfèque , doit  être  payé  à prcfentation 
& établi  avec  gages.  La  monnoie  n’en  pas  repré- 
lentarive  des  valeurs,  mais  figne  reprélentatif  des 
valeurs. ...  Le  papier-monnoie  à intérêt  eft  l'idée 
la  plus  contradictoire  qui  foit  entrée  dans  la  tète 
d'nn  calculateur.  Le  papier-monnoie  circule  etfen- 
ticllement  ; s'il  portoit  intérêt , il  refteroit  en  fta- 
gnation.  Le  papicr-ntonnote  n’eft  point  un  emprunt  ; 
s'il  en  étoit  un  , ce  ferait  le  plus  défaftreux  de 
tous  ; ce  ferait  l'opération  la  plus  fifcalc  que  l’on 
ait  jamais  propofée.  Il  eft  indupenfable  de  cher- 
cher à ramener  tous  les  effets  publics  à une  va- 
leur égale.  Si  le  papier-monnoie  porte  intérêt , il 
éprouvera  une  perte  , prècifément  parce  qu'il  por- 
tera inrérct.  Si  cette  valeur  change  , 1a  monnoie 
n’exifte  plus;  car  fon  attribut  cft  d'avoir  une  va- 
leur confiante  : ainfi,  il  eft  contre  l’effence  du  pa- 
pier-monnoie de  porter  intérêt. 

Le  papicr-monnoie  cft  utile  , fi  c’eft  un  fupp'é- 
ment  pour  nos  befoins  exiftans  ; mais  aurti  il  dois 
ceffer  a l’in  fiant  où  le  numéraire  cft  revenu.  Si  le 
papier  ne  difparoit  pas , le  numéraire  difparoitra 
de  nouveau.  Le  papier-monnoie , dit  Hume , peut 
enrichir  un  état  riche  ; mais  il  ruinera  un  état 
pauvre.  La  richeffe  d'un  état  ne  peut  étrcAjiic 
momentanée.  Quand  la  confiance  n’exifte  pas,  le 
papicr-monnoie , qui  paroît  être  le  remède  à tous 
les  maux  , en  eft  le  comble.  Il  ne  peut  être  un 
moyen  de  circulation  ou  d'échange,  mais  il  peut 
payer  les  intérêts  & fervir  de  moyen  pour  le  rent- 

C lacement  de  le  déplacement  des  capitaux.  Voilé 
s principes  généraux  fur  cetre  matière. 

Suivons  maintenant  ce  papier.  Allons  dans  la 
fociété  où  nous  l'avons  répandu.  Qui  nous  le  dot 
Iiii 
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.mande  ? Les  marchands  d’argent  , les  agens-de- 
change,  lacaiiîed'cfcoirpte,  & quelques  marchands 
de  province.  Sonc-cc-làde  grands  intérêts  auxquels 
A raille  facrificr  la  France  entière  ? La  caille  d’ef- 
compte  le  deftre , parce  qu’il  deviendra  dans  Tes 
mains  un  moyen  d’avoir  de  l'argent.  Les  agens- 
de-change  n’ont  que  du  papier  , auquel  ils  Vou- 
dt  oient  que  vous  donnafliez  la  vie.  £h  1 la  vie 
qu’il  auroit  reçue  feroit  la  mort  pour  Us  provinces 
Jx  pour  les  campagnes  > qui  ne  lavent  pas  meme 
le  nom  de  nos  opérations.  Les  villes  de  provinces 
le  demandent , parce  qu’elles  ne  peuvent  avoir  de 
forgent.  Eh  bien  ! aucl  eh  et  y produira- 1 - il  ? 
Plaçons  le  entre  le  debiteur  & le  créancier,  entre 
le  Fabricant  &.  l’ouvrier , entre  le  contaminateur 
&.  ic  propriétaire,  vous  niiez  voir  les  ravages  qu’il 
va  produire  fous  ccs  différent  rapports. 

Voici  la  pli  s belle  quclVion  de  morale  publique 
qu’il  foit  poflible  d’avoir  à difewer.  Je  demande 
qu’on  ne  s’arrête  pas  à quelque  cxprcllion;  qu’on 
ne  me  défapprouve  point  que  je  n’aie  entièrement 
expliqué  ma  penfée.  Si  Yoa  venoit  à vous  , à vous 

Îicnéreuxrèpréfirnrans  de  la  plus  loyale  «les  nation?; 
i l’on  vous  propofoit  la  banqueroute,  vous  fré- 
miriez d’horreur.  Eh  bien  \ c’cft  pire  encore,  c’cft 
la  mort  publique  qu’ou  vous  propofe.  Donnerez- 
vous  un  intérêt  au  papier-mc  nnoie?  S’il  perd  un 
pour  cent , ce  fera  une  banqueroute  d’un  vingtième. 
Il  perdra  ; il  fera  frappé  d une  perte  inévitable  dès 
le  premier  jour  de  la  création.  11  peut  par  la  fuite 
éprouver  une  perte  incalculable  qui  le  réduife  à 
rien.  Le  débiteur  fera  donc  autorifé  à faire  ban- 
queroute à tous  fes  créanciers  ? Tout  homme  en 
France  qui  ne  doit  rien  , & à qui  tout  eft  dû , cft 
«n  homme  ruiné  par  le  papier-monnoie. 

Avons-nous  le  droit  de  ruiner  un  feul  de  nos 
concitoyens  ? Non  : cette  immoralité  n’eft  pas  dans 
vos  principes  ; mais  ce  citoyen  fc  fervira  de  fon 
papier  pour  faire  des  acquittions.  Prenez-y  garde; 
Ki  la  queilion  change  beaucoup  de  nature.  Le 
papier  qui  arrive  déshonoré  par  des  pertes  entre 
les  mains  des  créanciers,  & que  vos  décrets  ordon- 
nent de  recevoir , n’a  plus  que  cette  valeur  désho- 
norée. Mais  alors  d’autres  auront  mis  un  prix  en 
•argenta  ces  biens.  Le  propriétaire  depapicr-monnoie 
fera  donc  obligé  de  proportionner  le  prix  qu’il 
donnera  au  dilcrédit  de  Ion  papier.  Eh  1 de  quel 
droit  forcerions-nous  un  papier  qui  perdroit  ao  pour 
oent  ? Qu’arrivera- 1- il  ? 11  eft  dans  les  principes 
élémentaires  de  la.  radon , que  la  fociété  n’obéifle 
qu’b  la  jufiiee , £k  l’opinion  repouflera , malgré  ia 
loi  , & la.  loi , & le  papier  , 6t  Hnjuftice  qu’elle 
ne  peut  confacrcr.  Voilà  ce  «pii  aura  lieu  entre  le 
créancier  St  le  débiteur. 

Voyons  entre  le  mamifa&tirier  fit  l’ouvrier.  L’ar- 
gent ne  peut  pas  exifter  par-tout  où  le  papier  lui 
fait  la  guerre , & le  papier  lui  fait  la  guerre  par- 
tout où  U. n’a  pas  la  préférence..  Dans  ccttc  guerre 
le  peuple  meurt  de  faim  ; celui  qui  n’a  que  fa 
journée  a betain  d argent  St  non  pas  de  papier. 
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Enfre  le  confommarcur  St  le  propriétaire , Tfc 
propriétaire  ne  fuivra  pas  le  taux  que  vous  avez 
fixé  : il  fc  créera  des  règles  de  proportion  ; il 
augmentera  fes  denrées  dans  le  rapport  du  diferédit 
du  papier.  11  viendra  on  jour  où  le  peuple  ne 
poun  a atteindre  à ces  denrées , & ce  jour  u rnaur 
dira  les  iliufions;  il  maudira  l’inftant  où  il  a de- 
mandé un  papier-monnaie  qui  n’eft  autre  chofe 
qu’une  banqueroute. 

Entre  le  François  & l'étranger,  votre  change 
deviendra  plus  fiimite  qu’il  n’a  jamais  été  ; vous 
verrez  l’argent  ne  vous  arriver  que  pour  fubir  une 
perte  d’un  neuvième.... 

Entre  le  fujer  & le  fouvcraiii , dites-moi  fic’eft 
avec  des  impôts  payés  en  papier  qu’un  état  peut 
Ce  fout.nir  ?... 

Les  raifons  n’ont  rien  de  recherché  ; ce  font 
des  fouvenirs  qu’elles  retracent,  c’cft  l’expérience 
qui  nous  lésa  découvertes.  Nos  provinces , après 
70  ans , n ont  pas  oublié  leur  «létrefle  , St  les  mal- 
heurs dont  la  génération  préftnre  gémit  encore. . 

S’il  falloir  juger  d’après» les  intérêts  des  villes,  je 
dirois  que  la  ville  de  Lyon , qui  fait  un  commerce 
de  1 50  millions,  ne  veut  point  de  papier-monnoie*. 
parce  qu’il  deviendroit  ftérile  entre  les  mains.  Les 
villes  de  Rouen  St  de  Bordeaux  , qui  en  deman- 
dent, n’en  voudront  plus  dans  trois  mois.  Quel- 
ques villes  de  commerce,  deux  ou  trois  provinces , 
qui  n’en  voudront  pas,  fuffiroot  pour  l’anéantir. 
Mais  qu’avons-nous  befoin  de  tous  ces  témoigna#- 
ges  ? Qui  n’eft  pas  certain  que  l'intérêt  du  pro- 
priétaire 6c  du  négociant  cft  de  vendre  au  comp- 
tant ? Le  papier  s'amoncelcra  donc  dans  la  capi- 
tale ; que  deviendra  cette  malheureufe  ville?  Par 
ccs  confidérations  , je  conclus  que  le  papier- 
monnoie  avec  intérêt  cft  une  abfurdité  politique; 
que  le  papier-monnoie  fans  intérêt  eft  une  cala- 
mité ; & je  m’oppofe , autant  qu’il  eft  en  moi , & 
au  nom  de  ma  province,  à tout  papier-monnoie. 

Scanct  du-  16  avril  ijço. 

M.  Bailly  fait  lcéhire  d’une  lettre  qui  lui.  a été 
adrclTéc  par  le  commerce  de  la  ville  de  Paris , 
d’après  le  vœu  des  fix  premières  places  du  royaume: 
cette  lettre  a pour  objet  de  demander  la  prompre 
émiflion  à'^ffirriMs-monnoic  forcés  , dont  l'intérêt 
n’excéderoit  pas  deux  à trois  pour  cent. 

M.  Bailly.  le  n’ai  rien  à ajouter  à ce  qui  a été 
dit  fur  cette  importa  me  matière.  La  ville  de  Paris 
eft  rrès-imérefllc  à voire  déciûon.  Tous  lesappro- 
vifionneniensr  qui  s’élèvent-  par  an  à plus  de  300 
millions , ne  peuvent  être  foldés  qu’en  argent  : ce 
numéraire  rentre  ordinairement  par  la  voie  des 
impôts;  mais  à préfentqucla  perception  cft  fufpen- 
due , les  rentrées  font  extrêmement  diminuées. 

Les  ajpznm  répandus,  dans  tout,  le  royaûmc,. 
pourront  remédier  à cct  état  dedé  trèfle..  Le  retard 
du  paiement  des  rentes  a produit  une  grande  gêur 
dans  les  f ortunes  , 6c  une  grande  diminution  dans- 
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les  confoftimaricns.  Le  peuple,  qui  vit  (Tu  travail 
<le  lès  inains,  eft  réduit  à la  dernière  extrémité. 
Les  éjTifrtuits % en  rendant  l'aifance  , donneront  du 
travail  au  peuple  , &.  Paris  aura  enfin  la  part  dans 
la  profpérirê  publique.  — J’ai  entre  les  mains  U fou- 
million  de  u fomme  de  70  rr.'iiions , que  vous 
avez  voulu  que  la  municipalité  lé  procurât.  Con- 
formément à vos  ordres,  je  la  foumettrai  au  comité 
chargé  de  preferire  les  conditions  du  traité. 

AL  de  Follcvillt.  Je  demande  l'imprcTicn  de  la 
letrrc  que  M.  Bailly  vient  de  lire,  afin  que  les 
provinces  lâchent  qu’on  a employé  ce  grand  mo- 
elle pour  déterminer  raflcmbiéc  incertaine,  dans 
une  délibération  de  ccttc  importance. 

L’afièmbléc  décide  qu’il  n’y  a pas  lieu  à déli- 
bérer fur  cette  demande. 

A/.....  Je  n’a jouterai  anx  raifons  qui  ont  été 
préfentées  par  M.  l’abbé  Maury  & M.  Martineau, 
qu’une  feule  confidcration.  Vous  voulez  faciliter 
les  ventes  que  vous  avez  ordonnées  ; eh  bien  ! 
les  capitaliftes  garderont  les  ajffiçnats , s’ils  portent 
■njérét. 

AL  Mou  fins  de  Roquefort.  En  confondant  les  dettes 
du  derge  avec  celles  de  l'état  , vous  les  faites 
changer  de  nature. ...  Je  propole  deux  amende- 
menr  ; le  premier  a pour  objet  d afi’urcr  aux  créan- 
ciers du  clergé  une  hypothèque  fpédalc  & pris  ilég'.ée 
fur  les  biens  eccltfuftiques;  le  fécond  , de  donner 
aux  créanciers  1a  préférence  dans  les  ventes  lur  tout 
autre  acquéreur. 

AL  l'abbi  Gouttes.  Après  las  di  feu  fiions  fa  van  tes 
que  vous  avez  entendues , je  ne  m’en  permettrai 
aucune  ; j'examinerai  feulement  quelques  objec- 
tions. Le  numéraire  eft  caché;  il  taut  le  là  ire  fortir: 
nous  avons  de  grands  bdbins  , les  a/f>*natr  font 
notre  feule  reftburce.  Seront-ils  établis  avec  intérêt 
ou  fans  intérêt  ? Voilà  la  principale  queftion.  Si 
nous  donnons  aux  afiîgnats  un  intérêt  qui  toit  au- 
defibus  de  l’intérêt  légal , on  nous  accule  de  mef- 

r'nerie  ; fi  nous  le  fixons  su  même  taux  , on  nous 
que  les  capitalises  garderont  les  jJJig/uus  ; mais 
pour  garder  les  djpçn.tts 9 il  fandra  bien  qu’ils  tà  fient 
fortir  leur  argent  comptant;  a infi  cet  inconvénient 
prétendu  devient  tour-à-coup  un  avantage  très- 
réel.  L’état , dit-on  , fe  trouvera  chargé  d’intérêts 
à pure  perte  : il  rembourfera  des  créances  dont 
l’intérêt  êtoit  plus  considérable  : voilà  donc  encore 
un  avantage  au  lieu  d’un  dcfavnntagc.  Quel  fera 
cet  intérêt?  11  doit  être  le  plus  rapproché  de  celui 

Sie  nous  payons  à prêtent,  fans  qif il  (bit  au-defibus, 
ns  qu’il  foit  au-deffus.  Mais  faut-il  que  la  circula- 
tion foit  forcée  r Nous  établiflbns  un  papisr-mon- 
noie  pour  payer  nos  dettes  : notre  créancier  pourra 
le  refufer,  s’il  n’cft  pas  en  droit  de  le  taire  accepter 
à celui  auquel  il  doit. — Je  demande  que,  pour 
afiurer  la  retraite  des  affifn.tis , on  ordonne  qu’ils 
feront  reçus  par  préférence  dans  les  ventes  cl« 
m tau:  que  les  titres  de  créance  fur  k clergé  & 
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les  effets  publics  : ainfi  vôus  augmenterez  le  nombre 
des  acquereurs,  & par  cette  lai  ut  aire  concurrence, 
vous  accroîtrez  le  prix  des  ventes. 

AL  de  Çd^alis.  Le  projet  du  comité  n’eft  pas  nou- 
veau; le  comité  des  dix  , dont  j’avois  l’honneur 
d’être  membre,  l’a  déjà rejerté unanimement,  comme 
on  repoutTc  une  injuftice  & une  déloyauté  : le  pre- 
mier miniftre  en  a démontré  les  inconvénicrs.  On 
cherche  à augmenter  le  diferédit  de  la  caille  d’efs 
compte , pour  vous  forcer  à vous  écarter  des  leix 
de  l'honneur.  Je  tâcherai  de  faire  céder  mon  indi- 
gnation , 6c  de  difeuter  à fond  , s’il  eft  pofiible , 
une  queftion  de  cette  nature.  Le  comité  raflèmble 
deux  choies  incompatibles,  l'intérêt  & la  qualité 
de  mon  noie.  L’intérêt  eft  le  prix  du  retard  d’un 
paiement  : quand  un  papier  eft  papicr-nionnnie , 
il  n’y  a pas  de  retard  ; intérêt  6c  monnoie  font 
donc  deux  idées  qui  1e  repouflent , 6c  qui , fans 
une  abfurdité  palpable  , ne  peuvent  être  réunies. 

Si  je  confiderois  400  millions  de  papier-monnoie 
comme  une  augmentation  de  numéraire , il  me 
feroit  aile  de  prouver  que  ce  papier  néceffittra. 
une  augmentation  dans  le  prix  des  denrées , & dans 
ce  moment  toute  augmentation  de  cette  nature  effc 
un  malheur  certain.  Si  je  Fenvifageois  dans  fes 
rapports  avec  l’étranger,  je  démontrerois  que  c’eû 
la  plus  délaftreufo  des  opérations  ; dans  les  rap- 
ports avec  l’intérieur  du  royaume , que  la  création 
d’un  papier-monnôi?  eft  une  véritable  banqueroute  ; 
quelle  eft  de  toutes  les  banqueroutes  la  plus  odieufe;. 
qu'elle  corrompra  b malle  entière  de  la  nation  , <Sc  * 
y portera  une  immoralité  qui  rendra  le  peuple 

François  le  plus  vil  des  peuples  du  monde Le 

créancier  de  l’état , obligé  de  recevoir  du  papier- 
tnounoie  à la  place  du  titre  de  fa  créance , ne  pourra, 
remployer  que  pour  la  valeur  que  ce  papier  aura 
dans  1 opinion  ; il  éprouvera  une  perte  égale  à la 
différence  qui  fc  trouvera  entre  ces  deux  valeurs. 

L’état  fait  banqueroute  à celui  qu’il  paie  avec  du 
papier  qui  perd:  de  papier  en  papier,  de  ban- 
qiieunïte  en  banqueroute  , le  papier  tombera  fur 
celui  qui  ne  s’eft  point  enrichi  avec  Tétât.  Il  réfulet- 
de!à  que  la  plus  odieufe  des  manières  de  faire  ban- 
queroute , eft  celle  du  papier-monnoie.  Cette  loi, 
qui  forcerait  les  François  d’être  tous  banquerou- 
tiers les  uns  envers  les  autres,  qui  feroit  des  Fran- 
çois le  rebut  de  toutes  les  nations , ne  feroit  ra- 
chetée par  aucun  avantage  réel.  Le  gouvernement 
le  verrait  obligé  de  payer  la  même  quantité  de 
dette».  Ceux  qui  ofent  vous  donner  ce  confcil. 
ont- ils  prévu  que  bientôt  tous  les  impôts  feront 
payés  en  papier- monnoie  ? Oferont-ils  vous  pro- 
poser des  créer  de  petits  billets , 6c  d'aflbeier  ainfi 
au  crédit  public  le  petit  peuple,  toujours  ou  trop 
timide  ou  trop  hardi  dans  fes  démarches  ? Veulent- 
ils  donc  vous  expofer  à des  infiirreéfions  de  tous 
les  jours , commandées  par  le  défefpoir  & par  la 
faim  ? Telles  font  les  fuites  néceflàires  des  billets 
d’état  ou  de  tout  papicr-monnoie.  Je  défie  qu'o% 
prouve  le  contraire.  * 
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Pour  qu'un  papicr-inonnoic  rcfte  à la  hauteur  du 
titre  de  la  création , il  faut  un  grand  crédit  dans 
le  gouvernement  ; il  faut  une  grande  confiance. 
Examinons  fi  nous  fommes  dans  des  circonfianccs 
qui  pu  i fient  nous  faire  cfpérer  ces  grands  effets 
du  crédit  & de  la  confiance  publique.  Le  règne 
des  charlatans  cil  pafié , & nulle  jonglerie  finan- 
cière ne  peut  déformais  en  impofer.  Le  crédit  re- 
pofe  fur  les  bafes  du  gouvernement  , fur  la  liqui- 
dation de  la  dette,  fur  la  perception  des  impôts. 
Vous  ne  pourrez  aflurer  l’impôt  tant  que  le  peuple 
fera  armé  d’un  bout  du  royaume  à l’autre;  tant  que 
vous  n’aurez  pas  rendu  au  pouvoîf  exécutif  tout 
le  retient  qu’il  doit  avoir.  Si  vous  ne  vous  hâtez 
de  rétablir  l'autorité  du  roi , nulle  autorité  ne  for- 
cera les  provinces  à payer.  Vous  verrez  la  dette 
publique  accrue,  (ans  efpoir  de  liquidation  , b capi- 
tale refiera  feule  écraféc  fous  le  poids  du  papier 
que  VDlis  aurez  créé. 

Je  vais  dire  une  grande  vérité  : le  défordre  con- 
tinuera tant  que  le  roi  ne  fera  pas  partie  intégrante 
du  corps  legifiatif  ; car  , quelle  confiance  p.ut  on 
avoir  dans  une  atfcinblcc  qui  n’a  pas  de  bornes 
hors  delL-mème,  & dont  par  confcqucnt  tous  les 
décrets  ne  font  que  de  fimplos  réfolutions  que  peut 
charger  aujourd’hui  la  pmdancc  qui  lésa  crées  la 
là  veille  ?...  Comment  efpércr  quelque  fuccës  d’un 

Eapicr  qui  ne  fera  pas  protégé,  comme  celui  de 
i caitic  d’efeompte , par  l’mterét  des  banquiers.... 
On  dit  que  les  provinces  demandent  des  ajfiçnats; 
mais  l'autorité  de  fafiemblée  nationale  fera  im- 

JniilT.ime,  malgié  ce  voeu,  pour  y forcer  b circu- 
aiiondupapicr-monnoic.  Quand  on  obéiroit,  vous 
verriez  commencer  un  diferedit  fubit.  Alors  s’éle- 
^creienr  des  fortunes  odienfes , tous  les  defordres 
de  l’agiotage  ; vous  verriez  des  hommes  vils  ra- 
mrfler  dans  b houe  ce  papier  diferé  ité  ? . . On 
ne  doit  pas  cor  faci  er  une  Ici  infâme  & pleine  de 
déloyauté.  Il  n’cft  pas  de  circnnftarcc  qui  puifie 
engager  à abandonner  l’honneur.  Je  demande  donc 
que  fafiemblée  décrète  une  émiüion  d'ajpgn.its 
forcés  en  valeur  de  400  millions.  — Si  parimpof- 
fible  fafiemblée  acîoptoit  le  projet  du  comité,  je 
déclare  à l’aficfnbléc , & à la  face  du  pi:blic  qui 
m’entend  , que  je  protefie  en  mon  nom  , au  nom 
de  mes  commettais , de  toutes  les  provinces  du 
royaume  entier , au  nom  de  fcoimetir  fit  de  !a 
juftice,  contre  le  décret  ci- de  fuis  tndiqt  é,  qui  en- 
traîne b ruine  du  royaume  & le  déshonneur  du 
nom  François. 

Al.  Pétiondt  f'iUenrtvt.  Depuis  qu’il  efi  quefiion 
dCaJp^n.its  pout  fappléer  à le  rareté  du  numéraire , 
on  les  demande  de  tout  s parts  ; ils  doivent  être 
forcé*.  Defiinés  à remplacer  la  morinoie,  il  faut 
qu'ils  en  aient  les  attribut»  ; le  voeu  paroit  général. 
Mais  cela  ne  futfic  pas  : exa minons  fi  les  jJ/î*n.irs 
forcés  répondent  au  mal  que  vous  voulez  guérir. 
Les  numuoies  ne  valent  que  par  ce  qu'elles  repré- 
sentent ; ce  font  des  valeurs  de  convention  : u le 
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papier- monnoie  efi  indifpcnfable , il  n'eft  point 
immoral,  ou  bien  le  lalut  du  peuple  n’efi  pas  la 
fupréme  loi.  On  attaque  les  ajfiçnats  par  une  théorie 
fondée  fur  l’expérience.  Consultons  aufiî  fexpé- 
ricnce.  Le  papicr-monnoie  n’a  jamais  èié  que  repré- 
fentatif  d’une  propriété  générale  , fans  repréfenter 

Jamais  une  propriété  déterminée,  fans  avoir  une 
lypothèque  pofitive , fans  avoir  une  époque  de 
paiement  toujours  prévue.  En  Efpagne,a  Venife  , 
une  longue  expérience  prouve  la  bonté  de  notre 
théorie.  Il  faut  convenir  que  les  billets  de  Lav 
eufient  fàuvés  l’état , fi  l’éniitfion  n’eût  été  cxce£» 
fivc  ; cependant  ces  billets  & tout  autre  c xi  liant 
ne  rcfiemblent  pas  du  tout  aux  ajjïgnats»  L’or  a-t-il 
une  valeur  plus  réelle  que  des  biens  inis  en  vente 
& des  jjfiçnats  fur  la  vente  de  ces  biens?  Si  les 
affirnats  rertent  libres,  la  cupidité,  les  menaces 
d'une  dépréciation  confidérablc  ; fi  leur  cours  efi 
forcé,  iis  feront  difpcrfës  dans  une  foule  de  mains 
où  ils  trouveront  des  défeufeurs  ; le  bienfait  des 
ajjigiuus  fera  d'afiurer  b révolution , de  re  auilcr 
le  prix  des  ventes,  en  multipliant  les  acquéreurs, 
de  ranimer  le  commerce  & les  manufactures , en 
ravivant  une  circulation  devenue  languifianrc  par 
la  privation  de  fes  agens  : ces  avantages  peuvent- 
ils  être  ba'ancés  par  l’immoralité  prétendue  des 
q/Jtçnais  forcés  ? ....  La  loi  forcera  a prendre  une 
valeur  pour  ce  qu’elle  vaut  réellement  ; eft-ce  une 
cliofe  odieufe  , que  de  partager  entre  lés  créanciers 
des  prés,  des  terres,  des  vignes  ? eft-cc  une  cliofe 
odiculc,  que  cette  manipulation  nécefiâire  pour 
afiiircr  ce  partager  cfi-ce  autre  chofe  qu'un  lingot 
d’or  divifé  en  pièces  de  monnoies  ? efi  ce  autre 
chofe  qu’une  Ictrre-de- change , dont  l’échéance  cft 
à la  volonté  du  porteur  ? -qu’un  billet  ponant  inté- 
rêt, & dont  le  porteur  retracera  à volonté  l’échéance 
ou  le  rembourfemenr  ? 

Quel  intérêt  fera  attaché  au  papicr-monnoie  ? 
Ce  (croit  une  grande  faute  que  de  n’y  en  point 
attacher  du  tout.  Le  meilleur  papier , quand  il  ne 
rapporte  rien , n’efi  préférable  a i’cfpèce  que  pour 
fia  commodité.  Le  papier  qui  porte  it  téret  eit  au 
contraire  préférable  fous  beaucoup  d’autres  rap- 
ports; il  appelle  forcément  l’argvnt  au  lieu  de 
l’éloigner  ; s’il  n’avoit  pas  davantage  fur  l’cfpèce  , 
l’argent  continucroit  à le  cacher  dans  les  (offres; 
fi  1 intérêt  étoit  trop  fort,  il  ferotr  à craindre  que 
les  ajjï.iuts  ne  fufient  de  même  enfouis.  Le  point 
également  éloigné  des  deux  extrêmes  cft  donc 
celui  auquel  vous  devez  vous  fixer.  Je  propofe  rois 
de  donner  aux  ..ffiçrats  trois  ou  trois  it  demi  au 
plus.  Quant  à la  quotité  de  fémtâion , les  uns 
demandeur  800  millions , d’autres  fc  bornent  à 
400  : je  crois  qu'il  faut  ajouter  à la  fournie  dé- 
crétée une  quantité  d'jjfienats  égale  aux  detres  ccclé» 
fiaftiques.  J’attache  aulti  un  grand  prix  à l'idée  de 
créer  les  affiliais  à ordre. 

Je  demande  donc , ie.  une  ttniflion  de  400  mil- 
lions ; plus , la  fomme  nécefiâire  pour  acquitter 
les  dettes  du  clergé  ; a°.  le  cours  forcé  des  afiîfiau  ; 
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3*.  lintèrét  à trois  pour  cent;  40.  une  émiÆon 
très-prochaine  ; y.  que  les  ajjiÿiats  foicnt  à ordre. 

Ce  difeours  eft  très-applaudi. 

La  difculEon  eft  fermée  fur  le  fond. 

On  préfenre  un  grand  nombre  d'amendemens  fur 
les  trois  premiers  articles  du  projet  de  décret.  — 
Ils  font  écartés  par  la  queftion  préalable,  à JYxccp- 
tion  de  quelques  légers  changcnicns  üans  la  rédac- 
tion. — Les  article»  décrétés  le  trouvent  définitive- 
ment connus  en  ces  termes  : 

Art.  I.  A compter  de  la  préfente  année , les 
dettes  du  clergé  font  réputée»  nationales  : le  tr. for 
public  fera  chargé  d’en  acquitter  les  intérêts  & les 
Capitaux. 


La  nation  déclare  qu’elle  regarde  comme  créan- 
ciers de  l'état  tous  ceux  qui  ji  ftifteront  avoir  léga- 
lement contrafté  avec  le  clergé,  6c  qui  feront  por- 
teurs de  contrats  de  rentes,  affignés  fur  lui  : elle 
leur  affè&e  6c  hypothèque  en  conféquence  toutes 
les  propriétés  & revenus  dont  elle  peut  difpofer, 
ainfi  qu’elle  fait  pour  toutes  fes  autres  dettes. 

II.  Les  biens  ecclëfiaftiques  qui  feront  vendus 
& aliénés,  en  vertu  des  décrets  des  19  décembre 
1789  6c  17  mars  dernier,  font  affranchis  6c  libérés 
de  tonte  hypothèque  de  la  dette  legale  du  clergé, 
dont  ils  croient  ci-devant  grevés,  6c  aucune  oppo- 
fition  à la  vente  de  ces  biens  ne  pourra  être  admilc 
de  la  pan  dcfJits  créanciers. 

III.  Les  affi^nats  créés  par  les  décrets  des  19  & 
ai  décembre  1789,  auront  cours  de  monnoie  entre 
toutes  les  perfonues  du  royaume,  & feront  reçus 
comme  efpèces  fonnantes  dans  toutes  les  Chiffes  pu- 
bliques 6c  particulières. 


Séance  du  17  avril  1790. 


ASS  611 

en  entrant  dans  le  fond  de  la  matière , on  trouv* 
plufieurs  raifonnemens  par  lcfquels  elle  paroit  atta- 
quée d’une  manière  vi&orieufe.  Vous  faites  un  ajfi~ 
pr.at  qui  vaut  un  écu  ; cet  écu  eft  deftiné  à payer 
des  intérêts  ; il  ne  fauroit  donc  en  porter.  Un  écu 
ponant  intérêt , offre  deux  idées  irréconciliables. 
Ccft  déjà  un  grand  avantage  pour  le  papier , qui 
vaut  un  écu,  de  pouvoir  eue  pris  forcément  comme 
un  écu  ; il  eft  injufte  d attacher  un  intérêt  à cette 
efpèce  d’écus  , les  autres  n’en  portant  pas.  On 
VaJjlpnae  eft  bon , ou  il  ne  l’eft  pas  ; s’il  eft  bon, 
comme  je  n’en  doute  point,  il  n’a  pas  befoin  d’in- 
térêt; s’il  eft  mauvais,  l’intérêt  ne  le  rendra  pas 
bon;  il  prouvera  qu'il  eft  mauvais,  6c  qu'on  s'en 
eft  délié,  même  en  lccrcant.  Long-temps  les  billets 
de  caiffc  ont  été  reçus  fans  inquiétude;  ils  ont 
même  été  deftrés , 6c  vous  voulez  qu’une  nation 
doute  de  fes  propres  billets , lorft.u’ils  ont  derrière 
eux  de  fuperhes  propriétés  pour  hypothèque.  En 
El  pagne , a Vienne , en  Sat  daigne , <k»  billets  d’etat 
circulent  6c  portent  intérêt  ; mais  dans  des  pays 
ou  règne  le  pouvoir  arbitraire,  quelle  bafe  a ce 

fapitr  i 11  eft  placé  entre  deux  autres  papiers; 

cuit  qui  l’a  établi , 6t  celui  qui  va  le  fup primer; 
il  eft  placé  entre  une  fuppofttion  6c  la  banqueroute; 
c’eft  pour  cela  qu’il  a fallu  féduire  les  acheteurs 
de  ce  papi.r,  en  y attachant  des  intérêts.... 

Je  propcfv'de  créer,  i*.  pour  400  mi  lions  d ’aj/ï- 
grutx  , portant  intérêt  à 5 pour  100 , 6c  qui  refte- 
roient  dans  la  caiffe  de  l’extraordinaire;  a®,  pour 
400  millions  de  billets-monnoie , qui  ne  porteront 
point  d’intérêt;  ce  font  ceux-là  qui  feniroient i 
payer  vos  créanciers.  Les  billets  6c  les  aj/îgnats  au- 
raient tous  la  même  valeur  ; ils  porteraient  un 
numéro  corrcfpondant.  Ceux  qui  ne  voudraient  pas 
garder  des  billets , les  échangeraient  contre  des 
ajficiutis  qui  ne  lortiroient  de  la  caiffe  de  l'extraor- 
dinaire que  dans  le  cas  de  cet  échange.  Ainû 

Cirais  il  n’y  aurait  plus  de  400  millions  en  circu- 
tion. 


M.  Pntçnon.  Attachera- t-on  des  intérêts  aux  afp- 
fnats  ? quel  intérêt  leur  donnera-t-on  i Voilà  la 
queftion  que  vous  devez  examiner  aujourd'hui.  Vous 
avez  décidé  que  les  ajjtgnau feront  forces  , 6c  sous 
deviez  le  faire , ou  bien  vos  ajpgnau  auraient  été 
nuis  : s’ils  euffent  été  nuis , vous  cidîkz  dû  cher- 
cher un  autre  moyen  ; 6c  fi  vous  n’aviez  pas  trouvé 
ce  moyen  , d aurait  fallu  écrire  fur  le  front  de 
b conltuution  , ce  qu’on  écrivit  fur  la  tombe  <!’une 
beauté  romaine,  fuit.  Les  créanciers  de  l’état 
pourront  dire , vous  nous  devez  depuis  long-tems  dé- 
dommager par  désintérêts  ; ils  pourront  dire,  vous 
nous  devez  dis  intérêts  jufqu’au  rcmbourllmcnt; 
vous  nous  alugncz  des  fonds  qui  produifent  des 

fhms  , vous  nous  devez  les  fruits  de  ces  fonds 

Le  caphaliftc  qui , aflis  fur  fa  caiffe , enchaine  la 
fociéte,  6c  qui  ne  er  nuoirque  la  cupidité  6c  l’ava- 
rice , a befoin  d'être  tenté  par  l'intérêt  : attachez 
donc  des  intérêts  ^ affi-juts.  Cette  concluûon 
paroit  jufto  au  premier  coup-d’œil  ; cependant , 


M.  U marquis  de  Gouy  d'Arfy.  Il  importe  de 
répondre  en  deux  mots  au  préopinant,  quoique 
fes  obûrvations  ne  foient  pas  parfaitement  dans 
l’ordre  du  jour.  Si  chacun  étoit  libre  de  prendre 
des  ajjrpnats  ou  des  billets-monnoie,  un  homme 
ui  aurait  un  billet,  6c  qui  voudrait  le  garder  pen- 
ant  huit  jours , irait  l'échanger  contre  un  ajfiçnot 
pour  retirer  des  intérêts  pendant  ce  tems,  6c  rechan- 
gcroit  l'on  cffippat  contre  un  billet  ; delà  un  mou- 
vement énorme  qui  exigerait  une  adminiftration 
très-difpcndicufc.  L’état  ne  ce  lierait  pasd’érre  chargé 
des  intérêts  dont  le  préopinant  croyoit  le  libérer 
par  le  moyen  -qu’il  a pr  dénié.  Il  a prétendu  que 
cette  charge  très  corfidérable  eft  fans  aucun  objet. 
Il  aurait  pu  remarquer  que  l’état  éteindra  avec  des 
ajjipnati  qui  lui  coûteront  crois  pour  ccnt  des  créan- 
ces dont  les  intérêts  font  à cii  q 6c  à fix. 

Je  pafte  à la  queftion.  De  la  manière  dont  elle 
fera  oécicite  dépendra  le  fuceès  de  votre  opéra- 
ration  ; 6e  vous  lavez  que  de  ce  fuccès  dépend  le 
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falitt  de  l'état.  Je  me  prapofe  de  démontrer , r*.  qu’il 
faut  attacher  un  intérêt  aux  affignats ; 2®.  que  est 
intérêt  doit  être  peu  de  choie.  Vous  avez  voulu 
rétablir  la  circulation  du  numéraire;  vous  n’y  réuf- 
firez  pas,  s’il  n'y  a pas  d'avantage  à fe  défaire 
de  Ion  argent  pour  garder  les  éifiçnats  en  porte- 
feuille. 11  faut  donc  attacher  un  intérêt  aMxcfiwjts; 
cet  intérêt  doit  être  peu  de  choie , parce  qu’il  u’a  pas 

four  objet  de  dowipr  du  crédit  aux  affinais  ; c’eft 
aiTurancc  du  paiement  qui  fait  le  crédit.  11  ne  faut 
pas  que  les  capitaliftcs  trouvent  un  avantage  à 
ion  Araire  les  afjl'jutts  à la  circulation  ; il  ne  tant 
«lotie  pas  que  1 intérêt  l’oit,  conlidérable  ; il  ne  faut 
pas  qu’il  cquivailie  à celui  des  Icttrcs-dc-change  ; 
il  ne  faut  pas  non  plus  qu’il  foie  fupérieur  au  prix 
des  terrps.  On  préférer  oit  les  ajji^nats  aux  letrrcs- 
de-changc  , parce  que  leur  hypothèque  eft  plus 
sûre  , parce  que  leur  échéance  cil  volontaire.  Ces 
avantages  feroient  donner  la  préférence  même  à 
VdJfiffiM  qui  ne  rapporterait  que  cinq  pour  cent; 
#in(i  la  défaveur  s'établirait  daus  nos  changes; 
fdnfi  norre  commerce  i’e  trouverait  privé  du  nu- 
méraire fiftif  des  lettrcs-de-change  ; 6c  en  voulant 
augmenter  le  numéraire,  vous  l’auriez  confidéra- 
blement  diminué.  Si  les  efyuxts  produifoient  quatre 
.pour  cent , on  ne  les  échangerait  pas  contre  des 
terres  qui  ne  -rapportent  que  trois,  qui  font  courir 
.les  rifqucs  attachés  aux  incertitudes  d’une  récolte  , 
Contre  des  immeubles  dont  on  ne  peut  pas  aifé- 
jnent  fc  procurer  la  valeur.  Les  perfonnt*  qui 
je  font  oppofees  à la  création  des  ajp^nats  , onr 
joutes  demandé*  qu’on  fixât]' ‘intérêt  à quatre  & demi 
pour  ccnt,  bien  sures  qti’alnrs  la  mafle  immenfc 
pes  biens  du  clergé  reftcroir  inattaquable.  Vous 
pouvez  être  certains  qu’il  y avoit  là  une  rrrière- 
jpenfée  cfiméiél  pcrfoiiitcj  : on  a dit  que  des  négo- 
Cfans  dénia  ndoient  fa  fixation  des  intérêts  à quatre 
& demi,  même  à cinq  pour  cent: il  faut  déchirer 
le  voile,  & diflitigiicr  les  négocions  actifs  6c  les 
négocians  inafufs.  Les  premiers  craignent  l’influence 
d’un  intérêt  trop  fort  fur  les  lcttres-de-change  ; le» 
autres  , qui  font  des  capitalises,  Ôt  qui  voudraient 
faire  valoir  leur  argent,  defireroiem  que  les  offi- 
ciels porta  fient  un  intérêt  de  cinq  & même  de  dix 
pour  cent.  Hier  le  comité  des  finances  a reconnu 
que  l’intérêt  devoir  être  fixé  à trois  pour  cent  ; 
je  penfe  qu’il  ferait  plus  convenable  de  le  réduire 
à deux  pour  cent  & fept  dixiémes , parce  qu’il 
«’y  aurait  pas  de  fraélion.  Notre  détrefle  rend  ti  és- 
preflânt  le  fecours  qu'elle  foliaire;  il  faudrait  que 
les  ajfîgnats-manncic  fui  tint  déjà- là  ; tandis  que  f»x 
femaincs  ou  deux  mois  lùfliront  à peine  pour  leur 
fabrication.  Je  demande  en  conféquence  que  jufquu 
^ce  moment  les  billets  de  caille  portent  intérêt,  6c 
fa  lient  fbu&ion  dfajfi^nau  per  tout  le  royaume. 

M.  Anfon . Quand  le  comité  des  finances  s’eft 
dé  Terminé  à vous  propofar  des  intérêts  à quatre 
6c  demi  peur  cent,  il. avoit  pris  en  confidération 
]c  v<pu  des  députés  O^lilOffdiwdfM  du  commerce , 
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qui  vieiintilt  encore  d’infifter,  & qui  même  ont 
demandé  que  l’intérêt  fut  porté  à cinq  pour  cent. 
Votre  comité  s’eft  raflemblé  hier  au  loir;  il  a été 
frappé,  lorfqu'il  a vu  prcfquc  toures  les  adrefles 
exprimer  le  dcfir.des  a/fignats  à trois  pour  cenL... 
Un  des  objets  de  l’opération  que  vous  avez  dé- 
crétée , cft  de  retirer  les  billets  de  la  caifle  cl’cf- 
compte.  Un  orateur  très-éloquent  a prétendu  que 
les  .iffi^nau-monnoïc  étoient  defirés  par  les  agctit* 
de-change  : les  agens-dc-changc  n'y  ont  nul  in- 
térêt; ils  font  les  intermédiaires  entre  le  numé- 
raire 6c  ce  qui  n'eft  pas  numéraire,  entre  celui 
qui  a un  eff-t  & celui  qui  a de  l’argent.  Le  même 
orateur  a dit  que  la  caille  d’efeompte  defiroit  les 
ajfignats,  Eli  bien  ! on  ne  donnera  pas  d 'ajfirruu 
à la  caifle  d’efeompte  : on  en  a reçu  des  billets; 
le  receveur  de  l’extraordinaire  retirera  par  échange 
ces  billets  6c  les  rem  ci  ira  à la  caille  d’elcompic  avec 
une  marque  pour  les  éteindre.  La  caifle  d’efeorapte 
n’aura  alors  pas  befoin  d 'aflipuus  pour  payer  à 
bureau  ouvert.  Votre  comité  des  finances  m’a  auto- 
rifé  à vous  prapofer  dt  fixer  l'intérêt  à trois  pour 
cant  ; de  cette  manière  im  billet  de  1000  liv.  pro- 
duira vingt  deniers  par  jour. 

Les  articles  V,  VI , VII , VIII , IX , X , XI,  XII , 
XI U 5c  XIV  du  projet  de  décret , font  adoptés  fans 
aucun  changement , fi  ce  n’eft  que  dans  l'article 
V , au  lieu  de  ces  mots  , « il  ne  leur  fera  plus 
alloué  que  qtunrt  6*  demi  pour  çtnt»  9 il  faut  lire  , 
que  trois  pour  cent,  n 

L’article  XV  éprouve  deux  amendemens  6c  cft 
ainfi  décrété.  « Les  Ægneus  à cinq  pour  cent,  que 
1a  caille  d’efeompre  juthfiera  avoir  négocié  avant 
la  dure  du  prélent  décret , n’auront  pas  cours 
de  monnoic  , mais  feront  acquittés  exadement 
aux  échéances  ; à moins  que  les  acquéreurs  de  ces 
djfijn.us  ne  préfé  raflent  de  les  échanger  conrre 
des  offignax- monnoie  ; quant  à ceux  qui  fc  trou- 
veront entre  les  mains  des  adminillratcuri  de  la 
caifié  d'efeompte , ils  liront  remis  à la  caiife  de 
l'extraordinaire  i,  pour  être  bridés  en  préfence  des 
commi'.faires  qui  feront  noinmcs  par  l’alTembleo 
nationale. 

L’article  XVI  cft  décrété  fans  aucun  changement. 

AL  Anfon.  Un  nouvel  article  eft  imlifpcnfable. 
Les  billets  de  la  caifle  d’efeompte  joiiüTent  impli- 
citement par  le  fait  d’un  intérêt , pujfqu’on  pourra 
les  changer  contre  des  afiignats  portant  intérêt.  11 
eft  nécôflaire , pour  le  feryiee  puLiic , que  ces  billets 
ne  fuient  pas  fufpenJus,  Le  comité  vous  propofe 
l’article  fui  vaut  : « A compter  de  1a  date  du  préfent 
décret , jufqu’au  moment  où  les  billets  de  la  caitfc 
d’efeompte  pourront  être  échangés  contre  dcs-Vj*- 
Çff.r.'/  , les  billets  de  cette  caifle,  foit  bu  porteur, 
foit  à ortlrc,  feront  fonftion  d 'ajfigruus  oc  feront 
reçus  dans  toutes  les  cajïïlsw. 

Al.  Damai.  Les  billets  de  caifle  font  diferédirés 
dans  les  provinces  ; s’ils  y font  confédérés  comme 
* 
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Ijfiÿiats , Us  diforêditcront  les  ajjlpuus,  Voifs  ne 
pouvez  rien  faire  de  plus  dangereux  pour  votre 
opération. 

M.  de  Fontenay.  Il  eft  abfolument  néceflatre  que 
les  billets  de  caine  foient  reçus  dans  les  provinces: 
en  voici  la  raifon.  Paris  doit  beaucoup  aux  pro- 
vinces ; fi  les  billets  de  caille  ne  circulent  pas, 
-Paris  ne  pourra  payer  les  provinces;  la  pénurie 
du  numéraiie  augmentera , & les  négocians  fe  trou- 
veront'hors  d'état  de  tenir  leurs  engagement  Un 
négociant  a dit  que  fi  demain  les  billets  de  caille 
pouvaient  avoir  cours  dans  tout  le  royaume,  il 
«n  placcroit  pour  un  million  ; s'il  ne  les  place  pas 
demain , plusieurs  négocians  de  Rouen  ne  pourront 
faire  leurs  paiemcits* 

AL  le  tnarqttii  de  Gouy.  Cette  difpofttioh  eft  très* 
uéceflsire.  Il  Tort  tous  les  jours  de  Paris  800  mille 
francs  ou  nn  million.  Si  on  eft  obligé  de  faire  fbrtir 
cette  fomme  en  argent,  la  capitale  fe  trouvera 
privée  d'une  quantité  de  numéraire  confuiérable 
qu’elle  a alluré  ment  grand  befoin  de  conferver. 

AL  Voydel.  Je  demande  que  ces  billets  ne  foient 
#cçus  que  dans  les  cailles  publiques  8c  particulières 
'de  Paris.  •%. 

AJ.  Ltcouteulx . Il  faut  concilier  ce  que  vous  crai- 

f nez  avec  ce  qu’exige  le  fcrvicc  public.  Par  l'article 
1 , vous  avez  fixé  une  époque  pour  Péchanaedes 
bidets  de  caiife  ; vous  avez  exigé  que  cet  échange 
fe  fit;  airfi  U n’y  a nulle  afltmilarion  des  billets 
de  en  idc  aux  ajji^nau.  C’eft  pour  les  provinces 
que  je  parle  ; la  capitale  n’ed  point  intéredee  à 
cette  opération.  Vous  pourriez  craindre  querémife 
fion  des  billets  de  caifle  ne  fut  fubitement  augmen- 
tée; mais  vous  pouvez  charger  vos  comtnilTaires 
de  veiller  à ce  qu’il  ne  foie  pas  mis  davantage 
de  billets  en  circulation  , fans  un  nouveau  décret. 
Vous  pouvez  prendre  une  autre  précaution  ; elle 
confilkrcit  à exiger  que  la  cafte  defeompte  change 
fes  billets  en  billets  à ordre , pour  les.  envoyer 
dans  les  provinces.  Les  fournideurs-de  Paris  & du 
gouvernement  ont  pour  capital  les  170  millions 
de  billets  de  caide; ils  feront  obligés  de  rembourfer 
on  province  leurs  billets  & obligations  en  argent. 
On  ne  fournira  pas  déformais  de  papier  pour 
Paris  y il  n’y  aura  plus  de  crédit  r parce  qu’on  dira  : 
Je  veux  attendre  Wsajjicjiats.  Les  billets  delà  caille 
d’efeompte  feront  payés  fur  ces  affi puis  d’une  ma- 
nière certaine;,  ils  ne  peuvent  donc  donna  des 
inquiétudes. 

On  demande  la  que  dion  préalable. 

AL  Dupont.  Il  faudra  fournir  à des  depenfes  très- 
^coaudérailles  fur  l'extraordinaire  on  ne  . .peut  le 
faire  uns  employer  les  billets  dç  caiiTc.  Voici  un  1 
projet  cîç  dècrw  qui  peut  remplir  cct  objet  & dilïipcr 
«urnes  les  éteintes. 
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a Le  receveur  de  l’extraordinaire  fera  aufori fè^ 
jufqu’à  la  délivrance  des  ajjiynats , à endofler  fou» 
lu  furveillance  de  quatre  commilTaircs  de  raiî'eni- 
blée,  les  billets  de  caille  d’efeompte  deftincs  b 
être  envoyés  dans  les  provinces  feulement , en  y 
inferivant  ccs  mots  : Promelft  de  fournir  ajfyn.it s. 
Lcfdires  promettes  auront  cours  comme  ajùynats  ¥ 
à la  charge  d'être  endoftees  de  nouveau  par  ceux 
qui  les  tranfmettroicnt  dans  les  provinces , & qui 
les  y feroient  circuler.  Toutes  ces  promettes  feront 
retirées  auiïi-tôt  après  la  fabrication  des  ajfi- 
gttau  ». 

M.  Carat  Faine.  Ccs  billets  ne  feront  plus  de* 
billets  do  la  caille  d’efconn.re,  mais  des  cfftinau 
anticipés;  ils  eu  auront  tous  les  carailères  : von* 
ne  vous  écarterez  point  de  la  rigueur  de  vos  prin~ 
ripes,  & vous  éviterez  dans  les  provinces  un 
boulcvcrfement  effroyable. 

A/.  Armand.  Il  mcparoîc  bien  étonnant  que  qimn  J 
les  billets  de  caille  vont  ceffer  d’exifter  , vous  leiîr 
donniez  une  nouvelle  vie  : c’eft  pour  te  fervicc 
public,  dit-on  ; mais  on  entend  fans  doute  par  le  * 
fervicc  public,  ou  celui  du  commerce,  on  cJwi 
des  finances.  S’il  s’agit  du  fervicc  du  commerce'* 
rien  n’empêchera  les  négocians  d’eiïdotter  les  billets 
de  la  caide  d’efeompte  r quant  à la  finance , ils 
reprendront  fans  doute  du  crédit  ; dans  le  moment 
où  je  parle , ils  ne  perdent  plus  que  3 pour  rod. 
Je-  demande  la  qudlion  préalable. 

AL  le  marquis  de  Montcfquiott.  L’article  propoft 
par  M.  Dupoiu  remédie  à tous  les  inconvénient 
11  cft  d’une  très -grande  importance  que  le  feryie» 
public  puifte  fe  faire.  Si  le  tréfor  public  ne  pouvoit 
agir  qu’avec  du  numéraire , comme  il  n'a  paa  de 
numéraire  % le  Krvice  public  courroit  un  danger  in*- 
minenr. 

On  demande  la  queflion  préalable.. 

M.  U comte  de  Crillon.  Je  demande  â ceux  qui» 
réclament  la  queftion  préalable,  s'ils  ont  des  mil- 
lions préalables  à nous  donner.  Nous  n’avons  pas. 
d’argent , nous  n’avons  point  encore  d'ajjiyn.tts  ^ili 
faut  bien  que  nous  ayons  recours  à liiïc  autre  reft- 
fource. 

On  va  aux  voix  ; & l’article  additionnel  propofe: 
par  M.  Dupont  eft  adopté.. 

Les  trois  autres  articles  font  décrètes  fans  aucun 
changement , ft  ce  n’eft  que  dans  l’ariicîc  XVI  r 
au  lieu,  de  ccs  mots « edfora  entièrement  du  joim 
où  les  ajji^r.ats  leur  feront  fubllitués  » , il  faut  lire- 
ceux-ci , u ceffera  entièrement  àdater  du  préfem 
décret  ». 

AJ.  le  marquU  de  AJonte fquiou.  Vous  avez  ordonné 
au  comité  des  finances  de  vous  préfenter  fon  avis; 
fur  la  demande  faite  par  Al.  Nccker  d’une  fonaae: 
, de  40  millions  pour  fes  mois  d’ayrll  8c  «le  nuu* 
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dont  îo  millions  font  nèccflaires  i la  fin  de  cette 
Centaine  ; vous  nous  avez  ordonné  d'éclairer  votre 
délibération  par  les  états  de  dépenfe  & de  recette. 
Le  comité  avoir  chargé  fix  de  Tes  membres  de 
furveiller  le  travail  qui  fc  fait  dans  les  bureaux  de 
l'adminifiration  des  finances,  pour  ralTembler  tout 
ce  que  vous  avez  défi  ré.  Ce  travail  immenfe  n’cft 
pas  encore  terminé  ; il  le  fera  bientôt.  Cependant , 
d’après  la  connoifiance  particulière  que  nous  avons 
de  l’état  aduel  du  tréfor  public , nous  ne  pouvons 
nous  difpenfer  de  vous  propofer  d’accorder , par 
un  décret,  10  millions  qui  vous  font  demandés. 
Cette  difpofition  eft  très-urgente  ; le  moindre  delai 
feroit  périlleux  pour  la  chofe  publique.  La  nécef- 
fité  de  rcmbourler  chaque  mois  des  anticipations  cft 
la  première  caufe  de  cette  détrefte. 
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ne  font  pas  encore  fabriqués.  Vous  jurez  meeflâm- 
ment  les  états  de  recette  & dépenfe  depuis lerro- 
mier  de  mai  1789  jufqu'au  moment  aâuel.  Pour 
avoir  une  idée  des  Defoins  pour  lefquels  on  nous 
demande  40  millions , nous  nous  fommes  fait  re- 
mettre un  apperçu  des  états  de  recette  8c  de  dé- 
nfe  en  deniers  comptai»  pour  les  mois  d’avril 
de  mai.  U réfulte  de  ces  états  , que  le  déficit 
pour  le  mois  d’avril  fera  de  a;  millions  , 8c  pour 
le  mois  de  mai  de  14.  Ces  états  ont  été  imprimés 
8c  diftribués. 

M.  Lecouteulx  en  fait  leâure. 

L’affembléc  délibéré  8c  adopte  le  projet  de  décret 
préfenté  par  M.  de  Montefquiou , au  nom  du  comité 
des  finances. 


Le  comité  vous  préfentc  le  projet  de  décret  fui- 
vant  : 


M.  le  Camus.  Cefl  à quatre  heures  qu’on  vient 
nous  propofer  un  décret  par  lequel  nous  donnerons 
ao  millions , fans  connoitre  la  deftination  de  cette 
Tomme.  U n'y  a pas  très-loin  de  famedi  quatre 
heures  à dimanche  matin  ; je  demande  que  la  déli- 
bération foit  continuée  a demain. 

M.  le  marquis  de  Montefquiou.  On  peut  répondre 
au  préopinant , par  le  principe  & par  le  fait  : par 
le  principe  , en  lui  rappellant  la  refponfabilité  des 
miniftres  ; par  le  fait,  enobfeavant  que  la  plus  grande 
partie  du  revenu  eft  confommie  par  les  anticipa- 
tions : vous  devez  donc  fournir  au  tréfor  public 
le  montant  des  anticipations  qu’il  a été  obligé  de 
payer. 

M.  Prieur.  On  ne  fait  pas  à quoi  feront  employés 
les  ao  millions  demandés  ; on  ne  fait  pas  fi  la  caille 
d’efeompte  voudra  donner  ces  ao  millions  ; il  faut 
favoir  tout  cela.  Je  demande  l'ajournement  à 
demain. 

M.  Lecouteulx.  Ce  ne  font  pas , à proprement 

r trier , des  bille»  de  caiffe  que  nous  demandons 
la  caiffe  d'efcotnpte , ce  font  des  feuilles  de  papier 
pour  en  faire  des  ajjignats,  parce  que  les  sfjiyiaeey 


Statut  du  27  août  1770. 

M.  Mirabeau  Vainc.  Etonné  d'abord , effrayé 
même , je  l’avoue  , de  la  mefure  des  aj/ignau- 
monnoie , 6c  néanmoins  ne  voyant  guère  com- 
ment nous  en  palier , au  milieu  de  tant  d'embarras , 
8c  avec  fi  peu  de  choix  dans  les  rcffources , je 
m’étois  réduit  au  filence  fur  cette  matière  , aban- 
donnant cette  décifion  hafardeufe  à des  efprits 
plus  exercés  ou  plus  conlians  que  moi , mais  n’en 
iùivant  pas  moins,  avec  l'inquiétude  du  doute  & 
l'intérêt  du  patriotifme , tous  les  mouvemens  que 
la  nouvelle  création  des  ajjlgnats  devoit  imprimer 
aux  affaires  : aujourd'hui , muni  de  l’expérience  8c 
de  réflexions  nouvelles , voyant  la  crife  où  nous 
nous  trouvons  8c  les  menaces  de  l’avenir , profilé 
d'ailleurs  par  les  projets  qui  vous  ont  été  foiunis  , 
je  me  fuis  décidé  fur  toutes  ces  circon fiances  réunies  , 
8c  je  ne  balance  pas  à vous  expofer  mon  opinion 
aâuelle , fur  le  feul  parti  fage  8c  conféquent  que 
ces  circonflances  follicitent.  Cette  affemblée , obli- 
gée de  mener  de  front  beaucoup  d'objets  , a dé- 
ployé fur  tous  de  grandes  vues  ; mais  il  n'en  eft 
aucun  , ou  très-peu  du  moins , qu’elle  ait  pu  ame- 
ner à fa  perfeaion  ; 8c  parmi  ces  objets  qu’un 
puifTant  intérêt  recommande , mais  que  de  nom- 
braufes  difficultés  environnent  , nous  pouvons 
mettre  les  finances  au  premier  rang. 

Rappeliez-vous,  Meilleurs  , ces  momens  donc 
nous  lortons  à peine  , où  tous  les  befoins  noos 
preffoient  fi  cruellement , où  la  dette  publique  fe 
préfentoit  à la  fois  comme  un  engagement  facré 
pour  la  nation  , 8c  comme  un  abîme  dont  oit 
n’ofoit  pas  même  mefurer  la  profondeur.  Des 
biens  immenfes  étoient  en  rèfervc  ; mais  c fs  biens 
avoient  une  infinité  de  poffeffcurs  qui  les  regar- 
doient  comme  leur  partage.  Armés  de  la  rigueur 
des  principes  , de  la  force  de  l'opinion  , & du 
courage  de  la  néceffité , nous  déclarons  la  vérité  ; 
ce  qui  n’exifloit  tju’en  fyflême  devient  une  loi  j 
les  biens  eccléfiafliques  réunis  aux  biens  du  do- 
maine font  reconnus  nationaux  ; 8c  la  France  , 
qui  ne  voyoit  que  le  gouffre-,  voit  alors  de  quoi 
le  combler , & refpire  pleine  tfefpértnce. 

Cependant 


u L'aflcmblée  nationale  ayant , par  le  décret  de 
ce  jour , ordonné  que  les  bille»  de  la  caifTc  d’ef- 
eompte feront  remplacés  par  les  affinais , & que 
lefdiu  billets  pourront  tenir  lieu  des  alignais  juf- 
qu'à  leur  fabrication,  décrète,  t“.  qu'aucune  émif- 
fion  de  bille»  de  caiffe  ne  fera  faite  , d'ici  à nouvel 
ordre  , fans  un  décret  de  l'affemblée  nationale  , 
8c  autrement  qu’en  préfence  de  Tes  com  miliaires  ; 
a»,  qu'en  préfence  defdi»  commilfaircs  il  fera  re- 
mis , dans  le  jour , au  tréfor  public , pour  zo  mil- 
lions de  bille»  de  la  caiffe  d’efeompte,  lefquels 
tiendront  lieu  des  alignais  dont  la  fabrication  eft 
ordonnée , & fendront  aux  beloins  preflâns  du  mo- 
ment , fuivant  l’état  fourni  par  le  premier  miniftre 
des  finances  n. 
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Cependant  il  y avoir  loin  encore  de  la  décla- 
ration d’un  droit  à Ton  exercice  ; & cet  exercice 
ne  pouvoir  plus  être  retardé.  A l’excédant  des  dé- 
perifes  fur  les  recettes  ordinaires,  le  joignoit  un 
déchet  énorme  des  revenus , qui  s'atignientoit  de 
jour  en  jour  par  l’état  déplorable  du  royaume , de 
la  ftagnation  de  foutes  les  affaires.  Mille  bclbins , 
mille  dangers  follicitoient  à l’cnvi  des  fecours  ; & 
dans  le  petit  nombre  d’expédiens  qui  fe  préièn- 
toient,  celui  qui  parut  le  plus  efficace  réunit  par- 
là  meme  vos  futtrages.  Vous  décrétâtes  fucctlli- 
vemcnr  que  l’on  proccderoir  à la  vente  de  400 
millions  de  biens  nationaux  ; & qu’en  attendant 
que  la  vente  en  fut  ciïeduéc,  le  gage  de  cette 
vente  & Ion  produit  anticipé  tiendroit  lieu  de  nu- 
méraire. Vous  créâtes  à cet  effet,  fous  le  nom 
9 des  billets,  efpêccdelettres-de-changc, 
qui  font , en  fiiit  de  valeur  , tout  ce  que  peut  eue 
un  effet  qui  n’efi  pas  de  l'argent  réel. 

Cette  mefure  eut  tout  le  fuccès  annoncé  par 
<^ix  qui  l’avoient  conçue.  Les  mauvais  effets  pré- 
sagés par  les  adverfaires  ont  été  relégués  parmi 
les  fixions  malheureul'cs  ; & la  chofe  publique 
ionit  alors  de  cct  état  de  détreffe  qui  nous  me- 
naçoit  d’une  ruine  prochaine. 

Mais  ce  n ctoit  là  cru’iin  remède  pafîagcr  , & non 
une  cure  complète.  L’effet  ne  peut  avoir  plus  de 
latitude  que  la  caufe  ne  comporte.  La  reftaura- 
tion  du  crédit  tient  à des  combinaifons  aufb  dé- 
licates qu’étendues  ; & le  réiabliflement  général 
auquel  nous  travaillons,  doit  nécetfairemcnr  pro- 
duire des  embarras  momentanés , qui  empêchent 
le  crédit  de  fuivre  de  prés  refpérancc.  Ainfi,le 
temps  qui  s’écoule  ramène  allez  promptement  les 
mêmes  befoins  ; ces  bclbins  ramènent  la  même 
détreffe  ; & tant  que  nous  Rétablirons  pas  lur  la 
bafe  dont  nous  avons  reconnu  la  folidité,  une 
opération  vafle  , une  grande  inclure  g^iéralc , 
qui  nous  mette  au-dcuus  des  événemens,  nous 
en  ferons  les  éternels  jouets  ; & nous  périrons  de 
langueur , dans  la  vainc  crainte  d’une  dèciiion  hardie 
qui  nous  forte  de  l’état  où  nous  nous  trouvons. 

Mcflieurs,  qu  avez-vous  penfé  quand  vous  avez 
créé  des  q^.wu-monnoie  ? qu’avez -vous  dit  à 
ceux  dans  les  mair.s  defquels  vous  faifiez  palier 
ce  gage  de  fidélité  ? Vous  avez  penfé  que  la 
vente  des  biens  fur  lefquels  ce  gage  efl  aflis, 
s’efte&ucroit  incontcftabluncnt , quel  qu’en  fût  le 
terme.  Vous  avez  dit  aux  porteurs  d'jflî 'gnats  : 
voilà  des  fonds  territoriaux  ; la  nation  engage 
fon  honneur  & fa  bonne-foi  , à les  échanger  en 
nature,  ou  à échanger  le  produit  de  leur  vente 
contre  ces  tjjîpuu  qui  les  repréfentent  ; & fi 
l’argent  n’efi  lui-mème  qu’une  repréfentation  des 
biens  de  la  vie , vous  avez  pu  donner , & l’on  a 
dû  recevoir  comme  de  l’argent  cette  repréfenta- 
tion de  propriétés  territoriales  , qui  font  la  pre- 
mière des  richefics. 

Il  faut  le  dire  , Mcffieurs , à l’honneur  de  la 
pation , & de  la  confiance  ou’infpirent  fes  pro- 

stfftmLUi  N.moruilc,  Tàmt  IJ*  Dtbaij, 
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nic”e«;  il  fiatt  b «lire  à l'honneur  des  lumières 
qui  Ce  tépandenr  en  France,  & de  lefprit  public 
qü  naic  de  i'cfprit  de  liberté  : la  doétrine  des 
U 1 ,r:j;j-.;iunnoie  cft  généralement  entendus &ad- 
note  parmi  mis  compatriotes , tulle  qu’elle  efl 
proteitée  dans  l'affemblèe  nationale.  Ils  favent 
fort  bien  dilli liguer  ce  que  l'on  appelle  ailleurs. 
Si  ce  que  nous  appcllions  jadis  du  papicr-mon- 
noie , d'avec  notre  papier  territorial  ; 8c  les  hom- 
mes de  fans  qui  font  patriotes,  ne  fe  laideur  point 
égarer  par  des  équivoques,  ou  par  de  tronipeu- 
fus  fubtilités. 

le  pe.l.e  donc , Meilleurs  , après  l'heureux  effai 
que  nous  avons  tait,  ü en  partant  des  lumières 
répandues  fur  cette  matière  ; je  penfe  que  nous 
11e  devons  point  changer  de  marche  & de  tyftènie  ; 
que  nous  pouvons  , que  nous  devons  accomplir 
ce  que  nous  avons  commencé  ; que  nous  devons 
taire , pour  la  libération  de  la  dette  nationale , 
une  opération  qui  n’sdmcttc  d’autre  intermédiaire 
entre  la  nation  débitrice  Si  fes  créanciers , que 
la  même  cfpècc  de  papier  aéluellement  en  circu- 
lation, que  ces  mêmes  .ÿ/ïgnjrs-monnoie , dont  les 
fonds  nationaux  & la  nation  entière  garantiffent 
le  paiement. 

Je  veux  m’écarter  également  ici  d’un  projet 
téméraire  par  Yon  étendue  , & d'un  projet  in- 
fufffant  par  fa  timidité.  Je  me  défie  d'une  con- 
ception trop  extraordinaire , qui  peut  éblouir  par 
fa  hardiefie  , 8c  n'offrir  au  fond  que  des  hafards. 
Je  propofe  , en  fatisfaifant  à de  vaftes  befoins , 
de  le  borner  néanmoins  au'  néceffaire;  & dob- 
ferver  des  mefures , tout  en  s'élançant  dans  une 
couragcufc  détermination. 

Je  fais  de  la  dette  deux  parts  très-connues  ; 
Tune  qui  cft  induite  , dont  l’honneur  & la  juftice 
prclTem  la  nation  de  s’acquitter  inceflammem  : 
c’eft  la  partie  exigible,  la  partie  arriérée,  les  effets 
fufpcndus , de  même  que  le  rcmbourlemcnt  des 
charges  8c  offices.  L’autre  cft  celle  des  contrats  , 
des  rentes  quelconques;  en  un  mot , tout  ce  qui 
n’eft  pas  compris  fous  la  première  dénomination. 
Quand  la  totalité  de  la  dette  n’eft  pas  encore 
bien  connue  ; quand  la  valeur  des  fonds  natio- 
naux deftiués  à l’on  paiement  eft  moins  connue 
encore,  on  ne  peut  (avoir  laquelle  des  deux  fur- 
pafle  l’autre  ; 6c  vraiment  il  (croit  étrange  qu’on 
fe  propolàt  d'entrée , de  retnbourfer  ce  qu’on  ne 
doit  pas  , an  rifquc  de  ne  pouvoir  pas  alors  rem- 
bourser ce  qu’on  doit. 

Je  propole  donc  d’acquitter  des-à-préfent  la 
dette  exigible , la  dette  arriérée  , 8c  la  finance 
des  charges  fupprimèes.  Ccft  à cette  partie  de  la 
dette  publique  que  je  borne  le  rembourfement 
aélucl  que  nous  devons  faire , 6c  je  propofe  pour 
cela  une  émitlîon  fufffantc  d’u^îçnatt-monnoie  : 
car  les  éraillions  partielles  pourroicm  bien  appor- 
ter quelques  facilités  momentanées  au  tréfor  pu- 
blic ; mais  tout  en  affoibliffam  le  gage  national , 
elles  oc  changeroicnt  point  l'état  de  Ta  nation. 
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Sans  doute , Meilleurs,  vous  êtes  a fiez  fami- 
tiarifés  avec  les  grandes  affaires  & les  grandes 
vues , pour  ne  pas  vous  étonner  du  fonds  im- 
incnfe  qu'un  pareil  rembourfemeru  exige,  & ne 
pas  redouter  les  effets  d’une  paru  le  ditiufion  de 
riche  lies  au  milieu  de  nous,  la  malle  d'eaux  que 
roulent  les  torrens  & les  rivières  efl  prodigieufe , 
mais  c’cA  dans  l’Océan  qu'elles  fe  verfenr.  Dés 
long  temps  notre  fol  cA  altéré,  dcfféchc;  & pen- 
dant long-temps  auAi , il  abfbrbcra  ces  eaux  fé- 
condantes avant  qu’il  les  rcfufc,&  qu'elles  crou- 
pirent à la  furface.  Il  ne  s'agit  elor.c  que  de  gar- 
der une  proportion  entre  le  befoin  & le  moyen 
d'y  pourvoir,  de  manière  que  fun  n’cxcédc  pas 
l’autre.  Or,  Mcffieiirs,  deux  coni'idérations  tiéci- 
fives  fe  pr.fente.t  ici  : e’eA  que,  d'un  côté,  nous 
avons  un  belcin  preflànt  de  rappellcr  Paftivitè , 
la  circulation  dai  s nos  affaires , de  nous  y rat- 
tacher en  quelque  forte  ; un  beloin  preflànt  de 
moyens  qui  les  tàvorifcm  : c’cA  que,  de  l'autre, 
les  .«j.V  S..U- mont  oie  , en  même  temps  qull  paient 
la  det.c  , nous  foumifient  ces  moyens  d'émula- 
tion , d’aftivilé,  de  reflaumion  ; tü  quand  lesbe- 
foins  à cet  égard  feront  Cuisfairs , le  furplus  des 
ajjkn.iu,  s’il  en  eA  , le  trop  plein, qu’on  me  patio 
ectre  exprtffion , fe  reverfera  naturellement  dans 
le  paiement  de  la  dette  comrsflée  pour  l'acqui- 
fition  des  biens  nationaux.  De  cette  manière , tous 
les  effets  qu'on  peut  attendte  d'une  mefure  bien 
calculée  feront  obtenus , autant  du  moins  que  les 
circonffanccs  peuvent  nous  permettre  de  l'cf- 
pérer. 

Car,  Meflicurs,  on  diroit,  à entendre  certai- 
nes perfonnes  qui  ne  veulent  jamais  voir  que  le 
côté  défavorable  ou  incertain  du  parti  que  l'on 
propole  ; on  diroit  qu'il  exiAc  dans  les  em- 
barras oii  nous  nous  trouvons , & dont  il  faut 
fortir,quoi  qu’il  en  coûte  , une  foule  d’expédiens 
tout  piéts,  qui  n'ont  ni  inconvénicns  , ni  inccr- 
ti.udes,  fie  qui  méritent  hautement  la  prétérence  ; 
& , quand  on  examine  ccs  prétendus  expédions, 
on  voit  qu’ils  cous  jettent  de  Caribdc  en  Sy lia  ; 
qu’ils  ne  remédient  en  aucune  manière  au  mal 
qui  nous  prelîe  ; & qu’on  y faenfie , je  ne  dis 
pas  le  préknt  à l'avenir  ou  l'avenir  au  préfe-nt, 
tuais  l’un  & l’autre  , tandis  qu’il  importe  A fort 
de  tout  concilier , de  tout  fauver  à la  fois. 

Quand  la  pcm.rie  des  efpéces  nous  tourmente  ; 
quand  les  métiers,  les  aris  , les  manufactures,  le 
temmerce,  demandent  à grands  cris  d'étre  fubf- 
tantés , eA-ce  une  mefure  de  r.  fia  tirât  ion , je  vous 
en  fais  juges , que  celle  qui  ne  met  pas  un  écu 
réel  ni  fii.if,  dans  les  affaires  ? que  dis  je  ! une 
me  ure  qui  exige  elle-même  des  rcmbourlcmcns 
futurs  is  fiicc.lîits , fans  créer  aucun  moyen  d’y 
fa  isfairc  f Que  fe  propofe-t-on  par-là  r ne  soit- 
on  pas  le  gouffre  i ou  fi  l’on  veut  nous  y pré- 
cipiter i 

Sachons  le  fixer  , A'tfiicurs;  ou  plutôt,  péné- 
trons-nous de  Cette  vérité:  tout  fe  ranimera;  les 
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affaires  marchefont  vers  un  rétabliffefffeflt  général  J 
les  efprits , agités  par  le  befoin  ou  par  la  crainte , 
reprendront  leur  câline,  quand  I’induArie  fera 
réveillée , quand  les  bras  trouveront  de  l'occupa- 
tion y quanti  un  reffort  énergique  fera  employé  à 
un  mouvement  néceiTaire , quand  enfin  la  circu- 
lation des  efpéces,  par  des  moyens  fages  & fa- 
ciles , atteindra  les  dalles  moins  ailées  de  la  fo- 
ciétc.  Tout  s'avance  par  l’ardeur  & la  con  *ar>ce 
infatigable  de  vos  travaux  , dans  l’ouvrage  de 
notre  conftitution.  Mais  s'il  faut  que  la  conftitu- 
«ion  foir  achevée  pour  rctabiir  tout -à- tait  l'ordre 
& la  prolpcriré,  croyez  aulli  qu’un  commence- 
ment u ’or dre  & de  prolptrité  n’eft  pas  moins  né- 
cdT.iirc  pour  la  faire  marcher  à fa  fin.  Croyez 
qu'attendre  rcut  d’elle,  c’cfi  la  faire  précéder  de 
trop  de  h-fards  ; c'efi  peut-être  l'expo  lcr  à être 
rcnvcrfcc  , avant  quelle  ait  atteint  fa  perfec- 
tion. 

Eh  ! MeiTicurs , fi  vous  aviez  dans  les  mains  ap 
moyen  fun  pic  & dejî»  éprouvé  de  multiplier  Its 
dcfmfcurs  de  la  révolution  , de  les  unir  par  l'in- 
térêt aux  progrès  do  vos  travaux;  fi  vous  pou- 
viez réchauffer  par  quelque  moyen  , en  faveur  de 
la  conftitiition , ccs  âmes  froides,  qui , n’appercc- 
vant  dans  les  révolutions  des  gouverntmens  que 
des  révolutions  de  fortune  , fe  demandent  : que 
perdrai  je*?  que  gr.gncrai-je  ? Si  vous  pouviez 
même  changer  en  anu>  Ce  en  fotuiens  de  laeonfii- 
tution,  fes  ditraiieurs  & fes  ennemis,  cette  mul- 
titude de  perfonn.s  fouftrantes , qui  voient  leur 
fortune  comme  cn'cvclic  fous  les  ruines  de  l’an- 
cien gouvernement,  &.  qui  acculent  le  nouveau 
de  leur  dérreffe  ; fi  , dis-je,  il  exifioit  un  moyen 
de  réparer  tant  de  brèches , de  concilier  tant  a in- 
térêts , de  réunir  tant  de  voeux , ne  trouveriez- vous 
pas  que  ce  moyen  joindroit  de  graqds  avantages 
à celi#  de  fiiire  face  à nos  betoois,  &.  que  la 
faine  polirique  devroit  s’em  relier  de  t'accueillir  ? 

Or,  confidércz,  je  vous  fupplic,  les  jjjirnats- 
monnoie  fous  ce  point  de  vue  : ne  rcmplitfent-ils 
pas  éminemment  cette  condition  ? Vous  héfi te- 
nez à les  adopter  comme  une  m furc  de  finance, 
que  voas  les  cm  braderiez  comme  un  infiniment 
sur  & aftif  de  la  révolution.  Par-tout  où  fe  pla- 
cera un  u^fl./r-monnoie  , là  sûrement  rcnoiera 
avec  lui  un  vœu  fecret  pour  le  crédit  des  qJJignju , 
un  defir  de  leur  folidité  ; par-tout  ou  quelque 
partie  Je  ce  gage  public  fera  répandue  , >à  le  trou- 
veront des  hommes  qui  voudront  que  ta  conver- 
fion  de  ce  gage  foit  effectuée,  que  les 
l'oient  échangés  contre  des  biens  na  u naux  ; & 
comme  enfin  le  fort  de  la  commotion  tient  à la 
sûreté  de  cctu  rcffourcc , p'ir-tout  où  fe  trouvera 
un  porteur  $j£ipiats , vous  compterez  un  défen- 
feur  néceffairc  oc  vos  mefures , un  créancier  in- 
lércfic  à vos  fuccès. 

Il  faut  donc  ouvrir  une  mine  plus  riche , plus 
ahosdaïue , dont  les  par  ies  fe  répandent  , par- 
tout du  moins  où  des  parcelles  d’or  peuvent  pc- 
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hêtrtf.  Ceff  alors  qu’on  fora  furpris  de  l’étort- 
nante  diffùflon  tfajjtgnats  , qui  peut  avoir  lieu 
fans  que  la  ûirabondance  Te  manifefte;  car  b ri- 
cheffe  n’eft  pas  dans  la  cia  (Te  où  fc  trouve  la  pins 
nombreuse  population  ; & nos  officiât* monnoic, 
qui  font  les  nouveaux  lignes  de  cette  rithelTe , 
font  de  trop  forte  forame  pour  être  parvenus 
encore  jufqu’à  cette  claflV. 

Quand  j’ai  propofé  de  comprendre  les  titulaires 
des  (offices  fupprimés , parmi  ceux  qui  doivent 
toucher  incdlamment  l’acquit  de  leurs  créances; 
je  n’ai  peut-être  paru  £uc  jurte , équitable  dans 
cette  propofuion  ; mais  elle  entre  aufli  dans  les 
mêmes  vues  politiques  qui  me  dirigent,  en  don- 
nant la  préférence  au  parti  des  affinais- monnoic. 
Sans  doute , Meilleurs  , il  n’eft  aucun  de  nous 
qui  ne  fente  qui  la  finance  des  offices  eft  nen- 
feulenjcnt  une  dette  facréc  pour  la  nation , mais 
une  dette  inflante  don*  on  ne  peut  différer  le 

Eiement  fans  s’expofer  aux  plus  ;uftes  reproches. 

i nation  a pu  exiger  des  titulaires  le  facrificc 
de  leur  état  ; mais  la  nation  doit  leur  laitier  du 
moins  la  difpofirion  de  leur  fortune.  Ces  créan- 
ciers publics  font  eux-mêmes  , pour  un  très-grand 
nombre,  débiteurs  du  prix  de  leurs  charges.  En 
acquittant  ccs  charges,  non-feulement  vous  paie- 
rez une  dette  , mais  vous  fournirez  à une  feric 
de  débiteurs  le  moyen  de  remplir  leurs  engage- 
mens. 

Quel  poids  , Meilleurs , ne  vient  pas  fe  joindre 
2i  cette  confidêration , fi  vous  penlcz  à l’impor- 
tance qu’il  y a , pour  la  chofc  publique , à ce  que 
le  corps  immenfe  de  la  judicature  fupprimée  toit 
payé  fur-le-cbamp  par  des  afligutts  qu’il  fera  forcé 
alors  de  foutenir  par  intérêt  , s'il  ne  le  fait  par 
patriotifme  ? Les  officiers  étant  ainfi  acquittes  par 
une  monr.oie  légale,  c’eft  alors  qu’ils  feront  vrai- 
ment expropriés.  La  vénalité  des  charges  a du 
moins  cela  de  commode  : elles  ont  été  achetées  ; 
on  les  rembourse , & tout  cft  fini.  Les  titulaires 
feront  donc  dépouilles  par-là  du  dernier  rayon 
d’efpérance  ; & cette  partie  de  la  révolution  , qui 
tient  à la  grande  réforme  des  corps  judiciaires , 
fera  confomméc  fans  retour. 

Et  fuivez , je  vous  prie  , Meilleurs  , le  cours 
des  a/fig/iais  Si  leurs  effets , relativement  à la  vente 
des  biens  nationaux.  Les  mefures  qu’on  vous  pro- 
pofe  font -elles  comparables  à la  diffémination 
des  ajfîgruts , pour  étendre  , pour  faciliter  cette 
vente , pour  mettre  l’acquifition  de  ces  biens  à la 
porrée  de  toutes  les  clames  de  la  fociété , 6c  des 
millions  d’individus  qui  la  compofent  ? On  vous 
propofe  d’en  ta  (Ter  des  maffes  de  contrats  dans  les 
mains  des  capitalises.  Ces  capiraliffos  eux-mêmes 
font  «mallès  dans  les  grandes  villes.  Ccft  à Paris 
fur-tout  que  les  porte-feuilles  font  gonflés  d’effets 
Toyaux  : voilà  où  l’on  veut  établir  l’échange  des 
contrats  conne  les  propriétés  nationales.  Or , 
comment  croire  que  cct  échange  foit  fort  animé , 
fi  l’on  compare  le  produit  de  ces  contrats  à ce- 
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lui  de»  terres  ; fi  l’on  penfe  que,  fur  cent  porteur» 
de  contrats , il  n’y  en  a pas  un  peut-être  à qui 
ce  placement  d’argent  puiffe  convenir  ? Les  fonds 
nationaux  fe  vendent  donc  peu,  & fe  vendront 
mal  do  cette  manière  ; ou  du  moins,  ceux  qui  fe 
vendront,  ce  fera  cil  fuite  tic  quelque  fpécula- 
tion  confident l>le.  Les  capitalises  réuniront  ccs 
fonds  en  grande  rnafte  ; & les  acquittions , comme 
0,1  je  pente  bien , feront  auorties  en  général  à 
l'elpèce  d'acquéreurs  que  l’on  y appelle. 

tfl-cc  là  , Meilleurs , ce  que  nous  devons  à- 
nos  frères  , à nos  concitoyens  de  toutes  les 
dalles,  répandus  dans  tous  les  départemens  do 
ce  royaume  ? Travaillons-nous  pour  créer  un 
nouvel  ordre  de  grands  propriétaires  fonciers , 
qui  donnent  plus  ait  luxe  & à la  ruina  des  cam- 
pagnes , que  l’art  de  fertilifer  la  terre , & d'éten- 
dre le»  bienfaits  de  l’agriculture  ? Ne  travaillons-' 
nous  pas , au  contraire , pour  rétablir  l’égalité  par 
la  liberté  ; pour  taire  reverfer  fur  les  terres  le  pro- 
duit des  arts , du  commerce , de  l’indutlrie  labo- 
rteufe  ; pour  répartir,  avec  1*  plus  d'égalité  pof» 
fiblc , les  avantages  de  la  fociété  & les  dons  de 
la  nature  ; pour  mettre  de  petites  poiTcûîons  ter- 
ritoriales à la  portée  des  citoyens  peu  moyennes, 
comme  nous  voudt  ions  pouvoir  en  faire  patfer  les 
fruits  dans  ies  mains  des  plus  indigens? 

Soyons  donc  conféquens  à nos  principes.  C.ef- 
fons  de  regarder  les  capitales , comme  fi  elles 
formoient  tout  le  royaume;  tk  les  capitalises  qui 
les  habitent , comme  s’ils  lûrmoicnt  le  gros  de 
la  nation;  &,  dans  la  liquidation  de  U dette  na- 
tionale, préférons  les  moyens  les  mieux  appro- 
priés à l’avantage  du  plus  grand  nombre  ; pnif- 
qu’enfin  c’cft  le  grand  nombre  qui  fupporte  la 
dette , & que  c'ell  du  fonds  commun  qu’elle  s’ac- 
quitte. 

J'infiftc  donc  fur  ce  que  l'intérêt  des  ci-devant 
provinces,  aujourd’hui  les  départemens,  (bit  par- 
ticuliérement conftiité  dans  le  parti  que  nous  allons 
prendre.  JSnfiftc  fur  ce  que  l’on  écarte  tont  pro- 
jet dont  la  conféqtience  feroit  d’appeller  les  capi- 
talises à l’invalion  des  biens  nationaux , & fur 
ce  que  les  créanciers  de  l’état  foient  rcmbourlés , 
en  ftiivant  la  juffe  diffinâion  que  j’ai  préfentéc. 
Tinfiftc  fur  ce  que  ce  rembourfemenr  fe  fade , 
fans  aucune  métamorphofe  arbitraire  des  créances, 
mais  au  moyen  du  papier  précieux  que  nous 
pouvons  délivrer  ; papier  qui  arrivera  aux  biens  / 
nationaux  par  (H  deffinadon  naturelle  , après  avoir 
fécondé  dans  fon  cours  les  differentes  branches,  l 
«Tinduflrie  ; papier  qui  ne  commencera  pas  par 
tomber  au  hafard  dans  des  mains  plus  ou  moins 
avides,  mais  qui  fera  livré  d’abord  à la  daffedes 
créanciers  les  premiers  en  titre;  papier  qui  com- 
mencera fon  cours  (bus  les  aufpices  de  la  jufficc , 

& qui  le  continuera  comme  un  infiniment  de  btea- 
fnifance  publique. 

Car  ert-il  douteux  , MelEenrs , que  Pémiffion 
d 'jJpzitMs  faits  avec  l'abondance  & dans  le  but 
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hcrtè;  où  le  Commerce,  les  arts,  l'agriculture,* 
doivent  prendre  un  nouvel  effor  ; & demandè- 
rent fans  doute  , pour  s’alimenter  , de  nouveaux 
moyens  dont  l'imagination  ne  peut  fixer  réten- 
due ? Eft-ce  donc  dans  la  difette  effrayante  où 
nous  nous  trouvons,  cfl-cc  à l’entrée  de  la  car- 
rière où  nous  allons  nous  élancer , que  nous  pou- 
vons redouter  d’etre  embarmiiès  de  numéraire? 
Ne  fait-on  pas,  d'ailleurs,  quelle  que  foi t i’émif- 
fion  des  aJjiÇMts , quç  l'extinélion  sVn  fera  fi  e- 
ccffivement  par  l’acquifition  des  biens  natio- 
naux ? 

Nous  tommes  citoyens  de  la  France;  ne  gra- 
duons donc  pas  toutes  choies  fur  l'échelle  intî- 
dcllc  de  Paris.  Jufqu’à  prêtent  Us  affaires  n’y  ont 
été  menées  que  par  faccadcs.  Quand  le  mouve- 
ment irrégulier  des  cfpcces  les  accunudolt  for-  • 
tintement  fur  cette  place,  on  difoit  <p:c  le  nu- 
méraire éteit  abondant  : mais  bientôt  après  , 
le  reflux  ayant  emporté  & le  fiipcrflu  & le  né- 
ccffr.ire , ou  difoit  que  le  numéraire  éicit  rare  ; 
6c  peut-être , dans  cC-s  deux  cas  , n crcù-il  pas  en- 
tré ni  forti  un  écu  de  plus  du  royaume. 

Nous  avons  donc  beau  être  à Paris,  ce  n’cfl  pas 
fur  les  mouvemens  d'argent  qui  te  font  finir  à 
Paris , ce  n’cfl  pas  fur  les  opinions  conçues  à paris, 
quant  au  numéraire  , que  nous  devons  régler  fis 
nôtres  ; ce  n’efl  pas  fer  les  erremens  de  la  boui  fc 
de  Paris , que  nous  devons  combiner  nos  opéra- 
tions. fct  je  rècufe , dans  le  fujet  qui  nous  occupe , 
le  jugement  de  ces  banquiers,  ces  agens- de-change  , 
ces  agioteurs  de  profimon , qui , accoutumés  juf- 
qu'ici  a influer  iur  fis  finances  , bc  à s'enrichir 
des  folies  du  gouvernement,  voudroicn:  nous  en- 
gager aujourd'hui  à jouer  fon  rôle , afin  de  con- 
tinuer à jouer  le  leur.  Je  pente  donc , du  moins 
quant  à moi , 6c  j'ai  mille  railons  de  penfer  que 
nous  aurons  à l’avenir  plus  befoin  de  numéraire 
que  jamais  ; 6c  que  la  plus  haute  quantité  que 
nous  en  ayons  jamais  eue  pourrr.it  être  plus  que 
douLlée,  fans  que  nous  éprouvailions  ce  furplus 
q«je  ion  fcmblc  craindre. 

Dans  ct.s  momens  fur-tour , ne  faut-il  pas  ré- 
parer mille  échecs  portés  à la  fortune  publique 
6*  aux  fortunes  particulières  r ne  faut-il  pas  adou- 
cir, par  un  remède  général,  les  maux  particu- 
liers qui  font  une  fuite  inévitable  du  bien  public 
que  vous  avez  tait  ? ün  doit  louer  fans  doute  le 
zélé  Se  le  courage  de  cette  affemc.fi e , qui  tra- 
vaille fans  relâche  à porter  par-tour  l’économie, à 
flippritner  toutes  fis  dépenfes  du  fii'c , qui  ne  font 
pas  juftcJ  Se  néce  flaires.  Mais  il  n’en  cft  pas 
moins  vrai  que  ces  prodiga'ités  journalières  du 
gouvernement  étant  retranchées , il  en  réfukera 
momentanément  dans  les  villes  oùfc  raffembloicnt 
fes  favoris , moins  de  confommation  , moins  de 
travail,  moins  d ai  fan  ce.  Une  nation  qui  paie  à 
elle-même  , ne  foudre  pas  de  la  multitude  de  fes 
paiement,  6c  même" de  la  légèreté  de  fes  dépen- 
des , comme  feuffriroit  une  nation  tributaire  en- 
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vers  les  nations  étrangères.  Il  réfultc  du  moins 
chez  celle-là , de  la  force  de  fes  recettes  & do 
tes  dépenfes , un  grand  mouvement  d’argent  6c 
d’aff  lires , dont  le  bien-être  du  peuple , il  ef?  vrai , 
n’cfl  pas  l'objet  , mais  dont  le  peuple  tire  tou- 
jours quelque  parti  pour  fa  fubfiftance. 

Maintenant  que  les  chofcs  font  ramenées  à la 
vraie  lourcc  do  la  prospérité  publique  , fi  nous 
voulons  parvenir  à cette  profperité  lans  une  in- 
termittence cruelle  6c  des  fecouffes  dangereufes , 
il  nous  faut  abfolumcnt,  & c’cft  un  devoir  que 
nous  impofe  l'ouvrage  neuf  Ce  de  longue  haleine 
que  nous  élevons , il  nous  faut  promptement 
pourvoir  à ce  nouveau  déficit  d’argent,  de  circu- 
lation, que  nous  avons  peut-être  en  partie  occa- 
fionnè  par  des  retranihemens  & des  réformes  né- 
ce  flaires.  Dans  fis  grandes  villes  fur-tout,  ou  le 
peuple  mal-aii'é  abonde,  il  faut  tu;  moyen  allif 
qui  mette  en  mouvement  tant  d'autres  moyens , 
6c  qui  nous  finie  nafler  au  nouvel  ordre  do  dic- 
tes , à fes  lents  & heureux  effets , en  foutenart 
du  moins  notre  cxiflencc,  en  prolongeant,  en  fa- 
veur de  la  nouvelle  coniùti.tion  , la  bienveillance 
publique  qui  ne  tfinc  pis  long-temps  contre  la 
mifire.  Et  pelez,  Meilleurs,  je  vous  prie,  cette 
coniidération  : car  fi  nous  failbus  pou Lcr  eu  peu- 
ple , dans  fon  déicfpoir  , tui  feul  regret  fur  l'an- 
cien état  des  chofcs , que  nous  ayons  pu  lui  épar- 
gner, tout  eft  peulu;  nous  n'avons  qu’a  quitter  le 
gouvernail,  6c  livret  fi*  vailfiau  à la  merci  des 
vents  6c  «le  la  tempête. 

Mais  j’attelle  ici  la  conviftion  profonde  que  j’ai 
de  cette  vérité  : de  il  qu’avec  l’ardeur,  la  perfé- 
vcrar.cc  , le  courage  inébranlable  que  nous  avons 
montrés  jnlmfici,  6c  qui  ne  nous  abandonneront 
pas;  avec  le  patriotifine  général  qui  n'eft  pas 
douteux , li  nous  devons  donner  uue  fi:cotiffc  aux 
affaires , les  arracher  a cette  mortelle  léthargie 
dont  elles  ne  demandent  qu’à  fortir  , au  moyen 
d'une  émitlion  prompte  6c.  abondante  du  numé- 
raire fiiiif  en  noire  pouvoir  , nous  ferons  pour 
la  chote  publique  ce  qui  fc  préfente  de  mieux  à 
faire;  nous  agirons  comme  ces  médecins  habiles, 
qui , en  ayant  égard  à toutes  les  indications  de  ia 
maladie,  pourvoient  n fi  r.  moins  au  mal  le  plus 
inllant  ; qui,  s’ils  ne  guériffent  pas  encore,  pro- 
longent la  vie  , 6c  donnent  enfin  à la  nature  le 
temps  de  guérir.  Ainfi,  nous  écarterons  ces  plans 
teibtils , qui  ne  rcfpeélcnt  point  afléz  les  principes 
févères  de  la  jufiicc , qui  répètent  fur  des  opi- 
nions fcifarres  6c  pariicuiières  ; enfin  qui  ont  tdut 
en  vue , excepté  ce  qu'il  y a de  plus  naturel , de 
plus  preffé  6c  de  plus  facile. 

Si  je  partais  à des  hommes  moins  éclairés  que 
vous  fur  fis  affaires  , je  relevcrois  ici  une  impu- 
tation , dirai-je  une  chicane  faite  aux  affiçnats  , 
pour  les  attaquer  dans  fiuts  effets.  Je  vota  mon- 
trerais comment  il  n’eft  pas  vrai  qu'ils  aient  con- 
tribué à la  rareté  du  numéraire.  Tant  que  la  caifle 
d'efeompte  a tait  honneur  à fes  engrgemens , en 
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payant  fes  billets  il  vue  , ccs  billets  ont  cté  plu» 
recherchés  même  que  l'argent.  Mais  dès  que  nous 
. l’avons  vu  obtenir  du  gouvernement  des  titres 
d’infidélité  , fous  le.nom  d'arrêts  de  furféance  , 
la  confiance  s’eft  ébranlée , l’argent  s’eit  relier  re , 
* 8c  les  billets  ont  perdu  leur  crédit,  l.’argent  étoit 
déjà  tellement  rare  , avant  que  les  afigriju  fufiênt 
décrétés , que  les  billets  de  caiffe  perdoient  juf- 
qua  cinq  8c  fix  pour  cent.  Ce  n'étoient  donc  pas 
alors  les  affilais  qui  chaflbiem  l'argent.  Au  con- 
traire , ils  l ont  rappcllé,  à leur  apparition , par 
un  mouvement  de  confiance.  La  rareté  de  l'ar- 
gent tient  donc  à des  circonftanccs  étrangères  qui 
frapperaient  tout  autre  expédient  que  les  .1 ffîpurs , 
& auxquelles  les  ajjîcn.us  l'ont  de  toutes  lés  me- 
fures  celle  qui  eft  le  plus  capable  de  réfifter.  Les 
lourdes  manœuvres,  les  troubles  publics  , les  ter- 
reurs paniques , les  delais  du  trélbr  dans  fes  paie- 
mens , 6c  l'.-mèantilTcment  des  arbores  qui  en  eft 
la  fuite,  voilà  la  première  caufe  de  la  difparition 
de  l'or,  de  la  rareté  du  numéraire.  Détruira-t-on 
cette  cairfe  , en  s'arrêtant  dans  le  vertement  des 
ajfpiats  ? N'cft-il  pas  clair , au  contraire , qu’en 
attendant  l’entier  retour  de  la  confiance,  les  affi- 

£njn  font  le  fcul  moyen  qui  puilfc  y fupplèer, 
1 rappellcr  même,  & nous  donner  à tous  égards 
une  forte  de  fécuritè  ? 

Si  le  difficile  échange  des  ajjipuus  contre  de 
l’argent  tenoit  à leur  aiferédit  , |e  le  demande  : 
pourquoi  donc  les  .ijjîputs  eux-memes  participent- 
ils  à la  rareté  du  numéraire  ? Ils  devraient  abon- 
der fur  la  place , être  offerts  par-tout  & pour  tout , 
fi  l’on  étoit  fi  prelTé  de  s'en  défaire.  Mais  en  tout 
lieu  , au  contraire , & en  tout  point  les  marchan- 
difes  abondent  ; Ci  ce  font  les  acheteurs  qui  font 
rares.  Plaçons  donc  cette  calomnie  contre  les  a]Ji- 
er.jis  au  rang  de  celles  qu’on  fe  permet  tous  les 
fours  contre  la  plus  glotieufe  des  révolutions , 
contre  les  réformes  les  plus  néceffaircs , contre  les 
lus  sûrs  amis  de  l’ordre  public.  Sachons  voir  que 
ientôt  cette  unique  8c  faiuraire  refiburce  de  nos 
finances  comptera  à peu-près  les  memes  amis  & 
les  mêmes  ennemis  que  notre  conftitution;  & 
faute  de  principes  fermes , ou  d'un  courage  éclairé 
fur  cette  matière , ne  faifons  pas  le  jeu  de  nos 
adverfaires , qui  r.e  demanderaient  pas  mieux  que 
de  nous  voir  engonffrer  dans  les  embarras , 6c  de 
rire  enfutte  de  notre  prudence  meurtrière. 

Et  certes , c’eft  le  befoin  univerfcl  d’un  in  (Mi- 
ment d’échange  8c  de  travail  qui  fe  fait  fentir  ; 
c'cft  le  befoin  ffâjpçnitt  pour  l'homme  d’affaires  ; 
c’eft  le  befoin  d'argent  monr.oyé  pour  celui  qui 
» vit  de  mounoie,  & ne  connoit  quelle.  Tous  fe 
plaignent  ; mais  la  clafte  mal-aifèe  & fi  intiref- 
fante  pouffe  des  cris  plus  vifs , parce  que  fes  be- 
foins  font  plus  poignans , & fcsjtaffions  plus  im- 
pétueufes.  Cerf  donc  cette  clafie  qu'il  s'agit  in- 
ceffammcnt  de  fccourir.  Le  premier  verfement 
des  effiguat  ne  lui  a pas  encore  fait  fentir  fes 
bienfaits.  Si  l’argent  ne  s'arracl*:  aujourd'hui  qu'à 
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grand  prix  des  mains  où  nos  «JJignatt  de  thopf 
forte  fomme  11e  parviennent  guère , c'eft  parce 
que  les  efpèces  y font  encore  plus  rares  que  les 
•ffiptau  ne  la  fontdans  les  clafles plus  opulentes.  Que 
conclure  de  là  ? Ceft  que  nos  itj/iputi  établis 
pour  la  partie  fpéculante  de  la  fociété  ne  fuffi- 
fentpas  , & qu'il  en  faut  auffi  pour  la  partie 
travaillante.  Il  faut  que  notre  reflource  pécuniaire 
entre  dans  les  limbes  de  fes  befoins.  U faut  qu'une 
férié  A'ttJfiçnMs  puiffe  conduire  de  la  fomme  de 
deux  cens  livres  à la  fomme  d'un  louis;  comme 
on  defeend  d’un  louis,  par  une  férié  d'efpèccs, 
à la  dernière  pièce  de  monnoie.  Alors  la  diffi- 
culté ne  confinera  plus  qu’à  échanger  un  ajjifnat 
d’tm  louis  contre  des cfpèccs;c’cft-à-dire,  qu’elle 
fera  prefque  nulle. 

Nous  avons  fuivi , dans  les  fournies  fixées  pour 
nos  jJJl’njti , les  erremens  de  la  caille  tTcfcompte 
dans  la  divifion  de  fes  billets.  Peu  importoir  que 
le  moindre  des  billets  de  cette  caille  ne  fût  pas 
au-defioiis  de  deux  cens  livres  , puifqu’à  chaque 
inilant  ce  billet  pouvoir  être  converti  en  écus  ; 
mais  nos  ijpinats  , étant  faits  eux-mêmes  pour 
tenir  lieu  d’efpèccs,  iis  doivent  s’en  rapprocher 
par  leur  valeur.  C'eft  La  feule  manière  d'en  faire 
fentir  le  bienfait  au  peuple.  Des  cailles  patrioti- 
ques s'établiraient  attentent  dam  les  grandes  villes 

J jour  opérer  l’échange  de  ccs  ejjignau  de  petite 
omme.  Je  ne  puis  cfquitTer  que  rapidement  tous 
ces  détails;  mais  la  théorie  en  eft  claire,  & la 
pratique  sûre  8c  facile. 

Je  fupplic  donc  cette  afiemblée  de  faire  1er  plus 
férieufes  réflexions  fur  ce  que  je  viens  de  lui  expo- 
fer.  Elle  a engagé  l'honneur  de  la  nation  à ref- 
pecler  la  dette  publique,  non-feulement  dans  fa 
totalité,  mais  dans  chacune  de  fes  parties,  8c  de 
rcfpeéler  par  conféqucnt  les  titres  de  chacun  de 
fes  créanciers.  Chaque  créancier , par  fa  pofuion  , 
peut  avoir  fes  raifons  pour  préférer  la  forme  de 
fa  créance  à toute  autre  forme;  c'eft  là-deffus 
qu’il  peut  avoir  réglé  fes  affaires,  aflis  fa  tran- 
quillité. Une  reconflitution  de  la  dette  , qui , à 
mon  avis,  eft  trés-eutbarrafTante  pour  être  faite 
avec  juftice,  peut  convenir  très-mal  à la  nation 
débitrice , 8c  ne  difeonvenir  pas  moins  à une  mul- 
tinide  de  fes  créanciers.  Une  reconflitution  n’eft 
pas  un  paiement  ; 8c  pourquoi  ne  pas  payer  quand 
on  peut  le  faire  ? Je  ne  puis  voir  dans  cette  malle 
énorme  de  contrats  qu'on  nous  propofe  , qu’une 
chûte  d’autant  plus  rapide  de  leur  valeur , &.  du 
crédit  qui  doit  en  dépendre.  Au  prix  où  eft 
l’argent , 8c  fans  nouveaux  moyens  de  fe  libérer, 
une  infinité  de  ventes  forcées  de  ces  contrats  fe- 
ront une  nouvelle  jugulation  d'un  grand  nombre 
de  créanciers  publics.  N'ont-Us  donc  pas  déjà  affez 
fouffert  ? 8c  ne  goûterons-nous  plus  la  confola- 
tion  de  n’avoir  du  moins  excité , jufqu'à  préfent , 
que  des  plaintes  inévitables^ 

Rien  ne  nous  oblige  donc”.  Meilleurs , de  nous 
aventurer  dans  une  carrière  épineufe , dont  l'iffuç 
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bft  ai!  moins  couverte  de  ténèbres.  Je  ne  fais; 
mais  il  me  fcmble  qu’au  lieu  de  les  aller  chercher , 
nous  devrions  travailler  à éclaircir  cct  horifon  qui 
{ c rembrunit  autour  de  nous.  Nous  devrions  au 
moins  failir  quelques  rayons  de  lumière  qui  nous 
luifent  encore  , pour  aiit.rer  notre  marche  , pour 
tâcher  d'entrevoir  là  ou  nous  allons  , queüws  dif- 
ficultés nous  attendent  , comment  nous  nous  y 
prendrons  pour  les  iurmonter.  Si  nous  n’y  pen- 
fons  pas,  nous  fommts  comme  des  aveugles  qui 
voudroient  jouer  le  rôle  d’oculif.cs;  6c  nous  nous 
acheminons  inconfidéréincnt , nous  conduirons  , 
nous  Üc  la  nation , vers  un  abîme.  Car  , Meilleurs, 
il  n’en  faut  pas  douter,  il  ert  ouvert  cet  abunc; 
il  s’agrandit  devant  nous. 

De  quelle  reffource  nous  aviferons-nous , je 
vous  prie  , pour  triompher  des  temps  critiques 
qui  fe  préparent , pour  taire  agréer  paifiblemei.t 
au  peuple  un  nouveau  iyftémc  d’impôts  qui  le 
foitlagera  fans  doute  par  le  fait , mais  qui  com- 
mcnceroit  par  effrayer  fon  imagination  , fi  l’on 
n’ouvroit  pas  d’avance  une  fource  de  moyens  qui 
lui  aiJaffent  à fupporter  cette  charge , 6c  s’il 
n’étoit  pas  raffuré , encouragé , à cette  vue  ? De 
quelle  rcffource  nous  aviferons-nous  pour  fran- 
chir l'hiver  qui  s’avance,  pour  palier  (ans  terreur 
ces  jours  nébuleux , 6c  ces  longues  nuits  ou  nous 
allons  nous  enfoncer  ? Alors  les  beloins  le  ré- 
veilleront plus  nombreux  & plus  prertans  que 
jamais;  Sc  le  plus  impérieux  de  tous  , celui  de 
s’agiter  quand  on  craint , de  fc  pl  indre  quand 
on  fouffre , éclatera  par-tout  avec  violence.  Que 
ferons-nous  alors,  fi  nous  n’y  pourvoyons  dès  à 
prefent  ? Nous  verrons  renaître  6c  fc  multiplier 
toutes  nos  miser*. s ; clics  nous  invertiront  a-la- 
fois  , & feront  peut-étr  irrémédiables.  Que  ferons- 
nous  alors,  vous  d s-jc  r N aurons-nous  pas  épuilc 
tous  les  expédions  dont  m us  avons  pu  nous  avifer 
dans  notre  détreffe  , pour  poufkr  le  temps  ? Nous 
avons  exigé  une  contribution  patriotique  ; de  li- 
bres 6c  ni  ml  reuf  *;  offrandts  ne  us  ont  été  prélcn- 
tées  ; vaiffelle , bijoux , tout  ell  venu  à notre  ft- 
Cours;  tout  s’ert  englouti  , la  nation  s’ert  appau- 
vrie • 6c  le  tréfor  n cil  eft  pas  pli  s riche.  Je  itc- 
mis  quand  je  penfe  , qu avant  deux  mois  nous 
touchons  à la  tin  de  nos  affiÿuu.  Une  fois  con- 
foenmes  , qu’avons-nous  eufuite  pour  nous  foute- 
rir  ? Rion.  Je  vois  Ajà  le  miniflre  des  finances 
vernir  dolcmmcnt  nous  préfenter  un  nouveau  ccr- 
tifi  cat  de  notre  ruine  , 6c  nous  propofer  ce  qui  ne 
po  urra  pas  même  nous  fativer , ai.  prix  de  la  honte  , 
des  étemelles  fufpuifions , des  artermoicmens  indé- 
finis, des  retards  de  rentes  ; cert-à-dire , ce  que  nous 
avons  repouffe  jufqu’ici  avec  tant  d’horreur , mais 
ce  qui  nous  atteindra  enfin  6c  nous  envelop- 
pera malgré  nous;  ce  que  je  n’ofe  même  nommer , 
tant  ce  nom  ftul  doit  révolter  cette  aflcmhlée. 

Mais , Meilleurs , ne  pas  prévenir  cette  horrible 
cataftrophe  , c’cft  la  vouloir  ; & qui  de  nous 
pourroit  fouffrir  d’eue  entaché  d’un  fi  noir  foup- 
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çon  ? Alors , Meilleurs , je  le  vois , nous  revien- 
drons fur  nos  pas  ; nous  y reviendrons  avec  des 
regrets  mêlés  d’effroi.  Trop  tard  éclairés,  nous 
rcifiiïfirons  alors  le  parti  que  nous  aurons  aban- 
donné ; & nous  préférerons  la  honte  qui  fuit  tou- 
jours l’aveu  d’un  grand  tort , à celle  d’en  faire 
fiibir  à la  nation  les  terribles  confèquences.  Nous 
demanderons  inrtamnunt  ccs  ajfiyuts  que  nous 
aurons  repouffés  comme  dangereux.  Mais  en  atten- 
dant , que  de  beloins , que  de  délôrdres , que  de 
plaintes,  que  de  m.uix  l Et  fi  les  biens  ccclé- 
liartrques  lont  alors  affe&és  à des  contrats , com- 
ment les  engager  encore  pour  de  nouveaux  .tjfî- 
g/wrr-m  0:1  noie  ? D'ailleurs , il  crt  un  temps  où  tous 
les  remèdes  font  fans  efficace.  Ah  ! prévenons  ce 
memenî  fatal.  Quant  à moi , j’atterte  la  patrie  que 
je  ne  vous  ai  rien  tuflimulé  des  dangers  qu'elle 
court,  fi  vous  négligez  le  fcul  paiti  qui  vous 
relie  à prèTtdre , le  leui , oui  le  feul  qui  (oit  prompt, 
facile , énergique , qui  remplace  tout,  6c  que  rien 
ne  remplace. 

Je  conclus  donc  : 

i®.  A rembourfer  la  totalité  de  la  dette  exigi- 
ble en  *ijfi*na!s-monno'ic , fans  intérêts. 

2®.  A mettre  en  vente  fur-le-champ  la  tota- 
lité des  domaines  nationaux  , 6c  à ouvrir  à cet 
effet  des  enchères  dans  tous  les  dirtriâs. 

3®.  A recevoir , en  paiement  des  acquifuions , 
les  jJji^nMs , à l’exclufion  de  l'argent  6c  de  tout 
autre  papier. 

4 . A brûler  les  ajfiguus  à mefure  de  leur  ren- 
trée. * 

5®.  A charger  le  comité  des  finances  de  pré- 
fentwr  un  projet  de  décret , 6c  une  inrtruition  , 
pour  mettre  ccs  opérations  en  a&ivité  le  plutôt 
poflible. 

M.  de  Gouy . Notre  pofuion  vis  - à - vis  de  nous- 
mémes,  6c  vis-à-vis  de  s étrangers , n’cfl  pas  lieu- 
reufe  ; mais  les  embarras  qui  aihégent  le  royaume  , 
tiennent  tous  au  délabrement  de  les  finances  ; il 
faut  en  for  tir  par  un  généreux  effort.  Nous  devons 
une  fomme  énorme  ; la  totalité  de  la  dette  pu- 
blique ert  de  4 milliards  800  millions  ; mais  la 
dette  conrtitucc , viagère  6c  perpétuelle , s’élevant 
à 2 milliards  400  millions,  6c  n’étant  point  exi- 
gi  le,  il  ne  faut  pas  longer  , quant  à prèfent  ,à  U 
rembourfer.  Refle  donc  à payer  b dette  à terme  , 
qui  fe  monte  également  à 2 milliards  400  millions. 
Eh  bien  ! acquittons-nous  une  bonne  fois  par  une 
feule  opération  , grande , fimplc , magnifique  ; que 
la  nation  puiffe  enfin  dire,  je  ne  dois  rien.  Elle 
fera  peut-être  la  feule  de  l'Europe  à qui  il  foit 
permis  de  tenir  ce  langage.  Mais  quelque  brillant 
que  lemble  ce  deffein , il  ne  feroit  pas  digne  des 
légiflareurs  de  la  France,  fi  le  fyrtéme  que  je  vous 
propofe  n’étoit  pasjurte  en  lui-méme , avantageux 
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à ia  nation  , utile  aux  créanciers  de  l'état , fovo- 
rafclc  à ceux  à qui  l’état  ne  doit  rien , exempt  de 
tous  inconveiâtus  impettans , ptclerable  aux  autres 
pians  publiés. 

Rien  de  plus  jade  eue  de  s'acquitter  , non- 
foulcmeiu  des  dettes  actuellement  échues,  mais  de 
celles  qui  font  puis  exigibles,  de  leur  nature,  à 
des  termes  préfixes.  Rien  de  plus  avantageux  à la 
nation  car  cette  dette  courte  e-tant  un  interet  de 
2 20  millions  par  année  qn  il  faut  impofor  fur  les 
peuples  ; c'cA  foulager  le  pauvre  peuple  d'un 
fordeau  énorme  , que  de  faire  ce  retnbourlcincnt 
falutaire.  Rien  de  plu?  utile  aux  créanciers  de 
l’état  ; car  dans  l'état  a^lucl  on  ne  leur  paie  point 
les  capitaux  échus  , te  l’on  paie  mal  les  arrérages. 
Ci'eft  donc  les  ramener  au  bonheur  , les  fauver 
du  délcfpoir  , les  rendre  à l’iilduflrie  , au  com- 
merce , a l'agriculture , que  les  remboiirfcr  de  ce 
qui  leur  cil  dû , & de  les  mettre  enfin  à meme 
d échanger  un  titre  vacillant  contre  une  terre  na- 
tionale , la  plus  folide  de  toutes  les  poflcllions. 
Rien  de  plus  favorable  à ceux  à qui  l’état  ne  doit 
rien  ; car , par  l'émiifton  de  400  millions  à'.iJUnats , 
6c  par  le  décret  qui  ordonne  la  vente  des  biens 
du  clergé , tous  les  propriétaires  de  terre  font  nii- 
r es.  ïcl  héritage  qui  valoit  trois  cens  mille  livres , 
ne  fe  vendroit  que  100.  Mais  lorfque  par  une 
«million  confidérahle  de  valeurs , vous  aurez  mis 
tous  les  créanciers  en  état  d'acquérir  des  biens 
nationaux,  il  s'établira  une  concurrence  qui  rendra 
à tomes  les  terres  des  particuliers  leur  ancienne  & 
véritable  valeur.  ' 

te  fyfième  cfl  exempt  de  tous  inconveoicni 
capitaux.  La  plus  forte  objeflion  qu'on  puitïc  lui 
oppofer , cil  celle  du  danger  qu'il  peut  y avoir  à 
mettre  cil  circulation  deux  milliards  6c  demi  de 
numéraire  fiait'.  11  exiile  déjà  pour  deux  milliards 
6c  demi  d’effets  non  circulans  , qui  entravent  le 
commerce  te  attirent  vers  eux  des  fonds  qui  fe- 
roieni  fi  précieux  à l'induflrie  nationale  ; il  feroit 
donc  utile  de  changer  ces  papiers  (lagnans  contre 
des  fouilles  plus  légères , qui  anroiem  toute  la  mo- 
bilité & tous  les  avantages  de  la  monnoic:  la  cir- 
culation n'en  peut  recevoir  d'atteinte  ; clic  n’afpi- 
rera  pas  plus  de  numéraire  qu’elle  ne  peut  en 
contenir.  Plongez  une  éponge  dans  un  vafe  ou 
dans  l’Océan , elle  ne  s'imbibera  pas  davantage.  Ce 
fyrtéme  paroît  préférable  aux  autres  plans  publiés. 
Celui  de  M.  Clavières  ell  d’accord  avec  mes  prin- 
cipes. Si  ce  célèbre  .Genevois  11'a  d'abord  demandé 
une  émiflion  que  d’un  milliard , c’ell  qu’il  a craint 
de  perdre  la  caufe  entière  eu  prenant  des  con- 
chihons  trop  étendues. 

M.  l’évéque  d’Autun  voudrait  que  la  dette  conf- 
tituèe  6c  la  dette  exigible  entraffem  en  concur- 
rence dans  l'achat  dos  biens  nationaux.  Mais  ces 
biens  ne  pouvant  fuffire  à acqniter  l'une  & l’autre 
de  ces  dettes  , il  forait  abfurde  Sc  injulle  d’ac- 
corder la  même  faveur  à des  titres  aufli  diffem- 
blablcs.  U en  rèfulteroit  d’ailleurs  que  les  contrats 
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anciens , qui  ont  déjà  perdu  30  8c  40  pour  Cent  i 
pourraient  , enchérir  avec  trop  d'avantage  fur  les 
terres  ecckfiaffi  jucs , qui  finiraient  par  devenir  U 
propriété  cl. s anciens  créanciers  qui  n’ont  aucun 
dtoit  à exiger  un  rcinbourfcincnt  ; & les  créan- 
ciers à terme , lorfqu’ils  le  préfenteroient , ne  trou- 
vant plus  de  terres  à acquérir  , montreraient  en 
vain  à la  nation  leur  titre  échu  , fon  décret  8c 
fou  bnpuiffance. . . . 

J’ai  été  furpris  hier  de  voir  le  miniftre  des 
finances, qui  jufqu'ici  n’a  prélcntè  aucun  plan  , n'a 
offert  que  des  moyens  partiaux , que  des  palliatifs 
inutiles , qui  n’a  propofè  que  de  niiférables  im- 
pôts , qu'une  alliance  monftrueufe  avec  la  caiffe 
d'efeompte  ; que  ce  müiifire  , dis  - je  , vienne 
attaquer  le  feul  plan  général  & fuffilant  qu'on  ait 
propofé. 

Si  je  connoiffois  moins , la  pureté  des  inten- 
tions de  M.  Necker  , je  croirais  qu'il  a voulu 
continuer  d'être  nécefiaire  ; car  vous  fentez  que 
lorfque  vous  aurez  tout  payé,  il  n’y  aura  plus  de 
finances  , 6c  par  confcquent  plus  de  miniftre  des 
finances.  Je  conclus , 1°.  à une  émiflion  de  1 mil- 
liards 400  millions  i'affiznats  - momioie  forcés, 
fans  intérêts  d’aucune  efpéce  ; z”.  à ce  que  les 
éces  foier.t  exclus  de  l'achat  des  biens  nationaux 
qui  ne  pourront  fe  vendre  que  contre  des  ejjignjtt; 
3'.  à ce  que  cette  grande  6c  importante  qucflion 
fuit  difeutée  aujourd'hui  , 6c  ajournée  enfuiie  à 
quinzaine , pour  avoir  le  temps  de  confulter  l’o- 
pinion publique , qui  foule  doit  faire  loi  en  matière 
fi  intéreflàme. 

Ce  difeours  cfl  applaudi. 

.Vf.  BriIUt-S.tv.nin.  En  propofant  une  émiffiod 
d’.ijjyaati  de  deux  milliards , on  s’efl  trop  retenu 
dans  les  bafes , 6c  Ion  ne  s'efl  pas  affez  occupé 
de  l'applicarion  de  ce  fyfième  , dont  l'effet  cer- 
tain foroit  d’enrichir  les  créanciers  de  l’état , 8c 
de  ruiner  ceux  qui  11e  font  pas  créanciers.  Les 
aJJÎgnjts  perJent  en  ce  moment , 6c  cependant  il 
n’y  en  a que  pour  400  millions  oppolés  à deux 
milliards  de  numéraire  cfTcélif.  Ils  perdront  30 
pour  cent  , quand  la  fomme  des  nffirnjtt  fera 
égale  à celle  du  numéraire  effeâit  D’après  cette 
première  donnée  , je  dis  que  tous  ceux  jqui  ne  font 
pas  créanciers  de  l’état , éprouveront  une  perte 
confidérahle  : fi  leur  fortune  confille  en  une  creance 
fur  des  particuliers,  ils  feront  payés  en  nffignjts 
qui  perdront.  On  dira  qu’ils  pourront  convertir 
ces  effets  en  domaines  nationaux  ; mais  ces  do- 
maines auront  une  hauffe  momentanée.  Quatre 
millions  de  pères  de  famille  n’ont  pas  dans  l'an- 
née pour  deux  cens  livres  de  paiemensà  foire;  ils 
fe  trouveront  à la  merci  des  capitalises.  Avec  de 
l'argent  on  fait  tout  ce  qu’on  peut  foire  avec  des 
ajjignju  • avec  des  ajjignnts  on  ne  foit  pas  tout 
ce  qu'on  peut  foire  avec  de  l'argent.  L’effet  de  leur 
émillion  fera  le  défefpoir  de  tous  les  citoyens  qui 
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ne  font  pas  créanciers  de  l’état  , c’eft-à-dire , des 
plus  fidèles  amis  de  la  conflitution. 

M.  Cabbt  Gouttes.  Je  ne  crois  pas  qu'il  foit 
poflible  d’a  orner  quelque  chofe  à ce  c^ui  a été  dit 
hier  par  le 'rapporteur  du  comité  des  finances,  & 
par  M.  de  Mirabeau  l’aîné  ; je  préfenterai  feule- 
ment quelques  confédérations.  Nous  devons,  il 
faut  payer  : nous  n'avons  que  des  fonds  pour 

«s  acquitter , il  faut  les  vendre  : fi  nous  trou* 
s un  moyen  d’accélérer  ccs  ventes , il  faut  l’a- 
t icr.  En  donnant  des  quittances  do  finances  , 
on  auroit  des  intérêts  à payer.  Les  biens  natio- 
naux mal  adminiftrés  , s’ils  n'étoient  pas  vendus, 
ne  produiroient  pas  allez  de  revenus  pour  payer 
ces  intérêts  ; ainft , le  peuple  furcharge  fe  plain- 
droit  de  votre  opération , & peut-être  de  la  conf- 
titurïon.  En  créant  des  ajfignats  , vous  n’avez  plus 
ccs  dangers  à craindre  : vous  détruifez  des  papiers 
livrés  aux  agioteurs  , des  papiers  qui  corrompent 
les  mœurs , 6c  vous  les  remplacez  nar  un  numé- 
raire fiflif  qui  les  protège  ; vous  favorifez  l’agri- 
culture & le  commerce,  en  forçant  le  créancier 
à tourner  fes  fpéculatiors  fur  le  commerce  & l'a- 
griculture. Il  faut  aider  le  peuple  à faire  de  petits 
achats  ; les  petits  propriétaires  font  les  plHS  utiles. 
Je  réclame  pour  le  peuple  des  ajjîgnsts  de  petites 
forumes  , ou  bien  que  pour  l'achat  des  valeurs  peu 
con  Adorables , l’argent  foit  admis  en  concurrence 
avec  les  uj/ignsts  : c’efl  le  fcul  amendement  que 
j’aie  à faire  au  projet  de  M.  de  Mirabeau  l'aîné. 

M.  Rcvbell.  On  a propofé  pour  éteindre  la  dette 
publique  & fe  débarrafler  des  biens  nationaux  , 
une  création  d'sjfi»nnts  fans  intérêts.  Le  miniftre 
a dit  qu'il  y avoir  des  dangers  , parce  que  les 
ajjigritits  ne  font  pas  au  pair.  Il  auroit  été  tuile 
d’attaquer  cette  obje&ion.  Pourquoi  les  aJJîgnjts 
ne  font  ils  pas  au  pair?  Cefl  parce  qu’ils  ne  peu- 
vent fervir  aux  befoins  u fuels  ; c'cfl  parce  qu’il 
n’y  a pas  aflez  de  numéraire  effectif  pour  ccs 
befoins.  Cette  objcétton  n'e.xiftcroit  plus  , fi  l'on 
créoit  pour  30  millions  de  monnoie  de  billon.  Je 
n’ai  pris  la  parole  que  pour  demander  qu’on  s’oc- 
cupât de  cette  création.  Un  député  extraordinaire 
d’Àlface  eft  venu  folliciter  à ce  fujet  ; par -tout 
il  a trouvé  des  vifages  de  glace. ...  Je  demande 
feulement  , i®.  qu’on  décrète  , dès  aujourd’hui , 
que  le  prix  des  domaines  nationaux  ne  pourra 
être  efleéhié  qu’en  ajpepdts  ; 20.  qu’il  fera  créé 
pou  r 30  millions  de  monnoie  de  billon , & que 
tout  porteur  d’un  billet  de  200  livres  pourra  le 
préfenter  pour  un  paiement  de  6 liv. , & que  le 
refte  du  montant  de  ce  billet  lui  fera  fourni  en 
billon  ; 3®.  que  dés  demain  on  fera  le  rapport  fur 
la  fabrication  des  monnoies  de  billoa  6c  fur  la 
vente  des  cloches. 

M.  Lebrun  , membre  du  comité  des  finances.  C’efl 
à regret  que  j’ai  vu  préfenter  ï votre  délibération 
le  projet  qui  vous  occupe  en  ce  montent  : je  ne 
Affemblce  Nationale,  Tome  II.  Débuts. 
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m’attendois  pas  à lui  voir  obtenir  ce  dangereux 
honneur.  Ce  projet,  je  l’avois  défapprouvé  clans 
le  fein  du  comité , comme  un  rêve  dont  des  mi- 
niflres  ignorans  berçoient  des  dcfpotes  fourni.'.  On 
a dit  qu’il  étoit  jufle  , grand  , falutairc  , qu’il  éteie 
l’unique  remède  à vos  maux  ; on  vous  a dit  : hâtez- 
vous  ; ne  voyez-vous  pas  l'hiver  cjui  s’approche , 
6c  fes  longues  nuits, & les  calamites  quelles  nous 
préparent , &c.  &c. 

Ainfi  en  vous  rempliflant  d.’efpérance  8c  de  ter- 
reur , on  s’efl  flatté  de  vous  entraîner  ; mais  ce 
n’ell  pas  avec  de  pareils  leviers  cu'on  peut  mou- 
voir une  aflèmlfee  légiflatrice.  Hier  vous  n'en- 
tendiez que  vanter  un  projet  défaflrcttx  ; vous  le 
difeurez  aujourd'hui  : hier  c’étoit  un  orviétan  mer- 
veilleux qui  devoi:  fat.ver  la  France  & cicntrifer 
fes  bleflures  ; aujourd’hui  c’efl  un  fatal  poifon  qui 
doit  tuer  l’aflembléc  nationale  & la  cor. rtitt: tien. 
Vous  ayez  donc  une  dette  d’environ  3 0114  mil- 
liards ; fans  doute  il  feroit  avantageux  de  l’étein- 
dre : fi  le  moyen  qu’on  vous  propofe  cfl  jufle  : 
s’il  ne  doit  pas  amener  une  fatale  convulflon , il 
faut  l’adopter  dès  aujourd’hui.  Mais  examinons 
les  procédés  de  cette  opération.  On  fépare  la  dette 
exigible  de  la  dette  confliruée  ; rien  de  plus  jufle  ; 
avec  quoi  la  remfcourfe-t-on  ? avec  les  biens  ec- 
cléfiafliqucs.  Sont-ils  égaux  à cette  dette  r Eh  l 

3u’importc  ? s’ils  ne  le  loin  pas  , il  faut  qu’ils  le 
eviennent.  Je  rembourfer;  i avec  un  bel  6c  bon 
papier  territorial  qui  ne  portera  pas  d’intérêt  ; 
mes  créanciers  ne  pourront  faire  qu'un  feu!  tifage 
de  ce  papier  , ils  en  feront  cmbarrafTés;  les  capi- 
taux tombe! ont  clans  le  diferédit  : on  prendra  peu 
de  biens  territoriaux  pour  beaucoup  de  papier , 6c 
j’aurai  rembourfé  la  dette.  Cette  opération  cfl 
une  injuflice;  c’cfl  outrager  l’aflemblée  nationale 
que  de  la  lui  propofer.  Si  vous  voulez  manquer 
aux  engagements  de  l’crat , manquez -y  du  moins 
avec  un  peu  de  loyauté  ; dites  à vos  créanciers  : 
nos  reflourccs  font  grandes , mais  c’efl  au  temps 
à les  féconder  ; la  vente  des  tonds  néccflaircs  pour 
nous  acquitter  avec  vous  ne  peut  fc  faire  que  d’tino 
manière  lente;  s’il  falloir  vous  payer  des  intérêts, 
nous  ferions  écrafés  : nous  ferons  juftes  , dans  deux 
ans  nous  vous  rembourferont  tes  capitaux  , nous 
vous  paierons  les  intérêts.  Vous  n'avez  pas  de 
créanciers  qui  n’acccptât  des  conditions  auflt 
franches. . . , 

Vous  jettez  19  cens  millions  de  papier  à vos 
créanciers  ; ils  n’ont  ni  pain  ni  argent  : il  faudroit 
donc  que  votre  papier  devienne  du  pain  6c  de 
l’argent.  Tout  dans  le  gouvernement  fe  changera 
en  papier.  Eft-ce  a\ec  du  papier  qu’on  paiera  des 
employés,  qu’on  paiera  l'armée?  eft-ce  avec  du 
papier  que  vous  mettrez  en  mer  des  vaiflcatix  qui 
attendent  leur  armement  ? Vous  ferez  des  njji-n.:ts 
de  24  livres  ; mais  il  faudra  donc  que  toutes  les 
denrées  valent  24  liv.  Je  ne  parle  pas  des  déftt- 
veurs  du  change  ; je  ne  parle  pas  de  l'intérêt  du 
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commerce  & des  manufàfturcs» . . • • On  dit  CJlTC 
ccs  belles  oitér.monsfauvcnt  la  révolution  ; moi , je 
dis  quelles  tuent  la  révolution  & TaiTcmblée  na- 
tionale. Avant  que  ces  18  cens  millions  d 'ajp^ruits 
i’oient  mis  en  circulation , l’argent  difparohra.  Les 

f>rpvinces  s’animent  ; vous  tombez  avec  l’opinion  ; 
a conttitution  tombe  avec  vous.  Ses  ennemis  ont 
des  propriétés  & du  crédit  ; le  clergé  pourroit  re- 
vivre ; en  modifiant  les  dîmes  , on  contentcroit 
le  cultivateur  ; les  biens  des  moines  fc  veadroient 
fans  obAaclcs  , 8c  dans  quelques  mois  votre  conf- 
t ration  ne  feroit  ou’tin  fbuvenir.  Je  penfe  qu’il 
n’y  a pas  lieu  à délibérer  fur  les  proportions  qui 
vous  (ont  faites.  ( Il  s'élève  beaucoup  de  mur- 
mures ). 

M.  Chabroux,  II  y a deux  manières  de  difenter 
une  queftion,  celle  des  adeptes  8c  celle  des  ap-  ! 
prentiis.  Un  arithméticien  chiffre  cc  qu'une  temme  | 
compte  fur  fes  doigts.  Cette  dernière  méthode  cA 
la  mienne,  & je  demande  la  permiiïion  de  rai- 
fonner  un  moment  fur  cette  grande  qucAion  , avec 
ceux  qui  ont  befoin  qu'on  la  fur.pjific  pour  qu’elle 
foit  mile  à leur  portée.  Je  i'envifage  lotis  le  rap- 
port de  l’intérêt  de  l’état , de  l'intérêt  des  créanciers  , 
de  celui  du  commerce,  8c  de  celui  des  propriétés. 
Quanta  l’in'érét  de  l’état , h veine  des  bivns  doma- 
niaux cA  nécelfaire  , non-forement  relativement  au 
befoin  de  payer  la  dette  de  I*état , mais  encore  rela- 
tivement à la  conflitutior.  Tar.t  que  les  biens 
nationaux,  ci-dcvan:  eccléfuAiqucs  , ne  feront  pas 
aliénés,  tant  que  vous  aurez  à craindre  la  rélur- 
reélion  d’un  corps  de  prêtres  riches  , vous  ne 
pourrez  compter  fur  la  liberté  ; vous  devez  donc 
bâter  la  vente  des  biens  nationaux.  Vous  ne  par- 
viendrez pas  à la  réali  fer , fans  une  éir.ifiîon 
/îçruis-monno  ie.  Adéfaut  de  cette  émiiîion  , quels 
feroient  vos  moyens  r D’une  part  , le  numéraire 
exiAnnt  ; de  l’autre,  les  titres  des  créances  : le 
numéraire  cA  déjà  infufKfant , il  le  fera  bien  da- 
vantage , quand  vous  augmenterez  le  nombre  de 
fonds  en  circulation.  Le  fixième  des  fonds  ac- 
tuellement dans  le  commerce  ne  peut  être  vendu, 
parce  que  les  capitaux  ne  font  pas  difponiblcs.  On 
propofe  des  quittances  de  finances;  mais  clics  por- 
teroient  des  intérêts , 8c  il  eft  de  l’intérêt  de  l’état 
de  rendre  l'impôt  le  moins  lourd  poilibic. 

Les  affignats  - monnoie  procureront  aux  con- 
tribuables un  foulagemcnt  de  100  millions  ; 
les  impôts  fe  paieront  mieux , puifqu’ils  feront 
diminués  , & que  les  moyens  tic  payer  feront 
augmentés.  Ainfi  donc  lcmilïion  des 
monnoie  ptéfente  de  grands  avantages  pour  I état. 
Vous  avez  encore  Pefpérunce  raifonnablc  de  parvenir 
à la  diminution  du  taux  de  l'intérêt  : cc  taux  fe 
foutient  à raifon  du  befoin  du  plus  grand  nombre 
des  emprunteurs  & du  plus  petit  nombre  des  prê- 
teurs. En  diminuant  la  maiTc  des  capitaux  , la 
concurrence  des  préteurs  fera  plus  grande  » celle 
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des  éfttpvirtifeurs  diminuera , & les  conditions  fit? 
ront  meilleures.  Voilà  les  confidérations  qui  ma 
font  penfer  que  l'intérêt  de  l'état  eft  engagé  à 
l’émiffion  A'jJjignats  propofée.  J’examine  enfuito 
cette  opération  fous  le  rapport  de  l’intérêt  de» 
créanciers  de  l’ctat.  Ils  ont  intérêt  à être  payés, 
à Fétre foüdemcnt.  Vous  ûitisfaites cet  intérêt, en 
créant  un  papier  dont  la  folidilé  eft  fiipéfieure  à 
celle  même  du  numé'taire  cfteélif.  Ils  font  payés, 
ils  le  font  fondement  ; vous  leur  donner  itAe 
feulement  du  numéraire,  mais  encore  uneiracliXi 
de  propriétés  territoriales.  Vous  devez  leur  rc- 
mettre  une  valeur  cffeüive  dont  ils  puiffent  dil- 
pofer  comme  ‘du  l’argent  qu’ils  ont  prêté  à l'état 
Si  vous  leur  fourniriez  une  quittance  de  finance, 
ce  nouveau  titre  ne  les  remettra  pas  dans  la 
pofition  où  ils  étoient  lorfqtt’ils  ont  fait  leug 
prêt. 

On  dit  que  le  papier  n'aura  pas  b valeur  du 
numéraire  cttcfüf ; mais  les  Jjjign.ni  font  le  type 
clfenticl  de  la  terre  , qui  cil  la  fource  de  toute 
valeur.  Vous  ne  pouvez  diilribuer  la  terre  en  va- 
leur circulante  , mais  le  papier  devient  la  repré- 
fentation  de  cette  valeur  ; ainfi  il  eft  évident  que 
les  créanciers  de  l'état  n’éprouveront  nul  préju- 
dice. On  objefle  que  les  biens  nationaux  ne  font 
pas  feulement  l'hypothèque  de  la  dette  exigible  , 
mais  encore  des  créanciers  porteurs  des  titres  conf- 
tirués;  mais  ceux-ci  n’ont  pas  compté  fur  cc  gage, 
ils  n’ont  donc  rien  à demander.  En  mettant  entre 
les  mains  des  créanciers  de  l'état  l'équivalent  da 
leur  prêt  , ils  n'ont  donc  aucun  reproche  à vou» 
faire.  Ici  vient  naturellement  une  obfervation  ; M. 
de  Mirabeau  l’aîné  a propofé  que  l'acquifition  des 
domaines  nationaux  ne  pût  être  faite  qu’avec  dc9* 
ajpgnjis  ; il  me  (ëinble  d'abord  que  cette  propofi- 
tion  n’a  en  foi  aucune  réalité  : celui  qui  aura  de 
l'argent  achètera  des  .tjjign.ni  pour  acquérir  des 
terres  ; ainfi  il  aura  toujours  acheté  des  fonds  ter- 
ritoriaux avec  de  l’argent.  Cette  illufton  n’a  d’autre 
objet  que  d’attirer  une  plus  grande  confiance  à un- 
papier  qui  n'en  a pas  befoin.  Je  dis  de  plus  que 
fi  cette  propofttion  avoir  quelque  réalité , elle  au- 
roit  des  dangers  cet  tains.  En  effet , fi  les  jjjigruty 
monnoie  étoiem  le  feul  moyen  d’acquifition  , ils 
obtiendroient  trop  de  préférence  fur  l’argent.  Ils 
parieront  néeeflairement  dans  les  mains  des  capi- 
taliftes  te  dans  celles  des  perfonnes  d’offices  , ou 
ces  créanciers  achèteront  eux  - mêmes  des  biens 
nationaux,  & ne  fe  tldfaifiront  pas  de  leurs  aJjignMi; 
alors  il  n'y  aura  pas  de  concours  dans  les  ventes, 
St  les  fonds  ne  s'élèveront  pas  à leur  jufte  va- 
leur ; ou  au  contraire , ils  ne  voudront  pas  ache- 
ter, Sc  fp. caleront  eu  vendant  chèrement  leurs 
affigruts. 

Je  crois  donc  qu’il  n’y  a aucun  inconvénient  » 
admettre  cor.courrcmmcnt  dans  les  ventes,  l'argent 
Sc  les  jJ/ienati.  J'ajoute  encore  que  les  capitaliftes 
habitant  Paris  , ne  peuvent  n'avoir  pas  de  vue* 
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pour  les  acqtûfiiions;  Us  (croient  alors  obligés  de 
taire  palier  leurs  ajfiçn.vs  en  province  : il  me  pa- 
touroit  convenable  de  leur  épargner  cet  cmbar- 
tas,  en  ouvrant  un  emprunt  à quatre  pour  cent, 
auquel  feroient  admis  les  créanciers  de  ierat  qui 
ne  voudraient  pas  cire  payes  en  r.in  men- 
noie  : ce  feroit  une  épreuve  de  (operation  ; car 
un  grand  nombre  de  créancicra  dans  cette  poft- 
tton  , préféreraient  les  « ira.  J'examine  main- 
tenant la  queibon  fous  le  rap[tort  tics  manufac- 
tures :jo  ferai  bref,  car  j’avoue  mon  infufüfance , 
ex  je  ne  ferai  qu'une  rédexion  qui  appartient  i 
tout  efprit  jufte,  Indépendamment  des  idées  ac- 
qmles  , vous  augmentez  conGdérablement  le 
numéraire  ; & il  cü  ci:  l'intérêt  des  manufoc- 
,‘|Ue  nu,néraire  foie  abondant.  Quand  il 
abonde  , on  emprunte  à un  taux  modéré  , on 
paie  moins  cher  quand  on  paie  comptant.  Sous 
font  * I>0‘IUS  de  vue  » les  biamtfaéiures  languit 

Je  viens  au  dernier  rapport , fous  lequel  je  me 
fins  propofé  d’examiner  l'émltfion  de  deux  mil- 
liards <i'jffign.irs  : lintéréi  des  propriétés.  Les  pro- 
pttetes  ne  fe  vendent  pas;  le  pmtit  attire  conti- 
nuellement les  hommes  ; les  potTetTcurs  d'argent , 
attaches  par  cet  attrait  aux  opérations  du  gouver- 
nement , n’achètent  pas  les  tonds  territoriaux  qui 
tombent  en  diferédir.  La  richeflé  fondamentale  de 
* état  cil  dans  les  propriétés  ; il  faut  les  ftvorifer  : 
vous  fanes  le  contraire  fi  vous  n’admettez  pas  une 
émtflion  d’affignats.  Vous  avez  la  fixième  partie 
«les  biens  libres  , le  rachat  des  droits  féodaux  , les 
tiens  nationaux  ; & les  moyens  d'acquifition  man- 
quent quand  vous  augmente/,  les  ventes.  On  craint 
une  trop  grande  entitfion  ; on  dit  que  i'cxcès  fe- 
rou  dangereux  : à préfem  le  fixièmc  des  biens- 
fonds  ne  peut  fe  vendre.  En  vendant  les  biens 
nationaux  fie  en  créant  des  ajfi;ruts  pour  leur  va- 
,r  * 'j°us  ne  mettez  en  circulation  que  l’équi- 
v i nJ  ce*  biens;  il  refte  toujours  le  déficit  ac- 
tuel dont  foulrrent  le  commence  , I agriculture  & 
jes  propriétés.  Je  penfe  donc  qu'il  faut  décréter 
J?  propofirion  de  W.  de  Mirabeau  l'ainé.  Tadoptc 
1 amendement  de  M.  l’abbé  Gouttes  , & je  de- 
mande qu'incontinent  après  l’ouverture  des  ventes , 
u foit  ouvert  au  rréfor  public  un  emprunt  à 1 
pour  ioo.  • 

M.  Bcpi’cn.  Une  émifiion  immenfe  d 'affignats- 
monnoie  mérite  la  plus  grande  attention.  La  pre- 
mière émifiion  étoit  feulement  de  400  millions 
fie  vous  a paru  d’une  importance  majeure  ; vous 
avez  laifl*é  repoter  l’opinion  publique , vous  avez 
voulu  avoir  celle  des  villes  de  manufactures  & 
de  commerce.  A prêtent  qu’il  s’agit  de  doubler  le 
numéraire,  je  demande  que,  pour  un  opération 
de  la  plus  férieufe  confidération  , vous  adoptiez 
la  meme  mefure.  Je  propofe  donc  d’ajourner  la  dé- 
4ü»é»tion  au  15  de  l'eptembre , de  la  renvoyer  au 
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comité  des  finances , pour  qu'il  émette  un  voeu , fie 
d entendre  les  députés  extraordinaires  du  commerce 
qui  font  établis  près  de  cette  aflcrobléc.  Toutes  ccs 
précautions  n’ont  d’autre  objet  que  d’éclairer  une 
délibération  dans  laquelle  on  jouera  à pair  ou  non 
la  conflitution. 

M.  Baurreri.  Je  réclame  la  divlfion  de  cette  mo- 
tion , fit  je  n’en  adopte  que  l’ajournement.  J’y  joins 
une  motion  nouvelle.  On  a entendu  hier  la  lec- 
ture du  mémoire  du  minifire  des  finances.  Ce 
r.nniflre  , après  avoir  fait  des  réfiexions  fie  des 
ohjcHions  contre  l'éruifiion  de  deux  milliards  d *.//• 
Joints , a cru  devoir  , par  modefiie  fans  doute  , 
s’abfienir  de  prelentcr  un  voeu  fur  ce  qu’il  faut 
frire  pour  liquider  la  dette  publique.  Cependant 
i ceux  qui  fent  à la  tète  des  affaires  du  gouverne- 
ment doivent  avoir  le  généreux  courage  d’éclai- 
rer l'aiTemblée  fie  la  France  entière  des  lumières  de 
leur  expérience,  le  mémoire  de  M.  Necker  # 
plus  bas  ), 

Je  demande  donc  que  le  comité  des  finances 
foit  chargé  d’engager  le  minifire  à préfenter  les 
moyens  qu’il  croit  propres  à faire  la  liquidation 
de  la  dere  publique.  Je  n’ai  pu  appercevoir  fo- 
pinion  de  M.  Nctjier  dans  fou  mémoire  , car  je  l’a» 
vu  également  efiVayé  de  la  baille  des  afiirnats , fit 
de  la  trop  grande  valeur  qu’ils  donneroient  aux 
biens  nationaux.  Je  ne  vois  pas  comment  les  ajjt* 
pn<:ts  pourroient  former  encombrement  , fiagna- 
tion  , fie  en  même  temps  fe  prefler  , fe  heurtef 
comme  des  corps  nombreux  qui  veulent  pafiec 
dans  un  défilé  é’troit.  J’ai  vu  encore  la  grande 
difette  du  numéraire  , comparée  à la  difette  dc§ 
grains.  Cette  compamilon  peut  être  jufie  ;Sc  en 
la  pondant  un  peu  loin  , il  cfi  poflible  de  dire 
qu  il  fuflir  de  pronofiiquer  la  difette  pour  la  créer* 

J infifte  donc  pour  l'ajournement  à quinzaine , fie 
je  demande  que  b difculîion  fe  prolonge  demain  , 

& tous  les  jours  defiinés  aux  finances  jufqu  a cette 
epoque.  Sur  une  matière  fi  neuve , dans  des  ques- 
tions fi  importantes  fie  fi  ardues  , nous  ne  finirions 
trop  nous  aider  du  choc  des  opinions.  Je  demande 
de  plus  que  le  coiriré  engage  le  minifire  à pré- 
senter Ion  plan. 

f M.  Ddclay.  Je  n’ai  qu’une  observation  à faire  : 
ceft  fur  la  latitude  de  l’ajournement.  Vous  avez 
un  terme  qui  fixe  cette  époque,  c'eft  le  moment 
des  rapports  fur  i impôt  8c  fur  la  liquidation  des 
charges.  La  quotité  de  l’impôt  influera  fur  la  va- 
leur  des  terres,  le  mode  de  liquidation  des  charges 
déterminera  les  fommrs  que  les  titulaires  pourront 
employer  à l’acquifition  des  biens  nationaux  : ainfi 
jiilqu’a  ce  que  ces  deux  rapports  foient  faits , il 
neft  pas  nécefTaire  de  nous  hâter.  L’ordre  de 
votre  travail  fe  trouve  réglé  par  la  nature  même 
de  vos  travaux.  J’obferverai  d’ailleurs  qu’un  ajour- 
nement à quinzaine  feroir  infuffifanc  pour  réunir 
les  lumières  6c  le  vœu  du  royaume. 

lui  % 
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Ai.  Fmcu.  Si  vous  continuez  la  difcitffimi , vous 
perdrez  infailliblement  un  temps  confidèrable.  En 
indiquant  le  terme  de  rajournement , il  faut  dire 
que  la  dit'euflion  fera  reprife  alors. 

AJ.  Bamavt.  Dans  la  pofition  où  nous  fommes, 
un  terme  moyen  cfî  nécelTairc.  Sans  doute  il  faut 
prendre  toutes  les  précautions  poflibles  pour  ne 
pas  précipiter  la  détermination  propoféc.  Ainfi, 
quoique  je  penfe  que  la  vente  clteÜive  des  biens 
nationaux  , l'acquittement  eft'eélif  de  la  dette  pu- 
blique , l'achèvement  de  la  conrtituiioii  foient  at- 
tachés à cette  tnefure , je  conviens  qu'il  faut  y 
apporter  une  prudente  lenteur  ; mais  je  crois  qu’un 
niournemert  plus  étendu  que  celui  indique  par 
M.  Beauntctz , rtndroit  cette  opération  impoflible 
fcc  inutile.  Vous  favez  combien  la  fabrication  ma- 
térielle des  400  millions  d fjffi*iuti  a employé 
de  temps.  J’adopte  donc  purement  8c  fimplement 
l'.tjoitrnemem  à quinzaine , en  continuant  jnfqu’à 
ce  moment  la  dileuflion  , 8c  en  y donnant  tous 
les  jours  dclUnéf  aux  finances , faufàla  continuer 
encore , fi  à cette  époque  la  délibération  n'eft  pas 
mûre. 

AJ.  Anfon.  De  la  décifion  de  cette  grande  quef- 
tion  dépend  celle  de  là  quotité  de  l'impôt.  Le  co- 
mité de  l'impofition  demande  quelle  fera  cette 
quotité  pour  l'année  1791.  Si  vous  décidez  que 
la  liquidation  fe  fera  en  afiîpflats  fans  intérêts, 
p’utôt  qu'en  quittances  de  finances  portant  inté- 
rêts , cela  fera  une  différence  au  moins  de  100 
millions  à impofer.  Ainft  on  doit  regarder  le  mode 
de  liquidation  comme  le  préliminaire  de  l'opéra- 
tion de  l'impôr.  Je  penfe  donc  qu’il  faut  difeuter 
la  qucüion  préfente  pendant  tous  les  jours  de  la 
fenaine  prochaine.  Le  10  de  feptembre  l’affemblèe 
verra  fi  la  difettffion  eft  a(T:z  avancée. 

Plufteurs  ainendemens  font  propofes  8c  écartés 
par  la  quelUon  préalable. 

M.  Bcaumetz  adopte  le  terme  du  10  feptembre  : 
fa  motion  cil  décrétée  en  ces  termes  : 

<1  L'a.Temblce  nationale  décrète  que  jufqu’à  la 
décifion  de  la  queflion  préfente  fur  la  liquidation 
de  la  dette  publique  , laquelle  décifion  ne  pourra 
avoir  lieu  avant  le  10  du  mois  prochain  , tous 
les  jours  deftinés  aux  difeuflions  de  finance  feront 
contactés  à l'examen  de  cette  queftion  : charge 
en  outre  fon  comité  des  finances  de  demander  à 
M.  le  premier  minière  des  finances  de  communi- 
quer fes  plans  fur  les  moyens  qu’il  croit  les  plus 
avantageux  de  procéder  à la  liquidation  de  b dette 
publique  ». 

AJ.  Rtwhd.  On  n’a  rien  prononcé  contre  ma 
motion  : je  la  renouvelle , 8c  je  demande  que  l’af- 
femblée  ajourne  à demain  le  rapport  fur  une  fa- 
biication  de  momioie  de  billon  8c  fur  la  vente  des 
cloches. 
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M . Virltu . Je  rcconnois  avec  le  préopinant  la 
nécoflité  de  hâter  h délibération  ac  ralTemhlce 
fur  ces  deux  objets , mais  je  ne  crois  pas  qu'on 
puiile  les  fépartr  d’une  motion  plus  étendue  6c 
relative  à la  fabrication  de  toutes  les  monnoies. 
J’attclte  ceux  qui  , comme  moi , fe  font  occupés 
de  cette  matière,  quelle  préfente  des  friponneries 
immenfes  qui  appellent  toute  la  févérité  de  l’af- 
fcmbléc  nationale.  Je  vous  fupplie  de  nommer 
une  commiifion  de  fept  perfonnes  pour  s’occuper 
de  toutes  les  queflions  relatives  à l’admimftration , 
à la  comptabilité  , au  jugement  des  monnoies  & 
au  commerce  des  métaux.  (L’aflcmblée  applaudit). 

A/.  Rcwbtl.  C’ert  une  opération  très  - étendue 
que  raflembléc  actuelle  ne  pourroit  pas  achever, 
quelle  ne  peut  pas  même  entreprendre  : vous  re- 
tarderiez jufqu’à  trots  ans  la  fabrication  inftante 
de  la  monnoie  de  billon. 

M.  Foucault.  Je  fais  une  troifième  motion  , & 
je  demande  qu'il  foit  indiqué  une  iéance  extraor- 
dinaire pour  examiner  ce  qu’on  a fait  &.  ce  qu’on 
a à faire.  Tous  les  membres  qui  ont  des  motions  à 
prefenter  les  préfenteront  ; on  écartera  ce  qui  n’eft 
pas  urgent.  • 

L’.ifiemblée  cft  conciliée  fur  la  proportion  de  KL 
Rewbel  , & les  rapports  fur  la  fabrication  d’une 
monnoie  de  billon  tk  la  vente  des  cloches  font  mis 
à l’ordre  du  jour  de  demain. 

M.  Firent . C’eft  l'année  dernière  , au  mois  de 
feptembre  , que  vous  avez  nommé  les  tréforiers 
des  dons  patriotiques  : nous  demandons  à être  ren- 
voyés au  comité  des  finances , pour  y rendre  nos 
comptes. 

Ce  renvoi  cft  ordonné. 

Séance  du  3 feptembre  tjço» 

M.  Pê'.ion.  Partons  de  points  certains  & qui 
ne  font  pas  conteftés.  Nous  devons , & nous  n’a- 
vons pas  d’argent.  Nous  avons  des  biens-fonds; 
mais  ne  pouvant  les  partager  entre  nos  créanciers, 
il  faut  les  vendre  : pour  les  acquérir  , il  faut  du 
numéraire.  Il  en  cft  de  deux  cfpéces  , le  numé- 
raire réel  & le  numéraire  fiétif.  Au  détour  du  pre- 
mier > on  emploie  le  fécond  Que  ce  frit  des  quit- 
tances de  finance  , ou  des  biilctwji£nrf/j  , c’eft 
toujours  du  numéraire  fiâif.  11  eft  démontré  que 
nous  ne  pouvons  acquitter  nos  dettes  qu’avec  du 
numéraire  tiftif.  En  cfi-il  de  meilleur  que  lesj^f* 
griots  ? En  ell-il  même  qui  pu  i fie  lui  être  compare? 
Ces  ajf,nats  doivent-ils  être  forcés?  Doivent -ils 
porter  intérêt  ? Doivent-ils  être  reçus  exclufi ve- 
ntent dans  l’acquifition  des  biens  nationaux  ? Doi- 
vent-ils être  divifes  en  petites  fommes? 

D’abord , doivent-ils  être  forcés  ? Si  les  ajftgnats 
ont  la  valeur  de  la  monnoie  , s’ils  offrent  aux  por- 
teurs la  certitude  de  pouvoir  les  changer  à VO; 


Digitized  by  Google 


ASS 

lontè  contre  des  biens  territoriaux , je  ne  rois  pas  1 
d’inconvénient  à les  rendre  forcés.  N’éludc-t-on 
pas  par-là  les  intrigues  des  malvcillans  ? Ce  n’eft 
pas  tout  ; il  y a une  raifon  de  jufticc  pour  les 
rendre  tels  ; la  nation  veut  payer  fes  dettes  & 
elle  le  veut  de  bonne- foi  : elle  ne  peut  donc, 
fans  iujuftice  , donner  à (es  créanciers  des  titres' 
qui  viendroient  mourir  dans  leurs  mains , s’ils  ne 
pouvoient  eux-mêmes  forcer  leurs  créanciers  à Ses 
recevoir. 

Seconde  (jveftion.  Les  ajffigrtats  doivent-ils  porter 
intérêt?  Si  lors  de  la  première  émiflion  des  ajji- 
gnau,  on  leur  a attribué  un  intérêt,  c’étoit  pour 
donner  un  attrait  qui  pût  vaincre  le  préjugé  qui 
mciiaçoit  de  s’oppofer  au  fuccès  de  l’opération. 
Il  y auroit  de  l'injufticc  à adopter  la  même  me- 
fure  pour  une  nouvelle  émiflion  : ce  feroit  un  vé- 
ritable impôt  fur  le  peuple.  L’intérêt  de  cinq  pour 
cent,  que  l’on  attacbcroit  à cette  monnoie , la  fe- 
roit préférer  à des  terres  qui  n’offriroient  pas  le 
même  avantage  , & les  biens  nationaux  ne  fe- 
roient  pas  vendus  ; cela  pourroit  aulli  déprécier 
la  monnoie  , & ce  feroit  toujours  l’aliment  de  l’a- 
gi  otage. 

Trolfùmt  qvefllon.  Doivent-ils  être  reçus  cxchifi- 
vement  dans  l’acquifition  des  biens  nationaux  ? 
Quoiqu’au  premier  coup  - d’œil  la  prédileâion 
donnée  aux  ajpgnats  paroifle  injufte  , il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  qu’ils  font  particuliérement  def- 
tinés  à cet  objet,  & que  fi  la  concurrence  étoit 
donnée  aux  écus,  il  en  réfulteroit  la  crainte  que 
les  ajjiçr.ots  ne  fuflenr  pas  appliqués  à leur  véri- 
table üeltination  , & qu’il  n’en  reftât  encore  en 
circulation  après  les  biens  nationaux  vendus.  En 
n'ado;  tant  pas  la  concurrence,  ceux  qui  voudront 
acquérir  des  biens  nationaux , feront  obligés  d’e- 
cl.angcr  leur  argent  contre  des  ajjisnats , avec  les- 
quels fculs  ils  pourront  s’en  procurer. 

Qu.'.trièmc  qtujllon.  Doivent  ils  être  divifés  en  pe- 
tites (ouïmes  ? Les  aj/ignjrs  portés  à une  fomme 
trop  forte  , entraineroient  une  foule  d’inconvé- 
niens.  Le  débiteur  dune  petite  fomme  fc  difpcn- 
feroit  de  la  payer  , en  préfemant  un  ajp^ruit  de 
deux  cens  livres  à fon  créancier , qui  n’auroit  pas 
de  quoi  lui  rendre  : en  conféquence  , il  me  fcmble 
que  l’on  peut  fabriquer  des  ajiçnau  de  24  ou  30 
liv.  Cette  divifion  feroit  utile  pour  le  peuple  & 
pour  le  commerce.  Si  le  premier  miniftre  des 
finances  avoit  bien  pcfe  les  avantages  de  cette 
émiflion  , il  fc  feroit  épargné  des  déclamations 
inutiles  & dangertufes.  L’Angleterre  a pour  cinq 
milliards  de  billets  de  la  banaue  & de  l'échiquier , 
& l’Angleterre  eft  toujours  noriflante.  Qu’on  ne 
craigne  pas  les  inconvénions  d’un  anénnriflcment 
fubit  ; un  nouveau  figne  les  remplacera  dans  une 
proportion  convenable.  Quant  à la  moralité  , il 
n’y  a tien  d’immoral  à payer  fes  dettes.  Qu'on 
nous  préfenté  lui  meilleur  moyen  de  le  faire. 
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Savez-vous  pour  qui  les  aurait  font  à craindre  ? 
Pour  les  banquiers  & Us  agioteurs.  Que  devien- 
dront alors  leurs  fpéculations  ? Savez-vous  pour 
qui  les  nj/î^nats  font  à craindre  ? Pour  un  miniftre 
des  finances.  Pourquoi  ? Parce  que  les  créanciers 
une  fois  payés,  le  miniftre  ne  les  aura  plus  dans 
fa  dépendance  ; il  ne  les  mènera  plus , tantôt  par 
b crainte , tantôt  par  l’cfpérance , tk  il  n’en  fera 
plus  à fon  gré  les  fervilcs  inflrumcns  du  gouver- 
nement. Si  la  dette  croit  une  fois  payée  ,fi  la 
comptabilité  étoit  claire , un  minirtre  des  finances 
ne  feroit  plus  un  homme  important , mais  un  chef 
de  bureau.  Nous  en  viendrons  à ce  point.  Il  eft 
temps  enfin  qu’il  apprenne  qu’il  n’eft  que  le  comp- 
table & le  commis  de  la  nation.  Savez-vous  pour 
qui  ce  projet  eft  utile  ? Pour  tomes  les  dalles 
miles  à la  fociété , pour  tous  les  amis  de  la  paix 
& de  la  conftitution  , pour  tous  ceux  qui  favent 
que  les  palliatifs  ne  font  qu’éptiifcr  les  moyens 
de  la  nation  & tafler  fa  confiance.  Je  conclus  à 
ce  que  le  projet  préfenté  par  M.  de  Mirabeau  foit 

adopté. 

Af.  Sir. nui.  La  queftion  foumife  a pu  m’effrayer 
par  fon  importance  ; mais  elle  n’a  point  arrêté  mon 
zèle.  On  a propofé  l'émiflion  de  deux  millards 
d'jJJtgruis  ; les  avantages  de  cette  opération  peu- 
vent-ils  en  balancer  les  dangers  ? Vous  foulagez 
le  tréfor  public  de  plufieurs  millions  d’intérêt, 
vous  donnez  un  débouché  aux  biens  nationaux , 
& vous  intérelT»  z les  créanciers  au  maintien  de 
la  conftitution.  Mais  pouvez-vous  répondre  de  la 
faveur  de  cette  opération  ? Les  valeurs  qui  croîtront 
en  apparence  ne  perdront-elles  pas  en  réalité  ? 
Votre  oeil  prévoyant  doit  fuivre  tous  les  mouve- 
mens  de  cette  opération. 

Eft-il  démontré  qu’Sucun  créancier  n’aura  à fc 
plaindre  ? Et  quand  je  parle  de  créancier  , je  ne 
corfidère  pas  feulement  celui  que  vous  allez  fol- 
cler  ; le  créancier  fera  toujours  celui  qui  fe  trou- 
vera nanri  des  effets.  Il  n’eft  pas  admifiiblc , 
s’il  n’eft  établi  fur  la  confiance.  Etes  - vous  (Tirs 
que  votre  opération  l’attirera  ? Je  ne  fuis  envi- 
ronné que  d’incertitudes  : les  quittances  de  finances 
n’offriroicnt-ellcs  pas  moins  d’inconvéniens  ? Quoi 
qu’il  en  foit , ne  «éfefpcrons  pas  du  falut  de  l’état  ; 
c’eft  à l’efpoir  que  nous  devons  la  révolution  , 
c’eft  au  défaflre  dans  les  finances  que  vous  devez 
votre  convocation.  Vous  touchez  à l’éporue  la 
plus  difficile  : legoifmc , l’avarice  & la  cupidité 
militent  contre  vous  ; vous  n’ètes  point  accou- 
tumés à être  effrayés  par  les  dangers  ; la  fagefle 
a di&é  toutes  vos  opérations , clic  diftera  encore 
celle-ci.  Dans  mon  opinion  particulière , je  crois 
entrevoir  que  les  quittances  de  finances  font  pré- 
férables. 

À/.  D dandine.  Le  problème  préfenté  à votre  dif- 
euflion  fur  la  liquidation  de  la  dette  publique  , peut 
cba..gcr  les  dettinées  de  la  France.  Doit-on  rejn- 
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Louifcr  la*  créanciers  de  l’état  par  une  émiflîon 
«onfulérafcle  d'.t/fvwM , ayant,  coït tnc  monnoie,  un 
cours  forcé  r Doit  - on  au  contraire  fe  garantir 
d’une  refiource  suffi  violente , & lui  eu  futffi- 
tuer  une  plus  modérée,  en  créant  des  quittances 
de  finances  r L'une  & l'autre  opinion  a fes  par- 
titans  & fes  adverfaires.  Deux  milliards  iT.iÿî.m-.’j- 
ntonttoie  , jettes  en  ce  moment  au  milieu  de  toutes 
les  cUfies  de  l’état  ! /e  viens  donc  en  combattre 
l'émiffion.  Deux  milliards  de  papiers  nationaux  ou 
quittances  de  finances,  diAtibités  aux  feuls  créan- 
ciers de  l’état , me  paroit  fatisfaire  à 1a  fois  la  juf- 
tice  & l’intérêt  public. 

Je  viens  donc  en  foutenir  les  avantages.  L’état 
va  fe  trouver  grevé  d’une  dette  exigible , mon- 
tant à djx-neuf  cens  millions.  11  faut  la  liquider , 
en  éloignant  tous  les  froids  calculs  de  1 agiotage 
& les  taifonnemens  fubtils  de  la  banque  ; il  faut 
en  revenir  aux  idées  fimples , qui  font  les  idées 
vraies.  Pourquoi  les  peuples  fe  font-ils  accordés  à 
donner  une  valeur  reprefenrative  aux  métaux  ? 
Pourquoi  le  papier  plus  léger,  plus  commode  à tranf- 
porter,  plus  expéditif  pour  les  échanges , n’a-t-il 
pas  été  univcrfellcment  préféré  ? Cette  préférence 
s’eft  établie  fut  deux  bafes  : 

i".  La  rareté  des  métaux  , & l’abondance  des 
autres  matières  qu’on  aurait  voulu  leur  fubffi- 
tuer. 

a”.  Le  travail  Confidèrablc  que  les  premiers 
exigent  pour  fe  transformer  en  monr.oic. 

Depuis  l'in fiant  où  l’ef.'iivc  defeend  dans  les 
mines  du  nouveau  monde  , jufqit'à  celui  oit  le 
métal  cl!  devenu  monnoie  . que  d'efforts,  que  de 
eines , que  de  dangers  1 En  confulérant  un  écu 
e ftx  livres , le  légiflateur  doit  fe  dire  : il  a fallu 
fix  journées  de  travail  d’un  homme  pour  faire 
ceci  on  peut  donc  en  pavfcr  le  labeur  de  fix  jour- 
nées. La  peine  & le  fi  luire  de  la  fjbticiition 
égalent  la  peine  6c  le  falaire  que  l’on  veut  payer. 
Quelle  autre  tnounoi;  offre  la  même  rareté  dans 
(a matière , la  tnénte  valeur  dans  fa  fabrication  , S: 

1>ar  confétjuer.t  la  même  valeur  dans  fon  échange  ? 
.a  confiance  générale  accordée  aux  métaux  n’eft 
donc  pas  il'moirc  ; elle  doit  donc  l'être  pou:  tout 
attire  ligne.  Je  reviens  dircâcment  à la  queffion , 
c’cft-à-turc , à l'influence  que  cet  autre  figue , les 
qÿi.  n,us , doit  avoir  fur  le  moment  prêtent. 

Des  créanciers  qui  ont  contracté  avec  l’éiatsVn 
emparent  , mais  pc  ur  les  verfer  à leur  tour  fur 
leurs  créanciers.  Inquiets  fiir.lV.vüifleiucnt  du  nu- 
méraire , opéré  par  fun  abondance  , 8c  fur  des 
acqitifitions  onireufes  que  la  concurrence  portera 
au-delà  de  leur  prix  , le*  créanciers  de  l'état  cher- 
cheront une  iflùe  aux  ajpgiua , pour  s’en  débar- 
ralfer  fans  acquérir , & ils  la  trouveront , puifque 
Wijjï'ndt  aura  un  cours  forcé  & fera  monneic. 
Tout  débiteur  fe  liquidera  , tout  créancier  de 
bonne-foi  fe  verra  rembourfer  en  papiers  le  pro- 
duit de  l’économie  de  fe»  pères  St  des  travaux  de 
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tëi  vicraînfi  ces  papiers  Tiendront  refluer  furies 

véritables  fomüles  de  l’état,  fur  les  propriétaires. 
Ceux-ci , déjà  furchargcs  de  terres  & d’impôts , 
perdant  néanmoins  le  revenu  en  argent , qui  feul 
leur  permettoit  de  feniliftr  les  unes  & de  payer 
les  autres , fc  verront  encore  contraints  d’ajouter 
des  domaines  à leurs  domaines  , & des  champs 
infertiles  a des  champs  ingrats.  Dans  la  terreur  do 
perdre , Us  accroîtront  leurs  propriétés  , en  voyant 
s’évanouir  les  feuls  moyens  de  les  faire  valoir. 
Pauvres  au  milieu  des  biens , ils  auront  des  terres 
& peint  de  bras  ; ils  récolteront  peu  & l’état  leur 
demandera  beaucoup.  Mais  s’ils  font  ruines , c’eft 
l'état  qui  fupportera  leurs  pertes  ; il  n’eft  riche 
que  de  la  riclicfïe  publique  ; il  ti’ert  floriîTant  que 
par  la  juAe  divilioti  des  héritages , les  fuccès  de 
l'agriculture , une  impofition  facile  à retirer  , en 
un  mot , par  les  bicntùits  de  fa  propre  adminif- 
tration.  Que  de  boule  verfeme  ns  dans  les  fortunes, 
que  d’échanges , que  d’attes  , que  de  procès  , que 
de  troubles  ! A peine  foitis  d’une  crife  heureufc, 
voulons-nous  l’échanger  contre  une  crife  terrible 
& frnefte  r 

Tel  fera  le  moment  préfent  : l’avenir  n’offre  pas 
une  pnfpeélive  plus  confolante.  Une  émiflîon  de 
papiers  pour  deux  milliards  , doublera  le  numé- 
raire; des -lors  les  denrée»  doubleront  de  prix. 
Leur  augmentation  , au  lieu  d’ètrc  proportion- 
1 ncllc  , fucceifive  & graduelle  , s’établira  tout-à- 
coup  ; le  falaire  de  l’ouvrier  & de  l’artifan  ceffera 
de  le  combiner  avec  la  circulation  plus  ou  moins 
facile  de  l’argent , avec  l'abondance  plus  ou  moins 
grande  des  denrées  ; l’avarice  viendra  lutter  contre 
les  befoins  de  celui  qtû  cft  occupé  : cette  grada- 
tion que  le  temps  amène  infcnfiblemcnt  entre  les 
richclies  publiques  6c  les  travaux  particuliers  , ne 
pourra  plus  exifter  ; tout  échelon  fera  rompu. 

Le  renchéri  dément  des  denrées  accroît  celui  des 
falaire  s ; alors  nos  manufaftures  pétillent , & l'état 
elt  ruiné  ; l’augmentation  de  h main  d’œuvre  éteint 
toute  concurrence  avec  l’étranger , dont  nous  n’at- 
tirons plus  le  numéraire  t’i  qui  attire  le  nôtre. 
Sans  numéraire , le  commerce  , loin  de  nous  erre 
utile  , va  nous  appauvrir.  Nous  ne  recueillons 
point  au  milieu  de  nous  les  deux  matières  pre- 
mières de  notre  principal  négoce  , la  laine  & la 
foie.  Nos  plus  beaux  draps , nos  plus  riches  étoffes 
ont  reçu  de  nos  mains  le  mérite  de  leur  fabri- 
cation ; mai»  ce  l’or.t  nos  voifins  qui  nous  ont 
fourni  ce  qui  le  compofe.  'L’argent  fort  de  nos 
comptoirs  pour  aller  alimenter  fes  leurs.  L.’ind;  f- 
trie  s’empare  des  foie»  6c  des  laines , pour  rendre 
à fon  tour  les  autres  nattons  tributaires.  L’Lfpagnol 
envoie  en  retour  fes  piaffres,  le  Rufle  fes  rouilles. 
Le  change  s’en  effectue  ; mais  ces  nations  trouve- 
ront bientôt  le  moyen  de  le  rendre  avantageux 
pour  elles.  C’eft  du  papier  qu’elles  achèteront , 
c’eft  avec  des  aJ/îgnjis  qu’elles  farisferont  à leurs 
créances  : plus  de  retours  en  numéraire.  Par-tout 
un  diferédit  fur  le  papier  de  nos  principales  villes 
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Sc  commerce  , un  change  onéreux  les  flétrit.  Dès- 
Ions  , tandis  qu’un  fleuve  d'or , fortant  de  nos  fron- 
tières , s’étend  chaque  jour  fur  des  plaines  étran- 
gères qu’il  fertilife  , une  aridité  dévorante  , de  I 
vains  papiers,  de  ftérilcs  tariflent  les  fources 

de  la  profpcrité  publique.  Dés-lors  l’argent  difpa- 
roitra  entièrement.  Sa  rareté  en  accroîtra  la  rareté, 
comme  la  terreur  double  le  péril  & multiplie  les 
fantômes.  Plus  d’éehanges  , plus  d’arts  , plus  de 
commerce.  Nos  richetles  réelles  au  loin , des  ri- 
chcflès  imaginaires  dans  nos  foyers.  Plus  dor  , 
mais  du  papier  ; des  biens  à vendre , & tant  d’in- 
cultes ! mille  domaines , & pas  un  ccu  pour  les 
faire  cultiver  ; l érat  gonflé  fur  le  champ  d’un 
embonpoint  funefle , mais  qui  difparoit  pour  mon- 
trer l’horrible  maigreur  de  fon  entière  diifolu- 
tion. 

On  a dit  que  ta  création  de  quatre  .cens  mil- 
lions d a ère  très  - utile  à la  province , 
puifqu'tlle  a retiré  de  Paris  ccm  millions  qu’il  au- 
roit  été  impoflible  à la  capitale  de  payer.  Elle  n’a 
été  utile  qu’aux  banquiers  , qu’aux  taii’curs  d’af- 
faires ; ils  fc  font  libérés  en  rejettant  le  déficit  des 
papiers  fur  leurs  créanciers.  Mais  fl  l'émiflion  de 
quatre  cens  millions  a augmenté  la  va- 

leur de  l’argent , fi  ces  papiers  onr  éprouvé  une 
perte  de  5 & 6 pour  cenr , quelle  fera  la  valeur 
de  l’argent , quel  fera  le  taux  de  cette  perte  , 
lorfquc  les  papiers  en  circulation  feront  cinq  fois 
plus  nombreux  ? La  confiance , le  crédit  deicen- 
dront-ils  fur  nous  par  une  miraculcufe  inipirarion  ? 
Jeconfulte  pour  réponfe  , ik  les  terreurs  des  pro- 
vinces , Se  les  truùes  d’échange  t Vajfi  r.jts  contre 
le  numéraire  que  le  patriotilnic  a été  forcé  d’y 
établir  , & cet  effroi  public  & général  de  ne  voir 
entre  fes  mains  pour  gage  de  fa  vie  , de  fa  fiibfif- 
tance,  de  fa  propriété,  que  du  papier.  Voyez,  les 
ptovinces  & Paris  eu  regorger  ; voyez  tous  les 
impôts  payés  en  cette  monnoie , Se  le  gouverne- 
ment haletant  de  befoins  avec  cette  chimérique 
richelTe  : tous  tes  marchés  feroient  faits  à perte  : 
toutes  fes  opérations  coùtcufcs  Se  pénibles  ; il 
fiiuelra  qu’il  iiibifle  là  loi  d’un  change  énorme 
pour  fournir  la  folde  des  troupes  de  rerre  & de 
mer  ; il  faudra  qu’il  arrête  l’émigration  des  ou- 
vriers, qu'il  modère  en  plufictirs  lieux  la  cherté 
des  denrées  , qu’il  adouciffe  les  peines , qu’il  con- 
folc  des  facrificcs  , & qu'il  calme  le  dcfefpoir.  Si 
la  première  propofition  du  comité  cft  inadmiüible , 
il  n’en  n'efl  pas  de  même  de  la  fécondé. 

L’état  eft  débiteur  de  dix-neuf  cens  millions  de 
créances  ; il  doit  faire  la  liquidation  des  avances 
& le  remplacement  des  valeurs.  Ce  remplacement 
fe  fera  d’iine  manière  complète  par  les  quittances 
de  finances.  Si  ce  papier  hypothéqué  fur  l'hon- 
neur de  la  nation  & fur  les  propriétés  nationales 
éprouve  les  chances  de  l'agiotage , pourquoi  s en 
effrayer*  pourquoi  ces  hafartls  ne  frappcroicnt-ils 
pas  far  les  créanciers  de  l’état  plutôt  que  fur  la 
dalle  à qui  l’état  ne  doit  rien , fur  la  elafle  qui 
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nVjamais  profité  de  ces  hafards , qui  ne  s’eft  pas  fou- 
rnil c à courir  ccs  clnnces  r Ce  n’ert  pas  aux  pro- 
priétaires quil  faut  apprendre  à aimer  la  patrie; 
c’cft  pour  les  hommes  qui  ont  renfermé  leur  for-* 
rune  dans  leurs  porte  feuilles,  qui  ont  concentré 
fur  eux  feuls  toute  leur  folliiitude,  qu’il  faut  créer 
une  patrie  ; ils  s cm  pic  (feront  d’échanger  lu  r 
papier  territorial  contre  des  fonds.  On  parle  do 
vendre  , a dit  mon  éloquent  colk;uc  , M.  do 
Mirabeau  Tablé,  & on  ne  fournit  pas  les  moyens 
d’aciieter.  Les  quittances  de  finances  font  ces 
moyens.  Pourroit-on  les  faire  circuler?  non* 
Fourioir-on  les  perrer  dans  nos  atteliers?  non* 
L'agriculture  feule  les  appelle.  La  valeur  de  co 
papier  ne  poitna  que  s'accroître.  Retenu  par  Jeux 
tives  opulentes  , il  ne  deviendra  pas  un  torrent 
dévastateur.  Sans  doute  vos  befoins  demanderont 
une  nouvelle  émidlon  , mais  du  moins  elle  fera 
bornée  : il  n’y  aura  aucune  convuÜion  , aucun  dé- 
chirement déplorable. 

Ne  foyons  pas  fcmblables  à ces  empiriques  , qui  ^ 
quand  on  peut  tout  obtenir  avec  le  baume  dir 
temps  j emploient  le  fer  & le  feu*  Je  propofe  le 
projet  de  décret  lim  ant  : 

i°.  Il  fera  inceflamment  procédé  à la  liquidation 
do  In  date , & à cet  effet  il  fera  adjoint  trente- 
nouveaux  membres  au  comité  des  finances  & air 
comité  de  liquidation» 

a®.  Il  fera  délivré  à chaque  créancier  une  qui^ 
tance  de  finance  , du  montant  de  la  créance. 

3*.  Ces  quittances  de  finances  feront  de  1000  liv* 
de  500  Rv.  6l  de  a 00  liv.  ; elles  porteront  intérêt 
à trois  pour  cent. 

4°.  Tout  porteur  de  quittance  de  finances  ferai 
admis  à concourir  à l’acquifition  des  domaines  na- 
tionaux. 

3®.  Les  quittances  de  finances  feront  bridées  à 
nrcfiiic  qu’elles  feront  fournies  dans  les  ventes. 

6°.  Le  comité  des  finances  préfcntci  a les  moyeux 
de  mettre  ccuc  opération  eu  exécution. 

On  demande  TimprelTton  de  ce  dilcours.  — Ort 
réclame  l’ordre  du  jour. 

CalTemblée  décide  qu’on  ne  paflera  pas  à Tordre 
du  jour.  — Elle  ordonne  TimprefTion  du  difeours  de 
M.  Dclandine. 

AL  Dubou-Crarù.  Je  demande  l'imprefRon  dm 
difeours  de  M.  Potion. 

Af.  la  Chc^i.  Je  demande  celle  de  tous  les  dif-- 
cours  qui  feront  faits  liir  cette  matière. 

Séance  du  4 ftp  timbre  1790.- 

M.  Auby  du  Boucha.  Vous  voulez  liquider  Tat 
dette  exigible;  on  vous  a propofé  deux  moyens  - 
Les  quittances  de  finances  & les  oJfgn.it s potions 
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intérêt  font  des  emprunts  ; les  emprunts  font  les 
plus  défaftruenx  tics  impôts  ; ils  ont  occnftonné  plus  • 
des  trois  quarts  de  la  dette  publique.  S’il  s'agifVoit 
de  lavoir  fi  l’on  adoptera  un  emprunt , ou  fi  l’on 
mettra  un  impôt, je  prouverais  que  l’impôt  pefant 
également  fur  chaque  citoyen  ,eil  la  feule  mefure 
que  déformais  on  ptiifte  fe  permettre  ; mais  il  n’cft 
queftion  ni  de  l’un  ni  de  l’autre.  Mon  plan  ell 
à peu  près  le  même  que  celui  de  MM.  de  Mira- 
beau l’ainè  St  Pètion.  Je  propofe  comme  eux  des 
ajjtqnats  forcés  , mais  pour  toute  la  dette  , mais 
non  de  ving-cinq  livres , de  deux  & de  trois  cens 
livres.  Les  ajftptart  dont  j’ai  conçu  l'idée  , font 
des  q/7îgn.it(-immcublcs  , repréfentant  chacun  une 
valeur  de  çoo  livres  : je  porte  l’émiflion  à trois 
milliards  fept  cens  millions  ; je  comprends  dans 
les  rembourfemens  la  dette  exigible  & la  dette  non 
exigible  , avec  ces  deux  conftdérations,  que  tes  por- 
teurs de  créances  exigibles  pourront  être  , à leur 
volonté  , compris  dans  le  rembourfement , en  éva- 
luant ces  créances  au  denier  vingt.  Je  retranche 
de  la  dette  à liquider  la  dette  viagère , parce  que 
cette  dette  s’éteint  chaque  jour , & que  les  créan- 
ciers n’ont  point  dlntérèt  à être  rembourlés.  J’ai 

fienfé  qu’il  etoit  de  la  loyauté  de  ne  point  écarter 
a dette  non  exigible,  Si  nous  devions  faire  un 
abandon  à nos  créanciers , nous  ne  dillinguerions 
pas  les  deux  dettes  : la  nation  qui  a juré  de  payer 
la  dette , ne  peut , par  une  illulion , en  éloigner 
le  paiement  « manquer  ainfi  à fon  ferment.  Le 
motif  du  comité  , pour  ne  liquider  que  la  dette 
exigibte , cil  la  crainte  que  la  valeur  des  biens  na- 
tionaux ne  foit  pas  allez  confidcrable  ; mais  il  efl 
dans  l'erreur.  Je  ne  ferais  pas  étonné  que  la  vente 
de  ces  biens  produisit  de  quoi  liquider  la  dette 
toute  entière  , fans  diftinâion.  D’ailleurs,  n’avons- 
nous  pas  l’impôt  ? Marchons  donc  fans  inquiétude 
vers  une  liquidation  entière.  Les  moyens  de  li- 
quidation ne  peuvent  être  des  quittances  de  finan- 
ces portant  intérêt , elles  feraient  des  emprunts  ; 
ni  des  ajfiptats  de  petites  fommes,  ils  oecaiion- 
ncroient  un  engorgement  ; plus  ils  feraient  petits , 
plus  le  numéraire  difparoitroit  : les  citoyens  les 
moins  aifés  font  les  plus  nombreux  ; ils  fupporte- 
roient  la  perte  la  plus  conftdérable , on  ne  vendra 
pas  des  fonds  pour  un  louis;  il  ne  faut  pas  d'affî- 
piatt  d’un  louis  , puifque  c'cfl  pour  des  acquisi- 
tions de  fonds  qu’ils  font  créés. 

Si  les  qÿîgMti-immeubles  de  500  liv.  perdent , 
.cette  perte  portera  fur  la  clafTe  la  plus  riche  : ils 
ne  doivent  pas  repréfenter  des  revenus , mais  des 
fonds  ; c'eft  à cela  feulement  qu’ils  font  appcllés  : 
ils  iront  direfiement  aux  biens  territoriaux , & ne 
pourront  faire  engorgement.  Pour  s’affurer  encore 
que  cet  inconvénient  fera  évité  , on  pourrait  ac- 
corder des  primes  en  proportions  déeroiiïames , re- 
lativement à l'époque  à laquelle  Us  rentreraient 
dans  la  caifTc  de  l’extraordinaire.  Le  premier  mois 
un  ajfi’nat  acquitté  bénéficierait  de  quatre  pour 
cent  ; le  fécond  de  trois  deux  tiers,  ainfi  de  fuite , 
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en  diminuant  d’un  tien  par  chaque  mois , jufqu'r  u 
douzième  , au-delà  duquel  U n’y  aurait  plus  de 
prime.  Je  propoferois  , pour  compléter  l’opéra- 
tion , l'établifTcment  d’une  caifTc  d’amortidcmuir , 
où  les  propriétaires  de  rentes  viagères  & exigibles 
non  rembourfées,  pourraient , fur  leur  demande  , 
ainfi  que  ceux  qui  n’auroiem  pas  acquis  de  biens 
nationaux,  recevoir  leur  rembourfement  par  an- 
nuités. Voici  donc  le  projet  de  décret  que  j’ai 
l’honneur  de  vous  préfuiter  : i\  L’emprunt  & 
toutes  opérations  qui  en  auraient  le  caraûère  , 
s’il  nef!  pourvu  à l’inflanr  aux  moyens  de  rem- 
bourfemens, font  défendus  en  France;  i*.  l’impôt 
pefant  également  fur  chaque  citoyen , fera  la  feule 
mefure  par  laquelle  on  pourra  pourvoir  aux  ha- 
lo iris  ordinaires. . . . ( La  fuite  des  articles  du  projet 
de  décret  contient  les  difpofttions  indiquées  dans 
le  difeottrs  de  M.  Aubry  ).  Je  demande  le  renvoi 
des  deux'  premiers  articles  , comme  conftitution- 
nels,  au  comité  de  conflitution , & les  autres  au 
comité  des  finances , pour  en  faire  le  rapport  ven- 
dredi prochain. 

Séance  du  p feptembre  njo. 

M.  Je  la  Blache.  Vous  connoilTcz  l’importance  de 
la  queftion  qui  vous  cil  foumife.  On  a eu  railon 
de  vous  la  préfenter  comme  décidant  du  fort  de 
l’état.  Le  comité  des  finances  a penfe  que  la  dette 
exigible  feule  devoir  être  rembourfee  ; mais  au- 
jourd’hui ce  n’efl  plus  avec  les  créanciers  de  l’état 
feulement  que  vous  allez  traiter  , c’eft  la  France 
entière  que  vous  allez  frapper  à la  fois , puifque 
les  aJJignjtt  deviendront  forcément  la  propriété  de 
ceux  qui  pofledeut  quelque  chofe.  Vous  verrez 
bientôt  s’établir  deux  prix  pour  la  valeur  des  chan- 
ges ; l'un  en  papier  & l’autre  en  monnoic  : dès-lors 
la  balance  cft  rompue.  Le  capitalifte  réunit  à vil 
prix  cet  échange , St  confirme  ainû  ce  que  difoit 
un  grand  homme  : Le  papicr-monnoie  efl  i'tm Clique 
Jet  cuit.  Cette  opération  ne  ferait  utile  qu'à  ceux 
qui  ont  des  dettes  & à ceux  qui  ont  des  ectts  : les 
premiers,  parce  qu’ils  y trouveraient  un  moyen 
de  fe  débarrafter  d'un  papier  qu’ils  auraient  eu 
à bas  prix  ; les  féconds  , parce  qu’en  accaparant 
les  ajjignatt , ils  pourraient  réunir  dans  leurs  mains 
de  grandes  maftes  de  biens  nationaux.  Ainft  , l’on 
verrait  s’élever  quelques  fortunes  cololTalcs  , fur 
les  débris  des  fortunes  particulières.  Les  quittances 
de  finances  me  paroiftent  un  bien  meilleur  moyen 
d’acquitter  nos  dettes  : elles  peuvent  direélement 
s’engloutir  dans  l'acquifuion  des  biens  nationaux, 
fans  s'engorger  dans  cette  route.  Je  conclus  donc. 


i“.  A ce  que  la  dette  exigible , énoncée  dans 
le  rapport  du  comité  des  finances , foit  feule  ap-, 
pcllée  à l’acquifition  des  domaines  nationaux. 

a°.  A ce  que  cette  dette  foit  réunie  fous  un  feul 
& même  titre. 

jj”.  Que  ce  titre  circule  fous  la  qualification  de 
quittances  de  finances. 
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4*.  Que  ccs  quittances  de  finances  foicnt  accep- 
tées par  les  bailleurs  de  fonds , pour  l'acquifition 
des  domaines  nationaux. 

5°.  Qu’il  leur  foit  attribué  un  interet  de  trois 
pour  cent. 

6 •.  Que  ces  intérêts  (oient  réunis  au  capital , 
pour  être  payés  feulement  au  moment  de  l’acquifi- 
tiçn  d'une  partie  du  domaine  national. 

Af.  BoutUoux.  Il  ert  inAant  de  payer  la  dette 
exigible  : nous  ne  pouvons  b payer  en  argent  ; il 
faut  donc  la  payer  en  papier  : fur  ces  trois  points 
on  paroît  généralement  d’accord  : mais  avec  quelle 
forte  de  papier  s’effeéhiera  le  rembourlcmcnt  ? Scra- 
des  ce  avec  des  quittantes  de  finances  ? Sera-ce  avec 
des affi^nais-m o n n o i e ? CeAce  qu’il  s agit  de  réfoudre. 
On  fent  bien  que  le  terme  que  j’emploie  d 'ajfignats» 
xnonnoie  exclut  l’idée  Sajfigiats  ponant  intérêt  : qui 
dit  ajjignat *-monnoie,  dit  un  numéraire  de  conven- 
tion que  vous  mettez  fur  la  place  pour  y faire  les 
mêmes  fonéfions  que  l’or  & Targcnt  monnoyes. 
Dès  Pinftant  où  vous  «tonnez  à des  ajjtgnats  le 
privilège  de  bénéficier  à leurs  pofleffeurs  , par  cela 
feulement  qu’ils  font  dans  fon  porte- feuille , ils  ne 
font  plus  ajjpgnats^moiïnoit.  Avant  d’aller  plus  loin  , 
je  dois  obfervcr  qu’à  l’obligation  aâuelle  d’éteindre 
la  dette  exigible  , fe  joint  la  néceflité  non  moins 
impérieufe  de  rétablir  b circulation  languiftante 
par  b difette  du  numéraire.  Cette  obfervation  , 
qu’il  eft  important  de  ne  pas  perdre  de  vue , vous 
(ait  déjà  fentir  rinfuffifance  des  quittances  de  finan- 
ces. L’intérêt  que  vous  y attacheriez  vous  mettroit 
dans  la  néceflité , non  - feulement  de  renoncer  à 
foulager  le  peuple  d’une  partie  des  impôts , mais 
vous  forceroit  d’ajouter  à ceux  qui  ne  pèfcnt  déjà 
que  trop  fur  lui.  La  dette  exigible  étant  d’un  mil- 
liard oio  millions  , les  quittances  de  finances 
defiinces  à l’éteindre , exigeront  provifoirement  96 
millions  pour  faire  face  aux  intérêts. 

Cette  opération  ruineufe  pour  le  peuple  , le  feroit 
peut-être  encore  plus  pour  les  créanciers  de  l'état. 
Le  gouvernement  que  vous  repréfentez  en  a reçu 
des  valeurs  d’un  ufage  habituel  & commun  ; celles 
qtTils  recevront  de  vous  doiycnt  être  du  même 
genre  : beaucoup  de  ces  créanciers  font  débiteurs 
à leur  tour  ; fi  leurs  créanciers  refufoient  vos  quit- 
tances de  finances  ; s'il»  exigeoient  leur  paiement 
en  effets  ayant  un  cours  régulier  ; fi  le  débiteur, 
pour  s'acquitter,  étoit  force  d’efeomprer  fa  quit- 
tance fur  la  place  ; fi  le  concours  de  ces  quittances 
avec  les  effets  publics  gui  exiftent  déjà  8c  dont 
les  mieux  hypothéquées  perdent  15  8c  ao  pour 
cent,  faifoient , comme  il eft  probable,  defeendre 
les  uns  & les  autres  moitié  au-deffous  de  leur 
valeur  réelle  ; c’eft-à-dire , fi  le  créancier  qui  au- 
roit  reçu  de  vous  100  mille  liv.  en  quittances  de 
finances,  fe  veyoit  forcé  de  facrifier  la  totalité 
pour  acquitter  une  dette  de  ço  mille  liv. , auriez- 
vous  été  j uftes,  bc  vous  croiriez-vous  quittes  envers 

JjJcmUie  Noiionik.  Tome  11.  Deiau, 
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ce  créancier  ? Loin  de  fermer  la  porte  à l'agiotage, 
vous  la  lui  auriez  ouverte  .à  deux  batuns  ; loi» 
de  diminuer  le  taux  de  l'intérêt  , vous  l'auriez 
élevé,  puifqu'on  pourroit  placer  fon  argent  à <!;x 
pour  cent  , de  la  manière  la  plus  folidc:  Sc  quels 
Icroient  alors  les  acheteurs  de  vos  biens  nationaux? 

Quel  que  tut  l'aviliffemcnt  de  vos  quittances  de  # 
finances,  le  capitalifte  fauroit  les  apprécier;  k 
quelque  prix  qu’il  fe  les  /ùt  procurées , il  ne  con- 
vertiroit  point  un  effet  portant  cinq  pourcent  d’in- 
térêt, en  un  domaine  qui  n’en  donnerait  que  trais;, 
vos  biens  nationaux  finiraient  par  être  à la  diferc- 
tion.  V ous  auriez  donc  manqué  votre  premier  but , 
celui  d’une  vente  prompte  8c  avantageufe;  8c  le 
fécond  , non  moins  eft’cnticl , la  divifion  des  grandes 
propriétés,  la  multiplication  des  petites  , cette 
Source  de  la  liberté  Sc  de  la  profperiré  nationale; 
vous  auriez  perdu  jufqu'à  l’cipcrance  la  plus  éloi- 
gnée de  l’atteindre. 

A|ouu>usque  cette  opération  cléfaftrcufe  pour  l'état 
& pour  lu  individus  , & feulement  favorable  k 
l'ufure  6c  k fesagens,  offre  tous  les  caraftères  du 
defpotifme  le  plus  mal  calculé.  Les  quittances  de 
finance*  que  vous  forcerez  de  recevoir  çommeargent 
effectif,  les  caiftes  publiques  même"  ne  les  rccç- 
vront  pas.  Elles  ne  vaudront  qu’en  raifon  dubefoin 
du  vendeur  8c  de  la  cupidité  de  l’acheteur.  D'après 
cet  expolê  rapide  des  inconvéniens  inhérens  au 
fyftême  des  quittances  de  finances  , "je  n’ai  pas 
befoin  de  vous  dire  combien  me  fcmble  préférable 
celui  des  aflipuus  fans  intérêt , autrement  dits  ojji- 
puu-monnoie.  Je  n’entreprendrai  pas  d’ajourer  aux 
grands  apperçus  politiques  que,  vous  a prefentès  fur 
ce  fujet  M.  Mirabeau.  Je  me  bornerai  à quelques 
obfervations  fommaires,qui  ferriront  en  même  temps 
de  réfutation  ameobjeaions  des  ennemis  des  .1 f- 
Jigruu.  ™ 

Le  ci-devant  premier  miniftre  des  finances  décrie 
cette  reffource  comme  extrêmement  dangereufe, 
immorale  8c  anti-fociale.  Il  convient , 8c  3 le  faut 
bien  , que  pour  payer, il  n’y  a que  deux  moyens: 
de  l'argent  8c  des  ajjignats.  « Je  dis  qu'il  n’y  a point 
d’argent , 8c  que  tous  les  moyens  de  s’en  procurer 
manquent  k la  fois  : on  ne  peut  en  acheter  k Paris , 
depuis  que  le  trafic  en  eft  périlleux.  On  n’en  reçoit 
point  de  province,  parce  que  les  impôts  ne  font 
payés  qu’en affigruts.  L’étranger  n’en  fournil  point, 
parce  qu’il  ne  nous  doit  rien , 8c  que  celui  qui 
nous  arrive  en  piaflres  d’un  côté , en  fort  de  l’autre 
en  écus  n.  Cependant,  ajoute-t-il , <1  pour  les  befoins 
extraordinaires  du  refte  de  l’année,  que  j’évalue  de 
150  k zoo  millions,  il  faut  un  numéraire  quel- 
conque ».  Ainfi  le  ci-devant  premier  miniftre  ne 
veut  point  i'ojjignatt , tout  en  convenant  qu’il  ne 
voit  point  d'autre  reffource  : j’aimerois  aurant  un 
médecin  qui  me  confeillcroit  de  mourir  de  tàim 
à côté  du  feul  aliment  qui  me  refte,  fous  prétexte 
que  cet  aliment  peut  être  indigefte.  Voyons  main- 
tenant où  eft  l’immoralité  8c  le  danger  des  aflignats. 
Dira-t-on  qu’on  ne  peut,  fans  injufticc,  forcer  les 
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ennemis  de  l’état  à recevoir  en  papier  les  Tommes 
qiTils  font  cenfés  avoir  fournies  en  argent  ? Le  même 
raifonnement  s’applique,  & avec  plus  de  jufiiee , 
aux  quittances  de  finances. 

Sans  doute  des  êtres  mal-faifans  chercheront  à 
déprifer  ce  papitr-tem  ; fans  doute  des  cfprits  fajis 
confifiance  s’abandonneront  à dis  craintes  chiméri- 
ques qu’on  s’efforce  de  propager  : vainement  entre- 
prendriez-vous de  prévenir  la  mauvnife  volonté 
des  uns  , plus  vainement  encore  de  difiîper  les  ter- 
tiurs  paniques  des  autres  ; l'hypothèque  exific , 
elle  efi  fous  les  yeux  de  tous  ; l’impudence  per- 
fonmJtée  ne  pourroit  la  révoquer  en  doute , & l’ex- 
nnâion  des  afiignats , à fiir  6c  incfure  de  la  vente 
des  biens  nationaux,  interdit  jufqu’à  l’apparence 
de  l'inquiétude  ; l’émifiion  des  aJJiçnju  n’ert  donc 
point  immorale.  Une  autre  objc&icn  cor.fifte  à dire  1 
que  l’approche  d’une  grande  ma  de  d'jJJignats  éloi-  , 
grcra  de  plus  en  plus  l’argent  déjà  fi  rare:  je  n’cn- 
trcr.fi  point  dans  la  difculfion  des  hits  •qui  ont  i 
opéré  la  rareté.  Peut-être,  comme  l’a  fort  bien  | 
cbfm  éun  honorable  membre , fuftfoit-il  de  l’an- 
noncer pour  la  produire  : il  n’y  a que  deux  cas 
où  l’argent  difpaioitVe  à l’afpcéb  du  papier.  Le  pre- 
mier t lorfqu’un  defpote  créé  fans  hypothèque  un  j 
papier- monnote  dont  la  quotité,  comme  l'existence,  , 
dépend  de  fon  caprice.  Le  fécond,  lorfqu’tme émif- 
fton  dêmefurêe  du  papier-monnoie,  quoique  foli- 
dement  hypothéqué , mais  fans  époque  fixe  de 
rembourfement, faitbaifier  tout-à-coup  l’intîrétau- 
detlus  du  taux  des  nations  voifincs. 

Nous  ne  nous  trouvons  point  dans  la  première 
de  cc  î circon  fiances  * 6c  j’indiquerai  tout-à-l’heure 
par  quel  moyen  nous  ne  nous  trouverons  pas  dans 
la  fccomle  ; aurti  n’cfi-ce  point  à des  cauies  géné- 
rales qu’il  faut  attribuer  la  rareté  Æt  cfpèces.  Ceux 
q*.:i  en  ont  acculé  les  ajpçn.us , "qui  fe  font  ap- 
puyas fur  la  perte  qn’üs  éprouvent  au  change,  ont 
pris  la  caillé  pour  l’clTit.  Cette  perte  vient  unique- 
ment do  la  clilficiilié  de  divilir  une  monnoic  de 
grande  valeur.  Les  cens  ne  font  pas  rares  par  la 
prcfencodc  cette  immole;  mais  cette  monnaie  fe 
cl.nrge  didkilemerft  par  la  rareté  des  écus.  L’ein- 
bfrr.iS  ix  conféquc  mirent  le  déchet  feraient  le 
meme  a*'cc  des  morceaux  d’or  du  même  prix.fi, 
pour  leurs  hcfoins  journaliers, chaque  matin  vingt 
mille  individus  aveient  à changer  cette  énorme 
mor.noic  contre  une  autre  d’une  valeur  infiniment 
moindre, dont  leurs  befoins  lenr  rendent  l’ufage 
ini  ifpcnfifcle  : c’efi  ainfi  que  ceux  qui  courent  tro- 
quer n la  cniiî’c  d’efeompte  les  billets  de  mille  !iv. 

Ci  ntre  ceux  de  trois  cens  liv.  6c  de  deux  cens  liv. , 
font  à peu  près  en  aulfi  grand  nomdre  que  ceux 
qui  vent  troquer  ces  derniers  contre  des  écus.  — 
C’efi  ainfi  que  dans  Londres  on  a vu  la  gi  iriéê 
fc  changer  à perte  contre  l’argent  blanc  ; c’eft  ainfi 
que  j’ai  vu  dans  les  marchés  des  petites  villes  de 
«non  département , le  payfan  pcncur  d’un  écu  , 
ne  le  troquer  contre  du  billon , qifà  deux  6c  trois  ! 
pour  cent  de  paie.  Voul»  z-vous  que  l’atger.t  repa-  « 
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roifi*e } fiiites  , autant  qu’il  efi  en  vous,  cefier  cè 
trafic  défafireux  6c  criminel.  Les  mefuresqui  amè- 
neront cette  révolution  font  en  votre  pouvoir  î 
créez  des  afliffuu  de  ioo,  de  50  & de  25  livres; 
ne  craignez  point  que  le  défaut  de  confiance  nuife 
à cette  opération  : peu  importe  aux  manufaâuriers  , 
aux  détailleurs,  à l’art ifan  , avec  quoi  ils  paient  p 
avec  quoi  ils  vivent , pourvu  qu’ils  paient  & qu’ils 
vivent.  Uaff/gnai  ne  fera  pas  allez  long- temps  dans 
fes  mains , il  ne  fera  pas  d’une  a fiez  grande  valeur 
pour  l'inquiéter.  L'otjcétion  la  plus  fpécicufc  qui 
ait  étc  feiie  à l’émifiion  des  >:/Jï>;n.its , efi  celle  de 
leur  influence  fur  le  prix  des  denrées  6c  de  l’irtéréc 
de  l’argent , que  le  défaut  d'emploi  rendra , dit- on , 
prcfque  nul  : cette  objcâion  fe  trouve  réfutée, 
par  la  préfence  des  biens  nationaux  expofés  en 
vente  dans  une  quantité  fupérieure  à celle  des  cfli* 
çrtJts.  Cependant , comme  la  julLce  exigeoit  qu'dn 
déterminât  un  prix  fixe,  au-dcfiùs  duquel  on  ne 
recevroit  plus  les  enchères , il  vaut  encore  mieux 
que  la  liberté  .fubfiiie  fans  limites , s’il  exifie  un 
moyen  de  prévenir  le  trop  bas  intérêt. 

Voyons  d’al  ord  à qifil  point  il  efi  avantageux 
que  l’intérér  s’arrête.  En  Angleterre  , il  efi  généra- 
lement à trois  & demi;  fi  vous  voulez  que  vos 
manufàéluris  foutiennenr  la  concurrence  , il  faut 
qu’en  France  il  defeende  à ce  niveau  : le  moyen 
de  l’y  fixer  , feroit  d’ouvrir  un  emprunt  national 
produifant  un  intérêt  annuel  de  trois  6c  demi  pour 
cent,  6c  rembourfable  par  annuités  de  cinq  pour  cent , 
imputables  d’abord  fur  l’intérêt,  en  fui  te  fur  le  prin- 
cipal : enfortc  que  dans  un  nombre  d’années,  aifé 
à calculer , l’emprunt  fera  éteint  en  principal  & 
intérêts.  Cet  emprunt  ferviroit  de  débouché  aux 
ajjignats  , dont  on  ne  trouverait  pas  un  emploi  plus 
avantageux;  6c  il  ne  refie  plus  à examiner  que  la 
quefiion  de  favoir  ce  qu’on  fera  des  affipiats  qui 
feront  portés  dans  çct  emprunt.  Au  premier  ccup- 
d’ceil , il  fcmble  que  l'emprunt  propofé  , ayant 
pour  objet  de  commercer  ce  fupeiflti  des  ajjiçruus , 
il  foit  confèquent  de  les  fupprimer  6c  de  les  biûler  , 
I pour  que  le  même  inconvénient  ne  renaiffe  pas  au 
1 moment  même  ou  on  aurait  cherché  à le  détruire; 
mais  il  fiu:t  confu'érer  lcmprunt  propefé,  moins 
comme  un  débouché  définitif,  que  comme  un  inter- 
médiaire , dcfiiné  à entretenir  la  valeur  des 
en.tu , jufqu’à  ce  que  les  opérations  accefioirts  à 
la  vente  fucceflîve  6c  à la*é[:artîiion  des  biens  n.*« 
tionanx  , félon  les  convenances  dis  acquéreurs  , 
fuient  confommées. 

D’après  cette  idée,  il  conviendront  d’employer 
tons  les  fends  portés  dans  l’emprunt  à éteindre  fes 
capitaux  des  anciens  contrats,  évalués  au  capital  de 
cinq  pour  ccnt , & par  cc  procédé  il  arriverait  qu’eu 
payant  encore  pendant  un  certain  nombre  d’annccs, 
fous  la  forme  d'annuités,  le  même  intérêt  qu  ■ n paie 
aujourd'hui,  on  feroit  libre  du  capital  & des  intérêts 
des  anciens  ccntrats  remfcourfés.  Mais  les  circonf- 
ï tances  feules  pouvant  décider  précifément  ce  qui 
■ fera  le  plus  convenable  , la  fupcrfiuiic  des  aj]isxiu 
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arrivant , on  peut  envrir  l'emprunt , & h fépomie 
où  il  commencera  aie  remplir, TalTcmMée décidera 
s'il  faut  fupprimer  les  ajjignats  qui  y font  portés, 
ou  les  employer  au  rembourfemem  d’anciens  con- 
trats. Quant  à ce  qu’on  pourrait  dire  de  l'immora- 
lité apparente  de  rembourfer  des  contrats  ponant 
cinq  pour  cent,  quand  on  a réduit  l’intérêt  à trois 
& demi  pour  ccnr , il  vaudrait  autant  dire  qu'il 
cA  défendu  à un  créancier  defc  libérer  d’une  créance 
©néreufe  , & qu*un  état  qi  i repréfentc  la  généralité 
de*»  citoyens , n’a  pas  le  même  drr.  it  qu’un  individu. 
Au  furplus,  tivicz-vous  , ou  non  , avant  cet  inf- 
tant , la  làctiltc  de  rembourfer  r c'eA  , à coup  sûr, 
ce  qu’on  ne  vous  d if  put  cm  pas  ; & comment  l’auriez* 
vous  perdu  ? S’il  falloit  joindre  des  exemples  à ces 
raiforts  de  droit , les  nsriuns  voifiucs , l'Angleterre 
fur-tout,  vous  en  offriraient.  Cette  opération  ne 
ferait  immorale  , que  fi  vous  preferiviez  aux  rtm- 
bourfés  le  remploi  de  leur  romhourfement , en  les 
payant  d’un  papier  applicable  feulement  à un  ufage. 

Je  conclus  à ce  que  les  ajfignats  foi  eut  adoptés 
avec  les  diverfes  difpofuions  indiquées  dans  mon 
di  (cours. 

M.  Boljl.  indry.  T ai  été  frappé , comme  vous  l’avez 
été  , de  l’étendue  & de  la  hardiefi’e  du  plan  qui 
vous  a été  préfente  par  M.  Mirabeau  ; c’cA  une 
grande  & belle  idée  que  celle  qui  paraît  conduire 
a libérer  tout  à coup  la  nation  de  cent  millions 
de  rente , 1 diminuer  de  cent  millions  les  charges 
du  peuple , & à faciliter  la  vente  de  deux  milliards 
de  propriétés.  Elledevoit  être  reçue  avec  tranfport 
par  tous  les  bons  François , & j’avoue  que  j’ai  été 
entraîné  d’abord  par  ces  efpcranccs  conformes 

?ui  nous  étotent  ffréfentées  avec  tant  d’éloquence, 
e me  fiiis  dit  à moi-méme , le  fucccs  de  ce  projet 
doit  être  infaillible,  puifqu’tl  nous  cA  propolé  par 
M.  Mirabeau , lui  qui  avoit  profefle  autrefois  line 
doélrinc  toute  contraire  , & qui , dans  cette  affem- 
blée  même  avoit  témoigné  une  horreur  invincible 
pour  route  cfpcce  de  papier-monnoie.  Mais  de 
plus  férieufes  réflexions  ont  fufpendu  ma  réfolu- 
tion.  En  examinant  ce  projet  avec  attention  , il  m’a 
paru  fie  fod  exécution  entrainoit  des  inconvé- 
niens  très-graves , & qu’elle  expofoit  la  France  à 
la  commotion  la  plus  dangereufe.  Je  dirai  plus: 
j’ai  cru  rcconnoitre  que  les  avantages  qui  vous  ont 
été  a (froncés , iraient , ou  nuis  ou  très-incertains. 
Je  n’adopte  pas  cependant  les  quittances  de  finan- 
ces, telles  qu’elles  vous  font  préfentées  , parce 
qu’en  continuant  tous  les  intérêts  fur  le  même  pied , 
clics  ne  procureront  au  peuple  aucun  foulagemcnt. 
Je  ne  penfe  pas  non  plus  que  vous  deviez  admettre 
en  entier  le  projet  de  M.  l’évéquc  d’Autun.  Il  cA 
bien  vrai  que  la  majeure  partie  des  créanciers  de 
l’état  ont  les  mêmes  droits  , puifqu’à  l’exception 
des  rentes  viagères  & des  tontines , toutes  les  autres 
ont  été  créées , à la  charge  du  rembourfement. 
Mais  il  cA  impoflible  d’acquitter  près  de  cina  mil- 
liards de  dettes  avec  deux  milliards  de  bieus-îondi. 
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J’aurai  l honnr.tr  de  vous  foumettre  d’autres  vues 
qui  , fans  avoir  1rs  inconvéniens  de  ccs  dire  ri 
projets,  me  paroi  fient  en  rennir  toits  les  avantages. 
Je  fupplie  laflerablec  d.e  vouloir  bien  m’écouter 
avec  indulgence. 

Les  principaux  avantages  dont  en  vous  .a  fait 
rémunération , pour  vous  deterjiûncr  à l’émifiion 
d \ijjxgnais  forcés , jnfqu’à  la  concun*rce  de  deux 
milliards,  font  le  ramltoiirfemcnt  effectif  de  toute 
la  dette  exigible  , la  vente  très-prompte  de  toutes 
les  propriétés  nationales,  la  fupprcffion  de  ccr.f 
millions  de  rente , la  diminution  de  cent  millions 
d’impôts,  la  circulation  rétablie  dans  le  commerce, 
la  baiffe  de  l’intérêt  de  l’argent , la  certitude  d’atta- 
cher au  fuccès  de  la  révolution  tous  les  porteurs 
iïéijffiç/uus , amis  ou  ennemis.  On  a même  ajouté 
que  , pour  (àrisfaire  aux  befoins  des  cia  (fis  infé- 
rieures dr.  peuple,  & pour  empêcher  la  baiAc  dc« 
gros  ajjttfiais , on  pourrait  créer  de  petits  affignats 
de  ioo  liv.,  de  50  6c  24  Hv.  J’avois  refume  (ucccf 
fivement  tous  ces  avantage  : vous  allez  juger  de 
leur  réalité. 

Premier  avantage.  Le  rembourfement  cffeflif  delà 
dette  exigible.  — Ce  rembourfement  ne  fera  pas 
effeâué  par  l’émiflion  des  ajjlgnats  ; ce  fera  par  la 
vente  des  propriétés.  Or  , la  valeur  de  XaJJignat 
diminuée  de  l'intérêt  proportionné  au  temps  qui 
s’écoulera  jufqu’à  la  vente , cet  afîijua  fer.»  donc 
une  pièce  demonnoie  dans  laquelle  le  fou  venin  aura 
fait  entrer  dix  , quinze  ou  vingt  pour  cent  d a litige, 
mais  que  la  loi  forcera  d'accepter  en  paiement  : c<j 
ne  fera  donc  pas  un  rcnibourlcnicnt  cficéUf. 

Second  avantage.  La  vente  très  prompte  de  toutes 
propriétés  nationales.  — Elle  r.e  fera  point  accé- 
lérée par  l’émiflion  des  ajjignats . D'abord , ayant 
remplacé  largcnt , le  befoin  au’on  en  aura , empê- 
chera de  s’en  tlcffaifir  pour  acheter  des  biens-fonds. 
.Enfufte  , ctf  ne  fera  pas  toujours  aux  porteurs  des 
ajfignats  qu’il  conviendra  de  faire  des  acquifirions» 
Les  nègocians , les  manufacturiers , les  banquiers 
les  garderont  pour  leur  commerce.  Les  fermiers  des 
terres  & les  locataircsdcs  maifons,  auxquels  il  cA 
ordinairement  plus  utile  de  faire  dos  acquiûrions , 
n’auront  pas  affez  d 'ajjignats  pour  payer  comptant 
leurs  achats  ; ainfi  ceux  qui  auront  les  ajjignats  ne 
voudront  point  acheter;  ceux  qui  voudront  acheter 
n’auront  point  tfajftgnats:\ji  vente  fera  donc  lente , 
au  lieu  d’être  rapide  , parce  qu’il  n’y  aura  point  de 
concurrens  & qu’il  fe  trouvera  peu  d’acquéreurs. 

• 

Troifiimt  avantage.  La  fiipprcITion  de  cent  mil- 
lions de  rente.  — Il  eft  bien  vrai  qu’avec  deux 
milliards  d'aJJignju  forcés  & fans  intérêt . on  fc 
libère  de  cent  millions  de  rente;  mais  pour  cela 
il  faut  vendre  pour  deux  milliards  de  biens-fonds  , 
<fui  produifent  70  millions;  ainfi  le  bénéfice  n’cft 
que  de  30  millions.  Si  ces  biens  diminuent  de  valeur 
par  la  quantité  des  fonds  i vendre  ; fi , au  lien  d’ètra 
Mromm  a 
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achetés  au  denier  20  , ils  ne  le  font  qu*au  denier  1 
30  , vous  auriez  donné  en  paiement  îles  biens 
qui  produifoient  le  denier  10,  pour  amorti:  des 
rentes  qui  produifoient  le  denier  20;  le  bénéfice 
fera  parfaitement  mil.  Cependant  vous  aurez  mis 
en  émiflion  pour  <Lux  milliards  d'aJfi’nJts.  Or  , 
comme  vos  biens  qnu  vous  ertimiez  aullî  deux  mil- 
liards , au  denier  20.  ne  feront  réellement  vendus 
que  14  à 1500  millions  au  deni.'r  30  , il  rertera 
de  fait  une  circulation  fans  hypothèque , pour  5 
à 600  millions  d ’jJJignats  qu'il  faudra  qpanuioi.is 
rembeurfer,  ou  dont  il  faudra  payer  les  intérêts. 
Il  n’eft  donc , fous  aucun  point  de  vue , vrai  de 
dire  que  la  nation  fera  libérée  de  100  millions  d'in- 
térêts ; & il  ert  évident  que  lorfqu’on  a avancé 
cette  affertion , on  vous  a trompés. 

Quatrième  avantawt.  La  diminution  de  cent  mil- 
lions d’impôts.  — Ce  quatrième  avantage  auroit  été 
produit  par  celui  dont  je  viens  de  démontrer  la 
nullité  ; il  n^r  auroit  donc  pas  de  diminution  réelle 
de  l’impôt  ; mais  je  vais  plus  loin  je  dis  qu’il 
y aura  une  augmentation  forcée  d’impôts:  en  effet, 

5 les  ajjignats  perdent  dix,  quinze,  & peut-être 
vingt  pour  cent , les  entrepreneurs  & fourniffeurs 
du  gouvernement  ne  feront  certainement  pas  des 
marchés  à leur  perte  ; ils  augmenteront  donc  leur 
demande  dans  la  même  proportion  de  dix,  quinze, 
vingt  pour  cent.  Si  cette  augmentation  pdf  te , par 
exemple,  fur  deux  à tTois  cens  millions  , il  ert  évi- 
dent qu’elle  formera  un  accroiffetnent  de  dépenfe  , 
conféquemment  un  vuide  dans  la  recette  de  vingt 
à trente  millions,  & que, pour  combler  ce  déficit , 
il  faudra  augmenter  les  impôts.  Veut-on  qu’au  lieu 
de  cette  baille , très-probable  , les  ajjignats  acquiè- 
rent une  grande  faveur  ? qu’ils  foient  au  pair  de 
l’argent  ; alors  l’argent  circulera  en  concurrence 
avec  les  affignats  ; alors  le  numéraire  fe  trouvera 
doublé  , & toutes  les  marchandifes , tous  les  falaires 
augmenteront  peut-être  de  vingt  à trente  pour. cent; 
alors  les  fourniffeurs  & les  employés  *du  gouver- 
nement haufferout  encore  lcur>  prétentions  : ainfi 
les  impôts  établis  d’après  le  prix  aéiuel  des  denrées, 
ieront  infufïifans , & il  faudra  indifpenfablcment  les 
augmenter.  La  diminution  pfcimile  des  impôts  , efl 
donc  nulle  & imaginaire  ; l’augmentation  , au  con- 
traire , ert  certaine. 

Cinquième  avantage.  La  circulation  rétablie  dans 
le  commerce.  — Si  les  ajjignats  prennent  faveur , il 
y aura  , en  effet , pendant  quelque  teins , une  grande 
circulation  ; mais  cette  profpérité  ne  fera  que  paffa- 
gérc  ; bientôt  les  denrées  & les  falaires  feront  aug- 
mentes , nos  marchandifes  haurteront  dans  la  même 
proportion  , 6c  ne  pourront  plus  fupporter  la  con- 
currence avec  l’étrarger , a qui  nous  vendrons  peu 

6 de  qui  nous  achèterons  beaucoup.  Vous  verrez 
en  peu  de  temps  nos  manufadures le  ruiner, notre 
commerce  s’anéantir.  Si  au  contraire  les  ajjignats 
perdent  feulement  dix  ou  quinze  pour  ccnt , les 
inquiétudes  continueront  ; cnacun  économifera  ; la 
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confommation  fera  pins  foible  ; l’argent  fera  plus  rar? 
& plus  cher  ; la  mifère  du  peuple  fera  la  même  , puif- 
quVl  n’y  aura  pas  plus  d’aâivité  dans  les  travaux: 
la  circulation  ne  fera  donc  pas  rétablie  dans  le 
commerce. 

Sixième  avantage.  La  baiffe  de  l’intérêt  de  l’argent# 
— L’intérêt  baillera  fi  les  ajjignats  prennent  faveur; 
mais  cet  avantage  ert  imaginaire  : l’argent  fera  , 
fi  l’on  veut , diminue  de'  deux  pour  cent.  Mais  on 
a vu  que  dans  cette  hypothèfe  les  denrées  & les 
(ah ires  haufferont  de  vingt  ou  trente  pour  cent  ; 
ainfi  il  n’y  aura  de  bénéfice  ni  pour  le  manufac- 
turier , ni  pour  l’ouvrier.  Si  au  contraire  les  ajji~ 
gn.it s font  en  perte , le  numifa&uricr  fera  forcé 
d’ajouter  à llmcret  ordinaire , dix  , quinze  & vingt 
pour  ccnt  pour  acheter  des  écus  : la  baiffe  de  l’in- 
térêt ert  donc  très-éventuelle , & fi  elle  a lieu  , elle 
ne  fera  aucun  bien. 

Sixième  avantage.  La  certitude  d’attacher  au  fuccès 
de  la  révolution  tous  les  porteurs  d'ajjignats.  — Si 
les  ajjignats  perdent , chaque  porteur  fera  un  ennemi 
de  vos  operations  ; les  petits  ajjignats  feront  plus 
dangereux  encore  que  les  gros,  les  beloins  du 
peuple  aiï-dcffous  de  vingt-quatre  livres  font  im- 
menfes  & continuellement  répétés.  Les  vendeurs 
de  comeftibles  feront  obliges  de  prendre  les  ajji- 
gnats , leurs  fonds  s’épuiferont , il  s’établira  des 
changeurs  chers’,  à railon  du  befoin.  Le  peuple  les 
pouriuivra  , la  terreur  augmentera  le  prix  de  l’ar- 
gent ; en  peu  de  jours  les  petits  ajjignats  perdront 
peut-être  un  tiers  ou  un  quart  de  leur  valeur:  alors 
Fa  chute  des  gros  ajjignats  fera  certaine  : le  peuple 
mécontent  d’une  perte  journalière , ne  fe  déclarc- 
roit-il  pas  contre  la  révolution  ? 

Vous  pouvez  maintenant  apprécier  le  projet  d’une 
émiflion  de  deux  milliards  a ajjignats  forcés.  Per- 
mettez-moi  de  vous  foumettre  quelques  autres  obfer- 
vations. 

Il  ert  contre  la  nature  des  chofes  qu’un  papier* 
monnoie  , non  payable  à vue  , ait  la  même  valeur: 
que  l'argent.  L’argent  ert  un  métal  rare  & pré- 
cieux , fon  prix  ert  le  réfultat  de  falairei*  payés 
pour  un  travail  long  & difficile  , pour  les  frais  & 
les  rifques  de  la  traverfée  des  mers  : il  efr  divifé 
en  petites  portions  ; il  n’ert  ni  fi  facile  à confumer, 
ni  fr  facile  à contrefaire  que  le  papier  ; fa  valeur 
ert  avouée  & reconnue  par  toutes  les  nations  : le 
pnpier-monnoie  n’a  aucun  de  ces  avantages.  Son 
prix  ne  peur  donc  jamais  être  égal  à celui  de 
l’argent  : les  ajjignats  aéhiels  , qui  produifent  trois 
pour  cent  d'intérêt , perdent  lix  oc  fept  ; or , les 
nouveaux , fans  intérêt , perdront  au  moins , dès 
les  premiers  inrtans,  dix  pour  cent.  Serez-vous 
libérés  avec  vos  créanciers  en  leur  offrant , pour 
100  liv.  un  effet  qui  n’en  vaut  réellement  que  90  è 
Vous  voulez  vendre  pour  deux  milliards  de  biens 
nationaux  , 6c  vous  ne  connoiffez  pas  la  valeur  de  ces 
biens  : calculons- la  par  apperçu.  Le  comité  des 
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flîmes  vous  à dit  que  les  dîmes  pouvoïent  pïoduiré 
on  clergé  80  à ço  millions  net , & que  les  autres 
revenus  pouvoient  être  évalués  de  60  à 70  mil- 
lions : les  dîmes  font  fuppriniécs , il  n'y  faut  plus 
compter  : il  refie  donc  le  revenu  des  biens-fonds 
que  je  porterai  à la  plus  haute  eflimation  , 70  mil- 
lions. Mais  il  faut  en  déduire  , i°.  Ic^produit  des 
droits  féodaux  abolis  fans  indemnité  ;.a°.  le  revenu 
des  maifons  de  charité  & d’éducation , des  hôpi- 
taux , des  fabriques , de  l’ordre  de  Malte  ; y.  le 
revenu  des  forêts  & bois  au  defTus  de  cent  arpens, 
dont  la  vente  a été  défendue  par  un  décret  ; 
4e.  les. dettes  légitimes  des  maifons,  communautés 
& autres  établiflemens  eccléfiafliques.  On  ne  peut 
guère  porter  tous  ces  objets  réunis  à moins  de 
20  millions  de  revenus  ; il  rcflera  donc  50  mil- 
lions de  produit.  Mais  les  biens  nationaux  ne  con- 
fident pas  feulement  en  terres,  mais  encore  en 
rentes , en  droits  feigneuriaux , en  maifons  ; plu- 
ficurs  fe  vendront  au-defTus  du  denier  20  , d'autres 
au-deflbus.  J’accorderai  fi  l’on  veut  qu’ils  fe  ven- 
dront tous  au  denier  2f.  Dans  cctt#  hypothéfe 
très-favorable  & trés-doutfeufe , la  valeur  cfteâive 
de  ceux  qui  font  difponibles  fera  de  1250  millions. 
L’opinion  publique  mieux  informée  ne  tardera  pas 
à reprouver  les  illufions  qu’elle  avoit  cmbralîées 
avec  tant  d’ardeur.- 

Voici  une  autre  difficulté.  Vous  avez  déjà  fait 
«ne  émiffion  de  400  millions  Üüjfiçniis  forcés  por- 
tant trois  pour  cent  d’intétèt , comment  ferez-vous 
concourir  avec  ceux-ci  des  ajjtgruits  nouveaux  fans 
intérêt  ? L’afTemblée  rev tendra- t-elle  fur  fon  décret  ? 
Il  eft  un  autre  décret  qu’il  faudroit  encore  anéantir: 
Vous  avez  accordé  15  ans  aux  municipalités  & 12 
aux  particuliers  pour  payer  leurs  acquittions.  Sur 
la  foi  de  cette  promdTe , les  fermiers , les  gens 
de  campagne,  les  voifins  dcs4errcs  à vendre  , les 
locataires  des  maifons  ont  fait  des  foumifiions  , ils 
n’ont  point  a fTcz  d’argent  ; Us  auroient  économie. 
Aujourd’hui  ces  foumifiions  deviennent  inutiles  ; 
Vous  les  c ha  fiez  de  leurs  fermes , de  leurs  maifons, 
parce  que  n’ayant  pas  le  moyen  de  j^yer  leurs 
acquittions  en  ajfiptdis , ils  feront  forcés  de  ne 
pas  acheter.  La  manière  la  plus  utile  de  vendre 
des  biens-fonds  n’eft  pas  au  comptant  ; en  les  ven- 
dant à un  terme  long  , on  en  doublcroir  le  prix , 
ék  U ne  faut  ni  ajjlçnats , ni  argent  pourjpchcrcr 
à termes.  C*cft  une  erreur  de  croire  qu’il  faille 
multiplier  les  fignes  de  circulation , parce  qu’il  y 
aura  beaucoup  de  terres  à vendre.  Pour  que  les 
biens-fonds  profitent  à celui  qui  les  achète,  il  faut 
qu’il  les  garde.  Ces  fortes  de  tranl'adions  exigent 
donc  très-peu  de  capitaux. 

On  dit  que  nous  n’avons  pas  a fiez  de  numéraire 
efièdif  ; cependant  tous  les  écrivains  politiques 
qui  ont  écrit  fur  cette  matière , a filtrent  que  la  France 
en  a à elle  feule  amant  que  toutes  les  nations  de 
l’Europe  enfemblc.'N’y  auroit-il  pas  yn  danger  im- 
minent à doubler  tout-à-coup  le  numéraire  du 
poyaume  ? A-t-on  bien  calculé  les  convulfions 
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qu’oCCafiorffîèrolt  une  émiffion  atifii  fuhite , auflî 
confidérable , les  variations  dans  les  prix  que  la 
baifie  ou  la haufie  peuvent  produire?  A-t-on  longé 
aux  murmures  des  campagnes , aux  agitations  des 
villes  , à l’incerûtudc  des  manufacturiers  & des 
négocions  , lors  des  ventes  & des  rentrées  ? 

ici  je  dois  relever  un  fait  qui  pourroit  induire 
le  public  & piufieurs  membres  de  cette  affemblée 
en  erreur.  Ou  vous  a dit  que  le  numéraire  réel  & 
fictif  de  l’Angleterre  s’élevoit  à cinq  miliiarçls.  L’An- 
lctcrre  n’a  pas  d’autre  numéraire  fictif  que  des 
illets  de  banque  , payables  à vue  & au  porteur , 
& qui  font,  avec  raifon , confit! ères  comme  de 
l’argent  : fon  numéraire  en  efpèces  eft  évalué 
de  fut  à fept  cens  raillions , les  billets  de  banque 
à 300  millions;  cependant  la  circulation  intérieure 
eft  prefquc  égale  à celle  de  b France  : fon  com- 
merce intérieur  eft  d’un  tiers  plus  confidérable  ; & 
Ton  vous  dit  que  b France  , dont  le  numéraire  eft 
le  double , n’en  a pas  a fiez  pour  le  commerce  ! 
L’Angleterre  a , comme  nous , pour  quatre  à cinq 
milliards  de  dettes  ; mais  ces  dettes  font  conftiruce» 
en  effets  qui  fe  négocient  à 1a  bourfe  ; elle  s’eft 
bien  donne  de  garde  d’en  faire  du  papier  forcé  de 
circulation , parce  qu’elle  fait  que  le  papier-monnoie, 
par  fa  nature  , eft  deftruCteur  de  l’agriculture , du 
commerce , des  m.mufhéfnres  & de  1a  profpérité 
des  nations  qui  l’emploient.  On  a repoufle  dans 
cette  tribune,  toute  cfpéce  de  comparaifon  entre 
le  papicr-motuioie  forcé  & celui  de  Law  : fans 
doute  les  ajft*n>us  auront  une  valeur  plus  réelle  ; 
mais  de  ce  qu’ils  vaudront  mieux , & de  ce  qu’on 
perdra  moins , il  ne  s’enfuir  pas  qu’on  doive  les 
adopter  ; il  fuffit  qu’ils  foient  dangereux  pour  les 
proferire , & dans  tous  les  cas  ils  le  feront.  Un 
grand  inconvénient  fur  lequel  on  n’a  pas  ailés  infiftip 
c’eft  b contrefaçon.  Les  contrefaaeurs , pour  les 
petits  ajfynats , fe  multiplieront,  non  pas  feulement 
en  France,  mais  dans  l’étranger;  & fi  ce  fatal  moyen 
de  nous  nuire  étoit  encouragé  ou  toléré  par  quelques- 
unes  des  puiffances  qui  voient  avec  inquiétude  notre 
révolution , l’avili dément  des  ajfîgnars  en  feroit  la 
fuite  immédiate  : b haufie  & b baifie  journalière 
produiroicnr  un  genre  d’agiotage  bien  plus  fu  ne  rte  ; il 
s établirait  dans  chaque  ville,  dans  chaque  paroiffe, 
des  changeurs , dont  l’unique  métier  feftit  de  vendre 
de  l'argent.  Cet  avenir  eft  infaillible , St  cependant 
on  a o(c  vous  dire  que  l’cmiffion  de  deux  milliards 
à'affifptats  forcés  détruiroit  l’agiotage.  Tous  ccs  rai- 
fonnemens  s’appliquent  à l’état  de  paix  où  nous 
fommes  ; mais  fi  nous  avions  tnalheurcufement  b 
guerre  avec  l’Angleterre,  par  exemple,  qui  paie 
en  argent  fes  approvifionnemens , les  foldats 
fes  matelots  , quel  énorme  defavantage  n’éprouve- 
rions-nous pas  vis-à-vis  d’cllc,  & dans  le  nord, 
pour  les  foipniturcs*de  notre  marine , St  dans  nos 
marchés , pour  l'armement  de  nos  flottes  St  l’équi- 
pement de  nos  armées  ! J'abandonne  ccs  idées  finif- 
tres  de  guerre,  & je  fuppofe  une  paix  éternelle 
avec  tous  nos  voifins  ; pouvons-nous  renoncer  aux 
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relations  que  rôtis  avons  avec  eux  ? Nom  rendons 
habituellement  aux  etrangers  pour  300  millions, 
nous  achetons  de  leurs  marchandées  pour  240  : 
mais  fi , an  lieu  de  doute  pour  cent , la  différence 
du  change  à notre  pcrc , cfi  de  quinze  à vingt , 
nous  achèterons  tout  à vingt  pour  cent  de  plus-, 
nous  vendrons  tout  à vingt  pour  cent  de  moins. 
Nous  fera-t-il  pôilibledc  continuer  long -temps  un 
pareil  commerce  ? ' ' 

Puifqu  ji  y a tant  de  motifs  de  nous  méfier  d’un 
pareil  projet,  11e  dédaignons  pas  les  confeÜs  de 
i expérience.  Le  congrès  Américain , pendant  la 
dernière  guerre,  avoir  mis  en  circulation  une  quan- 
tité confié  érable  de  papier-monnoie.  Ce  papier, 
après  avoir  quelque  temps  lutté  contre  lediieredit, 
s’eA  anéanti,  pour  ainfi  dire  , de  lui-même,  dans 
la  main  des  proprietaires,  au  point  que  mainte- 
nant cent  dollars  de  papier  valent  à peine  cinq 
dollars  cfpèces.  I.cs  Danois , les  Suédois  , les  Ruiîcs 
ont  aufii  du  papier-monnoie.  Chez  toutes  ces  na- 
tions il  a produit  les  effets  dont  je  viens  de  vous 
dffrir  le  tableau;  par-tout  il  a paralyfé  l'argent, 
p r- tout  il  a entravé  le  commerce  8c  Tindulbie. 
Le  papier-monnoie  en  Suède  , quoiqu’il  fût  hypo- 
théqué fur  les  terres  du  royaume , a été  tellement 
avili  pendant  un  certain  temps,  qu’un  ducat  en 
efpèces  valoit  dix  ducats  en  panier;  cependant 
c’ctoit  du  papier  territorial , f émulât  le  en  tout  «t 
celui  qu’on  vous  propofe.  Mais  au  moins  la  Suède 
& les  autres  nations  dont  je  parle,  avoient  une 
exeufe  : elles  masquoient  abfolumeni  d’argent.  Au 
contraire  vous  en  avez,  l’inquiétude  8c -le  papier- 
monnoie  l’ont  fait  difparoitrc  ; il  faut  le  rappcllcr 
par  la  confiance , par  des  difpofuions  en  finances 
qui  (oient  juAes  ; ce  font  les  feules  dignes  de 
t»us. 

Je  fois  une  dernière  obfcrvation.  L’opinion  pres- 
que générale  des  citoyens  & l’affentimcnt  des  étran- 
gers Vont  néeelTaires  au  fuccès  du  plan  qu’on  vous 
confcille.  Si , après  l’émifiion  des  ajjïpiats , cette, 
opinion , qui  parait  en  ce  moment  leur  être  favo- 
rable, venoità  changer,  leur  chute  6c  leur  avilif- 
fement  ci. traînerait  des  maux  incalculables. 

Je  vais  maintenant  expofer  d’autres  moyens  de 
vous  liquider  6c  de  vendre  promptement  les  biens 
nationaux.  Pdhr  bien  vendre  , il  faut  multiplier  les 
acquéreurs  Se  les  concurrent  Cette  idée  fc  joint  à 
celle  d’une  juftice  rigoureufe  dont  l’afTembléc  ne 
s’eft  jamais  départie.  Vous  avez  adopté  tous  les 
Créanciers  de  l’état,  tous  ont  la  même  hypothèque 
fur  vos  biens.  Toutes  les  rentes,  excepte  les  via- 
gères , ont  etc  créées  à la  charge  du  rembourfe- 
mcr.t.  Je  fais  qu’avec  deux  milliards  de  biens-fonds, 
vous  ne  pouvez  pas  payer  les  quatre  milliards 
soo  millions  que  vous  devez;  mais  vous  pouvez, 
& vous  devez,  pour  être  juftes , 8c  pour  l'intérêt 
de  la  nation  , accorder  à tous  vos  créanciers  la 
faculté  de  concourir  au  reinbourfement  que  vous 
allez  foire.  Ce  moyen  confifte  à offrir  à tous  vos 
créanciers , fans  diAinâion , même  aux  proprié- 
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dires  de  rentes  viagères , la  converfîon  de  leurf 
anciens  titres,  foit  en  obligations  nationales,  divi- 
fiblcs  à volonté,  de  1000  à 4000  livres,  & à cinq 
pour  cent  d iatérét , foit  en  délégations  territo- 
riales, divifiblcs  de  200  liv.  à igoo  livres,  dont 
l'intérêt  ferait  fixé  feulement  à trois  ou  trois  8c 
demi  pour  ^:nt;  mais  les  délégations  territoriales 
feront  reçues*  ^n  concurrence  avec  l’argent  8c  les 
ajfenau  aétucls  dans  toutes  les  adjudications  des 
biens  nationaux.  Pour  faire  concourir  tous  les  ren- 
tiers, les  anciens  contrats  portant  moins  de  cinq 
pour  cent  d’intérêt , feront  évalués  en  capital  au 
denier  vingt , en  proportion  de  l’intérêt  aihicllc- 
ment  paye.  Les  capitaux  des  rentes  viagères  feront 
évalués  à ttn  taux  proportionné  à l’âge  des  ren- 
tiers. Les  porteurs  de  créances  fur  1 état  ou  fur 
les  communautés  rcligi&ifes,  feront  egalement  ad- 
mis , après  Lmr  liquidation  , a la  converfîon  de  leurs 
titres  en  délégations  territoriales.  Mais  il  ne  pourra 
être  délivré  de  ccs  délégations,  au-delà  de  Sa 
valeur  réelle  des  biens  nationaux  difponibies,  Sc 
les  premier»  créanciers  qui  auront  dédaré  vouloir 
convertir  leurs  titres  en  délégations,  feront  pré- 
férés. Ainfi  la  vente  fera  aulfi  prompte  8c  aufii 
avanrageufe  qu’il  fera  poffible  de  l’cfpérer , 8c  vous 
ne  ferez  pas  obligés  de  revenir  fur  plufieurs  de  vos 
prccédens  décrets.  L’intérêt  des  délégation*  terri- 
toriales étant  réduit  à trois  & demi  pour  cent , fi 
vous  en  créez  pour  deux  milliards  , ce  fera  pour 
le  peuple  un  foulagcmcnt  aftuel  6c  certain  de  trente 
millions  au  moins.  Cet  intetét  fera  tropfoiblc  pour 
ne  pas  déterminer  les  porteurs  à acheter  des  biens- 
fonds;  il  feraaffez  fort  pour  les  engagera  la  con- 
verfion  de  leurs  titres,  8c  remarquez  que  cette 
converfîon  fera  volontaire , 8c  ne  vous  obligera 
jamais  à aucune  indemnité.  Si  au  contraire  les  ajjî- 
fr.au  forets  que  Ton  vous  propofe  de  donner  à 
vos  créanciers,  8c  que  pcrlonne  n’aura  droit  de 
reftifer,  venoient  â perdre  30  8c  40  pour  cent, 
j*ofe  vous  ie  demander,  la  déclaration  des  droits 
à la  main , croyez- vous  que  la  nation  fût  quitte 
envers  les*  porteurs  des  ajfanau}  Ainfi  les  délé- 
gations que  je  vous  propofe  auront  tous  les  avais* 
tages  des  ajjivnats , fans  en  avoir  les  dangers. 

On  objedera  peut-être  que  les  porteurs  des 
anciens  titres  ne  voudront  pas  les  convertir  en 
délégatjpns  territoriales,  parce  qu’elles  ne  produi- 
ront que  trois  8c  demi  pour  cent  d’intérêt  : mais 
peut-on  penfer  que  les  propriétaires  d'offices  de 
judicarurc,  dont  les  charges  produifoient  un  ott 
deux  pour  cent , les  créanciers  non  liquidés,  les 
rentiers  viagers , qui  voudront  réalifer , 8c  même 
un  grand  nombre  de  rentiers  perpétuels , ne  pré- 
fèrent un  rembourfemcnrprompr  8c  certain  ,‘puifque 
les  délégations  feront  limitées  à la  valeur  des  biens 
nationaux  difponibies,  à un  contrat  dont  le  rem- 
bourfement  ne  pourra  jamais  être  effectué  par  la 
nation  ? On  doit  bien  plutôt  craihdrc  de  ne  pouvoir 
pas  fatis faire  tous  ceux  qui  fe  prefenteront  pour 
obtenir  des  délégations.  Je  fens  qu’on  va  me  dire 
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Wil  faut  pourvoir  au  deux  cens  millions  que 
M.  Nedter  a demandés  pour  achever  le  fervicc  de 
cette  année  & commencer  celui  de  Tannée  pro- 
chaine. Avant  tout , il  foudroit  conncitrc  les  rai- 
fons  qui  peuvent  motiver  de  fi  grands  betoins. 
Mais  quelle  que  l'oit  la  fomme  néccifaire  pour  finir 
certe  année  & pour  commencer  l'autre,  j’eftimc 
que  nous  avons  tait  trop  long-temps  ufage  de  rd- 
lourccs  niincufcs , 6c  que  la  plus  ruinetife  & la  plus 
funefte  de  tomes , feroit  une  nouvelle  émiflion 
tiajfîznjts  forcés.  Il  cft  ineonreftablc  que  la  total.té 
des  impôts  dire&s  de  cette  année  doit  rentrer , 
puifque,  par  la  contribution  des  privilégiés  , le 
peuple  fc  trouve  bien  moins  chargé  que  les  années 

{>récédentes.  Il  n'y  aura  donc  do  vui.le  que  fur 
es  impofitions  ind.rc&cs;  6c  certainement  ce  vuidc 
doit  être  impofé  d'une  autre  manière  fur  les  villes 
ou  provinces  qui  s’en  font  affranchies  & qui  en 
font  débitrices  «vers  la  nation.  Il  exiftera  donc 
un  fonds  certain  pour  payer  toutes  les  dépculés 
de  cette  année.  Je  penfe  qu'il  four  ordonner  qu’à 
compter  du  premier  o£obre  prochain,  tons  les 
paiemens  au-oelTus  de  quatre  cens  livres , à l’excep- 
tion de  ceux  defiir.es  aux  foldats  & aux  matelots, 
fe  feront  moitié  en  ajjt£i:,tts  ou  argent , moitié  en 
délégations  portant  intérêts  payables  dans  le  cours 
#de  1791,  fur  le  produit  des  impôts  de  1790,  qui 
rentreront  dans  1 année  prochaine. 

Enfin , il  me  relie  à vous  indiquer  les  moyens 
de  rétablir  la  circulation  & de  rendre  au  commerce 
& aux  manifaéUtres  Taétiviré  dont  ils  font  privés 
depuis  fi  long-temps.  Le  premier  de  ccs  moyens  cft 
de  finir  promptement  la  conftirution  , & d’achever 
les  grandes  réformes  que  vous  avc7.  commencées 
dans  toutes  les  parties  d*  l'adrair.iftration  , afin 
que  chacun  , fachant  quel  fera  fon  fort  & la  pofi- 
tion,  puiffe  régler  fa  déperlé.  Le  détaut  de  con- 
fommarion  & llnaâion  du  commerce , proviennent 
uniquement  de  Tin  quiétude  & de  l’état  de  fufpcn- 
fion  des  affaires  generales.  Le  fécond  moyen  cft 
d'accélérer  la  vente  des  biens  nationaux , afin  de 
retirer  de  la  circulation  les  400  millions  tfsfpgnMt 
forcés  qui  TembarrafTent  & qui  tiennent  en  itagna- 
tion  le  numénirc  réel  : chacun  garde  l'argent  , 
parce  qu’on  craint  le  papier. ...  J'ajourerai  qu'à 
Tinftatu  oit  vous  aurez  rembourse  cent  milli*  ns 
d la  circulation  ne  tardera  pas  à fc  réta- 
blir : dcs-lon»,  afin  d’augmenter  U confiance  pu- 
blique , mon  opinion  feroit  que  vous  orclonnaniez 
à tous  les  receveurs  des  départemens , d'échanger , 
lorf  ju’iU  le  pourront , tous  les  . de  aco  iiy, 

Contre  cL  l'argent.  Cette  nid  ut  e aurcit  fur  le  créait 
& fur  la  cir  t.lation , un  effet  infaillible.  11 11e  fin  - 
droit  peut  être  pas  10  millions  ti’d’péces  pour  la 
réaliltr  dans  tout».  la  France;  car  il  lufiiroit  qu'on 
rembour(ar,à  préler.tation , les .{ffïjnjifàe  200  liv., 
pour  qu'on  ne  cherchât  plus  à les  échanger.  Lorf- 
que  la  ca'tffe  d'cfcompic  payoit  à bureau  ouvert, 
fon  papier  avoir  la  valeur  de  Target  t ; ne  feroit  il 
pas  a defirer  que  les  membres  de  cette  auemblée 
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ne  fe  permiffent  pas  de  vaines  & dangerettfes 
déclamations  contre  les  vendeurs  d’afgent/jc  n’ap- 
prouve pas  ce  commerce  ; mais  s'il  eft  défendu , 
l'argent  fera  néceffair.ment  & plus  rare  & plus 
cher , par  b rr.iton  toute  ftmple , que  plus  il  y a 
de  vendeurs  d'une  denrée , & plus  fon  prix  cft 
modéré  ; il  faut  donc*,  pour  l'intérêt  même  du  peu- 
ple, le  tolérer.  — Je  vais  réunir  toutes  ces  idées 
en  un  petit  nombre  d’articles. 

Premier  projet  de  decret . 

Art.  Ier.  Tous  les  créanciers -propriétaires  tic 
rentes  perpétuelles  ou  viagères  conftitr.é;s  à tel 
titre  que  ce  foit , foit  fur  l’état  ,foit  fur  le  clergé* 
feront  libres  de  garder  leurs  anciens  titres , & I in- 
térêt qui  leur  cft  actuellement  payé  leur  fera  co;> 
titusé. 

II.  Pourront  aufti  les  mêmes  créanciers,  ainfi  que 
les  porteurs  de  créances  fur  l'état , de  quelque  na- 
ture qu’elles  foient  , les  propriétaires  d'offices  de 
judicatureoc  de  charges,  dont  le  rembourfement 
aura  été  ordonné  par  Tallêmblce  nationale,  même 
les  porteurs  de  créances  fur  les  mai  Tons  6c  com- 
munautés religieufes  Ôc  autres  etabliffemens  ccclé- 
fiafliques , lorfquc  ces  créances  , tharges  Si.  olfiecs 
auront  été  liquidés  , changer  leur  titre  contre  des 
obligations  nationales,  diviffblcs  de  toooà  4000  liv., 
Sc  portant  intérêf  à 5 pour  100 , ou  recevoir  en 
paiement  de  ce  qui  leur  fera  dû , des  obligations 
terri:  oqpi  es , diviftblcs  de  200  liv.  à 1000  livres, 
portant  trois  ou  trois  & demi  pour  cent  d’intérét. 
Je  crois  qu'elles  doivent  porter  un  intérêt  un  peu 
plus  fort  que  les  ajjtçn,vsy  parce  qu'elles  n'auront 
plus  de  force  de  ir.onnoie  que  pour  le  paiement 
des  biens  nationaux. 

III.  Les  délégations  territoriales  feront  reçues 
en  concurrence  avec  Tardent  6c  les  cffiçwcts  déjà 
décrétés  pour  Tacquiii£n  des  biens  nationaux. 

IV.  L'évaî  nation  des  capitaux  des  rentes  per- 
pétuelles 6c  viaçères,  dort  les  propriétaires  vou- 
dront échanger  leurs  titres  contre  des  obligations 
nationales,  ou  des  délégations  territoriales,  fera  foitc; 
favoir,  pour  fes  r .rites  perpétuelles , fur  le  pied 
du  déni  r vingt  de  la  rente  aélucîîcmcnt  payée, 
'dédtiftion  faite  des  retenues,  6c  pour  les  rentes 
viagères,  dans  la  proportion  de  l'âge  des  rentiers , 
fuivant  un  taux  graduel  qui  lira  fixé!*’ 

V.  Il  ne  fera  délivré  de  délégations  territo- 
riales que  jufqu’à  la  concurrence  des  tiers  natio- 
naux difpontbies,  déduélion  foire  de  cu.x  hypo- 
théqués aux  400  millions  dVr ffl^njts  dc;i  décrétés, 
6c  les  rentiers  ou  créanciers  qui  fc  préfer. terort 
les  premiers  pour  la  cOnvcrfioil  de  leurs  titres , 
feront  préférés. 

VI.  Les  cHroftoircs  de  département  feront  tenus 
de  faire  dreiltr  iounuiiatcmeut  par  les  arcCuwit* 
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de  diilrift  , des  états  eftiinatifi  de  tous  les  Mens 
nationaux  dc'lcur  arromiirtcmcnr.  Ces  étais  feront 
cliflribués  en  quatre  clartés , conformément  au 
décret  du  14  mai  dernier,  & divifés  |tar  muni- 
cipalités; ils  feront  envoyés,  fous  deux  mois, 
à Jartémbléc  nationale. 

Second  projet  de  decret. 

Art.  I.  Les  direftoires  de  département  feront 
tenus  de  faire  procéder , fans  delai , par  les  di- 
refteires  de  diftrift , à la  vente  de  tous  les  biens 
nationaux  fitués  dans  leur  arrondirtément , pour 
lefqucls  les  formalités  preferites  par  le  titre  III  du 
décret  du  14  mai  dernier  auront  été  remplies. 

II.  Les  direftoires  de  département  feront  partir 
tons  les  quinze  jours  à l'aflimblée  nationale,  l’état 
des  ventes  qui  auront  été  fûtes , avec  une  note 
indicative  de  la  nature  des  paiemens. 

III.  Les  receveurs  d»  diftrift  feront  remettre 
tous  les  mois , au  tréforicr  de  l'extraordinaire , 
tous  les  fonds  & tous  les  ajficrars  qu’ils  auront 
reçus  en  paiement  des  tiens  nationaux  qui  auront 
été  vendus,  fans  pouvoir  en  rien  réferver. 

IV. Chaque  ferraine,  letréforierde  l'extraordinaire 
fera  partir  à l'artemblée  nationale  le  bordereau  des 
fonds  & tjfpiats  qu'il  aura  reçus  des  receveurs  des 
diftrifts;  les  fonds  feront  employés  immédiatement 
au  rembourfement  d’une  pareille  fomme  A'a/f crûtes , 
& feront  lefdits  affignats , tant  ceux  échangés  par 
la  caille  de  l'extraordinaire  , mie  ceux  qujmuront 
été  envoyés  par  les  receveurs  des  diftrifts , brûlés , 
fuivant  les  formalités  preferites  par  les  décrets  des 
16  (St  17  avril  dernier  , fans  que  , fous  aucun 
prétexte , il  puirte  en  être  fait  aucun  ufage. 

V.  Auffi-tôt  qu'il  aura  été  retiré  de  la  circula- 
tion une  fomme  de  100  millions  t Jaffçnats  , il  fera 
ordonné  aux  receveurs  des  départemens  d'échanger, 
à préfentation  & en  elpj^s  , tous  les  a ffipiau  de 
100  livres  qui  leur  feront  préfentés. 

T roi  filme  projet  de  décret. 

Les  direftoires  de  département  s’occuperont  fans 
relâche  des  moyens  de  faire  acheVtr  les  rôles  des 
impofttions  de  la  préfeme  année , & particuliére- 
ment ceux  de  la  contribution  patriotique , & ils 
ordonneront  â tous  les  receveurs  & prépofés  â la 
levée  des  impôts , d'en  accélérer  la  rentrée , fous 
peine,  par  lefdits  receveurs  8t  prépofés,  d'être 
refponfables  des  retards. 

Quatrième  projet  de  décret. 

L’artemblée  nationale  ordonne  à tous  fes  comités 
de  lui  préfenter,  fous  huitaina , un  précis  de  tous 
les  travaux  qui  leur  relient  h terminer , foit  pour 
le  complément  de  la  conflitution  , foit  pour  les 
loix  dont  la  promulgation  crt  indifpenfablc  avant 
b fin  de  la  préfente  feluon. 


ASS 

1 

Sé.tnce  du  10  feptembre  ippol  ’ . 

Un  des  fecrètaires  lit , i«.  une  lettre  des  députés 
extraordinaires  des  manufafturcs  de  France,  qui, 
n’ayant  pu  encore  recevoir  le  vœu  de  toutes  les 
places  du  commerce  , fupplient  l’artemblée  de  pro- 
longer la  difeuflion  jufqu'au  17  du  courant. 

a®.  Plufieurs  adrefles  des  chambres  & commu- 
nautés de  commerce  des  villes  de  Lyon , Rouen , 
Valenciennes  , Orléans  , Saint-Malo  , Nantes  , 
Tours , &c.  qui  fc  refufent  â l'émiflio*  des  ajf- 

gnats.  • 

J*.  D’une  autre  adrefle  du  département  de 
Maine  & Loire  , qui  fupplie  l'artemblée  d'ordonner 
promptement  l’émiflion  des  ajfignatt-motmoie. 

M.  Périfle  dp  Luc  fait  lefture  des  mémoires  8c 
délibérations  des  négocians , charqjire  de  commerce 
& manufaftitres  de  la  ville  de  Lyon , qui  tous  re- 
gardent cette  émiflion  comme  très-dangereufe. 

A/,  de  Landinc.  Je  demande  l'imprcrtion  de  ces 
mémoires.  " 

M.  Mirabeau  l'aîné.  Il  ert  évident  que  puifqu'il 
nous  arrive  des  divers  endroits  & fouvent  des 
mêmes,  des  voeux  contradictoires  ; il  eft  évident,  • 
dis-je,  que  l'opinion  publique,  puifqu'on  appelle 
ainfi  des  vœux  particuliers,  n’ert  point  encore  par- 
faitement formée.  Dans  use  quertion  aufli  impor- 
tante, il  faut  fe  décider  par  la  puirtance  desrai- 
fons  & non  par  le  nombre  des  autorités.  Moi  , 
qui  fuis  aurti  porteur  d'une  foule  de  pétitions  des 
plus  grandes  manufàftures  du  royaume , je  de- 
mande que  l'artemblée  déclare  qu’elle  ne  prendra 
aucune  décifion  axant  le  17  du  courant.  ( On  ap- 
plaudit. ) S'il  plaifoit  à l’artemblée  de  prononcer 
ainfi,  je  demande  néanmoins  que  la  difeuflion  foie 
continuée.  Je  prierai  aurti  l’artemblée  de  m’accor- 
der la  faveur  de  répliquer  i mon  tour  â toutes 
les  objeftions  qui  ont  été  faites;  je  prends  l’en- 
gagement de  n’en  omettre  aucune , non-feule- 
ment de  celles  qui  ont  été  propofées  dans  l’artcm- 
blée , mais  dans  toutes  les  fociétés  & dans  tous 
les  pamphlets. 

M.  de  Landine.  Je  demande  la  même  faveur  qne 
M.  de  Mirabeau  : j’ai  aurti  de  nouvelles  obfervations 
â vous  préfenter  contre  les  aff puits  ; vingt  mille 
exemplaires  de  l'opinion  de  M.  de  Mirabeau  circu- 
lent dans  le  public  , & pas  une  feule  ligne  de 
l'opinion  contraire  n’eft  encore  imprimée.  Je  ne 
répondraià  M.  de  Mirabeau  que  par  lui-même  ; c'ert 
fous  fon  bouclier  aue  je  veux  le  combattre  : il 
m'eft  bien  permis  de  préférer.  l'opinion  qu’avoit 
M.  de  Mirabeau , il  y a trois  ans , à celle  qu'il  a au- 
jourd'hui ; je  tirerai  mes  objoôions  du  texte  fi 
énergique  de  M.  de  Mirabeau  : Une  émiffon  de  pa- 
pier-monnaie ejl  un  vol  ou  un  impôt  mis  fur  le  peu- 
ple , le  faire  à ta  main.  Je  prierai  M.  de  Mirabeau  de 
remettre  ce  fabre  dans  le  fourreau.  Il  eft  profon- 
, dément 
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dément  pénétré  , dit  il , de  fa  matière  : depuis  dix 
ans  je  m’en  fuis  occupe.  Je  citerai  à M.  de  Mirabeau 
d'autres  grands  hommes,  à qui  il  ne  rougira  pas 
d’étre  accollé , Muratori , Schmidt  : qu’il  voie  te 
qu’ils  diient  dans  leur  chapitre  des  monnoies  ; 
en  lin  moi , je  fouti.ndrai  le  vœu  de  mon  dépar- 
tement , 6c  je  ne  vois  pas  qui  pourrait  m’empé-. 
cher  de  remettre.  Cependant , j’appuie  la  propo- 
rtion de  M.  de  Mirabeau,  8c  je  demande  qu’on  y 
ajoute  que,  vu  l’importance  de  la  délibération, 
raHemblce  attendra  le  vœu  des  directoires  de  dé- 
partent ens. 

M.  Je  Miruleiu  rainé.  Si  je  fuis  en  contradiction 
avec  moi -même  , Kc  fera  fans  doute  pour  le  préo- 
pinant une  jouifunce  que  de  le  manifefter  ; jouif- 
lance  d’autant  plus  deheieufe  , qu'on  a fouvent 
cherché  à m’y  trouver  , ûc  que  fi  par  malheur  cela 
m’arrive,  ce  fera  pour  la  première  fois.  On  nous 
rie  de  grands  hommes  ; on  nous  parle  de 
hmidt , qui  n’a  jamais  raifonr.é  fur  un  papier 
qui  avoit  un  hypothèque  dilponible.  ( On  ap- 
plaudit. ) 

Le  préopinant  a fuppofé  que  Taflemblée  avoit 
confuhé  les  chambres  du  commerce;  eflèClive- 
ment  cette  propolition  lui  a été  taire , mais  elle 
a décidé  qu'il  n’y  avoir  lieu  à délibérer.  Ce  fait 
eft  donc  faux.  Quant  à la  demande  que  , par  ana- 
logie il  en  déduiloit , c’eft-à  dire , qu’il  falioit  cen- 
fi;ïter  les  départe  mens , ce  feroit  feulement  la 
fubverfion  entière  de  toute  légiflation.  Nous  vou- 
lons des  lumières,  des  lumières  pétitionnaires, 
des  lumières  individuelles  ; mais  nous  ne  devons 
pas  vouloir,  nous  ne  voulons  pas  des  loix.  La 

Jïropofition  de  M.  de  Landine  tendrait  à intervertir 
es  faines  id^cs  de  toutes  législations  nationales. 
Ce  feroit  un  contrôle  fur  le  leul  6c  légitime  rc- 
réfentant  du  fouverain.  En  un  mot , car  je  nie 
àtc  de  finir , attendu  que  le  préepinant  me  fait 
ligne  qu'il  retire  fa  motion , je  demande  qu’il  foit 
déclaré  qi.e  TaiUmblée  11c  prendra  aucun  parti 
avant  le  17 , ni  plus  tard  que  le  24. 

On  demande  la  divifion  de  cette  propefition. 
— La  divifion  cft  adoptée. 

Laflemblce  décide  qu’avant  le  17  elle  ne  pren- 
dra aucune  décifion  fur  les  oJjï$ruits. 

M.  Corjrîr . Les  avantages  que  préfente  le  fyf- 
ténicdis  w^.’v'r-monnoie  ont  dû  faire  tant  cTimprcf- 
fion,  que  je  n’abuferai  pas  de  votre  patience  en 
les  retraçant  encore.  Une  feule  obj  élion  m’a  paru 
mériter  une  réponfe.  On  a dit  que  le  renchcrif- 
fcuicnt  des  (ubfiftnnccs  feroit  foutît ir  le  peuple, 
augmenterait  les  dépenfes  de  la  monture  de  l’ar- 
mee  en  nccroiftanr  Jcs  prix  qu’exigeraient  les  four- 
nifleurs , 8tc.  qu’il  faudrait  recourir  à un  nouvel 
impôt.  Mais  quelles  peuvent  être  les  caufes  de 
sijJïmbLc  Nationale.  Tome  11 . Dcbcv. 


l’augmentation  des  denrées  ? Leur  rareté  8c  l'abon- 
dance des  cliofcs  contre  icfqueÜes  elles  font  échan- 
gées. — M.  Condrin  examine  1’obji.élion  fous  ces 
deux  rapports.  11  conclut  de  cet  examen  , dans 
lequel  il  ralTcmble  des  obfcrvarions  déjà  faites, 
que  l’ohjeflion  n*efl  pas  fondée  , 6c  il  adopte  le 
mode  de  liquidation  par  le  moyen  de  l’éicifiion 
de  deux  milliards  d’«i fjlgnats. 

M.  Serrics.  Autant  on  a exagéré  l’avantage  d’une 
émiffion  de  deux  milliards  d '*fflgnats9  autant  jç 
ferai  fimple  dans  le  tableau  des  maux  qu’entraî- 
neroit  l’exécution  de  ce  projet.  Pour  vous  libé- 
rer, on  vous  propofe  une  emitlion  de  papier- 
monnoic  équivalente  à la  fomme  totale  de  la 
dette  exigible.  Je  la  regarde  comme  un  remède 
qui,  pris  à trop  forte  dofe  , devient  un  poil’oa 
mortel  6c  tue  le  malade  qu’il  aurait  dû  iauver. 
Suivons  les  affijnats  dans  la  fociété  ; il  s’en  fera 
une  grande  6c  a clive  diftribution  qui  s’étendra  bientôt 
des  villes  au  fond  des  campagnes.  Cette  dÜlribu- 
tion,  dit-on,  f ra  refluer  le  numéraire.  Son  effet 
fera  abfolumcnt  contraire  ; quand  le  papicr-mor.f 
noie  arrive  , le  numéraire  s'enfouit.  La  difpiririon 
du  numéraire  produit  le  renchéri  lie  ment  des  den- 
rées & l'augmentation  du  prix  des  l‘>!;:ir.s.  Si  vous 
dou'nle/.  les  Lignes  repré fer. tarifs  d'échange  ; fi  les 
objets  à échanger  retient  toujours  dans  la  même 
proportion , il  cft  évident  qu'il  faut  le  double  du 
figne  repréfentatif  pour  avoir  la  même  quantité 
de  denrées,  confommer  une  échange  dont  IV  u- 
cicnnc  valeur  n’cll  pas  réellement  accrue  : ainfi  , 
on  n’aura  opéré  la  liquidation  de  l’état  qu’eu 
renverfant  le  commerce  6c  les  fortunes  partial-? 
lières. 

La  rentrée  du  numéraire  ne  fa  fara  au.;  lorfque 
tous  les  ajfignats  auront  érè  retirés  de  la  circula- 
tion. J’ajouterai  que  ccttc  opération  eft  une  vé- 
ritable banqueroute  partielle.  En  effet,  les  créan- 
ciers de  l’état  feront  contraints  à acquérir  au- 
dcfTous  de  leur  valeur  , des  biens  dont  ils  n’or.t 
pas  befoin  , ou  à garder  des  capitaux  oiftfs.  Les 
moyens  que  je  propoferai  feraient  des  quittances  de 
finances , produifant  un  léger  inrérét . 6c  concou- 
rant avec  ces  ajp.ptats  pour  l’acqitifuion  des  biens 
nationaux.  Il  elt  fans  doute  jufte  d’ac:ordcr  un 
intérêt  ; mais  il  me  parait  qu’il  ne  doit  pas  s’éle- 
ver au-defïus  de  deux  6c  demi  pour  cent.  La 
fixation  de  ce  taux  fera  un  aéle  de  jufticc  pour 
tous.  Si  la  nation  doit  un  intérêt , il  ne  doit  pas  s’éle- 
ver au-delà  du  produit  annuel  des  biens  quelle 
ne  conferve  que  pour  les  remettre  à fes  créan- 
ciers. Si  cette  opération  peut  fe  faire  avec  jufticc 
8c  fans  attaquer  le  commerce  ni  l’agriculture  , 
pourquoi  s’y  oppoferoir-on  ? Je  répondrai  à lob- 
jection  que  les  créanciers  de  Tétât  peuvent  avoir 
eux-mêmes  des  créanciers,  en  propofant  que  les 
titulaires  d’offices  , que  les  propriétaires  de  eau- 
tionr.emcns  6c  autres  créanciers  privilégiés , pourr 
roi#  fe  libère?,  eu  faifant  offre  de  leurs  quiw 
Nu  n a 
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tances  Je  finances  , & que  leurs  créanciers  ne 
puilTent  les  réfuter , à moins  qu’ils  n’aiment  mieux 
con  ferrer  leurs  débiteurs. 

A/.  Malouet.  À peine  trois  proportions  vous 
«nt  été  préfentées  par  le  rapporteur  du  comité , 
u’il  s’eft  élevé  une  opinion  entraînante  qui  a eu 
e rapides  fuccés.  Les  motionnaircs  amoulans , 
les  écrivains  6t  les  crieurs  publics  marquent  du 
fceau  de  la  réprobation  tous  les  adverfaircs  des 
éJJtgnatj....  ( Il  s’élève  des  murmures  ). 

M.  Bamave.  Il  me  paroit  néceflairc  de  vous 
foire  connoître  un  fait  oui  n’eft  pas  fans  impor- 
tance. On  a imprimé  chez  M.  Baudouin  , impri- 
meur de  l’afTemblé  nationale  , un  pamphlet  in- 
titulé : Effet  des  aftignars  fur  U prix  du  pjin  ; par 
un  ami  du  peuple.  Cet  écrit  a été  répandu  gra- 
tuitement & avec  profufton.  L’imprimeur  a le  ma- 
nuferit  dans  fes  mains.  L’auteur  en  a oorrigé  les 
épreuves.  Àiliirément  voilà  un  fait  certain  ; voilà 
une  véritable  motion  incendiaire  , voilà  une  dé- 
nonciation qui  n’eft  pas  dans  les  ufages. 

Une  partie  de  l’affemblée  demande  que  M.  Bau- 
douin loit  appelle  à la  barre , pour  foire  con- 
ncitre  l’auteur  de  cet  écrit. 

M.  d’Efprèmènil  Nous  devons  rendre  grâce  à M. 
Barnave  de  fa  dénonciation  , puifqu’il  foit  con- 
noitre  un  bon  ouvrage.  Je  ne  fuis  pas  l'auteur 
de  cet  écrit,  affurément;  je  l’avouerois.  Je  déclare 
que  je  me  propofe , dans  mon  opinion  , d’ap- 

E rendre  au  peuple  quel  fera  FeAet  des  ajfimats  fur 
: prix  du  pain.  ( La  partie  droite  applaudit.  ) 

M.  Dupont.  Si  l’afTemblée  entend  prononcer  fur 
la  brochure  qu’on  lut  dénonce,  je  demande  qu’elle 
en  prenne  connoiilànce  ; fi  cette  motion  eft  in- 
cendiaire , fon  auteur  doit  être  puni , & il  ne  fera 
pas  difficile  à trouver.  Mais  fi  elle  ne  contient  que 
des  idées  philofophiques , & fi  elle  n’eft  point 
une  motion  incendiaire  , l’auteur  ne  fera  ni  re- 
cherché , ni  puni.  La  question  eft  donc  de  favoir 
fi  la  brochure  eft  coupable. 

Un  de  MM.  les  fecrétaires  foit  lcâure  de  cette 
brochure , qui  eft  conçue  en  ces  termes: 

Effet  des  Aïïignats  fur  le  prix  du  pain  , par  un  Ami 
du  Peuple. 

Le  prix  du  pain,  du  vin,  des  antres  denrées , 
& de  toutes  les  marcha ndifes , eft  fixé  par  la 
quantité  d'écus  qu’il  faut  donner  pour  avoir  un 
îemicr  de  bled,  ou  un  muid  de  vin,  ou  une 
quantité  quelconque  d'une  autre  marcha ndife. 

Qjand  on  achète  une  marchandée  on  échange 
contre  -lie  fes  écus  , qui  font  aufii  une  forte  de 
marchandée. 

En  tout  échange  de  deux  oiardtandifcs  l’une 
contre  l’autre , s'il  s’en  préfente  beaucoup  de  l’une 
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au  marché,  fans  qu’il  y en  ait  davantage  de  Pautreî 
ceux  qui  veulent  fe  défaire  de  la  marchandée  fur- 
abondante  en  donnent  une  plus  grande  quantité. 

On  dit  que  les  njjlgruut  vaudront  l’argent , fie 
ferviront  aufli  bien  que  l’argent  : fl  cela  efl  , 
comme  il  n’y  aura  pas  plus  de  pain  , ni  plus  de 
vin  qu'auparavant , ceux  qui  voudront  avoir  du 
pain  ou  du  vin  avec  des  ou  avec  de  l’ar- 

gent , feront  donc  obligés  de  donner  plus  d’uÿî- 
grwts  ou  plus  d’argent  pour  la  même  quantité 
de  pain  8t  de  vin. 

On  veut  mettre  autant  Sijfignatt  qu'il  y a 
déjà  d’argent  dans  le  royaume  ; c’efl  donc  comme 
fi  on  doubloit  la  quantité  de  l’argent. 

Mais  s’il  y avoit  le  double  d^rgent , il  faudrait 
acheter  les  marchandées  le  double  plus  cher  , 
comme  il  arrive  en  Angleterre,  où  il  y a beau- 
coup d’argent  & de  papier , fit  où  une  paire  de 
fouliers  coûte  douze  francs. 

Ceux  qui  propofent  de  faire  pour  deux  milliards 
à’jJJignjts  , fit  qui  font  leur  embarras , comme  s’ils 
étoient  de  bons  citoyens , ont  donc  pour  objet  de 
faire  monter  le  pain  de  quatre  livres  à vingt  fols  , 
la  bouteille  de  vin  commun  à feize  , la  viande  à 
dix-huit  fols  la  lis-re,  les  fouliers  à douze  francs. 

Ils  diCent  que  cela  n’arrivera  pas  , parce  qu'avec 
les  o/JignMs  on  achètera  des  biens  du  clergé  : mais 
ils  attrapent  le  peuple  ; car  les  biens  du  clergé 
ne  pourront  pas  être  vendus  tous  au  même  mo- 
ment, 8t  du  jour  an  lendemain. 

Quand  on  veut  acheter  im  bien,  on  viftte  les 
bâtimens , les  bois  , les  prés  ; on  examine  fi  les 
vignes  font  vieilles  ou  jeunes  ; on  en  voit  plu- 
ficurs  , pour  Avoir  celui  qui  convient  le  mieux , 
& pendant  qu'on  prend  toutes  ces  précautions 
très-fages  , le  temps  coule. 

Les  .ijjignau  réitérant  donc  allez  long-temps 
fur  la  place  fit  dans  le  commerce. 

Ceux  qui  les  auront  en  feront  ufage  pour  leurs 
affaires  ; St  comme  ils  feront  en  grand  nombre , 
ils  feront  obligés  de  donner  beaucoup  d'jJJî;ruu 
ou  beaucoup  d’argent  pour  ce  qu'ils  voudront 
acheter. 

Pendant  tout  ce  tcmps-là,  toutes  les  marchan- 
dées à l’ufage  du  peuple  , St  fur-tout  le  pain , 
qui  efl  la  marchandife  la  plus  générale  St  la  plus 
utile , fc  .vendront  le  double  , 8t  il  fe  fera  de 
bons  coups  aux  dépens  des  citoyens. 

Il  n’en  fera  pas  de  même , G au  lieu  des  ajji- 
gnats  , on  ne  donnoit  que  des  quittances  de 
finances. 

Car  ces  quittances  de  finances  ne  pouvant  fervhr 
que  pour  acheter  les  biens  du  clergé,  elles  ne 
viendraient  pas  troubler  le  commerce  du  pain  8t 
du  vin , ni  déranger  tous  les  prix  des  marchan- 
dées. 

Cependant  les  biens  du  clergé  ne  s’en  ven- 
draient pas  moins,  puifqu'il  y aurait  pour  1« 
payer  précifément  la  même  fournie  en  quittances 
de  finances  que  l’on  veut  donner  en  ajpgruui. 
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Mai»  les  quittances  de  finances  feront  libres  J 
•n  ne  pourra  pas  forcer  le  pauvre  peuple  de  les 
prendre  en  paiement  ; elles  ne  circuleront  qu'entre 
les  gros  créanciers  du  gouvernement  , 8c  le 
tréfor  national  qui  vendues  biens  du  clergé  : au- 
cune denrée  n’augmentera  de  prix. 

Ainfi  les  affignass  font  bons  pour  les  gens  riches 
qui  ont  beaucoup  de  dettes  à payer  au  pauvre 
peuple,  qui  voudraient  bien  lui  donner  du  pa- 

Eier,  tel  quel , au  lieu  d’écus,  8c  qui  voudroient 
icn  encore  lui  vendre  leur  bled  & leur  vin  le 
double  de  ce  qu’ils  valent. 

Les  quittances  de  finances  au  contraire  font 
bonnes  pour  toute  la  nation,  qui  ne  paiera  fies 
fubfiliances  qu’au  même  prix , qui  recevra  fes  fa- 
laires  en  argent , comme  par  le  parte , 8c  qui  n’en 
vendra  pas  moins  fes  biens  du  clergé  pour  les 
quittances  de  finances  qu’elle  aura  données  à fes 
créanciers. 

Voilà  ce  dont  un  véritable  ami  du  peuple  fie 
croit  en  confidence  obligé  de  l’avertir. 

( Quelques  membres  du  côté  droit  applau- 
diiïent.  ) 


M.  Dupont.  L'artemblée  peut  voir  que  cette 
brochure  n’a  d’autre  objet  que  de  balancer  l’effet 
des  motions  incendiaires  contre  ceux  qui  voudront 
faire  connoître  au  peuple  que  l'émififion  propofiée 
pourrait  caufier  les  [dus  grands  malheurs , ferait 
complètement  inutile  à la  vente  des  biens  natio- 
naux 8c  nuirait  au  commerce  8c  à l’agriculture. 
Je  déclare  que  je  fuis  le  citoyen  qui  a fait  cette 
brochure.  ( Le  côté  droit  applaudit.  ) Je  n’ai  pas 
voulu  mettre  mon  nom  à cette  braenure , parce 
que  je  craignois,  comme  député,  de  lui  donner 
trop  d'influence,  8c  j’ai  mis  le  titre  d'Ami  du 
J’cuple,  parce  que  je  me  crois  digne  de  le  porter. 
S'il  s’agiffoit  dune  opinion  prifie  par  l’artemblée 
nationale , tout  citoyen  devrait  s’interdire  le  plus 
léger  commentaire.  Tous  les  François  ne  doivent 
parler  des  décidons  de  faffemblée  qu'avec  refipcéb 
Il  y a plufiieurs  mois  , vous  avez  décrété  l'émif- 
lion  de  400  millions  d'ajpgnaxs  ; je  m'étois  oppofé 
à la  propofinion  qui  vous  en  avoit  été  faite  ; j’avois 
fait  imprimer  mon  opinion  ; le  décret  a été  rendu 
ayant  que  je  TcufTe  publiée , & je  n’en  ai  pas 
donné  un  feul  exemplaire  , 8c  l’édition  entière 
m’ert  reliée  : mais  dans  ce  moment  , où  l’on  fou- 
lèvc  le  peuple,  il  m’a  paru  important  de  jetter 
quelque  lumière  fur  fon  plus  grand  intérêt. 
( Ils'éléve  des  murmures.  ) Il  m'a  paru  que  je  foi- 
rais un  a 3c  de  bon  citoyeh  ; que  ce  n’étoit  point 
abufier  de  la  liberté  de  la  prefle  que  de  prévenir 
le  peuple  par  des  raifons  fenfibles , par  des  vé- 
rités claires  8c  nfifes  à fa  portée,  fur  un  projet  qui 
me  femblc  fi  dèfailreux  pour  le  peuple  , pour 
l'agriculture  8c  pour  le  commerce.  Si  on  me  croit 
coupable  , je  me  foumets  à la  peine  que  l’affem- 
fcléc  voudra  m’infliger  ; je  me  foumets  à la  pour- 
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fuit»  par-devant  les  tribunaux.  ( Les  murmures 
continuent  ).  Je  dois  déclarer  8c  je  déclare  qn-  , 
par  les  gens  ftu'  font  leur  embarras  , 8c  que  j’ap- 
pelle mauvais  citoyens  , je  n’entemls  que  ces  taux 
amis  du  peuple,  qui  diffribucr.t  de  l'argent,  8c 
qui  par  des  motions  dans  les  promenades  publi- 
ques , ne  cherchent  qu'à  égarer  le  peuple  , qu’à  le 
tromper  fur  fes  véritables  intérêts.  ( Les  murmu- 
res d'une  partie  de  l'afl’eirblée  augmentent.  ) 

La  partie  gauche  demande  qu’on  parti  à l’or- 
dre du  jour.  — La  partie  droite  vote  des  remer- 
cimens  à M.  Dupont. 

Après  quelques  temps  d'une  infillancc  tumul- 
tueuic  fur  l'une  8c  fur  l’autre  propoftdon  , l’af- 
femblée  décide  à une  très-grande  majorité,  de 
partir  à l’ordre  du  jour. 


Séance  du  12  fepttmbre  1790. 

M.  de  Montefiuiou.  Vous  favez  les  obrtaclcs  qu’on 
apporte  à la  circulation  des  affîgnaes  ; les  mefures 
prifes  par  le  gouvernement  n’étoient  propres  qu'à 
les  augmenter.  On  a voulu  que  les  afi’nats  ne 
fùffent  reçus  que  le  moins  portible  dans  les  cailles 
.publiques.  Le  moyen  de  réparer  le  mal , c’ell  de 
fuivre  une  marche  abfohtment  oppolîe.  Voici  en 
conféquence  le  décret  que  votre  comité  des  finan- 
ces vous  préfente. 

L’affcmblée  nationale  conftdérant  que  les  ajfi- 
ç/wo-monnoie  qu’elle  a décrétés  les  1 fi  8c  17  avril , 
avec  hypothèque  8c  gage  fpécial  fur  les  domaines 
nationaux , font  véritablement  la  monnoie  de  l'état, 
ainfi  que  toutes  les  autres  monnoics  ayant  cours , 
8c  que  c’eft  par  un  abus  très-répréhcnfible  8c  en 
oppofition  à fes  décrets , que  les  ajp.gr.ats  ont  été 
refufès  par  diflérens  percepteurs  des  deniers  pu- 
blics , ou  diftingtiés  d’avec  les  efpèces  fonnantes 
dans  quelques  jugemens  , a décrété  ce  qui  fuit  : 

Art.  I.  Aucun  receveur  ou  collecteur  de  de- 
niers publics  ne  pourra  , fous  aucun  prétexte , re- 
fùfer  les  ajpgnats-monnoie  dans  le  paiement  des 
impofitions  direfles.  Ils  feront  reçus  de  même  au 
pair , avec  les  intérêts  échus  8c  comme  l’argent , 
dans  les  débits  8c  paiement  des  droits  des  impôts 
indirefls. 


II.  Il  fera  libre  aux  contribuables  de  fe  réunir 
entre  eux  , pour  acquitter  plufieurs  cotes  d'impo- 
rttipns , avec  un  fcul  ou  plufieurs  ajpgnats  mon- 
tant à la  valeur  de  leurs  cotes  réunies. 

III.  Toutes  les  fois  qu'un  paiement  pourra  être 
facilité  par  l'échange  aajjîgnars  de  fouîmes  diffé- 
rentes , les  percepteurs  8c  collefleurs  feront  tenus 
de  fe  porter  à cet  échange , 8c  de  ne  foire  aucune 
différence  entre  les  alignais  8c  le  numéraire 
effeétif. 

IV.  En  exécution  du  décret  des  16  8c  17  avril 
derniers,  toutes  fommes  ftipulées  par aâe payable* 
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en  cfnèces  » pourront  être  payées  en  ajjiçndti  , ' 
noucLUnt  toutes  ebufes  & difpofliiotis  à cc  con- 
traires. 

M.  Morutffilou.  Je  vais  a&ucllcmcnt  vouspro- 
pefer,  en  mon  propre  nom  , les  articles  addi- 
tionnels que  je  n’ai  pas  eu  le  temps  de  préfemer 
au  comité. 

Arr.  V.  11  cA  cxprc.Témcnt  défendit  à tout  per- 
cepteur ou  collcâcur  de  deniers  publics  de  faire 
aucun  échange  avec  l'argent  de  leurs  cailles  , autre- 
ment qu’au  pair  & fans  aucun  bénéfice  ; & Ici- 
dits  percepteurs,  Icrfqu’ils  feront  accules  de  con- 
travention au  préfent  décret , feront  poursuivis  de- 
vant les  juges  ordinaires,  &.  condamnés  à une 
/amende  proportionnée  au  délit , 6c  à la  deflitu- 
don  de  leur  emploi. 

L’article  fuivant  me  paroît  indifpcnfablc  & fondé 
fur  les  pri  ncipes  les  plus  vrais.  L'argent  efl  une 
d.nréc  de  première  néccAité,  comme  le  bled.  Le 
prix  du  M il  ne  diminue  que  par  la  concurrence 
des  vendeurs.  Quand  le  commerce  du  Med  étoit 
dangereux , le  bled  étoit  rare  & cher  : il  en  crt’ 
de  même  de  l'argent  pour  l’échange  des  aflgnats. 
Un  préjugé  a rendu  le  commerce  de  l'argent 
dangereux  ; il  faut  éclairer  le  peuple  par  un  dé- 
cret, & ne  pas  attendre  que  le  mal  foit  plus 
grand.  C’cA  donc  pour  alTitrcr  la  liberté  du  com- 
merce de  l'argent,  y appel  1er  ainfi  les  négocians 
honnêtes  & ouvrir  la  concurrence , que  je  propofe 
un  article  conçu  en  cts  termes: 

Art.  VI.  Le  commerce  de  l'argent  fera  libre, 
comme  celui  du  bled  , & de  toutes  autres  den- 
rées; il  pourra  fe  faire  dans  toutes  les  places, 
feus  la  furveilbncc  des  officiers  publies. 

M.  Charles  Lameth.  Si  te  miniAère  nous  avoir 
dénonce  toutes  ces  manoeuvres,  les  affaires  feroient 
a&ucllcmcm  en  bon  ordre.  Le  pouvoir  exécutif 
n’cA  foible  que  paicc  qu'il  ne  veut  pas  prendre 
de  forces.  11  fcmble  que  la  Providence  ait  feule 
pris  foin  de  nous  conduire.  Il  faut  renvoyer  au 
comité  tics  recherches  ces  délits,  qui  devroicnt 
éne  pourfuivis  par  le  pouvoir  executif  , mais 
qu'il  faut  bien  que  nous  pourfuivions  puifqu’il  ne 
le  veut  pas  : cela  n’cmpéchera  pas  qu’on  ne  vienne 
nous  dire  que  nous  empiétons  fur  le  pouvoir  exé- 
cutif. 

Les  articles  1 , 11 , III  font  adoptés  fans  dif- 
cclîion. 

M.  l'abbé  Matiry  monte  à la  tribune. 

On  demande  à aller  aux  voix. 

M.  d’Harambure  réclame  l'ajournement  de  l’ar- 
ticle. 

M.  Charles  Lameth.  Tl  eA  impoflîlilc  qu'on  mette 
l'ajournement  en  délibération. 


ASS 

Cette  obfervation  eA  fortement  appuyée.  — • 
L’ajournement  eA  vivement  demandé. 

M.  d*  Ffprémênil.  Pourquoi  envierait  peuple  le  fpcc- 
tacle  d’un  petit  nombre  d’hommes  courageux  8c 
vertueux  , & je  iners  M.  l’abbé  Maury  à leur  tête  , 
oui , h quelque  prix  que  ce  foit  , font  réfolus  à 
oifpuier  pied  à pied  le  terrein  de  la  vérité , de 
la  liberté  , de  la  fortune  publique.  Je  parle  au 
nom  de  Al.  l'abbé  Matiry  & de  tous  ceux  qui 
l'admirent  ; nous  voulons  difputcr  pied  à pied  le 
ternir»,  dont  on  veut  nous  chalTcr,  & nous  fe- 
rons heureux  A nous  parvenons  à retarder  d'un 
fcul  jour  le  défafire  affreux  que  va  éprouver  la 
cltofc  publique.  On  verra  des  gens  perdus  de 
dettes  payer  d honnêtes  citoyens  avec  des  ajji - 
gnats  qu’ils  auront  achetés  à vil  prix. 

On  demande  q»:e  la  difcuflîon  foit  fermée.  — 
Après  de  vives  oppofl  ions  de  la  part  de  la  droite  , 
le  préAdent  parvient  à fe  faire  entendre , & met 
ctttc  demanae  aux  voix.  Il  prononce  que  la 
difeuAion  eA  fermée.  — Les  réclamations  de  la 
droite  néccflîtent  une  fcconde  éprouve.  — D’après 
lavis  de  M.  le  p réfutent  & des  fecrétaires, 
le  réfultat  eA  le  même , à un  tiers  de  majorité. 
( Les  galeries  applaudirent.  ) 


M.  de  Montlaurie Je  fais  la  motion  que  les  tribu- 
nes aient  voix  délibérative. 


On  renouvelle  b proportion  de  l'ajournement 
de  l'article. 


M.  l’abbé  Maury  monte  à b tribune. 

On  obfcrve  que  b difcuflîon  eA  fermée  fur 
l'ajournement  commi  fur  l'article.  — La  gauche 
fe  lève  & demande  qu’on  aille  aux  voix.  — La 
droite  ir.AAe  pour  que  b difcuflîon  foit  ouverte 
fur  l'ajournement.  • 

M.  l'atbc  Maury . Ils  font  les  maîtres  de  b mi- 
norité ; ils  nous  font  la  loi  : fubiflons-b. 

L’aflcmblée  confultée , rcconnoît qu’en  fermant  b 
difcuflîon  fur  l'anicle , elle  l’a  également  fermée 
fur  l’ajournement. 

M.  l’abbé  Maury  defeend  de  1a  tribune , s’adrefle 
à b partis  droite,  lève  pour  ce  côté  la  féancc, 
& beaucoup  de  membres  fortent  avec  lui. 

M.  Malottet  propofe  d’ajouter  i l’article  que  les 
dépôts  faits  eti  argent  ne  pourront  ètTe  rendus  co 

ajjignjH. 

Plujtturs  membres  de  la  gauche.  On  ne  peut  dé- 
libéier  fur  cela:  un  dépôt  cA  inaltérable*. 

M.  Malouet.  Les  gens  qui  ne  font  pas  par- 
faitement inflruits  des  devoirs  des  dépofltaircs , 
pourront  lé  croire  autorités , d’après  la  parité  par- 
faite que  vous  ayez  railunnablement  établie  entre 
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les  aÿè’natt  & les  efpèces , à rendre  des  afliptati 
s'ils  avoicnt  reçu  de  l'argent.  C’eft  pour  ces  gcns- 
là  que  l'amendement  eft  néceuaire. 

M.  Martineau.  Cer  amendement  cft  inutile  & 
dangereux  : il  eft  iinpofllble  d’appliquer  aux  dé- 
pôts un  décret  relatif'  à l'acquittement  des  obli- 
gations ou  des  billets.  La  remile  d'un  dépôt  n'eft 
pas  un  paiement.  Le  dépc-fitaîre  ne  des  itnt  pas 
propriétaire  comme  l'emprunteur  , il  n’eil  que  le 
ardien  ; s’il  ouvre  le  lac , il  efl  dépofitaire  in- 
dèle.  Si  vous  adoptez  une  claufe  inutile  , on 
croira  qu’elle  a un  objet  & quelle  établit  une  dif- 
férence entre  les  ajjinati  St  l’argent  : ainft , par 
un  amendement  dangereux , vous  auriez  nui  à votre 

nre  décret.  Il  faut  adopter  la  qucllion  préalable 
t motivant  en  ccs  termes  : 

La  reiti union  du  dépôt , fans  aucune  efpéce  de 
changement , (bit  de  forme , fuit  de  nature , érant 
de  droit,  l’aflcinbléc  décide  qu’il  n’y  a pas  lieu  à 
délibérer  fur  Iainer-dement  propofé. 

L’aficmblce  adopte  la  qucllion  préalable  ainfi 
motivée. 

L’article  IV  cft  décrété. 

Sur  quelques  obfervations , l’article  V cft  écarté 
par  la  queflion  préalable , 6c  l’article  VI  renvoyé 
ati  comité  des  nuances. 

Séance  du  17  feptcrnhre  1792. 

On  vient  de  faire  lefturc  du  dernier  rapport  de 
M.  Neckcr  fur  la  dette  publique?  t'a)  Dltte  pu- 
blique. 

M.  Beaumet^.  Je  crois  que  le  mémoire  de  M. 
Neckcr  doit  être  livré  il  i impreffion  ; il  y a beau- 
coup de  réflexions  qui  méritent  un  férieux  examen , 
d’où  je  conclus  que  la  matière  n’ell  point  allez 
éclaircie.  Je  fais  donc  la  motion  exprellè  que  la 
difeuflion  continue  aujourd’hui  6c  demain , qu’on 
la  reprenne  vendredi  prochain , & que  l'alTern- 
blée  s’engage  en  outre  à juger  définitivement  fa- 
medi  cette  queflion. 

M.  Charité  Lamch.  La  difeuflion  doit  être  con- 
tinuée , 8r  formée  quand  elle  fora  fuffifamment 
éclaircie.  Ccs  ajournerions  ne  fervent  qu'à  jetter 
l'incertitude  parmi  le  peuple  , & pendant  ce  temps 
le  mal  s'aggrave.  Si  le  plan  de  l'cmiflion  des  afi- 
finats  efl  mauvais , il  faut  le  rejouer  ; s’il  eft  bon , 

& c’eft  déjà  1 opinion  de  la  majorité  du  royaume, 
il  faut  l’adopter.  ( 11  s’élève  îles  murmures.  ) Si 
l'on  prouve  qu'une  èmiflion  d’affignata  bien  com- 
binée doit  rétablir  le  commerce  & i'induflrie , fi 
l’on  peut  prouver  que  c’efl  un  moyen  d'arrêter 
les  manœuvres  des  ennemis  du  bien  public,  6c 
d’acccléter  la  verte  des  biens  nationaux ,' de’di- 
minutr  ccs  impôts  qui  pèlent  fur  le  peuple  ( il 
s’élève  de  nouveaux  murmures  ).  Je  dis  à ceux  qui 
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m'interrompent,  qtiefi  l’opinion  coniraire8uxaÆo»itr 

"emportait  dans  cette  allêmblée , ils  ne  tarderoient 
pas  a voir  leur  repos  & leur  fortune  compromis 
& que  pour  éviter  leur  propre  ruine,  ils  doivent 
fouliaiterque  -a  queflion  loir  bien  éclaircie.  Je  con- 
clus donc  à ce  que  la  difeuflion  foit  continuée 
tous  les  jours  jufqu’à  la  décifion. 

M.  Rcptaul  de  Saint- Jcan-d' Angtly.  On  de- 
mande l’ordre  du  jour.  Je  réclame  en  faveur  de 
la  motion  de  M.  de  Ecaumetz.  Je  penfe  , comme  le 
préopinant , que  la  queflion  qui  s’agite  efl  impor- 
tante. De  fa  décifion  dépend  le  fort  de  l’empire. 
Il  faut  donc  que  la  plus  grande  maturité  eu  allure 
la  fagefle;  il  faut  que  l’opinion  publique  en  foit 
la  baie.  Il  cft  donc  indifpenfuble  d'attendre  qu’elle 
foit  formée  ; & fouvent  ce  ne  font  pas  les  pre- 
miè-res  exprefilons  du  vœu  des  peuples , conçu  au 
milieu  des  agitations  qu’excitent  une  idée  nouvelle 
qui  la  conftituenr  ; ce  font  les  avis  formés  lente- 
menr  & mûris  par  la  réflexion.  Je  n’inculpe  ici 
perfonne  ; mais  les  partifans  des  fyflèir.es  oppo- 
lés,  qui  ont  voulu  fe  fortifier  de  la  façon  de 
per.fer  des  villes  & des  corps,  fe  font  mutuelle- 
ment acculés  de  l’avoir  furprife.  Le  temps  amè- 
nera la  vérité  6c  éclairera  fur  le  mérité  de  ccs  in- 
culpations. Il  vous  donnera  la  véritable  opinion 
publique,  qui  ne  fe  forme  pas  dans  un  feul  point 
mais  fe  compofe  de  divers  fentimens  du  petiolé 
dans  les  points  même  les  plus  éloignés  du 
royaume. 

..rLc,.l,rt-'°Pin;,nt  vou5  propofe  de  continuer  la 
difeuflion  tous  les  jours  qui  vont  fuivre.  Elle  f- 
prolongeroit  alors  au-delà  de  lundi  prochain  ; mais* 
Meflieurs , à ce  jour  vous  avez  ajourné  un  rap- 
port fur  le  militaire , dont  il  cft  extrêmement  im- 
portant de  terminer  la  difeuflion.  Sans  la  fin  de 
ce  travail  vous  n’aurez  point  de  force  lipidique 
& fans  clic  vous  n aurez  ni  ordre,  ni  inmôts.  Je 
demande  que  ba  motion  de  M.  de  Gcatiinciz  fo;t 
mife  aux  voix  amendée  de  la  manière  limante 
L’aiTeinblée  nationale  décrite  qu’elle  coi  tiiuteia 
à s occuper  aujourd'hui  6c  demain  de  la  dileufiien 
fur  la  liquidation  de  la  dette  publique  ; quelle  la 
reprendra  vendredi  prochain , pour  la  continuer 
les  jouis  fiiivaas  , jufqu’à  ce  qu’elle  ait  pris  mie 
détermination  définitive. 

M.  l'altc  Maury.  M de  Mirabeau  a déjà  été  en- 
tendu fur  1 emiffion  de  deux  milliards  d’.ÿfo-.y,  ■ 
il  demande  la  parole  une  fécondé  fois  : Tl  pour- 
roit  fe  faire  que  fou  éloquence  cmruinàt  l'alicm- 
blee,  St  iaficmhlee  me  pardonnera , à moi , de 
prévenir  cet  ordre  de  délibération  ; ce  que  nous 
dirions  les  uns  6c  les  aiiirc*  fera  une  répétition 
des  memes  principes  : la  véritable  manière  de  dif- 
cuter  cou  fille  à (a  prendre  corps  à corps  : Si 
je  jette  le  gand  à M.  de  Mirabeau. 

M.  de  Croix.  Cette  manière  de  dilhiter  ne  peut 
etre  exclufive. 
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M.  Je  Mirabeau*  La  caufc  des  affiguu  eA  trop  iirv- 
portante  pour  que  fa  défcnl'c  me  Toit  exclufi  ve- 
ntent confiée;  je  demande  que  les  très- bons  auxi- 
liaires que  j’aurai  dans  cette  matière , foient  en- 
tendus : il  eA  cependant  très-fimple  do  fatisfiiire 
M.  l’abbé  Maury.  Je  demande  à parler  l'avant- 
dernier  , 8c  M.  l’abbé  Maury  me  répondra.  Il  eA  f 
trcs-juAc  que  celui  qui  a ouvert  cette  difculfion  ait  ( 
aulTi  la  parole.  Quant  à moi , je  fuis  prêt  dans  j 
ce  moment  à réperdre  à toutes  les  objections  qui  j 
ont  éré  faites  ; car  je  n’ai  pas  , comme  certaines  i 
perfonnes , le  talent  de  les  prévoir. 

M . Charles  Lama  h.  Je  n’entends  pas  bien  ce  1 
qu’on  veut  dire  far  ce  mot  auxiliaires  : je  ne 
tais  quel  eA  le  membre  de  cette  afltfmblce  à qui 
il  peut  convenir  , Sc  je  trouve  fort  plaifant 
qu’on  puiiTe  s’en  fervir. 

On  demande  l’ordre  du  jour.  — Cette  propo-  , 
fition  eA  rejettée. 

L’aflemblée  décide  que  la  difcudîon  fera  con-  ! 
tinuée  à vendredi  prochain , & difeutée  tous  les 
jours  ftiivans  jufqu’â  fa  derifton. 

M.  Anfon . CcA  une  vérité  incor.teAable , qu’une  j 
nation  ne  peut  confcrver  fa  c or  fidt  ration  8c  fon  i 
crédit , qu’en  rempiiflaut  fes  engagemens  : nous  1 
tommes  chargés  de  cette  importante  opération  ; ! 
nous  avons  fait  un  grand  pas  en  y afiignant  les 
domaines  nationaux  ; mais  ce  n’cA  pas  tout,  il  { 
faut  déterminer  le  mode  de  la  liquidation  : nous  , 
avons  reconnu  la  dette  conAttuée  • nous  l’avons 
reconnue  non  exigible  ; ne  nous  occupons  donc  j 
nue  de  la  dette  exigible.  Deux  moyens  font  pré-  j 
(entés  ; une  quittance  de  finances  n’eA  qu’une  pro- 
meffe  de  rembourAment,  & un  ajfiçnat-moï\no\t  i 
eA  un  rembourfement  eficâif  : toute  nation  a 
le  droit  de  faire  battre  monnoie , 8c  par  confé- 
quent  de  créer  des  ficnes  repréfentatifs  de  la 
monnoie.  Le  caraâère  cfe  la  monnoie  exclut  ab-  i 
folument  l’idée  de  l’intérêt  ; le  caraClcrc  du  ligne  ! 
repréfentatif  de  In  monnoie , l’exclut  également. 
Le  diferédit  effrayant  des  billets  de  Law  , dont 
les  bafes  étoicut  d’ailleurs  fi  ruineufes , vint  fur- 
tout  de  ce  qu’on  avoit  attaché  un  intérêt  à ces 
effets.  Je  rougirais  d’établir  une  comparaifon  en-  i 
tre  eux  8c  les  mon  noie.  Les  a/fignats  por-  : 

teront  par-tout  la  vie , par  le  principe  de  circu-  i 
lation  qui  y fera  attaché  : les  quittances  de  finan-  i 
ces  ne  feront  qu’un  parchemin  Aérile,  qui , fe 
heurtant  fur  la  place , offrira  au  capitalise , par  ' 
le  jeu  hafardeux  8c  immoral  de  l’agiotage  , l’ef-  1 
poir  dangereux,  mais  attrayant,  d’un  bénéfice  de 
ao  ou  40  pour  cent  : elles  ne  feront  rien  pour 
le  commerce  , pour  l’agriculture  ; elles  priveront 
l’un  8c  l’autre  des  capitaux  que  l’induAric  fait  A 
bien  employer  pour  le  bonheur  de  tous. 

Le  numéraire  métallique  s’enfouit  ; il  eA  donc 
indifpenfable  de  lui  fubAituer  un  numéraire  ter- 
ritorial qui  ne  peut  s’enfouir.  Sans  cette  rcflouice , 
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tomment  Te  flatter,  d'un  côté, de  pouvoir  s'acquitter^ 
de  l'autre  de  faciliter  le  paiement  des  importions  ? 
Les  ajji-nau  ont  des  avantages  reconnus.  On  leur 
oppole  beaucoup  d'inconvèniens  ; dans  tout  fyf- 
teme,  il  y en  aura  toujours;  mais  on  en  exagère 
les  daegers.  11  eft  poflible  de  faire  cette  opéra- 
tion fans  convullîon  , fans  injuftice.  On  croiroit , 
à voir  l’effroi  qu’infpirent  deux  milliards  & demi 
A'aJ/lçnati  en  circulation  , qui  doivent,  dit-on, 
doubler  tous  les  prix,  on  croiroit  que  tous  ces 
aÿi..nati  paroitront  à la  fois;  mais  on  ne  voit  pas 
que  leur  fabrication  demandera  un  temps  très- 
confidérable  , & que  les  premiers  paroitront  long- 
temps avant  que  les  derniers  foient  en  émiflion  ; 
on  ne  voit  pas  qu’il  faut  beaucoup  de  temps  pour 
vérifier  tous  les  titres  de  la  dette  publique,  pour 
liquider  les  offices  , &.C.  enfin  que  les  biens  na- 
tionaux feront  mis  à l'inftant  en  vente  8t  les  en- 
chères ouvertes.  Ces  trois  caufes  tiendront  tou- 
jours les  affignati  dans  une  balance  à- peu- près 
exaiie  avec  nos  befoins.  En  évaluant  à Jeux  mil- 
liards le  numéraire  qui  circuloit  en  France  avant 
la  révolution , on  peut  porter  i huit  cens  mil- 
lions  ou  à un  milliard  celui  qui  eft  forti  du 
royaume  ou  qui  eft  enfoui.  Or , fi  Pou  ne  met 
en  émiflion  qu’un  milliard  ou  1 200  millions  A'afi- 
gru!s  i la  fois , il  eft  même  difficile  qu’elle  puifle 
être  aulfi  confidérable , cette  émiflion  ne  fera 
que  rendre  à la  circulation  les  reflources  dont 
elle  eft  privée  , 8i  dont  elle  ne  peut  fc  parier. 
Ceft  donc  i tort  qu’on  accufe  les  ajfigru’i  de 
doubler  le  prix  des  denrées , celui  des  Hilaires , 
Si  de  faire  tort  ainfi  à nos  exportations  ches 
l’étranger. 

A l’égard  d,e  ce  dernier  reproche , j’obferverai 
que  fi  noire  numéraire  fc  répand  fi  abondamment 
chez  nos  voifms , il  y doublera  également  le  prix 
des  denrées  & des  lalaires  , & nous  pourrons  tous 
jours  foutenir  la  concurrence.  On  n’eft  d’ailleurs 
pas  trop  conféquent  dans  les  objeâions  : tantôt 
on  objecte  le  hautement  des  prix  produits  par  la 
furabondance  du  numéraire , tantôt  on  dit  que  le 
numéraire  fictif  chaflera  les  écus , cependant  il 
faut  convenir  que  s'il  chaffe  les  écus , ils  n’aug- 
menteront pas  le  numéraire.  La  contra diâion  eft 
maniiefte , car  il  ne  peut  pas  y avoir  en  même 
temps  abondance  & dil'ettc.  Mais  c’efl  à tort 
qu’on  s’effraie  de  la  fortie  du  numéraire  fk  du  fur- 
liauffement  des  denrées.  VaJJlgnat  fervira  d’abord 
à la  circulation , & s’il  excède  la  proportion  aux 
befoins , il  ira  prendre  fa  place  dans  les  enchères  ; 
les  biens  nationaux  l’appellent;  la  caiflc  de  l’ex- 
traordinaire eft  Ih  pour  l’engloutir.  Ainfi  donc  on 
a tort  de  craindre  que  les  changes  & la  balance 
du  commerce  ne  foient  1 noire  dèfavantage. 

La  balance  du  commerce  a toujours  penché  de 
notre  côté  jufqu’aux  événemens  de  l’année  der- 
nière ; la  nature  des  chofes , celle  de  notre  pofi- 
tion , l’aélivité  nouvelle  que  va  prendre  l’induftric  ,’ 
la  liberté  dont  le  commerce  va  jouir,  & faut 
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laquelle  il  ne  peut  pas  y avoir  de  commerce , 
nous  a (Turent  des  avantages  fupéricurs  même  à 
ceux  dont  noos  avons  prcfque  toujours  joui. 
Quand  vous  aurez  nçttoyé  la  place  des  fources 
de  l'agiotage  , quand  vous  aurez  fait  bailTcr  le 
prix  de  l’argent  , pourrez-vous  douter  de  votre 
profpérité  future  ? On  a voulu  prédire  que  les 
afftgnjts  tomberoient  de  cinquante  pour  cent.  Je 
crois  même  que  l'on  a ofé  dire  qu’ils  perdroient 
cent  pour  ccm.  Un  papier  qui  a une  hypothèque 
féciale  , aufli  folide  que  les  fonds  territoriaux  , 
ne  peut  pas  être  placé  dans  la  dafTe  des  papiers 
fragiles.  Je  fais  que  fi  deux  fignes  d’une  valeur 
inégale  font  en  concurrence , celui  qui  cft  le  moins 
cftimé  doit  perdre  tous  les  jours;  mais  l’inéga- 
lité de  la  valeur  dépendra  du  plus  ou  moins  de 
commodité  pour  les  échanges;  mais  il  efr  pofii- 
ble  d'adopter  une  coupure , par  exemple,  de  250, 
de  150,  de  123  livres, avec  laquelle  l’appoint  en 
argent  ne  feroit  jamais  que  de  25  livres.  Je  ne 
parle  pas  des  ajjîgnats  de  très-petite  Tomme;  je 
m’en  occuperai  dans  un  autre  moment.  La  diffé- 
rence entre  les  ajp^nats  & l’argent  eft  la  même 
que  celle  qui  fe  trouverait  entre  uu  louis  & une 
pièce  qui  vaudroit  douze  louis. 

Les  petits  affi°nats  font  plus  recherchés  que 
les  aj/îgnats  de  mille  livres  : font-ils  plus  folides  ? 
non  ; ils  font  plus  commodes.  La  première 
émiflion  , a , dit-on , perdu  ; mais  cette  perte  vient 
fur-tout  du  défaut  dans  la  diviffbÜité  des  ajpgnats , 
4k  de  ce  que  les  ventes  pour  leur  extin&ion  n’ont 
pas  été  ouvertes  inceflammenr.  Pour  les  grandes 
acquittions  , ils  n’ont  encore  rien  perdu.  J’en 
attefte  tous  les  propriétaires  qui  ont  eu  de  grands 
fonds  à vendre , & qui  fe  font  trouvés  fort  heu- 
reux de  recevoir  des  ajjtyiats.  N’a  pas  des . 
qui  veut , dit  le  peuple , & U a raifon.  Quand 
on  envifage  la  queAion  comme  adminiffratcur , 
on  reconnoit  que  toute  opération  qui  tend  à em- 
pêcher de  théfaurifer  cft  une  bonne  opération.  On 
demande  quel  débouché  aura  celui  qui  ne  veut 
pas  acheter  des  fonds  : mais  il  mertra  les  capitaux 
dans  le  commerce,  il  les  affe&cra  à telle  ou  t lle 
branche  d’induflrie.  S’il  me  du  que  rien  de  tout 
cela  ne  lui  convient , je  lui  répon  lrai’:  gardez 
vos  afilstiMs , ils  font  très-bons.  Je  ferai  plus , je 
lui  offrirai  un  débouché , que  j’indiquerai  par  la 
fuite. 

11  faut  partir  de  points  inconte  Aal  les  ; 1".  il 
faut  rembourfer  en  cfpécc»  ce  que  l’on  a rc^u  en 
cfpéces  ; 2e.  on  ne  peut  réduire  l’inrérét  que  de 
gré  à gré  ; 30.  il  faut  rappclkr  le  numéraire  qui 
fe  cache.  On  obfcrvcra  tous  ces  principes,  en 
offrant  aux  créanciers  l'alternative  d'./jj: fruits- inon- 
itoie  ou  d'obligations  nationale*  , non  productives 
d'intérêt , mais  pouvant  obtenir  une  prime  légère. 
On  recevroit  les  uns  6c  les  autres  concurremment 
dans  les  ventes. 

Je  ne  crois  pas  qu’on  doive  exclure  l’argent 
comptant  de  cette  concurrence.  Je  n'exaaûncrai 
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point  fi  on  en  a le  droit  ; il  me  fuffit  que  cette 
extlufion  (bit  inutile  & qu’elle  préfentc  ac  grands 
inconvénient  pour  l’habitant  des  campagnes  qui 
n’a  poim  & qui  a amaffé  une  petite 

Comme  d’argent  avec  laquelle  il  efpère  acquérir 
le  champ  qui  l’avoifine.  Je  compare  notre  pofi- 
tion  a celle  d’une  aflembléc  de  Camille , oit  Cont 
réunis  les  débiteurs  & les  créanciers.  Celui-ci  a 
bcCoin  de  fonds  difponihles , il  prendra  des  ajfi- 
g"Mj;  l’autre  acceptera  des  obligations;  li  prime 
n’engagera  pas  à garder  les  obligations  nationales , 
puilqu’elle  ne  fera  touchée  qu'en  achetant  de  s biens 
nationaux  , & qu’elle  entrera  pour  comptant  dans  U 
prix  de  l'acquifition.  Cette  prime  ne  fera  point  tint 
charge  pour  l’état  ; prife  fur  les  ventes  .elle  coû- 
tera peu  ; car  avec  ce  moyen  on  vendra  plus 
cher.  On  pourrait  offrir  une  tlTUe  avantageufe  à 
ceux  qui  n’auroient  point  des  placeinens  à faire 
fur  le  champ , en  autorifant  les  porteurs  à venir 
échanger  continuellement  contre  des  obligations 
nationales,  leurs  ajjignju  qui  feraient  alors  brûlés. 
Si  vous  donnez  des  quittances  de  finances , vous 
ne  faites  rien  pour  les  créanciers,  rien  pour  la 
circulation  , nen  pour  le  commerce  & l’agricul- 
ture; vous  manquez  la  plus  belle  occafion  dé  vous 
acquitter  d’une  manière  grande,  jurtc  & géné- 
reufe. 

Mais  avant  de  conclure  , permettez  que  je 
m’occupe  de  deux  objets  particuliers  : on  reproche 
à l’affcmblée  nationale  la  première  émüîion  de 
400  millions,  en  ce  fens  que  ces  400  millions  ont 
été , dit-011 , confointnés  , fans  qu’on  ait  effcéhié 
des  rembourfemens  de  capitaux.  On  a payé  170 
millions  dus  à la  caiffe  d'efeompte , 140  millions 
d'anticipations  ; l’arriéré  des  rentes  montoit  à 100 
millions , fit  c’eft  encore  un  capital  éteint  ; car 
tout  arriéré  pour  une  nation  jufte  finit  par  être 
un  capital , & devient  produftif  d’intérêt.  N’écou- 
tons pas  des  réclamations  intéreffées  de  plufieurs 
villes,  de  plufieurs  départetnens , des  banquiers 
qui  voient  s’échapper  d'immenfes  bénéfices  , des 
négocians,  des  mamifitâuriers  qui  perdent  de  vue 
les  dangers  du  commerce  & des  manufiièiures , 
& n’envifagent  que  leurs  pofuions  préfentes  , 
que  le  ccr  le  de  leurs  combinaifons  St  de  leurs 
rapports.  Les  commerçans  vont  être  les  financiers 
des  provinces  ; les  opérations  commerciales  s'agran- 
dirai» , l'augmentation  du  numéraire  accroîtra 
l'aliment  dont  clics  ont  effemi  Ucment  hefoin. 
Hâtez-vous  d’arréter  ces  difpofitions  falutaires  ; fi 
vous  différiez , bientôt  il  ne  feroit  plus  temps. 
( Les  applaudiffemens  qui  fouvent  av oient  inter- 
rompu ce  difeours  , fe  renouvellent  dans  une 
très-grande  partie  de  la  l'aile.  ) Je  vais  vous  lire 
un  projet  de  <le  décret  très-court. 

1".  La  dette  exigible  fera  rcmbourfïe  fins  délai 
en  ajjîçn.tu  monroic  ou  en  obligations  nationales , 
au  choix  des  créanciers. 

a".  Les  lÿqputu-monnoie  ne  porteront  point 
intérêt. 
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V.  L’iruêrét  accordé  aux  premier»  400  mil- 
lions il'  JJ',  /.jw-monnoie , collera  à compter  du  15 
axril  1791. 

4".  A cette  êporpic  le  tréforicr  de  la  caifle  de 
l’extraordinaire , eu  payant  les  intérêts  de  l’année 
échue , rctram.il. ra  de  VaJ/ignat  tous  les  coupons 
qui  y étoient  annexes. 

5".  Les  oSr.  ’itions  nationales  ne  porteront  pas 
intérêt , mais  il  leur  Tera  attribué  une  prime  de 
trois  & demi  pour  cent  par  an , à compter  de 
leur  date. 

6”.  Cette  prime  ne  fera  payée  qu’au  moment 
oit  l'obligation  nationale  fera  donnée  en  paiement 
d'une  ae audition  de  domaines  nationaux  , & for- 
mera déduction  fur  le  prix  de  l'adjudication. 

7'.  Les  affïs,nM-monno\:  & les  obligations  na- 
tionales feront  reçus  pour  comptant  dans  le  prix 
des  ventes  des  domaines  nationaux , concurrem- 
ment avec  i’arger.l-monnoie. 

8 . Il  fera  libre  à tout  porteur  A' ajp  71.11s  de  les 
échanger  à volonté  contre  des  obligations  natio- 
nales a la  caifle  de  l'extraordinaire. 

9*.  S’il  arrivoit  qu'après  les  ventes  confommées , 
il  fiibftftoit  encore  des  tflignau  ou  des  obliga- 
tions nationales,  elles  feront  reçues  les  unes  St 
les  autres  pour  comptant  dans  un  emprunt  à 
quatre  pour  cent , qui  fera  ouvert  par  la  fuite.  Ils 
feront  alors  brûlés , comme  l'auront  été  fuccefii- 
vetnent  les  précédons  effets  de  la  même  nature , 
à mefure  des  ventes. 

to°.  Aufii  tôt  après  le  décret  rendu  fur  le  mode 
de  liquidation , le  comité  des  finances  propofera 
un  projet  de  décret  pour  prévenir  la  cherté  de 
l'argent,  foit  pour  la  publicité  & la  concurrence 
de  fon  échange , foit  par  tous  les  autres  moyens 
ftcondaires  qui  pourront  y concourir.  ( De  nom- 
breux applaudiflemens  fuccèdent  encore  à cette 
levure.) 

Stance  iu  18  ftptmbn  1790. 

M.  riviqtx  J’Àmun.  Il  s’agit,  non  pas  feule- 
ment de  dii'pofer  d’une  propriété  nationale  Sc  d'en 
rccr.i'lir  le  prix , mais  de  décréter  une  opéra- 
tion qui  tient  effenticllement  à l'économie  politi- 

Siiie,  à la  rcflauration  des  finances  & au  retablif- 
ement  du  crédit.  Cette  opération  eft  de  la  plus 
grande  importance.  Il  l uit  tout  dire  avant  le  dé- 
cret de  l’aiTcanblée  , & le  décret  rendu , quelle 
qu'ait  été  l'opinion  particulière , il  faut  tout  taire 
pour  affûter  le  fuccùs  de  l'opération  aue  vous 
aurez,  déterminée.  L’intérêt  que  |e  prends  à cette 
qucllion  eff  extrême  ; il  s’y  mêle  même  quelque 
elipfe  Je  perfonncl  : car  je  ferais  inconfolablc  fi, 
de  la  rigueur  de  nos  décrets  fur  le  clergé,  il  ne 
réfultoit  pas  le  falut  de  la  chofe  publique. 

li  eft  nécclT.iire  de  retirer  les  domaines  r.atio- 
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nniTX  de  l'admîniflration  commune  : il  eft  impor- 
tant de  les  vendre  le  plus  cher  & It:  plus  protn  >tc- 
ment  poftible  ; il  faut  employer  le  j m à la  di- 
minution de  la  dette.  Tout  cela  cft  reconnu  8c 
en  grande  partie  décrété.  J’ai  propofe  , pour 
créer  une  nouvelle  clalTe  d’acquérairs  en  préfencc 
de  ccite  nouvelle  quantité  de  biens  à vendre , 
d'admettre  dire  bernent  à l’acquifition  les  créan- 
ciers de  l’état  eux-mêmes.  Cette  opinion  long-t.mps 
combattue  , a maintenant  peu  de  contradideurs. 
On  diffère  encore  fur  les  moyens  d’exécution  ; 
celui  que  j’ai  indiqué  eft  de  donner  aux  tirres 
des  créanciers  de  Tétât  une  valeur  monétaire» 
feulement  vis-à-vis  de  la  caille  de  fextraordin  ire , 
pour  le  paiement  des  domaines  nationaux.  C.  lui 
qu’on  y oppofe  cft  de  convertir  ces  titres  en  un 
papier  qui  eft  une  valeur  monétaire  générale  8c 
forcée  pour  tous  les  objets  en 

Je  vais  me  conformer  à l’ordre  du  jour  , & 
traiter  la  qutflion  d’une  émiiîion  de  a milliards 
à'-flîgnjts  fans  intérêts,  & d’une  circulation  for- 
cée. L’opération  étant  générale  & touclnn1  à tous 
les  intérêts  de  la  fociété  , je  ne  la  coi.fidérerai 
que  dans  fon  enfemblc , & je  ne  m’arrêterai  point 
aux  dangers  des  contre-façons,  à ceux  d^s  petits 
billets , 6c  à tous  les  autres  inconvénicns  de  dé- 
tail fur  lcftpuîls  on  a fuffifimment  averti  votre 
prudence.  Enfin  , ne  perdant  jamais  de  vue  la  ma- 
jefte  de  Taffemblée  nationale  6c  le  bien  publie  qui 
doit  être  uniquement  l’objet  de  nos  difccurs  , 
j’écarterai  d’une  difcuffion  où  il  ne  s’agit  que 
d’édaircr  la  raifon , toutes  ces  armes  empoifon- 
nées , étrangères  à nos  débats , 6c  dont  on  s’eft 
pourtant  fervi  trop  fouvent  8c  avec  trop  d’avan- 
tage. Avec  quel  art  n’a-t-on  pas  cherché  à inté- 
rcli'cr  la  morale  6c  la  pureté  de  l’affcmblée  ! Avec 
quel  empreffement  ne  s’eft-on  pas  emparé  du  mot 
jgiotsgc  pour  le  jetrer  fur  fes  adverfaires  ! 

Ceux  qui  demandent  des  afjirnats , difent  : on 
va  prolonger  Pcxiftence  de  la  dette;  on  veut  con- 
tinuer les  rapports  forcé*  des  provinces  avec  la 
capitale;  c’cft  pour  favorifcrlcs  banquiers  de  Paris; 
c’cft  pour  entretenir  des  prêts  nfurahes  fur  les  dé- 
pôts des  effets  publics.  Eh  bi.n  ! on  ne  veut  pas 
tout  cela  ; mais  ces  inconvénicns  , qu’à  la  vérité 
on  exagère,  peuvent  fe  trouver  dans  mon  fy£ 
téme. 

Ceux  qui  ne  veulent  pas  â'.iffî^nais  difent  : ort 
a étudié  la  fcicncc  des  temps,  on  a bien  com- 
biné , 6c  Ton  veut  s'affurer,  en  faifant  créer  des 
ajiïgnjts,  du  bénéfice  inimenfe  du  rembottrfement 
au  pair  d’effers  publics , achetés  à perte , & mis 
en  dépôt , en  attendant  l’émiffion  des  dffîznjn  ; 
enflure  fans  avoir  rien  débeurfè , l’on  profite  de 
la  différence.  Eh  bien  ! cela  peut  être  vrai  auffu 
Mais  dans  ce  fyftème , cette  combinaifon  cft  de 
même  inévitable.  Quelque  parti  qne  vous  pre- 
niez , il  s'établira  fur  le  grand  mouvement  que 
j l'aliénation  des  biens  nationaux  doit  donner  à la 
I dette  publique  , des  calculs,  des  profits , des  com- 

btDaiic.ru , 


Dfgitized  by  Google 


ASS 

fcînaîfons  de  l'agiotage  même , dont  l’opinion  pu- 
blique faura  bien  faire  juft'cc  ; mais  puifque  ces 
incon  venions  fc  trouvent  dans  tous  les  fyitemes , 
ce  qui  convient  à l’aftembléc  nationale , c’.eft  de 
dédaigner  tout  ce  qui  ne  rient  pis  au  fond  même 
de  la  que  il  on  , c’eft  de  marciicr  , uniquement 
guidés  jjar  la  mifon , droit  ail  but  quelle  le  pro- 
pofe.  — J’entre  en  matière. 

L’a  ffcrr  bloc  nationale  ordonnera-t-elle  une  émif- 
fion  de  deux  milliards  d'.zj/ÿffofi-moniioie  ? On 
préjuge  du  fuccès  de  cette  fécondé  émitfum  par 
les  fuccès  de  fa  première;  mais  on  ne  veut  pas 
voir  que  les  befoins  du  commerce  , ralenti  par 
la  révolution,  ont  du  accueillir  avec  avidité  notre 
premier  numéraire  conventionnel  ; &.  ces  befoins 
étoient  tels  que,  dans  mon  opinion,  il  cùl adopté 
ce  numéraire  avec  une  égale  confiance , même 
quand  il  n’cîit  pis  été  forcé.  Faire  limiter  ce  pre- 
mier fuccès , qui  même  n’a  pas  été  complet , puis- 
que les  perdent  en  faveur  d’une  fécondé 

oc  plus  ample  émiifion,  c'eft  s’expofer  à de  grands 
dangers;  car  l'empire  de  la  loi  a fa  mefure,  & 
cette  mefure  c'eft  l’intérêt  que  les  hommes  ont  à 
la.  rclpcélcr  ou  à l’enfreindre. 

M.  l'èvcqut  a Autun.  Sans  doute  les  affinais  au- 
ront  des  cxraéfèrcs  dt  fureté  que  n’a  jamais  eu 
aucun  papier-monnoie.  Nul  n’auta  été  crée  fur  un 
gage  aufli  précieux , revêtu  d’une  hypothèque  aurti 
folide.  Je  luis  loin  de  le  nier.  L 'ajji’iut  confédéré 
comme  titre  de  créance , a une  valeur  pofirive  6c 
matérielle.  Cette  valeur  de  YaJJt^/uit  eii  prêché- 
ment  la  même  que  celle  du  domaine  qu’il  repré- 
fente : mais  cependant  il  faut  convenir , avant 
tout , que  jamais  aucun  papier  national  ne  mar- 
chera de  pair  avec  les  métaux  ; jamais  le  figne 
fupplémemaire  du  premier  figue  repréfematif  de 
la  richefte , n’aura  la  valeur  exaêle  de  fou  modèle. 
Le  titre  même  conftate  le  befoin  , 6c  le  befoin 
porte  crainte  & défiance  autour  de  lui. — Pour- 
uoi  Véi/fîjpuf-tnonnoic  fcroit-il  toujours  au-delfous 
e l’argent Ceft  d’abord  parce  qu’on  doutera  tou- 

J’ours  de  l’application  exacte  de  ces  rapports  entre 
a marte  des  ajignau  6c  celle  des  biens  nationaux  ; 
c'eft  qu’on  fera  long-temps  incertain  fur  la  con- 
fommation  des  ventes;  c’ert  qu’on  ne  conçoit  pas 
à quelle  époque  deux  milliards  cl 'ajp^nats  , repre- 
fentantà  peu  prés  la  valeur  des  domaines,  fe  trou- 
veront éteints  ; c’eft  parce  que  l’argent  étant  mis 
eu  concurrence  avec  le  papier,  l’un  & l’autre  dé- 
vier. nent  marchandée  ; 6c  plus  une  marchandise 
eft  abondante  , plus  elle  doit  perdre  de  fon  prix  ; 
c’eft  qu’avec  de  l’argent , on  pourra  toujours  fe 
parter  <i *jJ/ignats%  tandis  qu*il  fera  importible  ,avec 
des  ajjs-zr.au  .,  de  fe  pafter  d’argent  ; &hcur:ufe- 
ment  le  befoin  abfolu  d’argent  confcrvcn  dans  la 
circulation  quelques  cfpcces  ; car  le  plus  grand  de 
tous  les  maux  ieroit  ü’en  étra  ablblument  privé. 
Je  ne  fais  comment  on  s’écarte  d’une  vérité  qui 
mérite  cependant  lu  plus  férieufe  attention. 
AJjcmblic  Nationale,  Tome  11 . Débats, 
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La  nation,  en  déclarant  la  difponibiliré  des  do- 
maines nationaux  , n’a  pas  acquis  une  prepriété 
nouvelle,  elle  n’a  pas  augmenté  fa  richefte  ; la 
richcffc  territoriale  eft  reliée  phyfiquement  1* 
même  , puifque  aucune  caulê  étrangère  n’a  ac- 
cru la  valeur  intrinsèque  de  la  fuj.'criicic  de  la 
France.  La  fociété  prife  colleâivcment  , a fait 
entre  les  membres  une  répartition  différente , de 
laquelle  il  rcftiltera  quelle  aura  paye  une  portioa 
de  fa  dette.  Les  a(JbrnMs  ne  représentent  donc  pas 
une  richefte  nouvelle  ; ils  n’ajoutent  'pas  aux  fa- 
cultés , mais  feulement  aux  facilités  d'exécution: 
ils  font  un  mode , un  agent  intermédiaire  , & non 

fias  un  paicmenr  définitif.  Les  créances  fur  l’état , 
es  offres  de  tout  genre  étoient  des  valeurs  circu- 
lantes , qui  faiioient  partie  de  la  richefte  pu- 
blique. L’ordre  des  choies  établi  par  la  révolu- 
tion , ne  comporte  plus  ccttc  circulation.  Il  faut 
que  les  valeurs  prennent  un  autre  cours  ; il  faut 
qu’elles  s’appliquent  à un  objet  différent.  Si  cette 
dpèce  de  tranlhnitation  des  fortunes  ne  s'opérait 
que  fucccrti veinent , vous  n'auriet  aucun  effort  à 
faire  pour  U féconder  ; mais  cette  difpofirion  a 
befoin  d être  fubitc  : il  lui  faut  fccours  prompts  6c 
ccrtat  is. 

L’émirtîon  des  ajficnats  offre-elle  ces  fccours  ? 
I.cs  jjJiçnMs  partl-ront-iis  en  droite  ligne  des  mains 
des  créanciers  rembourfés , dans  la  caifls  de  l’ex- 
traordinaire, en  paiement  des  acquifitions  de  do- 
maines nationaux  faites  par  ces  créanciers  ? Ne 
ferviront  - ils  qu’a  exécuter  l’échange  dire#  de  ces 
domaines  contre  la  dette  publique  ? Mais  alors , 
pourquoi  en  faire  une  monnoic  forcée  , fufeep- 
tible  d’intervenir  dans  toutes  les  autres  trar.ùc- 
tions  du  commerce  ? Enfin  , pour  l’avantage  de 
qui  hafardera-t-on  une  pareille  opération  ? Qui 
la  demande  ? Ce  ne  peuvent  être  les  créanciers 
de  l'état  qui  veulent  acquérir  des  domaines  pu- 
blics , puifque  dans  tous  les  fyftémes  on  propofe 
d’imprimer  à leurs  titres  de  créance , la  faculté 
d’être  donnés  en  paiement  de  ces  acquittions. 
Ce  ne  peuvent  être  des  citoyens  qui  ont  l’inten- 
tion d’acquérir  dç  ces  domaines  , quoiqu’ils  ne 
poftèdent  pas  de  créances  fur  l’état  , puifqu’ils 
pourraient  de  même  employer  les  moyens  qu’ils 
ont  de  faire  ces  acquittions  , à fc  procurer,  ou 
des  ajfionars  alhiels  , ou  même  , à bénéfice , des 
créances  publiques  ; que  du  moins  ils  ne  feraient 
pas  obligés  de  recevoir  au  pair  de  l'argent, 
comme  le s.ijpgnats  propofés.  Ou  démontrerait  donc 
facilement  que  la  partie  du  public  qui  demande 
des  iijjignatt , n’a  aucune  intention  d’acheter  de* 
domaines  nationaux.  En  effet  , c’eft  fi  peu’ là  ce 
qu’on  de  fi  rc  , qu’on  vous  a parlé  d 'djjiçnats  pour 
nourrir  le  commerce  , l’in  du  ft  rie  & la  circulation 
jufques  dans  les  moindres  rameaux;  6c  eda  cftâ 
vrai  , qu’on  a même  propofé  d’en  créer  qui  ne 
repréfenrent  que  les  fa ln ires  & les  dépariés  ha- 
; bi ruelles  de  la  vie.  Eh  bien  ! fnppofons  que  les 
) ajjignau  forcés  ou  volontaires  flirtent  reçus  dans 
O o oo 
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la  circulation  avec  tout  l’emprclfcment  & la  con- 
fiance qu’on  doit  deflrer  , peut  - on  fe  diflimuler 
l’influence  qu’ils  auroient  dans  la  balance  journa- 
lière des  échanges  ? N’eft-il  pas  évident  que  plus 
il  exifte  de  lignes  rcpréfentatifs  de  la  richeile  , 
plus  il  en  faut  donner  pour  acquérir  les  objets  re- 
préfentés  ? 

Abltraétiou  faite  -j>our  un  inftant  de  nos  rap- 
ports avec  le  commerce  étranger , il  11e  réfulteroit 
peut-être  pas  de  grands  maux  de  cette  élévation 
numérique  du  prix  des  chofcs  , fi  elle  s’étendoit 
également  fur  tous  les  objets  ; mais  perfonne 
n'ignore  (fit  je  vous  préfente  cette  oblèrvarion  avec 
confiance  , parce  qu’elle  intérclTe  la  clalTe  indi- 
gente J , perfonne  n’ignore,  dis-je,  que  le  prix  du 
travail  & des  falaircs  n’arrive  que  lentement  à une 
proportion  exafte  avec  les  denrées.  Cette  obfer- 
vation  efl  con  datée  par  les  faits  ; elle  L’cft  auflî 
par  le  raifonnement  ; car  la  claifed.s  hommes  que 
leur  travail  fcul  nourrit , étant  la  plus  nombreuse  , 
& fon  traw.il  ne  fourni.!  a ut  en  général  qu’à  fa 
ûibfiliancc  de  chaque  jour  , fa  propre  concurrence 
& le  renouvellement  journalier  de  fes  befoins 
l’alTerviifent  tellement  à la  loi  du  riche , que  né- 
cefTaircment  celui  - ci  confcrve  quelque  temps  le 
moyen  de  retenir  le  prix  qui  fait  eflort  pour  s’é- 
lever. Delà  les  difpropomons  les  plus  choquantes  , 
la  mifere  à côté  de  l’abondance  ; & en  effet , 
c’eft  bien  ici  le  cas  de  féparcr  des  erreurs  dans 
lefquelles  ont  pu  tomber  quelques  économises , 
des  vérités  éternelles  qui  font  la  bafe  de  leur  fyf- 
tême. 

Je  dis  que  l’àbondancc  des  Mjjîgnots  doit  ap- 
pauvrir les  manouvriers  de  tout  genre,  & nuire 
par  confé-qucnt  au  fuccès  des  manufaéhircs  & à la 
profpérité  des  campagnes.  JTiniîlte  fur  cette  confi- 
dération  , parce  que  Te  danger  dont  je  parle  me- 
nace le  pauvre  & le  menace  tous  les  jours  fie  à 
toutes  les  heures.  Point  de  rich elfes  fans  travail , 
point  de  travail  fans  confommarion.  Puilqu'il  faut 

f>roduirc  avant  de  confommcr  , il  faut  donc  que 
e prix  du  travail  foit  acquitté  avant  que  le  mar 
nouvrier  confommc  ; mai*  le  prix  du  travail  étant 
modique,  journalier,  applicable  aux  premiers  be- 
foins de  la  vie , il  ne  peur  jamais  être  payé  qu'avec 
des  monnoies  , 8c.  le  papier  ne  peut  remplir  au- 
cune fonction  à cet  égard.  Cependant  les  jj/ignats 
auront  augmenté  le  prix,  de  tous  les  objets  de 
confommation  , & les  falariés  , reliés  au  même 
taux , lorfque  toutes  les  valeurs  feront  peut  - être 
doublées  autour  d’.ux , feront  d’autant  plus  pau- 
vres, d’autant  plus  malheureux, qu’ils  auront  pro* 
dwit  davantage  ; car  lî  tout  renchérit , la  coniom* 
marion  fera  moindre  , oc  le  travail  venant  enfuite 
i diminuer , il  cil  impolfible  que  les  falaircs  aug- 
mentent. Et  bien  loin  de  croire  que  le  Infor  fera 
foulagé,  comme  on  ledit,  8c  que  par  confisquent 
Pimpofuion  pourra  être  diminuée  , je  dis  que 
Pétai  lui  - même  , confédéré  comme  créancier 
&.  comme  débiteur  , éprouvera  une  double  perte 
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& dans  là  recette  & dans  fa  dépenfe.  Créancier  J 
il  ne  recevra  l’impôt  qu’atténué  par  la  non-valeur 
de  l’tf^ntfMnonnoie  ; confommateur  , il  n’achetera 
quà  un  prix  égal  à celui  du  numéraire  effectif», 
qu’il  faudra  ou  acheter  , ou  fuppléer. 

Ce  n’ell  pas  tout. encore.  La  nation  ne  laiflc- 
roit  pas  éternellement  ces  affi^nats  ; ils  s’étein- 
droient  fans  doute  à mefure  que  leur  objet  (croit 
rempli.  Alors  il  fe  feroit  néceifairemcnt  une  ré- 
volution inverfe  dans  le  prix  numéraire  des  chofcs 
8c  des  làlaires , c’ell-à-dire  , que  ce  prix  décroî- 
troit  à mefure  que  la  malle  des  fignes  repréfen- 
tatifs  décroirroit  elle-même , 8c  cette  fécondé  ré- 
volution dans  le  commerce  & Pinduilne , feroit 

f>lus  fone  encore  que  la  première.  Ceux  qui  fc 
ivrent  Immodérément  à la  réduction  des  djjign*ts9 
doutiroicRt-ds  de  l'effet  de  cette  convuHion  dans 
toutes  les  parties  de  l’économie  poliuque  ? Ne  re- 
comoit-on  pas  chaque  jour  l’impombilité  d’em- 
pécher  la  fortie  de  l'argent  , en  proportion  de 
l’arrivée  des  ? N’éproiive-t-on  pas  le  be- 

foin  indifpenfaulc  de  numéraire  pour  les  dépenfes 
de  détail  les  plus  rcnouvellées  ; 8c  le  prix  de  ce 
numéraire  ne  haulfc-t  il  pas  néceffairemcnr  en 
raifon  de  l'affluence  du  papier  8c  de  l’accroiiTcment 
du  b*foin  r La  caiflè  d’ci  compte  jouilfoii  du  plus 
grand  crédit;  fon  papier  s’échangeoit  à toute  heure 
contre  de  l’aigcnt , ôc  dans  fes  plus  beaux  jours, fon 
crédit  n’a  pu  lortir  des  murs  de  la  capitale.  Tant 
il  elt  vrai  que  la  liberté  ne  s'impofe  que  les  reftric- 
tions  nêcclfaircs,  8c  que  la  loi  ne  doit  être  que 
la  volonté,  écrire  de  la  liberté  elle -même.  Mais 
enfin  fui  vous  les  animais  dans  leur  marche  , 8c 
voyons  quelle  route  ils  auront  a parcourir.  Il  fau- 
dra donc  que  le  créancier  remboursé  achète  des 
domaines  avec  fes  jjfivnats , ou  qu’il  les  garde , 
ou  qu’il  les  emploie  à d’autres  acquittions.  S’il 
achète  des  domaines , alors  votre  but  fera  rempli. 
Je  m 'applaudir,  i avec  vous  de  la  création  des 
aJjiçnMs  , parce  qu’ils  ne  fe  feront  pas  diiTéminés 
dans  la  circulation  ; parce  qu’enfui  ils  n’auront 
fait  que  ce  que  je  vous  propofe  de  donner  aux 
créances  publiques  , la  faculté  d’érre  échangées 
contre  des  domaines  publics  : mais  fi  ce  créancier 
défiant  préfère  de  perdre  des  intérêts,  en  confer- 
vant  un  titre  inaâif  ; mais  s’il  convertit  fes 
rruit  en  métaux  pour  les  enfouir,  ou  en  effets  lur 
l’étranger  pour  les  tranfporter  ; mais  s’il  achète 
un  immeuble  qui  ne  foit  pas  domaine  national , 
ou  que  fon  vendeur  tàffe  avec  fes  jffiç/iatj  des 
dilpofitions  qui  s'écartent  ée -dément  de  votre  objet; 
mais  û ces  dernières  dattes  font  beaucoup  plus 
nombreufes  que  la  première  ; fi  , en  un  mot , les 
iÿiVnuM  s’arrêtent  long-tunps  dans  la  circulation,, 
avant  de  venir  s'anéantir  dans  la  caille  de  l’ex- 
traordinaire ; s’ils  parviennent  forcément  & fejour- 
nent  dans  les  mains  d’hommes  obligés  de  les  rece- 
voir au  pair,  & qui, ne  devant  rien,  rc  poutront  s’en 
fervir  qu’avec  perte  ; s’ils  font  l’occafion  d’une 
grande  injuftice  commue  par  tous  les  débiteur* 
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Vu  -à  - vis  de  tous  les  créanciers;  fi  cette  expé- 
rience démontre , & trop  tard  , l’illufion  même 
d'une  loi  qui  n'obtiendra  que  ce  quelle  ne  doit 
point  avoir , un  effet  rérroaflif , en  obligeant  les 
créanciers  antérieurs  1 recevoir  les  jj/îpj.-r  au  pair 
de  l'argent,  tandis  quelle  fera  démentie  dans  l'effet 
qu’elle  ordonne,  puisqu’il  fera  impofftble  d’obliger 
les  vendeurs  11.  les  prendre  au  pair  des  efpèccs  , 
c'ert-à-dire , fans  augmenter  le  prix  de  leurs  mar- 
chandées , en  raifon  de  la  perte  des  jfijnats  ; 
alors,  combien  cette  opération  ingénieufe  auroit- 
elle  trompé  le  patriotifme  de  ceux  dont  la  faga- 
otté  l’a  préfentée  , & dont  la  bonne-foi  la  défend  , 
6c  à quels  regrets  inconfolables  ne  ferions-nous  pas 
condamnés  i biais  il  ne  fuffit  pas  d’énoncer  les  crain- 
tes que  doit  infpirer  la  création  des  j][!*nati  , il  huit 
julfificr  ces  craintes , en  démontrant  par  les  prin- 
cipes la  vraéêmblance  des  effets  que  l'on  re- 
doute. 

On  veut  que  les  ajjignau  foient  monnoie  , & 
la  monnoie  cft  la  maure  commune  des  valeurs. 
L’on  entend  par  valeur  tout  ce  qui  fc  vend  8c 
s’achète.  La  monnoie  elle  même , confiderée  commç 
métal , cft  aufti  une  marchandife  : comme  mefure , 
elle  a acquis  cette  prérogative , parce  qu’elle  cft 
compofée  de  métaux  qui  la  rendent  plus  propre 
à remplir  cet  emploi  que  les  autres  lignes  qu’on 
aurait  pu  choifir  a fa  place  : cette  fonflion  lui  eft 
tellement  affefléc  , que  c’eft  par  fa  médiation  que 
s’opèrent  tous  les  échanges.  Quoique  cette  mefure 
foit  i- peu  près  déterminée  , cependant , par  un 
effet  de  l’accroiffement  ou  de  fa  diminution  des 
métaux  qui  la  conftituent , fes  rapports  éprouvent 
une  variation  plus  ou  moins  fenltble  ; 6c  ces  mé- 
taux eux-mémes , confidérés  comme  marchandife, 
influent  fur  les  rapports  des  monnoies  avec  les 
objets  de  commerce.  Cette  vérité  fuffit  d'étre  pré- 
fentée pour  être  généralement  reconnue.  Créer 
un  aÿépijf-monnoie  , ce  n’eft  pas  affurément  re- 
présenter un  métal  marchandife  ; c’eft  uniquement 
repréfenter  un  mètal-monnoie  : or  , un  métal  Am- 
plement monnoie  ne  peut  , quelque  idée  qu'on 
y attache , repréfenter  celui  qui  eft  en  même  temps 
monnoie  8c  marchandife.  L'afcrtat-monnoie, quelque 
fùr  , quelque  foüde  qu’il  puiffe  être  , eft  donc  une 
abftraétion  de  la  monnoie  métallique  ; il  rieft  donc 
que  le  figne  libre  ou  forcé  , non  pas  de  la  ri- 
chcffe  , mais  Amplement  du  crédit.  Il  fuit  dc-là 
que  donner  au  papier  les  fonéfions  de  monnoie, 
en  le  rendant , comme  l’autre  monnoie , intermé- 
diaire entre  tous  les  objets  d'échange , c'cft  changer 
la  quantité  reconnue  pour  unité , autrement  ap- 
pcllce , dans  cette  matière , l’étalon  de  la  monnoie  ; 
c'eft  opérer  en  un  moment  ce  que  les  ftècles  opè- 
rent i peine  dans  un  état  qui  s'enrichit  ; 8c  fi 
( pour  emprunter  l’exprcftïon  d’un  favant  étran- 
ger ) , la  monnoie  fait,  à l’égard  du  prix  des  chofes, 
la  même  fonôion  que  les  degrés , minutes  8c  fé- 
condés i l’égard  des  angles , ou  les  échelles  i l’é- 
gard des  cartes  géographiques  ou  plans  quclcon- 
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ques  , je  demande  ce  qui  doit  réfultcr  de  cette 
altération  dans  la  ntefure  commune. 

Cette  vérité  eft  tellement  incotiteftahlc , que 
l’or  même , l'or  fbuftrait  ou  introduit  dans  la  fo- 
ciété , produirait  les  effets  les  plus  marqués.  Vous 
pouvez  vous  en  rappcller  la  preuve  : la  quantité 
d’argent  introduite  en  Europe  depuis  la  refonte 
des  monnoies  en  1716  , dont  l’abondance  avoit 
changé  la  valeur  relativement  à l'or,  détermina 
la  dernière  refonte  des  louis.  On  fc  fouvient  en- 
core des  difcuflïons  multipliées  auxquelles  cette 
refonte  donna  lieu.  Il  s’agillbit  de  favoir  fi  l’on 
s’étoit  trompé  ou  non  , d'un  vingt-neuvième  en- 
viron dans  la  valeur  comparative  de  ces  métaux; 
mais  on  étoit  d'accord , des  deux  parts  , que  cc-tte 
erreur  , fi  elle  exiftoit  , ferait  d’une  grande  im- 
portance par  l’influence  qu'elle  aurait  fur  le  change 
8c  fur  la  balance  du  commerce.  Comment  donc 
concevoir  que  dans  le  moment  où  l'on  penfe  i 
donner  à du  papier  le  caraâère  de  monnoie , on 
s’ocrape  1 peine  de  la  proportion  qu'elle  aura  avec 
l'ancienne  monnoie , & des  conféquences  qui  peu- 
vent réfulter  d’une  erreur  ou  d’une  incertimde  à 
cet  égard  ? Lors  de  la  création  des  premiers  400 
millions  d'jjfiçruu , on  a cru  nèceflairc  d'ajouter 
quelques  grains  au  titre  de  lVfÿigiMMnonnoie , en 
y attribuant  trois  pour  cent  d'intérét  ; aujourd’hui 
on  croit  plus  convenable  de  les  retrancher. 

Dans  cette  queftion , ne  donne-t-on  pas  beau- 
coup au  hafard  i Cependant  fi  l'on  adoptoit  la 
reffource  des  aligna;  i-mon  noie , ce  ferait  au  moins 
de  la  manière  la  plus  précife  qu’il  faudrait  faire 
cette  évaluation  , puifqurd  eft  reconnu  qu’une  er- 
reur d'un  vingt-neuvième  fur  la  valeur  compara- 
tive attribuée  à une  monnoie  , eft  une  erreur 

§rave  , 6t  de  - là  réfulte  inconteftablcment  une 
es  plus  fortes  objcâions  contre  les  *Jfîgiuui-mon- 
noie  : car  s'il  cft  extrêmement  difficile  de  fixer , 
pour  un  certain  nombre  d'années , la  valeur  ref- 
peftivc  de  deux  métaux , combien  plus  ne  l'eft-il 
pas  de  déterminer , même  par  approximation  , les 
rapports  entre  un  papier  8t  un  métal , puifqu’il 
faut  faire  entrer  dans  le  calcul , des  quantités  mo- 
rales , dont  l’évaluation  échappe  à toutes  les  règles  f 
Si  dans  le  premier  cas  , on  peut  commettre  de» 
erreurs  de  un  pour  cent , n'eft-il  pas  infiniment 
probable  que  dans  le  fécond  on  en  commettra 
fouventde  10  & peut-être  de  iç  pour  cent?  J’af- 
firme donc  que  la  raifon  ne  permet  pas  de  décré- 
ter une  nouvelle  monnoie  , fans  connoitre  la  pro- 
portion qui  exiftera  entre  le  cours  de  cette  monnoie 
81  la  monnoie  ancu  nne  ; que  la  juftice  ne  permet  pa» 
de  la  créer,  fans  être  fùr  qu’à  l'aide  de  cette  pro- 
portion , on  parviendra  à connoitre  le  pair  ; 6c 
j’oferai  ajouter  que  vous  n’avez  aucune  des  don- 
nées néccffaircs  pour  faire  cette  appréciation,  8c 
pour  être  allurés  de  ne  pas  tomber  dans  des  erreurs 
mornes , qui  anéantiront  votre  commerce  avec  le* 
nations  étrangères. 

Ce  n’eft  en  effet  que  par  comparaifon  avec 
O 000  1 
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les  monnoics  étrangères,  que  la  valeur  d’une  mon- 
noie  quelconque  peut  être  cftimèc , & cctrc  éva- 
luation de  la  monnoie  d’un  pays,  dans  fon  rap- 
port avec  celle  dun  autre , ne  peut  jamais  fc  faire 
que  de  métal  à métal  : fans  cela , une  nation  pour- 
rait déclarer  que  des  feuilles  de  chér.c  , des  cail- 
loux de  telle  efpècc  , avec  une  empreinte  quelle 
fpécificroit , rc  prêtent  croient  une  telle  valeur  ; ce 
qui  (croit  en  effet,  fi  cette  nation  étoit  feule  dans 
Puni  vers  , ou  fi  elle  n’avoit  aucune  communica- 
tion de  commerce  avec  les  autres  nations.  Mais, 
dit-on,  la  monnoie  dont  il  s'agit  cft  bonne  dans 
le  fait  , puifqu'en  définitif  il  y aura  de  quoi  la 
changer  en  valeur  réelle  : feulement  tout  le  moitié 
ne  recoitnoitra  pas  cette  vérité  fur  le  champ  , 6c 
ce  fi:  pour  cela  qu'il  faut  remploi  do  la  force.  U 
n’exilte  dans  la  réalité  qu'une  monnoie  dominante  , 
clans  ce  moment,  c'efi  l'argent. 

îu  vous  donnez  cours  au  papier  , ce  fera  le 
papier.  Vous  ordonner,  que  ce  papier  ne  perde 
pas,  jy  confcns;  niai#  vous  n'empccheraz  pas  que 
i’arv . :t  re  gagne,  & ce  fera  ablolument  la  même 
ch'  fe.  Voits  ferez  bien  que  dans  un  paiement 
Ton  fera  obligé  de  prendre  t.n  jJ/îotat  de  ioco 
Jiv.  pour  la  femme  de  ioco  liv, , mais  vous  ne 
pourrez  jamais  faire  que  l'on  fuit  oblige  de  don- 
ner 1000  liv.  en  écus  pour  un  affilât  de  toooliv. 
Ccft-là  que  réfuie  tome  la  qucfiion,&  ce  fi  par- 
la que  s'écroulera  tout  ce  fyfièmc.  Je  vais  plus 
Icin  : n’efi-il  pas  vrai  que  vous  répugneriez  que 
les  louis  valulTLnt  16  liv.  8 fols  & les  éais  6 l. 
12  f.  Ce  ferait  une  altération  minifcfte  dans  les 
mon  noies.  Eh  bien  ! en  y rcfiéchiffant  un  peu  , 
vous  verrez  que  vous  faites  abfolumcnt  la  même 
choie,  fi  vois  donnez  un  cours  forcéàun  papier 
quelconque.  La  preuve  en  cft  claire.  Un  particu- 
lier doit  no,ooo  liv.  à un  airtre  ; il  a aujourd'hui 
ca  écus  cette  Comme  , qu’il  doit  rembourk  r dans 
huit  jours  ; votre  décret  furvient  , les  jfî^ruis 
perdent  dix  pour  Cent  fur  l'argent , ou  bien , ce 
qui  efi  la  même  chofe  , l'argent  gagne  dix  pour 
cent  fur  les  .iJJi-injts  : ce  debiteur  qui  a voit  1 10,000 
liv.  pour  acqu.trcr  la  dette  de  pareille  Comme  , com- 
mence p.ir  acheter  avec  ico,ooo  liv.  les  1 10,000 1. 
dont  il  a befoin  en  , & il  paie  fon  créan- 

cier ; il  lut  refie  donc  10,000  liv.  , qu'il  a gagnés 
aux  dépens  de  celui  à qui  il  devoit , ou  aux  dé- 
pens de  quclqu’autre  : d'où  l’on  voit  que  le  ré- 
futât de  l’opération  entre  le  créancier  oc  le  débi- 
teur cfi  ahlolument  le  même  que  fi  vous  aviez 
ordonné  que  les  écus  , qui  valent  aujourd’hui  6 
livres  , feraient  reçus  derhain  pour  6 liv.  t2  fols. 

Le  change  cft  le  rapport  de  la  dette  entre  deux 
nations  commerçantes  , confidérè  relativement  à 
la  valeur  des  monnoics  qui  y ont  cours.  Le  change 
coufilic,  aii’fi  que  le  mot  le  dèfignc,  à échanger 
le  «ire  d’une  dette  aflive  dans  un  pays  contre  le 
titre  dinc  dette  pafitvc  dans  un  autre,  oui  faire 
l'opération  imerie.  Cet  échange  cfi  fournis  à un 
p«x  qui  tient  lieu  de  la  dépenlc  qn'ocvahomi croix 
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le  tranfport  des  métaux.  Ce  prix  cfi  plus  ou  moins 
fort , fuivant  qu’une  nation  cft  créancière  ou  dé- 
bitrice de  l’autre  , pour  une  plus  ou  moins  forte 
fomrne.  Si  Paris  doit  à Londres  , c’cft  i Paris  à 
payer  le  prix  du  tranfport.  Paris  s’acquitte  alors  , 
en  payant , une  fomme  plus  forte  que  celle  qu’il 
devoir  relativement  à la  vrleur  de  les  monneits* 
La  valeur  relative  des  métaux  cft*  donc  la  bafie 
tlu  change  entre  les  nations  ; Jorftpic  cette  valeur  cft 
confervée  dans  les  échanges  fans  aucune  augmen- 
tation ou  diminution  dans  les  paîemcns  refpcèlifs  , 
c’efi  alors  que  le  change  eft  ce  que  l’on  appelle  au 
pair. 

Il  fuit  de  cet  expofe  , qu’il  n’eft  aucune  autre 
mcfiTC  de  commerce  entre  les  nations  , que  la 
valeur  de  l’or  & de  l'argent.  L’écu  de  France, 
compare  à la  monr.oie  d*or  angloife , vaut  environ 
29  trois  huitièmes  ftcrlines.  Le  change  cfi  au  pair 
lorfqifon  paie  11:1  écu  à Londres  avec  ccs  29  trois 
huitièmes , ou  lorfqu'on  paie  ccs  deniers  à Pari» 
avec  un  écu.  Le  change  cfi  avantageux  pour  Paris, 
quand  on  y donne  un  écu  pour  recevoir  plus  de 
19  trois  huitièmes  à Londres.  11  lui  eft  delavan- 
tageux,  quand  il  faut  donner  le  même  écu  pour 
recevoir  moins  de  deniers  fterlings.  Pour  fubftituer 
au  langage  abftrait  du  commerce  des  idées  & des 
expre/uons  plus  familières  ,j*tir.  ploierai  ici  le  marc 
d’argent  comme  repréfentant  cette  mefiirc  com- 
mune. Je  dis  donc  , & je  pôle  en  principe  que 
chaque  nation  peut  payer  à l’autre  ce  quelle  doit , 
de  la  manière  qui  lui  eft  la  plus  avantageufe , 
pourvu  quelle  paie  tout  ce  qu’elle  doit.  En  effet, 
h Londres  doit  à Paris  100  marcs,  il  faut,  quel- 
qu’interméd taire  qu’on  emploie,  que  ccs  100  marcs 
parviennent  à Paris.  Mais  s’il  exifte  un  figne  con- 
ventionnel qui  remplace  à Paris  le  numéraire  , & 
qui  remphffe  impériuifement  fes fondions,  Londres 
n’a  que  ce  figne  à fournir  pour  acquitter  la  dette. 
Si  ce  figue  repréfentatif  à 6 pour  cent  a moins  de 
valeur  qic  le  métal  qu’il  reprefente  , Londres,  avec 
94  marcs,  aux  fractions  près,  aura  acquitté  une 
dette  de  1 00  marcs. 

Obfcrvons  ici  qu’en  fuppofant  qifilpfity  avoir 
une  efpjce  de  compenfation  à l’avenir  dans  les 
achats  & les  ventes  entre  les  nations  qui  commer- 
cent avec  la  France , an  moins  n’cxîftent-ellcs  pas 
pour  les  opérations  confommées , je  veux  dire  pour 
les  ventes  cffcéhtées  & non  acquittées.  Londres 
paiera  tout  cc  qu  il  doit  à Paris  , avec  le  papier 
monétaire,  & Paris  paiera  Londres  avec  des  métaux 
monnoyés.  Paris  recevra  donc  moins  de  fa  créance, 
& paiera  plus  de  fa  dette.  Donc  les  laffïgnari  rom- 

f iront  tout  équilibre  dans  le  commerce  ; donc  routes 
es  puitfanecs  étrangères  étudieront  la  pofirion  du 
crédit  public,  pour  en  profiter  avec  avantage;  donc 
elles  achèteront  à bas  prix  , & nous  vendront  chè- 
rement ; donc  clics  retireront  en  numéraire  réel , 
en  matières  d’or  & d’argent,  mus  les  bénéfices  de 
leurs  fpéculations.  N’ourlions  pas  f & cette  obfer- 
‘vatioii  cft  d'un  grand  poids),  que  l’argent  en  con- 
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ttïrrcr.cc  avec'  le  papier  , devient  dès  Tinflart 
même  une  marchandée  fur  laquelle  les  foéculations 
/ont  ouvertes  ; que  la  politique  peut  fê  joindre  a 
Tinrcrèt  Ou  commerce,  foit  pour  acheter,  même 
chèrement , l’argent  que  l'on  cit  a duré  de  revendre 
plus  chèrement  encore  dans  d’autres  mr mens , feit 
pour  le  dérober  à ht  circulation,  & accroître  ait.fi 
& multiplier  les  embarras. 

Telles  font  les  con  fi  dérat  ion  s générales  & impor- 
tantes dans  lefqudlcs  j’ai  cru  devoir  r*:e  renfermer , 
parce  qu’il  r.t’a  femblé  que  toutes  les  autres  con- 
sidérations vous  ctoicnt  ftffifamir.cm  prèfemées. 
Après  avoir  démontré  les  dangers  de  l’éirifiion 
<l\rjjtgnjts  forcés , je  vous  dirai  que  vous  créerez 
tir.e  mon  noie  fufiitantc  pour  confcmmer  l’échange 
«des  domaines  nationaux,  en  adoptant , faut  quel- 
ques modifications,  le  plan  que  je  vous  ai  propofé, 
c’efià-dirc  , en  donnant  aux  dettes  publiques  la 
faculté  de  les  acquérir  & de  les  payer.  P.ir-ia  vous 
appeliez  ia  concurrence*  vous  excitez  i’empreffe- 
mcrit,  vous  nefervez  que  ceux  qui  veulent  véri- 
tablement acquérir  , vous  arrivez  dirtâement  à 
votre-  but,  fans  hafarc!  & fans  convulfion,  & vous 
xi’aurcz  pas  fait  une  loi , qui  dans  fis  rapports 
avec  les  aé'cs  de  la  fociété,  les  conventions  & 
les  paicmens  , n’a  d'autres  effets  que  des  effets 
réiroatiits.  Je  conclus  donc  à ce  qu’il  foit  décrété: 
tu.  qu’il  ne  fera  point  créé  d 'ajpznJts  forcés  pour 
le  rerthourfement  de  la  dette  exigible.  i°.  Que 
les  créances  fur  l’état  feront,  fous  les  formes  bc 
les  modifications  qui  feront  indiquées  par  le  comité 
d’aliénation,  reçus  en  paument  des  biens  natio- 
naux. 

M.  Hjrair.lurt.  La  qitcfiion  fc  réduit  à adopter 
le  modèle  plus  facile  pour  faire  partir aux  créan- 
ciers de  i état  les  biens  nationaux.  J’ai  réuni  toutes 
tues  idées  dans  un  pr<  jet  de  décret , dont  je  vous 
fuppüc  de  vouloir  bien  entendre  la  Icélurc. 

a L'nflèmblée  nationale  décrète  que  la  dette  exi- 
•gîbie  ffra  acquittée  par  des  aÿiçruts  non  forcés; 
ces  aj/tçnjtj  porteront  trois  pour  cent  d'intérêt.  Il 
leur  fera  tenu  compte  d'un  intérêt  de  cinq  pour 
cent , lors  de  racquifitiai)  des  biens  nationaux.  Ils 
feront  reçus  pour  comptant,  ait.fi  que  les  intérêts, 
dans  le  paiement  dcfdîts  biens , 6c  le  cailficr  de 
l’extraordinaire  fera  refponfable  de  toutes  lesfommes 
provenant  de  cette  vente  ». 

M.  Gouy  demande  la  parole.  — On  ©Mcrve 
qu’il  a dé|à  été  entendu  dans  cette  quefiion.— 
L’aflcmblée  décidé  qu’il  ne  fera  pas  entendu. 

M.  Vernier. ; Avons- noui  befoin  d’un  papier  quel- 
conque ? Le  papier  port<  ra-t-il  intérêt  r En  émer- 
tra-t-on  de  plusieurs  efpêccs  ; quelle  en  fera  la 
quotité?  Telles  font  les  q.icft  ions  que  vais  par- 
courir fucccfliveinent.  Je  promet»  <iV*irc  très-court. 
— Avons-nous  befoin  d’un  papier  quelconque  i 
Oui , niiéfiions  pas  i le  prononcer  : fimULlancc 
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de  notre  numéraire  néceflite  cette  délibération. 
Cette  infufiif-ncc  eff  accrue  par  les  circonstances, 
l’exportation  & le  refferrement.  Les  trois  cinquièmes 
de  largeur  font  comme  s’ils  n’exifioient  pas.  La 
néccfftté  d’accélérer  les  ventes  des  biens  nationaux 
donne  un  grand  motif  à la  création  d’un  figne 
quelconque. 

Ce  ne  font  plus  des  fpéculniions  lointaines  qui 
peuvent  remédier  à nos  maux  ; il  faut  des  fecours 
réels  & prempis  , comme  les  maux  qui  nous  me- 
nacent : la&ivùé  du  commerce  & le  bonheur  de 
h France  en  dépendent.  Concluons  donc  qu’il  faut 
un  remède  ; c’efi  un  papier.  Ce  papier  portcra-t-tl 
intérêt  ? En  émettra-t-on  de  plufieurs  cfpèces  ? Si 
vous  lui  donnez  intérêt,  tout  dt  manqué.  Celui 
que  vous  avez  accordé  aux  dj/îpijts  n’a  été  qu’un 
bénéfice  de  plus  pour  lagîotage.  Ce  que  Ton  pour- 
roit  faire,  ce  ferait  d aeçoider  une  cfpece  de  prime 
à ceux  qui  acheteroient  des  biens  nationaux,  ün 
demande  fi  ces  biens  1;; furent  pour  l’extin&ion  des 
djjî\n*its  ? Cette  ohjcéiion  eft  la  plus  vaine  & la 
plus  futile  de  toutes  celles  qu’on  peut  faire.  Com- 
bien de  nations,  ayant  un  numéraire  fiftif  bien 
plus  corfidérable  que  celui  qu’on  nous  propofe, 
n'en  refientent  point  de  mauvais  effets,  quoique 
leur  papier  n’ait  pas  d’bypothèque  foncière,  j’ai 
donc  eu  raifon  de  dire  que  l’objeéUon  étoit  dérifoirc. 
Emcura-t-on  des  cjji^rutts  , des  quittances  de  finan- 
ces, ou  des  obligations  nationales?  L’aficniblce , 
éclairée  par  la  difeufiion , animée  par  fon  zèle  pour 
le  rétabliffemeru  de  la  chofe  publique  , prendra 
le  meilleur  de  tous  les  moyens. 

Les  aJJignju  font  un  papier  utile  à l'agriculture* 
au  commerce  & aux  minufaéhires;  je  peu  cher  ois 
donc  de  ce  côté  : je  ne  conçois  pas  comment  on 
a pu  propc  fer  des  quittances  de  finances.  Les  créan- 
ciers de  l’état  viennent  fans  ccflê  au  comité  nous 
dire  qu’ils  font  pourluivis  par  ceux  à qui  ils  doi- 
vent. Comment  pourroit-on  leur  donner  en  paie* 
ment  un  papier  qui  ne  leur  donnerait  aucune 
facilité  pour  larisfaire  leurs  créanciers  ? — Dernière 
quefiion  : quelle  fera  la  quotité  des  ajjtçnats  émis? 
Voilà,  (ans  doute,  ce  qu'il  y a de  plus  important 
& de  plus  difficile  à résoudre.  L’on  peut  faire  une 
én.ifïion  progreflive  jufqu'à  la  concurrence  de  tous 
les  biens  nationaux;  mais  cette  progrcflion  doit 
être  fiai uée , 6c  Ion  doit  en  fixer  le  terme.  La  pre- 
mière émiffion,  par  exemple , pourrait  être  de  4 ou 
500  millions,  fcc  celles  qui  doivent  fuccédcr  n’ex- 
céd croient  pas  la  valeur  des  biens  aliénés.  Par-là 
vous  prévenez  l'engorgement  & vous  rapprochez 
tous  les  fyfiémes.  Perfome  ne  peut  dire  : ce  plan 
eft  pariait  & je  réponds  du  fuccés.  Le  fage  dit? 
je  crois  que  ce  moyen  dl  bon,  on  n’en  propose 
pas  de  mcilLur. 

Il  faut  donc  prendre  ce  parti  qui  préfnge  dtl 
fuccés  fans  trop  faire  craindre  de  dangers.  11  fa.iv 
droit  aufiî  avoir  jin  emprunt  viager  toujours  ouvert* 
parc?  que  ceux  qui  ne  pourraie  nt  acquérir  de  bien» 
nationaux  ? porteraient  leurs  ajfi&nau  claies  les  caifi» 
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de  l'emprunt.  Je  vous  ai  fait  part  de  mes  réflexions , 
& fans  propofer  aucun  parti  , je  les  abandonne  à 
votre  jugement. 

A/.  Defmeuniat.  Les  partifans  les  plus  zélés  des 
Magnats  conviennent  eux-mémes  de  la  hardidTe  & 
des  dangers  de  l’opération  ; c’eft  donc  pour  nous 
un  devoir  d’examiner  les  détails  6c  de  les  comparer 
avec  les  autres  moyens.  Le  parti  qu’on  propofe 
peut  renverfer  toutes  les  fortunes  publiques,  qui 
entraîneraient  dans  leur  chute  la  conftitution  elle- 
même.  Puifqu’il  s’agit  d’éviter  une  erreur  fans  re- 
mède, nous  ferions  coupables,  ft  des  confidéra- 
xions  particulières  l’emportoient  fur  le  devoir: 

Après  avoir  écarté  les  questions  fccondaires, 
j’examinerai  impartialement  8c  fans  prévention  le 
plan  que  l’on  propofe,  8c  je  vous  préfenterai , avec 
franchifc , le  refultat  de  mon  opinion.  En  déclarant 
que  les  biens  du  clergé  & de  la  couronne  font  des 
propriétés  nationales , vous  avez  écarté  toutes  in- 
quiétudes ; vous  vous  êtes  trouvés  dans  une  fitua- 
tion  nouvelle , & vous  avez  été  sûrs  alors  de  l’exé- 
cution du  décret  qui  met  les  créanciers  de  l’état  fous 
la  fauve-garde  de  la  nation.  Aujourd'hui  un  fy  ftéme 
hafardé  de  combinaifon , préfentè  parla  cupidité, 
6c  adopté  par  le  patriotifme  , nous  jette  dans  le 
plus  grand  embarras.  On  vous  propolè  de  créer 
deux  milliards  de  papier-monnoie.  On  eft  d’abord 
frappé  des  circon  fiances  dans  lclquelles  cette  créa- 
tion eft  propofèc  ; c’eft  au  milieu  des  orages  d’une 
révolution,  dans  un  tems  où  la  confiance,  infé- 
parablede  l’ordre  , ne  peut  exifter,  où  les  ennemis 
du  bien  public  fomentent  par-tout  le  défordre  & 
l’anarchie , qu'on  propofe  cette  mefure  11  la  nation 
françoife  , qui , en  adoptant  jadis  un  fyftème  de 
numéraire  nftif  , a donné  un  exemple  de  banque- 
route unique  dans  les  annales  du  monde. 

La  France  eft , de  toutes  les  nations , celle  dont 
on  doit  ménager  avec  plus  de  foin  les  opinions. 
En  cette  matière  elle  a du  confervcr  la  frayeur  des 
opérations  de  ce  genre  ; en  fuppofant  celle-ci 
bonne  ailleurs , elle  ferait  mauvaife  pour  nous.  On 
fe  rappelle  encore  l’accroiffemcnt  du  prix  des  den- 
rées , qui  s’eft  porté  à un  taux  effrayant.  Je  fais 
bien  qu’on  ne  doit  pas  aflîmiler  le  papier-monnoie 
qu’on  vous  propofe, à celui  qu’elle  a eu  autrefois; 
cependant  les  éiffignau , malgré  la  sûreté  de  leur 
hypothèque,  ne  feront  pas  rembourfables à volonté. 
Ce  font-là  des  préjugés , dirà-t-on , 8c  raffembléc 
nationale  lésa  tousrenverfés.  Eli  bien,  cl  le  échouera 
contre  celui-ci , parce  que  les  éclaircilTemens  ne 
font  pas  à la  portée  de  tout  le  monda.  Confultez 
l’experience  des  peuples  chez  qui  les  papiers- 
monnoic  circulent  ; fuivez  les  effets  de  leur  circu- 
lation , 6c  vous  ne  nous  propoferez  plus  cette  me- 
furc  téméraire.  On  nous  dit  : les  ajft^ruts  font  de 
véritables  lettres-de-change.  Mais  je  réponds  : les 
lettres -de-chançes  font  rembourfées  à un  terme 
fixe  : où  eft  celui  du  rembourfementdesaÿynjtf  ? 

Qoycz-vous  que  vous  parviendrez  à faire  croire 
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à rouvrîer  que  ce  papier  eft  de  l'argent , lorfqu'aved 
ce  papier  il  ne  pourra  pas  fatisfaire  à fes  befoins 
de  première  néccffué  ? On  dit  que  cette  opération 
précipitera  la  vente  des  biens  nationaux  ; qu'elle 
attachera  tous  les  François  il  la  révolution;  que 
fans  cela  il  faudra  furcharger  le  peuple  de  cent 
millions  d’impôts.  Eft-il  bien  prouvé  que  les  quit- 
tances de  finances  retarderont  la  vente  des  biens 
nationaux  ? En  général  elles  appartiendront  à In 
claffe  ailée  du  royaume , qui  , comme  on  le  voit  , 
fans  qu’on  ait  befoin  de  le  développer , achètera 
bien  plus  sûrement  ces  biens.  On  a tout  fait  pour 
le  peuple  : les  petits  a^çtuas  peuvent  feuls  le 
tourner  contre  vous.  Il  faut  donc  favoir  d’abord  fi 
on  peut  faire  ufage  d’un  pdifon  aufîi  aâif;  fi  c’efl 

f>ar  la  cupidité  qu'il  faut  faire  des  amis  à la  révo- 
ucion , 8c  non  par  1a  juftice. 

Au  lieu  d’amis,  ne  craigncz-vous  pas  de  ren- 
contrer des  ennemis  ? Que  penfez-vous  de  ceux 
qui , porteurs  d’une  quantité  çruts  , ne  trou- 
veroient  pas  de  moyens  pour  les  échanger  ? En 
fixant  le  terme  de  la  vente  des  domaines  nationaux 
à deux  ou  trois  ans,  Ton  atteindra  bien  plutôt  le 
but  qu’on  fe  propofe  : on  augmentera  de  cent  mil- 
lions les  impôts,  qui  pèfcnt  déjà  allez  furie  peuple  : 
tel  eft  le  cri  mille  fois  répété  de  nos  adverfaires; 
& j’avoue  que  M.  Anfon  m’a  étonné,  en  pré- 
sentant un  calcul  auffi  faux.  Ceft  ainfi  qu’on  fe 
trompe  , en  fe  livrant  à des  idées  féduifantes  : on 
a feulement  oublié  dans  ce  calcul  le  revenu  des 
biens  nationaux.  Qu’on  ne  s’y  méprenne  point» 
l’argent  qu’il  faudra  acheter  pour  payer  les  troupes, 
entretenir  les  atteliers  de  charité,  & fournir  des 
munitions  de  terre  6c  de  mer,  fera  auffi  onéreux 
que  l’intérêt  des  quittances  de  finances.  Si  par  mal- 
heur l’émiflion  de  deux  milliards  d'jjjîgnats  occa- 
fionnoit  encore  le  refferrement  du  numéraire  , ne 
feroit-ce  pas  faire  vingt-quatre  millions  de  dupes, 
pour  enrichir  un  petit  nombre  d’hommes  cupides 
6c  indignes  de  porter  le  nom  de  François? 

Que  feroit-ce  dans  les  grandes  villes  où  les  ou- 
vriers fe  trouveroient  fans  ouvrage  6c  fans  ref- 
fourccs  ? D’impérieux  befoins  leur  donneraient  de 
la  fureur.  Je  ne  me  permettrai  pas  de  tracer  ici 
le  tableau  des  meurtres  dont  notre  malheureufe 
patrie  deviendrait  le  théâtre.  La  force  publique 
n’étant  pas  encore  confolidée , qui  pourrait  retenir 
le  peuple  le  jour  où  la  livre  de  pain  augmenterait 
d’un  fou.  Les  citoyens  riches  ou  aifés , dans  leur 
terreur  a bandonncroicnt  la  France.  IL  faut  le  dire, 
les  aJpguus-mont\o\e  achèveraient  de  détruire  les 
reffources  d’un  pays  défolé  déjà  par  tant  de  cala- 
mités. Pourrions-nous  alors  foutenir  la  concurrence 
avec  l’étranger?  le  défavantage  de  nos  changes 
n’anéantiroit-il  pas  jufqu’à  l’cfpoir  de  toute  prof- 
péritc?  (M.  Defmeuniers  eft  interrompu  par  de 
tréquens  murmures.  ) On  dit  que  les  quittances  de 
finances  fàvoriferoient  l’agiotage  : M.  l'évêque 
d’Autun  Ta  dit  avant  moi  ; quelque  parti  qu’on 
prenne,  il  fera  impoffiblc  d’arrêter  les  mou vt mens 
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feCretS  de  la  Cupidité.  Le  fyftème  des  âjfizntts- 
monnoie  eft  , à mon  avis , un  véritable  coupe- 
gorge  pour  les  honnêtes  gens.  On  verroit,  comme 
on  a vu  jadis , s’olever  quelques  fortunes  monf- 
trueufes  lur  les  débris  des  fortunes  particulières. 

On  répond  que  les  adverfaircs  des  ajpgruus  font 
les  ennemis  du  bien  public  : on  a voulu  par- là 
znafqucr  les  dangers  de  ce  fyltéme.  On  a répété 
jufqu'à  la  faiiété  que  nous  n’avons  pas  d'autre  moyen 
de  fortir  d’embarras  ; reflource  futile , qui  ne  tera 
aucune  iroprettion  fur  des  légiflateurs.  Je  le  dis  en 
fini  liant  : vouiez-vous  la  ruine  de  1 état , créez  des 
gjjignats.  Ce  moyen  ne  fut  jamais  employé  que  par 
des  defpotcs,  qui  par- là  témoignèrent  tout  leur 
mépris  pour  l’cipéce  humaine. 

M.  Defineuniers  prefente  un  projet  de  décret 
dont  voici  l’extrait. 

u La  fomme  des  q^ytuizr-monnoie  ne  pourra 
excéder  800  millions  ; il  fera  créé  des  quittances 
de  finances  , Ce  on  déterminera  les  ctpèccs  de 
créances  qu’elles  devront  rembourfer.  Les  créan- 
ciers bailleurs  de  fonds  feront  tenus  de  les  recevoir 
en  paiement.  — Je  demande  de  plus  , que  fur  cette 
quefiion , on  recueille  les  voix  par  appel  nominal  ». 

Mémoire  de  M . Nccktr  lu  à PaJJimblct  nationaU , 

U 27  août  i?ço. 

Meflieurs,  j’appren  Isque  Ton  doit  lire  ce  matin 
à l’aftcmbléc  , au  notn  du  comité  des  finances , 
un  rapport  fur  b dette  exigible  ; &.  fi  j’ai  été 
bien  informé,  on  propofe  avec  prédiicélion  pour 
b liquidation  de  cette  dette,  une  création  de  dix- 
huit  à dix-neuf  cens  millions  de  billcts-monnoie , 
qui  jouiroient , ou  non  , d’un  intérêt  jufqu'à  leur 
extinftion. 

J’avins  fait  connoître , H y a quelque  temps , 
aux  douze  membres  du  comité  des  finances  q i 
confèrent  avec  moi ,- mon  fentiment  très -décidé 
for  de  pareils  moyens  de  liquidation  ; mais  le  rap- 
port dont  il  eft  queftion  aujourd'hui , ne  m'a  point 
été  communiqués 

Je  crois  donc  remplir  un  devoir  envers  l'état 
& envers  l’aftcmblée  nationale  , en  me  pretTant 
de  déclarer  que  le  miniftre  des  finances  n’a  donne 
aucun  alfer.timent  à la  propofuion  qui  doit  vous 
être  faite  , & qu’il  la  confidère  comme  infiniment 
dangereufe. 

Je  crois  de  plus  être  obligé  de  repréfenter  à 
l’aflemblée , que  fi  elle  biffe  le  public  dans  l’in- 
certitude fur  l’opinion  qu'elle  conçoit  d’une  pro- 
pofition  de  ce  genre  , il  en  pourra  réfulter  prompte- 
ment les  plus  fit  nettes  inconvéniens. 

C’ett  avec  une  peine  infinie  que  les  marchands, 
les  chefs  de  manutaélures les  panictilicrs  de  tout 
état  , trouvenr  le  numéraire  eftcétif  dont  ils  ne 
peuvent  fe  paffer  pour  leurs  befoins  habituels  ; 
c’ett  avec  une  peine  infinie  que  l’adminiftration 
Tiint  à leur  fecours  par  nne  diftribunon  journa- 
lière , & pourvoit  de  plus  à b folde  des  troupes 
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Si  de  la  g:rdc  de  Paris , à la  paie  des  travaux 
des  ports  , à celle  des  atteliers  de  charité  , aux 
fonds  en  appoir.temens  qu’exigent  le  fervice  de* 
rentes  , & à (Tau très  depenfes  qui  ne  peuvent 
être  exécutées  qu’en  cipèccs  effectives. 

Ce  n’ett  pas  tout  : tel  eft  dans  quelques  pro- 
vinces le  refferrement  du  numéraire  , que  b ville 
de  Bordeaux  , fans  un  fccours  momentané  que  je 
lui  ai  fait  patfcr  , fe  feroit  trouvée  dans  b plus 
grande  détreffe  ; circonttar.ce  remarquable  6c  donc 
votre  couiité  des  finances  ctt  particuliérement  inf-r 
truir. 

Vous  avez  autorifé  l’adminittration  par  un  dé» 
cret , à faire  les  facrifices  néccffaircs  pour  fe  pro- 
curer du  numéraire  eft'eéfif  ; mais  ce  decret  relève- 
pas  toutes  les  difficultés  i l’adminittration  n’a  que 
trois  moyens  pour  fc  procurer  de  l’argent. 

Le  produit  des  impôts.  On  ne  les  paie  plus 
qu’en  ajfiznats. 

Les  achats  d’efpèces.  Moyen  nés  - circonfcrir  r 
fur  - tout  depuis  qu’on  a rendu  ce  trafic  dange- 
reux. 

Enfin , les  extradions  de  matières  d'or  & d’ar- 
gent de  l’étranger  ; 6c  cette  dernière  rclfource  ett 
de  même  extrêmement  limitée. 

Les  étrangers  ne  nous  doivent  pas  , & nous 
leur  demandons  de  l’argent  'r  il  eft  évident  que 
ceb  ne  peut  fe  faire  fans  une  circulation  forcée: 
aulfi,  tandis  qu'il  nous  vient  des  piattres  d'un  coté-' 
du  royaume , de  l’autre  il  fort  des  écus. 

J’éprouve  , pour  ralTembler  la  portion  de  nu- 
méraire indifpcnfabie  aux  paiemsns  les  plus  urgens  v 
une  ditficulté  journalière  , une  inquiétude  très- 
femblable  à celle  qui  m’a  dévoré  pendant  les  longs- 
U pér.iblus  jours  ou  j’ai  été  oblige  de  lutter  contre 
les  dangers  menaçans  de  b famine. 

Cependant  je  ne  vois  encore  en  pcrfpedive 
qu’un  accroiffcment  fucceffif  d’ Jfî+nats  , qu’une  ad- 
dition inévitable  aux  quatre  cens  millions  déjà- 
déterminés  ; addition  uccelbire  pour  remplir  le 
fervice  de  l'année  , & pour  commencer  celui  de- 
l’autre. 

Le  décret  qui  doit  fixer  la  répartition  du  rem-*' 
placement  de  la  gabelle  & des  autres  droits  que- 
vous  avez  ftipprimés  au  mois  de  mars  dernier  r 
ce  décret  important  n’cft  pas  rendu. 

Celui  qui  doit  réduire  les  dépenfes  du  dépars 
tement  de  b guerre  ne  l’cft  pas  encore  noru 
plus. 

L'accroiffement  de  folde  accordé  aux  foldaîs^ 
forme , en  attendant , une  charge  additionelle  dm 
tréfor  public. 

Les  fonds  deftirés  annuellement  aux  penfions»,, 
ont  été  augmentes  pour  l'année  1790. 

Vous  venez  de  déterminer  une  grande  augmciv- 
talion  d'armement. 

Le  produit  des  impôts  indireâs  continue  à s’af-- 
foiblir. 

Le  recouvrement  des  autres  & le  paiement  cfc 
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la  contribution  patriotique  éprouvent  toujours  en 
plufictirs  lieux  des  retards. 

Enfin , Ion  ne  voit  encore  que  dans  robfcurité 
le  moment  ou  vous  pourrez  eiahlir  le  iyUcjnc 
d’impolition  pour  l’année  prochaine. 

Cependant  , apres  cette  fixation  , combien  de 
dilpciiticns  ne  feront  pas  néccfîaircs  pour  entrer 
en  recouvrement»  6c  pour. lutter  contre  les  diffi- 
cultés probables  eu  imprévues  1 

Si  donc  au  milieu  d’une  pareille  fmution  des 
affaires,  & d’une  filiation  générait  ment  connue» 
l’on  peut  croire  un  moment  , je  ne  dis  pas  à la 
vraisemblance  , mais  feulement  à la  chance  ou  à 
la  poflibilité  de  l’introduéHon  d’une  fournie  im- 
menfe  de  nouveaux  j£i*ruts-  mon  noie  , une  julle 
frayeur  le  répandra  , l’argent  cficéfrf  fc  cachera 
davantage,  fon  prix  s’écart.sa  déplus  en  plus  du 
pair  avec  les  afj'i.  ruts  ; 6c  l’on  ne  peut  détermi- 
ner quel  ferait  l edit  dar.g’rcux  de  cette  première 
inquiétude. 

il  tft  importiblc  en  des  temps  devenus  fi  extraor- 
dinaires, de  trouver  une  foluticn  complète  à toutes 
le;  difficultés. 

Quille  doit  erre  en  de  telles  circonftanccs  la 
marche  de  l’efprit  ? c’dl  de  fixer  fon  attention  fur 
le  danger  le  plus  éminent , 6c  de  longer  , avant 
tout , à l'écarter. 

Le  plus  grand  fans  doute  , & fans  aucune  com- 
paraifon  , c’cft  d’introduire  une  fomme  immenfc 
de  papiers-monnoie  ; c’eft  de  mettre  ainfi  en  caule 
dar.s  les  mècontentenicns , les  plaintes  & les  ré- 
clamations , non  pas  une  partie  quelconque  de  la 
focicté  , mais  l’univcrfalitè  des  citoyens  ; c’eft  de 
les  meure  en  caufc  , non  pas  d’une  manière  paf- 
{hgère , mais  chaque  jour , chaque  heure  6c  à tous 
les  indans;  c’cit  de  tenir  dans  une  continuelle  in- 
uiétu de  les  chefs  de  manufuéhires  fur  les  moyens 
e paver  le  filairc  de  leurs  ouvriers , & tous  les 
particuliers  inr  les  reflburces  néccffaircs  pour  ac- 
quitter leurs  dèpenfes  journalières  ; ci’eft  de  mettre 
encore  en  rifqucs  la  luhftftancc  des  villes  au  mo- 
ment où  l’affluence  illimitée  des  billets- monneie 
les  feroit  refuferdans  tous  les  marchés  libres  ; c’cft 
d’-.x polir  jufqu'i  la  fureté  des  tranlports  d’efpèces 
au  milieu  des  befoins  urgens  Ce  numéraire,  qui 
fc  manifefleroicnt  dans  toutes  Jes  villes  ; c’eft  de 
rendre  incertain  le  paiement  des  troupes  , celui 
des  travaux  publies,  celui  des attcliers  de  charité  , 
celui  de  toutes  les  dèpenfes  dont  le  retardement 
deviendrait  un  fuj:t  de  commotion  6c  d’cfffervef- 
ccnce  ; c’eft  enfin  de  donner  h tous  les  gens  mal- 
intentionnés , un  moyen  facile  d’augmenter  le 
trouble  6c  de  mettre  le  royaume  en  combul- 
tion. 

Il  y a déjà  au  milieu  de  nos  circonftar.ces  une 
trop  grande  fomme  de  papicr-monnoic  : je  l’avois 
craint , 6c  le  temps  l’a  prouvé. 

On  peut  toujours  en  adminiftration  arrêter  , 
par  mi  effort , les  inconvénkns  imprévus  d’une 
fomme  de  deux  cens  millions;  on  le  peut  moins 
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quand  cette  fomme  cft  double  : mais  lorfquW 
propofe  une  addition  libre  6c  fpéculative  de  dix- 
huit  à dix-  neuf  cens  millions,  quoique  foumife  à 
une  ex  tir.  cl  ion  graduelle  , on  ne  lait  alors  où 
pourrait  conduire  le  renverfement  de  tout  équi- 
libre. 

Qu'on  ne  dite  pas  que  les  billets  - monroie  ^ 
ti'imponc  leur  nombre  6c  leur  femme  , devront 
iv-fter  en  parité  avec  l’argent , puilquils  n’cxcé- 
ccront  pas  la  valeur  des  biens  nationaux.  Com- 
met.t^opirofcr  une  conjcilure  aux  Iturnércs  déjà 
données  par  l'expérience  ? On  connoit  le  prix  ac- 
tucl  de  l'échange  des  u£'.\r..its  contre  de  l’argent; 
6c  cependant  il  n’y  a encore  en  circulation  , dans 
ce  moment , que  trois  cens  (tente  millions. 

Sans  doute  ces  fcÜLts  , tels  qu’ils  exiitent  au- 
jourd'hui , ont  une  valeur  pmgrefllve  par  l'intérêt 
qui  s y trouve  attache;  mais  ils  ne  peuvent  pas 
fervir  aux  paiement  au-di.lTous  de  deux  cens 
francs  , 6c  par  confcqttcnt  aux  dèpenfes  les  plus 
néccllaires  , les  plus  inllantes  & les  plus  multi- 
pliées; 6c  il  y aurait  du  danger  à les  divifer  en 
de  trop  petites  fournies  , puisque  le  defir,  le  bc- 
f<-  in  de  les  convertir  en  argent  lubfiftcroit  encore  , 
6c  que  l’exigence  de  la  clalfe  d'hommes  entre  les 
mains  de  qui  de  périls  billets  fc  repartiraient , de- 
viendroit  nécelTaircmcnt  embarrauante. 

L’argent  d’ailleurs  a un  prix  à l’abri  de  tous  les 
evénemens,  un  prix  avoué  de  toutes  les  nations; 
6c  la  confiance  dans  les  affij/uts , le  plus  réel  des 
papiers  monnoie  que  l’on  puiilc  fonder  , ne  fera 
cependant  jamais  entièrement  indépendante  de  la 
ftuftuation  diA  opinions. 

Enfin  , l’on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que 
même  entre  deux  objets  d'une  valeur  égale  aux 
yeux  de  la  railon  , lui  qui  cft  éminemment  né- 
ccihirs  , 6t  qui  l'uft  à un  certain  jour,  à une  cer- 
taine heure , fera  toujours  U loi  dan»  les  échan- 
ges , à moins  que  cette  fuperiorité  ne  l'oit  tem- 
pérée par  une  grande  concurrence  de  la  pr.rt  des 
vendeurs  de  la  choie  dont  on  ne  peut  f*  pafter. 
C’eft  aii. fi  que  lu  travail , aulTi  néceffaire  que  le 
fol  à la  repruduélion  des  fubfilbnces , reçoit  la  lcû 
du  proprietaire  ; celui  ci  peut  attendre,  & l’homme 
qui  a befoin  d’un  fahurc  pour  vivre  aujourd’hui, 
le  voit  forcé  de  foulctire  aux  conditions  -qu’on 
lui  impofe.  Il  en  eft  de  même  de  l’argent  com- 
parativement aux  bülets-monnoic  ; l’argent  ne  fe 
convertit  en  billets  que  pour  jouir  d*un  intérêt  : 
6c  les  liilcts  cherchent  l’argmt  pour  fatisfnireaux 
befoins  les  plus  inllans  6c  les  plus  indifpcnlablcs  ; 
or , en  de  pareils  luomeus  , fi  1’argcjn  devient  rare , 
nul  facrifice  n’ancte  pour  en  obtenir. 

Ainfi  donc,  fuit  qu’on  s’en  rapporte  au  raifon- 
nemert , fuit  qu'on  confulte  l’expérience  , fbit  qu’on 
fuivc  l’imp  jlfion  des  idées  communes,  on  s’effraie 
en  préfageant  le  réfuîrat  des  marches  qui  s’ouvri- 
roiciu  entre  da;x  tnil’iards  6c  demi  de  billets— 
monnoie  , 6c  la  petite  fomme  d’argent  qui  partit 
aujourd'hui  dans  la  circulation. 

Z fans 
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Sam  doute  les  perfonnes  qui  ont  des  dettes  h 
acquitter  St  des  engagemens  a remplir , verraient 
avec  plaifir  l'introduction  d’une  Pomme  immenfe 
•rie  papiers- monnoie^  ptiifque  cette  èmiflion  leur 
permettrait  de  s’acquitter  avec  plus  d’avantage  & 
de  Facilité  ; mais  leur  fpéciüation , fondée  fur  la 
dégradation  probable  du  prix  de  ces  papiers , cft 
un  indice  de  plus  de  U difconvenance  d’une  telle 
relTource  fociale. 

On  ne  peut  le  contefter , la  multiplication  des 
billets-monnoie  St  Pextindion  par  l’entremife  de 
<es  billets  , d'une  fominc  considérable  de  capi- 
taux portant  intérêt , favoriferoient  certainement 
la  vente  des  biens  nationaux  ; mais  où  feroit  la 

i*tiftice  d’une  difpofition  qui  tendroit  à faire  valoir 
e prix  des  domaines  qu’on  veut  vendre , en  don- 
nant à fes  créanciers  des  billets  dont  ils  feroient 
forcés  de  faire  ufage  d’une  feule  manière  , des 
billets  dont  la  perte  fur  la  place  accroîtrait  en 
proportion  le  profit  de  l’état , St  dont  le  diferédit 

firobable  devient  dès  à préfciu  une  des  bafes  de 
a fpéculation  formées  au  nom  de  l'intérêt  public? 
Sans  doute  ce  diferédit  permettrait  de  donner  un 
plus  haut  prix  des  domaines  nationaux  ; mais  un 
état  ne  doit  pas  fe  transformer  en  joueur  à la 
baille  , St  fe  fervir  de  la  peur  pour  faire  for- 
tune. 

On  fc  tromperait  cependant  fi  l’on  confidéroit 
comme  un  profit  pécuniaire  fans  balance  , l’ac- 
croiiTement  de  la  valeur  que  donnerait  aux  biens 
nationaux  une  èmiflion  de  dix-huit  cens  millions 
de  nouveaux  billets  - monnoie  ; car  la  haufle  du 
prix  de  la  main-d’œuvre  St  des  falaires,  fuite  iné- 
vitable d’une  pareille  difpofttion  , l’augmentation 
des  facrificcs  néceflaîrcs  pour  fe  procurer  de  Par- 
ent, les  pertes  avec  l’étranger  par  la  cons'ulfion 
es  charges  , enfin  tous  les  chocs  & toutes  les 
explofions  qui  Parviennent  au  milieu  d’un  grand 
trouble  , cauferoient  certainement  un  dommage 
confulérible  au  tréfor  public.  Le  maintien  de  l’or- 
dre , la  fatisfaélion  des  citoyens  , la  tranquillité 
des  peuples , la  confiance  dans  la  juftice  des  loix  , 
& dans  la  fageflç  du  gouvernement  , toutes  ces 
idées  morales  font  plus  financières  qu’on  ne  penfe  , 
car  elles  influent  de  mille  manières  fur  l’adminif- 
tration  profpèrc  d’une  immenfité  de  revenus  St 
d’une  immenfité  de  dépenfes. 

Qu’importe  au  relie  un  calcul  d’argent , quand 
il  cfl  queftion  de  fe  déterminer  fur  une  dilpofi- 
tion  publique  qui  expoferoit  à des  inconvéniens* 
d’un  genre  fupéncttr  & fans  parallèle  ? & lors 
même  qu’une  fpéculation  lointaine  pourrait  offrir 
le  dédommagement  d’nn  danger  prochain,  fommes- 
nous  dans  un  temps  & au  milieu  de-circonftan- 
ces  où  l’on  puifTe  fe  permettre  de  jouer  le  préfent 
contre  l’avenir! 

L’idée  de  convertir  la  dette  publique  en  ajjî - 
gnats  pour  la  contraindre  de  cette  manière  à fe 
convertir  en  domaines  nationaux  , cfl  vaflc  par 
Ton  application;  mais  la  morale  efl  bien  plus  vaflc 
AJ}  emblée  NdiiortdU.  Tome  II,  Dtkiu, 
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encore , & tout  ce  qui  s’éloigne  de  fes  principes 
cft  plutôt  un  écart  remarquable  , qu’une  grande 
penfée  d’adminiftration. 

Ce  feroit  auiîi  un  avantage  , j’en  conviens  , de 
pouvoir  liquider  avec  des  billets-monnoie  la  dette 
qu’on  appelle  exigible , puifque  de  cette  manière 
l’on  feroit  plus  promptement  affranchi  de  l’intérêt 
dont  elle  grève  ou  grèvera  l’état  ; mais  un  tel 
avantage  a fon  prix , ainfi  que  tout  autre  profit , 
8c  l’on  aurait  tort  de  l’acheter  par  des  difpofi- 
rions  injuftes  St  qui  amèneraient  une  confufion 
générale. 

Je  ne  doute  point  cependant  que  dans  le  grand 
nombre  de  propriétaires  de  la  dette  exigible  , il 
ne  s’en  trouve  qui  défirent  le  plan  de  liquidation 
propofé  ; car  il  doit  convenir  à ceux  qui  ayant 
une  Pomme  de  dettes  égale  à leurs  créances  fur 
l’ètat  , s’en  acquitteraient  avec  les  mêmes  billets 
qu’ils  auraient  reçus  ; il  doit  convenir  encore  à 
ceux  qui , fans  être  débiteurs  de  perfonne , auraient 
aflez  l’habitude  des  affaires  pour  fc  défaire  agile* 
ment  des  billets  qui  leur  auraient  été  remis  : maij 
tous  les  autres  créanciers  de  l’état , & les  créan- 
ciers de  ces  créanciers  qui  verraient  leurs  capitaux 
convertis  tout-à-coup  en  billets-monnoie  , dont  le 
prix  s'affaiblirait  journellement  , ces  divers  parti- 
ailiers  livrés  à toutes  fortes  d’alarmes  , quelles 
plaintes,  quelles  clameurs  n’éleveroicnt-ils  pas  l 

On  leur  dirait , achetez  des  biens  nationaux  ; 
mais  à quelle  époque  St  dans  quel  lieu  ? & com- 
ment trouver  avec  certitude  une  divifion  de  do- 
maine équivalente  à fa  propriété  St  rapprochée  de 
fa  convenance  ! 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu’une  multitude 
de  citoyens  réduits  à la  plus  modique  fortune , 
fc  trouveraient  compris  dans  la  clalTe  prodigieufe 
en  nombre  de  tous  les  propriétaires  ou  porteurs 
de  billets. 

Leur  dirait-on  encore , fi  vous  ne  voulez  pas 
des  biens  nationaux  , défaites-vous  de  vos  billets  ? 
mais  l’argent  paraîtrait  en  fi  petite  quantité  dans 
la  circulation  , que  l’échange  entre  les  deux  mon- 
noics  deviendrait  impoffible. 

On  dit  que  les  nouveaux  billets  devant  être  dé- 
livrés , non  pas  pour  fatisfaire  à des  dépenfes  9 
mais  pour  rembourfer  des  capitaux  , ils  n’aueroen- 
teroient  pas  la  quantité  deftinéc  à la  circulation 
journalière  ; mais  tous  les  porteurs  de  ccs  nou- 
veaux billets  ne  voudront  pas  acheter  de  domai- 
nes nationaux  , 6c  lorfqu’ils  chercheront  à les  tranfi 
mettre  en  d’autres  mains , il  faudra  bien  que  cette 
négociation  fe  faffe  par  un  échange  avec  quelque 
autre  valeur , & ccttc  autre  valeur  convention- 
nelle ne  peut  être  que  de  l’argent , à moins  qu’on 
n’en  crée  une  troifième  , & puis  une  quatrième 
pour  fervir  d’iflùe  les  unes  autres. 

Enfin , on  ignore  encore  en  ce  moment  la  va- 
leur des  domaines  nationaux  ; on  l’ignore  encore 
plus  , déduction  faite  des  droits  féodaux  & des 
pPpp 
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parties  de  bois  dont  l’alTemblée  nationale  a déjà 
décrété  la  confcrvation.  Comment  donc  pourrait- 
on  préfenter  aujourd’hui  J’enfernblc  de  ces  do- 
maines , comme  l'équivalent  certain , 

De  1,878,816/34  livres,  montant  de  la  dette 
il  laquelle  Je  comité  donne  le  nom  d ' <xif.it U ; 

De  quatre  cens  millions  , mentant  des  billets* 
effî  njis  déjà  décrétés  ; 

De  cent  cinquante  ou  deux  cens  millions , fup- 
plémcnt  qui  peut  être  deviendra  née  c (faire  6c  pour 
achever  le  fervice  de  cette  année  , & pour 
faire  face  aux  nouvelles  dépenfes  que  vous  avez 
déterminées  , & pour  remplir  le  vuide  des  pre- 
miers mois  de  Tannée  prochaine,  ft,  comme  il 
efl  à craindre , le  nouveau  ty (le me  d'impôt  qu'on 
veut  vous  propofer  , n'eft  pas  alors  en  aâivité  ? 

Il  y a trop  de  confufion , trop  d’incertitude  en- 
core dans  toutes  les  connciflances  relatives  aux 
domaines  nationaux  , pour  les  préfenter  comme 
une  pleine  garantie  de  la  grande  opération  qu’on 
propc  i'c. 

J'entends  bien  que  Ci  la  fomme  des  jfpjnats  excède 
la  valeur  des  domaines  nationaux  , la  concur- 
rence élèvera  le  prix  de  ces  dernurs  , ou  baif- 
fira  celui  des  ,ijjig/turs  ; mais  là  commence  l’in— 
juftice  & le  danger.  Je  crois  voir  la  foule  cher- 
chant à palier  par  un  fcul  chemin  trop  étroit  ; 
les  uns  arrivent, les  autres  relient  en  arrière,  tous 
font  froides  , 6c  plulicurs  périrtem. 

N’en  doutons  point , aux  agioteurs  près , le  plus 
grand  nombre  des  citoyens  fer  oit  atteint  de  quelque 
manière  par  une  opération  immenfe  , qui  en  dé>- 
Tangcant  tous  les  rapports , en  changeant  Je  prix 
de  toutes  les  chcfcs  , en  inrroduifant  le  jeu  le 
plus  c frère , ébrar.leroir  toutes  les  fortunes,  & 
deviendrait  erccre  le  principe  d’une  commotion 
plus  dargereufe. 

Sans  doute  qu’en  propofant  l’ introduction  d'une 
imntet  f-*  quantité  de  b i 11  et  s- mon  noie,  on  n’a  pas 
été  arreté  par  les  inconvéniens  de  Taccroiffenicnt 
des  falaires  6t  pnr  les  rilqucs  qui  accompagnent 
l:s  prétentions  , les  ré  (i  fa  net  s 6c  tous  les  grands 
flicuvcmcss  entre  ceux  qui  fahricnr  6c  ceux  qui 
fou  fatariés  ; mai*  je  ne  lais  fi  Ton  a fixé  Ion 
attention  lur  la  nouvelle  clalTe  importante  6c 
nombreufe  de  citoyens  qui  n'étoient  point  autre- 
foi>  aux  gages  de  Térat,  6c  qui  vont  le  devenir. 
Je  veux  parler  des  curés  & des  vicaires  de  pa- 
roi fil  s , auxquels  vous  avez  attribué  une  fomme 
numéraire  pour  appointciucns.  Je  prévois  que  déjà 
dans  l'état  prête  ru  cLs  chofes,  ils  auront  à fout- 
frir  de  la  nécefiitê  où  Ton  fera  de  les  payer  en 
ajji'r.its  , fi  les  impôts  ne  font  acquittés  que 
«le  cette  manière  ; mats  dans  quel  embarras  , 
dans  quelle  mai  heurt  ufo  finiaiion  ne  leroient- 
il>  pas  réduits , li , p~r  Tintroduéfion  d’une  im- 
m rfe  qmtiîitè  tic  nouveaux  billets-  monnoie  , 
ils  ne  pouvot.m  convertir  fans  une  perte  infup- 
poriaMc  pour  eux  , le  papier  qu’on  leur  au- 
. ri  il  remis  en  paicnicot  ÿ U même  ils  11e  pouvaient 
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le  réalifer  à temps  , pour  fatisfi  ire  à leurs  mo- 
diques dépenfes  ? La  tranquillité  d’cfprit  eff  néccf- 
faire  aux  fonctions  de  paix  qu’ils  exercent  ; & loin 
du  théâtre  de  nos  fpéculations  financières , ils  fe 
livreraient  plus  promptement  aux  inquiétudes , (i 
leur  état  devenoit  dépendant  des  fluâuations inévi- 
tables dans  les  négociations  & les  prix  d'une  mafle 
cnotme  de  papier- monnoie. 

On  dit  qu'il  faut  multiplier  infiniment  le  nu- 
méraire fiâif , fi  Ton  veut  parvenir  à la  vente  de» 
domaines  nationaux  ; & Ton  ajoute  que  cette  vent© 
étant  devenue  d’une  néceiiïté  abfoluc  pour  fe  tirer 
de  l’embarras  où  Ton  fe  trouve  , le  bien  de  l’état 
doit  déterminer  à une  opération  extraordinaire , 6c 
qu'en  tout  autre  temps,  peut-être,  on  auroit  rc- 

• jettée. 

Je  ferai  d’abord  obferver  que  fi  cette  opération 
extraordinaire  réuni  fibit  , comine  je  l’ai  montré  , 
tous  les  dangers  potfibles , 6c  des  dangers  d’une 
nature  pins  grave  qu’aucun  autre  genre  de  péril  , 
cette  coniidération  fuffiroit  pour  Tecaner  du  nom- 
bre des  relïotirces. 

D’ailleurs  , il  n’eft  nullement  démontré  que  la 
vente  des  domaines  nationaux  doive  être  arrêtée 
par  l'effet  d’une  difette  de  numéraire. 

Il  en  exiffe  en  France  , félon  tomes  les  vrai- 
fcmblances  , au-de-là  de  deux  milliards  en  mon* 
noie  réelle. 

Il  y a de  plus  quatre  cens  millions  de  billets-* 
ajfigriMs  décrétés  par  l'alTemblée  nationale , 6c  déjà 
répandus  en  grande  partie  dans  la  circulation. 

Il  faudra  forcément  & malheureufemenr  en  aug- 
menter la  fomme  pour  faire  face  aux  bc- foins  de 
la  fin  de  Tannée  & des  commencemcns  de 
l’autre. 

Enfin , fi  Ton  admettoit  de  quelque  manière  9 
foit  la  dette  publique  en  entier , foit  uniquement 
la  dette  exigible  en  paiement  des  domaines  natio- 
naux , pourroit^on  craindre  qu’avec  tant  de  moyens 
réunis  , le  manque  des  figues  d’échange  arrêtât  les 
acquifuions  dont  on  auroit  la  volonté  ? 

Ce  feroit  une  idée  fort  raifonnablc  que  d'ad- 
mettre les  effets  publics  en  paiement  de  ccs  do- 
maines , mais  feulement  pour  une  partie  aliquote 
du  produit  des  ventes  , afin  de  conferver  aux 
billets  -affignats  aéhiellemcnt  exiftans,  TilTue  qui 
leur  a été  promife.  On  pourrait  encore  fans  in- 
convénient , donner  , pour  cette  admiiTion  , la 

* préférence  à la  dette  exigible  ; car  le  prix  général 
des  fonds  publics  fe  rcffentiroit  favorablement  d'in 
débouché  ouvert  à une  partie  que*conque  de  b 
dette  publique;  mais  il  n’y  auroit  point  de  parité 
de  traitement , 6c  l’on  manquerait  aux  règles  de 
l’équité , fi  dans  le  même  temps  que  les  rentes 
perpétuelles  6c  viagères  relieraient  en  leur  ancien 
état , on  eteignoit  la  dette  exigible  avec  des  billets» 

1 monnoie  dont  la  valeur  feroit  feumife  aux  révo- 
lutions que  l’immcnfe  quantité  de  ces  billets  eu- 

I traîner  oit  néceffaircmenu 
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Je  rit  m'étendrai  pas  davantage.  Ignorant  les 
divcrfcs  proposions  du  comité  des  tinances,  je  n’ai 
pour  but  cil  cc  momentqued’oppofer  une  première 
réft, lance  à celle  d'entre  ces  propofitions  qui  me 
frappe  comme  défiftreitfe.  Je  n'en  connois  au- 
cune qui  ne  tut  préférable  à nn  genre  de  rcffoiirce 
ni  fèduiroit  peut  être  par  fa  fnnpücitê  , fi  cette 
mpliciti  n'étnit  pas  le  renverfement  violent  de 
tous  les  obftacles. 

Il  faut  fc  défier  des  inventions  avec  lefquelles 
on  veut  affranchir  , d’un  tour  de  main  , de  tous 
les  embarras  ac  umulés  par  des  circonffances 
inouïes.  Le  véritable  génie  de  l’adminitlration  , 
c’ell  la  fige  Te  ; elle  eff  néceTairc,  elle  cft  indif- 
pcnfahle  à la  place  du  centre , à ce  point  de  réu- 
nion de  toutes  les  confidérations  , de  toutes  les 
difficultés  & de  tous  les  devoirs.  Les  abffra  Siens 
en  affaires  publiques  me  pa'roilTent  chique  jour 
plus  redoutables  : il  eff  peu  de  perfonnes  dans  la 
carrière  du  gouvernement , qui  n’aient  commencé 
par  elles  ; & plus  on  a d’efprit , plus  on  les  aime , 
parce  qu’elles  préfentent  1 la  penfèe  un  domaine 
immenfc:  mais  àmefure  qucl’aétion  de  l’adminif- 
tration  nous  a n is  aux  prifes  avec  les  réalités  , 
on  le  dégagé  iiifer.fibietneiu  des  idées  fyiiéinari- 
<]ues  , on  fe  voit  forcé  de  foumettre  fou  itnigi- 
mation  au  joug  de  l’expérience  ; & en  obfervant 
le  cours  8c  le  point  de  départ  des  opinions  com- 
munes , foit  en  gouvernement , foit  en  économie 
politique  , on  refpeôe  davantage  ce  réfultat  prè- 
cicux  de  tant  de  réflexions  6c  de  tant  de  pen- 
fées. 

Sijr.ce  du  vendredi  34  ftptanire  179 9. 

M.  Dcihcy.  Je  ne  connois  pas  affez  les  grandes 
opérations  de  finance  pour  vous  préfomer  mon  opi- 
mon  particulière  fur  la  grande  & importante  que flion 
qui  cil  fournils  aujourd’hui  à votre  délibération  ; 
mais  il  eff  de  mon  devoir  de  vous  frire  connoitre 
le  vœu  de  la  ville  de  Lille,  une  des  plus  grandes 
& des  plus  floriTantes  du  nord  de  la  France , par 
fon  commerce  6c  fes  manufaflures.  Ede  m’a  chaîné 
de  vous  faire  part  de  fes  inquiétudes  fur  t’émitiion 
de  deux  milliards  d’u^tç/uzi-momioie  ; & voici 
comment  elle  fe  réfume  dans  un  mémoire  que  vous 
ont  envoyé  à chacun  en  particulier  fes  députés 
extraordinaires. 

« En  payant  en  ; forcés  la  dette  nationale 
exigible,  tout  l'argent  difparoît , tous  les  artcliers 
fe  ferment,  les  ouvriers  de  toutes  les  claffes  fe 
trouvent  fans  travail  6 C fans  pain , les  denrées  8c 
les  mirchandifos  augmentent , de  manière  que 
route  balance  eff  rompue  au-dchors  comme  au- 
dedans  ; enfin  le  commerce  national  eff  anéanti. 
Si  la  nation  fe  libère  au  contraire  par  des  quit- 
tances de  finances , tous  nos  maux  font  finis , la 
confiance  renaît , le  capiraliile  ouvre  fes  coffres , 
le  fabricant  rappelle  tous  fes  ouvriers , & tous  les 
François  heureux  béniffent  la  cor, dilution  ». 
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M.  FoucmU.  Je  demande  qu’on  indique  une 
affemblécexrraordinaire  ce  foir , pour  lire  le  adreffes 
de  province  que  nous  recevons  tous  les  jours,  pour, 
fur  6c  contre  les  aRiçnatt , afin  que  l’affcmblc.  foit 
à portée  de  connoitre  le  vœu  delà  nation  entière, 
avant  de  fc  déterminer  fur  un  objet  aiiffi  im- 
portant. 

L’aTemblée  eonfnltée  , remet  cette  IcSurc  à 
l’ordre  de  deux  heures. 

M.  Lagaliffonnière  fait  un  difeours  , dont  tous 
les  points  font  rapportes  dans  le  projet  de  décret 
qu’il  préfente. 

1°.  Il  fera  créé  pour  800  millions  de  billets  de 
caiflè  nationale,  qui  auront  cours  dans  tout  le 
royaume,  fans  que  cette  fominc  puilîc  être  excédée. 

a*.  Les  billets  de  100  liv. , de  aoo  liv.,  de  joolivd 
8c  de  1000  liv. , reçus  de  tous  débiteurs  envers 
leurs  créanciers  6c  dans  toutes  les  cables , tant  pu. 
bliques  que  particulières,  ne  porteront  point  in- 
térêt ; en  conféqucnce,  les  400  millions  d ’jjJîmuts 
décrétés  le ... . avec  un  intérêt  de  trois  pour  cent , 
feront  retirés  fucceflivcment,  6c  remplacés  par  des 
billets  de  caille  nationale.  • 

y.  Les  billets  de  caiTe  nationale  feront  (ignés 
par  douze  députés  du  commerce  des  principales 
places  du  royaume. 

Ces  députés  tiendront  des  regiftres  cotés  8c  para, 
nhés  , contenant  le  nombre , la  fomme  , lj  date  éJc 
le  numéro  des  billets  mis  en  circulation. 

4°.  Le  tréfor  public  retirera  par  chaque  mois, 
à commencer  du  premier  janvier  tyyi , pour  deux 
millions  au  moins  de  ces  billets  , Icfquels  feront 
far él e > cil  préfence  de  douce  commiffiiircs  députés 
du  commerce,  dont  il  fera  dreffe  procès-verbal 
qui  conffatera  le  nombre,  la  fomme,  la  date,  le 
numéro  6c  la  fincérité  de  ces  billets. 

5°.  La  dette  exigible  fera  payée  de  la  manière 

(Vivante  : 

Chaque  partie  d’icelle  fera  liquidée  de  arrêtée 
au  comité  de  liquidation , qui , fur  le  rapport  frit 
6c  décrété  par  l’alTcmbiéc  nationale , remettra  au 
propriétaire , titulaire  ou  auteur  de  la  charge , office 
ou  compte  liquidé  , un  bordereau  qui  fera  annexé 
aux  titres  conilimtifs  de  la  créance. 

6°.  Chaque  bordereau  fera  ligné  de  fix  membres 
du  comité  de  liquidation  ou  de  judicature,  en  vertu 
d’un  décret  de  l’aflcmblée  nationale. 

7°.I1  fera  attaché  à chacun  de  ces  bordereaux 
une  prime  décroiffanre  de  4 pour  cent , à partir 
de  la  date  de  la  liquidation. 

8«.  Les  bordereaux  auxquels  feront  annexés  les 
titres  conftitutifs  6c  pièces  y relatives  de  la  créance 
liquidée  , feront  commcrçables  8c  forcés  de  tout 
débiteur  envers  tout  créancier. 

Pppp  x 
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ç“.  Tout  porteur  de  ces  bordereaux  pourra  ac- 
quérir des  biens  nationaux  , & en  jouiflant  de 
cette  faculté  dans  les  ftx  premiers  mois , à compter 
du  premier  janvier  1791 , fi  la  date  du  bordereau 
liquide  eft  antérieure  a cette  époque , touchera  la 
prime  de  4 pour  cent.  Au  premier  juillet  1791  > 
elle  ne  fera  plus  que  de  trois  pour  cent  ; au  pre- 
mier janvier  1792,  que  de  2 pour  100  j au  premier 
juillet  1792,  qu'un  [tour  100. 

Ce  dernier  délai  expiré , la  prime  tenant  lieu 
d'intérêt  fera  fuppriméc. 

En  conféquence  de  ces  facilités  accordées , la 
prime  décrottra  de  fix  mois  en  ftx  mois , à dater 
du  jour  de  la  liquidation  de  chaque  bordereau, 
enforte  qu’à  l’expiration  des  délais  énoncés,  il 
ccrtcra  d’en  jouir,  fans  néanmoins  perdre  de  la 
valeur  de  fon  capital , qui  pourra  , dans  tous  les 
temps  , être  employé  à l'acquifition  de  biens  na- 
tionaux. 

M.  -4 moine  Morin.  Je  ne  vous  répéterai  pas  ce 
ne  d’autres  vous  ont  développé  ; je  ne  vous  pein- 
rai  point  les  affilants  portant  la  défolation  dans 
toutes  les  clalfes  de  citoyens , mettant  aux  prifes 
celui  qui  a prêté  fon  argent , avec  celui  qui  11e  lui 
offrirent  que  du  papier  ; l'homme  confiant  fx  funple, 
avec  le  fpéculateur  adroit,  oflrant  à Hnclufiiie  un 
falairc  menfonger  , ne  préfentant  que  tics  terres 
inutiles  à ceux  qui  ont  befoin  de  pain , laifant  déferter 
les  manufa&ures,  & foulevant  pat-tout  les  habitans 
des  campagnes. 

Je  conviendrai , fi  l’on  veut , avec  les  partifans 
du  papier-monnoie,  que  rien  ne  feroit  plus  beau 
dans  la  théorie  , que  rien  ne  nous  ferviroit  peut- 
être  mieux  dans  la  circonftance  , fi  tous  les  Fran- 
çois , tous  les  étrangers , s’cngaecoient  fur  leur  tète , 
à lui  prêter  une  créance  confiante  & inaltérable: 
mais  on  ne  me  conte  fiera  pas  qu’il  n'eft  rien  de 
plus  fitnefte  dans  la  pratique  , que  le  papier  , 
Torique  chacun  le  repouffe  dans  la  capitale  & clans 
les  provinces  i on  le  reçoit  pour  une  moindre 
" fontmc  que  celle  qu'il  repréfente  : ainfi  l'unique, 
ou  tout  au  moins  la  principale  bafe  ( la  confiance 
publique  ) fur  laquelle  les  promoteurs  des  afji^nMs 
lçs  font  tepofer  , croule  déjà  fous  nos  yeux";  ce 
qui  fuâiroit  pour  les  proferire  fans  autre  examen. 

Je  me  borne  à vous  ptéfenter  quelques  réflexions 
détachées , à énoncer  mon  avis  , & à vous  marquer 
Pabimc  où  l'on  peut  vous  entrainer.  Dans  ce  pref- 
lânr  danger , je  m’adrefferai  principalement  à cette 
portion,  de  l'aficinblée  nationale,  qui,  par  fon 
courage  Si  fon  grand  fens,  a fagement  fécondé  la 
révolution  que  le  peuple  opéroit  dans  toutes  les 
pairies  de  l’empire;  elle  ne  voudra  pas  compro- 
mettre tant  de  travaux  par  une  faufle  opération  de 
finances. 

On  vous  a foirvcm  répété  que  vous  feriez  une- 
injufiiee  aux  créanciers  de  l’état , fi  vous  les  payiez 
avec  un  papier  libre  qui  ne  pourrait  pas  fervir  à 
acquitter  leurs  dettes  : ne  voit-on  pas  qu'en  leur 
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cédant  lrt  pins  belles  propriétés  du  rôyfüfnê,  *otÜ 
les  traitez  comme  les  aînés  de  la  grande  famille, 
au  moment  meme  où  l’état,  fans  vous,  étoit  forcé 
de  leur  faire  banqueroute?  Ceft  pour  eux  que 
vous  avez  fait  rentrer  dans  vos  mains  les  domaines 
nationaux  : les  biens  qu'il  eût  été  fi  doux  & fi 
politique  d'abandonner  à la  clafle  la  plus  indigent* 
de  la  nation  , font  devenus  le  gage  , l'hypothèque 
& la  marchandée  que  vous  avez  promis  à vos 
créanciers  : ils  ne  comptent  pas  fur  autre  chofe  » 
s'il  en  étoit  autrement , s'ils  pouvoient  fe  défaire 
envers  qui  il  leur  plairoit , du  papier  territorial 
qui  doit  les  rembonrfer  , l’homme  honnête  qui 
n’a  pas  contra&é  avec  l'état,  qui  ne  l’a  connu 
que  pour  lui  payer  de  forts  fubfides , qui  n’a  pri» 
aucune  alarme  lur  fa  fortune,  fe  trouveroit  tout 
à coup  facrifié. 

Le  citoyen  qui  a aflez  de  fes  propriétés , feroit 
tenu  d’en  acheter  de  nouvelles,  fi  les  créances  ou 
fes  denrées  lui  rentroient  en  papier  ; il  manque- 
roit , faute  de  numéraire  , l’ciab  liflement  de  fes 
filles,  à moins  que  vous  ne  fuppoficz  que  nos 
jeunes  gens  fê  chargeaient  tout  à la  fois  o:  d’une 
femme  & d’une  dot  en  afjiznats. 

L’artifan  qui  n’a  que  le  fonds  néceflaire  pour 
fes  atteliers,  rembourfé  de  fes  avances  en  papier, 
feroit  réduit  à abandonner  fa  protefiion  pour  devenir 
agriculteur  forcé  & mal-habile.  On  a prétendu  que 
l’immcnfc  dette  de  l’état  étoit  celle  de  tous  les 
particuliers  ; ce  qui  fuppofe  qu’au  befoin  & en  cas 
d'infuflifancc  de  biens  nationaux  , il  faudroit  les 
ch  a fier  de  leur  demeure , pour  y loger  les  créan- 
ciers ; quand  on  profclTe  une  pareille  doâfrinê , 
on  doit  fe  mettre  peu  en  peine  fi  les  û^r.au  , dans 
leur  courfe  meurtrière  , porteront  l’efiroi  & la  défo- 
lation dans  les  campagnes.  Je  vous  le  demande 
pouvez-vous  frapper  fur  la  fortune  de  tous  les 
pères  de  famille , au  profit  d’une  clafle  de  citoyens , 
oit  l'on  compte  fans  doute  des  gens  honnêtes  , 
mais  dont  une  partie  a été  le  fléau  de  l’état , & 
deviendroit  votre  bourreau  , depuis  qu’elle  ne  peut 
plus  être  votre  tyran?  Moi  ! je  contribucrois  pour 
ma  part  à anéantir  le  patrimoine  de  250  mille  indi- 
vidus pauvres  & laborieux  , qui  comptoient  fur 
ma  vigilance  pour  le  défendre  ; je  le  compro- 
mettrois  pour  taire  face  à une  créance  dont  une  • 
partie  cft  fraudu'eufe  ! 

Rappelions-nous,  mes  chers  collègues,  mes  mo- 
dèles en  courage , en  patriotifmc , & en  perfévé* 
rance , rappelions-nous  les  témoignages  de  con- 
fiance & de  fàtisfatfion  que  nous  avons  reçus  clans 
nos  bailliages  rcfp.élifs,.  de  ces  bons  laboureqrs 
dont  le  fuffrage  nous  a revêtus  des  fondions 
que  nous  remplirons  depuis  dix-fe.pt  mois , en  pro- 
mettant fans  cefle  d’améliorer  leur  fort.  Rctournc- 
rons-nous  auprès  d’eux  pour  leur  apprendre  que 
nous  ne  nous  fomnies  occupés  que  du  fort  des. 
créanciers  qui  n’étoient  pas  les  leurs , avant  le 
17  juillet  de  l’année  dernière  ? Leur  dirons-nous 
froidement  : nous  avons  converti  vos  denrées  5, 
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vos  fahires , la  dot  de  vos  fcmmés , de  vos  fi'les 
en  un  papier  que  vous  ne  lavez  pas  lire  , que  vous 
ne  finirez  pas  difeetner , quand-il  fera  contrefait, 
qui  fera  perdu  pour  vous , quand  il  fera  faux  : nous 
avons  fait  difparoiire , concentre  dans  les  coftres 
des  capitalilles,  ou  chaflë  chez  l’etranger,  le  leul 
ligne  qui  ne  pouvoit  pas  périr  dans  vos  mains  , 
auquel  vous  e;uz  accoutumés , qui  avoit  & meritoit 
feul  votre  confiance  ? 

Une  vérité  que  la  réflexion  toute  feule  décou- 
vre, & que  l’cxpé'.ience  démontrera  , c’efi  que  fi 
vous  voulez  vendre  les  biens  nationaux  , il  vous 
faut  des  quittances  de  finances  , ou  des  déléga- 
tions nationales.  Si  vous  voulez  aliéner  le  peu 
d'argent  qui  fe  montre  encore  , créez  des  affigiuts. 

L’orateur  qui  n’a  déployé  que  de  l’éloquence 
en  faveur  des  u^tgnu/i,  qui  nous  a menaces  de 
prendre  encore  la"  parole  à l'appui  de  ce  fyftéme 
dcftruSeur , eft  évidemment  égaré  aujourd'hui  par 
fon  imagination,  ou  il  l’ctoit  l’année  dernière.  11 
écrivoit  au  mois  de  janvier  1789  r 

*•  Le  papier  monnoie  eft  un  foyer  de  tyrannie , 
d'uifidélitès , & de  chimères , une  véritable  orgine 
née  de  l’autorité  en  délire  ».  C’eft  cette  prolcrip- 
lion  prononcée  par  M.  de  Mirabeau  , que  je  vous 
fujsplie  de  confirmer, en  rejcttantlamafle  A'j'Jignjts 
qu'il  vous  propofe.  Inutilement , diroit-il  : le  papier 
que  j'ai  décrié  ne  valoir  pas  celui  que  je  vous 
offre  ; l’un  porteitfur  une  confiance  folle , fur  un 
pretlige  que  rien  ne  pouvoit  jnitifier  ; l’autre  repofe 
fur  des  fonds  qui  font  dans  nos  mains  ? Que  m'im- 
portent des  fonds  ? répondront  ceux  qui  ont  un  com- 
merce à alimenter,  des  enfàns  à établir.  Ce  n'eft 
qu’avec  peite  que  nous  convertirons  vos  aJJîgnju 
en  argent , vos  fonds  font  une  monnoie  dont  vous 
devez  payer  vos  créanciers  fans  nous  mettre  dans 
La  nècefiitè  de  les  acheter.  On  a répandu  dans  le 
publie  , on  a dit  dans  cette  tribune  que  la  portion 
de  cette  aiTcmblée  qui  paroifloit  contraire  à la 
vente  des  biens  nationaux , ne  vouloir  pas  des 
ajfi^nau,  afin  d'éluder  un  moyen  favorable  à cette 
vente.  Je  doute  que  le  clergé  conferve  fur  fes 
anciennes  polfeflions  une  prétention  proferite  par 
la  nation  entière  ; mais  ce  qu’on  ne  peut  pas  fe 
cacher,  c’eft  que  le  clergé  étant  fâlariè,  tl  doit 
craindre , fi  les  jffignau  prennent  la  place  des 
écus , qu'on  paie  eu  papier  : ainft  la  réfiftance  du 
cl  ergé  peut  avoir  pour  objet  de  fauver  une  partie 
de  la  (ubfiftancc.  — Un  dernier  argument.  On  n'a 
cclfé  de  vous  dire  qu’il  faut  des  agirais  pour  éviter 
la  banqueroute.  Je  réponds  que  les  a/fignau  pro- 
duiront la  banqueroute.  Tous  les  jours  vous  pouvez 
voir,  comme  moi,  à la  rue  Vivienne  qu’ils  la  pro- 
dxtifent  partiellement , au  préjudice  de  ceux  qui 
les  y échangent  avec  perte.  Aucun  de  nous  ne 
cloute  que  les  marchands  d'argent  ont  déjà  gagné 
pluficurs  militons.  Si  ce  jeu  redoutable  s’introduit 
en  province  , on  aJure  que  la  cupidité  l’y  a déjà 
établi,  voici  ce  qui  en  réfultera  : on  11e  peut 
éxuducr  à motos  de  quinze  ou  dix-huit  milliards  les 
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divers  créances  qui  exigent  dans  le  royaume , en 
contrats  à jour,  conftùués  , viagers,  Jettres-de- 
change  , prix  de  ventes,  douaires  , légitimes , reni- 
Lourfemcns  de  droits  féodaux  , &c.  &c.  Si  les 
débiteurs  de  ces  créances  projettent  lenr  libération 
en  papier- monnoie,  s’ils  attendent  le  moment  où 
fa  malle  fera  accrue  & fa  coirfînnce  diminuée  w 
nous  les  verrons  occupés  à acheter  des  ttjjiçnats  9 
avec  profit , pour  les  donner  à des  créanciers  qui , 
s’ils  ce  doivent  rien  (comme  cch  arrivera  fou  vent  )r 
chercheront  bien  vhe  à s’en  défaire  à moindre  perte, 
C’eft  alors  que  nous  offrirons  l’hidcux  & effrayant 
fpcélacle  d’une  nation  d’agioteurs.  Toutes  les  for- 
tunes feront  ébranlées  , & les  a ffîgnars  auront  fait 
. une  plaie  plus  finale  à la  foctéré  que  celle  quelle 
auroit  reçue  d’une  banqueroute  ouverte. 

Je  propofe  le  décret  fuivant: 

« L’aflemblée  nationale  décrète  que  le  paiement 
de  la  dette  exigible  fera  fait  en  papier  de  cours 
libre,  fous  le  nom  de  délégations  nationales , fans 
autre  délai  que  celui  qui  réfuke  de  la  nature  des 
chofes. 

Je  eonfentirois  à l’amendement , s’il  étoh  fait  9 
tTautorilcr  ces  titulaires  de  rembourfer  en  ce  même 
papier  qu’ils  auront  reçu , ce  qu’ils  peuvent  devoir 
du  prix  de  leurs  charges  ou  offices,  dans  le  cas 
où  le  vendeur  fc  feroit  réfervé  l’hypothèque  dans 
l’aâe  de  rente. 

Je  déclare  en  finiftanr  que  je  ne  fuis  pas  de 
l’avis  de  M,  Defineunicrs,  qui, après  s’être  élevé? 
contre  les  ajfiçnats , penfe  qu’on  peut  en  émettre  juf- 
qu’a  800  millions.  C’eft  même  avec  regret  que  je 
eonfentirois  à une  nouvelle  émiftion  , pour  le  fer- 
vicc  ftrifè  & r.cc c flaire  du  tréfor  public  , pour  lai 
fin  de  cette  année.  Je  penfe  , comme  M.  Def- 
meuniers , qu’on  doit  aller  aux  voix  par  appel  no- 
minal fur  la  queftion  actuelle  ; j’en  renouvelle  ht 
motion. 

M.  de  Monttfqnlou.  Vous  ave*  une  dette  immenfir 
à payer  ; vous  l'avez  reconnue  avec  une  loyauté: 
digne  de  la  nation  que  vous  repréfentez.  Mois 
le  caraélérc  dont  vous  êtes  revêtus,  vous  im*- 
pofe  une  obligation  encore  plus  facrée , celle  de 
mettre  un  terme  aux  maux  du  peuple.  Epuifé  par 
deux  fièclcs  de  déprédations , va-t-il  renaître  oui 
continuer  de  languir  ? la  révolution  fera-r-elle- 
hcùrcufc  pour  lui  ? y fera-t-il  attaché  par  fom 
bor.hcur  ? Voilà  fur  quoi  vous  avez  à prononcer 
aujourd’hui.  — Les  depenfes  indifpen fables  de- 
l’état , l'intérêt  des  deties  conftituées  & les  frais; 
du  culte  emploieront  un  fuhfidc  de-  450  à foo» 
millions.  Indépendamment  de  cette  fomme,.  fii 
vous  continuez  d’attermoyer  vos  anciens  & vos- 
nouveaux  créanciers,  il  faut  pourvoir  aux  intérêts; 
de, dix-neuf  cens  millions  de  dettes  exigible?  ,,ài 
l’intérêt  de  400  millions jjfonau , & à quelques* 
rembourfemens  annuels.  Pouvez-vous  foire  fnp*- 
- porter  au  peuple  irai. cois  cette  double  chargé  £ 
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Non.  Vous  ne  devez  donc  pas  l'entreprendre , & 
vous  ères  dans  la  cruelle  alternative  de  compro- 
mettre l’autorité  nationale  par  des  ordres  inexé- 
cutables , ou  de  manquer  à vos  engngemens.  — 
Vous  êtes  entrés  en  poffcfiîon  d’un  thmaine  »m- 
oicr.fc  ; vous  avez  l'intention  d'en  tranûnettre  la 
valeur  'à  vos  créanciers.  On  vous  propofe  de  leur 
diftril  t:cr  en  paiement  des  kttres-dc-charg«  paya- 
bles à vite , en  terres.  Ceux  qui  vous  les  pro- 
pofent , prétendent  qu’en  prenant  ce  parti  vous 
c:cs  loyalement  accjuktcs,  & eue  par  cette  me- 
ii:rc  vous  épa*g;:i;7.  à la  nation  la  home  qui  la 
menace  , à vos  eténneiers  ic  défefpoir , tk  au 
peuple  i?o  mUi?i:s  d'impur.  A cctre  grande  Se 
Salutaire  idée , on  oppofe  une  foule  c’ouj délions; 
je  vais  ks  reprendre  toutes  6c  les  analyler  avec- 
ordre.  — Je  m'expliquerai  d’abord  fur  un  point  de 
fait , dont  on  fc  firvira  pour  combattre  mes  calculs  : 
on  dira  que  le  revenu  des  biens  ci-devant  ccclé- 
fiaftiques  , doit  balancer  une  partie  de  la  dette 
exigible,  S:  ce  revenu  doit  être  déduit  des  cent- 
vr’g:  millions  que  j’ai  dcfgnés  coir.me  une  charge 
à Cite  fupporter  par  le  peuple.  Ce  n’eft  point 
par  inadvertance  que  je  ne  fais  pas  cette  fouf- 
traélion  : quelque  parfait  que  foit  le  fyftême  des 
impôts  de  1791  , il  aura  le  fort  des  meilleures 
iiiftitutiors , quand  elles  font  nouvelles.  11  eft  donc, 
d’une  prévoyante  fogeffe  , d’accumuler  pour  cette 
première  année  de  grandes  rcffourccs , & je  crois 
réeelTaire  d’y  deftiner  le  revenu  des  biens  natio- 
naux qui  feront  encore  dans  vos  mains  ; & toutes 
nos  relations  antérieures  font  aücz  fcr.tir  que  nous 
devons  nous  montrer  l’année  prochaine , d’une 
manière  digne  de  nous,  à nos  amis  & à nos 
ennemis. 

Je  pntTe  à la  qu:ftion.  L’argent,  vous  a-t-on 
dit,  difparoîtra  entièrement  viv-a-vis  des  ajfignau , 
lorsqu’ils  feront  multipliés  comme  on  vous  pro- 
pofe  de  le  foire  ; & déjà  il  s’eft  caché  devant  ! 
ceux  qui  exiftent , au  point  de  rendre  très-em- 
barraffant  le  fervice  du  néfor  publie , & celui  de 
tous  les  atteliers  qui  exigent  des  paicmens  de  fa- 
lairc. 

Cette  objeâion , la  première  de  toutes  , pré- 
fente  un  fait  équivoque  8c  une  prophétie  alar- 
mante. Après  avoir  examiné  le  tait,  je  paierai 
au  mérite  de  la  prédiâion,  Pour  jufûner  les  aj/î- 
çr.éitj  du  reproche  qu’ils  effluent , je  prouverai 
qu’il  était  impoflible  de  s’en  paffer.  Il  fuffira  de 
vous  rappellcr  qu’avant  leur  émiftion , le  numé- 
raire tioit  de  la  plus  cxceffivc  rareté  ; les  revenus 
de  l’étnt  n’étoient  pas  pa>és;  les  amiciixuions , 
ce  fruit  empoifonne  de  l’induftric  miniftériclle  8c 
financière  , ne  potivoient  être  renouvel lées  ; le 
trefor  public  ne  fubfiftoit  que  par  une  mon  noie 
fictive  , qui  ne  çirculoit  que  dans  la  capitale  , 
dont  la  fomme  s’tlevoir  au-deffus  de  fon  capital 
réel.  Vous  avez  décrété  les  ajfi^njts , 8c  ils  vous 
ont  tiré  de  la  crife  la  plus  épouvantable.  On  les 
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acenfe  d’avoir  prolongé  la  rareté  des  efpèccs  : 
c’eft  ce  que  nous  allons  examiner. 

L’argent  cft  le  premier  befoin  des  nations  for- 
mées en  fociété , puifqu’il  eft  l’intermédiaire  con- 
venu de  tous  les  échanges  ; dès-lors  , comme 
tairas  les  denrées  de  première  néccflité,il  de- 
vient un  objet  defollicitudî  , toutes  les  fois  que 
des  circonftances  alarmantes  font  naître  des  craintes, 
ou  réelles  ou  imaginaires.  Ces  craintes  & le  ref- 
fcrremenc  qui  en  eft  la  fuite , ont  été  remar- 
quabies  dans  tons  les  temps  de  révolution.  Une 
ci  ndifution  nouvelle  , des  haines  de  parti , l’es- 
poir ou  l’intrigue  des  mécontens,  l’inquiétude  des 
Amples  fpcâatcurs,  l’incertitude  des  evènemens, 
tout  concourt  à infpircr  des  précautions  dont 
l’effet  eft  de  receler  ce  qui,  d’un  moment  à l'autre , 
peut  devenir  néceffoirc.  L’alarme  doit  être  bien 
plus  grande  & bien  plus  générale , lorfque  la  for- 
tune d’une  grande  partie  des  citoyens  , fc  trouvant 
liée  à la  forrunc  de  l’ctat , les  affaires  publiques 
ne  préfenrent  que  défordre  & pénurie. 

Ainfi  , l’argent  devient  néceuaircmcrt  rare  dans 
un  pays  où  la  conftitution  cft  vivement  combattue, 

| & où  Ton  voit  en  meme  temps  le  tréfor  public 
épuiié , le  peuple  aux  abois , tk  les  créanciers  de 
l’état  judcmait  effrayés.  Telle  cft  malhcuretife- 
ment  notre  pofition.  Peut-on  s’étonner  de  l’effet , 
lorfque  la  caufe  cft  f»  évidente  ? Cette  caufe  cft 
très-indépendante  de  l’cxiftence  des  ajjiçnaa.  Ainfi , 
pour  rétablir  l’abondance,  il  s’agit  d’affermir  la 
conftirution  , d’ôter  toute  cfpérance  à fes  ennemis, 
de  les  enchaîner  au  nouvel  ordre  de  chofcs  par 
leur  propre  intérêt,  8c  en  même  temps  de  dimi- 
nuer le  malheur  du  peuple , les  embarras  du  tré- 
for publie , 6 i.  l'inquiétude  des  créanciers.  Alors 
l’argent  reparaîtra  , parce  qu’il  exifte.  11  ctoit  ne» 
cefiàirc  de  remplacer,  dune  manière  quelconque, 
le  numéraire  qui  chaque  jour  fe  déroboit  à nos 
be foins.  Les  plus  petites  pièces  éteient  de  200  liv.; 
la  monnoic , ri  re  depuis  long-temps , cft  devenue 
un  objet  de  fnéculaiion.  Ôn  a fait  tout  ce  que 
les  ennemis  de  la  révolution  euffent  cor.fcillé  pour 
déeréditer  les  Jjjl  nats. 

Ils  n’ont  pas  été  plutôt  créés , que  dans  toutes 
les  cailles  , pu  a défendu  de  les  recevoir,  dès 
qu’on  auroit  un  prétexte  de  les  refufer;  de  forte 
que  le  peuple  a pu  croire  que  le  gouvernement 
mcttolt  une  grande  différence  entre  cette  mon- 
noie  cC  les  ecus , qu’il  ne  s’en  fervoit  même  que 
pour  lui  enlever  fon  argent.  Vous  avez  été  pour- 
fuivis  ici  par  un  projet  de  décret  qui  tiansfor- 
moit  ces  abus  en  loi.  N otre  fageffe  s’y  eft  conftam- 
meut  rcfufêe , & certes  fi  vous  l'cuiTiez  adopté, 
le  mal  éteit  fans  remède.  Que  l’on  faffe  donc  le 
contraire  de  ce  qui  a été  foit  jufqu’ici  ; que  les 
Alignais  jouilTent  par-tout  de  la  plus  grande  faveur  ; 
qu’une  divifon  nouvelle  les  rende  plus  propres 
aux  différons  échanges  8c  à tous  les  appoints  ; 
qu’une  forte  émitlion  de  petite  monnoie  aille  au 
lecours  du  peuple,  & alors  l’inquiétude  fc  cal- 


Digitized  by  Google 


ASS 


ASS  671 


tnera , alors  on  verra  diminuer  fcnfîHemcnr  un 
mal  qui  n’a  peur  origine  que  le  défaut  de  pré- 
voyance, ou  les  plus  faufils  combinaifons. 

Les  premiers  ajp^nats  étoient  donc  indifpen- 
fablcs.  Les  nouveaux  le  font  ils  ? Produiront-ils 
le  mal  qu’on  prévue  , le  bien  qu’on  vous  pro- 
met ? Le  premier  befoin  du  peuple  ert  la  dimi- 
nution des  impôts  : il  crt  impofi'.blc  de  les  dimi- 
nuer fans  décharger  le  tréfor  public  d'une  grande 
partie  des  intérêts  de  la  dette  et  des  rembourfe- 
mens  promis. 

11  eft  impoflîbîe  de  modérer  les  intérêts  fans 
rembourfer.  Pour  ère  en  état  de  le  faire , il  faut 
un  moyen  qui  fupplée  à l argent  qui  vous  manque. 
Ce  moyen  fe  trouve  dans  la  valeur  des  im- 
meubles dont  la  nation  peut  difpofer.  Cette  va- 
leur n’cfl  pas  de  nature  à être  difiribuée  réelle- 
ment , mais  elle  peut  être  reprcfer.téc  par  un 
figne  de  convention  qui  , d’un  moment  à l’autre, 
deviendra  la  même  cliofe.  Les  immeubles  appar- 
tiendront  d’avance  aux  poficficurs  de  ces  valeurs; 
il  ne  s’agira  pour  eux  que  de  procéder  à un  par- 
tage par  la  voie  de  l'adjudication  , 6c  rien  n’efl 
plus  ciremiellement  funple.  Mais  de  femblsbles 
valeurs , dérivant  d’une  propriété  publique  , ne 
peuvent  pas  être  bonnes  pour  quelques  citoyens , 
fans  l’être  également  pour  tous.  Ceft  de  la  loi 
qu’elles  tiennent  leur  caraélère.  La  loi  appartient 
a tous,  6c  ne  peut  favorifer  exclufivement  per- 
fonne;  il  faut  donc  que  ces  valeurs  foient  tranf- 
ixiifcs  fans  négociation  6c  fans  rifquc  ; elles  doi- 
vent donc  être  une  monnoie,  6c  c’eft  fous  ce 
rapport  qu’il  faut  les  confidérer  pour  en  juger 
l'effet. 

Examinons  d’abord  s'il  eût  été  pofiible  d’arriver 
au  même  but  en  fuivant  la  route  ordinaire,  c’efl- 
à-dirc,  en  vendant  pour  payer,  au  lieu  de  payer 
pour  vendre.  On  vous  a dit  qu’avec  deux  milliards 
de  numéraire,  .qu’avec  quatre  cents  millions  üafji- 
gruts  exifiant , 6c  qu’avec  ceux  qu’il  faudra  cr^cr 
encore,  on  aura  afiçz  de  numéraire,  foit  rc  1, 
foit  fictif,  pour  acheter  des  biens  nationaux.  Mais 
a-t-on  pente  qu’il  faut  prélever  fur  cette  fomn.e 
celle  dont  les  befoins  journaliers  de  vingt-fix  millions 
d’hommes  exigent  l’emploi,  6c  dont  on  ne  peut, 
fous  peine  de  la  vie  , changer  la  deftmation  ? 
A -t-on  fongé  aux  capitaux  que  la  culture , le  com- 
tncrce  6:  les  manutaéhires  emploient  ? A -t-on 
confidéré  que  la  feule  circulation  des  peuple*  au 
tréfor  public  par  les  impôts,  6c  du  tréfor  public 
aux  citoyens  par  mille  verfemens  divers , met 
en  mouvement  600  millions,  qui  ne  peuvent  cefier 
un  infant  d’v  être?  peut -on  afitnvr  qu’il  exife 
un  fu perdu , "dont  il  foit  poffiMe  de  détourner  le 
cours,  jour  le  porter  vers- des acquifition* ? Depuis 
plus  rie  vingt  ans  10  mille  terres  font  à vendre , 
perfonne  ne  les  achète.  Pourquoi?  Parce  que  nous 
n arquons  de  la  denrée  avec  laquelle  on  fe  procure 
des  liens -fonds;  il  faut  une  furabondance , farts 
laquelle  les  ventes  fe  feront  mal,  fe  feront  lente - 


nent,  ne  fe  feront  peut-être  jamais. dRembourfer 
pour  vendre  eft  doue  le  feul  moyen  de  décider, 
de  hâter  les  ventes.  La  nouvelle  émifiion  tYaJfiyuiu 
eft  donc  d'une  néccfiité  abfolue.  Vainement  on  fe 
fia tt croit  d’y  fupplcer  , en  admettant  les  effets 
publics  dans  les  paiemens:  les  capitalises  qui  les 
pofledeut  font  accoutumés  à une  jtxiilfance  pai- 
fiblc  ; ils  ne  renonceront  cru’à  la  dernière  extrémité 
à un  revenu  trop  confidérable  , trop  commode 
lur-tour.  La  feule  crainte  de  banqueroute  peu; 
les  engager  à s’en  défaire,  6c  cette  crainte  qui 
nous  a lûcgc  porte  à les  enfouir  ou  à difparoitre 
avec  eux.  Les  titres  des  charges  ne  préfentent  pas 
les  mêmes  motifs  ; mais  que  de  formalités  leur 
échange  n'exigercir  pas  1 que  d’entraves , que  d’em- 
barras ! 6c  pendant  ce  temps  que  deviendront  nos 
domaines  ? * 

Les  njjl^r.ats  parent  à tous  ces  inconvér.icns , ou 
les  préviennent  ; ils  font  donc  indifpenfables.  Une 
feule  objeéHon  m’a  paru  avoir  quelque  folidité: 
on  fe  croit  incertain  de  la  valeur  du  gage  defiiné 
à erre  représenté  par  les  affî^nats  ; mais  en  atten- 
dant les  états  complets  qu’auroient  dû  nous  pré- 
fenter  le  comité  ecciefiaftiquc  6c  celui  d’aliénation, 
nous  avons  des  apperçus  auffi  vraifemblables  que 
fatisfiifans.  J’ai  vu,  depuis  quelques  jours,  dans 
les  bureaux  eccléfiaftiques , 6c  j’ai  entre  les  mains 
un  travail  d’évaluation , fait  d’après  le  compte 
rendu  par  1186  municipalités,  prifes  , non  dans 
le  Camhréiis,  non  en  Flandres,  ni  dans  les  autres 
provinces  connues  pour  être  fi  riches  en  biens 
ecciéftartiques , mais  dans  le  département  de  Paris, 
la  vil’e  exceptée  , & dans  ceux  de  Seine  & Marne, 
6c  de,  S. me  6c  Oife.  11  réfulte  de  ce  compte  une 
très-erande  probabilité,  pour  ne  rien  dire  de  plus, 
que  Te  revenu  territorial  des  domaines  nationaux 
dans  tout  le  royaume,  s’élève  au-delà  de  132 
millions.  Il  faut  ajouter  à ectre  foramc  le  prix  des 
; pofilfiions  que  renferment  la  viUe  de  Paris  6c  les 
aimes  glandes  villes , la  valeur  des  hàiimcns  d’ha* 

! hication,  le  revenu  attaché  aux  cures,  dont  l’éva- 
luation n’eft  pas  compvife  dans  l’ctar  dont  je  parle , 
6c  enfin  les  anciens  domaines  de  la  couronne. 

Je  crois  donc  ne  rien  exagérer , en  portant  le 
! capital  dont  nous  avons  la  dsfpofuion  , au  - delà 
de  quatre  milliards;  les  bois  y font  clans  la  pro- 
portion du  quart  au  cinquième  : ainfi  non»  pou- 
vous,  en  la  réfervant,  compter  au  moins  fur  trois 
milliards.  Et  vous  favez  que  pour  acquitter  la  dette 
exigible,  6c  pour  abforber  les  ajfi^n.ns , il  n’en 
faut  pas,  à beaucoup  près,  autant.  Une  raifon 
I qui  me  fcmble  très  forte,  vient  à l’appui  de  ce 
calcul.  Si  nous  nous  trempions  de  beaucoup  dans 
nos  évalii  irions , de  combien  de  preuves  ne  ferions- 
i nous  pas  accables  par  les  nombreux  intéreifés  à 
, b confcrvntion  des  biens  eceUfiafiiques  ? Us  difent 
bien  qOe  1rs  calculs  font  chimériques,  mais  ils 
ne  les  r.  orment  pas  par  d’autres  calculs  plus  pofi- 
tifs  , N cependant  ils  font  a la  fource.  ( Une  partie 
de  1 «iièmbicc  applaudit.  ) S ils  avoient  des  faits  à 
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citer , répètêroîcnt-ils  fi  fouvent  <^uc  tôt  ou  fard 
le  clergé  rentrera  en  poiTertion  de  les  biens,  & en 
chaffera  de  facrilègcs  ulurpateurs  ? Ils  Tentent  à 
merveille  que  leur  éloquence  échouera  contre  l’in- 
lérèt  des  porteurs  & qu’en  leur  retraçant 

les  horreurs  du  fyflémc , ils  ne  feront  plus  que 
les  exciter  à prendre  au  plutôt  polTdfion  de  quelque 
abbaye  , pour  fc  mettre  à l'abri  de  tout  danger. 
Leurs  citations , au  relie,  ne  font  pas  beureuiés  , 
ou  dn  moins  ne  font  pas  applicables. 

Efl-ii  une  époque  clans  l’hifloire  où  des  terres 
que  chacun  avoit  Tous  les  yeux , aient  été  repre- 
fentées  par  des  valeurs  en  papier , & où  les  valeurs 
Te  Toier.t  évanouies?  Le  Mufiffipi  fera-t-il  oppofè 
à l'abbaye  de  Liteaux,  à l'abbaye  de  Cluny , & 
à cette  foule  de  maiTons  rcligicuTes  dont  l'opu- 
lence contralto»  Ti  fort  avec  la  m itère  publique  ? 
La  difficulté  des  ventes , faute  de  moyens  d’ac- 
quérir , voilà  le  ieul  obflaclc  que  vous  ayiex  à 
vaincre.  Cette  importance , ou  générale  ou  pro- 
longée , eft  le  dernier  cfpoir  des  ennemis  de  la 
COnffitriion  ; mais  il  fera  déçu  comme  d’autres. 
L’aficmMée  nationale  n’aura  pas  vainement  en- 
trepris de  Tauver  l'état.  Les  aQi^nats  feront  le  lien 
de  tous  les  intérêts  particuliers  avec  l’intérêt  général. 
Leurs  adverfaires  même  deviendront  propriétaires 
& citoyens  par  la  révolution  & pour  la  révolu- 
tion. Us  vivront  de  cette  terre  déformais  affranchie 
malgré  eux  , & ce  fera  le  terme  des  vaincs  terreurs 
par  lesquelles  ils  veudroient  nous  arrêter.  ( Une 
grande  partie  de  l'alVembléc  applaudit.  ) 

Faudra-t-il  répondre  au  danger  de  cette  affluence 
de  concurrcns,  qui  feront  tous  froides  dans  l’étroit 
partage  qui  leur  fera  ouvert  ? Cette  hyperbole 
lignine  tans  cloute  que  la  création  des  njflgnats 
élevera  le  prix  des  domaines  nationaux.  N’clt-ce 
pas  précisément  ce  que  nous  cherchons?  On  fera 
force  d'acheter  trop  cher,  vous  a-t-on  dit;  & là 
t’injuflice  commence.  Ali  1 puifRons-nous  n’avoir  à 
nous  reprocher  d’autre  injutlicc  , ( la  droite  inter- 
rompt & applaudit  ) que  celle  d'avoir  fait  fruéfifier 
pour  la  nation  le  domaine  de  la  nation!  Chacune 
des  larmes  que  nous  auront  épargnées  au  peuple 
fera  notre  récompcnfc.  ( La  gauche  applaudir.  ) 
Eh  ! qu'importe  à l'état  que  les  terres  frient  achetées 
à un  prix  élevé?  Llndufbtc  en  aura  plus  d'intérêts 
à s’exercer.  Faut-il  donc,  pour  être  juflcs , que  nous 
appliquions  les  calculs  de  la  banque  à des  valeurs 
territoriales?  elles  n’ont  point  de  denier  fixe  , 
comme  il  n’y  a pas  de  bornes  à leur  produit , 
lorfque  des  mains  économes  & fobres  les  cultivent. 
Nous  reviendrons  à des  goûts  plus  fimplcs  , à des 
moeurs  plus  pures.  Sont-cc  là  les  malheurs  dont  on 
nous  menace  ? (Une  grande  partie  de  l’afTcmblée 
applaudit.  ) L’avantage  des  ajftffiets  pour  les  ven- 
tes , n'efl  plus  douteux.  Voyons  quelle  fera  leur 
influence  dans  la  circulation.  • 

TobTerverai  d'abord  que  fi  leur  effet  certain  efl 
de  fe  précipiter  vers  les  acquifirions  des  biens- 
fonds,  l'intervalle  fera  court  entre  leur  fortie  du 
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trêfor  public  & leur  difparution  dans  la  caiffe  de 
l'extraordinaire.  Mais  fuivons-les  pas  à pas  dans 
la  route  (puis  doivent  parcourir.  A entendre 
certains  fpcculatctirs , on  croiroit  que  tout  à coup 
dix- neuf  cents  millions  de  papier  vont  inonder  la 
capitale  & les  provinces.  On  nous  peint  les  aiteliers 
déferts,  les  denrées  les  plus  nécefTaircs  doublant 
de  prix,  le  commerce  anéanti,  le  peuple  au  dé- 
fcfpoir  & le  royaume  prcfque  déferté  par  fes  ma'- 
heureux  habitons.  A ce  tableau  fantaflique  je  n’op- 

Sc  lirai  que  la  (impie  vérité.  L’émiffion  AcsjJJî^nats 
ïra  fucccffivc  par  le  fcul  méchanifme  de  leur  fabri- 
cation ; leur  dillribution  fera  lente  par  les  formes 
indifpen fables  de  la  liquidation.  La  rapidité  de  leur 
écoulement  par  les  ventes  furpafTera  vraifcmbla- 
bUrncnt  celle  de  leur  production;  mais  je  les 
fuppofe  tout  à la  fois  dans  des  mains  dertinées  à 
les  recevoir.  Alors , ou  les  befoins  de  la  circula- 
tion les  appelleront  dans  le  commerce , 8c  ils  y 
confervcront  leur  valeur  ou  le  diferédit  les  en  repoli  f« 
fera  ; & leur  poffeffeur,  certain  de  les  placer  au 
pair  dans  l’acquifition  des  domaines  nationaux , 
fc  gardera  bien  de  les  employer  à un  autre  ufage. 
On  a dit  que  des  particuliers  n ayant  que  des  petites 
Tommes  en  ajjîçnau , ne  voudraient  pas  acheter 
des  domaines , & ne  pourraient  échanger  leurs 
billets  contre  de  l’argent  ï je  répondrai  qu’une 
fomme , quelque  modique  qu’elle  puiffe  être , eft 
pour  Ton  poflfcfTeur  la  repréfentation  d’un  capital 
dtftiné  à lui  donner  un  revenu  ou  une  fomme 
réfervée  pour  fes  dépenfes. 

La  totalité  de  ce  que  vous  avez  à payer  en 
ce  moment,  confifte  en  capitaux  dont  le  revenu 
fait  vivre  celui  qui  les  portede;  ainfi,ces  capitaux 
chercheront  à fe  placer.  Un  grand  marché  en  biens- 
fonds  s’ouvre  ; à l'inflant  même  cette  foule 
d’intérêts  ert  dirigée  vers  un  but  commun  , celui 
de  placer.  Ce  marché  eft  fur  toute  la  furfacc  du 
royaume.  Un  aj/îznat  de  ioooliv.-  vaut  1000  liv. 
d’un  bout  de  la  France  à l'autre  ; il  ne  s’agit  plus 
de  l’échanger  contre  de  l’agent  , c’eft  au  con- 
traire l’argent  qui  doit  folliciter  cet  échange:  ainfi 
point  de  baiffe  à craindre,  le  bien  cft  adjugé.  Le 
papier , figne  d’une  dette  de  l’état , eft  reçu  comme 
il  a été  donné,  & la  dette  qu’il  repréfentoit  & 
le  figne  de  cette  repréfentation , difparoifTent  dans 
le  même  inltant.  Mais  , vous  a-t-on  dit,  avant 
d’arriver  à ce  hut , ils  produiront  une  révolution 
dans  toutes  les  fortunes.  Quelle  fera  cette  révo^- 
lution  ? Tous  les  débiteurs  feront  libérés  de  ce 
qu’ils  fe  trouveront  en  état  de  payer  , & je  vois 
ici  la  folution  du  plus  étonnant  problème  politique, 
une  libération  prefque  générale  dç  toutes  les  for- 
tunes;*^ vois  des  terres  immenfes  paffer  dans  des 
mains  induflricufes  Sc  porter  un  nouvel  accroirte- 
ment  à la  fortune  &à  la  profpéritc  publique. ..  * 
Vons  êtes  au  moment  d’établir  l'impôt , ce  l’on 
a toujours  été  happé  de  la  difficulté  d’attc'uicfre 
les  capitalises  ; cjuel  moyen  plus  fur  de  les  trans- 
former en  proprietaires  ?...  Ainfi  donc,  autant  les 
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fremien  affivri&ts  étoient  néceffaires  pour  fuppléer  1 
au  dtjirt  des  revenus  , autant  les  nouveaux  le  font 
•pour  fuppléer  au  déficit  des  capitaux. 

Les  efprits  les  plus  fertiles  en  invention , ne  vous  | 
ont  propofé  que  des  quittances  de  finances  : on 
en  varie  les  intérêts  depuis  cinq  jufqu'à  trois  pour 
rent  ; dans  cette  dernière  hy  pot  hé  le  « ils  vous 
coûteroient  57  millions.  Mais  vous  propofe-t  on 
féri  eu  fanent  de  rembovirfer  des  effets  au  porteur  , 
à cinq  pour  cent , par  d’autres  effets  au  porteur 
à trois  pour  cent?  ( cia  s'appelle-t-il  un  rembour- 
fement  ? Autant  vaudroit  déclarer  que  les  intérêts 
ti-dovant  a cinq  pour  cent , font  réduits  à trois. 
Jerépondrai  a c.tte  étrange propofition  par  la  leéhire 
de  votre  deerer  du  î7lcptcmbre  1789,  qûi  contient 
rengagement  formel  de  ne  faire  aucune  rédtiéficn 
ni  retenue  fur  les  rentes;  en  fc  conformant  à cette 
loi  irrévocable  , ce  n’eft  pins  57  millions  qu’il 
vous  en  coimroit , c’eft  05,  fans  compter  rinterèt 
des  premiers  .tffi  nars  ; à moins  que , fuivant  le 
confeil  d’un  géomètre  célèbre, oui , <lans  cette  occa- 
fion,  nous  a fait  p«rt  de  fes  lumières  , vous  ne 
vous  débarrafli  t-.  de  ces  intérêts  , en  ne  le*.  payant 
pas , & en  vous  rcfcrvani  d'en  tenir  compte  au 
moment  des  acqu  ittions.... 

En  adoptant  des  quittances  de  finances  à cinq 
pour  cent,  votre  opération  fe  borneroit  à avoir 
fait  changer  de  nom  à votre  dette;  elles  feroient 
irtauvaifes  pour  ceux  qui  n’en  auraient  pas , puifquMs 
feroient  obligés  d’en  payer  les  intérêts.  Elles  feroient 
plus  msuvaifes  pour  ceux  qui  en  auraient , parce 
que , dans  ce  moment  où  les  effets  publics  per- 
dent  vingt  pour  ccnt , clics  perdraient  davantage 
encore,  quand  leur  maffc  ferait  triplée;  elles  ne 
feroient  bonnes  que  pour  ceux  qui  vivant  de  la 
détreffe  publique , mettraient  eux-mêmes  le  prix 
aux  quittances  de  finances,  & par-là  fe  rendraient 
maîtres  de  nos  domaines.  Je  penfe  cependant  que 
vous  pouvez  admettre  des  quittances  de  finances 
en  concurrence  avec  les  afiigruus , en  biffant  aux 
créanciers  la  liberté  du  choix  : cc  fera  un^lacrifice 
que  vous  ferez  à l’opinion. 

Avec  ccttc  mefure , vous  êtes  certains  que 
qoo  millions  d 'affiznat*  fnffiront  à tout  ; & puifque 
perfonne  ne  fera  contraint,  il  n’y  aura  pas  d’in- 
jufticc.  Pour  entraîner  votre  opinion  , on  met  ed 
avant  l’intérêt  du  commerce  , comme  fi  le  com- 
merce pouvoir  profpcrcr  lorfque  toutes  les  parties 
de  l’eut  font  obilruccs;  le  commerce  extérieur 
ne  peut  avoir  lieu  qu’autant  que  les  fignes  repré- 
fentatifs  des  échanges  font  multipliés;  les  mnnu- 
faéfures  & les  fabriques  de  toutes  efipèccs,  périiTent 
faute  de  pouvoir  le  procurer  des  fecours.  Elles 

Eofpéreront , lorfqu’une  grande  abondance  de  va- 
urs  repréfer  tatives  fera  reparaître  les  acheteurs 
& bailler  les  intérêts  de  l'argent. 

Il  cft  cependant  un  genre  de  commerce  qui 
difparoîtra  devint  les  affignau  ; mais  je  ne  crois 
pas  que  l'aiTemblée  nationale  entreprenne  de  le 
relever  , lorfque  fes  détails  & fes  élémeos  lui 
AQunbléc  AWicw/t,  Tome  11.  Dikttx 
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feront  bien  connus , & il  faut  enfin  les  lui  faire 
connoitre  : c’ert  celui  qui  a pour  bafe  & pour  objet 
defpécitlation  » la  pénurie  générale,  & le  diferédit 
des  effets  publics.  Ce  commerce  a un  grand  avan- 
tage fur  tous  les  autres;  c’efl  qu’il  n’exige  aucune 
mile  de  fonds  , & que  cependant  il  rapporte  beau- 
coup plus  que  ceux  qui  obligent  aux  plus  fortes 
avances.  Ceux  qui  l’exercent  ne  font  pas  fans  rela- 
tion avec  les  places  de  commerce  ; mais  c’cff  à 
Paris  fur-tout  qu’ils  réfid.nt , & c’eft-là  qu’ils  ont 
J’art  de  présenter  leur  intérêt  très-perfonnel , fous 
le  nom  refpcâé  de  l’intérêt  du  commerce.  Les 
banquiers  qui  travaillent  dans  ce  genre  n’ont  befoin 
que  d’être  accrédités  à la  caiffe  'defeompte;  c’eff- 
à-dirc  , que  leurs  lctrres-do-cbangç  à trois  mois 
y foient  acceptées  à l’cfcompre  ordinaire  tli  cinq 
pourcent.  Un  particulier  potîdTeur  d’effets  publics, 
qui  a un  befoin  momentané  d’argen^  & qui  11e 
voudrait  pas  fe  défi  ire  de  fes  effets  loifqu’iU 
perdent  beaucoup,  s’adreffe  à ces  banquiers  & leur 
demande  , par  exemple,  cent  mille  francs  pour 
trois  mois.  Us  y confenrent  fur  un  nantidêment 
en  effets  publics  de  115  ou  130  mille  francs,  plus 
ou  moins , fuivant  le  cours  de'  la  place. 

Au  moment  du  dépôt  fait  pour  trois  mois  , 
avec  faculté  de  vendre,  au  bout  de  ce  terme,  en 
cas  de  non  - paiement , l’obligeant  prêteur  ne 
donne  pas  d’argent  , mais  il  tire  une  lettrc*do 
change  à tro;$  mois,-&  en  envoie  recevoir  le  mon- 
tant à la  caille  d’efeompte,  fur  le  pied  ordinaire 
de  l’efcompte  de  cinq  pour  ccnt.  Il  retient  enftiite 
au  moins  un  pour  cent  par  mois,  & remet  le 
refte , c’ert-à-dirfc,  97,000  liv.  à l’emprunteur  ; an 
bout  de  irais  mois, on  lui  rapporte  100,000  liv. , 
il  acquitte  la  lertre-dc-change , & rend  le  dépôt. 
De  certe  manière  , fa  feule  fignature  lui  vaut 
douze  pour  ccnt,  moins  l’cfcomptc  ,'  c’eft-à-dire , 
fept.  Or,  comme  celafe  répète  tous  les  jours,  & 
pour  des  fommes  fort  confidérables  ; comme  cela 
fe  fait  fans  aucun  débourfé , il  ert  aifé  de  conce- 
voir que  ceux  qui  adoptent  cette  façon  de  vivre, 
défirent  la  conferver , oc  voient  la  ruine  de  leur 
commerce  dans  ranéantiffement  des  effets  publics , 
& dans  la  prolongation  de  la  pénurie  générale. 
Ce  n’cfl  pas  tout  encore.  Comme  la  loi  n’autorife 
pas  cette  manière  de  prêter  fur  dépôt,  & que 
tous  les  dépofitaires  ne  font  pas  également  délicats, 
il  leur  arrivcquelqtiefois  d’ufer,  pendant  leurs  trois 
mois , des  effets  qu'ils  ont  en  gage.  S'ils  imaginent 
un  moyen  de  les  faire  hauffer , ils  les  vendent  à 
leur  profit. 

Au* moment  de  les  rendre,  ils  manœuvrent  ea 
fcnscontraire  6c  en  rachètent.  Ce  manège  rapporte 
à ceux  qui  le  font  habilement,  huit  à dix  pour  ccnt 
au-delà  de  l'intérêt  qui  leur  cft  affuré  pour  leur 
marché.  Voilà»la  caule  fouyent  ignorée  des  varia* 
fions  de  prix  fur  la  place  rc’eft,  comme  vous  le 
voyez,  le  chef-d'œuvre  de  l’agiotage.  Les  qiiiN* 
tances  de  finance  feroient  particuliérement  propres 
i l’entretenir  ; auih  les  gens  du  métier  difem-Uj 
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beaucoup  de  mal  des  ajfiznats.  Le  véritable  com- 
merce , ccttc  protêt  lion  li  honorable  & fi  utile  , 
voit  avec  horreur  & ces  manoeuvres  obfcures  & 
ces  gains  illicites.  Le  rembourfement  des  effets 
publics  en  eil  le  terme , & les  affisjiats  feuls  pci»* 
vent  l'opérer.  Le  parti  que  Ton  vous  propolé  , 
vous  affure  une  vente  avantageufe  de  vos  domaines, 
qui,  (ans  cela  , depériroiem  dans  vos  mains;  du 
moins  il  anéantit  des  engagement  exigibles  , ou 
prêts  à le  devenir,  fk  il  épargne  au  peuple  l'intérêt 
de  deux  milliards  300  millions  , outre  «les  fournies 
de  remboursement.  Le  peuple  qui  paiera  taon  il- 
lions de  moins , ne  vous  accufera  certainement  pas 
d'imprudence  ; il  ne  haïra  pas  ccs  affiznat*  qui  1 au- 
ront lliiivé:  c’eft  contre  cette  économie  de  120  mil- 
lions d’impôrsquc  viendront  Te  brifer  tous  les  efforts 
de  ceux  qui  repouffenr  les  jjft’nats. 

Ce  calcu^eft  trop  (impie  pour  qu’on  puiffe  en* 
impofer  à la  nation  fur  ce  point.  Si  vous  ne  rem- 
bourfèz  pas  deux  milliards  trois  cents  millions  que 
vous  devez,  & vous  ne  pouvez  les  rembourser 
que  par  des  a(fi*nats  , il  ne  vous  eil  pas  libre  d’en 
réduire  les  intérêts,  encore  moins  de  ne  pasles  payer, 
ni  même  de  les  fufpendre  ; & f»  l'excès  de  l’impôt 
légitiment  une  fols  la  réiilîance  des  contribuables , 
qui  peut  nous  répondre  que  même  la  fomme  fur 
laquelle  vous  avez  droit  de  compter,  rentreroit  au 
trêfor  public  é La  confufion  , l'anarchie , voilà  les 
fruits  inévitables  des  confeils  timides  que  l’on  vous 
donne.  Le  courage  eft  ,dans  certaines  occafiôr.s  im- 

Îiérieufes  , la  véritable  fageffe,  mais  il  n exclut  pas 
a prudence  : la  fageffe  courageqfe  confilfe  ici  à 
•ntreprendre  un  plan  libérateur,  la  prudence  à y 
ajourer  toutes  les  précautions  convenables.  Ainfi  r 
tandis  que  vous  ordonnerez  le  rembourfement 
général  en  éfflgnats  & en  quittances  de  finances, 
D faut  en  même  temps  faire  les  difpofttions  nécef- 
foircs  pour  varier  les  diviftons  des  Comme*  detaffignats 
de  manière  à les  rendre  propres  à tous  les  appoints. 
— Il  but  multiplier  les  caiffes’ patriotiques,  pour 
l’échange  des  petits  affignats  contre  la  mon  noie  ; il 
fout  faire  frapper  beaucoup  de  petites  pièces , il 
fopt  abréger  les  formalités  des  ventes,  il  faut  dé- 
clarer que  fi  des  vues  d’utilité  publique  vous  ont 
engagés  à retenir  un*  partie  des  bois  du  domaine 
national,  vous  en  facrifîerez  ce  qui  fra  néccffaire 
à lVquitrcment  de  la  dette  ;.enfin  , il  fa  :r  abréger 
les  liquidations , & fur-tout  ne  fouffrir  aucune 
émiffion  nouvelle  d' affignats  pour  fotdcr  lK  dépenfes. 
m Alors  laiffez  gronder  autour  de  vous  la  mil  vail- 
lance & l'impéritie  ; déployez  votre  grand  car^ère , 
& comptez  fur  la  feule  r-compenfe  des  haut  s 
#ntreprifes  , le  fuccès  & le  jugement  de  la  pof- 
téritc. 

M.  Montefquiou  préfente  un  prqjer  de  décret , 
dont  voici  les  princ  pales  difpofitions.  Il  ^ropofe 
de  créer  des  quittances  de  finances  porrant  trois 
pour  cent  d'intérêt  ; de  faire  une  émiffion  de  800  ?niU 
hoüt  tfajfiçnais , afin  que  les  créanciers  de.  l’état , 
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qui  préféreront  les  quittances , puiffent  être  ffcrtt* 
bourfés  à leur  gré  ; & que  ceux , au  contraire , 
qui  préféreront  des  ajji^nats  fans  intérêts  , dont  le 
cours  fera  forcé , puiffent  obtenir  leur  rembour- 
fement de  cette  manière  ; d'autorifer  les  non— 
créanciers  de  l’état  qui  auroient  reçu  des  aj/î^nats 
des  ertaroters  de  l’état , à fe  préfenter  à la  caillé 
de  l’extraordinaire , pour  les  échanger  contre  de*  * 
quittances  de  finances  ; de  déterminer  une  éprque 
à laquelle  finira  l’intérêt  des  400  millions  d'ajfi^nat* 
décrétés  au  mois  d’avril;  & enfin  d’ordonner  que 
dans  tous  les  difhifls , les  adjudications  des  biens 
nationaux  feront  ouvertes  à jour  nommé  & le  plus 
prochain. 

AL  Rtnaud  eVEptrty.  Vous  avez  chargé  votre 
comité  d'agricujture  tk  de  commerce  de  vous  ren- 
dre compte  de  l’opinion  des  divetfes  places  de 
commerce , fur  la  quefiion  que  vous  agitez  au** 
jourd’huirje  viens  vous  en  rendre  compte.  Non- 
feulement  , comme  ou  l a prétendu , les  villt-s  de 
commerce  ne  font  point  de  l'avis  des  .ffîçnats  , mais- 
fur  trente-trois  adreffes,  vingt  fix  ont  été  contre  9 
& fept  feulement  ont  été  pour.  Les.  vilLsqui  ont 
voté  en  faveur  de  l'émit fion  , font  Bordeaux , Lou- 
viers  , Srint  - Malo , l’Orient , Rennes  , Tours  & 
Auxerre  ; celles  qui  font  contre  , font  , L on 
Nantes  , le  Havre  , la  Rochelle  , Rouen  , Lille  , 
Dunkerque,  Niort,  Reims,  Montmorency , Va» 
lencienncs , Angers,  Abbeville  , Electif,  Sedan,. 
Ca^n  , Orléans,  Granville  , Laval , Saiu-Quenrin  , 
le  Mans , Montpellier  , Dieppe  , Marfcille , Ro- 
morentin  , & département  de  la  Saône. 

AL  Dubois.  Je  fûts  porteur  dû  vœu  contraire 
de  la  plupart  des  villes  que  vous  venez  d’en- 
tendre nommer  ; je  fuis  prêt  à le  dépofer  fur  le 
bureau. 

AL  de  Mirabeau  rainé.  Je  demande  la  parole* 
Non , non  , s’écric-t-on  dans  la  partie  dro-te  )* 
e fui^ Contraire  en  fait  avec  le  rapporteur  du  co-  • 
mité  , voilà  pourquoi  je  demande  la  parole. 

M.  h préfident.  Je  vais  confulrer  l'affemMée  pour* 
favoir  fi  l’on  peut  interrompre  ^rapporteur.  ( Plu- 
fiêurs  voix  s’élèvent  dans  la  partie  gauche  : Dites  T, 
l'interrompu  fur  un  fuit). 

AL  le  pufijent.  Comme  un  rapport  n’rft  qu'une 
fuite  de  faits . fi  on  interrompt. . . . ( Plufuurs  voix 
s’élèvent).  Vous  plaide^,  AL  le  préfident. 

AL  li  préfident . Que  ceux  qui  veulent  accorder 
la  parole  à M.^de  Mirabeau  , pour  interrompre 
M.  le  rapporteur  fur  un  fait  , veulent  bien  fe 
lever. 

AL  de  Mirabeau  Vainc.  Vous  avez  pofë  aftucieu* 
fement  la  quefhon , M.  le  préfident. 

L’affctnblée  décide  que  M.  de  Mirabeau  fera 
écouté. . 
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jW.  de  Miraleau  raine.  Ce  que  j’ai  à dire  eft  fi 
court  St  û fimplc  , que  je  regrette  que  cela 
ait  interrompu  M.  le  rapporteur  : je  vottlois  dire 
que  fi  j’ayois  jamais  pu  croire  que  cette  qucltion 
pût  être  jugée  par  le  poids  des  autorités  St  non 
oar  celui  des  raiforts , je  me  ferois  récrié  contre 
la  longue  férié  des  villes  qu’on  vous  a citées , pour 
vous  a. léguer  que^t  fuis  porteur  d'un  grand  nom- 
bre de  pétitions  de  ces  mêmes  villes  , qui  font 
abfolument  contraires.  Cette  contradiction  n’eft 
m'apparente  & d’aucune  importance  ; car  lieureti- 
fement  ce  dilTcntimem  n’cil  dans  ces  villes , comme 
dars  l’afiembléc  nationale , que  celui  de  la  mino- 
rité. La  majorité  cherche  toujours  à éloigner  la 
contre-révolution  ; je  dis  la  contre-révolution  , car 
la  plus  grande  importance  que  lions  apportons  à 
la  mefure  que  nous  prop^^ns  , c’cit  que  nous  la 
croyons  faite  pour  anéantir  toute  tfpcce  d'cfpoir 
de  contre-révolution.  ( On  applaudir.  ) 

AL  Marinais.  On  entraîne  faffentblée  par  ces 
appljudificmens. 

AL  Duvai  J'  Efprem.cr.il.  M.  le  préfident , enga- 
gez M.  de  Mirabeau  à cxpolér  les  faits. 

AL  de  Mirabeau  Paine.  Voici  le  fait  qffe  j’attrois 
expofé  plutôt , fi  je  n’avois  été  auifi  fréquemment 
interrompu  par  les  murmures.  Demain  j’apporterai 
la  halle  des  pétitions  qui  m’ont  été  adrclfées  if 
la  plus  grande  partie  des  villes  dit  royaume  ; j’en 
lirai  le  dolfier  à ralTemblée  , & fi  , contre  mon 
avis  , elle  donne  autant  de  poids  à cette  efpèce 
de  récolte , qu'à  des  raifonnemens  fages  & julles , 
elle  verra  que , fans  exception  , il  n'cll  pas  une 
des  villes  dont  vous  venez  d’entendre  les  noms , 
dont  nous  ne  pmffions  prèfenter  les  vœux  con- 
tradictoires. De  deux  chofes  l’une  : ou  l’on  don- 
nera beaucoup , ou  l’on  donnent  trop  peu  d'im- 
portance à ces  pétitions.  Si  l'on  attache  beaucoup 
d’importance  au  nombre  des  pétitions,  (M.  Duvai 
s’écrie:  régulières  ) , je  confiras  à faire  rentrer  dans 
la  balance  , celles  dont  je  fuis  porteur , fans  comp- 
ter Paris , que  je  m’étonne  un  peu  de  n’entendre 
pas  nommer  : fi  au  contraire  on  n’en  donne  qu’au 
poids  des  raifons,  alors  il  ne  fâpt , ni  s'étonner, 
ni  s’indigner  de  toutes  ces  leflures.  Je  voulois  donc 
dire  à M.  le  rapporteur  que  nous  fouîmes  mu- 
nis de  pièces  comme  lui , & que  c’ert  à rail'on 
de  ces  pièces  que  nous  fommes  contraires  en 
faits. 

M.  de  MurinaU.  Je  fais  qu’à  Lyon  , que  l'on 
vous  dit  être  pour  les  ajfiennu , on  a mendié  St 
calqué  des  fignaturcs  ; voilà  les  pétitions  dont  M. 
de  Mirabeau  eft  porteur. 

• 

M.  la  Revillüre.  Parmi  les  villes  que  l’on  vous 
dit  être  contraires  aux  ajignats  , j’ai  entendu  nom- 
mer celle  d’Angers.  J'ai  remis  fur  le  bureau  , dans 
une  des  dernières  féances , une  adrelïc  de  la  niu- 
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nicipalité  d’Angers , qui , dans  les  derniers  troubles  , 
seit  montrée  avec  tant  d’énergie  ; elle  défavoue 
la  première  pétition , au  bas  de  laquelle  fe  trouvent 
cinquante  fignaturcs  mendiées , & parmi  lcfquclies 
l’on  ne  compte , pour  ainfi  dire  , que  des  négo- 
cians  qui  ne  font  pas  mille  éeus  d'affaires.  Les 
dix -neuf  vingtièmes  de  la  ville  demandent  l’é- 
mifiion  des  ajfîgnau  f 8c  défavottent  cette  première 
a JrctTe , afin  que  cette  ville  ne  foit  pas  foupgon- 
ucc  d’avoir  manqué  de  patriotifme. 

AL  Renaud  continue  fon  rapport  & expofe  les 
diverfes  raifons  qui  ont  motivé  les  délibérations 
des  villes.  0 

AL  Anfon.  L'aficmblée  nationale  a rendu  un  dé- 
cret par  lequel  elle  a ordonné  aux  ftftions  de 
la  ville  de  Paris,  de  remettre  au  comité  des  finan- 
ces leur  vœu  , ft  elles  en  émettoient  un  fur  la 
qtteftion  des  afiçnats.  Le  commerce  de  Paris  ,re- 
prefenté  par  les  grands-gardes  des  fix  corps , ont 
pris  une  délibération  importante  St  détaillée  en 
faveur  des  affignats.  C’ert  aulîi  le  vœu  des  manu- 
faâuricrs  , üc  enfin  de  la  majorité  des  feélions, 
qui  s’cfl  déjà  expliquée  unanimement. 

AL  Eannier.  La  nation  attend  de  vous  que  vous 
accomplirez  une  promette  folcmnellc:  les  créan- 
ciers de  l’état  ont  été  mis  fous  la  fauve-garde  de 
la  loyauté  ffançoife  ; mais  ce  n’eft  pas -là  votre 
feul  devoir.  Dans  la  démolition  de  l’antique  édi- 
fice , la  Providence  nous  avoit  réfervé  la  décou- 
verte d’un  va  fie  domaine.  Il  faut  que  les  biens 
nationaux  foient  vendus  promptement  & à leur 
jufte  valeur  : il  6ut  dépottéder  les  ufufruiticrs , il 
faut  détruire  un  chimérique  efpoir , qui  fans  celle 
entretenu  , perpétuerait  des  divifions  & des  ai- 
reurs  ; il  faut  empêcher  que  les  revenus  de  ces 
omaines  n’espofent  à des  tentations  dangereufes 
les  corps  auxquels  i'admiiiifiration  en  fera  confiée  ; 
il  faut  favorifer  les  départsntcns  même  , car  le 
produit  étant  verfé  dans  le  tréfor  public,  les  fruits 
s’écouleraient  loin  du  fiilon  qui  les  aurait  pro- 
duits. La  jufiiee  ordonne  de  payer  , la  bonr.e'ad- 
miniftration  ordonne  de  vendre.  Ce  n’eft  plus 
le  moment  d’ufer  de  tous  ces  moyens  fi  familiers  à 
l’ancien  régime , & qui  ne  ferveient  qu’à  appro- 
fondir l'abîme  ; ce  n’eft  plus  le  moment  dé  fuivre 
le  principe  auquel  les  adminiftratciirs  n'étoient. 
que  trop  fidèles , ce  principe  deftruéleur  qui  con- 
fiftoit  à augmenter  , faits  mefure  comme  fans  feru- 
puL , la  mafic  de  nos  charges  , pourvu  que  les 
embarras  du  jour  fullcnt  rejettes  fur  le  lende- 
main. On  vous  a propofè  d’ouvrir  une  concur- 
rence entre  tous  les  créanciers  de  l’ctat  , d’ap- 
peliçr  quatre  milliards  St  demi  de  créances,  pour 
les  échanger  contre  trois  ntil'iards  de  domaines. 

Ou  tous  ces  titres  s’échangeraient,  & les  terres 
feraient  portées  au-delius  de  leur  prix  réel , & 
les  papiers  tomberaient  au-defTous  de  leur  valeur 
St  alors  vous  auriez  préparé  une  grande  injuftice  • 
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eu  i!  rc  fierait  ff's  titres  non  liquidés  , & vous  fe- 
riez dans  un  grand  embarras.  Les  créances  conf- 
tltuées  fî  porteront  les  premières  fur  ces  biens  na- 
tion u:x  ; il  ne  rcfnra  que  des  créances  exigibles. 
Nous  ne  pourrons  les  payer  , nous  ferons  obligés 
de  les  cor.ftituer , malgré  les  droits  des  créanciers , 
& nous  aurons  fait  encore  une  injufiicc.  Ceft  donc 
avec  fageffe  que  le  comité  a propofé  de  ne  liqui- 
der que  la  dette  exigible.  Il  faut  payer  ou  relier 
débiteur  ; en  créant  des  quittances  de  finances  , la 
dette  ne  celle  pas  d’cxifler.  S'acquittera -on  en  nu- 
méraire r 11  lcroir  ablùrde  de  le  propofer  ; il  faut 
donc  payer  en  q^riazz. 

Je  s ais  comparer  les  avantages  & les  incon- 
veniens  des  tifftrens  fyftémes.  Les  avantages 
des  quittances  de  finances  font  nuis  ; elles 
n'effrent  pas  de  moyens  de  libération  : continuer 
ce  n’eft  pas  payer  ; elles  ne  prêtent  aucun 
lecours  à la  circulation  ; elles  font  d'ailleurs  une 
injulHce , car  tout  contrat  de  conflitution  doit  être 
fait  avec  la  volonté  libre  du  créancier  ; autrement 
vous  aurez  manqué  au  plus  faim  de  vos  devoirs  ; 
la  fauve-garde  & l'honneur  françois  eft  abfolu- 
ment  violé.  Vous  aurez  encore  manqué  à l'huma- 
nité. Vos  créanciers  cfpéroient  recevoir  des  capi- 
taux difponibics  , qu’ils  auraient  tranfmis  à leur 
rour  aux  créanciers  qui  les  prdïcnt.  Invoqueront- 
ils  la  loi  , afyle  des  opprimés  ? Mais  il  ne  leur 
relie  pas  d’afyle  , puifque  c'ell  la  loi  qui  les  op- 
prime ; elle'  lés  écrafc  entre  les  pourfuires  légiti- 
mes de  lenrs  créanciers  & fa  propre  injuflice.  I‘or- 
tîront-ils  à la  bouffe  ces  titres  pour  les  vendre  à 
perte  ? Les  effets  publics  perdent  1 5 pour  cent  ; 
doublez-en  la  malle  , & calculez  ce  qu’ils  per- 
dront. Si  vous  adoptez  les  quittances  de  finances , 
«n  fnppofant  que  les  revenus  des  biens  nationaux 
feront  perçus,  il  faudra  impofer  38  millions  fur 
le  peuple.  Encoie  je  ne  fuppofe  les  intérêts  des 
quittances  de  finances  qu’à  3 pour  cent , comme 
on  vous  l’a  propofé , c’eft-à-dire  de  z pour  cent 
an-deffous  de  l’intérêt  , comme  le  fcul  qui  foit 
jnfie  : ce  fera  arithmétiquement  faire  une  banque- 
route de  40  pour  ccat  fur  le  capital.  Pour  payer 
l'intérêt  que  là  jufticc  réclame,  vous  ferez  forcés 
d'accroître  encore  l'impôt.  Un  gouvernement  im- 
moral empruntoit  ce  qu’il  ne  pouvoir  rendre  , 
vendoit  ce  qu’il  ne  pouvoir  donner  ; la  cour  , 
les  finances  , l’armée  étoient  fermées  à qui  n’en 
acbetoit  pas  l'entrée , & c’efl-là  que  4 milliards 
de  capitaux,  enlevés  à l’agriculture  8c  à PindufW, 
venoient  fe  paralyfer.  Les  quittances  de  finances 
auront  les  mêmes  effets  ; le  nom  fera  différent , 
la  choie  n’aura  pas  changé.  Emaffées  à la  bourfe, 
elles  récoinpcnfcrnnt  l'inertie  du  capitalifte  avide , 
& anéantiront  rinduffrie.  Voilà  le  dernier  mallicttr 
produit  par  les  quittances  de  finances.  Je  laiilé  à 
votre  fagaciré  à développer  ces  différens  incon- 
véniens  ; je  palfe  aux  nffifr.us. 

Je  vois  dans  les  ajjigruts  un  véritable  envoi  en 
pofléfiion  , qui  tranfmct  aux  créantiers  la  propriété 
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de  tels  ou  tels  domaines  nationaux,  à leur  gré. 
Non-fculcmun  les  titulaires  ne  podederorr  pîusf 
mais  la  nation  le*  fera  detfaifie  ; elle  administrera 
feulcmect  jtifqu’à  ce  que  le  créancier  ait  appliqué 
fou  titre  aux  domaines  qui  lui  conviennent.  C’cft 
une  véritable  libération  du  capital  qui  éteint  les 
intérêts.  On  fc  plaint  de  ce  mouvement  rétro- 
grade de  tous  les  créamicrs  , tous  les  débi- 
teurs: on  ne  vent  pas  être  frappé  de  cette  grande 
opération  politique,  qui  traîne  par -'tout  avec  la 
liLcration,  le  travail  & le  crédit;  on  ne  veut  pas 
voir  cette  foule  de  citoyens  courbés  fous  le  doids 
d’une  créance  mutuelle,  qui  ne  pourvoit  être  foldée 
quand  l’état  ne  foldcroit  pas  fa  dette  ; on  ne  veut 
pas  voir  que  les  engagemens  particuliers  ne  peu- 
vent cire  remplis  , fi  ^nation  ne  remplit  pas  les 
Tiens.  Elle  le  doit  , w le  peut , elle  les  rem- 
plira. 

Ces  engagemens  ne  font -ils  pas  inébranlables 
comme  la  conüiiution,  facrés  comme  notre  fer- 
ment civique  , inviolables  comme  cette  fédération 
que  la  France  a jurée....  (Une  grande  partie  de 
l’aifemblée  applaudit  ).  Ce  ne  fera  pas  la  crainte  , 
mais  ce  fera  le  beloin  qui  entraînera  les  capita- 
lises vers  les  domaines  nationaux.  Tout  proprié- 
taire de  capitaux  veut  des  revenus  ; vous  lui  of- 
frez un  débouché  utile , il  le  faifîra.  Faites  qu’on 
foit  preffé  de  placer  fes  capitaux , & vous  nauf- 
4cz  toutes  les  propriétés  , & vous  fauvez  ceux 
meme  dont  l’imprévoyance  fcmblc  appcilcr  la 
ruine  générale  : vous  fervez  l'intérêt  de  l’état , 
celui  des  créanciers  , celui  dos  propriétaires. . . 4 
Les  ajjîgnats  perdent-ils  ? Vous  avez  fait  une  pre- 
mière émiflàon  de  400  m liions  à'jjjtgnats  , & l’on 
voit  fur  les  regiftres  de  la  bourfe  , que  les  pa- 
picrs-marchandiks  n’ont  pas  baille  ; toutes  les  opé- 
rations fc  font  cependant  faites  avec  des  jJJiçrutts  f 
comme  elles  fe  feroient  faites  avec  de  l'argent. 

Les  éiJjîgnMs  font  donc  au  pair  avec  l'argent. . . . 

On  objeéle  l’influence  des  affigruts  fur  le  com- 
merce & fur  les  changes  ; il  exdle  déjà  des  ali- 
gnais , il  en  exifte  pour  400  millions  : tout  ce 
qu’on  pouvoit  craindre  exifteroit  déjà,  & cepen- 
dant nexille  pas.  Un  effet  ne  peut  tomber  au- 
delTous  du  pair  , quand  on  a alfuré  le  rembour- 
fenient  certain  & à volonté  de  fa  valeur.  Vous 
avez  547  bureaux  de  changes,  toujours  prêts  à 
prendre  les  ajfignats  au  pair  , & à en  donner  la 
valeur  en  domaines  nationaux.  Dés  que  les  ali- 
gnais n’excèdent  pas  la  valeur  qu’ils  repréfement , 
le  fcul  befoin  pour  les  petits  achats , b commo- 
dité plus  grande  du  numéraire  devient  l’unique 
mefure  de  leur  dcchet.  Le  befoin  pour  les  petits 
achats  exifte , il  a produit  fou  effet , il  n'augmen-  , 
rer^pas , quelle  que  foit  l'étendue  de  l’émilTion. 
Quant  au  change  , fa  faveur  ou  fa  défaveur  cft  en 
raifon  de  la  foute  entre  deux  nations  qui  font  en 
rapport  de  commerce  ; les  termes  auront  feule- 
ment changé , la  diticrencc  ne  viendra  jamais  que 
de  la  balance  des  envois  mutuels. . « . L’ipgnicn- 
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latîon  fubite  <!u  numéraire  fera,  dit-on'  accroître 
tous  les  pria  , l'augmentation  des  matières  de  pre- 
mière nécertité  ne  fera  pas  aiiili  rapide  que  celle 
des  falahes  , l’étar  recevra  du  papier  ; quand  on 
le  paiera  , il  fera  obligé  de  payer  , & fes  dépenfes 
feront  augmentées  ; il  rece  t ra  !':0]ns,&  il  donnera 
plus  : roilà  l’objeétion.  Mais  quel  cfprit  de  ver- 
lige  s'emparera  donc  de  tous  les  citoyens , pour 
qu'ils  conldmment  leurs  capitaux  plutôt  que  de 
les  placer  ! Les  cjpputt  iront  avec  rapidité  trou- 
ver les  biens  nationaux  , finon  la  circulation  les 
appellera  ; & fi  elle  les  appelle  , elle  en  aura  befoin  : 
les  ajjirnuli  répandront  donc  la  vie. 

La  prodigalité  du  régent  excita  celle  de  fes  fa- 
voris ; mais  des  créanciers  légitimes  recevant  des 
capitaux  , voudront  créer  des"  capitaux.  L’Angle- 
terre a proportionnellement  plus  de  numéraire  que 
la  France  ; cependant  les  chofes  de  première  né- 
ceffiic,  le  pain,  la  viande,  les  cioffcS  groflières 
y font  à un  plus  bas  prix.  Le  prix  des  ialaircs  y 
cfl  plus  cher,  parce  que  l'induurie  a plus  de  ca- 
pitaux produits.  Eli  ! fans  doute  , c’eft  accom- 
plir le  premier  de  vos  vœux  que  d’augmenter  le 
produit  de  celui  qui  travaille , fans  augmenter  fes 
befoins  !. ...  J'épuife  toutes  les  otje&ions inven- 
tées contre  les  aJ/igriMs  : on  me  demande  ce  qu'ils 
deviendront  entre  les  mains  de  celui  qui  ne  doit 
tien  il  perlonne  & qui  ne  veut  pas  acquérir  : je 
ne  fais  fi  cet  homme  caille  ; mais  cft-ce  pour  lui 
que  nous  devons  calculer  des  inftitutions  l Je  me 
prête  à cette  hypothèfc;  le  citoyen  utile  qui  Te 
livre  à des  fpéeufations  légitimes,  ira  chercher  ces 
capitaux  morts  ; il  les  emploiera  quand  vous  don- 
nez l'elTor  à la  liberté  françoife  , quand  vous  ren- 
dez la  vie  à l’indultrie. . . . Je  crois  avoir  prouvé 
que  les  efiipiais  ont  des  avantages  certains  , St 
qu’on  11'a  oppofé  que  des  inconvéniens  imaginai- 
res : mais  je  crois  que  votre  prudence  doit  mé- 
nager ce  préjugé. 

Le  rembourfemem  de  la  dette  exigible  n'efi  pas 
également  prdfanr;  vous  pouvez  vous  borner  en 
ce  moment  à 800  millions.  Je  propofe  donc  de 
décréter  la  fabrication  d'une  fomme  de  800  mil- 
lions fans  intérêt , & pour  le  rertc , la  création  de 
«tances  de  finances , produifant  trois  pour  cent 
portant  une  prime  de  un  pour  cent , payable 
dans  les  ventes  ; la  dette  aéuiellement  exigible  , 
ou  devant  le  devenir , feroit  liquidée  d'ici  au  pre- 
mier janvier  ; elle  l'eroit  remtourfée  en  «1 (fisnau 
ou  en  quittances  de  finances  , à la  volonté  des 
créanciers  ; il  feroit  libre  d’échanger  à la  caifie 
de  l’extraordinaire  les  tjfiçntts  contre  des  quit- 
tances de  finances , fans  réciprocité.  Les  aff!pt4 9* 
anciens  6i  nouveaux  , les  quittances  de  finances 
& l'argent  monnoyé  feroient  reçus  concurrem- 
ment dans  l.s  ventes  J dont  l'ouverture  fc  feroit 
au  premier  novembre  prochain. 

Ce  difeours  reçoit  beaucoup  d'npafaudilTcmens , 
& l’aflcuibléc  eu  ordonne  l’impreifion. 


Sctr.it  du  fumtdi  lyço. 

M.  D.'crcto:.  Je  n’ai  pas  la  prétention  de  jciter 
un  nouveau  jour  fur  une  quefiion  qui , déjà  de- 
puis long-temps  agitée , devroit  être  fiillifammettt 
éclaircie.  Comme  repréfentant  de  la  nation  , 8c 
député  d’un  pays  de  ir.anufsSurcs  , je  me  crois 
obligé  de  donn.r  mon  opinion.  J’ai  remarqué  que 
prelque  toutes  les  railons , tant  confiitutioiinelles 
que  politiques  & tinanci.'  res,  qu’on  a allégué»  pour 
rémifiîon  de  deux  mi.liarJs  d 'ajjîpntts , pouve-ient 
être  rétorquées  contre , & que  beaucoup  de  celles 
qui  ont  été  données  contre  , ne  pouvoient  être 
adminiftrées  pour.  La  conftitution , s’ert-on  éctié , 
. fera  en  danger  , fi  on  ne  décrète  pas  l’émiflicn 
de  deux  milliards  d’.j$rs«arj-monnoie  ; elle  fera 
bien  plus  en  danger , a-t-on  répondu  , fi  on  eu 
décrète  pour  une  auffi  forte  fomme.  Si  on  attti- 
bue , a-t-on  ajouté  , un  intérêt  de  5 pour  cent 
à des  quittances  de  finances  qui  feront  faites  pour 
le  montant  de  la  dette  exigible , on  augmente  l'im- 
pôt de  100  millions.  Ce  qu’on  ne  dit  pas , & qui 
ert  ires-probable  , c’ert  que  les  ajficnuts  portés  à 
une  fomme  aufli  épouvantable  que  celle  de  deux 
milliards , perdront  40  à ço  pour  cent , & qu’a- 
lors  l'impôt  fe  trouvera  doublé.  D’ailleurs,  en  nd 
payant  l’intérêt  ou  la  prime  de  vos  quittances  dé 
finances  ou  de  délégations  fur  les  domaines  na- 
tionaux , qu’autant  qu'elles  feront  employées  à 
leur  achat , & en  bornant  les  intérêts  au  terme 
de  deux  ou  trois  ans  , la  concurrence  des  ache- 
teurs les  fera  vendre  plus  cher,  & dédommagera 
de  ces  mêmes  intérêts , dont  toutefois  il  faut  dé- 
duire le  revenu  des  domaines  nationaux. 

Ceft , dit-on  , attacher  les  François  à la  conf- 
ritittion  & à leur  patrie,  que  de  les  mettre,  pour 
ainfi  dire , dans  l'obligation  d'acheter  des  domaine» 
nationaux-,  & c’ert  acquitter  la  dette  de  i’.tat  par 
le  moyen  le  plus  Ample.  Mais  fi  vos  deux  mil- 
liards d’ perdent  beaucoup  (comme  je  m'en- 
gage de  vous  le  prouver  dans  un  moment)  ou 
même  fi  par  une  terreur  , nul  fondée  , fi  vous 
le  voulez,  qui  exifte  déjà  citez  bien  des  petfon- 
nes,  on  imagine  qu'ils  doivent  perdre  ; fi  par  une 
fuite  de  cette  folle  terreur  on  croit  aux  revenans, 
, on  craindra  que  le  détordre  ne  rappelle  le  clergé 
à fes  ci-devant  foi-difant  propriétés  , une  tres- 
grandc  partie  de  vos  domaines  nationaux  ne  fe 
vendra  pas  ; on  enfouira  l’argent , on  le  placera 
chez  l’étranger  , on  l’emportera , on  s’expatriera. 
Ceft  , dit -on  encore,  le  moyen  le  pins  sûr  de 
confblider  l'expropriation  du  clergé  , & de  lui 
enlever  tout»  cfpérance  de  retour  : mais  fi  votre 
opération  de  deux  milliards  d 'û.pgruu  amène  le 
défordre  , quelles  tentatives  le  clergé  , aidé  des 
mécontens,  ne  fera-t-il  pas  pour  rentrer  dans  fes 
portertions  ! Il  n'y  parviendra  jamais  , je  le  crois 
comme  vous  ; mais  fes  effor  s pour  y parvenir 
entraîneront  quantité  de  maux , que  je  ne  veux 
^>as  retracer.  Ce  qu’on  a dit  fur  le‘  danger  de 
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l'agiotage  des  quittances  de  finances  , peut  être  dit 
fur  les  affifnjts.  Les  agioteurs  n’auroient-  ils  pas 
le  plus  beau  jeu  à jouer  à la  baille  r Que  de 
moyens  ils  auroient  à employer -pour  les  diferé- 
dircr  6c.  en  accaparer  des  parties , lorfqu’ils  feront 
à 40  ou  50  pour  cent  de  perte , pour  les  reven- 
dre ou  les  placer  en  achats  de  domaines! 

Je  reviens , Meilleurs  , à prouver , comme  je 
m’y  fuis  engagé  , que  les  ajjiçnais  émi‘  en  fournie 
confidirable  perdront  nécelîaireni.m  tic  leur  va- 
leur prinj.ive.  Déj  i la  crainte  de  cette  cm  illion 
a fait  refierrer  Tardent  , 6c  augmenter  la  perte 
fur  les  aflîj/uis  qm  font  en  circulation  ; déjà  cette 
crainte  , comme  vous  l’annoncent  K s gazettes  , 
fait  chez  l’étranger  négocier  à perte  les  Icttrcs- 
dc -change  fur  Paris;  déjà  elle  a coiifidcrableincnt 
influé  fur  le  change  à notre  défavantage  ; déjà 
elle  a fait  rendu rir  les  matières  premières  que 
nons  femmes  obligés  de  tirer  du  dehors  ; déjà 
tile  a fait  fufpendre  les  ventos  d’une  grande  punie 
de  celles  qui  font  en  France  ; les  piaflres  font  à 
5 liV.  7 fols  contre  argent , 6c  a 5 liv.  18  f.  contre 
ajjirnjts. 

Le  vin  de  Bordeaux  efl  à 200  liv.  contre  ar- 
gent , 6c  à 220  liv.  contre  jJJi^nuts,  Ce  font-là 
des  faits , & ces  faits  prouvent  plus  que  les  rai- 
fonnemens.  # 

On  cfl  auiorifé  à croire  que  les  domaines  na- 
tionaux difpouihles  à vendre  dans  ce  moment , 
ne  montent  qu’à  environ  un  milliard  ou  1100 
millions  , parce  qu’il  faut  déduire  des  deux-mil- 
liards les  400  millions  déjà  circula  ns , parce  qu’il 
fie  faut  pas  comprendre  la  valeur  de  toutes  les 
fbrèts  rélcrvées , 6c  des  maifons  habitées  ou  diffi- 
ciles à vendre.  Si  donc  on  fc  perfuade,  fi  feule- 
ment on  s’imagine  que  100  ou  200  millions  de 
ces  aj/tpnais  portent  à faux  , 6c  n’ont  pas  pour 
hypothèque  une.  partie  équivalente  de  domaines 
nationaux,  il  y aura  un  reflux  6c  une  baille  de  jo 
pour  cent , & peut-étie  de  beaucoup  plus , comme 
cela  cil  arrivé  dans  l’Amérique  angloife. 

La  flagnation  feule  des  djfirnâu , en  augmen- 
tant les  craintes  & la  défiance,  fuffiroit  pour  les 
faire  tomber  de  5 pour  ccnt  , 6c  , Meilleurs  , 
cette  rtagnation  efl  inévitable;  elle  embarrafiéra  le 
mouvement  6c  occafionnera  le  defordre. 

En  vain  m’objccàera-t-011  la  lenteur  de  la  fabri- 
cation ; fi  les  deux  milliards  font  décrètes  , on 
ne  confidérera  que  la  malle  entière,  6c  l'imagina- 
tion frappée  , grotfîffaHt  encore  ce  flot  d'ajfîgtuu  , 
le  verra  fondre  6c  engloutir  le  commerce  6c  les 
tjianuMures. 

Lorfqu’on  double  la  mafie  du  numéraire  , les 
denrées  6c  la  'main-d’œuvre  augmentent  de  moi- 
tié ; les  matières  premières  qu’on  eft  obligé  de 
tirer  de  l’étranger  renchériflcnt  encore  par  la  né- 
ceffité  de  les  payer  en  écus  , ce  qui  interrompt 
tout  commerce  avec  l'étranger,  & ruine  l’agricul- 
ture & les  mamttàéhires.  4c  vous  oblcrve  cepen- 
dant , 6c  comme  manufaâurier  j'appuie  fur-iÿu^ 
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fiir  cehe  obfervation  , parce  qu’elle  regarde  Pou- 
vrier  ; c’efi  que  la  main-d’œuvre  n’augnier.tc  ja- 
mais , ni  aiiili  vite  , ni  en  exa&c  proportion  avec 
les  denrées  , parce  que  fon  renchcriffeniem  ralen- 
tiiTant  néceflairemcnt  la  vente  dans  les  manufac- 
tures , en  réduit  l’exploitation  ; 6c  le  fabricant , 
cherchant  toujours  à procurer  les  moyens^  de  fub- 
fiflancc  au  plus  grand  nombre  poffible  d’ouvriers  , 
leur  mefure  l'ouvrage , ainfi  que  dans  les  longs  6c 
pénibles  voyages , on  mefure  les  vivres  aux  mate- 
lots pour  les  taire  lutter  contre  la  mort.  Oui , fi , 
contre  tome  raifon  ',  les  deux  milliards 
étoient  décrétés,  telle  feroit , dans  peu,  la  fima- 
lion  de  plufieurs  millions  d’ouvriers  : eh  ! quelle 
feroit  alors  celle  de  tout  l’empire  ! 

Les  deux  milliards  d'.ijjtjn.us  feront  reiTortir  8c 
circuler  l’argent  dans  le  royaume  , ou  le  feront 
palier  dans  l'étranger  , foit  pour  l’y  placer  dans 
les  banques,  foit  pour  y former  des  éubli. Tcrncns 
6c  fur- tout  pour  folder  nos  comptes  qui  ne  peu- 
vent pas  l’être  en  papier-monnoie.  S'ils  le  font 
reiTortir  6c  circuler  chez  nous,  nous  nous  trou- 
verons dans  le  cas  du  doublement  du  numéraire; 
s'ils  le  font  paffer  dans  l’étranger , nous  n'augmen- 
terons pas  notre  numéraire  en  circulation  ; nous 
aurons , au  lieu  d’argent , des  jJJignuts  qui  s’étein- 
dront à mefure  qu’ils  fe  convertiront  en  domaines 
nationaux  , nous  retomberons  dans  une  double  pé- 
nurie d’argent  6c  de  papier  ,6c  notre  agriculture, 
nos  manufa&ures  , notre  commerce  feront  anéan- 
tit. L'Angleterre  n’a  pas  , comme  on  vous  l’a  dit  , 
pour  cinq  milliards  de  billets  de  banque  en  circula- 
tion : elle  en  a tout  au  plus  pour  2 milliards. 
Les  billets  de  banque  ne  conviennent  au  com- 
merce que  parce  qu'ils  ne  font  pas  forcés.  Si,  par 
un  faux  calcul,  on  en  met  pour  une  trop  forte 
fomme  en  circulation , ce  qu’il  y a de  trop  eft  rap* 
porté  à la  caiffe  , 6c  l’équilibre  s’établir. 

Nous  fouîmes  inflruits  des  énormes  opérations 
d'agiotages  qui  fe  font  faits  fur  les  effets  publics 
pour  les  échanger  contre  des  aÿîpiats:  éclairées 
par  les  dernières  réflexions  d’un  miniftre  dot  t 
enfin  il  cft  permis  de  dire  du  bien  dans  cette  tri- 
bune , ranimées  à la  vérité  par  la  difeuflion  6c  par 
leurs  propres  méditations , les  opinions  des  repre- 
femans  de  la  nation  feront  auflî  pures  6c  aulTi 
bonnes  que  leurs  intentions  l’ont  toujours  été.  Hier  le 
dernier  préopinant  embellit  tellement  des  charmes 
de  fon  cfprit  6c  de  fon  éloquence , le  fyflémc  des 
deux  milliards  d'jjjîçn.irs , qu’on  cnit  6c  qu’on  eut 
raifon  de  croire  jufqu’à  la  hn  , qu’il  alloit  conclure 
pour  une  plus  forte  fomme  ; les  amateurs  furent 
très-furpris  de  le  voir  fe  réduire  de  beaucoup  ; les 

tagonifles  de  cette  opinion  fc  dirent  : puifquc 
de  Bcaumetz,  avec  ce  bel  enthoufiafmc,  a 
conclu  pour  800  millions,  la  bonne  proportion 
doit  ctre  de  400.' — Je  réduis  mon  opinion  à trois 
points  principaux. 

Le  |>remier  cfl  de  nous  réferver  la  faculté  de 
créer  pour  3 ou  400  millions  d'jJ/igndv , en  tout 
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(êmblabîcs  à ceux  en  circulation , afin  de  pouvoir 
fubvenir  aux  bc  foins  du  t réfor  public , jufqu’à  la 
parfaite  organif.tion  de  l’impôt , & encore  afin 
d'a  durer  les  frais  de  la  guerre  , s’il  arrive  que 
malheureufement  nous  ne  puifiions  l’éviter. 

i®.  Je  demande  que  le  comité  des  finances  exa- 
mine avec  la  plus  fcnipiileufe  attention , les  divers 
titres  des  créanciers  de  l’état , & que  ceux  de  ces 
titres  qui  font  payables  au  porteur  foirnt  convertis 
en  un  titre  uniforme , afin  de  détruire  l’agiotage 
jufqucs  dans  fa  racine., 

3®.  Je  crois  concilier  la  jtiflice  due  aux  créanciers 
avec  le  foulagement  dû  au  peuple , en  propofant 
de  cumuler  l’intérêt  avec  le  principal,  c’efl-à-dire , 
de  ne  pas  payer  d’arrérages  aux  porteurs  de  dé- 
légations territoriales,  mais  de  recevoir  en  paiement 
des  domaines  nationaux  ces  délégations  *T  plus , 
la  crue  de  cinq  pour  cent  pour  la  première 
année,  de  quatre  feulement  pour  la  féconde,  de 
trois  pour  la  troifièmc.  On  s’arrêteroit  à ce  taux , 
qui  cft  à-peu-prés  le  pair  d'un  revenu  en  im- 
meubles. 

En  y rcfléchiflânt,  vous  {entirez  que  ce  plan  , 
qui  a l’avantage  d’accélérer  la  vente  des  domaines 
nationaux  , diminue  de  beaucoup , & pour  tou- 
jours, le  fardeau  de  l’impôt,  en  réduifam  les  in- 
térêts de  la  dette  à trois  pour  cert , ce  qui  feroit 
uécclTairemcnt  bailler  l'intérêt  de  l’argent. 

À/,  de  Cvfîine.  J 'a  vois  propofé  en  1789  au  mi-, 
niflrc  des  finances,  line  quantité  de  papitrs-mon- 

noie,  pour  la  valeur  des  biens  nationaux 

Il  feroit  aifé  de  prouver  que  cette  émilTion  ne 
fera  renchérir  aucune  denrée:  on  citeroit  l’exemple 
de  l’Angleterre , dans  laquelle  cinq  milliards  de 
papiers  de  ce  genre  n’ont  poinr  fait  hauder  de 

f>rix  les  denrées.  U feroit  injufte  de  rvmbourfcr 
es  créanciers  de  l’état  avec  des  quittances  de 
finances,  dont  la  libre  circulation  favoriferoit 
l'agiotage  ; & tandis  qu’elles  fcroicnr  livrées  à ce 
jeu  cruel  & déprédateur , les  biens  nationaux , 
vers  lefqucls  clics  ne  fe  porteroient  qu’après  avoir 
adouvi  les  vampires  financiers,  tomberoient  dans 
une  dégradation  qui  les  feroit  vendre  à vil^>rix. . . . 
Qui  empêche  que  les  commerçais  & lès  manu- 
facturiers des  divers  départemens  de  la  France 
n’imitent* encore  l'Angleterre  , en  créant  dans  leur 
arrondidemenr  des  billets  de  moindre  valeur  que 
cehn  que  vous  décréterez,  & ne  fadenr  circuler 
dans  leurs  atteliers  des  billets  de  îf  livres,  en 
gardant  leur  valeur  en  véritables  ajfigna's?  Cctre 
relfource  finpiéera  à la  dif  tte  du  numéraire , 
fiera  marcher  les  aflîrna't  vers  lctir*deftinarior> , & 
fera  repiroître  les  écits  ; jcar  celui  qui  a des  éous 
achètera  du  papier  pour  avoir  des  terres,  fuile 
manière  de  placer  fou  argent , Inrfqu’on  ne  pourra 
le  placer  dans  le  commerce  ou  dans  Pindurtrie. 
Encore  une  fris,  les  tillers  de  banque  d’Angleterre 
n’onr  point  d’hypotbèque  & ne  perdent  point,. 
& loir  veut  que  nos  ajjignais , qui  auront  la 
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plus  folidc  hypothèque , éprouvent  une  perre  inw 
menfe  ! 

F.n  un  mot  vous  avez  créé  pour  400  million* 
à\JJi;ndts  ; vous  ères  forcés , par  les  Lcfoins  du- 
trclôr  puMic  , d’en  émettre  encore.  Le  concours* 
des  quittances  de  finance  écrafcroit  les  ajjignats 
fans  redource.  — L’afltmhlée  qui  a détruit  tous 
les  genres  d’ariftocratie , fléchira-t-elle  contre  celle 
des  capitalises,  ces  cosmopolites,  qui  ne  connciifcnt' 
de  patrie  que  celle  où  ils  peuvent  accumuler  des 
richcdcs  ? J’ai  l’honneur  de  vous  propofer  de  dé- 
créter qu’il  fera  créé  une  fuflifante  quantité  d 'af* 
Jîgnjts  pour  rembourfer  la  dette  exigible  & fubvenir' 
aux  depenfes  de  l’année  courante.  Ces  aj/ïgnjts 
porteront  tin  intérêt  ou  une  prime  de  trois  pour 
cent,  qui  ne  fera  payée  que  lors  des  acqtiifitionC 
Les  jjji\nats  feront  reçus  comme  monnoie  ; l’in-^ 
térét  des  400  millions  déjà  mis  en  circulation  fera- 
converti  en  une  prime  feinblable , & à répoaue* 
de  cette  converfron , les  intérêts  échus  feront  payés' 
aux  porteurs  de  ces  ajjîgnats.  Les  nouveaux  ajffigtat* 
feront  de  223  liv.  200  liv.  1 yo  livres  , &c. 

M.  Dupont.  Les  raifens  débitées  plus  ou  moin* 
éloquemment  en  faveur  de  l’émidion  de  deutf 
milliards  d'jfftgnatt , fe  réduifenr  à celles  que  je’ 
vais  réfiimer  en  peu  de  mots.  Qn  a des  dettes 
exigibles,  il  faut  les  acquitter;  on  a des  domaine* 
à vendre , il  faut  s’en  défaire  le  pins  chèrement' 
poflible.  Il  faut  pour  cela  procurer  des  moyens’ 
d’acqrifition.  Ces  principes  ifolés  font  très-vrais,, 
mais  l’apphcuion  perte  fur  des  fuppofuions  faudes. 
On  n’a  donc  pas  pu  parvenir  à un  résultat  cer- 
tain ; aufli  a-t-on  eu  recours  à des  fopbifmes  fis' 
pins  exagérés  ; atifii  a-t-on  pris  les  conclufions  le* 
plus  dénuées  de  feus. 

Voici  quelles  font  les  fuppefirions  fauffes.  Lat 
première,  c’efNde  croire  que  l’on  puidc  payer' 
fa  derte  avec  des  «Jfignats  ; la  fecpnde  r que  par 
l’é  mi  filon  des  aJÜgnan  on  facilitera  la  vente  des4 
biens  nationaux;  la  troifièmc,  que  l’on  diminuera; 
l’impôt  en  échangeant  un  papier , qui  m.  portera- 
pas  intérêt , contre  une  créance  qui  en  portoit.. 
En  prouvant  la  faudeté  de  ces  fuppofirions , voit* 
verrez  s’écrouler  tout  1 édifice  élevé  avec  tant  de; 
foins  par  les  pmifans  tics  jJJicnats.  la  nation  a 
des  dettes , elle  ne  peut  Us  payer.  On  propofe  de» 
donner  un  papier  portant  nronicfiê  de  payer,. Sc 
l’on  croit  pouvoir  dire  hardim-'nt  que  l’on  a payé  ?' 
Non  : nous  n’aurons  quéchangè  un  titre" 
ctéance. 

Les  400  minions  d* jjpen.u s que  vous  avez' 
déjà  crtés  , font  très  folides  & très-bons  ; mais  ce  ns 
font  pas  des  paiemens.  ce  font  des  anticipations* 
que  vous  avez  faites  fur  vr%  dom. fines , comme; 
ccl'es  que  l’on  faifoit  autrefois  fur  vos  revenus.. 
Car  il  ne  faut  point  vous  tromper  , voir*  n’a  Vert 
point  ftipprimé  vo*>  anticipations;  on  vous  l’a  dit  ,* 
mais  il  n’en  cil  rien;  vous  avez  déchargé  votre: 
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tréfor  public  pour  charger  votre  caiffc  de  l'ex- 
traordinaire. Le  paiement  ne  fera  véritable  que 
le  jour  ou  le  domain.*  reprérenté  par  Y afp’ rut  fera 
vendu;  j«ifqn\ilt>rs  l.i  n ition  d vra  toujours  la  meme 
Tomme.  Le  dtfir  honnête  que  vous  aveztflc  payer 
vos  dettes,  ne  fera  donc  point  rempli  par  une 
«million  ruts.  En  les  créant  fans  intérêts , 

vous  n’aur  z fait  qu’une  manoeuvre  au-deffous  de 
votre  dignité.  En  forçant  vos  créanciers  de  changer 
un  titre  de  créance  portant  intérêt  contre  un  autre 
qui  n’en  aura  point,  vous  aurez,  comme  le  difoit 
AL  de  Mirabeau , emprunté  le  fabre  à la  main.  F.ft-il 
permis, quand  on  atermoie,  de  dire  que  l’on  a payé? 
Fait  - on  me  forcer  d’attacher  une  idée  égale  à 
deux  titres  abfolumcnt  differens  ? Ccft  donc  une 
illulion  qu’on  Te  fait , lorfqu'on  dit  qu’avec  des 
aJJî.inMs  vous  pourrez  payer  votre  dette. 

Seconde  fuppofirion.  Vous  avez  des  domaines  à 
vendre , & pour  qu'ils  foicm  vendus , il  faut  un 
nouveau  numéraire.  Ce  n’eil  pas  du  numéraire 
dont  vous  avez  befoin , il  ne  fert  que  d'inftnimcnt 
& d’appoint.  On  n’aebète  qu’avec  des  capitaux 
accumulés,  donc  ce  font  des  capitaux  qu'il  huit 
appliquer  à la  vente  des  biens  nationaux  ; c’cft 
une  malle  d’échange  qu’il  vous  faut,  & cette  malle 
vous  l’avez.  Vous  avez  la  totalité  des  créances 
fur  l’état , donc  vous  devez  encourager  les  pro- 
priétaires à l’acquilition  des  domaines.  L’on  vous 
offre , comme  une  bonne  mcfurc  , de  repouffer 
la  moitié  des  créanciers , quand  vous  avez  le 
moyen  de  payer:  on  veut  un  privilège  exclufif 
pour  les  porteurs  iVoffî^nats.  Comment  a être  point 
frappé  de  cette  vérité , qu’en  excluant  une  partie 
d»  la  nation  du  droit  d’acquérir  des  domaines 
nationaux,  vous  diminuez  la  concurrence,  les 
enchères  & la  valeur  de  ccs  biens?  .... 

Ce  qui  vous  importe,  c'eft  que  vos  domaines 
aient  une  valeur , & ils  n’en  auroient  p3s  ft  vous 
n’admctricz  aux  enchères  qu'un  petit  nombre 
d*homn’cs.  On  n’a  cependant  pas  craint  de  dire 
que  ceux  qui  vouloient  ainfi  mulrplier  les  ache- 
teurs , étoient  ceux-là  memes  qui  craignoient  de 
voir  vendre  les  biens.  C’cft  une  injufticc  que  de 
fuppofer  à quelqu'un  des  intentions  perverfes.  Il 
faut  faire  grâce  aux  intentiohs,  ce  font  les  faux 
rnifonnemens  qu’il  faut  attaquer.  Les  mauvais 
logiciens  ont  commis  plus  de  crimes  involontaires 
que  les  mauvais  hommes  n’en  ont  fait  à delîein. 

Troifùme  fappofition.  On  nous  dit  que  vous  opé- 
rerez la  diminution  de  l’impôt  en  échangeant  un  pa- 
pier qui  ne  porte  pas  intérêt , contre  un  qui  en  portoit. 
/impôt  ne  fera  point  diminué  ; dans  tous  les  cas 
il  fera  le  même.  La  feule  différence , c’cft  qu’il 
fera  plus  inégalement  réparti. 

Ccs  intérêts  montoient  à cent  millions;  on  les 
impofera  fur  les  créanciers;  mais  avec  ce  fcul 
changement,  qu iis  onicront  l’impôt  très-réel  de 
tous  leurs  revenus.  Tel  cft  le  résultat  des  fophifmcs 
des  projetteurs  d’a^ntfii-raoucoie.  Il  n’y  a pas  un 


£■ 


ASS 

ftul  de  leurs  motifs  qui  ne  foir  fondé  fur  der 
erreurs.  Vous  connoiflez  déjà  tous  les  dangers  de 
cette  opération.  Je  ne  ferai  que  les  réùimer , en 
y ajoura  it  quelq  :es  vues  nouvelles. 

Les  perfonnes  qui  propofent  pour  tyoo  millions 
dV^xu/i-i  non  note,  en  veulent  pour  fcLn  davantage. 
Ils  en  ont  demandé  pour  les  remborfem  : <s  fuf- 
pendus,  pour  les  dettes  exigibles,  pour  Panière 
des  département , pour  les  charges  de  judLarpre  fle 
autres  offices  fupprimés , pour  les  fonds  d’avance 
& cautionnement  des  compagnies  de  finance,  en 
un  mot  pour  tous  les  uiages  par  rappott  auxquels 
on  peut  s’en  paPcr.  Le  Cul  ufage  auquel  ils 
puiifcnt  être  employés,  c'eft  à l'appoint  des  dé- 
penfes  courantes.  Les  partifans  (les  aff^nats  en  veu- 
lent voir  en  circulation  pour  1 milliards  5 à 600 
millions.  Je  vous  biffe  à juger  de  l'effet  d’une 
pareille  émifiion  fur  les  denrées  & fur  les  mar- 
chandifcs. 

M.  Lavoifier , appuyé  de  l'autorité  de  Smith , 
5c  plus  encore  de  celle  de  la  raifon , a preuve 
jtrfqti’à  l'évidence  qu’c  11  mettant  dans  la  circulation 
une  mafl’c  nouvelle  de  numéraire,  les  marchandées 
augmenteroient  furie  champ, fui vant que  cette  mafle 
feroit  plus  ou  moins  cor.fidérablc.  Il  a encore  prouvé 
que  nous  ne  pouvions  employer  un  numéraire  fiâif 
(ans  que  notre  argent  monnoyé  paffàt  à l'étranger. 
Ainfi  nos  ajjirnats  devant  être  brûlés  par  le  rc- 
fulraf  de  l’opération , & notre  argent  étant  chez 
l'étranger,  nous  paierons  tout-à-coup  du  plus  grand 
renchcriffcmcnt  au  plus  grand  aviliflement  des  prix. 
Ne  croyez  point  que  ce  foicnt-là  des  fyftemes 
philofophiques  ; ce  font  les  fruits  de  l’expérience. 

M.  Arnaud  a fait  imprimer  le  tableau  de  quatre 
marchés  éloignés  les  uns  des  autres,  & vous  avez 
vu  comment,  ea  1720,  les  grains  augmentèrent 
au  milieu  de  l’abondance , & comme  ils  tombèrent 
tout-à-coup , lorfque  l’illufion  ccfféc  eut  fait  dif- 
paroître  la  mafle  effe&ive.  Mon  raifonnement  n’cft 
donc  pas  une  hypothèfc  ; ccft  un  fait  dont  vos 
pères  ont  été  les  témoins  & les  viâimes.  M.  Mon- 
te fanion  , en  s’adreffont  à moi , a nié  le  fait  futur, 
malgré  l’axiome  qui  veut  que  du  bit  à la  pof- 
fihilitc  la  confiqucnce  foit  valable.  M.  Montef- 
quiou  prétend  que  ce  qui  efl  arrivé  en  1720 , ne 
peut  arriver  aujourd'hui , parce  qu’on  ne  peut 
comparer  le  papier  de  ce  temps-là  à celui  qu'on 
propolc  d’émetre.  ,11  fc  trompe , car  ce  fin  tant 
que  le  papier  dont  je  parte  fin  un  numéraire  réel , 
équivalent  à l'argent , que  le  prix  des  grains  fut 
fi  haut. 

L’expérience  vous  a appris  que  vos  ûffîgnats 
perdraient  6 pour  ccnt , & l’arithmétique  la  mieux 
combinée  vous  dit  qu’ils  perdront  8 ou  9 fois  plus  f 
fi  la  mafle  en  cft  décuplée.  Il  n’y  a point  de 
véritable  probité  fans  lumières  ; nous  fommes  donc 
obligés  d«  donner  toute  l'application  de  notre 
efprit  à nous  rendre  habiles  pour  être  honnêtes  gens. 
On  peut  dèw-préfent  calculer  combien  vos  af- 
fondu  perdront  contre  l’argent,  comme  on  cal- 
cule 
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Ciller  combien  vos  ajtfiçnats  perdront  contre  l'ar- 
gent, comme  on  calcule  le  trop  plein  d’un  baflln 
par  le  diamètre  du  rclervoir.  Il  leroit  peut-être 
pofliblc  que  leur  facheufe  influence  pût  être  ra- 
lentie dans  les  premiers  inflans  de  leur  èmiflion  ; 
mais  Ibrfqu’unc  fois  la  perte  qu'ils  éprouveront 
aura  dérangé  les  calculs  de  l'agriculture  & du 
commerce , fl  deviendra  impofliblc  que  leur  difcrtdit 
ne  foit  pas  effrayant.  Vous  avez  un  exemple 
frappant  fous  vos  yeux.  Il  y avoir,  il  y a dix 
ans , dans  les  Etats-Unis  d'Amérique , un  papier 
hypothéqué , comme  celui  que  l'on  vous  propofe , 
for  l’honneur  & la  loyauté  de  la  république  en- 
tière , & for  une  malTc  énorme  de  biends-fonds , 
foutenu  de  même  par  des  dHcours  éloquent , par 
des  décrets  impérieux,  & par  l'importance  du  falut 
de  l'état.  Eh  bien  ! malgré  tout  ce  qu’ont  fait  le 
Congrès,  Washington  & Francklin  , une  paire  de 
bottes  fe  vendoit,  en  papier,  36000  listes . & 
un  Couper  pour  quatre  perfonnes,  qu'on  auroit 
payé  dix  écus,  a coûte  50  mille  écus  en  papier- 
monnoie. 

On  dit  que  ce  papier  ne  reliera  pas  dans  la 
circulation  , & qu’d  ira  s'éteindre  dans  la  vente 
des  biens  nationaux  3 il  n'y  a pas  pour  deux 
milliards  fix  cens  millions  de  ces  biens , Sc  quand  ils 
exi/leroient , ils  ne  peuvent  être  vendus  dans  le 
cours  dun  mois.  Il  eff  donc  alluré  que  la  plus 
grande  partie  de  ce  papier  refiera  pour  déranger 
les  prix  ? La  prédiélion  trop  certaine  de  ces 
malheurs  a fait  quelque  impreflion  for  les  parti- 
fans  des  jJJizn.ni , & l'un  des  plus  éclairés  d’entre 
eux,  M.  de  Mirabeau  , a déclaré  qu'impie  fe  livroit 
pas  aux  calculs  irfenfes  de  ceux  qui  veulent  des 
sjpgnau  par  milliards. 

M.  de  Stirjbcju  l'.u/!'.  Je  n'ai  jamais  articulé 
que  j’en  voulois  pour  telle  ou  telle  Comme;  je 
ne  fais  pourquoi  011  me  fait  parler  ainfi.  • 

M.  Dupont.  M.  Ar.fon  n’en  a demandé  que  pour 
Éoo  millions,  avec  la  liberté  de  les  échanger 
contre  des  quittances  de  finances.  Ccfl  quelque 
chofe  fans  doute  que  ce  refpeS  apparent  pour  la 
liberté  ; mais  les  manufacturiers  n’auront  pas  le 
temps  de  recourir  à ce  moyen  ; ils  ne  pourront 
c les  échanger  à perte  pour  payer  leurs  ouvriers, 
projet  de  M.  Anfon  ne  diffère  donc  pas  des 
nouvelles  idées  que  l’on  annonce,  comme  celles 
de  M.  de  Mirabeau;  fi  M.  de  Mirabeau  entend 
1100  millions  non  compris  les  400  déjà  émis 
nous  arriverons  au  réfoltat  de  1600  millions.  Eh 
bien  , qu’il  y en  ait  pour  1600  millions  , pour 
deux  milliards,  pour  fi x milliards,  ou  pour  vingt 
milliards , le  choix  entre  ces  degrés  de  calamité 
publique  eff  indifférent  à mes  yeux. 

On  dit  que  les  porteurs  i'jJ/îfnats  achèteront 
des  biens  nationaux;  perfonne  n’achète,  très- peu 
de  citoyens  font  en  état  d’avoir  des  capitaux 
accumulés.  Le  moyen  des  petits  jJf^njti , que  l’on 
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a propofé,  s'éloigne  encore  d’avantage  de  ce  ternie. 
L’ouvrier  qui  recevrait  un  de  6 livres  à la 

1m  de  la  femainc , en  auroit  befoin  pour  vivre  la 
fumai  ne  fuivanre.  Les  ouvriers,  les  mnnufââuricrs  , 
les  cultivateurs,  les  commerçons,  lesartifus  ven- 
dront leurs  dffïg/uts  contre  des  écus , & c’eft-Ià 
que  les  attendait  les  capitalises  fpcculatcurs.  Cette 
vente  fc  feroit  avec  une  perte  de  50,  peut-être 
de  75  pour  cent.  11  faut  dire  plus  complètement 
la  chofe.  Le  projet  des  ajjiçnats  - mon  noie  n’eft 
aurre  chofe  qu’une  invention  pour  mette  quelques 
hommes  incelligens  en  pleine  propriété  des  hiens 
nationaux , fans  qu’il  leur  en  coûte  rien.  Voici  le 
niéchanifme  de  leur  opération.  Oh  achète  à terme, 
pour  un  million , des  effets  fufpendus , ou  des 
anciennes  avions  de  la  compagnie  des  Indes,  qui 
perdent  25  pour  cent.  On  porte  ces  effets  à la 
caiiTe  de  l'extraordinaire , on  reçoit  un  million  en 
l'échéance  du  terme  on  paie  750  mille 
livres,  8c  l’on  gagne  250  mille  livres,  que  l’on 
conferve  en  ajfi^ruts.  En  fartant  trois  fois  encore 
cette  opération , on  fe  trouve  poffeder  un  million 
en  jJJipats  ; on  fouferit  pour  l’acquifition  du  s biens 
nationaux , 8c  voilà  de  bons  citoyens  qui  fe  glo- 
rifient d’avoir  fait  vendre  pour  un  million  de  biens 
nationaux,  qui  ne  leur  courent  pas  un  écu. 

Si  l’on  fe  borne  au  plan  de  M.  Anfon , Ci  l’on 
ne  crée  que  pour  1200  millions  d'jjJîznMs , les 
fpéculations  leront  moins  brillantes , 8c  il  en 
pourra  coûter  jufqu’à  500  mille  livres,  pour avoif 
un  million  de  domaines.  Ce  réfultat  mérite  bien 
qu’on  s’en  occupa.  L’émiffion  des  ajfîgnjts  n’cft 
point  un  plan  ne  dans  cette  ^ffetnbléc.  Il  a été 
formé  par  des  étrangers  occupes  à jouer  dans  nos 
fonds  publics , oui  n’ont  rien  oublié  pour  abufer 
ceux  de  nos  collègues  qui  ont  la  modeftie  de  ne 
pas  s’en  rapporter  à Idirs  propres  opinions.  Nos 
collègues  irréprochables  , ont  décoré  des  idées  qui 
ne  veuoient  pas  d’eux  ; ils  fe  font  abandonnés  à 
une  éloquence  qui  les  enivre  les  premiers  avant 
de  charmer  leurs  auditeurs.  Nous  devons  admirer 
leur  talent  8c  exeufer  la  jeuneffe  de  la  plupart 
d’entre  eux  ; nous  devons  plus , nous  devons  les 
éclairer.  Ccft  pour  eux  que  les  vieux  citoyens, 
qui  onr  bhmchi  dans  le  métier,  qui  ont  étudié 
avec  zèle  les  matières  les  plus  importantes , doivent 
expofer  leur  avis.  Je  ne  rJppellerai  point  ce  que 
vous  a dit  M.  l’évéque  d’ Autrui  , de  l’effet  des 
ajfigiou  for  les  changes  8t  for  les  paiement»  à 
l'étranger , je  ne  pourrois  rien  dire  de  mieux. 

Je  pourrois  vous  montrer  [a  lettre  d’un  des  plu» 
fameux  banquiers  d'Amffcrdam , qui  croit  devoir 
en  avertir  fa  patrie.  Je  n’en  conclurai  pas  cepen- 
dant qu'il  faut  s’abftenir  déroute  émiflion  d'jJJgnjts.- 
Cela  n'eff  plus  pofliblc;  les  momens  précieux  font 
■ évanouis , les  efforts  confiant  que  vous  avez  op- 
pofes  aux*  ennemis  du  bien  public , n’ont  point 
encore  ramené  une  pwfaite  loumiflion  aux  loix. 
Je  proposerai  donc  d'admettre  des  nJJi^njti  dans 
une  circonftance  qui  a été  repoufféé  par  les  pat- 
* Rrrr 
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tWans  de  ee  fyftéme.  Je  vous  propoferai  donc  de 
n’appliquer  clHL  relibiirce  extrême  qu'à  ce  befoin 
extrême,  & de  ne  les  ciécr  que  dans  la  plus 
foible  quantité.  On  a enveloppé  trop  de  cliofes 
dans  ce  mot  de  dette  exigible.  -Le  teinbourl’ement 
nVA  point  encore  nécetTaire  pour  les  offices  dont 
les  fonds  d'avance  ne  font  point  encore  liquidés, 

& par  confequcnt  pas  exigibles  ; pour  les  catt- 
tionn.  mens  des  financier!  dont  les  comptes  ne  font 
pas  rendus , & dont  on  ignore  s’ils  (ont  créanciers 
ou  débiteurs  de  l'état.  ( Vil  donc  pour  les  antici- 
pations que  le  rcmbourftmeni  peut  être  indifpon- 
fablemcnt  exigé. 

Je  propoferat  de  créer  des  qfynatf  pour  les 
b t feins  les  plus  prefians;  pour  les  frais  de  l'ar- 
mement ; pour  les  dépentes  exigibles  de  four- 
nitures; pour  la  dette  arriérée,  & pour  les  rem- 
borlémens  fufpcntlus.  On  feroit  pour  les  autres 
créances  des  promcHes  qui  ne  fercicnt  monétaires 
que  pour  la  caille  de  l’extraordinaire  8c  l'acqui- 
fttion  des  biens-fonds  : elles  s'appelleroicnt  obli- 
gations nationnales;  elles  feroient  tranfmifiibles  de 
gtê  à gré.  diviftblcs  à la  volonté  des  créanciers 
ptfqu’à  la  fomme  de  aoo  1.  feulement  ; elles  «»- 
treroient  dans  Ils  ventes  en  concurrence  avec  les 
a/fc/ian , Si  l'argent  qui  feroit  confacré  à retirer 
d’abord  les  aJjiïiM  , enfuitc  les  obligations  na-  ' 
tionales.  Ces  délégations  feroient  véritablement 
l’image  de  la  choie  , puifqu’elles  produitoient  un 
revenu  égal  à celui  des  terres.  On  feroit  la 
même  operation  avec  les  titulaires  de  charges, 
les  faifeurs  de  fonds  d’avances  de  compagnies  ; 
on  confcrveroit  le  droit  d’oppofcion  comme  au 
fceau.  Il  faudrait  aut#ifcr  la  remile  des  obligations 
nationales  aux  bailleurs  de  fonds  & à ceux  qui 
auraient  fourni  des  cav.tionnémens  des  finances , 
ce  qui  produirait  pour  eux,  une  nouvelle  hypo-* 
thèque  plus  folidemcnt  alfife.  Quant  aux  pro- 

1»riétaires  dts  capitaux  non  cxigiblas , il  faudrait 
cur  lailTer  la  liberté  d'échanger  leurs  titres  contre 
des  obligations  nationales.  Les  porteurs  de  ces 
obligations , qui  ne  voudraient  pas  acquérir  des 
domaines  nationaux  , feraient,  comme  je  l'ai  dit, 
rembourfés  avec  l’argent  comptant  qui  aurait 
été  donné  dins  les  ventes,  & avec  les fynds d'une 
cairte  d’amottifTemcnt  que  votre  fagetfetroira  fans 
doute  néccflnire  d’établir. 

On  dit  que  les  obligations  nationales  perdront  ; 
n ais  la  certitude  d'un  remboutfement  prochain  les 
fouiiendra  comme  les  autres  effets  publics.  Elles 
perdront  moins  que  les  ; n’étant  pas  mon- 

noic  , leur  cours  n’aura  lieu  que  parmi  les  gens 
riches  qui  fortt  peu  prefi'és  de  placer  leurs  capi- 
taux , & qui  ne  les  placeraient  pas  à perte.  On 
dit  que  les  porteurs  feront  plus  attachés 

à la  tonfiitution  ; mais  les  quittances  de  finances 
ont  le  même  objet  & conduiront  au  meme  but. 
L’intérêt  des  propriétaires  d’obligations  nationales 
fera  le  même.  Ne  partant  qu"ntre  des  mains  (ûres 
& connues  pour  aller  du  tréfor  public  aux  biens 
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nationaux,  la  fâlfification  fera  moins  dangereufe.' 
La  fabrication  des  quittances  de  finances  fera  plus 
facile  cL  pin*  prompte.  On  s’ell  prè-alu  désavan- 
tages prétendus  de  l’émiTion  lente  & fuccefiive 
des  ajfîçnitts  ; mais  quelle  que  foit  cette  lenteur  , 
l’eftroi  fera  le  même  : on  verra  deux  mdlards 
d '.Jfi  nats  prêts  à tondre  fur  nous , du  moment 
aue  vous  les  aurez  décrétés;  & de  plus,  il  y aura 
l ‘inconvénient  très  • rcel  de  manquer  de  capitaux 
ncce flaires,  CVft  à votre  boivie-foi , .c'eft  a votre 
confcience  que  j’en  appelle. 

Qui  ne  rcconncit  enfin  4cs  inconvénicns  des 
ttfiîçH.tis  ? Qui  ne  voit  que  les  quittances  des  fi- 
nances ne  piéfentent  aucune  de  leurs  conféquences 
funertes?  Qui  pouircit  répondre  des  fitites  d’une 
émifiion  de  deux  milliards  d 'ajp.nats,  après  avoir 
fait  palier  cette  éinifiicn  ftineftc  fur  fa  feule  opinion. 
Je  veux  bien  , moi , répondre  de  mon  opinion 
fur  ma  tête,  fur  mon  honneur,  & j’en  demande 
aéle  à la  France  , à l’Europe  , à la  patrie  , à l’hif- 
toire.  S’il  y a du  doute  fur  le  fuccés  des  .1 ffisnats , 
b caufe  des a]jî*nats  eft  perdue:  il  n’eft  pas  permis 
de  hafarder  le  fort  dç  fes concitoyens,  & le  devoir  des 
législateurs  eft  de  prendre  le  moyen  le  plus  fur. 

M.  Pn  tçnon.  Il  faut  prendre  un  pani  : on  ne 
peut  vivre  fans  argent  8c  tans  papier  ; il  ne  faut 
pas  te  borner  à détruire , il  faut  édifier.  La  mé- 
decine exportante  convient  mal  à un  malade  ago- 
nifant.  En  finance  l’économie  du  temps  eft  la  plus 
importante  de  toutes  les  économies  publiques.*  Les 
domaines  nationaux  font  la  dot  de  la  constitution. 
(On  applaudit.  ) Le  plan  de  M.  Necker  n’en  eft 
pas  un  ; il  ^ s’occupe  que  de  l’inftant  qui  pa STe  , 
il  abandonne  l’avenir  aux  foins  de  l’avenir,  il  s’agit 
de  refaire  la  fortune  publique;  de  petits  moyens 
ne  donnent  que  de  petits  rcfultats;  8c  ce  n’eft 
as  avec  de  l’hyfepe  qu’on  bâtit  le  temple  de 
alonton.  (On  applaudit.  ) J’ai  été  frappé,  je  l'avoue, 
d’un  plan  que  j'ai  combattu  dans  le  comité  de  liqui- 
dation ; c’eft  celui  de  M.  l’évèque  d’Autun.  Je  ne 
puis  amant  que  lui  étendre  la  dette  exigible.  Si 
nous  appelions  les  rentes  viagères , nous  ne  verrons 
arriver  que  les  cacochymes , les  mourans  8c  non  les 
mortels.  ( On  applaudit.  ) (^e  feroit  une  loterie  où 
toutes  les  chances  feroient  contre  nous,  8c  l’état 
de  nos  finances  ne  nous  permet  pas  de  jouer  à ce 
jeu-là.  Nous  ne  devons  pas  rembourser  les  créan- 
ciers continués  ; la  iuftice  ne  va  pas  jufque-là  ; ils 
n’ont  rien  à demander  quand  on  fervira  cxa&e- 
ment  leurs  intérêts  : bientôt  nous  nous  verrions 
obligés  à conftituer  la  dette  exigible  : ce  feroit  uo 
jour  de  fête  pour  la  rue  Vivicnne , 8c  uu  jour  de 
deuil  pour  les  peuples.  ( On  applaudit.  ) 

Je  calcule  le  befoin,  le  danger:  le  réfultat  le 
moins  équivoque,  eft  le  doute  ; 8c  une  difeuftion 
impartiale  fur  les  .ijjii'uts  , devroit  avoir  pour  texte 
non  litjuct.  U faut  contultcr  8c  refpeôer  l'opinion  ; 
l’opinion  c>.crce  une  véritable  diftature , die  a le 
abfolu , U û elle  ce  fin&ionnc  pas  votre  décret. 
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tous  périrez.  Les  ajp^nats  font  roprimifine  du  papier  ; 
fans  doute  ils  ont  une  hypothèque  indcAruéiible , 
lire  délégation  certaine  ; mais  ils  font  toujours  du 
papier  ; mais  les  hommes  lèroni  toujours  menés 
par  des  mots  : il  tant  s’enfermer  dans  le  temple 
de  la  bonne-foi , & le  dire  : ce  papier  tic  fera  pas 
admidible  dans  nos  relations  extérieures  ; l'ouv.  m 
il  ne  paroitra  dans  nos  iranla&rous  libres  que  pour 
un  peu -s’y  déshonorer.  En  effet,  vous  pouvez 
taire  qu'un  ajf^nut  de  1000  liv,  trouve  une  quit- 
tance de  1000  iiv. ,6c  non  1000  liv.  en  écus.  Les 
affinait  émis  pour  400  millions  étoient  enfin  ns  de 
nos  confiances , ceux-ci  le  font  de  la  détrefle  ; les 
places  de  commerce  les  demandoient , 6t  à prefent 
il  n’efi  pas  certain  que  ce  foit  leur  vœu  ; enfin 
quatre  grains  <iémctiquc  fauvent  un  homme  que 
■vingt grains  tuent  Un  amateur,  M.  Montefquiou , 
vous  a tracé  la  marche  des  ajjiçruts  , au  moment 
où  VdJJl-nat  parrira  de  la  manuÜaélure , 8c  ce  fera 
bien  la  manufaéhire  la  plus  aâive  du  royaume  , 
pour  fe  précipiter  vers  les  domaines  nationaux  , 
il  fe  chargera  en  routes  de  dettes , il  les  paiera , 
il  arrivera  au  dernier  créancier , en  fera  un  pro- 

• priétairc , 8c  reviendra  , lui  jtfiçr.M  , pour  être 
brûlé,  après  s’étre  chargé  de  toutes  les  iniquités; 

. un  autre  voit  le  papier  brûlé  , les  terres  dégradées, 
il  voit  qu’il  en  coûte  50  mille  cens  pour  fe  divertir 
avec  fes  amis. 

Dans  ce  partage  d’opinions,  prefles  entre  des 
avis  contraires,  ii  faut  décrire  une  diagonale  6c 
prendre  une  moyenne  porportionncl le;  il  faut  con- 
venir aue  la  confcquence  de  l'cmiAton  de  deux 
milliards  iïajfipuits  eA  inacccfliblc  à tous  les  calculs. 
tJn  dit  qu’elle  fera  graduée , on  fe  rafliire  fur  fa 

# lenteur  J mais  le  polît  fleur  à'ajfignats  font  ira  tou- 
jours derrière  lui  les  deux  milliards  qui  vont  naître. 
Je  crois  que  les  adverfaircs  de  cette  opération  fe 
trompent , en  difant  que  le*doublement  du  numé- 
raire doublera  le  prix  des  denrées.  Un  écrivain 
anglois  dit  que  s’il  n’y  avoit  que  500  liv.  Aerlings 
dans  les  trois  royaumes , on  auroit  un  bœuf  pour 
un  fol  ; mais  on  raifonnoit  dans  l*hypothéfe  d’un 
numéraire  inextinguible  , 6c  celui-ci  doit  s’éteindre 
dans  un  temps  donné  ; il  faut  même  reflerrer  ce 
temps.  Une  fécondé  réflexion  effraie  les  imagina- 
tions , c’eA  que  les  ajjcgnats  ne  feront  jamais  rem- 
bourlcs  en  écus  : il  faut  donc  chercher  un  calcul 
approximatif.  J’approuve  l'avis  qui  confifle  à dofer 
ce  numéraire , qui , comme  commodité , fera  tou-  • 
jours  utile;  comme  remède , il  faut  ’e  donner  avec 
une  extrême  prudence.  Je  penfe  donc  que  la  mefure 
de  M.  Anfon  eA  bonne  dans  un  fens,  & mauvaife 
dans  un  autre , elle  offre  la  liberté  de  choifir  des 
obligations  nationales  ou  des  ajignats  ; mais  tout 
le  monde  prendroit  des  ajjtgnats . Je  crois  qu’on 
ne  doit  pas  adopter  une  prime  décroiflante  , mais 
qu’on  peut  la  réduire  à deux  ans.  Vous  devez  payer 
les  intérêts  dans  leur  intégrité  ; une  prime  de  cette 
nature  rcflembleroit  aux  arrêts  du  confeil  où  les 
fermiers-généraux  ah ul oient  du  droit  du  plus  fort 
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& de  celui  du  plus  (in.  Je  penfe  donc  qn’il  faut 
donner  aux  propriétaires  des  creances  exigibles  , 
moitié  en  ajji^rutt^  & moitié  en  délégations  na- 
tionales, portant  intérêt  à cinq-  pour  cent,  5c 
décider  qu’après  deux  ans  l'intérêt  fera  réduit  à 
Quatre  pour  cent.  (On  murmure).  Je  ne  pèfcpas 
fur  cette  obfcrvatio» , puifqu’clle  déplaît  à l’atfcm- 
bléej  je  ferai  feulement  deux  obfcrrations.  La 
première, que  tout  y mène;  la  fécondé,  qu'on  ne 
vendra  bien  qu'en  taifam  baiffer  l’intérêt.  Mais  il 
feut  à préfent  donner  cinq  pour  cent  ; l'aflcmblée 
le  doit,  rien  ne  peut  l’empédier  de  remplir  ce 
devoir.  Un  citoyen  annonçoit  une  re/fourcc  im- 
portante pour  l'état.  Aritlide  fin  chargé  de  l’exa- 
miner; Arifiide  dit  : la  propofition  de  Thémiflo- 
cles  ferait  utile  , mais  elle  n’eil  pas  jtiftc.  L’afiènibléo 
a répondu  : nous  n'en  voulons  pas  : telle  fera 
votre  réponfe.  L 'jftgrut  doit  être  forcé  ; celui  qui 
n’ert  pas  le  maître  dé  ne  pas  le  recevoir , doit  être 
le  maitre  de  le  tranfmettre;il  ne  doit  porter  nul 
intérêt  , puifque  vous  vous  libérez  ; vous  les 
defiinez  à votre  libération  & à des  acquittions, 
donc  il  n’efi  pas  néceflâire  d’en  faire  moindres  de 
1000  liy.  Les  petits  it/firnju  affliger  oient  le  peuple 
fit  rendraient  la  fklfifi  cation  plus  facile. 

Je  ne  crois  pas  pouvoir  exclure  de  la  plus  grande 
tranfa&ion  qui  ait  jamais  eu  lieu  emte  l’état  & les 
peuples , le  ftgne  reprèfentatif  le  plus  connu , le 
plus  accrédité.  Je  crois  donc  que  l'argent  doit  être 
reçu  en  concurrence  dans  les  ventes.  Je  crois  qu’il 
faut  donner  aux  porteurs  d'a ’ffipuu  une  perfpefîive 
qui  a (Turc  une  prochaine  libération  ; dire  que  celui 
qui  achètera  moitié  en  obligations  , moitié  en 
efpèces,  paiera  en  trois  termes,  éloignés  chacun 
d’une  année;  que  celui  qui  achètera  avec  moitié 
i'jjfignats  & moitié  d'argent , fournira  en  fix  ans 
fix  paiemens  égaux.  C’cft  avec  les  calculs  tran- 
quilles du  bons  fens , c’eftavcc  ces  mefures  réunies 
que  vous  répondez  aux  principales  objeélions.  J’ai 
une  dernière  propofition  à vous  faire,  pour  hâter 
la  confommation  des  ajjiÿints  ; c’efi  une  loterie 
patriotique,  expiatoire  du  mal  qu’a  fait  long  temps 
ce  jeu  immoral  ; elle  confifie  en  uae  prime  d’un 
demi  pour  cent  fur  les  premiers  joo  millions  en 
•tFffuti  & en  argent  comptant  portés  dans  les 
acquifttions.  Je  donne  ainft  lieu  a une  vente  de 
tfoo  millions,  puiCqu’on  peut  ne  payer  qu'un 
tiers  en  acquérant.  Ainft  donc  il  faudrait  décréter 
que  dans  fix  mois  les  porteurs  de  titres  de  la  dette 
exigible  les  remettront  au  comité  de  liquidation  ; 
qu’ils  en  recevront  le  montant , moitié  en  aj/îgnatf 
forces,  moitié  en  obligations  nationales  portant 
intérêt  à cinq  pour  cent  pendant  deux  années  feu- 
lement , & enfuite  à quatre  , &c. 

. 

Siunce  du  itf  fepumire  i/pe.  . 

M.  le  Coutetilx , après  avoir  développé  fon  opi- 
nion . propofe  le  projet  de  décret  fuivant  : 

Qu’M  feroit  ordonné  une  nouvelle  fâbrica- 
ffrrr  a 


Digitized  by  Google 


<84  A S S 

tio:i  HaJ/tintts  pour  l'acquittement  des  dèpenfcs 
publiques  Si  pour  le  paiement  de  la  dette  afluclle- 
mcm  exigible  , |ufqu'à  concurrence  de  400 millions, 
en  outre  des  400  millions  déjà  en  émillion. 

Î*.  Qu’il  foit  déclaré  . par  l’affcmblée  nationale, 
qu’il  n’en  fera  jamais  décrété  une  émiflion  plus 
considérable. 

3°.  Que  les  ajfipuits  emporteront  privilège  8c 
hypotheque  fur  les  domarnes  nationaux. 

4».  Que  les  créances  de  l’état , autres  que  celles 
conflituécs , foit  en  viager, foit  à titre  perpétuel, 
feront  feules  adimfes  à lacquifition  des  domaines 
nationaux. 

5».  Que  les  afjiçnjtst n émillion  n'emporteront 
interet  que  jufqu’au  ij  avril. 

é\  Que  les  différentes  créances  y autres  que 
celles  conflituèes,  feront  converties  en  titres  uni- 
formes , portant  intérêt  à cinq  pour  cent  la  pre- 
mière année,  6c  quatre  les  fuivantes. 

7“.  Que  le  comité  des  finances  fera  chargé  de 
prètenter  inccffamment  un  projet  de  décret  qui 
fourniffe  à l’aflcmblée  un  moyen  de  elaffer  les 
différentes  créances  publiques. 

8».  Qu'aufii-tôt  qu'il  y aura  pour  dix  millions 
de  biens  nationaux  aliénés,  U en  tera  dreffé  procès- 
verbal  , afin  qu’il  foit  mis  en  circulation  une  quantité 
A'ajfiçruts  égale  à cette  fournie. 

On  fait  leéhire  de  deux  lettres , l'iine  de  M.  le 
contrôleur-général  des  finances  , 8c  l'autre  de 
M.  l’abbé  Fcrrotin.  RL  le  contrôleur-général  de- 
mande que  les  tanneurs,  qui  avoicntdcs  marchan- 
dées en  charges,  avant  l'époque  du  décret  fur 
les  cuirs , fuient  tenus  d'en  acquitter  les  droits. 

Al.  l’Mi  .tJbhïoun.  Je  ne  veux  pas  abufer  de 
vos  momens  ; mais  nous  avons  tous  un  devoir 
facré  à remplir , 8c  nous  vous  devons  le  tribut 
de  nos  réflexions  dans  un  moment  où  l'état  préfent 
afflige  8c  où  l’avenir  eft  finiflre. ...Lcfalut  public 
n’cft  pas  cependant  défefpérc , fi  l’on  veut  fe 
réunir  pour  l’opérer.  Que  ces  expreflions,  qui  font 
devenues  le  fignal  de  la  divifion,  foient  bannies 
de  la  langue  ; qu’on  n'entende  plus  retentir  autour 
de  foi  les  noms  d’ariftocrue  8c  de  démocrate  , 
& que  la  majorité  8c  la  minorité  fe  joignent  pour 
, affiner  le  bien  dcfirable. . ...  Les  jJ/kiuu  fauveront 
ou  perdront  le  royaume  irrcmiffihlemcnt.  Efi-il 
permis  de  jouer  un  jeu  aufli  funefte , fans  docte , 
dans  fes  conféquences?.. . . Nous  fournies  envoyés 
pour.donner  à la  France  une  conftitution , 8c  non 
pas  pour  la  ruiner..  ..T Qui  nous  a mis  dans l'état 
où  nous  fommes?  L'Origine  de  nos  maux  vient 
de  la  caiffe  d’efeompte;  fa  facilité  à entrer  dans 
les  vues  des  miniflrcs  nous  a ruinés  ; elle  a réveillé 
l'agiotage, , . „ Qu’avons-nous  fait  en  décrétant  U 
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circulation  forcée  de  400  millions  d'aflîçnatj  ? Kouâ 
avons  étendu  dans  les  provinces  le  mal  qui  étok 
concentré , & l’on  propofe  d’en  émettre  pour  deux 

milliards ( On  obfcrve  qu’en  fe  faifant  inferire 

on  avoit  dù  le  faire  fur  une  des  trois  colonnes*, 
pour , contre  6c  fur , & que  M.  l’abbé  d’Abbccourt 
n’êtoi'  pas  fur  la  colonne  contre.)  Je  parlerai  fur,  pour 
& contre.  ( Ou  rit.  ) Ne  voyez  vous  pas  que  les  pro- 
méfie* , qu’on  vous  a faites,  font  illufoires.  Ces 
ajjignars  devoient  ne  rien  perdre  6c  cependant  ils 
perdent  plus  de  cinq  pour  cent , fans  les  intérêts 
que  vous  leur  avez  accordes.  Juge  z ce  que  perdront 
les  deux  milliards  qu’on  vous  propofe  de  décréter;. 

6c  s’ils  perdent , vous  ne  pouvez  vous  difiamulcr 
que  vous  commette/,  une  injuftice.  D’un  autstf 
côté , rembouricr  en  terres,  qui  ne  produifent  que 
deux  & demi  pour  cent , des  capitaux  qui  pro- 
duifent à préfent  cinq  pour  ccnt,  c’cft  faire  ban- 
queroute  En  convenant  que  les  biens  du 

clergé  montent  à deux  milliards , comme  vous  avez 
fagement  décrété  qu’on  ne  vendroit  pas  les  bois, 
ce  qui  diminue  la  valeur  de  ces  biens  d’un  quart, 
refie  à 1 500  millions  ; ôtez  les  400  millions  déjà 
émis,  refieà  iioq  millions: il  vous  faut  un  fonds 
pour  fubvenir  au  culte , à moins  qu’il  n’entre  dans 
vos  projets  de  détruire  la  religion.  Vous  avez  # 
bcloin  d’une  nouvelle  émillion  de  300  millions. 
Comment  ferez-vous  face  à la  nouvelle  création 
A'aJJiffiats  qu'on  vous  propofe?. . .Une  difpofition 
importante  à prendre  , ccft  de  divifer  les  portions- 
de  terre  que  vous  mettrez  en-  vente  , & de  ne  pas 
fouffrir  qu’on  puiffe  acquérir  plus  de  350  arpens 
de  terre  à la  fois.  Je  propofe  de  décréter  une  émit- 
fion  de  300  millions  de  nouveaux  ajffiptats  en 
billets  de  50  , de  73  6c de  100  iiv.,  portant  intérêt 
de  trois  pour  ccnt,  comme  les  anciens;  qu'ils  * 
foient  remis  de  préférence  dans  l’acquifuion  des 
biens  nationaux  que  leur  circulation  foit  for- 
cée, &c«. 

. M..  Brezlit,  Vous  avez  à prononcer  fur  une 
opération  qui  mettra  le  fceau  à la  conftitution.  On 
convient  généralement  qu’un  parti  décifif  eft  indif- 
enfable  en  ce  moment , qu’il  faut  néceffairement 
bércr  l'état  de  la  dette  fous  le  poids  de  laquelle 
il  gémit.  On  ne  peut. faire  cTobjeftions  contre  les- 
ajjvy.ats  qui  ne  puiffent  être  rétorquées  contre  les. 
quittances  de  finances.  Les  uns  comme  les  autres 
. ont  la  même  hypothèque , deux  milliards  de  biens- 
fonds  : les  ajflgnats  forcés , & en  petite  fomme  ,, 
ont  toutes  les  propriétés  du  numéraire  ; ils  rem- 
placeront donc  le  numéraire  exilé  ou  enfoui.  Il  eft. 
néceftairc  que  la  vente  des  biens  nationaux  foit: 
rapide  ; les  fans  intérêt  fe  porteront  natu- 

rellement vers  les  fonds  territoriaux,  qui  feuls  pour- 
ront leur  procurer  les  intérêts  auxquels  les  pro- 
priétaires d jjjigruu  doivent  tendre  naturellement.. 
Qu’on  celle  donc  de  s’effrayer  d’une  opération 
vafte , il  eft  vrai , mais  néccffaire , qui  trompe  les 
vues  de  ceux  qui  font  m ter  clics  à retarder  la  vent*. 
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3e$  biens  nationaux , qui  accélère  cette  vente  qni 
paie  la  dette  & débarraffe  Je  peuple  de  plus  de 
quatre  vingt  millions  d’impôts.  — Je  penfc  que  tout 
méiange  de  fyftéme  ne  vaut  rien  , tic  qu’en  con- 
séquence iL  doit  etre  créé  autant  d’ ajjiçnats  ayant 
cours  forcé  tic  fans  intérêts  , qu’il  fera  néccfiairc 
pour  payer  la  dette  exigible.  Je  demande  que  la 
^îfcufîion  fuit  continuée  fans  défemparer.  (On  ap- 
plaudit. ) 

M. Mirabeau  rainé.  Il  soi  introduit  \m ordre  pour 
la  parole  extrêmement  étrange  , qui  éloigne  mon 
tour  clique  fois  que  je  me  prèfentc.  L’affctnblêe 
m’a  accordé  de  rélumer  la  queftion.  Je  demande 
qu’elle  fixe  le  moment  où  elle  daignera  m’entendre. 
Je  defirercis  que  M.  l’abbé  Maury  me  répondit  , 
que  M.  Barnavc  tut  enfuite  entendu  , tic  que  la  dil- 
eufiion  fin  fermée» 

' M.  l'abbé  Maury.  Je  n’ai  pofnt  compofé  de  pièce 
d’éloquence , ic  n’ai  point  de  difeours  : je  demande 
que  M.  Mirabeau  monte  à la  tribune  . qu’il  parle  ; 
oc  moi , près  du  bureau  de  M.  le  président , je  lui 
ferai  mes  objcâions,  auxquelles  il  répondra. 

L’affcmblée  repouffe  cette  propofition , & décide 
que  M.  l’abbé  Maury  pariera  à fon  tour. 

M.  Batz  , après  avoir  fait  un  parallèle  afiez 
étendu  des  billets*  du  fyftéme  de  Law  tic  des  ajjt- 
Çnats , prefente  un  projet  de  décret,  dans  lequJ 
il  propolè  de  taire  fournir  àl'afilmblée,  par  l'or- 
donnateur du  tréfor  public,  un  état  des  dépenfes 
à faire  cette  année,  pendant  les  mois  d’oétobre, 
de  novembre  tic  décembre , tic  des  recouvrcmcns 
à faire  pendant  les  mêmes  mois.  — Qu’il  fera  créé 
une  quantité  d’<jJ/ît;n^f-moiinoie  portant  intérêt  de 
trois  pour  cent,  pour  établir  une  balance daus  les 
dépenfes,  tic  qu’il  ne  pourra  être  créé  d’autres  papiers 
que  pour  le  ftrift  neceffaire.  Que  ces  nouveaux 
ajfî^nats  auront  un  cours  forcé , avec  cette  difté- 
rcncc  feulement  que  nul  porteur  de  ces  ajfi^nats 
ne  pourra  forcer  fon  créancier  dont  la  créance 
(croit  poftérieurc  au  préfent  décret,  à les  recevoir 
qu’au  prix  courant  de  l’argent,  prix  conftaté  par 
les  confuls  & a inc  lie  dans  les  lalles  confulaires,  ôte. 

M.  Bio^at.  Je  propofe  qu’il  n’y  ait  plus  que  deux 
colonnes , une  pour , tic  Vautre  contre. 

Après  une  légère  difeuftion , cette  propofition 
eff  adoptée. 

M.  de  Mirabeau  l’aîné  à la  tribune. 

M.  l’abbé  Maury  prés  du  bureau  , fait  figne  qu'il 
veut  parler. —On  obfèrve  que  M.  l’abbé  Maury 
n’a  pas  la  parole. 

M.  l'abbé  Maury . Me  voici  placé  , fi  M.  de  Mira- 
beau veut  me  propofer  fes  difficultés. 

L’afïembléc  repouffe  de  nouveau  ce  mode  de 
difeuftion. 
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M.  de  Mirabeau.  J’eus  l'honneur  de  vous  ex- 
pofer,  le  27  août  dernier  , la  mefure  que  je 
croyoïs  la  plus  convenable  pour  liquider  cette  partie 
de  ia  dette  nationale  appeliéc  dette  exigible  ; ÔC 
je  me  félicite  du  temps  écoulé  dès- lors  juiqu’am 
moment  aétuel,  qui  nous  approche  d'une  rclolu- 
tion  définitive  iur  cctic  matière.  Le  projet  que  je 
fournis  à votre  examen,  tic  les  rait’ons  dont  je  lap-’ 
puyai,  ont  engagé  une  dileuifion  très  étendue;  la- 
quclüon  acte  agitée  dans  tous  les  fens , foit  dans 
cette  aficmblée,  loi:  dans  des foctétés  particulières;' 
de  nombreux  eetits  ont  été  publiés  contradictoire- 
ment ; ncu  ne  manque  , ce  me  fenible , de  tour 
ce  qui  peut  mûrir  une  dccifion. 

Mais  il  arrive , dans  des  matières  de  cette  cten-^ 
duc  , fufccptiblcs  dêtre  cnvifagèes  fous  tant  de 
faces , qu'on  s’embarraiTe  enfin  par  la  multitude 
des  objections  & des  réponfes  ; tic  la  difeuftion  v 
où  tout  cnfcmble  efi  expofé  tic  balancé , reporte  les 
efpnts  au  même  point  d’incertitude  d’où  ils  font 
partis  ; car  le  doute  eft  bien  plus  le  réfultat  des- 
lumières vagues  que  de  l’ignorance.  Je  penfc  donc 
qu’apres  le  grand  jour  jeué  de  toutes  pans  fur  cette 
queftion  , le  meilleur  moyen  de  trouver  une  ilTue' 
dans  ce  labyrinthe,  c’eft  de  nous  rallier  aux  prin- 
cipes , de  laifir  te  fil  qu’ils  nous  offrent , tic  de 
marcher  alois  avec  courage  , à travers  les  diffc^ 
cultes  tic  les  faufils  routes.  Ce  feroit  également 
offenfer  vos  lumières , tic  abufer  d’un  temps  pré- 
cieux, que  de  tenir  compte  de  toutes  les  difficultés 
élevées  contre  notre  moyen  de  liquidation,  tic  de 
m’occuper  à y répondre.  Quelques  tableaux  où  je 
retracerai  des  vérités  qu’on  oublie  , des  principes-^ 
ue  l’ont  veut  ébranler  ; où  je  repoufierai  r entre 
es  attaques  quelconques,  ce  Iles  qui.  m’ont  femblé 
les  plus  tpécieufcs  r tic  d’autics  même  qui  peuvent 
emprunter  quclqw’éclat  de  leurs  auteurs  \ oa  je  ferai» 
marcher  en  oppofitioft  la  mefure  des  ajjignats -• 
(•on noie  avec  d’autres  mcfurcs  que  l’on  vous 
préfeme  , voilà  ce  que  je  vais  mettre  fous  vos 
yeux. 

Pourquoi  fuis  je  obligé  d’ir.fifier  de  nouveau  fur 
un  fait  qiu^  nous  regardons  tous  comme  h pierre 
angulaire  de  l’édifice  que  nous  élevons  ; de  r,  ffirmir 
une  bafe  fur  laquelle  repofent  toutes  nos  ‘efpé— 
rances  ; de  rappeller  que  tes  domaines  quo  nous 
appelions  nationaux  , font  entre  les  mains  de  la 
nation  ; que  certainement  elle  en  difpofera  par 
votre  organe  ; de  déclarer  que  la.  conftiturion  efè 
renverfée , le  dcfâftrc  inèviiable  , la  France  en 
diffolution , fi  la  vente  des  biens  nationaux  ne 
stefFe&ue  pas  immanquablement,  fi  elle  n’eft  pas- 
par-tout  protégée,  encouragée;- fi  les  derniers  des- 
obftacles  qi  i péuvcnt  s’y  oppcicr  ne  font  pas  réno- 
ve rfés  ,-détruits  ; fi  1e  moindre  a cheteur  peutéprou  ver 
de  la  part  des  premiers  ufufhiiriers , des  premiers- 
fermiers  , quelque  empêchement  à rechercher  , ài 
examiner  les  pofiè fiions  à fa  convenance;  fi  tout  „ 
dans  ces  acquifitions , en  un  mot,  ne  préfente  pas» 
une  face  acctfftble  qui  les  favorite  ? Quel  eli  le: 
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but  de  ces  obfervations  ? vous  ne  l'ignorez  pas  ; 
c’eft  qu’on  femble  encore  douter,  ou  du  moins  on 
voudroit  faire  douter  que  la  vente  des  biens  na- 
tionaux puille  s’accoxiplir  & triompher  tics  diffi- 
cultés qu'on  lui  oppofe.  Lcoutcz  les  difeours  qui 
fe  rép  aident  ; liiez  les  écrits  que  l'on  publie  ; 
voyez  fur-tout  le  mémoire  du  minière  des  finances, 
qui  vint  attrifter  cette  afiémblée , au  fein  desefpé- 
r.mces  dont  je  venois  de  l’entretenir  ; vous  verrez 
qu’on  ne  veut  pas  croire  à cette  opération  natio- 
nale , qu'on  part , dans  tous  fes  raifonnemens,  d'un 
principe  de  doute  & de  défiance.  Car  il  (eroit  abl'urde 
de  pi  ctemirc  renvetfer  un  projet  folidc,  fondé  fur 
la  vaLur  réclla  de  nos  alignais , fi  l’on  ne  con- 
teftoit  pas  au  fond  cette  valeur,  fi  l’on  ne  feplaifoit 
pas  a regarder  comme  conjc&ural , tout  le  lyftéme 
de  la  rellauration  de  nos  finances , qui  repole  fur 
ce  fondement.  C’eft  donc  la  peruafion  de  la  vente 
certaine  6c  inftante  des  biens  nationaux , qui  peut 
feule  afiurer  le  fuccés  de  notre  projet  de  liquida- 
tion par  les  jJ/ignats , comme  il  n’y  a que  cette 
vente  effective  qui  puifTc  fauver  la  choie  publique. 
Air.fi , je  mets  au  nombre  des  ennemis  de  l’état , 
je  regarde  comme  criminel  envers  la  nation,  qui- 
conque cherche  à ébranler  cette  bafe  facrée  de  tous 
nos  projets  régénérateurs , à faire  chanceler  ceux 
qui  s’y  confient.  Nous  avons  juré  d’achever , de 
maintenir  notre  confiitution  ; c’eft  jurer  d'employer 
les  moyens  propres  à ce  but  ; c'eft  jurer  de  dé- 
fendre les  decrets  fur  les  biens  nationaux  , d’en 
pondu  ivre  jnlqucs  à la  fin  , d’en  hâter  lcxéeution  ; 
c’eft  un  ferment  civique  , compris  dans  le  ferment 
que  nous  avons  fait  ; il  n y a pas  un  vrai  citoyen , 
pas  un  bon  François,  qui  ne  doive  s'y  réunir.  Que 
la  vente  des  biens  nationaux  s’eftcduc,  qu'elle 
devienne  aéUve  dans  tout  le  royaume , la  France 
eft  fautéc.  f On  applaudit.  ) 

Je  pars  donc  de  ce  point  fondamental,  6c  j’ai 
d’autant  plus  de  raifon , que , quelque  fyftéme  qti’tn 
embrafle,  rcconftnution , contrats,  quittances  de 
finances  , affignats , peu  importe  ; il  faut  toujours 
en  revenir  là.  Que  vous  échangiez  les  creances 
fur  l’état  contre  des  titres  nouveaux  8^  uniformes, 
qui  aient  pour  gage  des  biens  nationaux  ; oo  que 
les  créanciers  foient  admis  à l’acquifition  de  ces 
biens , par  l'échange  immédiat  de  leurs  créanciers; 
la  libre  difpofition  des  biens  nationaux,  la  sûreté 
de  l’acqmfition  pour  les  créances  n’eft  pas  moins 
ncccfiairc  dans  tous  les  cas , pour  que  la  liquida- 
tion de  la  dette  piaffe  s’opérer.  Qu’on  ne  s’imagine 
donc  pas  , en  énervant  la  confiance  due  aux  tijjï- 
griéits , en  préfageanr  d’après  cela  une  dégradation 
lénfible  de  leur  prix  , pouvoir  faire  prédominer 
uclqu’autre  plan  de  liquidation  ; Ü feroit  frappé 
u même  vice  ; 8c  il  faut  convenir , ou  qu’un  ujji- 
gn>:r , ou  qu’une  portion  équivalente  des  biens 
nationaux  , c’eft  la  même  chofe  , ou  que  la  dette 
nationale  cft  imposable  à acquitter  d’aucune  manière 
par  ces  mêmes  biens.  11  n’y  a pas  de  réponfe  à 
t via.  ( Il  s'élève  des  murmures,  On  remarque  les 
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mouveroens  de  M.  Maury.  ) Je  parle  de  la  cot*-4 
fiance  due  à la  valeur  de  nos  *jjignMs , & dans 
ce  feus,  il  n'y  a pas,  fans  crime",  de  reponfe  à 
ce  que  je  viens  de  dire.  Ainfi  ne  nous  départons 
point  de  cette  vérité  ; & que  les  advetfinres  de 
notre  mode  de  liquidation  le  fâchent  enfin  : c’cfl 
que  nos  ajjignats  ne  font  point  ce  qu’on  appelle  vul- 
gairement du  papier-monnoie.  1)  cft  ahfurde  , <m 
changeant  la  chofe  , de  s’obliincr  à garder  le  mot, 
ûc  de  lui  attacher  toujours  la  même  idée.  Nos 
•ijfignats  font  une  créaffon  nouvelle  ,qui  ne  répond 
à aucun  terme  ancien  ; 6c  nous  ne  ferions  pas 
moins  inconfcqucns  d’appliquer  à nos  ajfignats  l’idée 
commune  de  papier-monnoie , que  nos  pères  ont 
été  peu  fages  d’avoir  tftimé  le  papier  de  Law  à 
l’égal  de  l’or  6c  de  l’argent.  Lt , ici , l’on  prétend 
m'oppofer  à moi  même.  L’on  veut  que  je  me  fois 
élevé  ci-devant  contre  ce  même  papier  mon  noie 
que  je  défends  aujourd'hui.  Mais  dans  quel  lieu  , 
dans  quel*  temps  ? Dans  ccttc  même  aflcmbléc  , 
dans  la  iéance  du  premier  oftobre  dernier , où  il 
s’agiftoit  auffi  de  papier-monnoie  i Ouvrons  donc 
le  journal  de  cette  ieance.  Voici  mot  à mot  ma 
reponfc  à M.  Anfon , comme  elle  eft  rapportée 
dans  les  journaux  du  temps  : u Je  fais  que , dans 
lcsoccafious  critiques , une  nation  peut  être  forcée 
de  recourir  à des  billets  d’état  ( il  faut  bannir  de 
la  langue  cet  infâme  mot  de  papier-monnoie)  6c 
qu'elle  le  fera  fans  de  grands  inconvéniers,  fi  ces 
billets  ont  une  hypothèque  , une  représentation 
libre  6c  dilpomble.  Mais  qui  otèra  nier  que,  fous 
cc  rapport , la  nation  feule  ait  le  droit  de  créer 
des  billets  d’état , un  papier  quelconque,  qu’on  ne 
fim  pas  libre  de  réfuter  ? Sous  tout  autre  rapport 
un  papier-monnoie  attente  à la  bonne-foi  & à la 
liberté  nationale  : c’eft  la  pefte  circulante  n.  Voilà 
ce  qu’on  appelle  mon  apofafie.  Vous  voyez  cepen- 
dant que  je  diftinguois  alors  cc  que  je  diftingu« 
aujourd’hui  ; que  je  diftingue  aujourd’hui  ce  que 
je  diftinguois  alors.  Vous  voyez  que  je  fuis  confiant 
dans  mes  principes  ; 8c  vous  voyez  auffi  que  mes 
adverfaires  font  parfaitement  confans  dans  les 
leurs. 

Je  pourfuis.  Qu’eft-ce  qui  conftinie  le  prix  des 
métaux  moanoyés?  c’eft  leur  valeur  intrinfèque, 
& leur  faculté  représentative , qui  réfulte  de  cette 
valeur.  L’or  6c  latgcnt , confidérés  dans  les  objets 
auxquels  ils  font  propres,  ne  font  que  des  métaux 
de  luxe , dont  l'homme  ne  peut  tirer  aucun  pani 
pour  fes  vrais  befoius.  lis  ne  font  pas  moins  étrangers 
aux  premiers  des  arts,  aux  arts  riéceflaires , qu’ils 
ne  le  font  à notre  nourriture , à nos  vêtemens. 
Mais  nonobfant  cet  ufage  reftreint  6c  non  effcntiel 
des  métaux  précieux  , leur  qualité  repréfentarive 
5*eft  étendue  conventionnellement  à tous  les  objets 
de  la  vie.  Comparons  maintenant  nos  ajjignats  aux 
métaux-monnoic.  A la  différence  de  ceux-ci,  ils 
n’ont  aucune  valeur  intrinfèque;  mais  ils  ont  à fa 
place  une  valeur  figurative  qui  fait  leur  effence. 
Les  métaux  dont  le  forme  la  monnoie  , ne  s’etn- 
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ploient  qu'aux  arts  fccondaircs  ; & la  chofe  figurée 
par  les  ajjiznats , c’eft  le  premier  , le  plus  réel  des 
riens  , la  Source  de  toutes  les  produéhons.  Or , je 
demande  à tous  les  philofoplies , à tous  les  écono- 
mises, à toutes  les  nations  de  la  terre,  s’il  n’y  a 
pas  plus  de  réalité  , plus  de  richeffes  véritables 
dans  la  chofe  dont  nos  üjffî'/urs  font  le  type , que 
dans  la  chofe  adoptée  fous  le  nom  de  mon  noie. 
Je  demande  dès-lors , fi  à ce  type  territorial , à 
ce  papier  figuratif  du  premier  des  biens,  une  nation 
comme  la  nôtre  ne  peut  pus  attacher  aufli  cette 
faculté  de  repréfen ration  générale,  qui  fait  l’attribut 
conventionnel  du  numéraire  ? On  la  donne  à des 
billets  de  banque,  à des  lettres-de- change,  qui 
fuppléent  les  métaux  & les  reprefentent  ; comment 
refuferoit-on  le  même  crédit  à des  a]/igrais  qui 
font  des  lettres- dc-chapge  payables  à vue , en 
propriétés  territoriales  ? comment  n’auroient-ils  pas 
le  même  cours,  le  même  privilège  que  les  mé- 
taux, celui  d’étreun  infiniment  général  d'échange, 
un  vrai  numéraire  national  ? 

Mais  nos  affignats , dit-on , éprouvent  ce  dé- 
favantage , comparativement  à la  monnoic  ; c’cft 
de  ne  reprefenter  en  dernier  réfultat , qu’une  feule 
chofe,  fa  voir  les  biens  nationaux,  Eh  ! qu’importe, 
fi  les  biens  nationaux  eux  mêmes  repréfentent  tout  ? 
Quel  efi  le  créancier  qui  ne  trouve  pas  fes  écus 
finement  placés,  & représentés  très- valablement , 
quand  ils  ont  pour  hypothèque  un  équivalent  en 

nrièté  foncière  ? Ceft  donc  en  envifageant , 
lit  & de  droit , nos  ajfignju  fous  ce  point  de 
vue  , c’eft  en  leur  attribuant  la  valeur  jurée  par 
la  nation  , que  je  défends  le  projet  de  finance 
dont  ils  font  la  baie , & qui  ne  pourroit  fans  cela 
fe  foutenir.  Et  je  regarde  tout  homme  pouffe  par 
l’intérêt  a prêcher  une  défiance  qui  les  déprife, 
comme  plus  coupable  envers  la  focicté,  que  celui 
dont  la  main  criminelle  dégrade  les  métaux  pré- 
cieux , & altère  leur  titre  à la  foi  publique.  Ga- 
rantir cette  bafe  contre  les  attaques  de  la  mauvaife 
foi , de  la  légèreté , des  fophifmes , ou  de  l’igno- 
rance , c’efi  répondre  à la  plupart  des  objections 
élevées  contre  la  propofition  que  nous  avons  faite. 
Je  ne  m’attendois  pas  ,*je  l’avoue , & trouver  toutes 
ces  objeâions  ramaffées,  accumulées  dans  le  mé- 
moire du  ci-devant  tniniftre  des  finances.  Dans  une 
matière  aufii  grave  , je  ne  lui  dois  que  la  vérité. 
Les  égards  qu’il  mérite  d’ailleurs,  ne  peuvent 
affaiblir,  dans  mes  mains,  une  défenfe  toute  con- 
facrée  au  plus  grand  intérêt  de  la  patrie.  Quel 
n’a  nas  été  mon  étonnement  9 & vous  l’aurez  par- 
tagé , fans  doute , d’entendre  ce  mémoire  qui 
femSIe , d’un  bouf  i l’autre  , vouloir  ôter  tout 
crédit  aux  moyens  d’alléger  la  dette  publique , 
d’arracher  les  affaires , par  une  nouvelle  révo- 
lution , à cetrc  laogucur  qui  nous  rue  ! Tout  ce 
mémoire  repofe  fur  ravilidement  préfagé  de  nos 
sffignju , & ne  renferme  pas  un  mot  qui  rende 
une  jufiiee  ferme  & encourageante  à ccttc  valeur. 
Tous  les  pronofiies  de  décadence  , applicables 
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au  plus  Vil  de»  papiers  - monnoie  , y pourfuÎTent 
notre  numéraire  territorial.  Certainement  fi  nous 
eu  [fions  eu  befirin  d’un  écrit  pour  faire  entrevoir  é 
la  nation  le  prochain  rétabliffcnient  de  la  fortune 
publique  , pour  développer  à tous  les  yeux  l’é- 
tendue fit  la  certitude  de  nos  rcfTourccs , pour 
faire  marcher,  par  une  impnlfmn  d’efpcrance  fie 
de  courage , toutes  nos  affaires  vers  un  amen- 
dement fi  defire , nous  aurions  attendu  un  tel 
écrit  de  celui  qui  étoit  à la  tête  de  nos  finances. 
C efi  lui  aujourd’hui  qui  vient  alfembler  les  premier» 
nuages  fur  la  carrière  que  nous  devons  parcourir. 
N’cit-il  q>as  clair  que  tout  fc  ranimera  chez  nous 
par  le  rctotnr  de  la  confiance,  & que  c’eil  à la 
faire  naître  qu’il  faut  s'appliquer?  N’en -il  pas 
clair  que,  dclefpérer  d’entrée  de  tout  rétabliffcment 
fondé  fur  notre  feule  reflource  aéhiellc,  c'elî  em- 
pêcher cette  confiance  préciettfe  de  fe  rétablir? 
Qu’eft-cc  donc  qu’on  prétend  par  ces  cris  d’a- 
larmes ? Celui  qui  les  pouffe  efi-il , quelques 
lumières  qu’on  lui  accorde  , un  raifonneurfi  iur , 
qu'on  ne  puiffe,  fans  malheft,  s’écarter  de  fes 
opinions  ? Si  cela  n'cft  pas , fi  nonobftant  f« 
craintes,  nousofons  penfor  qu’on  peut  néanmoins 
marcher  en  avant , ne  nuit-il  pas  dès-lors  au  fuceès 
de  vos  réfolutions?  Car  les  ennemis  tiu  bien 
public  profitent  de  tout  pour  nuire  aux  «flaires  ; 
fie  parmi  les  moyens  qu’ils  cherchent,  celui  que 
leur  fournit  le  mémoire  minifiériel,  ne  leur  échap- 
pera certainement  pas  ; non  que  I adoptiflh  d’une 
mefure  quelconque , à plus  forte  raifon  d’une  inclure 
fi  importante , doive  jamais  cite  irréfléchie  St  préci- 
pitée; non  que  la  confiance  publique  ne  doive  être 
le  fruit  d’un  ntûr  examen , d’un  jugement  éclairé  par 
les  difeuffions  comradiSoires.  Mais  c’cft  précifèment 
contre  cette  ardente  précipitation  à trancher  une 
queftion  fi  grave  8c  fi  compliquée;  c’cft  contre 
cette  violence  de  cenfure  que  je  m'élève;  c'eft 
parce  qu'un  mouvement  fi  impétueux  , ctmnic  s’il 
s’agiffoit  d’arracher  la  nation  aux  flammes , part 
.d'un  point  affez  élevé  pour  répandre  une  frayeur 
aveugle , pour  remplir  les  efprits  de  préventions  ; 
c'eft  pour  cela  que  nous  fouîmes  fondés  à le  ré- 
primer. Convient-il , dans  la  filiation  actuelle  , de 
fonner  la  trompette  de  la  défiance , au  rifque 
d’exciter  cette  défiance  par  fes  prédirions  ? quitte 
à dire , fi  ces  maux  arrivent  : On  pouvoir  les 

éviter  ; je  Pavois  bien  dit... Eh  ! de  grâce  , 

dites-nous  donc  aufli  ce  qu'il  faut  faire  ; car  il 
ne  fufKt  pas  , quand  le  vaifleau  s’enfonce  lotis  nos 
yeux , de  crier  qui  veulent  tenter  d’en  fortir  : ne 
vous  fiez  pas  à cette  nacelle  ; il  faut  leur  fournir 
un  moyen  plus  fur  de  falut. 

Mais  voyons  fi  notre  reflource  eft  tellement 
frêle , qu'il  foit  périlleux  de  s'y  confier  ; voyons 
du  moins  fi  les  objet! ions  qu'on  forme  contre  elle 
font  affez  folides  pour  que  nous  devions  la  rejetter. 

Le  tableau  que  trace,  dès  les  premières  lignes, 
le  mémoire  que  nous  examinons,  c’eft  celui  de 
la  dilètte  du  numéraire  : marchands , manufàc- 
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turicrs  , artifans , confommatcurs , tous  la  reflen- 
tcnt,  tous  s’cn  plaignent.  L’adminiftrateur  fe  dit 
tourmenté  par  la  ‘néccftité  de  pourvoir  à cette 
partie  des  befoins  publics.  Il  femblc  prefque  attri- 
buer cette  diferie  d’efpèces  à la  trop  grande  abon- 
dance d ’jJJî^njrs  qui  font  déjà  en  circulation.  Je 
l'avois  craint , dit  - il , 6c  le  temps  l’a  prouvé. 
Oferois-je  remarquer  qu’il  y a peut-être  ici  quelque 
ingratitude  envers  les  affina  r-monnoie , & que  ce 
feroit  plutôt  le  cas  de  reconnoître  tous  leurs  bons 
fervices.  Qu’aurions-nous  fait , & qu’aurcit  fait 
lui-même  le  miniflre,  fi  ces  fâcheux  ajp;njts  ne 
firtTent  venus  à notre  fecours?  Qui  peut  favoir 
où  nous  en  ferions,  fans  cette  reftource  fi  déplo- 
rable ? Le  numéraire , alors , ctoit  déjà  rare  ; rien 
n'aliznentoit  le  tréfor  public;  c’étoient  les  mêmes 
plaintes  qui  fc  renouvellent  aujourd’hui.  Les  a ffi~ 
gnjts  libres  croupifToient  dans  la  caille  d'efeompte; 
il  a fallu  en  faire  de  la  monnoie  pour  leur  donner 
cours;  6c  quelque  temps  après,  voici  ce  que  ce 
minière  dit  dans  cette  aflcmblée  , mémoire  du  24 
mai  : « Vous  apprfhdrcz  fans  faute  avec  intérêt 
que  le  crédit  des  djfignati  s'annonce  aufïi  bien  qu’on 
pouvoir  l'attendre-...  Le  tréforier  de  l’extraordi- 
naire ne  peut  fuffire  à toutes  les  demandes  qui 
lui  font  faites  , de  nouvelles  parties  de  billets 
deftinés  à la  circulation  ».  Cet  hommage  rendu 
aux  aj/ignatî-motmoit  par  le  minière , eft  d’autant 
plus  probant  6c  d'autant  plus  noble  , qu'il  n’avoit 
aucune  port  à cette  mefure. 

Que  prouve  donc  aujourd’hui  centre  les  ajji- 
çnjts  cette  difette  de  numéraire  dont  le  public 
fouftre  , & l’inquiétude  de  l’admini/lratcur  à ce 
fujet  ? Elle  ne  prouve  autre  chofe,fmon  que  le 
fer  vice  n’cft  pas  a fiez  divifé,  allez  général,  Les 
affîgtats  aéhtels  ont  mis  une  valeur  numéraire 
entre  les  mains  de  ceux  qui  n'avoient  point  d’ef- 
pcccs  ; il  faut  maintenant  qu’ils  puifient  les  con- 
vertir en  de  moindres  valeurs;  & c’eft  encore  ce 
que  de  petits  c ijjîgnats  permettront  de  faire.  Mais 
ccttc  diublution  même  formç  une  objc&ion  nou- 
velle dans  le  mémoire  miniftcriel.  11  n’envifage 
qu’un  redoublement  de  difficultés  , d’embarras 
dans  ccttc  infinité  d’échanges  , puifqu’enfin  les 
derniers  affignau  doivent  fe  réfoudre  en  numé- 
raire. Je  réponds  à cela  , premièrement , que  dans 
l’état  aftucl  des  chofcs,  la  difficulté  eft  bien 
plus  grande , puifqu’il  faut  changer  un  ajfimat  de 
100  Tiv. , non-feulement  quand  on  a bcloin  de 
quelque  monnoie,  mais  de  toutes  les  foin  mes  qui 
font  au-deflous  de  cette  valeur  ; ce  qui  n’arri- 
vera pas , quand  trois  ou  quatre  ajfi^nau  inférieurs 
les  uns  aux  autres,  joindront  les  ajfignats  de  deux 
cens  livres  à notre  monnoie  efleâive.  Alors  le  plus 
grand  nombre  de  ccs  petits  aj/ignats  feront  def- 
tinés  à échanger  ceux  de  forte  fpmme  ; 6c  il  en 
rcfultcra  un  bien  moindre  befoin  de  numéraire 
pour  effe&ucr  ces  fortes  d’échanges.  Eft-il  dou- 
teux que  l’admintftrateur  qui  a éprouvé  tant  de 
. dijficiùtcs  à raftcmbler  les  cfpèces  néccftaires  pour 
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Tes  divers  pàiemens , n’cûr  été  rrès-fotilagé  par  le* 
petits  affignau  dont  nous  parlons,  & dont  ces 
pàiemens  pouvoient  être  formés  en  grande  parrie? 
Je  réponds  en  fécond  lieu  , que  fi  for  & l'argent 
ont  pris  des  ailes  pour  s’envoler  en  d'autres  cli- 
mats, il  nous  faut  inévitablement  quelque  fup- 
pleant  qui  les  remplace  ; & que  s’ils  font  reflerrés 
par  1’efiet  de  la  défiance  ou  de  quelque  mauvaife 
intention , il  n’y  a rien  de  tel  que  de  les  rendre 
moins  nécelîaires , pour  qu’ils  fe  montrent  & re- 
defeendent  à leur  premier  prix.  Ce  fl  ici  le  lieu 
d'expliquer  cette  maxime  financière  fi  rebattue  & 
fi  mal  appliquée  : le  papier , dit-on  , chafle  l'argent. 
Fort  bien  : donnez-nous  donc  de  l’argent  ; nous 
ne  vous  demanderons  point  de  papier.  Mais  quand 
les  cfpèces  font  chalTècs  , fans  que  le  papier  s'en 
mêle  , admettez , pour  un  jemps , le  papier  à leur 
place,  & ne  dites  pis  que  c’eft  lui  qui  les  chafle. 
Le  papier  chafle  l’argcflt  ! De  quel  papier  parlez- 
vous  ? Le  mauvais  papier  , un  papicr-monnoie , 
fans  confiflance , fans  garantie  , fans  hypothèque 
dilponible , qui  eft  introduit  par  le  defpotifme  d'un 
gouvernement  obéré  , qui  eft  répandu  fans  bornes 
connues , & n'a  point  d’extinélion  prochaine  ; celui 
enfin  dont  je  parlois  le  premier  oélobre  dernier  ? je 
vous  l’accorde:  quand  un  tel  papier  prétend  rivalil'cr 
avec  le  numéraire  , celui-ci  fe  cache , & ne  veut 
pas  fe  compromettre  dans  la  parité. 

Le  papier  de  commerce  chafle  encore  l’argent 
ou  plutôt  il  le  fût  fervir  à d'autres  difpofitions , 
quand  il  abonde  fur  une  place  débitrice  envers 

I étranger  , üt  que  les  efpéces  y font  envoyées. 

II  le  chafle , de  plus , ou  plutôt  il  le  reflerre , 
quand  le  papier  affine  au  point  de  faire  fufpeâer 
fa  qualité  & d'éveiller  la  défiance.  Mais  ce  n’eft 
pas-la  notre  papier.  Les  terres , produâivcs  de  tout , 
valent  bien  les  métaux  qu'elles  produifent;  elles 
peuvent  marcher  de  pair  avec  «pt.  Notre  figne 
territorial  ne  chaflera  donc  pas  les  cfpèces  ; il  én 
tiendra  lieu , jufqu'à  ce  que  l’aélivité  les  rappelle. 
Ils  confpirerom  alors  amiabicmcm;  iis  circuleront 
enfemble  dans  la  inafle  des  échanges  & des  affaires. 
Mais  j'entends  ici  l’auteur  du  mémoire  fe  récrier , 
de  concert  avec  les  détrafteurs  des  affignau  : « Quoi , 
difent-ils , l’expérience  ne  renverfe-t-elle  pas  déjà 
vos  conjefhtres  ? N«  connoit-on  pas  le  prix  aâui.1 
des  affignau  contre  de  l’argent  ? Que  feroit-ce, 
fi  leur  maffe  étoit  quintuplée  » i Vous  allez  vous 
convaincre , d'un  coté , que  fi  les  affignau  perdent 
dans  l'échange  contre  de  l’argent  ; de  l’autre , 
la  caufe  qu’on  en  dt^nc  eft  faufile , & que  ce  fait 
ne  prouve  rien  contre  Vajffîgnai.  Je  fais  deux 
clafles  de  tous  les  objets  qu'on  peut  fe  procurer  par 
les  ajffignau  ; ceux  qui  excédent  ou  égalent  par  lenr 
valeur  celle  des  affignau  dont  on  les  acquitte  ; & 
ceux  qui , étant  au-deflous  de  la  moindre  valeur 
de  ces  affignau  , ne  peuvent  être  payés  qu’en 
cfpèces.  Si  les  affignau  étoient  déchus  de  leur 
prix  par  trop  d'abondance , les  marchandées  d'une 
certaine  valeur  , qu'on  paierait  par  des  ajffigr.au 
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# Cil  nature  , feraient  renchérics , c’eft  ce  qui  n’eft 
pas.  Il  cft  de  fait  qu’on  achète  aujourd'hui  avec 
un  aJJtgnji  de  200  liv. , toutes  les  cliol'cs  dont  la 
* valeur  en  efpcces  étoic  de  200  liv.  avant  la 
cflhtion  des  aflîgnats;  & le  vendeur,  au  fnrplus, 
tient  compte  de  l'intérêt  des  ajji-nais  fins  difficulté. 
Il  n’eft  Jonc  pas  vrai  que  Y ajppuu  perde,  fous 
ce  point  de  vue,  qui  offre  le  fud  moyen  de 
connoirrc  fa  jufte  valeur  dans  l'opinion  publique. 
Je  fais  bien  que  les  jjp&r.its  ont  tort  de  le  lôu- 
tenir,  puifque  nos  inhiliibles  raifonnemars  aft'u- 
rent.  qu'ils  aoivent  perdre  ; mais  ce  n’eft  pas  nia 
faute , & je  raconte  les  choies  comme  elles  font. 
( On  murmure  ). 

Pourquoi  donc  les  ajjîçr.ats  perdent-ils  contre 
du  numéraire  ? Ceft  qu’il  • faut  du  numéraire  à 
tout  prix  ; ceft  qu’il  en  faut  beaucoup  pour 
l’échange  de  nos  ajpgnats  aéhtels;  c’eft  que  nos 
affipuus  ont  beau  être  rares,  les  efpèccs  le  font 
davantage.  El»  ! n’avons-nous  pas  un  fait  bien  ca- 
pable de  nous  éclairer  fur  cette  matière  ? On  fait 
que  les  écus  perdent  quand  on  veut  les  échanger 
contre  des  louis.  ( Qn  murmure.  ) Dira  t-on  pour 
cela  que  les  écus  font  en  diferédit  ? Non , mais 
c’eft  que  l'or  efl  encore  plus  rare  que  l’argent.  Il 
y a plus  ; fi  le  biilon  venoie  à manquer  pour  le 
peuple , c’eft  le  biilon  qui  ferait  la  loi  ; ck  nops 
verrions  l’or  & l’argent  le  rechercher  avec  perce, 
le  papier,  même  de  commerce,  gagne  fur  les 
efpéces , quand  on  a grand  befoin  de  ce  papier, 
& qu’il  cft  fort  rare.  On  raifonne  donc  mal , on 
n’analyfe  rien  , on  prend  une  caufe  pour  une 
autre  , quand  on  attribue  à la  dépréciation  des  ajjî- 
gnats  le  rcnchérifl'emcnt  des  efpéces.  Faites  enforre 
d’avoir  moins  befoin  de  les  échanger  ; créez  de 
a w plus  petits  affiçnats  ; vous  ne  châtierez  pas  l’ar- 
gent , vous  le  rapprocherez  du  pair,  & vous  fen- 
tirez  moins  fa  rareté.  Cette  feule  ohfervation  ré- 
pond au  trois  quarts  du  mémoire  miriifttrfcl.  On 
inftfte  ; on  dit  que  des  difficultés  de  toute  efpèce 
naîtront , fi  l’on  répand  cette  multitude  de  petits 
éj/îpiats  dans  une  cia  fie  peu  aifée , où  leur  échange 
ferait  un  befoin  de  tous  les  inftans.  Mais  qu’on 
inc  dife  comment  la  même  quantité  d’efpèces  em- 
ployées aujourd'hui  h changer  tic  forts  ajjiauts , 
ne  fuffiroit  plus  à échanger  les  fraâions  Je  ces 
ajpznats  ? Qu’on  me  dife  comment , quand  les 
ajppiats  de  200  liv.  n’auront  plus  befoin  d'être  con- 
vertis en  argent  , puil'qu’ils  feront  divifibles  en 
éflignats  de  moindre  valeur;  comment  il  fera  fi 
difficile  de  pourvoir  alors  avec  cet  argent , aux 
derniers  échanges  néccfïaircs.  Ce  louis  , que  des 
laboureurs  aifés,  ou  des  artifans  économes  ont 
a&uellement  dans  les  mains  , s’anéantira-t  il  , fi 
un  affigruu  de  24  liv.  efl  mis  à fa  place  ? La  fo- 
cièté,  pour  recevoir  un  nouveau  numéraire  repré- 
fentatif , ccflera-t-elle  d’ètre  le  dépôt  commun  de 
numéraire  métallique  ? La  petite  monnoie , qui 
efl  l'or  du  peuple,  quittera-t-elle  fa  bourfe  pour 
fuir  en  Angleterre  ou  en  Allemagne  ? Un  nou- 
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vcan  mouvement , au  contraire  étant  imprimé  k 
notre  induiVic , le  crédit  renaifîant  par  l'extinc- 
tion de  la  dette  publique  , le  numéraire  étranger 
viendrait  plutôt  chercher  r.os  produéHom;  & 
peut-on  craindre  qn’cn  de  telles  circonft.xnccs, 
notre  avoir  aélucl  en  numéraire  tende  à s’échapper  ? 

Mai*  ce  n’ert  pas  uniquement , je  le  lais,  juf- 
ques  dans  bs  dcrni:rs  rameaux  de  la  circulation, 
que  les  ennemis  des  nJJîjputs  le  pourfuivent  pour 
Ks  décrier  ; ils  les  confidcrent  aulh  dan-;  leur  malle  : 
cette  quantité  que  nous  propofons  les  épouvante. 
Au  lieu  d’une  puilTanee  produ&ive , ils  n’y  vo\:nt 
qu’un  torrent  de  dertruction.  Le  moindre  éclair 
de  la  raifon  diffipera  ces  vaincs  terreurs.  Je  de- 
mande aux  détracteurs  de  notre  plan , de  quel 
génie  bienfüifant,  de  quel  pouvoir  furnaturel  ils 
attendent  donc  la  reftaurarion  de  nos  arts,  de 
notre  commerce , de  tous  nos  moyens  de  prof- 
périté  ? Je  leur  demande  fi  c’cft  de  la  féchcrdfo 
de  nos  canaux  qu’ils  efpèrcnt  voir  fortir  des  fleuves 
d’abondancè.  N’entendent-ils  pas  le  befoin  général 
qui  pouffe  un  cri  jufqu’â  nous  ? Je  le  répète  ; 
riches  en  population,  riches  en  fol,  riches  en  in- 
duftric , nous  ne  l’avons  jamais  été  en  numéraire. 
Pourquoi  ? c’eft  qu’un  gouvernement  vampirique  a, 
depuis  plus  d’un  flèclc , fuccé  le  fang  des  peuples 
pour  s’environner  de  fr.rtc  & c de  profufion.  (On 
applaudit.)  Ce  prodigieux  mouvement  d’efpèces 
ni  en  réfultoit  dans  la  capitale  , pour  fournir  a 
es  emprunts  immodérés,  & aux  jeux  forcenés 
ui  en  font  la  fuite , n’a  jamais  qu’une  circulation 
crilc  en  bien , troinpeufe  dans  fes  apparences , 
défaftrcufe  dans  f*5  effets.  La  plétore  étoit  au  centre 
de  l’empire  ; le  marafme , la  langueur  aux  extré- 
mités. L’étiormitc  de  notre  luxe  en  vaifTdlc,  qui 
fait  pafler  tant  d’écus  du  coin  au  crcufct , c’eft 
line  lource  de  deftruétion  pouf  le  numéraire.  Les 
vices  de  notre  fyftéme  monétaire  en  font  une 
autre  chaque  jour  plus  aCcivc,  Ainfi,  pour  bien 
des  raifbns  , nous  n’avons  jamais  atteint  le  point 
de  profpérité  nationale  auquel  nous  étions  appelles 
par  la  nature  ; & les  métaux  précieux , qui  font 
à la  fois  le  figne  & le  moyen  ac  cette  profpérité , 
ont  toujours  été  chez  nous  fort  au-deflous  demies 
bc  foins.  * 

On  craint  une  obftruCtion  générale  par  cet  ac- 
croiflement  fubit  & prodigieux  du  numéraire. 
Quant  à moi , j’ai  une  crainte  d*un  autre  genre  ; 
c’eft  que  les  opérations  préliminaires  & inaifpcn- 
fables  pour  la  liquidation  de  la  dette  , la  vérifi- 
cation des  titres  , la  fabrication  &.  la  délivrance 
fucceflive  des  ajpgnats  , en  prenant  beaucoup  de 
temps,  ne  prolongent  notre  langueur,  & ne  nous 
privent  d’une  partie  des  avantages  qu'une  plus 
prompte  émiffion  d'aj/igrurs  nous  procurerait.  Nous 
appréhendons  d’être  ecr.ifés  fous  le  |>oids  de  ce 
numéraire  de  liquidation.  Ne  le  femmes- nous 
donc  pas  fous  celui  de  la  dette  qu’il  faut  liqui- 
der ? Les  avantages  qui  doivent  refulrer  des  rem- 
beurfemens  bc  du  crédit  qui  en  eft  la  fuit*  , uc 
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font -ils  pas  une  belle  réponfe  à ceux  oui  crai- 
gnent que  ce  prédeux  numéraire  ne  s’avilifie , 
que  l'argent  ne  fuie  devanr  lui  ? Vos  afft+nats-mon- 
noic  ne  font-ils  pas  un  papier  a$if  qui  remplace 
le  panier  dormant , le  papier  fâcheux  dont  une 
grande  partie  de  Ja  dette  exigible  fe  compofc  ? 
Cette  fura  bon  dance  nous  effraie  ! Que  nos  voifins 
doivent  rire  de  nos  craintcsi  Compatez  leur  (ol, 
leur  population  , leurs  moyens  aux  nôtres  ; com- 
parez enfuite  à notre  quantité  de  numéraire  lès 
valeurs  qu'ils  favent  mettre  en  activité,  vous  ver- 
re 4 qu’ils  en  ont  beaucoup  plus  que  nous  , fars 
comparaifon  ; & que  dans  les  valeurs  qui  for- 
ment leur  circulation  , il  entre  plus  de  billets  que 
cl’yfpèccs.  Vous  verrez  , par  cor.féqucnt , que  fi 
nous  portions  notre  papicr-mornoie  même  à deux 
milliards , nous  en  aurions  bien  moins  encore  que 
tes  riches  infulaircs.  Et  pour  connoitre  , à cct 
égard,  tous  nos  avantages,  penfez  que  notre  pa- 
pier ayant  difpam  , il  refte  à fa  place  des  cam- 
pagnes , des  domaines  , les  propriétées  les  plus 
précieufcs , & que  le  papier  national  des  Angtois 
ne  porte  que  fur  le  preflige  du  crédit.  Qnoi  donc  ! 
craindrions-nous  la  ruine , en  nous  acquittant  avec 
notre  figne  territorial  , tandis  que  l’Angleterre  j 
profpcre  , malgré  limmcnfité  de  fa  dette  , au 
moyen  d'un  fignc  d’opinion , d’un  vain  fnmilacre 
de  riehclfcs  ? 

Ce  fort  de  grandes  erreurs  fur  la  circulation 
du  numéraire  , qui  font  craindre  fi  fort  l’accrotf- 
fcinent  des  aJJ!;nars  que  nous  propofons.  On  penfe 

Sue  tout  le  numéraire  répandu  dans  la  fociété  , 
oit  fc  porter  jufciu’aux  derniers  rameaux  de  la 
circulation , & fe  fubdivifcr  comme  ces  eaux  qui, 
fortant  de  l'Océan  , n’y  retournent  qu’après  s’ètre 
transformées  fucccilivcment  en  vapeurs  , en  pluies , 
en  rivières.  Mais  Ci  une  portion  du  numéraire  cft 
deilinée  à la  partie  fécondante  & productive  de 
la  circulation  ; une  aune  portion,  non  moins  con- 
fidérable , a pour  objet  le  commerce  , le  tranfport 
des  imincuMcs  , les  dépôts,  une  multitude  de  gros 
échanges.  Or  , fi  la  fubdivifion  des  efpèccs  cft 
néceftairc  dans  la  circulation  productive  , pour 
atteindre  la  main-d'œuvre , pour  fa:isfâire  aux  me 
ru$$  dépenfes , aux  petits  falaires  ; l'autre  partie 
deTü  circulation  commerciale  n’éprouve  pas  les 
mêmes  befoins.  Oeft  à grands  flots  que  le  nu- 
méraire y roule  ; les  déplacemcns  ne  s’y  font  qu’en 
certaines  trafics  , ik  comme  le  billon  ne  paftè 
guère  de  la  première  de  cc>  circulations  à la  fé- 
condé, de  même  b fomme  des  métaux  précieux 
qui  fervent  à celle-ci , cft  en  plus  grande  partie 
étrangère  à l’autre.  Vous  en  pénétrez  la  confé- 
euence.  C’eft  particuliérement  cette  dernière  fphêre 
de  circulation  , que  vous  êtes  appelles  ù enrichir 
p.ir  l'emiTton  de  vos  affinais  ; parce  que  ce  fl 
aufli  dans  cette  fphêre  que  fe  trouvent  placés  les 
fonds  territoriaux  qui  leur  correspondent.  Vous 
jettez  dans  cette  région  du  commerce  de  nou- 
velles marchant! îles  U de  nouvelles  rkhçftcs  ; Cx 


^ s s 

par  l’a&ivité  des  ventes,  le  ligne  difparoît  à me* 
ure  que  la  chofe  le  remplace.  Vous  n'arrêterez 
donc  point  de  cette  manière  , vous  n’embarraf- 
ferez  point  la  circulation  produire  : elle  profi- 
tera de  tout  ce  qu’elle  pourra  s’approprier  dauffa 
circulation  fupéneure  , pour  s’étendre  , fe  vivifier. 
Celle-ci , de  même , puifera  dans  la  fource  abon- 
dante que  vous  ouvrirez , de  quoi  alimenter  fes 
diverfes  branches,  & le- lu  per  fin  de  tous  ces  be- 
foins fera  ncccffaircmem  refoulé  par  la  force  des 
chofes  vers. la  nu  fie  des  biens  nationaux. 

Or,  je  vous  demande  comment  voir  dans  cette 
marche  naturelle  des  affaires , ce  défordrt , cc  chaos 
dont  on  nous  menace  ? n’cft-il  pas  plutôt  dans  les 
idées  de  ceux  qui  les  peignent  ? Figurez-vous 
qu’au  lieu  d’un  ou  deux  milliards  à'a/fign.us de  iooo, 
de  300  , de  20-0  livres  6c  au-defibus , voit»  mi  fiiez 
en  circulation  des  pièces  d’or  de  même  valeur  Ôc 
en  même  nombre  : ne  voyez-vous  pas,  x°. qu'une 
grande  quantité  de  es  pièces  feroient  employées 
pour  les  grands  befoins  , fans  êtr£  jamais  échan- 
gées contre  d’autres  pièces;  2 qu’il  y atiroit  une 
autre  partie  dç  ces  efpèccs , dont  1a  converfion  en 
iti oindre  valeur  fc  feroit , farts  fortir  de  ce  nou- 
veau numéraire  dont  nous  vous  parlons  ; & qu'enfin 
les  moindres  de  ccs  pièces  d’or  qui  fe  rapprochs- 
rcMttDt  de  notre  numéraire  a&ucl  & dont  rechange 
fcMpK.  ncccfl’airc  , y trouveroient  de  quoi  le  con- 
vemr  en  écus  , comme  ceux-ci  fc  convertirent 
en  petites  pièces  de  monnoie  ? Aiufi  s’accompli- 
roient  <le  proche  en  proche  , & fans  embarras , 
tous  les  échanges  nécefi  lire*  i la  circulation  générale. 

Maintenant  mette*  des  ajfiritJtt  de  même  valeur 
à la  place  des  grofles  efpèccs  d’or  que  itous  avons 
fuppofecs  ; vous  ne  dérang  :z  rien , les  chofcs  ref- 
teiit  dans  le  même  état , 6c  vos  djfigruts  entrent 
dans  la  partie  de  la  circulation  à laquelle  ils  font 
propres  ; ils  s’échangent  entre  eux  & avec  notre 
numéraire  , comme  feront  ces  trafics  d’or  dont 
nous  ^bnons  cl:  fuivre  les  divers  emplois. 

Il  cft  vrai  que  je  place  toujours  vos  ajjirtvits  fur 
la  meme  ligne  que  les  métaux  précieux  ; s’ils  ne 
les  valoisnt  pas , il  foudroie  renoncer  à notre  inc- 
lure : mais  comme  des  propriétés  foncières  font 
une  clifcfe  aulli  précicufe  que  des  métaux , & qu’on 
ne  peut  pas  faire  circuler  en  nature  des  arpens 
de  terre  , je  penfe  qu’il  cft  égal  d’en  faire  circuler 
le  figne , 6c  qu’il  doit  ê:re  pris  pour  la  chofe 
meme.  ( On  applaudit).  Relèverai -je  ici  un  fingu- 
lier  rapprochement  fait  entre  nos  aflisiuts  & le 
papier  - monr.cic  de  o^rraincs  banques  des  états- 
unis  de  l’Amérique  ,*&  de  phifieurs  puiflancesdu 
nord  de  l'Europe  ? « Plufieurs  de  ccs  hnnques  , 
dit-on , malgré  des  hypot'uéqncs  territoriales  équi- 
valentes à leurs  billets  , n’en  ont  pas  moins  fait 
banqueroute.  Les  papiers  de  ces  puifianccs,  malgré 
les  biens  particuliers  6c  nationaux  qui  les  garan- 
ti fîcnt  , n’en  font  pas  moins  tout-à-fait  déc:, us  ». 
Mais , pour  mettre  par  un  feul  argument  irrépli- 
çable  nos  ajji%nau  hors  de  pair  avec  de  tels  pa- 
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piers  , je  demanderai  feulement  a ceux  qui  font  les  inccuvénicns  attachés  à nôtre  projet.  Certes, 
t.  parallèle,  fi  nos  , qui  ne  s'alignent  ce  n’eft  pa>  une  choie  julie  de  ne  compter  pour 

qu’a  une  époque  indéterminée  , lors  c’e  leur  cm-  rien  tous  ces  avantages , St  de  venir  enfuitaÉfch- 

ploi  four  laequifirion  «les  tiens  nationaux,  p<*u-  ri  ikr , à pet  te  de  vue,  fur  les  prétendues  cou- 
vent éirw  compares  à dis  billets  de  banque  paya-  féqucnccs  qu'ils  entraînent  ; con&qticnces  fi  éîoi- 

bks  à vue , & qui  mettent  la  I nnque  en  faillite  giice*  & fi  obfcurcs,  que  I efnrir  le  plus  profond 

au  moment  où  elle  celte  de  payer?  Je  demande-  a Lien  de  la  peine  a 1 s démêler.  Oui , il  cil  un 

rai,  relativement  au  papier -monnoie  des  autres  point  d’akaituncnt  dans  les  forces  du  corps  po!i- 

puilfaoccs , s'il  y a aucune  comparaifon  a tenter  tique , où  il  faut  de  grands  moyens  pour  le  rc- 

cotre  la  prétendue  garantie  de  ce  papier,  entre  monter , fans  qu’il  en  rtfulte  rr.émc  incdTamgicnt 

ces  hypothèques  vagues,  qui  ne  font  point  difpo-  tout  lVlTet  qu’on  doit  s’en  promettre.  Vous  verrez 

niblcs,  dont  perfonne  ne  peut  provoquer  la  vente,  des  millions  fe  répandre  , combler  les 

& nos  biens  nationaux  dont  la  vente  eft  aéhtelle-  vuides  , réparer  les  pertes  , avant  même  qu’on 

ment  ouverte , & qui  font  moins  une  hypothèque  s’apperçoive  d'un  viai  retour  de  force  & de  lantc. 

qu'un  rcmhqurfcmcnt  ? J’aimcrois  cent  fois  mieux  Ce  n’eft  pas  la  nation  feule  qui  ait  une  dette 
avoir  une  hypotheque  fur  un  jardin-que  fur  un  à liquider.  Dans  ces  temps  ncccfiiteux  , où  des 

royaume.  (Un  applaudit).  Enfin  , j’entends  les  milliers  de  citoyens  ont  ufé  toutes  leurs  reÛourccs 

Américains  dire  aux  François  : nous  avons  créé,  pour  le  foutenir,  ils  ont  entre  eux  une  immenfite 

pendant  notre  révolution  , de  mauvais  papier-  de  comptes  à foldcr  , une  liquidation  générale  a 

monnoie  , & cependant  ce  papier , tel  quel , nous  faire.  Ce  fera-! à , fans  doute  , un  des  plus  grands 

a fauves;  fans  lui  notre  révolution  étoit  impofTi-  fer  vices , un  dcs*premiers  emplois  des  affi^nMs.  tt 

ble.  Et  vous  , qui  avez  aufli  une  révolution  à quand  leur  effet  fc  fera  fentir  près  dés  premières 

terminer;  vous  qui,  à côté  de  grands  befoins,  fources  de  nos  productions,  de  notre  tnduflric, 

poiïedcz  de  grandes  relfourccs  ; vous  qui  avez  quelque  rencliéri'femem  dans  la  main-d'œuvre  f<- 

cncore  plus  de  domaine»  à vendre,  que  Cl  rjj'-znais  roit  peut-être  un  ligne  de  profpéritc  : cela  prou* 

li;r  ccs  domaines  à diilribucr;  vous  qui , en  créant  veroit  qu'il  y a plus  d’ouvrage  que  d’ouvriers.  En 

cc*p?picr  follde , ne  comraétez  point  une  dette,  fuppofant  ce  renchériflcnicnt  , malgré  la  faveur 

mais  en  éteignez  une , vous  n'ofericz  vous  confier  maintenue  aux  j(ppi ats  % par  le  crédit  acquis  k 

à cette  me  fine  ! Allons  , après  avoir  commencé  une  grande  nation  qui  fc  libère  , 6c  malgré  la  né- 

voire  carrière  comme  des  hommes  , vous  ne  la  ccfTiiè  qui  ne  fait  pas  moins  la  loi  k celui  qui 
finirez  pas  comme  des  infans,  ((in  applaudit).  verd  fou  travail,  qu’à  celui  qui  en  a b*:  foin  , le 
Le  principe  de  la  parité  de  prix  entre  les  me-  lyfiéme  des  ajfigtau  fburniroit  ici  lui-même  une 
taux  précieux  & nos  joignais  étant  admis  , 6c  il  compcnfation  à cette  perte  ; car  leur  clfet  devant 

faut  bien  l’admettre  , c* r c’cft  non  feul.mcnt  un  érre  d’abaifTcr  l’intérêt  de  l’argent  , le  commer- 

principe  vrai , mais  le  fiul  qui  nous  fauve  dans  çznt  , le  fermier  , l’entrepreneur  , profiteront  de 
tous  les  fy  fié  mes  ; ce  principe  admis  , toutes  les  cet  avantage , puifque  la  plupart  font  débiteurs 

objeéfions  formées  en  général  contre  le  papier-  des  fonds  qu’ils  emploient.  Quand  je  penfe  que 

monnoie  , ne  regardent  pas  nos  aJfiçnAts  ; cc  prin-  les  biens  nationaux  6c  notre  caille  de  l’extraordi- 

cipe  admis,  les  chofcs , en  marchant  avec  le  temps  naire,  font  le  débouché  oit  vos  ajji^tuts  doivent 

vers  un  ctabliiTcmcnt  général , doivent  confervcr  tendre  , oit  «ous  enfin  doivent  s’engloutir , je 

entre  clics  ces  rapports  dont  on  redoute  tr.al-à-  ne  comprends,  nas  qu’on  puiffe  les  traiter  d’avance 

propos  le  renverfement.  On  nous  parle  de  la  haufTe  I comme  des  valeurs  détériorées,  des  titres  qui  ptr- 
des  denrées,  du  renchériffcment  de  la  main-d’œu-  dror.t  leur  prix.  Comment  ne  pas  icnrir  que  ce 

vre  , 6c  de  la  ruine  des  manufactures  qui  doit  s'en  numéraire  ne  pourroit  décheoir  fer.fiblcment , fans 

fuivre.  Eh  ! qu’on  nous  parle  donc  anlfi  des  ccn-  être  recueilli  par  des  mains  cm p reliées  à lui  faire 

taines  de  manufsélure*  qui  n’ont  point  d’ouvrage,  remplir  fa  deilination  ? Se  fotment  - il , c’efi  une 
de  cette  foule  d’ouvriers  qui  meurent  de  faim,  de  preuve  qi/il  cft  nécelTaire.  Tend-il  à descendre, 
ces  milliers  de  marchands  dont  les  affaires  s’a-  la  vente  des  biens  nationaux  n’en  eft  que  plus 

néantificnt  dans  un  repos  dévorant  ; qu'on  nous  prompte.  Ici , comment  fc  défendre  d’un  rclïcn- 

parle  des  cruels  effets , quelle  qu’en  foit  la  caufe , riment  patriotique  ? Vous  avez  entendu  dans 

oc  ccitc  foufiraétion  du  numéraire  , qui , s’il  exifle  cette  tribune  , ces  mots  du  mémoire  miniftcricl  : 

encore  dans  le  royaume,  cil  du  moins  forti  de  » On  dira  aux  créanciers  de  l'état,  achetez  des  biens 

la  circulation  *&  qu’il  remplacera  d’une  manière  » nationaux;  mais  à quelle  époque & dans  quel  lien  »? 

ou  d'autre,  fous  peine  de  ruine  l Vous  fermez  les  A quelle  époque  î A l’époque  de  la  dette  appro- 

yeux  fur  tous  ces  maux  aâuels,  qui  s’appellent,  fondic  , connue , arrêtée  ; à l’époque  où  toute  la 

le  multiplient  les  uns  & les  autres,  6c  dont  on  nation  met  fon  falut  dans  la  vpntc  des  biens na- 

i.c  peut  calculer  la  durée  6c  les  confequences  ; 6c  tionanx,  6c  faura  confpirer  à l'accomplir;  à l'é- 

qitand  on  vous  préfente  un  remède  à notre  por-  poque  où  les  propriétés  territoriales  reprendront 

téc  , un  moyen  de  vaincre  la  cruelle  néccflité,  leur  prix,  6c  ne  feront  plus  grevées  par  une  féo* 

toute  votre  ndiiflrie  cft  de  rechercher,  de  groflif  daiité  barbare  , par  des  impcfitiuns  arbitraires. 
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Dans  quel  lieu  ? Dgps  un  lieu  que  le  ciel  a fa- 
vorifé  de  Tes  plus  heureufas  influences,  dans  un 
empire  fur  lequel  pa  fieront  les  orages  de  la  li- 
berté^ pour  ne  laifier  après  eux  que  le  mouve- 
ment qui  vivifie  , que  les  principes  qui  fertilifaiu; 
dans  un  pays  qui  appellera  ceux  qui  cherchent 
un  gouvernement  libre  , ceux  qui  fuient  & dc- 
tefient  la  tyrannie.  (Une  grand  partie  de  l’afiem- 
feléc  applaudit  ).  Voilà  à quelle  époque  & dans  quel 
lieu  les  créanciers  de  1 état  font  appelles  à devenir 
propriétaires.  Et  fi  l’homme  qui  a prononcé  ces 
étonnante*  paroles  étoit  encore  à la  tète  de  nos 
finances  , je  lui  dirois  à mon  tour  : à quelle  époque 
tenez-vous  un  tel  langage,  & dans  quel  lieu  vous 
permettez-vous  de  la  tenir  ? ( Les  applaudiffemens 
redoublent  ). 

Ce  même  adminiflrateur,  qui  plus  vivement  que 
perfonne  a peint  le  dénuement  que  nous  éprou- 
vons , trouve  néanmoins  mie  nous  avons  encore 
aff.zdc  numéraire  pour  efïeéluer  la  vente  de  deux 
milliards  de  biens  nationaux.  11  ne  penfe  pas  que 
ce»  terres  ajoutées  à tant  d’autres*  terres  qui  déjà 
ne  fe  vendent  point  faute  de  moyens  , fe  ven- 
dront bien  moins  encore  , fi  le  numéraire 
n’eft  point  augmenté.  11  rcdouic  les  qui 

paient  la  dette  publique  ; mais  il  craint  moins 
ceux  qui  ne  la  paient  pas.  11  permet  que  le  ca- 
pital de  la  nation  fe  tonge  , fe  détruifa  pour 
acquitter  , tant  bien  que  mal , les  intérêts  qu’elle 
doit , pour  fub venir  à un  déficit  journalier  ; a’ors 
lc*i  lui  femhlcnc  nécclf'airts.  Mais  l’opé- 

ration qui  nous  libère  par  leur  eniremife,  & pré- 
pare pour  le  tréfor  public  les  moyens  de  dimi- 
nuer à l’avenir  ces  fecours  extraordinaires , il  la 
repoufi’e , il  la  décrie  comme  défaftreufa  ; & fans 
nous  rien  offrir  qui  nous  en  tienne  lieu , il  nous 
livre  de  nouveau  à la  merci  des  évenemens,  Join- 
drai je  ici  d’autres  objections , qui , pour  être  énon- 
cées par  des  hommes  rcfpcclablcs , n’en  font  pas 
moins  foiblcs  ou  exagérées  ? On  nous  affure  que 
mettre  dans  les  mains  du  public  te  ut  ces  aj/ignats 
dont  on  annonce  à plaifir  le  diferédit  , c’c(J  di- 
mir.uer  par-to.it  les  moyens  de  consommation , 
c’eft  porter  coup  aux  rcprodu&ions  qu’elle  encou- 
rage , c’cft  énerver  le  corps  focial  ; 6c  l’on  vous 
tient  ce  langage  , quand  les  confommatcurs  n’ont 
plus  le  moyen  de  confommcr  , quand  ^es  repro- 
ductions ne  font  plus  encouragées  , quand  le  corps 
focial  fouflfre  de  langueur  , quand  un  nouveau  nu- 
méraire, appellè  fie  if,  quoique  très-réel , femblc 
créé  par  les  circonfiances . comme  le  meilleur  moyen 
de  faper  le  mouvement  6c.  la  vie. 

On  vous  dit  que  c cft  une  erreur  en  politique  , 
de  vouloir  qu’un  éiar  acquitte  fa  dette  ; que  les 
intérêts  de  cette  dette  font  un  flic  nourricier  6c 

frodu&if , qui  fait  fleurir  6c  ptofpé.cr  la  fociété. 
’t  l’on  ne  confidère  pas  que  ces  intérêts  fi  pro- 
ductifs ne  produisent  rien , quand  on  ne  peut  plus 
les  paver;  6c  que  c’eft  alors  que  leur  fuppreflion 
cft  une  ruine.  On  ne  confiderc  pas  que  c’eft 
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enfuite  de  ce  pernicieux  fyrtéme  , que  les  étafj 
n’ont  plus  qu’une  apparence  de  profpérité  , qui 
peut  s'évanouir  au  premier  revers.  On  ne  conîi- 
dère  pas  que  ce  font  des  guerres  infenfées,  de 
coupables  profufions  , de  mémorables  extravagan- 
ces , qui  ont  obéré  à la  longue  les  gouvernemens , 
accablé  les  peuples  , ccrrorapu  les  moeurs  y avili 
les  ames.  On  ne  confidère  pas  que  fi  c’eft  - là 
l’ouvrage  du  vice  & de  la  folie , il  n’eft  pas  d’une 
politique  bien  fage  , bien  vertueufe  , de  nous 
exhorter  à la  maintenir.  On  vous  dit  qu’avoir 
en  vue  dans  ces  opérations  financières , de  faire 
haufl’er  ou  baiffer  le  prix  de  l’argent , c’eft  incapa- 
cité ou  charlaranifmc.  Eh  ! quand  l’incapacité  ou 
le  charlatanifme  ont  formé  dans  la  capitale  de 
l’empire , un  tourbillon  d affaires  dévorantes , un 
gouffre  d’efpèces  ; quand  ils  ont  fait  excéder  par 
ce  moyen  toute  borne  au  taux  de  l’argent, qu’on 
vous  permette  de  tenter  à cet  égard  quelque  ré- 
forme, elle  ne  peut  être  que  Talutaire.  Faire  ré- 
trograder lintérét  par  des  principes  contraires  à 
ceux  qui  l’ont  fi  nionftrucufemcnt  élevé  , c’cft 
travailler  à la  profpérité  nationale , c’eft  fonder  le 
bien  du  commerce  , de  l’agriculture,  fur  l’anéan- 
tidèment  d’une  circulation  improduéfive  , d’un  agio*’ 
tage  pernicieux.  On  vous  dit  que  doubler  amfi 
le  numéraire,  c’eft  doubler  en  peu  de  temps  le 
prix  de  tour  ; que  le  même  nombre  d’objets  à re- 
préfenter  ayant  b double  de  figues,  chacun  d’eux 
doit  perdre  la  moitié  de  fa  valeur.  Fauffe  con- 
féquence , s’il  en  fut  jamais  ; car  les  fignes  étant 
doublés , les  objets  à repréfenter  fe  multiplient  , 
les  contaminations , les  reproduûions  s’accroiflcnt  ; 
mille  chofes  abandonnées  reprennent  leur  valeur  t 
les  travaux  augmentent,  d’utiles  entreprifas  fa  for- 
ment, & rindnftrie  fournit  une  nouvelle  matière 
à de  nouvelles  dépenfes.  Aujourd’hui  que  la  moi- 
tié du  numéraire  femblc  évanoui , voyons  - nous 
que  tous  les  objets  néccffaircs  à la  vie  s'acquièrent 
à moitié  prix  ? Depuis  l’émifiion  des  ajfignau , 
qui  forment  à - peu  - près  la  cinquième  partie  de 
notre  numéraire  cffeélif , voyons  - nous  que  le 
prix  des  chofes  fa  tait  élevé  d’une  cinquième 
partie  , qu’il  ait  même  reçu  quelque  accroiffe- 
ment  ? Qr.’on  cefic  donc  de  nous  harceler  en 
contant  ces  rêves  ; qu’on  ne  penfe  point  ncus 
effrayer  par  ces  vains  fantômes. 

Je  lis  encore  un  pamphlet,  6ù  Ton  prétend 
avertir  le  pet  pic  fur  le  renchériflement  du»  pain 
par  les  iijjignûis.  Mais  mal  rarfonner  n’eft  pas 
inftrifirc  ; vgarcr  n’eft  pas  avertir.  On  repréfente 
dans  cct  écrit , l’argent  comme  une  nwrehandife. 
A la  bonne  heure  , dans  fa  qualité  de  métal , 
comme  feroient  le  fer  & le  plomb  ; mais  dans  fa 
qualité  de  monnoiç , cela  n’elt  pas.  Alors  l’argent 
repréfente  tout , il  fart  à tout  ; c’eft  ce  au’aucune 
niarchandifa  ne  |>cut  faire.  Ces  marchanaifas  péri- 
clitent à les  garder  ; dlles  ruinent  le  marchand  par 
le  chommage;  il  faut  les  vendre.  Mais  je  n’ai  pas 
encore  oui  dire  qu'on  eût  grande  hâte  de  porter 


fon  argent  ap  marché  ponr  s'en  défaire.  Cette 
faculté  que  poffèdc  l’argjrnt  de  repréVenrer  l'u- 
nivcrfalicê  des  chofes , le  loufirait  aux  conféquen- 
ccs  établies  par  lV.meur.  L’augmentation  du  nu- 
méraire n’augmente  pas  le  beloin  des  premières 
lubliftanccs  , puifque  ce  befoin  eft  borné  par  fa 
nature  ; niais  facilitant  & mulfiplianl  leur  produc- 
tion , la  plus  grande  partie  du  numéraire  qui  s’ac- 
croît, fe  poire  vers  de  nouveaux  objets , & crée 
de  nouvelles  jouiflanccs.  Oublie-t-on  encore  nos 
relations’ commerciales  ? Et  tic  voit-on  pas  qu’un 
renchériftement  fenfiblc  dans  les  objets  de  pre- 
mière néccftité,  les  le  roi  t affluer  de  toutes  parts? 
Les  faits  fe  joignent  ici  su  raifonnemenr.  L’auteur 
donne  l’exemple  de  l'Angleterre  , où  le  numéraire 
furpalTe  de  beaucoup  le  nôtre:  aufli , dit -il,  les 
fouliers  y coûtent  12  flancs.  J'aurois  beaucoup 
à dire  fur  ces  fotiliers  de  \i  francs,  cfpèce  de 
fouliers  qui  , apparemment,  ont  la  propriété  par- 
riculiè  e de  coûter  12  francs  à Londres , & enluite , 
à raifon  du  tranfpcrr , des  droits  d’atiurance  & 
d'entrée,  de  venir  s’offrir  à 7 francs,  rue  Dau- 
phine à Paris.  Mais  fans  remarquer  que  les  per- 
fonnes  qui  font  appellées  à confcmmcr  des  chofes 
recherchées  de  d’un  prix  tin  peu  élevé,  font  auffi 
des  profits  plus  confidérablcs  , je  demanderai  à 
l’auteur  pourquoi  il  ne  nous  parle  pas  du  prix 
du  pain  en  Angleterre,  puifqu’il  s’agilToit  de  pain 
dans  fon  écrit  ? Pourquoi  il  ne  nous  parle  pas  en 
général  du  prix  des  alimens  de  première  néctlTité 
dans  ce  pays-là , du  falaire  'des  journaliers  & de 
la  main-d'œuvre  ordinaire  ? 11  cfl  vrai  qu’il  au- 
roit  été  forcé  de  convenir  que  tout  cela  n'eft  pas 
plus  cher  , que  tout  cela  même  eft  moins  cher  en 
Angleterre  qu’en  France.  Il  auroit  vu  dès -Ion 

3ue  le  numéraire  doublé  ne  double  pas  le  prix 
es  chofes  ncceflaires , & il  n’auroit  pas  publié 
fa  feuille. 

Mais  puifque  nous  fommes  à l’Angleterre  , qu’on 
me  permette  encore  un  mot  fur  Cet  échafaudage 
de  raifonnemens  dont  on  veut  épouvanter  nos 
manufaéiurcs , en  montrant  leur  ruine  dans  nos 
affignats.  L'augmcntatic  n du  numéral,  dit-on  , 
renchérira  les  vivres  ; ceux  - ci  renchériront  la 
main  - d’œuvre  ; les  ouvrages  des  manufàéhires 
iiau (feront  de  prix  ; nous  n*  pourrons  plus  fou- 
tenir  la  concurrence  ; 6c  tandis  que  nous  ne  ven- 
drons rien  aux  étrangers  , ilsjious  inonderont  de 
leurs  marchandifes  , 6c  finiront  par  emporter  le 
ref.d  de  nos  écus.  Si  cela  pouvoit  être  vrai  pour 
nous  à l’avenir,  cela  devroit  l’être  aujourd’hui 
pour  les  Anglois,  puifqu'ils  foi\gnlus  riches  que 
nous  en  moyens  de  circulation.  Or  , vous  favex 
comment  nous  devons  craindre  , par  leur  exemple, 
que  cetlKrofcopc  ne  s’accomplilîe  à notre  égard. 
I a(fe  le  Ciel  que  les  ajjignais  ruinent  bientôt  notre 
commerce , comme  la  multitude  des  gainées  6e 
des  papiers  ruine  aujourd’hui  celui  c!e  l’Angleterre  ! 

Ce  ne  font -là  fans  doute  , ôe  la  part  de  nos 
adverfaires  , que  des  caricatures  économiques  , 


qui  ne  permettent  pas  les  regards  féricnx  de  la 
raifon.  Mais  je  dois  à cette  aifemLlcc  une  obser- 
vation plus  grave  fur  les  aberrations  d’un  de  fes 
honorables  membres  en  fait  d’économie  politique  , 
& fur  le*  cas  qu’on  doit  faire  de  fa  diatribe  contre 
les  affifpots  & leurs  defenfeurs.  Comment , après 
avoir  blanchi , comme  il  le  dit , dans  l'étude  des 
matières  qui  nous  occupent,  6c  j ajour:rai  dans  la 
carrière  de  la  plus  incorruptible  probité  , étonne- 
til  *fi  fort  aujourd’hui  6c  ceux  qui  le  lifent  6c 
ceux  qti%  l’entendent  ? Quoi  ! le  même  homme 
qui  naguère , dans  ccttc  afiVmblée  , juftifioit  les 
arrêts  de  furlcancc  obtenus  par  la  caille  d'ef- 
coir.pre  ; nui  clefcncicit  un  privilège  de  menfonge  ôc 
d’inhdélite  ac  .ortie  aux  billets  de  cette  caille-, 
puifque  ces  billets  portoient,  je  paierai  à vtta,& 
que  l'arrêt  difoit , vous  êtes  dijpenjé  de  payer  à vue  ; 
qui  tiouvoit_  très-convenable  , très -légal,  l’im- 
moralité de  ce  papier-monnoie  créé  par  l’impé- 
ritie du  gouvernement  , 6c  dont  le  jurte  dilcrédit 
a donné  à la  confiance  publique  un  ébranlement 
que  nous  relîemons  encore  ; le  même  homme  vient 
décrier  aujourd’hui  notre  papjjpr  territorial",  dont 
le  prix  repofe  fur  l’or  de  nos  plus . riches  pro- 
priétés; un  papier,  qui  , étant  toujours  payable 
en  fonds  nationaux,  ne  j^cur  jamais  perdre  un 
denier  de  fa  valeur  foncière , ni  trôner  un  inf- 
tant  4a  confiance  de  fon  pofiefleur  I Ainfi  donc  ce 
membre  carclle  une  caifle  en  faillite,  un  gouver- 
nement luborneur,  6c  il  diffame  un  papier  natio- 
nal , un  titre  facré , dont  la  folidité  eft  inaltéra- 
ble. Eft  - cc  - là  le  réfultat  que  nous  devons  at- 
tendre de  fes  travaux  6c  de  fes  lumières  ? ( On 
applaudit  ). 

On  vous  dit , 6c  ce  font  des  hommes  célèbres, 
des  académiciens  que  je  cite  ; on  vous  dit  que  les 
ajfîgnais  actuels  embarraffent  déjà  la  circulation. 
Poffeffeurs  â' a ffignat s 9 dites -nous  en  quoi  votre 
embarras  confifte;  6c  moi , je  vous  montrerai  des 
embarras  tout  autrement  graves,  faute  c VaJJignats. 

( On  applaudit  ).  On  ajoute  qu'un  plus  grand  in- 
térêt, attaché  à Ces  ûjjîgnats , en  eût  fait  au  moins 
un  placement.  On  oublie  donc  que  leur  création 
ayant  etc  follicitée  de  tome  part , par  les  hefoins 
d’une  circulation  anéantie  , c’eût  été  créer  un 
étrange  remède  au  manque  d’argent , que  de  faire 
encoifrer  les  ajjignau , imaginés  pour  en  tenir  lieu. 
On  prétend  encore  que  ces  ajjignats  ne  remédie- 
ront point  à la  ftagnruion  du  numéraire.  Ils  n’y 
remédieraient  point  fans  doute  , fi , comme  ces 
auteurs  l’entendent  , on  favorifoit , par  de  forts 
intérêts,  la  lhgnation  des  ajjipiats.  Enfin  , on  cft 
aulïi  fondé  à lbutenir  que  les  ajjignat?  font  inu- 
tiles , paicc  qu’ils  ne  feront  peint  reparoître  les 
cfpèces,  que  nous  aurions  été  fondés,  durant  la 
difette , à rejetrer  le  riz , parce  qu’il  ne  faifoit  pas 
revenir  du  bJcd. 

Le  même  dctraâetir  des  ajjîçnats  compte  parmi 
leurs  dangers,  celui  de  faire  penfer  bientôt  au  pu- 
blic , qu'une  fécondé  chambre  dans  laflembléc 
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nationale  , compofcc  de  propriétaires  plus  riches  , 
suroît  réprouvé  cette  fatale  induré.  Or , voici  qu’un 
autre  détracteur  des  jfiçrun  dit  au  peuple , dans 
fon  pamphlet  fur  le  rencliériiltmcni  du  pain , que 
les  e£i±r,us  ne  font  bons  que  pour  les  gctîs  riches. 
Daignez  donc  vous  accorder , pour  que  nous  fâ- 
chions auquel  répondre. 

En  attendant  , nous  demandons  à celui  qui 
fenible  invoquer  le  jugement  des  riches  proprié- 
taires contre  ces  affignats , comment  il  penfe  que 
ces  propriétaires  s'accommodent  de  la  ntuation 
aftucüc  deschofes,  ou  les  terres  perdent  chaque 
jour  de  leur  val. tir,  faute  «l’argent  pour  les  ac- 
quérir , où  un  très-grand  nombre  d'entre  eux  font 
forces  de  les  vendre  à vil  p ix  , foit  qu'ils  ne 
trouvent  pas  à emprunter  pour  les  adranchir  , foit 
quelles  ne  puifTcnt  pas  fupporter  l'intérêt  énorme 
qu’on  leur  demande.  Qu’il  nous  dife  fi  , le  nu- 
méraire n’étant  point  augmenté  , ces  terres  ne 
feront  pas  encore  plus  deprdees  par  la  concur- 
rence prochaine  de  deux  ou  trois  niühards  de 
biens  nationaux.  Qu'il  nous  dife  encore , fi  des 
contrats  ou  des  quittances , dont  les  dix  - neuf 
vingtièmes  feront  a vendte  , loin  de  fournir  de 
nouveaux  moyens  de  circulation,  ne  l’appauvri- 
ront pas  toujours  davantage  ; fi  tout  cela  pout 
relever  le  wix  des  foiitls  territoriaux,  & amélio- 
rer le  fort  des  propriétaires.  • 

11  ne  manquoit  plus  à ce  philofophe  que  de 
fe  paflionner  contre  le  projet  des  ajjl^ts  , au 
point  d'y  v oir  tri  is  ou  quatre  banqueroutes  les  unes 
furies  autres.  Que  nous  confcille-t-tl  a la  placer 
les  chères  quittances  de  finances , c’cft-à-dirc , la 
perte  inévitable  du  quart  au  moins  de  ces  quit- 
tances pour  la  ntalhcurcufc  feule  des  vendeurs. 
En  vérité , c’cil-là  un  étrange  remède.  On  re- 
proche au  fyflémede  liquidât. on  par  les  aj/iglhtis, 
u'ils  feront  répandus  long-temps  avant  que  les 
omaines  nationaux  s’achètent  ; que  l’acquit  deccs 
domaines , par  leur  moyen  , ne  s'accomplira  qu'au 
bout  de  plufieurs  années;  & qu'ai ;if:  lot^ite  peut 
regarder  l’achat  des  biens  nationaux  comme  de- 
barra fiant  à mefure  la  circulation , puifqu’elle  en 
fera  d’abord  furchargéc.  J'obfcrve  fur  cela,  i*.  qu’il 
s’en  faut  bien  que  la  fomme  d 'j/Ji^nau  que  nous 

firopofons  , double,  dans  la  circulation  aÛuelle  , 
a fournie  de  numéraire  que  nous  poffédons  ordi- 
nairement. La  moitié  peut-être  de  cct  avoir  en 
numéraire  a difparu  de  la  circulation  ; ce  déficit 
■ qui  tend  i s'accroître , peut  parvenir  au  point  le 
plus  effrayant.  Ainfi  l'éiniHion  prnpofée  ne  fait 
en  plus  grande  partie  que  combler  le  vuidc  & ré- 
parer la  perte,  a".  11  cil  impofliblc,  quelque  dili- 
gence que  l'on  mette  dans  l’examen  des  créances , 
l’apputcmerndes  comptes  6c  la  fabrication  des.i/- 
fipuu  , de  confommcr  cette  grande  opération  fans 
tnt  travail  de  plufieurs  mois  , peut  - être  de  plus 
d’une  année.  On  n’a  donc  pas  il  craindre  une 
èjnifiTton  prompte  St  brufquc  de  la  totalité  des 
y.  Avant  la  liquidation  de  la  detfeexi- 
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gîble , & l’émiffion  de  tous  les  cjpçnatt  décrétés  » 
une  partie  de  ceux  qui  auront  tiéi.i  été  délivrés , 
rentrera  dans  la  caille  de  l'extraordinaire  , foie 
par  le  premier  pa  cment  des  acquittions  effee- 
tuées  , foit  par  le  paiement  complet  de  cJIes 
dont  les  acquéreurs  ne  voudront  pas  jouir  des  dé- 
lais; de  forte  qifil  n’cxiftprn  jamais  à la  lois  dans 
la  circulation  la  tomlité  des  cmis.  4 . Cette 

mefure  ayant  pour  objet  de  nous  faire  franchir , 
par  des  fccours  néccflaircs  , ccttc  époque  ^e  com- 
prüîion  & de  befoin  , le  numéraire , à mefure 
que  le  calme  & la  confiance  reprendront  le 
cieîTus , & que  !e^  affaires  fe  rétabliront , fera  rap- 
pelle & remplacera  à fou  tour  les  qui 

s'écouleront  par  les  paicmcns  annuels  vers  la 
caille  de  l’extraordinaire.  Certe  fubftitution  du  nu- 
méraire aux  j aura  douze  ans  pour  s’ac- 

complir. Pendant  ce  temps , la  nation  jouira 
du  produit  des  biens  qui  ne  feront  pas  encore 
vendus  ou  acquittés  ; tk  les  particuliers  tireront 
des  jjjiçnâts  tous  les  fecours  que  les  befoius 
de  la  circulation  6c  l’état  des  chofes  pourront 
exiger. 

Mais  eft-on  plus  beureux  danslec  mefuras  qu’on 
propofe.,  au  lieu  d \)flï{\ruis  , pour  .1  liquidation 
de  la  dette , que  dans  ie  combat  qu’on  livre  pour 
les  écarter  ? On  vous  parle  des  quittances  de 
finances  efeortées  d un  intérêt  plus  ou  moins  fort. 
A la  réquilition  du  porteur , elles  feront  échan- 
gées directement  contre  les  biens  nationaux;  & 
voilà  ccttc  créance  éteinte  , ccttc  partie  de  la 
dette  liquidée.  J'entends  ton  part  donc  de  cette 
vente  comme  incontcftablc  ; c’eft  de  l'or  que  l'on 
met  dans  la  main  du  créancier,  qui  n'a  qu’àvou- 
idfc  pour  acquérir.  On  ne  peut  donc  pas  rcCufer 
aux  .ijryuts  la  même  folidité , la  même  valeur  ; 
c’eft  de  l’or  aufli  ; & la  moindre  défiance  qui 
cbranleroit 'leur  crédit  , feroit  tomber  de  même 
les  quittances.  Mais  ces  quittances , qu'en  feront 
les  propriétaires  ? que  de  papiers  morts  ajoutés  à 
d’autres  papiers  morts  ! Quel  cimetière  de  c«ipitaux  ! 
Ces  quittances  auront-elles  la  faculté  de  méiamo- 
phofer  leurs  mitres  en  agriculteurs?  Le  plus  grand 
nombre  d’entre  eux  ne  pourront  pas  faire  cette 
difpofition  de  leur  fortune.  Une  foule  de  créan- 
ciers 6c  d'arrière -créanciers  fe  préfentera;  le  gage 
n’eft'pas  trnnfmiflihle  à volonté;  & il  faudra  ven- 
dre. Cette  ma iïe  énorme  d'effets  va  créer  , dans 
la  bourfe  de  Paris  , un  nouveau  commerce  im- 
productif , qui  achèvera  de  ruiner  toutes  ies  bran- 
ches du  commerce  utile  , & toute  autre  efpccc 
(Tinduftrie.  C’eft  - H que  les  ajft^nats  actuellement 
en  circulation  , & le  peu  d’écus  qui  reftent  encote 
dans  le  royaume,  feront  attirés  par  ce  nouveau 
tourbillon  vraiment  dévorant.  C'eft  - là  que  feront 
pompes  les  derniers  ftics  qui  laifient  encore  à nos  af- 
faires une  ombre  de  vie.  Mais  qui  s’cagraiiTcr» 
derechef  aux  dépens  de  la  chofe  publique  r ceux- 
là  feulement  qui  ont  des  cens  libres , des  millions 
à leur*  ordres^  taudis  que  la  pluralité  des  créai)- 
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c*ers  de  l’état  yerront  leur  ruirte , au  moment  où 
ils  feront  argent  de  leurs  quittances. 

En  lairtant  dans  l'abîme  cette  multitude  de  vic- 
times , fuivons  la  devinée  de  ces  erters.  Ou  le  ca- 
pitalise accapareur  , après  avoir  Ipéculé  fur  les 
Quittances,  Ipcculera  encore  fur  les  domaines;  il 
diiflcra  la  loi  aux  campagnes,  8c  vendra  cher  ton 
crédit  à leurs hab.tans  ; ou  il  gardera  dans  fon  porte- 
feuille ces  quittances  acqui les  à vil  prix,  qui  lui 
rapporteront  un  intérêt  conrtdérable;  & dés -lors 
les  biens  nationaux  ne  le  vendront  pas.  Le  re- 
mède à ce  mal  leroit  donc  de  Yourtraim  ces  por- 
teurs de  quittances  à la  ilrvitucfc  de  leur  pofition, 
à l’empire  de  leurs  créanciers  ; de  donner  à leur* 
créances  fur  1 état  une  valeur  qu’elles  ne  puifient 
perdre  , de  manière  que , partant  de  main  en  main  , 
elles  rencontrent  euhn  un  propriétaire  qui  piaffe 
les  réali  fer.  Or , c’crt-là  precilcmcnt  la  nature  & 
la  fonfiion  des  .1$.  /ute-monnoîc.  Des  revers  mul- 
tipliés , dit- on , les  attendent  dans  la  carrière  qu’ils 
ont  à fournir.  Mais  ces  prophètes  de  malheur  ne 
connoi lient  pas  clc  qutls  fpécuhteurs  ils 'l’ont  les 
aveugles  cchcs  ; ils  fc  perdent  dans  l’avenir , & 
ne  lavent  pas  soir  ce  qui  fo  paiTe  autour  d’eux. 
Voici  le  myrtérc  : on  peut  faire  trois  clartés  prin- 
cipales des  détrafteurs  ou  des  dèfenfcttrs  des  a]/t- 
çruts.  La  première  ert  compolèj  de  ceux  qui , 
jugeant  la  mefure  des  ajf  vuts  indifpcnfablc  , ne 
Jairt’cnt  pas  d’en  dire  beaucoup  de  mal  ; & pour- 
quoi } c’cft  qu’ils  veulent-,  pas  ce  moyen,  em- 
pêcher leffor  -des  effets  Dtihiics;  & ils  en  achètent 
tant  qu’ils  peuvent , ceifliins  de  la  faveur  que  la 
nouvelle  création  (WifirrMis  leur  donnera.  Le  dé- 
cri  des  alignais  ert  pour  ces  gens  - là  une  fpé- 
culation  de  fortune.  La  fécondé  clarté  ert  celle 
qui  a vendu  des  effets  à terme  ; elle  tremble  que 
ces  effets  ne  haurtfent  : fon  intérêt  ert  aufn  de  dé- 
crier les  ïfiftjts  , de  prêcher  les  quittances  de 
finances,  les  moyens  qui  retardent  le  crédit;  mais 
voyant  que  la  mefure  des  prend  faveur  , 

ils  s'efforcent  de  leur  affocief  du  moins  quelque 
papier  lourd  , d’attacher  le  mort  au  vif , afin  de 
retarder  l’aflion  jle  celui-ci , & de  diminuer  leur 
perte.  La  troilième  claffe  ert  celle  qui  fe  déclare 
en  faveur  des  .ifftznats , rondement , confciencieufe- 
ment , en  les  regardant  comme  un  moyen  néccf- 
faire  & patriotique.  Je  crois  fermement  qu’on  dpit 
ran?  r dans  cette  ctaffe  les  premiers  promoteurs 
de s .tfli'/uts  & la  grande  majorité  de  ceux  qui  font 
attachés  à cette  mefure.  ( On  applaudit  ). 

Un  orateur  s’élève  avec  un  nouveau  projet  à 
la  main,  il  rejette  ,dés  l’cntïéc,  les  affign.tts , èi 
fes  premiers  argumens  font  les  troubles  répandus 
dans  le  royaume  , les  defordres  fufeités  par  les 
ennemis  de  la  révolution  , & la  défiance  publique 
qui  en  eft  1.»  fuite.  Or,  je  vois  bien  là  les  raifons 
qui  chaflent  l'argent , qui  créent  la  misère  géné- 
rale ; mais,  je  r-'y  vois  pas  cj.lts  qui  empêchent 
qu’on  nt  ren. place  cct  a gvm  , qu’on  ne  fubvienne 
à cette  misère  , 6c  je  plains  l’oniteur  qui  marche 
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ici  à rebours  de  fes  intentions  ; 8c  qui  plaide  fi 
bien  , fans  s’en  appercevoir , en  faveur  du  parti 

au’il  vouloit  combattre.  Il  continue  ; il  fe  recrie 
e ce  qu’on  penfe  faire  des  amis  à la  conftitution  , 
par  la  cupidité  & non  par  la  juftice.  Mais  les  nffi- 
pials  - moiinoie  font  juftice  à tout  le  monde:  i^ais 
ils  fondraient  une  foule  de  citoyens  à la  cupidité 
tic  quelques  hommes.  Fh  ! vraiment , il  cil  per- 
mis, peut  être  , de  combattre  un  intérêt  par  un 
autre;  il  cfl  p.rmis  d’oppofer  à l’intérêt  mal  en- 
tendu , qui  fait  les  ami-révolutionnaires  , un  in- 
térêt bien  entendu  , qui  arrache  les  égeifles  à 
leur  fyftémc  d’indépendance  , St  les  lie,  par  leur 
fortune  particulière  , à h fortune  publique , au 
fucces  de  ia  révolution.  Je  fupplie  doncccsmo- 
ralides  fublitnes  qui  s’indignent  ici  contre  moi, 
de  me  permettre  de  ramper  loin  d’eux  dans  la 
baille  du  fens  commiui  St  d'une  raifou  toute 
vulgaire.  (On  applaudit).  L'honorable  membre 
delcend  enlin  à la  propofuion  d’un  décret,  oit  tl 
admet  pour  huit  cens  millions  de  ces  redoutables 
ûffigruts.  L'académicien  qui  les  a comparés  à de 
l’arfenic,  pourra  trouver  que  la  dofe  ici  en  c!1 
un  peu  forte  ; mais  voici  le  grand  anti  !ote  : ce 
font  les  quittances  de  finances.  L’orateur  en  de- 
mande pour  le  reinbour  fanent  de  la  dette , St  ces 
quittances  ne  pourront  être  refit  fées  en  paiement 
par  les  créanciers  bailleurs  de  fonds.  "Mais  rien  , 
félon  moi , de  pins  inadmiflîble  que  cette  mefure. 
Comment  l'état  peut-il  didingucr  deux  tfpêces  de  ’ 
créanciers  pour  la  même  quittance  ? Celui  qui  la 
reçoit  de  la  féconde  main  ne  dcvient-ils  pas  ctéaif- 
cier  de  l’état  , au  même  titre  que  celui  qui  la 
reçoit  de  la  première  ? Pourquoi  doue  cette  quit- 
tance commence-t-cilc  par  exercer,  en  faveur  de 
l’un  , les  droits  de  papier  forcé  ^pour  tomber  tout- 
à-coup  , au  préjudice  de  l'autre  , dans  les  incon- 
vèniens  du  papier  libre  ? La  piftice  a-t-elle  ainfi 
deux  poids  Si  deux  mefurcs  r St  la  nation  peut-elle  > 
les  admettre  dans  fit  balance  } Un  prélat  a fixé 
l'attention  fur  cette  matière.  Je  ne  ms  propofe 
pas  de  fiiivre  le  fil  délie  de  fit  difculïion  contre 
iss  .iJTfy\its.  11  me  fufiira  d'en  faifir  quelques  traits 
elîcntiels,&  de-leur  oppofer  un  petit  nombre  de 
vérités  Amples  8c  inconteilablts. 

Cet  orateur  obfcrve  que  les  biens  nationaux 
n’étant  point  une  augmentation  de  riclteffes  ter- 
ritoriales , les  ijjiifruis  qui  en  font  le  type  ne  re- 
prélèntent  point  non  plus  une  richelfeYouvelle  ; 

& il  rejette , en  conl'équencc , la  qualité  de  mon- 
noie  qu’on  veut  leur  donner.  J'ohfervc  à mon  tour, 
que  fi  les  biens  nationaux  ne  font  pas  une  nou- 
velle richclfç  , ils  font  du  moins  une  nous  elle 
marchandée  ; que  les  njjl  n.ni  peuvent  être  ins- 
titués par-là  même , comme  une  monnoie  aeci- 
dcnteiie  pour  les  acquérir,  St  qu'ils  dilparuîtront 
quand  la  vente  fera  coufnm mec.  ( On  applaudit). 

On  a*  vu  des  nations  forcées  de  créer  au  bâtard 
du  papier-monnoie  , dans  des  circonstances  pa- 
reilles aux  nôtres,  Plus  heureux  dans  nos  befoius  , 
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lîolu  avons  une  richcfle  réelle  à mettre  en  circu- 
lation. Ceux  qui  achèteraient  des  biens  nationaux 
avec  des  quittances  de  finances , les  achèteront  éga- 
lement avec  des  affinais  ; mais  ceux  qui  n'en 
pourront  pas  acheter  avec  leurs  ajjirnais  , par  le 
fetToin  d*en  difpofer  pour quclqu’autre ufage,  qu’au- 
roicnt-ils  fait  de  leurs  quittances  ? Us  les  auraient 
vendues  a perte  , pour  fe  procurer  ces  mêmes 
ajfignats.  Ainfi  Vejîgnat , par  cela  même  qu’il  efl 
entraîné  pour  quelqi:e  temps  dans  la  circulation  * 
ffttcftc  fa  double  utilité  ; & la  quittance  de  finance 
re  peut  point  le  remplacer  à cet  égard.  Suppo- 
fons  que  la  nation  acquît  tout  à coup  allez  de 
numéraire  poqr  payer  fa  dette  ; qui  pourrait  fe 
plaindre  qu’elle  l’appliquât  à cct  ufage  ? qui  pour- 
rait fc  récrier  contre  une  telle  opération  , 6i  la 
repoufier  par  fes  confèqnences  ? Je  fontiens  que 
nous  avons  un  numéraire  moins  dangereux  pour 
nous  libérer  ; il  n'cft  pas  à demeure  ; il  ne  nous 
furchr.rgera  pas.  Nos  fonds  territoriaux  fculs  font 
pennanens  ; 6c  c’cft  un  papier  à temps  qui  les 
repréfente.  Ce  papier,  quoique  fugitif,  ne  pren- 
dra pas  du  moins  le  chemin  de  notre  vailiclle, 
de  nos  bijoux  6c  de  nos  cens.  ( On  applaudir  ). 
Ccft  donc  une  utile  , une  heureufe  melure  pour 
la  nation , que  de  remplacer  fon  numéraire  par  les 
affifinats  , tout  en  s’acquittant  par-là  de  ce  qu’elle 
doit.  C’eft  à tort  que  le  même  cenfcur  de  notre 
projet  (lifting lie  , quant  aux  ajp^nats , deux  ordres 
de  perfonnes  ; les  débiteurs  qui  s’en  déchargent , 
& les  créanciers  qu’ils  crobarrafiènt.  Car  les  mêmes 
Hommes,  confidérés  individuellement,  étant  pour 
la  plupart  créanciers  & débiteurs  à la  fois  , peu 
leur  importe  de  quelque  moyen  d’échange  qu’ils 
fc  fervent  , pourvu  que  ce  moyen  loit  reconnu 
valable,  & quilstpuitfcnt  le  tranlmcttie  comme 
ils  l’ont  reçu. 

On  a peine  à comprendre  que  1 honorât  !»  mem- 
bre dent  je  parle  , ait  pu  imputer  aux  affi^runs  le 
mauvais  ufage  , ou  l’emploi  détourné  qû  on  pour- 
rait en  faire  , comme  de  les  r effarer  par  malice , 
d’en  acheter  de  l’argent  afin  tic  l’enfouir , d'acquérir 
par  leur  moyen  des  biens  particuliers  & non  na- 
tionaux. Car  mctttz  , je  vous  prie,  des  quittances 
de  finances  à la  place  d'.ij/îgnats  , & voyez  fi  la 
mauvaife  intention  n’en  tiret  a pas  le  même  parti. 
Mais,  direz-vous  , il  faudrait  vendre  pour  celâtes 
quittances  de  finances , & il  y aurait  trop  à perdre. 
J’avoue  que  je  n’ai  rien  à répondre  à une  pareille 
apologie  des  quittances  de  finances.  Créer  des 
éjjionau  • monnoie  , pourfuit  l’orateur  , qui  per- 
dront un  dixième  fur  les  cfpèces , c’cft  comme  fi 
l'on  augmeoteir  le  prix  desefpéccs  d’un  dixième, 
c’eft  élever  l'éçu  de  fix  livres  » fix  livres  douze 
fols.  Je  conviens  d’abord  que  s'il  n’y  àvoit  point 
A'aJJîgnjts , on  ne  pourrait  pas  leur  comparer  les 
écus  , 6c  que  ceux-ci  ne  gagneraient rien  vis-à-vis 
des  jJJtÇnau.  Mais  alors  les  écus  gagneraient  une 
foule  de  chofcs , qu’on  achète  aujourd'hui  au  pair 
avec  Vajjïyiat)  6l  l’on  aurait  pour  fix  livres,  non 
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pas  feulement  ce  ’qui  fe  paie  aujourd’hui  fix  livre* 
douze  fols , mais  des  valeurs  peut-être  de  fept  ou 
huit  livres.  Or  , j’aime  mieux  , à tous  égards  , 
que  la  rareté  des  écus  leur  fil  (le  gagner  un  peu 
fur  les  aJJi^njts  , que  fi  la  plupart  des  chofcs  per- 
doieni  beaucoup  contre  les  écus.  Je  reviens  doue 
à cette  vérité;  c’eft  que  YjJfirrut  gradue  la  valeur 
des  cfpèces,  & que  la  rareté  feule  de  cesefpéces 
en  hau.ffe  le  prix.  Suivons  l’orateur  dans  fes  ob- 
fervatiors  fur  le  change  , relativement  à notre  com- 
merce avec  i’étranger , en  fuppofant  la  perte  fu- 
ture qu*it attribue  à ïu^j/ur-monneie.  11  en réf'ulte  , 
dit -il,  qu’alors  le  François  qui  commerce  avec  ^ 
l’Angleterre  , foit  comme  vendeur,  foit  comme 
acheteur  , perdra  fur  le  change.  Mais  pénétrons 
plus  avant  , & pa fions  du  principe  à la  confê- 
qucncc.  Que  les  marchandées  angloifes  renché- 
riflcnc  pour  nous  , dès-lors  moins  de  confomma- 
«ion  , moins  de  demandes  pour  les  ob;cts  de  fan- 
taifie  , moins  d’argent  qui  fort  du  royaume  ; 8c 
tout  fc  compcnfe.  Que  les  marchandées  françoifes 
foient  acquifss  à meilleur  marché  par  les  Anglois, 
dès-lors  il  y aura  plus  de  débit,  plus  de  com- 
mifiions;  le  prix  hau liera  , on  gagnera  d’un  côré 
ce  qu’on  perd  de  l’autre.  Enfin , alimenter , raviver 
notre  induftrie,  mettreja  balance*  de  notre  com- 
merce en  notre  faveur , c’cft  l’eflèntiel.  Il  n’y  a 
rien  de  plus  ruineux  pour  un  pays , que  d’y  payer 
l’argent  au  poids  de  l’or,  d’y  languir,  de  ne  rien 
manufacturer  , de  n’en  rien  exporter.  Quelques  in- 
convénicns,  qui  méme^pnt  bientôt  balancés  par 
des  avantages  , ne  font  rien  au  prix  d’une  telle 
calamité , oc  les  plus  fines , les  plus  ingénieufes 
argumentations  contre  lés  ajjifruu-monncic  , n’é- 
krauleront  jamais  la  ma  (Te  des  raifons  6c  des  faits 
qui  en  êtablificnt  la  néceffitc. 

L’habile  orateur  dont  je  parle  , s’eft  contenté , 
dans  fon  projet  de  décret  , d’c.artcr  les  ajjigruu 
comme  les  ennemis  les  plus  dangereux  de  fon" der- 
nier plan  de  liquidation.  Il  inc  fiiftit  donc,  pour 
écarter  fon  plan  , d’avoir  vengé  contre  lui  les 

Niais  ici  , entre  notre  figne*  territorial  8c  ces 
divers  moyens  de  rembourfement  , une  grande 
différence  fe  préfente  à fon  avantage.  C’cft  la  na- 
tion qui  paie  l'intérêt  de  ces  reconnoifisnces , de 
ces  quittances  mortes.  Mais  {'jÿignat  agit  , fruc- 
tifie , comme  numéraire  , entre  les  mains  qui  l’em- 
ploient; & tandis  qu’il  circule  , la  nation  perçoit 
l'intérêt  des  biens  dont  il  eft  le  g;'ge. 

Et  je  ne  puis  m’empêcher  de  m’élever  contre  di- 
vers projets  d’afibeiation , qui  ont  été  préfentés , en- 
tre les  *ÿSjpi4Zf-mon  noie  & les  quittances  de  finance  t 
foit  contrats  ou  reconnoifl'ances  , pour  le  paiement 
de  la  dette.  Je  m’élève,  dis-je,  contre  cette  aflo- 
ciation , comme  n’ajoutant  rien  à la  confiance  due 
aux  üjfiçnats  , comme  compliquant  la  mefurc  , 
comme  prodiguant  des  intérêts  inutiles  , comme 
ouvrant  la  porte  à des  fpéculations  dont  les  fuites 
peuvent  être  pcmicieufcs,  Et  quanta  l’option  taillée 
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créancier*  , dans  quelques  projets  \ enfre  les 
affiçruts  6c  les  obligations  territoriales  , pourquoi 
cotte  option  a-t-eile  été  imaginée  ? Ccll  en 
comptant , dit-on  , fur  la  préférence  qui  fera  don- 
née aux  jjjipurs.  Je  demande  fi  une  .mi3i  puérile 
combination  cft  digne  de  cette  a d'emblée. 

Je  fais  qu'en  dernière  analyfe  , la  nation  ne 
gagneroit  rien  à l'économie  d’intérêt  dont  je  viens 
de  parler , fi  YaJJiçnat  venoit  à tomber  en  diferé- 
di't  ; mais  après  tout  ce  que  nous  avons  obfcrvé 
à cet  égard  , il  nous  cft  permis  de  regarder  cette 
épargne  d'intérét  comme  quelque  chofe.  Nous  de- 
vons fur-tout  en  fentir  la  couléqr.encc , dans  les 
cjrconftanccs  où  nous  entrons. 

L’impôt , dont  le  nom  feul , jnfqu’à  préfent , a 
fait  trembler  les  peuples  , mais  qui  doit  préfenter 
maintenant  un  tout  autre  afpeél , l’impôt  va  rece- 
voir chez*  nous  une  nouvelle  forme.  Nos  charges 
feront  allégées  ; mais  nous  avons  encore  de  grands 
befoins.  Le  fardeau  ci-devant  plus  divifé  , 6c  fup- 
portc  dans  fes  différentes  parties,  de  jour  à jour  , 
ottr  aiitfi  dire  , fe  faifoit  peut-être  moins  fentir , 
icn  qu’en  fomme  il  pelât  cruellement  fur  la  na- 
tion. Aujourd’hui  qu'il  va  fc  concentrer  en  quelque 
forte , 6c  fc  rapprocher  plus  prés  des  terres , il 
peut  étonner  le  peuple , & lui  fcmbler  pénible  à 
porter.  Cependant  il  n’efi  aucun  de  nous  qui  ne 
lente  combien  le  fitccès  de  cette  grande  opéra- 
tion importe  à celui  de  tout  notre  ouvrage.  Nous 
n’aurons  rien  fait  pour  la  tranquillité  & pour  le 
bonheur  de  la  nation , fi  elle  pouvoir  croire  que 
le  régne  de  la  liberté  cA  plus  onéreux  pour  elle 
que  celui  de  fa  fervi tilde.  ( On  applaudit  ). 

Nous  pouvons  affaiblir  maintenant  cette  redou- 
table difficulté  ; nous  pouvons  diminuer  les  impofi- 
tions  de  toute  la  différence  qui  exifte  entre  l’in- 
térêt qu'on  attachera  aux  quittances  de  finance, 
ou  autres  inftnimens  de  liquidation , & le  revenu 
d’une  miffe  de  biens  nationaux  , équivalons  au 
capital  de  ccs  quittances.  Nous  pouvons  les  dimi- 
nuer encore  de  la  différence  entre  l’intérêt  de  la 
fomme  des  quittances  qu’on  voudroit  donner  en 
rembourfernent  des  divers  offices  , & celui  que 
(ÿ-çoivent  aujourd’hui  leurs  titulaires.  En  raffeni- 
lant  ces  deux  objets , dont  l’évaluation  dépend 
du  rapport  entre  ces  différens  intérêts,  on  peut 
affurcr  à la  natioH  , pendant  plufieurs années,  une 
grande  cparg.-ie  , û I on  acquitte  par  des  affignats 
la  dette  aâuellemcnt  échue.  11  eft  bien  d’autres 
épargnes  qui  feroient  le  fruit  de  cette  mefure  ; 
mais  il  en  réfultera  évidemment  un  moins  im- 
pofé  pour  les  François.  Or  , fi  le  parti  des  jJJî- 
gnars  préfentc  d’ailleurs  tant  d’avantages  , fk  fi 
nous  pouvons  les  regarder  comme  un  titre  d’une 
folidité  fi  parfaite , qu’on  ne  doive  point  en  craindre 
l'altération  , vous  tentez  quelle  prépondérance  y 
ajoure  le  foulagemcnt  qu’ils  apportent  au  fardeau 
des  fubfides  ; vous  fentez  même  quel  accueil  celte 
économie  peut  valoir  à la  mefure  des  affinais  ,8c 
lomnaent  le  public  fera  difpofé  à fatoriJvr  leur 
yJJjanbUc  hmona.i*  Ton*  U*  DcPùU* 
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fitccès  par  la  confiance  jvoits  fentez  combien  votre 
fyftéine  général  dimpôr  trouvera  plus  de  fawlité  à 
être  adopté,  en  le  préfemant  comme  un  réfui  rat 
diminué  d'une  jLmmc  fi  confidérable  ; vous  fentez 
enfin  quel  avantage  ont  encore  ici  les  , 

qui , en  allégeant  les  impofitions,  en  facilitent  de 
plus  le  paiement  par  leur  qualité  circulante  : au 
lieu  que  les  quittances  de  finances,  avec  tous  le* 
autres*  vices,  aggravent  les  charges  de  l’état  , Sc 
ne  fournilTcnt  aucun  moyen  de  les  fupporter. 

Quand  je  réduis  la  création  des  ajji^natsmon» 
noie  à la  fomme  ftriâemcnt  nécefiaire  pour  le 
paiement  de  la  dette  actuellement  exigible , c’eff 
que  nous  devons  leurlaiffer  tout  l’appui  d’un  gag® 
étendu  , & que  la  jufte  confiance  qu’il  importa 
de  leur  affurcr,  nous  preferit  , à cct  égard  , de* 
bontés  inviolables.  Et  je  ne  conçois  pas  corn-* 
ment  l’on  a inféré  de  mon  précédent  difeourt 
fur  ce  fujet , que  je  comprcnois  dans  ccttc  dette 
exigible  , celle  qui  rigoureufement  nVfft  pas  exi- 
gible, celle  qui  ne  l’eft  point  encore,  & qui  ne 
le  fera  qu’avec  le  remps.  Je  ne  comprends  pas  que 
quelques  perfonnes  fe  foiettt  effrayées  de  ma  pro- 
position , comme  fi  j’avois  demandé  la  création  de 
deux  milliards  dVf.»,/r.tr;:-monnoie  , tandis  que  je 
n’ai  pas  articulé  une  feuis  fomme.  Qrr.nd  même 
la  maffe  des  fonds  nationaux  & difpor.ijlcs  pour* 
roit  s’élever  à trois  milliards,  pouvons-nous  comp- 
ter fur  cctre  fomme  ? Nous  lavons  bien  que  tout  eft 
à vendre  ;mais  la  fleur  des  biens  attirera  les  premier  s 
preffemens  ; 6c  quant  au  refie  , une  partie  peut 
relier  long-temps  fans  acheteurs.  La  prudence  no-.  «■ 
oblige  donc  à borner  l’apperçu  de  ccrte  richeffc 
territoriale  à deux  milliards.  Joignons  aux  quatre 
cens  millions  A'ajp^nats  répandus , une  réferve  h* 
peu-prés  égale  pour  les  befoins  futurs  âc  comin- 
gens  ; refie  au-delà  d’un  milliard  pour  l’acquit  de 
ccttc  partie  de  la  detre  publique , à laquelle  ou 
eut  donner  le  plus  firiaemem  le  nom  cTexigi- 
le.  Si  nous  favions  nous  réunir  fur  les  objets 
que  je  viens  de  mettre  fous  vos  yeux  ; fi  nous 
lavions  ccarter  les  nuages  d’une  fàulfc  défiance, 
d’où  peuvent  encore  partir  les  tempêtes  ; fi , nous 
rallia nf  aux  vérités  qui  fauvent , nous  n’avions 
d’ardeur  que  pour  les  défendre  6c  les  propager  , 
toute  incertitude,  toute  crainte  cefferoictit , 6c  la 
refiauration  de  nos.  affaires  feroit  très-prochaine. 
Rien  n’eft  plus  fragile  que  la  confiance , puifqu’elîc 
dépend  toujours , en  quelque  point , de  l’opinion  ; 
l’ébranler  cft  donc  un  grand  tort , quand  elle 
repofe  fur  de  bonnes  bafes , quand  elle  peut  faire 
le  falut  de  nation.  Tous  François , compatriotes 
& frères  , nous  ne  pouvons  ni» périr  , ni  nous 
fauver  les  uns  fans  les  autres  : en  nops  élevant 
au  * dcflùs  des  circonftances  pafiigères* , fâchons 
voir  que  les  mêmes  intérêts  nous  commandent  les 
mêmes  vaux  , nous  preferivem  le  même  langage. 
( On  applaudit  ). 

Comment  donc  fouffrir , dans  la  grande  affaire 
qui  nous  occupe  * qu’en  emploie  plus  de  mouve-, 
Tttt 
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mens  pour  diviler  les  opinions  des  citoyens  , qu’il 
n’en  ùndroit  pour  les  éclairer  Ot  les  réunir  ? Ignore- 
t-on  les  menées , les  inffigations  , les  inftances  que 
l’on  s’eft  permifes  ? Ignore-t-on  au’après  avoir  fait 
parler  l'aveugle  intérêt,  — foufflé  fon  rôle  à l'igno- 
rance , on  vient  enfuite  nous  donner  ce  rélultat 
comme  le  jugement  libre  Sc  réfléchi  de  i’expé- 
rience  & des  lumières , comme  le  vœu  refpeélable 
des  manufaflurcs  & du  commerce  ? Eft-cc-là  cet 
oracle  pur  de  l’opinion  publique  , qui  devoit  nous 
fervir  de  guide  J N’e(l-c«  pas  plutôt  la  voix  dé- 
guifée  d’un  égoïfme  afiucieux  , qu’il  nous  fuffit 
de  reconnoitre  pour  le  rtpouflsr  ? Et  voulez-vous 
pénétrer  les  motifs  de  ces  clameurs  mercantiles, 
de  ces  répudions  financières  , qu’il  a été  fi  aifé 
d’exciter  contre  les  tffiprtts  ? fonde»  les  intérêts 
d’un  certain  ordre  decommeaçans  ; apprenez  quels 
font  les  calculs  des  fournitTeurs  d'argent  6e  de 
crédit.  Les  manufactures  font  toutes  tributaires  des 
uns  ou  des  autres.  Ceux-là  , foit  que  voués  au 
commerce  de  commiffion  , ils  t- lient  des  fonds 
aux  fabricans  fur  leurs  marchandiles  ; foit  qu’a- 
donnés à la  banque , ils  fe  chargent  d’acquitter 
leurs  engagemens , tous  mettent  un  prix  de  6 pour 
cent  à leurs  avances  ; ceux-li , riches  comman- 
ditaires, portent  jufqu'à  to  pourcent  6tau-délà, 
l’intérêt  de  leurs  capitaux.  Or , créons  des  capi- 
taux en  concurrence  ; élargirons  , facilitons  la 
voie  des  emprunts  & du  crédit  ; ab  a nions  par-là 
même  le  taux  de  l'intérêt  ; n'entendea  - vous  pas 
crier  aufli  - tôt  ces  commiflionnaires  , ces  ban- 
quiers , ces  capitalises  ? Mais  vous  ne  vous  y 
trompa  pas:  ce  cri  eft  un  fuffrage  des  manufac- 
tures; c’eft  le  fignal  de  leur  prochaine  rcflaura- 
tion  , c'eft  un  préjugé  favorable  pour  les  ajjlgnatt. 
(On  applaudit).  Légiflatcurs  , rapprocha  donc 
les  volontés  par  le  concert  de  vos  fentimens  & 
de  vos  penfées  ; votre  opinion  ferme  8t  arrêtée 
lcra  bientôt  l'opinion  publique  ; elle  aura  pour 
elle  tous  les  fondentens  que  la  fagefTc  & la  nature 
des  circonfianccs  peuvent  lui  donner.  Mais  ne 
penfons  pas  nous  dérober  entièrement  à leur  em- 
pire. Nous  marchons  chargés  d’une  dette  immenfc , 
d'une  dette  que  des  fiècles  de  defpotlfmc  Se  de 
défordre  ont  accumulée  fur  nos  têtes.  Dépend-il 
de  nous  , même  en  l’allégant  , de  faire  qu’elle 
puifie  être  fupportée  fans  aucan  embarras  , fans 
aucune  gène  ? Eft-ce  enfin  des  chofes  impoffibles 
que  la  nation  exige  de  nous  r Non  , elle  n'entend 
pas  que  nous  convcrtifiions  foudainement  & par 
miracle  la  pénurie  en  abondance  , la  fortune  ad- 
verfe  en  prolpérité  ; mais  qu’en  oppofant  à ces 
temps  néceffiteux  joute  la  grandeur  des  reflburees 
nationales,  nous  fervions auffi  la  chofe  publique, 
félon  la  inclure  de  nos  forces  fi l de  nos  lumières. 
Si  donc  la  nation  fe  confie  dans  le  zèle  de  cette 
aflembléc , fans  doute  auffi  cette  afTemblèe  peut 
fc  confier  dans  la  juftice  de  la  nation.  (On  ap- 
plaudit. ) 

Non  , il  n’efl  pas  de  la  nature  des  chofes  , 
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dans  ccs  conjon&ures  cnlamiteufcs  , d’ufer  d’un 
moyen  qui  ne  porte  avec  lui  fes  difficultés  ; celui 
des  s -monnoxt  en  ferait-il  donc  le  fculabfo- 

lunient  exempt  ? Ce  n’cft  pas  ici  l’objet  d’un  choix 
(péculatif  & libre  en  tout  point  ; c’cli  une  mefure 
indiquée  par  la  néceffité  , une  mefure  qui  nous 
feinble  répondre  le  mieux  à tous  les  befoins  , qui 
entre  dans  tous  les  projets  qui  ont  été  offerts,  & 
qui  nous  redonne  quelque  empire  fur  les  événe- 
mens  & fur  les  chofes.  Des  inconvéniens  prévus 
ou  imprévus , vicnuent-ils  enfuite  à fe  déclarer  ? 
Eh  bien  ! chaque  jour  n’apporte  pas  avec  lui  feu- 
lement fes  ombres  , il  apporte  auffi  fa  lumière  ; 
nous  travaillerons  à réparer  ces  inconvéniens  : les 
circonftances  nous  trouveront  prêts  à leur  faire 
face,  & tous  les  citoyens,  fi  éminemment  inté- 
relies  au  fuccès  de  notre  mefure , formeront  une 
fédération  patriotique  pour  la  foutenir.  ( La  falle 
retenrir  d'applaudiflcmens.  ) 

Ainfi  , tout  doit  fortifier  votre  courage.  Si  vous 
aviez  prêté  l'oreille  jufqu’à  ce  jour  à toutes  les 
inflances  des  préjugés , des  vues  particulières  & 
des  folles  craintes , votre  conftitution  feroit  à re- 
faire. Aujourd'hui  , fi  vous  défériez  à tous  ces 
intérêts  privés  , qui  fe  croifent  & fe  combattent 
les  uns  les  autres  , vous  finiriez  par  compofer 
avec  le  befoin  ; vous  concilieriez  mal  les  opi- 
nions , & la  chofc  publique  referait  en  fouf- 
francc.  Ceft  d’une  hauteur  d’efprit  qui  embrafTe 
les  idées  générales , rendrai  précieux  de  toutes 
les  obfcrvations  particulières,  que  doivent  partir 
les  loix  des  empires.  Un  adminiffratenr  qui  vicn- 
droit  vous  vanter  l’art  de  ménager  tous  les  dé- 
tails , comme  formant  le  véritable  génie  de  l’ad- 
miniftraiion , vous  donneroit  fa  mefure  ; il  vous 
apprendroir  bien  le  fecret  de  tous  les  embarras 
qui  ont  fatigué  fa  marche  , mais  il  ne  vous  ap- 
prendrait pas  celui  d’affijrer  la  vôtre.  Il  faut  être 
grand  , favoir  être  jufte  ; on  n’eft  légiflateur  qu’à 
ce  prix.  ( Les  npplaudiffemens  redoublent  à plu- 
fieurs  reprifes.  ) 

Je  propofe  donc  & j’amende  de  cette  manière 
le  décret  que  j’eus  l’honneur  de  vous  foumettre 
le  27  août  dernier  : 

i*.  Qu’il  foit  fait  une  création  ù' jjfîpiats-mon- 
noie , fans  intérêts  , jufqu’à  la  ‘concurrence  tKun 
milliard  , pour  le  paiement  de  la  dette  actuelle- 
ment échue  & rigoureufement  exigible  , lequel 
paiement  devra  s’etfeâuer  à mefure  que  la  liqui- 
dation des  différentes  créances  fera  arrêtée  , à 
commencer  par  l'arriéré  des  départemens  , les 
rentes  en  retard  , les  effets  fufpendus  , la  partie 
aChjellcmcnt  liquide  des  charges  & offices  , Sc  ainfi 
de  fuite , félon  l’ordre  & l'eut  qui  feront  dreffés 
à cet  effet. 

a*.  Qu’on  s’occupe  inceffamment  de  la  fabri- 
cation de  petits  ajfîgruts  au-deffoi  s de  200  livres 
pour  la  fomme  totale  de  150  millions,  dont  50 
feront  échangés,  à commencer  du  15  décembre 
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prochain  , contre  la  même  valeur  tVajfiznau  ac- 
tuellement en  circulation  ; 6c  le  relie  des  petits 
afignats  fera  diftribuc  pour  le  paiement  des  diverfes 
creances , 6c  réparti  fur  toute  L'étendue  de  ce  paie- 
ment. 

3*.  Qu’à  la  fufditc  époque  du  13  décembre 
rochain  , l’intérêt  attache  aux  quatre  cens  mit- 
ons d l'affignau  a Au  J s , ce  liera  d'avoir  lieu  , 6c 
que  Timéiét  échu  jufqu'alors  foie  acquitté  par  la 
caiffe  de  l'extraordinaire , aux  porteurs  de  ce*  bil- 
lets dont  les  coupons  feront  retranchés. 

4®.  Que  la  vente  de  la  totalité  des  domaines 
nationaux  foit  ouverte  le  15  o&obrc , 6c  que 
a les  enchères  en  foient  reçues  dans  tous  les  dif- 
* triAs. 

Ç*.  Que  les  ajfignau  5c  l’argent  /oient  admis 
également  en  paiement  pour  l’acquifition  défaits 
domaines , 6c  que  l’argent  oui  fera  reçu  ferve  à 
éteindre  une  fomme  égale  aajjignau , 

69.  Que  le  comité  de  finances  foit  chargé  de 
dreffer  une  inftruAion  6c  un  projet  de  décret  pour 
fixer  ccs  différentes  opérations  , 6c  les  mettre  en 
aAivité  le  plutôt  poffibie  , comme  auflî  de  pré- 
fenter.à  Taffcrablée  nationale,  le  plan  de  forma- 
tion d’un  bureau  particulier,  qui  (croit  chargé  de 
la  dircAion  de  tout  ce  qui  concerne  la  dette  pu- 
blique. 

Sêjnct  du  mardi  28  feptembrt  1790. 

M.  le  préfident  fait  leAure  d’une  lettre,  par 
laquelle  M.  d’Efpréménil  demande  à préftntcr 
un  plan  qui  n’eft , ni  celui  des  affignars , ni  celui 
des  quittances  de  finances , ni  celui  des  deux  opé- 
rations mêlées  enfcmfele , niais  un  plan  tour  à -tait 
nouveau,  6c  fcul  capable  de  rétablir  la  tranquillité 
publique. 

On  demaude  que  M.  «d’Efpréinénil  ne  foit  en- 
tendu qu’à  fon  tour. 

AL  Goupillent.  L'affemblée  doit  montrer  d'autant 
moins  d’empreffement  à entendre  M.  d’Efpréménit , 
qu’il  a dit  qu'il  ne  paroitroic  plus  que  pour  pro- 
pofer  une  contre-révolution. 

A/.  <? Efprcmènil.  Je  n'ai  point  tenu  un  pareil 
propos  ; feulement  j’ai  bien  pu  dire  en  fociété , 
que  s’il  y avoit  une  contre-révolution  àpropofer, 
je  voudrais  la  propofer  à la  tribune  même  de 
l’affemblée  nationale  : fans  m’arrêter  à ces  réflexions 
punies,  je  demande  que  l’affemblée  veuille  bien 
entendre  la  leAure  de  mon  plan,  après  le  dilcours 
de  M.  l’abbé  Maury. 

L'affemblée  décide  qu’elle  paffera  à Tordre  du 
jour. 

AL  B<rzaffc-La{croults.  Sur  une  matière  pure- 
ment didactique  , malgré  les  heureufes  réticences 
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5c  le  langage  à la  mode  du  temps,  dont  pltificurs 
orateurs  îc  font  plu  à embellir  leur  opinion,  je 
fuis  refté  froid , parce  que  j’ai  penfe  que  les  vérités 
abfiraitcs  n’étant  pas  à la  portée  de  tous  les  hommes , 
l’art  oratoire  pouvoir  facilement  les  corrompre  ou 
les  obscurcir  à fon  eré;  6c  je  me  fuis  raffirè,  en 
longeant  que  la  fageffe  6c  la  vérité  réfidoient  tou- 
jours dans  cette  affcmblée , 6c  que  les  élans  de 
l’enthouftafmc  y fubiffoienr  tôt  ou  tard  le  joug  de 
la  rnifon.  Je  vous  offre  donc  le  tribut  d’une  con- 
viction intime  contre  le  projet  dont  vous  balancez* 
avec  tant  dç  prudence , les  avantages  6c  les  incon* 
véniens.  — Une  émiffion  quelconque  d'ajp^nats- 
monnoie,  pour  rcrabourfer  la  dette  publique",  me 
paraît  inconciliable  avec  la  paix  6c  le  bonheur  de 
mes  concitoyens,  8c  avec  la  régénération  des 
finances.  Voici  mes  motifs.  Les  partifans  des  affi- 
g/w/j-monnoie , pour  vous  famiüarifer  avec  leurs 
inconvénicns , partent  tous  de  cette  fuppofition  , 
qu’il  faut  rembourfer  la  dette  qu'ils  ont  appcllce 
exigible  ; 5c  fans  faire  attention  à limpolTibilité 
abloluc  où  vous  êtes  en  ce  moment  de  la  rcm- 
bourfer  réellement  , ils  vous  préfentent  diverfes 
combinaifons  auxquelles  ils*  appliquent  le  nom  de 
rembourfemCnt  ; iis  veulent  vous  obliger  à opter. 
Placés  dans  leur  hypothéfe  entre  deux  écueils , ils 
vous  offrent  les  ajjiÿiats  forcés  d’un  cô.é,  6c  les 
quittances  de  finances  de  l’autre  ; 6c  après  avoir 
rtnréfenté  les  quittances  de  finances  comme  un 
abîme  d’infidélité  6c  de  mauvaife  foi , ils  fout  valoir 
les  aJJimjis  comme  un  principe  de  vie  6c  de  fécon- 
dité répandu  fur  toute  la  furfiice  de  l’empire. 

Si  l’expérience,  le  calcul  à la  main,dcchire  le 
voile  qui  couvre  ces  prétendues  mcrvciiljs , on 
effraie  votre  imagination  fur  l’alternative  qui  vous 
menace , & on  vous  entraîne  dans  le  piege  que 
vous  alliez  éviter.  Faifons  Tanalyfc  ex.iAe  de  notre 
fit  nation  prcfcntc.  En  quoi  ton  fille  la  dette  exigible 
que  Ton  vous  propole  de  rembourfer  ? L’on  ne 
peut  appliquer  cette  dénomination  qu’à  l’arriéré  des 
départemens,  qui  s’élève  à 1 10  millions,  aux  charges 
de  rragiftratures  6c  militaires , que  le  comité  des 
finances  fait  monter  à 450  millions  , total  570  mil- 
lions , qui  feuls  peuvent  exciter  notre  follicitude  6c 
réclament  un  prompt  rembourfcnient.  Mais  la  chofe 
eft-elle  poffibie , lorfquc  nous  ne  poffédons  point 
la  monnoie  qui  feule  peut  opérer  un  véritable  rcra- 
bourlèment  ? 

Que  ferions-nous , fi  le  fccret  pernicieux  du 
papicr-monnoie  nous  étoit  inconnu  ? Nous  offri- 
rions à nos  créanciers  nos  domaines,  nos  pro- 
priétés , 6c  nous  les  dédommagerions  par  un  in- 
térêt légitime  , 8c  fidcllement  acquitté,  de  la  perte 
qu’effuicroit  leur  fortune  , avant  leur  entrée  en 
jouiffancc  : nous  ferions  jufies  alors  , parce  que 
nous  aurions  fait  tout  ce  qui  nous  aurait  été  pof- 
fible.  Certes,  un  créancier  a droit  de  tout  attendre 
des  facultés  de  fon  debiteur , mais  rien  de  fa  puif-, 
fance  ; 5c  dans  ce  cas  le  débiteur  fouverain  n’eft 
qu’un  fimple  individu.  On  dit  que  les  ajji^nau  font 
Tut  a 
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des  cfpèces  courantes;  je  prouverai  le  contraire: 
toi  t papier  non  convertible  en  argent  à volonté 
& la ns  intérêts , quelle  que  Toit  Ton  hypothèque, 
quelque  confiance  qu'il  pu’trtc  infpircr  , doit  perdre 
dans  tes  tranfa&ions  libres  : une  valeur  numéri- 
que en  ccus  doit  avoir  un  plus  haut  prix  qu’une 
pareille  valeur  numérique  en  p nier  de  celte  cfpècc. 
il  cft  reconnu  nue  les  métaux  précieux,  quoiqu'ils 
frient  une  marchandas  univcrlèllcmcin  recherchée, 
tiennent  plus  de  leur  rature  que  t'.’uwe  conven- 
tion legale,  la  propriété  de  fenir  de  terme  de 
'Comp.tnifon  6c  d’échange  entre  les  différentes 
valeurs. 

Vouloir  invertir  le  papier  des  fermions  de  la 
monnoic  métallique  ,c’eff  vouloir  changer  l'cflcncc 
des  chofes , c’cft  tenter  l'impolTible.  Pour  que  la 
valeur  ruir.criquc  d'un  papier  foit  égale  «à  celle 
d’une  pièce  de  monnoic , il  faut  qu’il  procure  com- 
plètement h fon  polie ffeur  tous  les  avantages  de 
la  pièce  de  monnoic  , & qu’il  en  obtienne  le  même 
fervicc.  Comparons  Yafji fruit  qu’on  vous  propefe 
folidement  hypothéqué  avec  les  écus , & voyons 
les  1er  vice  s qu’on  peut  obtenir  des  uns  6c  des  autres. 
L '.tjpi'njt  peut  payer  une  fomme  égale  à celle  qu’il 
rejîièfcnte  , les  écus  le  peuvent  aulti  ; Vjjf/yut 
cli  propre  à l’acquifition  d’une  portion  de  terre 
qui  lui  fert  d’hypothèque , les  écus  le  peuvent  aurtî  ; 
& dans  r.icqt:ifition  d’un  domaine  qui  ne  feroit  pas 
national , il  eff  vraifemblablc  qu’ils  obtiendront  la 
pretérence.  Première  différence.  iJjjfignat  de  gré  à 
gré  peut  procurer  l’achat  des  diverfes  marchandlfes; 
mais  ils  peuvent  é*trc  refufes  ou  acceptes  avec  perte  ; 
le 3 écus  ne  courent  jamais  ce  danger.  Seconde  diffé- 
rence. Si  l 'jfftÿtiat  n’a  pas  de  lotis-cfpèccs  adfi 
divifecs  que  les  valeurs  métalliques , il  ne  peut 
fcr.  tr  à l’uf-.ge  indifpcnfablc  & multiplié  des  ap- 
points. Il  eff  vrai  qu’on  a propefe  cette  divirton  ; 
mais  tTc-on  sûr  de  la  faire  adopter  à cette  cl  ifè 
de  la  fociété  , que  l’habitude  a profondément  pré- 
venue eu  laveur  du  métal  ? Si  elle  tient  trop  ff»rte- 
ment  h les  habitudes,  il  faudra  concentrer  l’ufage 
des  a dans  le  cercle  de  ceux  qui  peuvent 
polfêder  deux  cents , cent  ou  cinquante  livres.  Tre  i- 
lun.e  différence  en  faveur  des  écus.  11  en  exiffe 
line  quatrième,  qui  réfulïe  de  nos  rapports  exté- 
rieurs , & elle  cil  inévitable, 

Le  commerce  avec  l'étranger  fe  fait  argent  comp- 
tant, ou  par  le  moyen  de  Icstrcs-dc-change  qui 
fe  balancent  mutuellement  de  nation  à nation , 
lotiquc  le  change  eff  au  pair,  que  la  valeur  des 
importations  cg:lc  celle  des  exportations:  lorfque 
cette  partit*  n’exifte  pas,  il  faut  folder  la  différence 
en  cfpèces  fondantes;  le  change  eff  à notre  déia- 
vantage  ; il  faut  faire  palier  des  cfpèces  chez 
l’étranger,  & les  t^n.us  ne  peuvent  remplacer 
les  cens  pour  cet  objet.  Je  me  hâte  clone  de  con- 
clure . avec  pltifieurs  préopînars , qu’tmc  valeur 
* numérique  en  ajfenals  ne  pouvant  point  procurer 
à fon  poffeflénr  les  memes  avant.* g. s qu’une  pa- 
reille valeur  en  écus , tout  le  monde  s’apperccvra 
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de  cet  încohvéniem , &.  Yajjignai^taoaskoic  per dri 
nécertairemenr. 

Quelle  coi. fiance  peuvent' donc  infpircr  les  parti- 
fans  du  papicr-monnoic  , lorfqu’ils  affirment  que  * 
loin  de  perdre , ce  papier  forcera  l’apparition  de 
l’argent  t Je  ne  vous  ferai  point  l'injure  de  com- 
battre une  pareille  artertion.  On  a ajouté  qu  ils  per- 
draient moins  que  les  Icttrcs-de-clunge  ; mais  c'eft 
parce  que  les  lettrcs-dc-change  doivent  être  payées 
en  djjicnats.  Ceffez  de  les  forcer  pour  l’acquit  des 
lettres- dc-change , & vous  verrez  laquelle  des 
valeurs  haulîcra  de  prix.  Les  .ijpgnars  ne  font , au 
refle,  que  des  kitrts-de-change  à terme  inconnu 
& payables  en  immeubles  ; ce  dernier  point  de  vue 
conrtatc  la  perte  ou  l’efcomptc  de  ces  fortes  d'effets  ; 
c’eft  fur  cette  perte  qu’eft  fondée  l’abfurde  iniquité* 
des  aJfi\/:,tu-monnt  ie.  Pourquoi  M.  de  Mirabeau 
a-t-il  élude  cette  difficulté?  Que  ceux  qui  parleront 
après  moi  ne  divaguent  pas  fur  ce  point,  qu'ils  prou- 
vent facilement,  fans  éloquence,  que  les  jJ/ignat* 
ne  feront  point  inférieurs  aux  ècus  dans  les  tran- 
faétions  libres,  ou  qu'ils  avouent  franchement  la 
propofition  contraire.  Dans  ce  dernier  cas  , qu'ils 
difei.t  fans  détour  quels  font  ceux  qui  doivent  payer 
l'intérêt  de  l’anticipation  fur  les  domaines  natio- 
naux, ou  les  créanciers  directs  du  tréfor  publie, 
ou  les  citoyens  de  l'empire,  que  le  hafard  ou  leur 
m.il-adrcffe  aura  rendus  derniers  porteurs  des  jjft- 
gnau.  Comment  ofc-t  on  propolèr  à Faflcmfcléc  na- 
tionale de  contraindre  les  créanciers  de  l’empire  à 
recevoir  des  valeurs  intérieures  à celles  qui  leur 
font  ducs , & de  les  forcer  à fouffrir  un  dommage 
proportionné  à l’infériorité  du  papier  dont  on  ies 
menace?  Si  400  millions  il' j/jïgs.jfs  déjà  émis  6c 
portant  trois  pour  cent  d’intérêt , perdent  fept  pour 
cent,  ( 00  millions  perdent  quatorze  pour  cenr, 
parce  qu'une  marchaudife  s’avilit  en  ration  de  loa 
abondance. 

Je  n’évaluerai  point  la  perte  fcandalcufe  de  deux 
milliards  de  papier- monnoie , parce  qu’il  paroit 
que  perfonne  n inffftc  fur  une  cmiffion  aurtî  im- 
modérée. Supposons  un  inihnr  une  perte  de  dix 
poijrccnt;  le  iÿftéme  qu’011  propofe  rcflembleroit, 
par*ccs  rci'ultats , à celui  qui  vous  déterminerait  à 
déclarer  par  un  décret  que  la  valeur  de  toutes  les 
monnoic?  eff  forcément  augmentée  d’un  dixiéme 
pour  faciliter  le  paiement  de  vos  dettes  en  écus. 
Le  tréfor  public  gagnerait  200  millions  fur  deux 
milliards  ; les  derniers  créanciers  de  les  créanciers 
cff'uicroit  cette  perte,  6c  dans  les  tranlaâions  libres, 
l’argent  ne  {croit  pris  que  pour  fa  valeur  intrin- 
léquc.  Si  cette  hypothélè  mérite  le  nom  de  han- 
queroute  , comment  qualilier  le  réfultat  de  celle  que 
je  combats  ?.  ..Mais  , nous  dit-on  , le  créancier 
dircû  reçoit  les  jJJifr.au , il  les  tranfporrc  à fon 
créancier:;  fi  celui-ci  ne  trouve  point  ce  débou- 
ché , il  n’a  donc  befoin  que  de  capitaux  ; les 
domaines  nationaux  lui  offrent  une  r.  four  ce  fuf.i- 
fr.ntc.  Je  demande  à ce  calculateur  , li  celui  qui  a 
befoin  de  fes  foiblcs  rentrées  pour  folder  les  ou- 
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^ticts  «Tune  manufacture , la  journée  d’un  manocu-  | 
vre , qui  a des  paiemens  à faire  chez  l’étranger , 
ne  devient  pas  tributaire  des  capitalises  : ccttc 
efpéce  de  créanciers  cft  iromenfe.  Faut-il  que  fans 
avoir  eu  jamais  d’affaires  d’intérêt  avec  le  gouver- 
nement, il  fwpporte  tout  le  fardeau  d’un  rembour- 
fement  inutile , tic  fe  trouve  expofé  à voir  dimi- 
nuer de  valeur  dans  fes  mains  un  papier  dont  il 
cft  hors  d’état  de  difeerner  la  bonté  , qui  peut 
être  contrefait  dans  le  royaume  6i  chez  l'etranger, 
& doit-il  éprouver  les  embarras  6t  les  viciltitudcs 
infèparabies  de  la  monnoie  qu’il  aura  reçue  r — Je 
ne  me  permettrai  qu’une  réflexion  ftur  le  bénéfice 
de  l’impôt  qu'on  vous  a fait  valoir  : ccttc  réflexion 
eft  fondée  lur  nos  relations  extérieures. 

Premièrement , la  France  doit  acquitter  annuel- 
lement, félon  le  comité  des  finances,  Co  millions 
à l’étranger;  fecondanent,  nous  tirons  du  dehors 
les  matières  premières  indifpenlablemcnr  néceffaires 
à l’ufage  de  nos  fabriques  6i  manufa&urcs , 6c  à 
1’cr.treiicn  de  notre  marine  ; la  balance  du  com- 
merce ne  pourra  donc  point  s’établir  en  faveur  de 
la  France  , x°.  à caule  de  la  ma  (le  des  dettes  qu’il 
faut  payer  aux  nations  voifmes  ; a*,  à caufc  de 
l‘importaiion  des  marchandilcs  étrangères  ; 3®.  à 
.caulè  de  la  diminution  fcnftblc  de  I011  commerce 
avec  les  colonies,  qui , autrefois  dans  une  dépen- 
dance abfoluc  de  la  métropole,  étoient  forcées  à 
échanger  le  café , le  fucre , l’indigo  contre  nos 
productions  territoriales  6c  induftrtelles , lefcjuelles 
marchandifes , exportées  chez  les  nations  voifmes, 
les  rendoient  débitrices  de  la  France,  6c  y attiroient 
une  grande  importation  de  numéraire.  Le  rem- 
placement de  la  dette  publique,  qui  regarde  les 
étrangers , & les  caufes  de  la  défaveur  de  notre 
change , nous  feront  fnbir  une  grande  émigration 
d’tfpéccs.  Dc-'.à  une  plus  grande  difette  d’argent , 
fon  rciichérilïèment  6c  une  nouvelle  caufc  de  défa- 
veur pour  le  papier-monnoic. .. . Plus  je  réfléchis 
fur  l’influence  mortelle  du  papur-monnoie , fur  la 
conftitution  , fur  l’agriculture  & fur  les  finances  de 
l’empire,  moins  je  conçois  qu'il  faille  encore  com- 
battre le  projet  anti-patriotique  d’en  inonder  le 
royaume.  RepoulTcz  ce  fléau  , ne  donnez  point  à 
l'Europe  étonnée  le  fpectaclc  effrayant  d'un  peuple 
qui  n’auroit  recouvré  un  inftant  fa  liberté , que  pour 
l’engloutir  fous  les 'ruines  de  fa  forrune  6c  de  fon 
induftrie.  Une  erreur  de  finance  ne  fera  point  dif- 
parcitre  comme  un  fonge  tant  de  pénibles  travaux , 
les  plus  faillîmes  errabiraifons  del’efprit  public 
6c  de  l.i  phil^fophie.  Ne  cédez  point  à l’impatience 
<lc  vouloir  tout  exécuter  avec  une  feule  idée  ; réfiftez 
à l'éloquence  mensongère, 6c  a la  ibugi  eufe  impéritie 
qui  ne  voir  de  falut  que  «ans  des  niiliiirds  d’u^Ÿ- 
gnat<.  Si  pour  guérir  le  corps  politique  de  ia  maladie 

3 uc  lui  a ociafionréc  une  interruption  mallicurtule 
ans  la  rei.n  cèdes  contributions , vous  êtes  obligés 
de  recourir  à ce  terrible  émétieue,  ufaz-en  avec 
a'rcz  de  referve  pour  r.e  pas  le  rendre  mortel.  — 
Quant  aux  moyens,  de  vendre  promptement  6t  la:; s 


. ASS  701 

f dangers  les  biens  nationaux , je  me  référé  au  projet 
du  comité  d'alienation. 

M.  U Cfupilicr.  Les  adverfaires  des  affinais  me 
parodient  tomber  dans  pluficurs  erreurs;  la  première 
c’cft  de  ne  montrer  la  queftion  que  du  côté  des 
• finances  , 6c  jamais  fous  les  rapports  politiques , 
fous  les  rapports  qu’elle  peut  avoir  avec  la  Conf- 
titution.  Je  crois  que  la  feule  manière  de  lenvi- 
fager  cft  de  calculer  fes  effets  fur  la  révolution. 

11  faut  fe  pb.cer  au  milieu  de  la  conftitution , 6c. 

firononccr  fur  ce  qui  peut  bâter  fa  marche  ou 
a retarder.  Les  rapports  financiers  ne  doivent 
être  l'objet  que  d’un  examen  fecondaire.  Parlons- 
nous  de  conftitution  l L’émifiion  des  ne 

peut  être  irifli  en  queftion  ; c’cft  Punique  6c  in- 
faillible moyen  d’trablir  la  conftitution.  Parlons- 
1 nous  de  finances  ? 11  ne  faut  pas  raifonner  comme 
dans  une  fituation  ordinaire.  Nous  ne  pouvons  faire 
face  à nos  cngnjcmens  ; il  faut  employer  la  feule 
mcfurc  qui  puille  remédier  à tant  de  maux.  La 
jtifticc  nous  recommande  impérieufement  l’cmiflton 
des  <ijpjn«ts  ; car  la  jullicc  confifte  à s’acquitter 
lorfquc  l'on  doit.  Il  cft  nudlieureuferncnt  encore 
des  ennemis  d'une  révolution  qui  rétablit  l’homme 
dans  fes  droits  : il  faut  les  plaindre  , il  faut  gémir 
fur  le  fort  de  ceux  qui  s'amufent  à calculer  leurs 
pertes,  fans  examiner  que  U conftitution  fera  le 
plus  riche  patrimoine  de  leurs  enfans.  Je  vois 
ces  partilans  des  abus,ccs  pcnfionnaircs  de  l’an- 
cien régime  , confidérer  les  débris  de  larftiqu* 
édifice , 6c  le  flatter  d’en  réunir  encore  les  matériaux. 

Les  biens  du  clergé  ne  feront  pas  vendus, 
dijtut-ils,  les  charges  de  finance  ne  feront  pas 
liquidées.  Voilà  les  baies  fur  lefquelles  ils  appuient 
leurs  projets  de  contre-révolution.  Voulez-vous 
déranger  toutes  ces  combinaifons  r Donnez  lu  plus 
grande  a&ivité  à la  vente  des  biens  nationaux  ; 
divifcz  les  ; multipliez  tellement  ccs  Icttrcvdc-change, 
que  chacun  en  foit  porteur.  C'cft-là  le  moyen  de 
rendre  l’intérêt  pcrfonr.el  lui  - même  gardien  de 
la  conftitution  : elle  ne  pafllra  chez  tous  les 
mccontcns  ccttc  penféc  , que  pour  attaquer  ce 
bel  ouvrage  ; il  faudra  détruire  toutes  fortunes 
particulières.  Quand  il  y auroic,  comme  on  le. 
prétend,  une  petite  difterérce  entre  le  numéraire 
riéfci  & le  numéraire  ré  J , quand  ii  kr  oit  démontré 
• que  nos  charges  avec  l’étranger  pcrdrçicnt  pen- 
dant quelque  temps  , il  nous  faudrait  encore  l’a- 
dopter. Nous  pouvons  fupperter  les  partes  légères  ; 
mais  nous  ne  pouvons  pas  fouffrir  que  la 
conftitution  ne  foit  aiTifa  fur  des  baies  fiables  6e 
fojides.  On  a fait  bien  des  i'iipp  ofitions , on  a 
pré  famé  bien  des  calculs;  maisa-r-on  des  données 
fùrcs?  Non.  A-t-on  des  exemples?  Pas  davantage. 
Les  quittances  de  finances  que  l’on  propefe , 
refirent  que  des  pertes  aux  pères  de  famille  qui 
s'en  trouveroient  porteurs.  Faites  que  les  débiteurs- 
paient  leurs  créanciers , faites  que  les  échanges  fe 
multiplient , alors  vous  obtiendrez  la  concurrence 
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mie  voui  defirez  pour  la  vente  des  bien»  nationaux. 
Quoique  je  penfe  que  l'èmilfton  A'aÿipuis  foit 
l’unique  moyen  de  régénérer  la  chofe  publique, 
je  iailFcr.il  la  liberté  d’opter  entre  les  ajjîçniirs  6 c 
les  quittances  de  finance  ; en  conléquence  j'adopte 
le  projet  de  M.  de  üeamnetz,  avec  l'amcndemein 
qu’il  ne  fera  point  accordé  aux  quittances  de  fi- 
nances d'intérêt  annuel , mais  feulement  une  prime 
de  trois  pour  cent , 8c  qu'au  bout  de  trois  ans 
on  ouvrira  un  emprunt  à quatre  pour  cent,  pour 
recevoir  les  ajjîgnais  dans  la  vente  des  biens  do- 
maniaux. 

M.  Touftain  réclame  la  parole. 

Plufieurs  membres  de  la  partie  gauche  demandent 
que  M.  l’abbé  Maury  foit  entendu. 

M.  Cazalet.  Tout  membre  a ici  également  le 
droit  d'avoir  la  parole. 

On  demande  que  MM.  l’abbé  Maury  8c  Cazalès 
foient  entendus  contre,  8c  MM.  Barnave  8c  Duport 
pour.  Plufieurs  membres  réclament  l’ordre  du  jour. 
— L'affemblée  décide  que  M.  l’abbé  Maury  fera 
entendu  fi  r le  champ. 

M.  FatU  Maury.  On  a propofé  d’éteindre  la 
dette  publique  par  l'é  million  de  deux  milliards 
d'.i^ô’nJM-monnoie  : vous  avezconfulté  les  chambres 
de  commerce  8c  les  principales  villes  du  royaume  , 
6c  en  cela  vous  avez  pris  un  moyen  digne  de  votre 
prudence  8c  de  votre  fageffe.  Le  commerce  a émis 
ion  vœu  ; je  ne  m’en  prévaudrai  pas  ; il  vous  a (ait 
part*  de  fes  alarmes  6c  de  fes  ÿttes  j il  vous  a 
repréfenti  qu'on  ne  commandoit  pas  â la  con- 
fiance, qu’il  ne  falloit  pas  compromettre  votre 
autorité  par  une  opération  plus  que  douteufe.  J.a 
ville  de  Paris  vous  a préfenté,  ou  du  moins  a 
paru  vous  prélenter , un  voeu  particulier  pour 
l’émiificn  des  Jjjinats  : je  ne  vous  dirai  point , 
pour  écarter  l’importance  qu'on  pourroit  y atta- 
cher , que  ce  voeu  n’aurcit  pas  dû  être  pris  à l'im- 
provific , 8c  que  du  moins  on  aurait  dû  annoncer 
les  féancei  ; je  ne  vous  dirai  point  que  les  pé- 
titions qu’on  vous  a préfentées  ne  contiennent 
pas  de  fignaturcs,  que  quart»  feâionj  ont  rcfufé 
d'y  adhérer,  8c  ce  font  peut-être  les  plus  riches 
8c  les  plus  peuplées  : ce  n’eft  point  par  des  fins 
de  non-recevoir  qu’on  peut  éluder  l'importante 
queftion  qui  vous  eft  foumife.  Pour  intcrrogtr  la 
ville  de  Paris,  il  fuffifoit  de  demander  aux  mar-* 
cliands  s'ils  pouvoient  fe  pafler  de  crédit  : fi  une 
ville  confommatricc  8c  non  productrice , peut 
commercer  fans  crédit;  alors  elle  peut  vouloir 
des  affilais  ; mais  fi  elle  a befoin  de  crédit,  elle 
doit  les  repouffer  , car  perfonne  ne  voudroit  .lui 
fiiire  des  avances;  elle  ferait  tous  fes  rembour- 
fentens  1 perte.  Le  commerce  doit  à-peu-près  300 
millions , on  lui  doit  une  valeur  égale  ; fi  l’alTemblée 
décrétoit  une  é million  A'aJJignau  , voici  le  réfultat 
de  cette  opération. 

Les  300  millions  que  le  commerce  doit  aux 
étrangers  , il  fera  obligé  de  les  payer  en  écus , 
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car  votre  autorité  finit  â vos  Iront] ères.  On  pourra 
cependant  recevoir  vos  aflipuu , mais  avec  une 
perte  trés-confidérable  ; puis  on  vous  les  rendra 
au  pair  : ainfi  vous  fubirez  toutes  les  pertes.  Au 
moment  où  ils  auront  éprouvé  cette  réduflion , 
ils  ne  paficront  plus  dans  les  tranfâClions  parti- 
culières. Votre  autorité  ne  va  pas  jufques-là  : nuUii 
puifiance  ne  peut  commander  à 1a  fouveraineté  in- 
dividuelle ; Se  dés-lots  plus  de  manufactures , plus 
d'atteiiers;  les  ouvriers  fans  travail  8c  fans  pain 
s'abandonneront  à la  tentation  de®  crimes  que  com- 
mande le  befoin  ; l’agriculture  fera  ruinée  , car  le 
commerce  ne  lui  traufinerrra  plus  le  numéraire 
dont  elle  aura  befoin.  V oila  les  conféquences  pro- 
cliaincs  de  ce  fyfième,  dont  je  développerai  bientôt 
les  intrigues  , 8c  s'il  le  faut  même , les  moteurs.  An 
moment  que  nous  approchons  des  grands  principes , 
mettons  en  évidence  les  grandes  vérités  qui  doivent 
nous  fervir  de  fanal.  Le  numéraire  eft  rare , 
dit-on  ; ce  mot  ne  fignifie  autre  chofe , finon  que 
le  commerce  languit.  Toutes  les  fois  que  le  nu- 
méraire change  de  main , il  parait  commun.  Avec 
deux  milliards  500  millions,  l'on  a fait  en  un  an 
pour  milliards  d’afiaircs  , 8c  pour  cela,  il  fuf- 
nfoit  que  le  numéraire  changeât  dix  fois  de  main. 
V oilà  quel  étoit  l'admirable  mécanifme  auquel  «ta 
veut  fubftituer  une  opération  ruiueufe.  Le  com- 
merce intérieur  a befoin  de  numéraire  ; la  loi  du 
change  ne  lui  permet  pas  d’employer  d'autre 
mtdium  que  l'argent.  On  a dit  lâ-deffus  de  fort 
belles  choies , qui  deviennent  bien  communes , 
lorfqu'on  les  dépouille  de  leurs  éloquent  alentours. 
L'écliange  eft  le  commerce  intérieur  ; s’il  eft  lu- 
cratif, vous  vous  enrichiffez  ; s'il  eft  défavan- 
tageux  , vous  vous  ruinez  inévitablement. 

On  a fait  lâ-defius  bien  des  fuppofitions  qui 
comrcdifent  les  élémens  du  commerce.  Pour  en 
voir  la  ftaufteté , il  ne  faut  que  les  pouffer  â leur 
réfultat,  qui  tend  à établir  qu’il  importe  peu  que  le 
change  foit  avantageux  ou  défavantageux.  Il  y a 
trois  différentes  circulations  d'argent,  une  pour 
les  befoins  journaliers  qui  exigent  du  • numéraire  ; 
une  pour  le  commerce , qui  exige  partie  numéraire 
8c  partie  valeur  commetÿiale  ; la  troifième  eft 
la  circulation  des  effets  publics , fource  de  l’agio- 
tage. Déplacez  les  deux  premières,  8t  vous  les 
ruinez.  C'eft  par  la  condition*  de  ces  trois  circu- 
lations que  les  Parifiens  fe  font  perdus.  11  aurait 
fallu  couper  la  communication  entre  le  commerce 
l'agiotage,  comme  on  coupe  une  maifon  pour 
arrêter  l'incendie.  On  a créé  la  caifle  d'efeompte  , 
8c  bientôt  on  l'a  autorifée  â ceffer  fes  paiement: 
c'eft  alors  que  l'agioteur  a pris  la  place  du  né- 
gociant. C'eft  cependant  la  même  opération  qu'on 
nous  propofe  d'etendre.  Si  180  millions  ont  déjà 
boulevcrfé  tant  de  fortunes,  que  fera-ce  de  l'émif- 
fion  qu'on  propofe  ? Sur  816  aiteliers  qu’il  y avoit 
â Paris,  il  n’y  . en  a plus  que  41.  Cefl  le  papier 
circulant  qui  a arrêté  la  circulation  du  numéraire. 
D'autres  caufes  s'y  l’ont  jointes,  j’en  conviens; 
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la  méfiance , înfcparable  îles  circonflances , l'a  fait 
reffcrrer  ; mais  quoique  l’on  en  dife , il  n'cft  pas 
forti  200  millions  du  royaume.  Il  ne  fuffit  pas , 
je  le  fais , que  cet  argent  foit  dans  le  royaume  , 
il  faut  encore  que  la  confiance  lui  ouvre  une  ifluc. 
L’invention  du  papier-fnonnoie  appartient  à notre 
fiècle;  auparavant,  on  aurait  regardé  un  papier- 
monnoie  comme  de  la  fâuffe  monnoie  : c’eft  en 
1720  qu’il  a pris  naiffancc. 

On  a parlé  de  celui  de  l'Amérique  ; on  a con- 
fondu les  idées  & les  faits.  Je  ne  veux  pas  parler 
du  papier  du  congrès , mais  de  celui  de  la  Pen- 
fylvanie , hypothéqué  fur  des  biens-fonds  à la 
porte  de  Philadelphie , fur  des  biens  dont  l’état 
jouiffoit  depuis  plus  de  40  ans,  qui  étoient  en 
pleine  valeur  & en  pleine  produftion  ; il  fut  émis 
en  très-petite* quantité.  Pour  en  avoir,  il  falloir 
l'hypothéqucr  fur  un  bien-fonds , à un  intérêt  de 

5 pour  cent , & rembourfable  en  huit  ans.  Le 
père  de  famille  le  plus  vertueux  n’auroit  pas.  pris 
de  précautions  plus  fages;  & cependant  ce  papier 
peraoit  9 1 pour  cent.  Si  je  fuivois  le  papicr-monnoie 
par-tout  où  il  a porté  fes  dégâts , je  le  verrais 
toujours  traîner  après  lui  des  malheurs  de  tont  genre. 
Qu’on  né  dife  pas  que  l’hypothèque  le  garantira  ; 
ce  feroit  compter  fur  l’imbécillité  des  hommes.  Je 
veux  bien  oublier  les  iuconvéniens  du  change , 
ceux  de  la  hauffe  & de  la  baille  du  numéraire  , 
pour  faire  beau  jeu  à mes  adverfaires,  & je  leur 
dis  : s’il  cft  poflible  que  vous  mettiez  dans  la  cir- 
culation un  papier  monnoie  qui  ne  perde  rien,  je 
l’adopte;  mais  fi  je  viens  à démofttrer  que  cela 
eft  manifeftement  impofiible,  alors  vous  ne  pouvez 
pas  l'ordonner,  car  ce  ferait  autorifer  la  banqueroute. 
.Ccd  ici  que  j’appelle  l’attention  de  mes  adverfaires, 

6 je  les  prie  de  vouloir  bien  me  répôndre.  La 
facilité  de  la  contrefaçon  feulement  diferéditera 
vos  afiîgnats.  L’cfpècc  fonnante , que  l’habitant 
des  campagnes  eft  habitué  de  juger  par  le  poids 
& par  le  fon  , aura  toujours  un  grand  avantage 
fur  le  numéraire  fiâif. 

Les  moyens  que  l’on  emploierait  pour  tromper 

fiai ticul iércmcnt  le  peuple,  porterait  à contrefaire 
es  ajjiçnats  de  la  moindre  valeur,  plus  particu- 
lièrement dcftincs  à palier  dans  les  mains  de  ceux 
qui  n'ont  pas  alfcr  de  connoilTance  pour  juger  s’ils 
bons  ou  mauvais*  Ce  fcul  danger  donne  une  très- 
grande  fupérioritc  à l’argent.  Jetiez  les  yeux  fur 
le  code  des  Américains,  vous  y trouverez  à chaque 
page  des  loix  contre  les  faux  monnoyeurs;  feuilletez 
ics^regiftres  des  tribunaux,  à chaque  page  vous 
y trouverez  des  exécutions  des  faux  monnoyeurs: 
ce  font- là  des  crimes  créés  par  les  gouverne  mens. 
Que  fera-ce  fi  le  balancier  de  l’état  p.  ut  fe  ren- 
contrer dans  toutes  les  papeteries?  Avant  quatre 
mois , la  face  du  royaume  fera  couvere  d 'ajfipnats  : 
pefez  bien  cette  confidèration , n’oubliez  pas  dans 
quel  fiècle  vous  vivez , de  que  lie  immoralités 
vous  êtes  environnes  ; les  légiflatcurs  ne  feront 
pas  moins  que  n’ont  fait  des  mimftrcs,  au  com- 
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mencement  de  ce  règne.  Les  fpécularions  des  agio- 
teurs fourniiTcnt  la  féconde  railon  de  la  dépréciation 
des  ûjjign.us.  Un  joue  à la  haufie  ou  à la  b.liffe; 
pourra-t-on  jouer  à la  haufie  les  ajjlgnats  ? Non; 
car  il  faudrait  leur  attacher  d’énormes  intérêts 
pour  tenter  la  cupidité  : il  faudra  donc  qu’on 
joue  à la  baifiè.  Qu’arrivera-t-il  ? Les  agioteurs 
recevront  un  papier  déprécié  qui  perd  déjà  7 pour 
100  ; dés-lors  leur  fpcculation  eft  certaine,  feux 
qui  vous  preflent  aujourd’hui  de  décréter  des 
Jtpnats , diront  alors  que  la  vente  des  biens  na- 
tionaux eft  incertaine  , que  l’impôt  n’eft  pas  par- 
faitement établi , qu’il  cft  onéreux  , qu’on  peut 
avoir  de  juftes  craintes  pour  l’avenir. 

Après  avoir  ainfi  déprécié  les  ajjîgnats , ils 
les  achèteront , puis  ils  leur  donneront  un  momenj 
de  vie:  ils  feront  en  1790  en  France,  comme  ils 
faifoient  en  Efpa'gne , haulfer  ou  baiffer  ces  papiers, 
au  gré  de  leur  avidité  ; & vous  les  verrez  bientôt 
pofiéder  tout  à la  fois  & fucceffivement , vos  a /- 
ftgnats , votre  argent  & vos  biens  nationaux.  Ils 
font  déjà  proprietaires  de  la  dette  exigible;  ils 
ont  acheté  des  effets  à 25  & 40  pour  cent  de 
perte.  Au  moment  de  l’émiiTion  des  cjfignats , ces 
effets  reviendront  au  pair.  *Ainfi , s’ils  en  ont  pour 
40  jnillions,  ils  tiendront  de  votre  munificence 
10  millions.  Mais  ils  nous  ont  die  leur  fecret;  ils 
ont  capitulé,  ils  nous  en  ont  demandé  feulement 
our  800  millions,  & c’eft-h  leur  proie.  Ils  ont 
ien  vite  oublié  cette  belle  prophétie  de  morale , 
qu’il  faut  que  vous  payiez  vos  dettes;  c’eft  feu- 
lement des  leurs  qu’ils  s’occupent.  Us  aveient  mis 
tous  les  créanciers  dans  leur  nacelle  ; mais  auffi- 
tôt  qu’ils  fe  font  fends  menacés  de  quelques 
dangers , ils  ont  jetté  les  paffagers  à la  mer.  Ils 
ont  voulu  que  vous  oubliez  le  tort  des  autres , 
pour  que  vous  ne  vous  occupiez  que  d’eux.  Voilà 
tout  le  fecret  de  leur  capitulation.  Tous  les  jours 
on  yous  parle  d’étrangers  qui  confpirent  contre 
la  liberté  publique  ; voilà  une  conjuration  véritable 
contre  nos  créanciers , contre  le  tréfor  public , 
contre  le  peuple.  Voilà  les  hommes  que  vos 
comités  des  rechcches  devraient  s’occuper  aepour- 
fuivre.  Voyez  quels  font  les  hommes  qui  (ont  à 
la  tête  de  ce  projet  ; ce  font  des  agioteurs , des 
hommes  endettés  qui  vous  confeillcnt  cette  opé- 
ration défaffreufe  d'un  papicr-monnoie,  qui  a 
ruiné  vos  parons,  il  y a loixanre  ans.  Le  moyen 
de  ne  pas  s'indigner  contre  de  pareils  gens,  quand 
on  les  voit  corrompre  le  peuple  , dénoncer  à 
la  nation , comme  de  mauvais  citoyens , les 
hommes  qui  ont  le  courage  de  fe  dévouer  à la 
mort  pour  foutenir  l’opinion  contraire!  Ces  ma- 
nœuvres , ces  accufadons,  ne -font  pas  nouvelles. 

Ecoutez  comme  on  parloit  de  Law  : je  tiens  à 
la  main  le  fyfiéir  c imprimé  ( M.  l'abbé  Maury 
tient  un  livre  & lit  ) : « M.  lutw  n’a  plus  d’ennemis 
eue  c<ux  de  tout  le  penre  humain  vt.  Ce  font  de  pareils 
échos  qui  dans  ce  moment  nous  dénoncent  au 
peuple.  Eli  bien  , nous  lui  dirons  à ce  peuple; 
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Nous  n’avons  pas  paru  dans  ccrtc  tribune,  quand 
on  nous  a dépouillé  de  nos  biens.  (On  rit).  Quel  eft 
le  membre  du  clergé  ou  le  noble  qui  ait  fait  en- 
tendre fa  voix  ? (On  entend  dans  la  partie  gauche: 
tous  , tous  ).  Que  le  peuple  examine  ac  quel 
côté  font  les  avantages  ; voilà  la  dette  exigible  ; 
quelle  eft  la  fominc  qu’on  peut  rembourièr  ? 
Combien  faudra-t-il  fouflraire  pour  le  fahire  des 
anciens  bénéficier?,  pour  l’entretien  des  collèges, 
des  hôpiraux , &c.  r Que  le  peuple  examine  fi 
c’eft  par  des  menaces  qu’on  commande  la  confiance  ; 
fi  les  marchands,  les  négocions,  les  maïuifariuricrs, 
tous , en  un  mot , excepté  les  agioteurs , ne  re- 
gardent pas  ce  plan  comme  la  ruine  de  l'état  ; que 
le  peuple  le  recueille  dans  fon  patriotifme.  Si  les 
fages  ne  forcent  pas  l’opinion , qu'ils  fe  rappellent 
que  nous  avons  des  comptes  à rendre.  Veut -on 
nous  renvoyer  dans  nos  provinces,  défolécs comme 
elles  le  furent  en  1720?  ( AI.  l’abbé  Maury , 
deux  billets  de  Law  à la  main  ).  Le  voilà  ce 
papier  funcfle  , couvert  des  larmes  & du  fane  de 
nos  pères  ; j’en  ai  vu  des  amas  itnnicnfcs.  Re- 
gardez ccs  billet»  comme  des  baliies  fur  des 
ccuchs,  pour  vous  avertir  du  naufrage  & vous  en 
éloigner.  • 

L’énuftion  d’un  papier  - monnoie  feroit  un  dé- 
faille public.;  elle  ruinerait  l’agriculture  6c  le 
commerce.  Je  dénonce  fes  partions  comme  cou- 
pables d'un  grand  crime  ; car  c’en  cft  un  que 
d’armer  les  citoyens  les  uns  contre  les  autres* 
Cette  calamité  cft-clle  donc  néceffairc  ? La  fa- 
geffe  de  vos  décrets  ne  peut-elle  pas  l’éviter  ? 
Après  avoir  ainfi foulcvé  le  voile,  finirais-je  fans 
vous  offrir  une  planche  après  le  • naufrage  ? Si 
j’ofois  vous  expefer  mes  penfées  , fans  craindre 
qu’elles  biffent  mal  inrerprétcés  ; fi  une  précau- 
tion de  ma  part  ne  paffoit  pas  pour  une  tournure 
équivoque,  pour  un  moyen  dilatoire,  je  patlerois. 
J'ai  formé  un  plan  de  liquidation  qui  cm  bradé 
runivcrfalitc  des  finances  ; il  eft  impofhble  de  vous 
le  préfenter  dans  cette  tribune  ; mais  il  faut  qu’il 
foit  appuyé  de  tout  le  poids  de  votre  comité. 
Vous  pourriez  charger  votre  comité  des  finances  de 
vous  en  rendre  ccmpte  dans  huit  jours  ; alors 
on  délibérerait  avec  lageffe.  Je  ne  puis  préfumer 
affez  de  moi-même  pour  préfenter  un  plan  vafte 
& compliqué  , qui  exige  des  combinaifons  & 
des  calculs  : je  craindrais  de  le  diferéditer  en 
le  pré îe-i tant.  On  dit  toujours  : vous  ne  voulez 
pas  d ’érj/tpnau  ; que  mettez  - vous  à la  place  ? 
Que  voulez  - vous  que  je  mette  à la  place 
de  la  bèxe  féroce  qui  va  vous  dévorer  ? J’y 
mettrai  un  plan  de  plufieurs  hommes  d'état  qui 
ont  médité  les  finances  8c  en  ont  examiné  tous 
les  rapports.  Dans  le  cas  où  votre  figetfe  n’a- 
doptercit  pas  cette  proportion,  je  me foiivierdrai  j 
toujours  que  j’ai  eu  le  courage  de  vous  la  faire  ; 
& en  me  reflreignant  avec  regret  aux  conditions  | 
de  la  néceffité  , j’adopterai  4 regret  le  projet  de 
AL  Dupont. 
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M.  Bamivt.  Nous  femmes  arrivés  à une  cîr- 
confiance  grande  & difficile.  De  la  réfolurion  que 
nous  allons  prendre  dépend  peut-être  le  falut  de 
la  nation.  Ce  feroit  méconnOître  l’étendue  de  la 
queftion,  cpie  de  borner  fts  rapports  à ces  deux 
objets  importuns  par  cux-ménics  , la  vente  des 
biens. nationaux  8c  le  rembourièment  de  la  dette 
publique.  Si  on  veut  la  confidérer  fous  fes  véri- 
tables points  de  vue , on  y verra  les  moyens  de 
ranimer  l’mduftrie , le  commerce  , l’agriculture  t 
le  rétabliffcmcnt  de  la  tranquillité  publique.  La 
conftimtion  s’achève.  Quoique  les  travaux  que 
nous  avons  encore  à parcourir , foient  de  grande 
importance,  ils  ne  font  pas  au  Ils  étendus  dans 
leurs  détails,  que  ceux  auxquels  nous  nous  fournies 
déjà  livrés.  Ce  qui  refte  principalement  à faire  au- 
jourd'hui , c'eft  de  rallier  ces  différais  pouvoirs... 
La  conftitution  s’achève , & la  révolution  s’avance 
rapidement  vers  fon  terme.  Chacun  fc  dit:  de 
grandes  inftitutions  ont  été  formées,  il  faut  leur 
imprimer  le  mouvement.  Chacun  cherche  un  grand 
moyen  de  réfoudre  les  difficultés,  de  confommer 
la  révolution , en  rapprochant  les  opinions , en 
confondant  les  intérêts.  Chacun  auflt  fonde  fon 
efpoir  fur  la  vente  des  domaines  nationaux.  La 
queftion  afluelle  exifte  donc  effemiellctnent  dans 
la  manière  dont  nous  en  difpoferons.  Deux  moyens 
font  propofés.  Je  biffe  de  côté,  pour  le  moment, 
les  moyens  partiels;  ces  deux  moyens  font  les 
a(p;rusts  fans  intérêt  aÿant  cours  forcé , & des 
quittances  de  finances  portant  intérêt,  & ne  pouvant 
être  acceptées  dans  les  tranfaâions  libres  que  de 
gré  à gré. 

Je  ne  m'occupe  pas  d’un  troifième  moyen,  qui 
confifte  dans  les  quittances  de  finances  fans  in- 
térêt ; ce  feroit  fe  refoudre  à une  banqueroute  par- 
tielle , ce  feroit  faire'  une  cliofe  que  votre  loyauté 
ne  vous  permettra  jamais.  Donc  la  queftion 
fimple  ne  préfente  à votre  difeuflion  que  des  af- 
fignats  faq*  intérêt , 8c  des  quittances  de  finances 
portant  intérêt.  Deux  objets  également  précieux 
& preffans,  font  l’impofition  & l’acquittement  de  la 
dette.  Les  .jjfîgnats  diminueront  la  fournie  des  impôts, 

' ils  fervirontà  les  acquitter.  De  cette  rédu&ion  , de 
cette  facilité  de  paiement,  réfulrera  une  chofe  , ions 
laquelle  un  état  n’cft  rien.  Avec  des. 'quittances 
de  finances , l’impofuion  fera  plus  confulérable  ; fa 
facilité  de  payer  les  impôts  fera  nulle.  De  là  des 
maux  dont  vous  connoiffez  le  tableau , 8c  dont  la 
rfpcâive  effrayante  doit  éveiller  votre  faeeffe 
influer  fur  vos  délibérations.  Quant  à l'ac- 
quittement de  la  dette,  en  donnant  des  ajp*nau,. 
vous  donnez  ce  qu’on  a droit  de  demander  , 
un  titre  fur  Si  éminemment  difponible.  La  monnoie 
a une  qualité  réelle  & une  qualité  qu’elle  tient 
de  la  loi.  L ’aJJignjt  a également  une  qualité  réelle 
& une  qualité  qu’il  tient  de  la  loi;  vous  vous 
acquitterez  donc  avep  des  ajpg/uts,  Avec  des 
quittances  de  finances  vous  ne  vous  acquitteriez 
pas;  vous  do  nacriez-  de  nouveaux  titres,  qui  ne 
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ferment  point  améliorés  ; I»  créance  auroîr  la 
même  hypotheque,  vous  ne  feriez  que  ful^ndre 
de-s  pai  mens  échus  , vous  f-ricz  plus  de  mal 
encore  ; l'impôt , ce  f.cond  gage  de  U créance 
dép.riroit  , s’amamiroit. 

Ainfi,  fous  ce  fécond  point  de  vue  , les  ajpinats 
font  préf  raides.  Examinons  s’ils  doivent  être  pre- 
fé  rés  t'a’is  le  rapport  des  ventes.  Le  moyen  qui 
met  un  fi  :ne  repré  fer.  tarif  entre  toutes  les  mains , 
accroît  nétefiîrircmcm  le  nombre  des  acquéreurs 
& I avantage  de  h vente.  CeA  ce  que  f.iit  J’émif- 
fion  des  ajfï  rjjts.  L’autre  moyen  propofe  ne  met 
un  fg^c  ruiréfentaiif  de  valeur  qu’en  très-peu  de 
mai -s:  ce  figue  lui-même,  productif  de  revenus, 
donne  un  intérêt  réel  à conferver  les  capitaux  ; 
ai;  fi  les  biens  nationaux  ne  fc  vendront  p:is. 
Les  nnirranecs  de  finances  n’étant  pas  monnoie  , 
reftani  dans  un  petit  nombre  de  mains , ne  créant 
Ci?  un  petit  nombre  d’acheteurs  , les  propriétaires 
de  cos  titres  mettront  aux  domaines  nationaux  le 
prix  qu’ils  voudront;  Ôt  après  avoir  ufé  de  ma- 
noebvrvS  pour  forcer  les  créanciers  peu  riches  à 
leur  livrer  à perte ^cs  quittances  de  fiances,  ils 
foreront  ia  nation  à vendre  à perte  fes  biens,  (le 
parallèle  ne  peut  pas  laiflèr  d’incertitude.  Il  a fallu 
chercher  ailleurs  des  ohjeâions.  Elles  fe  réduifent 
à une  feule , qui  n’eA  autre  choie  qu’une  erreur 
de  fait , d’où  l’on  a tiré  une  grande  erreur  de  doc- 
trine. On  a parle  de  l’avililiement  des  afftptau , 
du  doublement  des  prix  , de  la  dcfiru&ion  - des 
manufactures  de  ragriculturc  ; toutes  ces  fup- 
poficions  partent  d’une  feule , de  celle  de  l’avilif- 
fement  des  ajjijput*.  On  pré'C  deux  caufes  à cet 
avili  dément;  la  défiance  dans  la  focicté,  la  baifTe 
des  valeurs  par  la  multiplication  du  numéraire. 
Quant  à la  défiance,  on  a dit  que  la  facilité  de 
la  comrcfiétion  imroduiroit  une  ma/Te  coufidé- 
rable  de  faux  ajft fruits , & que  les  inquiétudes  que 
donneroit  fur  chacun  de  ccs  papiers  l’incertitude  de 
la  filfification  en  occafionncroit  le  diferédit.  J’ob- 
ferverai  que  f»  cela  étoit  vrai , il  n’exifteroit  pas 
un  p..pirr-ir.onnoie  en  Europe. 

Quoi  qu’en  ait  dit  le  préopinant,  la  contre  façon 
de  la  monnoie  métal  eA  plus  facile  que  celle  des 
papiers  circulans.  Les  moyens  d’éviter  celle  des 
ajffiçnjts  fe  perfcélionncnt  tous  les  jours  ; nous  en 
avons  recuillis  qui  ne  laiiTeroient  aucune  inquiétude. 
Cette  ohjcâicn,  déjà  détruite  par  noire  propre 
expérience,  s’applique roit  au  fyAéme  contraire. 
File  ne  paroit  avoir  quelque  force  qua  caufê  que 
nous  n avons  pas  de  banque  nationale:  elle  feryit 
rejertée  avec  le  plus  g; and  mépris,  fi  on  la  pro- 
pcfoit  au  parlement  d’Angleterre  , ou  dans  les 
corps  déliberans  de  la  Hollande.  (On  applaudit). 
La  foiblcfïe  d’un  pareil  moyen  étoit  trop  évidente 
pour  qu’on  ne  l’étayât. pas  de  toutes*  fortes  de 
chimères.  On  n’a  pas  cramude  comparer  les  a f- 
te  . rts  aux  papiers -monnoie,  qui  ont  etâ  l’objet  du 
mépris  de  divers  peuples  ; à celui  de  l'Amérique, 
hypothéqué  fur  toutes  les  terres  des  Etats-Unis, 
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où  aucune  cîe  ces  terres  n’étoit  difponiblc,  oii 
les  terres  même  ne  font  ri  .-n,  ow  l’argent  cAto.it; 
ou  , à côté  «le  ce»  terres  tjai  fervoiont  d’hypothè- 
que , il  en  étoit  «l’autres  qu'on  donnoit  aux  étrar.gets 
oui  vowloicnt  Es  exploiter.  (On  applaudit). 

Quant  au  napijr  de  La\jr,  vous  fivez  quelle 
étoit  (on  exUtcncc:  a fus  furies  prctajdu*  polit* 
d’une  banque  fan  ta  Arque , il  n’a  voit  pa>  d’autre 
foiiditê  que  celle  de  i’opnnn  délirante  du  mo- 
ment. Répandu  t.-.ns  me  Jure , fans  calcid  , i*  s’éteit 
élevé  à f milliard.»,  fans  y comprendre  les  a&io.is 
de  banque;  il  étoit  mis  en  circulation  fans  qu’il 
y eue  u. j objet  *xiAan*qui  le  rçpréfcr.tàt.  Cétoif 
une  valeur  nouvelle;  il  étoit  naturel  qu’il  chan- 
geât la  proportion  des  valeurs.  CLi  pouiroit  dire 
(ju; , quoiqu'il  fit  le  mépris  de  la  nation  , cVA 
par  l’impollibilùé  de  fon  retra'u  qu’d  devint  defaf- 
treux  : il  avoir  fàvorilé  l'induArie  & le  commerce , 
procuré  une  profpèrité  momenranéc.  Or,  je  de- 
mande A le  retrait  des  ajjî ,nats  n’cA  pas  alluré,  fi  vous 
ne  devez  pas  cfpércr  une  profpèrité  durable;  fi, 
tandis  que  le  papier  de  Law  étoit  hypothéqué 
fur  les  fantômes  du  Midiilipi , le  nôtre  ne  lefi  . 
pas  fur  les  très  • réelles , tres-apparentes  à nous, 
les  proumétès  du  ci-devant  cierge  ? (On  applaudit). 

Vos  am;nats  ont  toute  la  valeur  que  peuven* 
avoir  les  chofcs  dans  la  fociété  : la  valeur  des 
terres  leur  eA  attachée  par  la  loi , comme  b pro- 
priété de  chacun  de  nous  , noies  çA  *att;  ihéc  par  , 

la  loi;  l’une  Sc  l’autre  font  féparées,  c’eA  la  loi  % 
feule  qui  les  lie.  f Une  grande  partie  de  laifcmblie 
applaudit).  Les  ajl^nats  ont  donc  tour  ce  qui  conf- 
titue  les  vraies  valeurs;  ils  ont  de  plus  la  facilité 
de  la  tranfmillion  qui  conAicue  les  valeurs  propres 
à devenir  circulâmes.  Ils  ne  redouteront  donc  pas 
le  diferédit , puifque  les  ajfiÿnjts  que  nous  avons 
déjà  n’ont  prcfque  pas  perdu.  (La  droite  mur- 
mure). 

On  a déjà  démontré  que  les  ajjî^nau  n’ont  paj 
éprouvé  de  difci  éùit  réel  ; s’il  y a eu  quelque 
cnofe  à donner  dans  leur  échange  contre  de  Far- 
gent , c’eft  à caufe  de  la  plus  grande  divifionde 
l’argent.  Tandis  xjue  l’argent  payoit  quatre  pour 
cent  fur  les  ajft*r.ats  de  iooo  liv.  , les  petits  af[i*  • 
gnats  gagnoient  deux  pour  cent  fur  les  gros.  ( Ca 
applaudit  ).  11  fera  poAiblc  de  diminuer  cette  perte 
par  différais  moyens  ; par  exemple  , par  une 
coupure  plus  avantageufe , par  1 ctnôlilieinem  de 
banques  d’échanges  «Lins  pluficurs  villes  ; & l’in— 
térér-que  chacun  aura  de  les  oolpcrter  & de  les  ré- 
pandre , eA  un  garant  de  leur  circulation,  lis  ne 
perdront  rien  de  leur  valeur  effcâivc , & s'cchatv 
geront  avec  beaucoup  de  facilite.  Quand  en  com- 
mencera les  ventes , on  n’ofera  pins  élever  dç 
; doutes  fur  la  folidité  des  ajp^nats.  ( On  murmure 
| ‘à  droite,  on  applaudit  à gauche  ).  Déjà  les  cAi- 
I mations  font  faites  en  beaucoup  d’endroits  ; les 
I formalités  qui  précèdent  les  ventes  font  cffc&cées; 

déjà  le  comité  a aliénation  cA  préparé  à préfenter  dçN 
1 moyens  propres  à accélérer  ccs  ventes;  alors  vouf 
Vv  vv 
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verrez  rir-miimde  tlifparoùrc  , & le  crédit  des 
iijjiyi.ni  s'atiurer. 

Ou  a bien  pcnfé  qu’il  ne  fuffiroit  pas  de  cher- 
cher à établir  que  les  aJ/îçnjts  éprouveront  du  dif- 
crcdit  ; xm  a cru  devoir  s'appuyer  du  change- 
ment dans  la  proportion  des  valeurs.  Il  a fallu 
faire  la  faufle  fuppofitioti  d'une  émiflion  finuil- 
tanée  de  dix-neuf  cens  millions  i'.iffifnMs  on  a 
propofé , à la  vérité  , de  rembourfer  les  créances 
exigibles  pour  cette  fomme  ; mais  il  cil  faux  que 
cette  émiflion  fimultanéc  foit  poflible  : mais  vous 
verrez , du  moment  où  les  srentes  feront  ouvertes , 
fc  faire  des  achats  confidétablcs  ; en  ne  calculant 
les  ventes  qui  font  aélucllemem  certaines , qu’au 
cinquième  de  la  malTc  des  foumilTions  qui  ont  été 
faites,  au  moment  où  les  ventes  s’efiéffueroient , il 
V anroit  un  retrait  de  quatre  ou  cinq  cens  mil- 
itons A’ affinais.  Il  en  rentrera  d'autres  pendant  le 
temps  confidérable  qui  fera  néceflaire  pour  la  li- 
quidation : ainfi  peut-être  n'y  aura-t-il  jamais  en 
circulation  que  le  tiers  des  affinais  que  vous 
aurez  décrétés.  Si  cependant  on  conferve  des 
craintes,  il  ert  facile  de  déterminer  dans  le  dé- 
cret la  quantité  qui  pourra  être  ntife  ftmulranémcnt 
émiflion  : le  langage  de  la  loi  peut  raffccr , s’il 
rerte  des  incertitudes  fur  le  fife.  ( On  applaudit  ). 

En  créant  des  affilais , ce  ne  fera  pas  mettre 
des  valeurs  nouvelles  dans  le  commerce  , mats 
donner  la  faculté  de  fe  mouvoir  aux  biens  en- 
chaînés dans  les  mains  du  gouvernement  : c’eft 
en  quoi  ce  papier  ne  refletnble  en  rien  aux  au- 
tres pnpiers-monnoie.  Vous  marquez  de  numé- 
raire âc  de  capitaux  circulans  ; les  droits  féodaux 
doivent  être  remboutfés  r les  biens  nationaux  fc 
trouvent  mis  en  vente  , & vous  n’avez  pas  les 
moyens  d’acquérir.  Il  fe  trouve  avec  une  grande 
augmentation  de  chofes  i vendre  , une  grande 
diminution  des  moyens  d'acheter  ; donc  la  pro- 
portion des  valeurs  baifleroit  prodigteufetnent , 
fi  on  n’augmentoit  les  moyens  d'acquérir  ; donc  , 
en  augmentant  les  moyens  d'acquérir  dans  une 
proportion  égale  à l'augmentation  des  chofcs  à 
vendre , la  proportion  des  valeurs  ne  fera  pas 
changée.  ( Ou  applaudît.  ) Quelle  cfl  donc  la  vé- 
ritable volonté  de  ceux  qui  demandent  des  .iffi.-y.its, 
tx.  de  ceux  qui  les  combattent  ? Les  uns  veulent 
rétablir  l’équilibre  entre  les  moyens  de  vente  & 
les  moyens  d’achat  ; les  autres  veulent  le  détruire. 
( Ou  applaudit.  ) Je  réduis  ce  parallèle  à des 
expreflions  plus  fitTtplcs  : ceux  qui  veulerie  des 
affin au,  veulent  la  poflibilité  d'acheter  les  au- 
tres , l’impsflibilité  de  vendre  , rimpoflibilité  de 
tranfirtettre , rimpoflibilité  d’étre  dépouillés.  ( Les 
applaudilTemens  redoublent).  • 

On  a multiplié  avec  prodigalité  les  maux  qu'on 
retendrai  devoir  réfùlter , pour  l'agriculture  , de’ 
émiflion  des  affipt‘u* , & l’on  a écarté  les  maux 
qui  dévoient  réfùlter,  pour  les  propriétaires  «le 
ktrrcs , de  la  privation  de  capitaux  circulans.  Ces 
mêmes  propriétaires  auroicm  intérêt  i leur  circu- 
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larion,  s’ils  n’avoifnt  intérêt  k empêcher  l’exéai* 
tion  de  nos  vues  conftirutionnelles.  ( Une  grande 
partie  de  l’aflemblée  applaudit.  ) Les  adverfaires 
des  djjlçpats  fc  font  bien  gardés  de  donner  à ces 
fignes  circulans  leur  véritable  place.  Ils  ne  les 
ont  pas  mis  dans  ces  grandes  tranfaétions  où  ils 
font  néceflaires  & avantageux  a la  fociéte.  lis  les 
ont  placés  dans  les  conlommations  immédiates, 
dans  le  prix  des  comeftibfas  , où  ils  ne  pren- 
dront que  la  place  du  numéraire  difparu.  On 
n’auroit  vu  que  ricliefle  & prospérité;  on  n’au- 
reit  pas  vu  1900  millions  de  capitaux  deftiués  à 
acheter  du  pain.  ( Les  applaudilTemens  redou- 
blent. ) 11  cft  cependant  certain  que  les  ajjîgnats 
entreront  immédiatement  dans  la  circulation  des 
capitaux  , parce  qu'ils  feront  fubftituês  aux  capi- 
taux des  créanciers  de  l'état.  On  ne  consomme  pai 
avec  fes  capitaux.  La  circulation  de  contamina- 
tion  n'attire  que  ce  qui  cft  abfolument  néceflaire. 
De  même , quand  un  particulier  n’a  pas  aflez  de 
revenu , il  eft  obligé  de  prendre  une  petite  partie 
de  fon  capital  pour  la  joindre  à fon  revenu.  ( Les- 
applaudilTemens  augmentent^.  , 

AL  fe  p': fuient.  J’ordonne  aux  tribunes  de  fe 
tenir  dans  le  filcnce. 

M.  Barnave  continue.  C’eft  donc  une  véritable 
abfurdité,  une  fouveraine  ignorance  des  principes 
de  la  circulation , que  de  croire  & de  dire  que 
les  affinais  feront  employés  en  quantité  confidé- 
rable  à l’achat  des  contaminations.  Lorsqu’on  a cité 
l'autorité  de  Shmith  , dont  on  n’a  celle  de  iravcftir 
les  raifonnemens , il  anroit  fallu  expofer  fes  vé- 
ritables principes , qui  font  en  en  icr  à l’avantage 
de  mon  opinion.  A quoi  feront  donc  employés 
les  capitaux  pendant  le  temps  qu  ils  palfcront  dans 
la  fociété , avant  de  s'amortir  iiir  les  biens  ccdé- 
ftaftiques  ? Aux  grandes  tranfa étions  qui  font  fleurir 
ragriculrure  , qui  viviflciu  le  commerce  ; ils 
augmenteront  l'aûi  'ité  des  manufactures;  ils  fa- 
voriseront Tinduflric  & amélioreront  les  changes» 
au  lieu  de  les  détériorer.  Tant  qu’il  n’y  aura  pas 
de  proportion  entre  les  chofes  a vendre  & les. 
moyens  d’acheter,  il  n’y  aura  donc  nulle  dimi- 
nution dans  les  valeurs;  la  proportion  du  numé- 
raire, par  la  mife  en  venre  des  biens  nationaux,, 
fe  trouvera  moins  confidérable  qu'avant  la  révo- 
lution. Donc,  le  change,  loin  de  nous  être  défa- 
vorable , tournera  à notre  avantage,  il  en  fera, 
de  même  de  la  balance  du  commerce.  Je  le  prouve 
par  le  fait  : elle  a perdu  depuis  le  commencement  de 
la  révolution  : ce  n’eft  pas  l'augmentation  de  contam- 
ination demarcliandifesétrangères;cartoutle  monde 
fait  qu’on  en  a moins  confouimé.  Elle  n’a  pas  perdu 
par  V accroiflcincnt  du  numéraire  ; car  tout  le 
monde  fait  qu'une  grande  partie  du  numéraire  a 
diiparu.  Elle  n’a  pas  perdu  par  l’auemcntation  du 
prix  des  falaires  ; car  tour  le  nionac  fait  que  ce 
prix  a diminué.  D’où  réh  dre  donc  la  diminution 
de  notre  balance  de  commerce  depuis  la  révolu- 
tion ? Ceft  du  defléchcinent , c’eft  du  betaiu  de 
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itaux  ; c’eft  donc  là  qu’il  faut  porter  le  remède.  I) 
fi  réel,  que  c’cft  par  le  défaut  tl<>  capitaux  & 
de  numéraire,  que  c’cft  toujours  par  les  mêmes 
coups  qu’une  nation  perd  ou  gagne  dans  la  balance 
du  commerce.  Si  le  défa  vanta  ge  dans  cette  ba- 
lance venoit  de  l’augmentation  du  numéraire,  la 
Pologne  feroit , fous  ce  rapport , le  pays  le  plus 
favorifé.  L’Angleterre  de  la  Hollande,  les  deux 
nations  qui  ont  le  plus  de  numéraire  , (ont  celles 
qui  prohtent  le  plus  dans  les  tranfa&ions  avec 
les  autres  peuples  ; elles  ont  augment^  leur»  pa- 
piers circulant  pour  confacrer  leur  numéraire 
cffcélif  aux  opérations  extérieures.  Si  vous  voulez 
dire  que  la  Pologne  eft  dans  une  meilleur!  pofi- 
tion  à cet  égard  que  ces  deux  nations,  fuppri- 
mez  le  numéraire;  fi  vous  reconnoilTez  que  l’An- 
gleterre 6c  la  Hollande  font  les  plus  induftrieufes 
oc  les  plus  commerciales  des  nations , reconnoiffez 
donc  qu’il  faut  accroître  le  numéraire , que  c'eft 
le  moyen  d’augmenter  la  balance  du  commerce 
6c  les  avantages  du  change.  Ou  les  raifonne- 
mens  & les  faits  ne  font  rien , ou  les  conféquen- 
ces  de  ce  parallèle  font  incontcftables  ; ce  pa- 
rarallëlc  eft  ici  la  véritable  prophétie  : cela 
eft  fi  vrai  , qu’avant  le  moment  où  la  défiance 
avoit  fait  dtfparoirre  le  numéraire , chacun  fc  plai- 
gnoit  du  défaut  de  capitaux  , chacun  demandoit 
la  fortie  de  ces  capitaux  enfouis  , refferrés  au  cen- 
tre du  royaume  par  un  gouvernement  emprunteur. 

U y a long-temps  que  le  commerce  bien  en- 
tendu , que  l’induftric  vraiment  aâive  foilicitent 
ce  qu’on  vous  propofe  aujourd'hui,  f On  applaudit.  ) 
. Ainfi , toutes  les  frayeurs  dont  on  s'étaie , por- 
tent iûr  deux  erreurs  de  fait  , raviliflement  des 
éjjigruts , la  diminution  de  Finduftrie.  S'il  eft  vrai 
que  les  affignats  ne  feront  pas  avilis , qu’ils  feront 
revivre  f induftrie , c’cft  à nous  à rétorquer  à 
ceux  qui  les  ont  prefentés.  Mais,  s’il  n’y  a rien 
de  réel  dans  ces  motifs , il  en  eft  d’autres  qu’on 
n’a  pas  voulu  dire  ; ils  font  palpables.  St  on  s’eft 
attaché  à fermer  les  intentions  de  ceux  qui  veu- 
lent des  ajftrnats , il  eft  jufte  de  fermer  les  inten- 
tions de  ceux  qui  les  combattent.  ( On  applaudit.  ) 
Je  divife  ces  adverfaircs  en  deux  claftes  ; je  trouve 
d’un  côté  l’intérêt  des  financiers,  des  agioteurs  , 
des  agcns-dc-change  ; de  l’autre , l’intérêt  de  ceux 
qui  ne  veulent  pas  la  révolution,  f On  murmure 
à droite , on  applaudit  à gauche.  ) Cetle  opéra- 
tion qui  balaie  la  place  des  papiers  qui  s’y'  réunif- 
fent , qui  anéantit  ce  genre  coupable  d’induftrie  , 
fait  grand  tort  à ceux  que  cette  induftrie  ali— 
mentoit.  Il  eft  évident  que  les  créanciers  opulens 
retiroient  un  intérêt  plus  fort  ; il  eft  évident , 
qu’avec  des  quittances  de  finances  qu’ils  accapare- 
ront, ils  accapareront  les  biens  nationaux.  Il  eft 
évident  que  ceux  qui  ont  dans  leurs  mains  tous 
les  capitaux  , font  les  ufuriers  de  la  fociété  ; qu’ils 
vivent  de  l'ufure  continuelle  , qui  a perdu  l’état 
de  Finduftrie  ; il  eft  clair  qu’ils  perdent  dans  une 
opération  qui  répand  les  capitaux  dans  toutes  les 
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mains  , & qui  affurc  à l’état  & à l’induftrie  ries 
fecours  à un  prix  modéré;  il  eft  clair  qu’ils  p:r- 
dent  dans  une  opération  qui  fera  difparoirre  ces 
richcft’cs  ufurières.  On  a ofé  oppofer  ici  l’agio- 
tage aux  a jivnats , dans  le  même  moment  où 
l’on  propofoir  des  quittances  de  finances.  Mais 
comment  s'alimente  l'agiotage  r par  la  variabi- 
lité des  valeurs , par  les  marchés  étroits  tic  con- 
centrés. Dans  des  marches  refterrés , on  peut , 
en  répandant  des  nouvelles  fauftes , des  inquiétudes 
préparées  , faire  changer  les  prix  ; mais  quand  les 
capitaux  font  dilféminés  fur  toute  la  furfâce  du 
royaume,  il  n’eft  que  h raifon  de  la  vérité  qui 
fà fient  varier  les  valeurs. 

Les  quittances  de  finances  fe  trouvant  en  peu 
de  mains , n étant  pas  tranfmifiibles  , iront  des  mains 
du  créancier  pauvre  dans  les  mains  du  créancier 
riche  ; elles  fe  concentreront  davantage  ; toutes 
les  nouvelles  agiront  fur  elles , de  leur  valtur 
variera  fans  proportion  ni  mefurc.  I>ans  cette 
foule  de  tranfaftions  qui  fe  font  continuellement 
entre  le  riche  6c  le  pauvre , les  prix  6c  les  valeurs 
varieront  dans  les  proportions  diverfes  des  befoins 
des  divers  vendeurs.  Dans  un  gouvernement  arbi- 
traire un  petit  nombre  d hommes  femoienr  l’efpoir 
& la  crainte,  6c  difpofoicnt  delà  fortune  publique  ; 
l’agiotage  n’aura  pas , il  eft  vrai , les  mêmes  refi 
fources  chez  un  peuple  libre  ; mais  les  illufions 
momentanées  6c  locales  qui  n’exifteront  pas  pour 
les  afJtfcttAts  répandus  par-tout , influeront  fur  les 
quittances  de  finances  qui  11e  fe  trouveront  qu’à 
la  bourfe,dans  ce  marché  étroit  6c  concentré,  où 
l’adrclTe  6c  l’intérêt  finiront,  avec  fucccs , multi- 
plier leurs  dangereux  efforts.  Donc  les  quittances 
de  finances  ne  fe  trouveront  inftituées  que  pour 
l’agiorage.  Mais  après  avoit*  fait  rentrer  dans  fes 
mains  , d’une  manière  inique  les  quittances  de 
finances  , le  petit  nombre  de  leurs  propriétaires 
viendra  faire  , fur  les  biens  nationaux  , les  mêmes 
opérations.  Le  pauvre  avoit  été  dépouillé,  parce 
qu’on  avoit  abufé  de  fes  befiips , 011  abnfera  de 
même  des  befoins  publics.  Amîi  , les  quittances 
de  finance , fâvorifent  l'ufurS  envers  les  pauvres 
créanciers,  envers  l’état,  une  ufure  énorme  qui 
aviliroit  les  ventes  en  enrichiffant  quelques-uns. 
De- là  ces  écrits  , ces  délibérations  des  villes. 
Donc  l’intérêt  eft  dévoilé,  la  caufe  eft  connue. 
Ceux  qui  font  iirtéreffés  à empêcher  Fémifiîon  des 
afigrurs , impriment  le  mouvement  contraire  au 
voeu  national  & de  la  raifon.  ( On  applaudit  ). 

Il  v a encore  un  autre  motif  pour  empêcher 
que  la  vente  des  biens  ci-devant  cccléfiaftiqucs 
^ie  s’effeâue  ; * on  cfpèrc  que  l'impôt , par  fon 
accroiftement , devenant  odieux  au  peuple , on  ne 
pourra  mettre  en  mouvement  nos  inftitutons  , 
payer  nos  adminiftrateurs,  de  que  la  conftitution 
n’exiftera  que  fur  lç  papier.  On  a beaucoup  dit 
ici  qu’il  falloir  rétablir  l’ordre , qu’il  fàlloit  rendre 
de  l’énergie  à la  puiftfancc  publique,  de  laâivité 
aux  loix,  que  fans  cela  on  n’auroit  ni  numç- 
• .V  r v v a 
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faire , ni  iir.pit , ni  crédit;  rr.ris  tout  cela  ne  fe 
fait  qu'avec  le  numéraire. 

Les  ji -ges  qui  ne  feront  pas  payés  ne  jugeront 
p::*;  Ls  adminiflnucurs  qui  ne  feront  pas  payée, 
u'adminiflreront  pas.  Vous  ne  vous  laiflércz  pas 
tromper  à ces  motif*.  Ceux  qui  font  véritable- 
ment attachés  au  bien  public  ,au  fallu  île  la  patrie  ; 
ceux  peur  qui  des  rnilonncmciis  aflucieux  C5c  fei- 
b!es  n’ont  aucun  prefiigC  , ne  produifent  aucuns 
illufion , verront  que  l’opératicn  qu’on  sous  pro- 
pofe  cft  bonne  ; ils  verront  le  retrait  des  4 
apurer  la  facilité  certaine  de  ralentir  à volonté 
Féir.iiïion  ; ils  verront  que  c’cA  en  alimentant  le 
nerf  de  h puiOaucc,  qn’oij  rendra  à la  puilTancc 
publique  l'énergie  dont  elle  a befoin  ; ils  veiront 
que  les  créanciers  de  l’état  ne  peuvent  s’acquitter 
avec  leurs  propres  créanciers;  qu'il  faut  faire  ce  fier 
cett^  gène  générale  des  fortunes  ; que  fi  en  veut 
le  bonheur  du  peuple , il  faut  enfin  lui  proerrer 
du  travail;  que  c’tA  par  le  travail  qu’on  rétablira 
l’ordre  pu!: lie,  qu’on  créera  un  pattiotifrae  tran- 
quille ; c’eft  par-là  que  vous  arriverez  au  terme 
de  vos  travaux.  On  fcmblc  appçllcr  le  défaveu  & 
la  haine  du  peuple  fur  ceux  qui  prepofent  ce 
moyen  de  falut  ; mais  croyez  que  fi  chacun  a , 
pour  prdTnr.t  motif,  le  bien  de  U choie  publique  , 
le  falut  publie  & le  falut  perfonncl  font  le  mo- 
bile des  I10m1r.es.  Jo  dois  dire  qu'ure  imincr.fc 
rcfponfabilité  pefera  aufli  fur  ceux  qui  fe  feront 
oppefes  au  feul  moyen  de  fauver  l’état.  ( La 
fJle  retentit  d'applaudiiTcmcns  ). 

A ISl.Jt  Mort:L:ù%;cr  & d' EfyïfatmL  Nous  l’accep- 
tons ccitc  refpcnfabilitc , & nous  demandons  l’ap- 
pcl  nominal  avec  l’ir-fcripiion  & la  lifte  des  noms, 
afin  de  des  Cire  palier  dans  les  provinces.  ( La 
droite  applaudi?.  ) * 

. A/.  Ju.mai  c.  Quelques  préopifians  n’orr  pas  ca- 
c'îé  leur  penféj;  ils  ne  peuvent  ,difcnt- ils,  voter 
en  aucun  cas  fur  oqs  mefures  qui  favcrifcrcicnt , 
qui  aceéicrcrcioit  iJjL  vente  des  biens  du  clergé. 

( La  droite  nu  ru -ml,  ) En  efiet,  il  ne  faut  pas  fe 
diifiiutsitr  qu’il  tA  plus  facile  de  décréter  cette 
vente  que  de  FeAeÉtuer;  la  même  oppofiîion  que 
vous  avez  rencontrée  dans  vos  décrets,  vous  la 
rencontrerez  dtirs  cette  opération  ; ils  ne  vote: nu 
pas , mais  ils  défendent  un  ir.03  en  qui , en  raf- 
f.mhbm  dans  peu  de  n.ains  les  capitaux,  qui, 
en  liant  ces  capitaux  aux  mains  qui  les  auront 
r .us  prr  Fi n té r et  qu’ils  porteront,  ralentira  cxccf- 
ftvcmtut  ht  vente,  fi  elle  ne  l’empêche  p:s , & 
produira  le  dépérihlmctr.t  des  tiens  nationaux  ; 

\ s efpê*rcnt  que  vos  n.;u’x  feront  comblés,  avant, 
que  le  mcnicut  de  la  nfiavistion  foit  an ivé.  Mais  9 
h n.iîion  cr.tiétc  veut  cette  vente,  elle  réprou- 
vera l'opération,  fans  laquelle  1a  volonté  ne  feroit 
point  exécutée.  Tar  cette  opération , vous  affûtez 
la  réfi  iitioti  de  la  detre,  fil  fubdivifion  entre 
tous  les  citoyens;  la  propriété  générale  revient  à 
fa  fource  ; par-là  vous  êtes  libères  ; Fc  pi  r.  ion  pu- 
blique repoulïoia  ceux  qui  sÿ  oppcfcct  ; mais 
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ceux-là  même  deviendront  propriétaires  ; conduits 
par  leurs  propres  intérêts,  ils  agiront  avec  vous, 
au  lieu  d’agir  contre  vous.  Si , au  corrraire , on 
vous  entraîne  dans  l’operation  des  quittances  de 
finances,  bienrôt  on  peindra  vous  démontrer 
que  vous  avez  fait  urc  mauvaife  opération  , en 
mettant  à la  difpofition  de  la  nation  les  biens 
eccléfiafiiqu.'S  , & dars  un  an  peut-être , on  vous 
propofera  politiquement  , financièrement , natio- 
nalement, de  remettre  ces  biens  dans  les  mains 
du  clergé^(  l/ne  grande  partie  de  l'aflcmblée 
applaudit  ). 

Le  ijoycn  propt  fé  hier , qui  femble  fe  rappro- 
cher de  l’uril  te.  générale , s’en  éloigne  ; il  ne  pré- 
fente  qu'un  allégement  partiel  de  l’impôt  , il 
n’anéantit  pas  l’agiotage,  piiifqu’il  m:t  la  dette  en 
concurrence  avec  le  numéraire  qui  fera  créé. 
L'operation  la  plus  grande,  la  pitis  fimplc en  ellc- 
méiue  cft  iisconteftablcment  la  meilleure.  La  crainte 
de  voir  en  circulation  1900  millions  difparoit  par 
le  fait  ; faitcs*la  difparottre  par  la  loi  \ vous  cal- 
merez auffi  les  inquiém  les  de  ceux  qui  doutent 
que  Jes  bien»  du  cltrgé  ne  foient  égaux  à la  fomnie 
dont  ils  feroient  Ja  reprcfcr.taticn  , l’hypotbé'que 
& le  gage  ; car,*  dans  le  temps  que  lai  itéra  Fémif- 
fton  fuccdlive  des  ûjji^naù , des  renfeignemens 
certains  N:  authentiques  nous  parviendront.  Je  pr'  - 
poîc  de  décréter;  1 ■.  que  la  totalité  de  la  Jette 
exigible,  échue  ou  à urine  , fera  reniboutfee  en 
tffiV.c^-monnoie , fans  intérêt;  a-»,  que l’émiAion 
s’etfeflucra  progreiîivcnient  par  ordre  de  liqui- 
dation £c  (Téchcance,  de  manière  qu’il  ne  puilîe 
jamais  y avoir  plus  d’un  milliard  à\sjjignars  en  * 
circulation,  indépendamment  de  ceux  qui  ont  été 
précédemment  décrétés  ; que  les  comités  des 
finances  6c  d’aliénation  rem  is  pvcfenteront  un 
projet  d’ai  tielef  pour  tous  les  accelfoires  de  l’opé- 
ration. 

M.  Barrnve  defeend  de  la  tribune  au  milieu  des 
appîaudiUemens  réitérés  de  la  majorité  de  lalfeiu- 
b:  te. 

On  demande  que  h difcuflio.i  foit  fermée. 

M.  le  pr.filcnr.  Le  comité  des  finances  m’a  fait 
prévenir  qu’il  demanderait  la  parole  avant  que  la 
difeuflion  Ait  fermée.  ( Il  s'élève  des  murmures  : 
pluficurs  .periônncs  difent  que  le  comité  n’a  pas 
pris  de  délibération  à ce  fu;et  ).  M Lebrun  m’a 
dit  ou*»l  la  i^mandoit  au  nom  du  comité  , 6t 
qu’il  en  etc  t chargé. 

A/.  Lcbnm,  Ce  n’cft  pas  une  difeuflion  , ce 
font  des  faits  dont  le  comité  m’a  dor:;ê  ordre  de 
vous  rendre  compte  ; ce  font  les  vœux  des  dé- 
parremens , des  direftoires  6c  des  rmricipalirés. 

Àf.  de  Mirabeau.  Je  n’ai  demandé  la  parole  que 
pour  faire  deux  oîjfcrvations  fur  le  peu  de  irots 
proféiés  par  M.  Lebrun.  L’une  ne  tend  qu’à  l’éclair- 
eifTement  d’un  fait,  fi,  contre  mon  avis,  il  a 

Suclqu’importance  ; l’antre  eft  une  obfcfvarion 
ordre  fouverainement  importante.  La  première 
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«fl  que  plufierrs  de  mes  collègues  peniert  que 
le  comité  des  finances  n’a  pas  délibéré  fur  la  dé- 
marche de  M.  Lebrun , & que  quand  le  c<  ir.ité 
a fait  Ton  rapport  # & que  la  que  fl  ion  efl  lancée , 
il  n’a  plus  droit  à être  entendu.  L’obfcrvaiinv»  in- 
finiment plus  cii’emidlc  , c’eft  qu’il  cft  extrême- 
ment inconvenant  de  venir  apporter  à Éate  tri- 
bune , fur  une  eue  fl  ion  qui  nous  cft  foutnife  , les 
réclamationS^cj-dép  irrcincns  ti  des  municipalités. 
( L'orateur  eft  inteiroirpu  par  des  appUmiilTe- 
mens  & des  murmures  ).  Je  demande  à être  en- 
tendu jufqu'au  bout;  car  j<?  déclare  que  mon  opi- 
nion à c«?t  égard  eft  tellement  prrnoncce,  que  fi 
ma  réprimande  eft  déplacée , j j dois  être  levére- 
ment  réprimandé.’ 

Je  dis  donc  qu’il  eft  très-fcandalcux , très  cou- 
pable , au  moment  où  il  s’agit  de  fermer  une  dif- 
Ciiflion  importante  , de  venir  lancer  , ccmme  le 
Parthe , en  fuyant , le  vœu  des  directoires  & des 
municipalités.  Quand  an  bruit  des  ar>pLudi(Te- 
xnens  unanimes  de  cette  jiflcmbléc , ( la  partie 
droite  murmure,  la  partie  gauche  applaudit  : on 
entend  k travers  les  murmures  de  la  droite,  ces 
mots  prononcés  par  M.  cPEfpréménil  : cl. s ap- 

?1  .nidifie mens  pn>  és  ) ; quand  il  y a peu  do  jours  , 
afl'cmblée,  fur  une  onfervation  do  ce  genre, 
échappée  au  zèle  inconfidéré  d’un  de  fes  mem- 
bres, eut  la  bonté  de  couvrir  de  fes  appîjiuliflc- 
mens  lobfcrvation  , que  fi  de  telles  intervention 
étoient  permifes , le  gouvernement*  reprcfenrr.tif 
étoit  renverfé , & la  monarchie  détruite....  ( On 
aplaudit  de  toutes  parts  ). 

M.  le  préfident  rappelle  . les  tribunes  à 
l’ordre.  # 

AL  de  Mirabeau  Fainé.  fl  efl  rrés-permis,  très- 
fimplc  d’avoir  deux  opinions  fur  une.  qiieOion 
d'économie  politique  attftî  importante  ; -mais  il 
n’ert  pas  permis  de  mettre  des  intermédiaires  entre 
r.ous  &.  la  nation  ; il  ne  l’eft  pas  d’avoir  la  mau- 
vaife  foi  de  donner  les  neuf  perfonnes  qui  ecm- 
p oient  un  directoire  , con\mc  l’écho  du  départe- 
ment ; il  ne  l'eft  pas  que  ceux  qui  nous  or.t  ac- 
culés de  vouloir  une  république  fédérative,  vien- 
nent fotitcnir  par  leurs  cris  une  opinion  qui  fe- 
roit , au  môme  inftant , du  royaume  une  répu- 
blique fédérative.  ( On  applaudit.)  Ce  n’eft  pas 
nux  corps  sdminiftratifs , dans  les  mains  defqttels 
font , eu  ce  moment , les  biens  nationaux  , à don- 
ner leur  avis  fur  les  difpofitions  des  biens  natio- 
naux. Ce  n’cfï  pas  à ceux  qui  ont.  dû  remarquer" 
que  , par  le  pur  refpcft  que  nous  devons  aux 
principes  du  gouv*  rnement  r préfcr.tatif,  nous  n’a- 
vons pas  montré  le  vœu  de  la  ville  de  l'aris , fur 
qui  péter  oit  cette  opération  , par  la  nature  de  fbn 
commerce  & c’e  fes  richeffes  , à venir  appuyer 
l’étrange  pror-ofitioi  qui  vous  eft  faite.  Ils  ont  eu 
rimpuckcr  de  ne  pas  vouloir  voir  notre  fige 
réf.rvc  , & nous  • acculés  de  paver  les  apphur- 
.ditltmcns  des  Irituncs  ; txpreiftons  gratuitement 
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«îfolentce.  ( On  applaudit.  ) Ce  n’eft  pas  à eux 
à venir  élever  contre  nous  des  maximes  dcfinic- 
ti-  es  dé  ta  cr-nftimtion  , dont,  nous  suffi  , avons 
pôle  quelques  baies.  Qu’ils  croient  que  le  teu 
t'crc  de  la  conAitiition  eft  suffi  bien  dans  nos 
fctibles  maitis  que  dans  leurs  mains  fi  pures.  ( il 
s'élève  à droite  des  murmures.  — M.  .Viriett  rap- 
pelle à la  queftion ).  M.  le  préfident,  je  fuis  fâché 
qu'on  s’apperçoivc  fi  tard  de  ta  fuite  inévitable* 
d'une  motion  auffi  impnidente  ; moi  je  confens , ~ 

par  confiance  dans  la  caufc  quet  je  détends  , je 
confens  à Unir  , en  affinant  nos  adverfaires  qup 
nous  favons  qu’il  cil  egalement  compris  dans 
notre  ferment,  de  défendre  la  conflituticn  centre 
fes  ennemis  Cachés , que  contre  fes  faux  Se  infi- 
dieux  amis. 

M.d’Haramture.  J’attefte  que  l'affemblée  , par 
un  décret  , a chargé  fon  comité  des  f.n.ances  de 
faire  un  rapport  avant  la  fin  do  la  difeuffion  ; j'st- 
telle  également  que  le  comité  en  a chargé  M.  Le- 
brun. 

'On  demande  que  la  difeuffion  foit  fermée. 

M.  d" Efprcminil.  On  ne  peut  fermer  nne 
difeuffion  qui  n’a  pas  été.  ouvette  , à moins  que 
M.  de  lyjirabeau  n'ait  dit  le  pour  & le  contre. 

*!-■>  difeuffion  cil  fermée , fur  la  proportion  de 
M.  Lebrun. 

Cette  propofuion  eft  rejettée. 

On  demande  que  la  difeuffion  foit  fermée  fur 
le  Ibnd  de  la  difeuffion. 

M.  Crp.i/ér.  I!  eft  phyfiquement  impeffiblq  de 
rendre  un  décréta  l'heure  qu’il  eft  ,fiir-tout  par  ,-p- 
qwl  nominal  , & qi:o  l’appel  mcittiiial  eft  1;  vteu 
des  deux  côtés  de  l’afTunbiée  a dès-lots  nul  intérêt 
ne  peut  engager  à fermer  la  difeuffion  en  ce  mo- 
ment. 11  eft  au  contraire  un  très-grand  intérêt , oui 
doit  déterminer  à la  prolonger  à demain.  La  mo- 
dère eft  importante , die  .a  befom  de  l'opinion  , 

& l'opinion  n’eft  favorttlr  à lin  décret  qu'.iuunt 
que  les  difctiffions  font  calmes  & lentes!  M.  lînr- 
nave  a coloré  d’une  manière  infiniment  adroite  des 
raitons  trés-foiblcs.  Je  prends  rengagement  de  ré- 
pondre catégoriquement  à'  fes  c'klcrvarions  fans 
pltrafe,  fans  déclamations,  tellement  que  non  la  ir.a- 
prité , ipaisl'umvcrfalité  fi-rteenv.  i.icue.  ( La  ma- 
jorité mmmure.  ) La  manvmlc  loi  feule  pourra 
méconneitre  l’évidence  de  mes  réponfes  , & j* 
fuis  loin  de  penfer  qu’il  y ait  une  feule  perfonne 
tic  mauvaife  ldi  dans  cette  aflèmblée  ; je  conclus 
donc  à ce  que  la  lêaiiec  foit  prorogée  , dé  à ce 
qu’il  foit  décrété  que  demain  l'ailèniblée  nationale 
prendra  un  parti  définitif.  v 

M.  Alexandre  de  Lrnitih.  F.n  oppofition  avec  M. 
Cazalès,  je  demande  que  la  difeuffion  foit  fer- 
mée, & que  l'afiemblée  prononce  en  ce  moment. 
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De  même  que  M.  Cazalé*  croit  avoir  à répondre 
à M.  B-irnave , de  même  nous  croirions  avoir  à 
répondre  à M.  Cazalès.  Il  y a un  mois  que  la 
difcuffion  eft  ouverte  , elle  doit  être  complète. 
Nous  avons  annoncé  que  nous  voulions  accélérer 
nos  travaux . & on  s’efforce  de  les  retarder.  ( On 
applaudit.  ) Jl  eft  évident  qu’on  peut  décréter  feu- 
lement deux  articles  qui  contiennent  les  bafes  de 
* l'opération , & renvoyer  les  qticffions  fubféquemes 
aux  comités.  Mais  j’ajoute  que  quand  on  craint 
que  la  confiance  publique  ne  fc  réuniffe  fur  les 
ïffigruts , on  oublie  qu'on  l'aura  qui  aura  attaqué 
es  ajfiÿuits  , qui  les  aura  défendus. 

On  applaudit  , & on  demande  à aller  aux 
^oix. 

M.  Cartes.  Je  change  mon  projet  de  décret  , 
& je  demande  que  demain  la  difcuffion  l'oit  fermée 
k une  heure. 

La  difcuffion  eft  fermée  fur  le  fond  de  la  déli- 
bération. 

On  demande  le  renvoi  à demain , pour  prendre 
lin.  parti  définitif:  après  quelques  oppofitions,  ce 
renvoi  cfl  décrété  , & laffcniblée  arrête  que  la 
difcuffion  étant  fermée  , demain  , fans  dèfcinpa- 
rer  , elle  décidera  la  qucflion  du  mode  de  liqui- 
dation de  la  dette  publique. 

Séance  du  29  fepumbre  1790, 

A4.  l'ieillard.  Avant  d'ouvrir  la  difcuffion  , je 
demande  que  MM.  les  huiffiers  veillent  à ce  qu'il 
ne  s’introduife  aucun  étranger  dans  la  fallc;  il  y 
en  avoit  hier  au  moins  quarante. 

Cette  propofition  cft  accueillie  & exécutée. 

AJ.  le  préfiJcnt.  On  va  lire  tous  les  projets  de 
décrets,  tant  ceux  qui  ont  déjà  été  lus,  que  ceux 
qui  ont  été  remis  fur  le  bureau. 

A/.  S Efpréménil.  Je  demande  la  parole. 

AJ.  Dubois . Je  fais  la  motion  que  tout  décret 
foit  réduit  à fa  fimple  Ic&ure, 

A4.  <T EfprèmcnlL  La  difcuffion  efl  fermée , 8c  je 
m’en  fou  vie  ns  très-bien.  Je  vais  lire  mon  projet  de 
décret , fans  aucune  obfervaiion  ; je  fnpplic  qu'on 
J’écoute  fans  in remiption.—  Projet  de  décret  pour 
la  reffauration  des  finances  , la  liquidation  de  la 
dette  publique  , & le  rétabliffement  de  la  tran- 
quillité. 

L’affemblcc  nationale  # toujours  animée  du  zèle 
du  bien  public  , avertie  par  l’expérience  qu’elle 
n'obtiendra  pas  la  paix  , tant  qu'une  défiance , bien 
ou  mal  fondée  , éloignera  une  partie  dis  citoyens 
Je  leur  patrie  , a décrété  & décrète  ; 
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Art.  Ier  La  caiffe  cTefcompte  reprendra  fes  opé- 
rations originiaires  ; les  400  millions  d 'ajjipnats 
décrétés  feront  rendus  à leur  nature  primitive  ; il 
en  fera  créé  de  plus  pour  600  millions , fans  in- 
térêt , à compter  du  1 5 oâobre  ; ceux  déjà  créés 
ceffcront  déporter  intérêt.  Au  15  janvier  prochain 
la  caiffi?  d'eicompte  paiera  en  argent  comptant  , 
6c  à bureau  ouvert  ; ious  les  fonds  verfés  à ladite 
caiffe  feront  compofés  des  va}çrc  Ji-deffous  dé- 
fignées. 

La  nation  accepte  , par  l’organe  de  l’affcmblée , 
l’offre  de  400  millions , qui  lui  a été  faite  au  nom 
du  clergé  : les  communautés  religieufes  donneront 
à l'état , fur  leur  revenu  , pendant  dix  ans  , un 
fccoutt  extraordinaire  , qui  fera  fixé  de  concert 
entre  elles  & le  roi.  ( Il  s'élève  dans  la  partie  gauche 
de  grands  éclats  de  rire.  ) 

À/.  Foucault . Je  réclame  la  liberté  des  opi- 
nions. 

A4,  le  préfidtnt.  Je  n’ai  point  accordé  la  parole 
à M.  d'Elpréménil  pour  faire  la  faryre  des  décrets 
de  l’affemolée.  Je  vais  la  confulter  pour  favoir  f» 
elle  veut  vous  entendre. 

A4,  d* Efpréménil.  Je  demande  la  parole  là-deffus. 
Je  ne  fuis  pas  monté  à la  tribune  pour  faire  la  critique 
Qi  la  fatvre  des  décrets  de  l’affembléc.  Je  lui  pro- 
tefte , fur  mon  honneur  , que  mon  fentiment  eft 
que  le  royautne  efl  perdu  fans  un  mode  de  paie- 
ment à bureau  ouvert.  L’affeinbléc  ne  fera  qu’af- 
fermir fa  puiffance  & fe  couvrir  de  gloire  aux  yeux 
de  toute  l’Europe , revenant  fur  quelques-uns  de  fes 
décrets, 

A4.  Rewbcl.  Je  demande  que  M.  d’Efprémenil  foit 
entendu  ; Il  eft  bon  que  l’affcmblée  connoiffe  l’opi- 
nion de  fes  membres. 

M.  d'Efprémenil  continue.  Le  elercé,  tant  féculier 
que  régulier  ert  rétabli  dans  Sa  poiîcflion  de  tous 
les  biens  dont  il  jouiffoit.  Le  clergé  féculier  de- 
meure autorifé  à ouvrir  tous  emprunrs  ncccffaires 
pour  réalifer  les  fouîmes  promifes , d’après  les  règles 
qui  feront  fixées  par  les  lettres- patentes  du  roi. 
Les  communautés  relieieufes  pourront  auffi  faire 
des  emprunts  d'après  les  mêmes  formes. 

Tous  les  officiers  civils  & militaires  , fupé- 
rienrs  & inférieurs  , fourniront  un  fupplément  de 
finance.  Les  officiers  de  finance  & les  employés 
paieront  un  fupplément  de  fonds.  Tous  les  corps, 
communautés  & corporations  , fourniront  égale- 
ment un  fupplément  de  finance. 

La  juflice  reprendra  fon  ancien  cours , & les 
titres  des  offices  feront  provifoirement  tranfmifli- 
blés. 

A l’exception  des  fervitudes  perfonncllcs , les 
citoyens  feront  rétablis  dans  leurs  propriétés. 

La  contribution  patriotique  ne  fera  plus  forcée. 
Tous  les  anciens  droits  , à J’cafception  de  ceux 


Digitized  by  Google 


ASS 

de  gabelles  Si  de  francs-fiefs , feront  perçus  comme 
par  le  parte  ; les  tribunaux  veilleront  à l’cxècutiou 
de  ce  décret. 

Les  fonds  provenant  de  ces  divers  («cours  fe- 
ront verfés  à la  cairte  d’efeompt»  en  quantité  fui»* 
fante  , pour  qu’elle  puirte  effcâuer  fes  paie  mens  ; 
les  détails  de  fes  opérations  ne  pourront  être  mis 
à exécution  qu'après  avoir  été  concertées  entre  1“  j 
«niuiftre  8c  les  adminiftratcurs  de  la  caiflé  def- 
comtïtc. 

Tous  les  privilèges  pécuniaires  demeureront 
abolis. 

Toutes  les  rentes , à auarre  pour  cent , éprou- 
veront la  retenue  d’un  dixième. 

La  dette  arriérée  fera  divifée  en  deux  clartés; 
la  première  , fera  payée  dans  l'année  prochaine  , 
en  douze  patemens  égaux  ; 1a  fécondé  fera  conf- 
tiruée  au  denier  vingt. 

Il  fera  créé  une  cairte  d’amortirtement  com- 
poféc  des  fommes  provenant  de  l’extinftion  des 
rentes. 

Si  ces  impofitions  ne  fuffifent  pas  , on  pourra 
faire  les  augmentations  de  fols  pour  livre  nccef* 
faires. 

Le  décret  qui  preferit  l’aliénation  des  do- 
maines de  la  couronne  fera  regardé  comme  non 
avenu. 

La  jurtfdiétion  prévôtale  fera  rétablie. 

La  marécluurtce  fera  augmentée  d’un  tiers. 

Les  princes  du  fang  feront  pricsUc  rentrer  dans 
le  royaume  ; les  autres  citoyens  abfens  feront  in-, 
vit  s à foire  de  même  » 8c  feront  mis  fous  la  fauve- 
garde  de  la  loi. 

Les  comités  des  recherches  de  Taflemblée  na* 
tionale  , de  la  ville , 8c  tous  ceux  qui  pourroient 
être  établis  dans  le  royaume  , feront  abolis. 

L’artembléc  nationale  defirant  que  le  fouvenir 
des  troubles  qui  ont  defolé  le  royaume  depuis  un 
an  , foient  effacés , fuppliera  le  roi  d'accorder  une 
amnirtic  générale. 

Le  préfent  décret  fera  porté  au  pied  du  trône 
par  raiferablée  nationale  en  corps. 

Le  roi  fera  fupplic  d’y  donner  une  prompte  fanc- 
tion,  en  lui  arturaut  qu’il  n’efi  point  de  François 
qui  ne  foit  difpofé  à tous  les  facrifices. 

L’artembléc  en  forçant  de  chez  le  roi , ira  por- 
ter fos  refpcâs  à la  reine.  ( Les  éclats  de  rire  re- 
commencent. ) Ce  que  je  propofe  cft  bon.  L’évé- 
nement décidera.  Il  fera  chanté  dans  toutes  les 
eglifes  & paroirtes  un  Te  Dcum  , en  action  de 
grâce  de  la  réunion  des  cfprits  ; le  roi  fera  fup- 
plié  de  fe  trouver  , avec  Ion  airgurte  famille , à 
celui  qui  fera  chanté  dans  la  cathédrale  de  Paris  ; 
Tartcmblee  y affiliera  en  corps , & efpére  y voir 
les  princes  Si  tous  les  François  abfens. 

Piufieurs  membres  demandent  le  renvoi  de  ce 
décret  au  comité  de  fantè  ; d’autres  au  comité 
d’aliénation. 
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M,  Ch. nies  de  Lamcth . Je  demande  que  M d'rfi- 
préménil  foit  envoyé  pour  quinze  jours  à Cita- 
renton. 

M.  Alexandre  de  Lamcth.  Comme  il  eft  impor- 
tant que  la  nation  fâche  d'après  quels  principe» 
fc  conduit  i’artembléc,  je  demande  qu’on  parte  à 
l’ordre  du  jottr  ; mais  qu’on  motive  ainli  cette 
décifion.  L’art’emblèe  nationale  ayant , pour  prou- 
ver la  liberté  la  plus  entière  des  opinions , en- 
tendu jufqu’à  la  fin , la  leélure  du  projet  de  décret 
de  M.  d’Efprémeml  , Si  le  regardant  comme  l’effet 
d’une  imagination  en  délire,  a parte  à l’ordre  du 
jour. 

On  applaudit  & on  demande  à aller  aux  voix. 

M.  Mathieu  de  Montmorency.  Je  voulois  exprimer 
comme  le  préopinant,  ce  mie  j’avois  éprouvé  à la 
lcâure  du  projet  de  M.  d’Efprcmenil  ; je  voulois 
dire  que  le  délire  & la  folie  pouvoient  feules  c\ en- 
fer un  projet  qui  ménteroit  toute  la  févéricé  de 
l’artemSiée;  on  ne  peut  mieux  faire  que  de  piller 
à l’ordre  du  jour  , en  témoignant  le  plus  profond 
mépris  pour  la  motion  Si  fon  auteur  : le  tenue 
de  mépris  paroitra  finguher  , mais  il  peut  f til 
exprimer  l’intention  de  l'artcmblée  : j’appuie  la 
motion  de  M.  de  Lamcth , de  partér  à l’ordre  du 
jour, en  la  motivant. 

M.  de  Cabales.  Avant  d’adoptet  une  propûfi- 
tion  que  j'appuie  : je  demande  que  l’artcmblée  dé- 
clare qu’il  cil  permis  à un  de  fes  membres  d’erv 
infulier  un  autre  , ou  bien  qu  elle  rappelle  à l’ordre 
MM.  de  Lamcth  & Montmorency  ; fi.  elle  ne  le 
veut  pas,  je  lui  demande  a de  de  fon  décret , 8c 
moi  qui  me  fuis  conftainmcnt  ab (terni  dans  cette 
tribune  , de  prononcer  aucune  cxpreiïion  injuricul'c  y 
je  demanderai  la  permiflion  d’iniulter  nominative- 
ment.... 

M.  Charles  de  Lamcth.  On  demande  que  je  fois- 
rappellé  à l'ordre  , comme  je  crois  qu’il  ert  au(fi 
contraire  à l’honneur  de  faire  des  injures  que  d'en 
fouffrir , je  déclare  que  quand  j’ai  fiiit  la  motion  d’en- 
voyer  M.  d’Eprémenilà  Charcnton  , je  n’ai  voulu 
que  lui  donner  du  ridicule , mais  non  Tinfultec.. 
Il  cft  infenfé  ou  il  cft  coupable.  Dans  l'époque 
oü  nous  nous  uonvons , au  milieu  des  bruits  qui 
fe  répandent , je  me  contente  de  tourner  en  ridi- 
cule un  memhre  dont  on  pourroit  férieufemenr 
8c  peut-être  utilement  inftruire  le  procès.  Danc 
un  moment  où  Ton  cherche  à nous  intimider  p ir 
la  réunion  des  parle  mens , où  le  mot  de  contre- 
révolution  retentit  dans  toutes  les  places  publi- 
ques , il  cft  un  peu  fort  d’en  nréfenter  le  projet 
à l’artembléc  nationale.  Quand  on  fait  que  les 
agens  de  contrc-révohition  mettent  tout  en  oeuvre* 
pour  prévenir  le  roi  contre  l'affemblée  ; quand  cm 
veut  enlever  le  roi , cjue  le  comité  des  rechcrchis* 
en  cft  inftruit , que  ton  publie  que  l’on  en  viir.— 
droit  à bout  avec  50  mille  hommes  Si  que  Rouen. 
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eft  i'crtlrcit  cù  l’on  voudroii  le  placer  fout  la  | 
prou  élit  m «lu  porkment  ; quand  un-:  ré  ponte  du  I 
roi , que  t«>»  t bon  François  auroit  voulu  oublier, 
te  trouve  dans  le  préambule  du  décret  propote  par 
M.dTlfpn  mci.il  , vous  craindrczencore  de  donner 
du  ridicule  à ce  numbre  l Les  cfpéranccs  de  nos  i 
ennemis  font  plus  fortes  que  jamais,  nous  n’a- 
vons pas  un  moment  à perdre,  le  péril  eft.cxtré- 
ir.c  , il  faut  les  coalitions  de  tous  les  bons  ci- 
toyens. 

M.  l’abbé  Maury  & M.  de  Cazalès  engagent 
M.  d'Efprémcnil  à monter  à la  tribune.— Il  y paroir. 

M.  Con-Hcr.  Qu’il  defeende  à la  barre , ou  quil 
(oit  conduit  en  prifen. 

M.  Vaibé  Mjury.  Je  demande  que  M.  de  Lameth 
foit  rappellé  à l’ordre. 

M.  de  Mirabeau  l’aîné  demande  la  parole.  — ta 
•partie  droite  s’oppofç  à ce  quelle  lui  foit  ac- 
cordée. 

L’a  Semblée  décide  que  M.  de  Mirabeau  fera 
entendu. 

M.  Je  Mir.ihc.tu  Voûté.  Lorfquc  j’ai  demande  la 

rarole  , je  ne  vouloi-.  que  réJamer  la  priorité  |>our 
i motion  motivée  de  l’ortlre  du  jour  , mai>  dans 
ces  débats,  j aiapperçu  V|.  d'Efpiémen il  articulant 
des  fors  confus  que  je  n’ai  pu  démêler  ; je  demande 
qu'il  fqit  entendu,  & de  parler  après  lui. 

AJ.  i'ubhè  Muury.  Et  moi  après  vous. 

M.  de  Mr.ihe.tu  Veiné.  Je  demanderai  donc  la 
parole , à moins  qu’on  ne  préfère  de  mettre  fur 
je  champ  aux  voix  la  motion  de  M.  de  Lameth  , 
comine  motion  de  tolérance  & d'indulgence  , & 
ce  qui  me  la  fait  regarder  ainfi  , & ce  qui  me 

Îirovccnie  à l’appuyer  , c’eft  qu’en  mon  particu- 
icr  , je  rends  grâce  à M.  d’Efpréménil  d’avoir 
levé  tout -à-fait  le  voile  qui  couvroit  les  intentions 
de  ceux  qui  soppofent  à la  mcfurc  des  ajfigiois. 
(On  applaudit). 

M.  Duv.il  (VEfpréménil  à U tribun  t.  Je  fuis  ae- 
cute , je  veux  répondre. 

On  demande  à aller  aux  voix.. 

, On  ferme  la  difeuftion. 

La  motion  de  M.  Alexandre  de  Lameth  cft  dé- 
crétée à une  grande  majorité. 

On  fait  la  leéhire  de  14  projets  de  décrets,  dont 
le  plus  grand  nombre  a cté  rapporte  dans  la  dif- 
euftion. 

AJ.  de  Cabales.  L’aflemh.léc  nationale  eft  au  mo- 
ment de  jette  r <lans  la  circulation  une  ma  (Te  ef- 
frayante de  papicr-monnoie.  ( On  obterve  que  la 
difeuftion  cft  fermée.)  J'ai  l'honneur  de  répondre 
que  c’eft  un  amendement. 
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f Af.  lt  prêfidtnt.  Le  règlement  porte  que  la  dite 
euflion  étant  fermée,  les  queftions feront  ré. Unies 
par  oui  ou  par  non.  Parler  fur  la  manière  de  lé» 
duire  la  queftron  , c’eft  exécuter  le  réglement. 
Beaucoup  de  perfonnes  te  loin  fait  i.ifetire  jïour 
l exprlcr  leur  o pin  Ton  iur  pet  objet.  ( On  lit  la  lifte  ; 
il  s'élève  beaucoup  de  murmures.)  On  témoigne 
de  l'étonnement  de  voir  tant  de  perfonnes  intentes 
pour  la  parole  , & l’on  -demande  à s’occuper  de  U 
quefti  >n  de  priorité  l le  vœu  de  1 alTomblée  fait 
nia  loi. 

A/,  de  Ct^ilès.  Je  crois  de  la  jufticc  de  l’aflcm- 
blée  de  s’expliquer  clairement  6c  avec  loyauté  fur 
la  nature  des  engagemens  quelle  prend  avec  les 
porteurs  d 'ojfiznttt.  Je  demi  ide  donc  quelle  dé- 
cide fi  elle  paiera  les  feux  ejji^nats.  (Les  murmures 
augmentent.  ) 

L’aiicmblée  décide  que  M.  de  Cazalès  ne  fera 
pas  entendu. 

M.  Camus  demande  la  priorité  pour  le  projet  de 
décret  de  M.  Poigr.ot. 

Ce  projet  de  décret  contient  fit  articles  ; les  trois 
derniers  font  purement  réglementaires  , les  trois 
premiers  font  aniû  conçus  : 

Art.  L\  Toutes  les  créances  fur  l’état,  à l’ex- 
ception de  celles  conftitué.s  en  rentes  viagères 
ou  perpétuelles  fcc  de  celles  à terme  , feront  Vem- 
bourfées  à mcfurc  de  la  liquidation  , 6c  fuivant  l’or- 
dre qui  fera  indiqué , en  ojji^nats monnoic  fans  in- 
térêt. 

II.  En  aucun  temps  6c  fous  aucun  prétexte , il 
ne  fera  mis  en  circulation  au-delà  d’un  milliard 
à'jJfij/iJts. 

III.  Il  ne  pourra  être  feit  des  ajfiçnats  au-def- 
fous  de  100  livres;  mais  il  en  fera  feit  de  125  , 
de  170  livres , 6c  ainfi  dans  les  diverfes  coupures 
qui  feront  jugées  les  plus  propres  à favorifer  les 
échanges. 

M.  Mobucr.  D’après  la  multitude  des  projets 
de  décret  préfentés , il  cft  difficile  d’accorder  la 
priorité  à aucun  d’eux  , avant  d’avoir  dégagé  les 
propofitions  principales  des  proposions  réglemen- 
taires. La  première  queftion  à propofer  cft  celle-ci. 
Pourvoira -t- on  a&uellemcnt  au  rembourfçment 
total  de  la  dette  exigible , à termes  échus  oir  à 
échéance  prochaine  ? i".  Le  mode  du  paiement 
fera-t-il  uniquement  en  affignats  forcés , oueno^ 
gn.it s non  forcé»,  ou  réïultera-t-il  de  la  combi- 
naifon  de  ces  deux  modes?  30.  Déterminera -t-on 
un  terme  au-delà  duquel  ne  pourra  pas  s’élever 
l'émiflion  de  papier  forcé  ? Ce  terme  excédera-t-il 
803  millions  ? Quoique  je  pente  que  la  monar- 
chie foit  difibutc , fi  nous  confultions  les  provinces, 
je  crois  cependant  que  quand  vous  avez  dit  que 
le  vœu  do  commerce  feroit  entendu,  que  quand, 
le  3 novembre , vous  avez  décrété  que  vous  ne 

difpoferiez 
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difpoferiez  des  biens  nationaux  que  fur  Pinftruc- 
tion  des  provinces.... (Il  s'élève  des  murmures). 
On  interprète  mal  ma  pcnfëe , fi  l'on  conclut  de 
ce  que  je  dis  que  je  veux  m'oppofen  à la  vente  des 
biens  nationaux  : je  n'avois  pas  été  de  lavis  de 
Votre  décret  ; mais  à préfent  je  reconnois  que  la 
vente  de  ces  biens  importe  au  faim  public. 

M.  ,tk  üuumtti.  La  diicullîon  eft  fermée  , je 
refpeêterai  votre  décVet , & je  ne  me  permettrai  pas 
de  fuivre  les  ohfervations  du  préopinant  ; je  me 
bornerai  à demander  que  la  priorité  foit  accordée 
à la  morion  qui  pareil  la  plus  claire  8c  qui  con- 
duira le  plus  promptement  à la  délibération.  Celle 
de  M.  Barnave  me  paroit  remplir  éminemment  cet 
objet.  Après  un  mois  de  difculfion,  il  vaut  mieux 
fe  renfermer  dans  un  décret  qui  expofera  les  deux 
principes  de  liquidation  & les  grandes  bafes  de 
cette  opération.  Je  trouve  dans  la  proportion 
de  M.  Poignot,  un  défaut  capital.  Il  propot'e  de 
ne  rembourfer  que  ce  qui  eft  déjà  échu.  Un  dé- 
cret qui,  d’un  fcul  mot,  cxducroit  du  rembour- 
fement  des  créances  en  valeur  de  560  millions  , 
qui  offrirait  encore  à l'agiotage  une  opération  lu- 
crative, qui  détournerait  de  la  vente  des  biens 
nationaux  pour  560  millions  de  créances , que  les 
propriétaires  garderaient , parce  qu'elles  portent 
intérêt  , ne  peut  être  adopté.  Je  demande  que 
l’affembléc  décrété  d’abord  ce  grand  principe  , 
qu’elle  eft  décidée  à rembourfer  en  totalité  la  dette 
exigible  defignée  par  le  comité  des  finances.  Je 
demande  encore  qu’elle  adopte  le  fécond  article 
de  M.  Barnave  ; mais  je  préfente  un  amendement 
b cet  article.  M.  Barnave  propofe  de  borner  b un 
milliard  l’opération  fimultanée  des  ejjignats  ; mais 
ce  n'cft  pas  au  hafar,d  , c'eft  d’après  un  calcul 
certain  que  cette  opération  doit  être  faite.  Les 
effets  fufpcndus  , l’arriéré  des  départemens , les 
’ effets  circulans  fur  la  place  , forment  un  capital 
de  790  millions  800  mille  livres.  Il  eft  probable 
que  la  feule  fournie  de  800  millions  pourra  fuffire 
our  toute  l'opération , en  fàifant  faire  la  navette 
tou»  les  affignau  circulans. 

M.  Def meuniers.  En  accordant  la  priorité  àPun 
de  ces  projets  de  décret,  vous  ne  pouvez  avoir  en 
vue  que  de  prendre  un  canevas  de  délibérations , 
fans  rien  préjuger.  Urne  femble  que  M.  deBcaumetz 
s’eft  trompé,  en  réclamant  la  priorité  pour  la 
motion  de  M.  Barnave.  Vous  avez  b vous  décider 
fur  des  queftions  qui  font  la  bafe  fondamentale  de 
l’opération;  les  trois  premiers  articles  de  la  motion 
de  M.  Poignot  vous  prèfentenr , fauf  amendement , 
le  moyen  de  terminer  promptement  la  délibéra- 
tion. Dans  la  circonftance  où  nous  nous  trouvons, 
quel  que  foit  le  parti  que  vous  preniez , tous  les 
bons  citoyens  fe  réuniront  pour  le  foutenir,  8c 
ils  le  fouriendront  ; mais  il  eft  un  ordre  b établir , 
qui  peut  rallier  tous  les  cfprits  ; il  faut  décider 
d'abord  quelle  fomme  d 'ojjignots  pourra  être  mife 

Afiimilù  Notienolt,  Terne  11,  Débats. 
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fimultanément  en  circulation.  En  conféquence,  le 
fécond  article  de  M.  Poignot  deviendrait  la  pre- 
mière queftion.  Ceux  qui  ont  combattu  limmcnfe 
quantité  A'ojftgnats  pour  deux  milliards , (c  réuni- 
raient b cette  opinion.  La  fécondé  queftion  regar- 
dera le  mode  de  rembourfement,  8c  Iamcfure  des 
ajjignets  ce  liera  de  paraître  dangereitfe  avec  1»  cer- 
titude au'on  n’ira  pas  au-delà  d'un  milliard,  fauf 
l’amendement  de  M.  Eenumetz.  Je  demande  donc 
qu’on  mette  aux  voix  le  fécond , puis  le  premier , 
puis  le  troifième  article  du  projet  de  decret  de 
Al.  Poignot. 

M.  Poignot.  J’ai  demandé  que  les  dettes  b termes 
fùffent  exceptées  du  rembourfement  ; en  effet,  elles 
montent  b 560  millions;  il  y a 400  millions  d’.^V- 
gitjti  en  circulation  , 100  millions  font  néceftaires 
pour  lcsbefoiiudutréfor  public,  la  dette  fufpcndue 
s’élève  b 108  millions,  la  dette  arriérée  à 100  mil- 
lions , ainfi  vous  auriez  délivré  1 368  millions  Sajfi- 
gnors  avant  d’avoir  rien  fait  pour  les  créanciers  du 
clergé , pour  les  titulaires  d'offices  & autres  ; & C 
vos  ventes  n’étoient  pas  auffi  rapides  que  vous  l’ef- 
pérez , vous  feriez  obligés  ou  de  différer  le  rem- 
bourfement  de  ces  créanciers , qui  ont  tant  de  droits 
à votre  jufticc , ou  de  créerune  plus  grande  quantité 
A’eJ/ignau.  C’eft  pour  cela  que  j’ai  demandé  que 
la  dette  b terme  fût  réfervee,  8c  que  ces  objets 
paffaffent  avant.  Nous  ne  favons  b quelle  fomme 
peuvent  monter  les  biens  nationaux  ; je  crois  qu’ils 
peuvent  s’élever  b deux  milliards  300  millions,  oit 
trois  milliards  ; mais  il  y aurait  moins  de  danger 
b fe  trouver  de  500  millions  ai>-deffus,  que  de 
300  millions  au-deffous.  Voilà  mes. motifs , je  vous 
les  foumets.  ( On  applaudit.  ) 

M.  Je  Mirabeau.  On  complique  maintement  la 
queftion  par  des  observations  incidentes  : d’abord 
celles  d’un  des  prèopinaas  ont  roulé  fur  des  fup- 
pofitions  extrêmement  faufiès.  Perfonne  n’a  dit  que 
la  dette  exigible  montât  à 1900  millions;  un  autre 
préopinant  a encore  compliqué  la  queftion,  par 
le  calcul  effrayant  du  nombre  des  alignais  qui  peu- 
vent fe  trouver  en  circulation.  On  n’a  jamais  pré- 
tendu que  l’émiffion  de  toute  la  fomme  qui  pouirn 
être  necefliire,  dût  être  fimultanée,  & ce  n’eft 
que  pour  guérir  l'imagination  que  M.  Barnave  a 
ftipulé , dans  fon  projet  de  décret , qu’il  n’y  aurait 
jamais  pins  d’un  milliard  en  émiffion.  Je  n'ai  de- 
mandé la  parole  que  pour  dire  que  je  trouve  dans 
les  principes  de  la  pieufe  nèceflâté  des  circons- 
tances. ( Des  rires  fe  font  entendre  dans  la  partie 
droite.  ) Peu  m’importe  les  rires  de  ceux  qui  trou- 
vent l'impiété  dans  la  liberté.  Je  voudrais  qu’oit 
nous  dît,  fansembages,  pourquoi  nous  décrétons 
plus  que  nous  ne  devons  ; nous  ne  devons  que  la 
dette  exigible  échue.  C’eft  une  chofe  inutile  que  de 
déclarer  que  jamais  il  n’y  aura  plus  d’un  milliard 
en  circulation.  Si  l’on  dit  que  l'émiftion  ne  fera  que 
fimultanée , c’eft  une  choie  niaife  , car  c’eft  la  nè- 
ceftité  de  la  nature  des  chofes.  Je  demande  fi,  par 
X x x x 


7ii  ASS 

impoflibilité , Tans  qu’il  y eût  des  ajfi^nats  rentré* , 
un  créancier  venoit,  fa  créance  échue  à la  main, 
vous  demander  de  l’argent , vous  pourriez  le  refufcr. 
Je  finis  par  une  remarque  de  detail , & j’obferve 
que  800  millions  font  échus , & qu’il  n’y  a pas  de 
raifon  pour  ne  pas  fe  mettre  au  courant.  J’invite 
à bien  remarquer  que  l’cmifTion  dont  il  s’agit, 
cfl  au-dehors  des  400  millions  déjà  en  circulation. 

M.  Malouu . M.  Mirabeau  a propofe  une  pre- 
mière émillion  de  deux  milliards  : je  demande  pour- 
quoi il  nous  dit  aujourd’hui  que  nous  n'avons  pas 
befoin , à beaucoup  près , de  cette  fomme. 

M.  de  Mirabeau.  Ma  réponfe  cfl  extrêmement  fim- 
plc  : d'abord  le  comité  n’a  porté  la  dette  exigible 
qu'à  1400  millions;  quant  à moi,  mon  premier 
difeours,  mon  premier  décret  efl  imprimé  ; j’attefle 
mon  difeours  & les  journaux  , que  je  n’ai  pas  pro- 
pofé  une  émiffion  de  deux  milliards.  Dans  mon 
fécond  difeours  , qui  efl  également  imprimé  , j’ai 
demandé  un  milliard  pour  la  dette  rigoureufement 
exigible  : voilà  comme  la  mémoire  de  M.  Malouct 
n’cit  pas  toujours  très-heureufe  Sc  trés-fidelle. 

On  demande  que  la  difculfion  foit  fermée. 

M.  l'abbé  Maury  réclame  la  parole.  — On  la 
lui  contefle.  ■ — L’aileinblée  décide  qu'il  fera  en- 
tendu. 

M.  r Mc  Maury.  Nous  nous  occupons  d’itn'  prin- 
cipe, 8c  l’on  vous  mène  aux  conféquences.  On 
nous  propofe  un  décret  , Sc  l’on  veut  qu’il  en 
renferme  dix. ‘Notre  marche  cil  tracée.  Sur  quoi 
avons-nous  délibéré  ? Sur  les  befoins  du  trefor 
public.  M.  le  préfident  pourroit  mettre  aux  voix 
la  queflion  de  favoir  quelle  fonune  ell  nécelTairc 
pour  le  fervice  du  relie  de  l’annce  courante,  Sc 
pour  le  commencement  de  l’année  prochaine.  Cette 
difficulté  réfoluc,  les  deux  opinions  contradiâoires 
iè  trouveront  l’une  devant  l’autre  ; on  décidera  alors 
cette  qucllion  : le  tréfor  public  rembourfera-t-il 
k dette  conftituée  en  a ffîgnau  forcés , oui  ou  non  ? 
C’efl-à-dirc , l’aflemblée  nationa  le  veut-elle  placer 
la.  nation  entre  le  trélor  public  8c  les  créanciers 
de  l’état  ? L’alTemblèe  nationale  voudra-t-elle  que 
le  commerce  Sc  l’agriculture....?  (On  rappelle 
qu'on  ne  peut  fe  permettre  aucune  difculfion.  ) On 
a élevé  des  fophiîmcs  qui  ne  feroient  pas  difficiles 
à combattre.  L’appel  nominal  doit  porter  fiir  la 
fécondé  queflion  que  j’ai  polèe. 

La  difculfion  ell  fermée  fur  la  queflion  de  priorité. 
MM  Mondauzicr  8c  Follcville  réclament.  IL  «fl 
impolfible  de  les  entendre. 

M.  Madlcr.  Vous  difeutez  depuis  un  mois  ce 
principe  t la  dette  exigible  fera-t-elle  liquidée  par 
des  ajjlgnats,  feront- ils  libres,  feront-ils  forces  ? 
.Voilà  les  objets  de  votre  délibération. 

Le  côté  droit  réclame  la  difculfion  fur  la  priorité. 
Après  île"  longues  agitations  f M,  Dcfmeuniers  i 
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faifit  un  moment  de  filence  pour  faire  leâure  déS 
articles  de  M.  PoignoL  — llefl  interrompu. 

M.  le prefijent.  Dans  une  queflion  dont  les  fuites 
font  fi  importantes , je  vous  demande  le  filenceé 
Vous  vous  le  demandez  à vous-mêmes  , car  c’eH 
votre  loi. 

M.  Foucault.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  priftJtnt.  A l’ordre,  mon fieur.  # 

M.  Foucault.  Je  veux  parler. 

M.  le  prtftduu.  A l’ordre,  monfieur. 

M.  Foucault.  Duffé-je  être  mis  à l’ordre , dufTe- 
je  éprouver  toutes  les  punitions  qu’on  voudra  é 
rien  ne  pourra  m’arrêter.  Je  déclare , en  préfence 
de  la  capitale  8c  de  tous  ceux  qui  font  dans  les 
environs,  que  fi  on  ne  pofe  pas  textuellement  la 
queflion,  tout  le  monde  pourra  dire  que  je  n’aurai 
participé  en  rien  à la  délibération.  ( Une  partie  du 
côté  droit  fe  lève  pour  s’unir  à cette  déclaration^ 
La  queflion  fe  borne  à ceci  : y auia-t-il  des  aflU 
g/M/r-monnoie  , oui  ou  non  ? 

M.  Camus.  Voici  à quoi  fè  réduit  en  effet  là 
queflion  ; la  dette  exigible  fera-t-elle  rembcurfëe 
en  aJJtgriMS-monnoiel  Voilà  la  première  queflion». 
(La  glande  majorité  £e  lève  pour  appuyer  cetto 
manière  de  U pofer.  ) Je  propofe  eofuite  cet  amen- 
dement. 11  n’y  aura  pas  en  même  temps  plus  de 
8oo  millions  tSaJftgnats  en  circulation  : or  , d'après 
vos  principes  , l'amendement  doit  être  délibéré 
avant  la  motion.  ( La  partie  droite  réclame.  ) Vous 
n'avez  pas  d'autre  route  que  la  route  légitime  ; la 
route  légitime  ell  celle  que  preferit  le  réglement, 
8c  à cet  égard  le  réglement  cfl  forme L ( La  partie 
droite  fait  entendre  de  longs  murmures.) 

On  demande  à aller  aux  voix. 

L’àflembléc  délibère , 8c  la  priorité  efl  accordée 
à la  queflion  pofée  par  M.  Camus. 

11  fait  lcâure  de  fon  amendement  rédigé  en  cei 
tertnes  r 

u En  aucun  temps  8c  fous  aucun  prétexte , il  ne 
fera  mis  en  circulation  nu-dclà  de  8oo  millions  d'oJJÎ- 
gnats , outre  les  400  millions  exillans  ». 

On  applaudit.  — Une  grande  majorité  appuie 
cet  amendement. 

M.  Caaalès  monte  à la  tribune. 

L’amendement  efl  mis  fur  le  champ  aux  voix 
8c  décrété.  L’alfemblée  applaudit. 

La  droite  fc  foulèvc.  — M.  Cazalés  s’élance  de 
la  tribune  au  bureau  du  préftdent.  — Quelques 
membres  de  la  droite  le  fuivent. — 11  parle  avec 
violence.  — Il  fait  des  gefles  men.içans.  — Un  co- 
député de  M.  le  préfiuent  court  fe  placer  entre 
M.  Cazalés  8c  lui.  — Les  huilfiers  entourent  M.  le: 
préfident  qui  fc  couvre. — La  majorité  applaudit,, 
fc  découvre  8c  refie  dans  le  filence.  — Le  tumulte 
de  U minorité  recommence,— fcjlç  devient  un  œo» 
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in?nt  filer.c'eufc.  — Les  agitations  violentes  cle 
Al.  Gtzalès  continuent,  ainfi  que  fcs  menaces  au 
préftdcnt , qui  demeure  Ferme  & impol'e  Filence. 

— Quelques  appl.iudiflèmcns  fe  font  entendre.  — 
Al.  le  préfidem  s’élève  contre  ces  applaudiflemcns. 

— Pendant  quelque  temps  la  délibération  relie  fuf- 
pendue.  — Peu  à peu  le  tumulte  de  la  droite  dimi- 
nue. — Le  calme  fe  rétablit. 


M.  le  prèjîjent.  Quand  j’ai  réclamé  la  première 
fois  r 'ordre  6c  le  filence  qui  conviennent  à vos 
délibérations , fi  je  n’etilTe  été  interrompu , j’ofe 
dire  d’une  manière  indécente  , je  crois  que  j'aurois 
prévenu  la  fcène  au  moins  défagréable...  ( Plufieurs 
Voix  s’élèvent,  dites  fcandaleufe.  ) On  dit  qu'on 
n'a  pas  entendu  quand  j’ai  mis  aux  voix  l'amende- 
ment de  AL  Camus  ; je  vous  propofe , pour  qu’une 
délibération  de  cette  importance  ne  foit  point  accu- 
fée,  de  recommencer  répreuve. 

Le  tumulte  de  la  droite  fe  renouvelle.  — MM.  Du- 
fraiflc , Faucigny,  Montlautier  s’écrient  : faites-nous 
connoitre  maintenant  la  queflion  fur  laquelle  nous 
avons  délibéré. 

M.  Cracy  demande  la  parole.  — Quelques  mem- 
bres de  la  partie  gauche  s’op|»fent  à ce  qu’il  l’ob- 
tienne ; d’autres  du  même  côté  appuient  fa  de- 
mande. 

On  relit  la  motion  8c  l'amendement;  il  fe  fait 
un  grand  filence. 

M.  U priaient.  On  propofe  ici  deux  fous-amen- 
demens  ; l’un  confifle  à réduire  à aoo  millions  les 
ajfignats  qui  feront  décrétés  ; l’autre  à n’avoir  en 
circulation  aue  800  millions  e ïafiignats9  y compris 
ceux  déjà  décrétés. 
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M (f  EfprèmtnU.  Si  on  ne  commerce  pas  parla 
queflion  principale  , tout  ce  côté-ci  n'entend  pas 
délibérer. 

L’a  Semblée  décide  qu’il  n’y  a pas  lieu  à déli- 
bérer fur  le  fécond  fous-amendcincnt. 

L’amendement  de  A1.  Camus  eft  une  fécondé 
fois  décrété. 

Une  partie  de  la  partie  droite  ne  prend  point 
de  0 art  a ces  deux  délibérations. 

On  demande  à aller  aux  voix  par  appel  nomi- 
nal , fur  la  queftion  principale  ainfi  potée  : La 

dette  non-conflituée  de  l’état , 8c  celle  du  ci-devant 
clergé,  feront  rembourfées , fuiront  l’ordre  qui 
fera  indiqué , en  q/^enjw-monnoic  fans  intérêt  m. 
L’amendement  de  M.  Camus  cil  joint  à cette  pro- 
pofuion. 

On  invoque  le  réglement  contre  la  demande  de 
l’appel  nominal.  — Un  de  MM.  les  fecretaircs  lit 
la  difoofition  fuivanre  : « Les  voix  feront  prifespar 
aflis  & levé , 8c  s’il  y a du  doute , elles  feront, 
recueillies  par  appel  nominal. 

M.  Crillon  le  jeune.  Je  déclare  que  mon  opinion 
perfonnclle  étant,  qu’il  doit  y avoir  en  circulation 
tioo  millions  A'ajjî'nait , par  l’ambiguité  du  décret 
propofé  par  M.  Camus,  il  m'efTimpoUtble  de 
voter  : on  croirait , ce  qui  n’cfl  pas , que  l'aflemblée 
décrète  plus  de  1200  millions,  8c  que  ces  ûjjignsut 
feront  la  roue.  Il  faut  dire  qu'il  fera  fait  une  cmif- 
fiou  de  800  millions  eïajjïgnats , qui , réunis  aux 
400  millions  déjà  décrétés , formeront  la  fomme 
de  1200  millions;  qu’il  ne  pourra  être  fait  une 
autre  émiffion  que  par  un  décret  de  l’aflemblée 
nationale , 8c  d'après  les  renfeignemens  qui  feront 
donnés  par  les  départemens. 


M.  Montlautier.  Je  demande  que  les  amendemens 
foient  divifés  de  la  queflion  principale,  8c  qu’en 
conféqucnce  cette  queflion  foit  mife  immédiatement 
aux  voix.  ^ 

L’aflemblée  décide  qu’il  n'y  a pas  lieu  à déli- 
bérer fur  le  fous-amendement  de  200  millions. 

La  queflion  préalable  eft  invoquée  fur  le  fécond 
fous-amendement.*--  Une  première  épreuve  parait 
douteufe.  r 

Ou  obferveque  ce  fous-amendement  n’exprime 
pas  la  quantité  abfolue  qui  fera  mife  en  circula- 
tion , mais  la  quantité  qui  y fera  mife  à la  fois. 

M.  Modier.  Que  veut  dire  à la  fois? 

M.  Camus.  Pavois  entendu  par  l'amendement  fur 
lequel  le  fous-amendement  a été  fait , que  jamais 
il  n'y  aurait  en  circulation  plus  de  1 200  millions 
à'ajjtgnaei' , parce  qu’on  craignoit'que  la  circulation 
ne  fut  génee  par  une  plus  grande  quantité.  Voici 
l’amendement  en  termes  tres-clairs. 

Il  n’y  aura  pas  en  circulation  au-delà  de  taoo 
mimons  d 'affignatt , y compris  les  400  millions 
déjà  décrètes. 


M.  Menou.  Nous  appuyons  l’amendement  de 
M.  Crillon. 

Un  de  MM.  les  fecretaircs  fait  lefhtre  de  ht 
motion  principale  avec  l’amendement  décrété. 

u La  dette  non  conflituée  de  l’état  8c  celle  du 
ci-devant  clergé , feront  rembourfées , fuivant  l’ordre 
qui  fera  décrété , en  ajjignau-m onnoie  fans  intérêt. 
Il  n’y  aura  pas  en  circulation  au-delà  de  1 200  mil- 
lions A'aJJignats  , y compris  les  400  millions  déjà 
décrétés.  Les  ajjîgnaes  qui  rentreront  dans  la  caille 
de  l’extraordinaire,  feront  bridés , 8c  il  ne  pourra  en 
être  fait  une  nouvelle  fabrication  fans  un  décret 
du  corps  légiflarif,  8c  toujours  fous  la  condition 
qu’ils  ne  puiflent  excéder  la  valeur  de}  biens  na- 
tionaux , ni  fe  trouver  au-deflus  de  1 aoo  millions 
en  circulation  ». 

On  applaudit.  — On  demande  à aller  aux  voix.' 

L’appel  nominal  cfl  de  nouveau  réclamé. 

M.  Follcville.  M.  le  préfident , vous  devra  exé- 
cuter le  réglement  ; il  ordonne  qu’on  aille  aux  voix 
par  aflis  8c  levé. 

La  motion  principale  eft  mife  aux  voi^ 
Xxxx  a 
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M.  Folleville  réclame  le  doute  & demande  l'appel 
nominal.  —I.a  droite  l'appuie. 

M.  le  prcfiJtm.  Je  ne  crois  pas  qu’il  V ait  du 
doute  : cinq  de  MM.  les  fecrétaires  font  du  même 
avis. 

M.  Folleville  & la  partie  droite  renouvellent 
la  demande  de  l'appel  nominal. 

Après  de  longues  agitations,  M.  le  président 
propofe  de  faire  une  féconde  épreuve,  ou  de  con- 
fulter  l'aflcmblée  pour  favoir  s’il  y a du  doute. 

M.  Folleville.  Le  règlement  dit  pofitivement  que 
l’il  y a du  doute , on  procédera  à l'appel  nominal. 

M.  Mirabeau  demande  la  parole. 

AL  Faucieny.  Si  on  ne  procède  pas  il  l'appel 
nominal , j'iuvite  tous  ceux  qui  font  de  mon  opi- 
^ nion  i manifefter  demain  leur  vœu  par  écrit. 

Une  partie  du  côté  droit  fe  lève  pour  répondre 
il  cette  invitation. 

Ai.  Montlau[ier.  L’appel  nominal  éclairera  les 
confidences. 

La  partie  gauche  demande  l'appel  nominal , & 
l'on  y procède. 

La  motion  principale  amendée  , eft  adoptée  i 
une  majorité  de  508  voix  contre  413.  ( On  ap- 
plaudit de  toutes  parts.  ) 

Séance  du  30  feptembrt  ijpo. 

Ai.  Reutel.  II  faut  nous  occuper  de  compléter 
la  grande  opération  qui  nous  occupe  depuis  plus 
de  fix  femaincs.  Il  faut  éclairer  le  peuple  abufè 
par  le  mémoire  du  premier  miniftre.  On  lui  a per- 
iitadé  dans  certains  départeraens  qu'il  aurait  un 
•Jp.çnat  de  deux  cens  livres  pour  fix  livres. 

On  demande  l’ordre  du  jour. 

Ai.  de  LLtncourr.  Vous  avea  décrété  liicr  pour 
iîoo  millions  d'aj/lptats.  Le  droit  de  tout  bon 
•citoyen  eft  de  donner  à cette  opération  tout  le 
crédit  qu'elle  mérite.  Je  demande  en  confèquence 
que  le  comité  des  finances  foit  chargé  de  rédiger 
une  adrefTc  pour  démontrer  aux  départemens  tous 
les  avantages  du  plan  que  vous  avea  adopté. 

Ai.  Foucault.  J’appuie  de  toutes  mes  forces  la 
motion  du  préopinant.  Il  eft  du  devoir  de  tout 
bon  citoyen  de  concourir  de  toutes  les  forces  à 
l'exécution  des  décrets  , lorfqu'unc  fois  ils  l'ont 
rendus. 

( On  applaudit  dans  toutes  les  parties  de  la  fade.  ) 

La  motion  de  M.  de  Liancourt  eft  adoptée  i 
l'unanimité. 

Séance  du  8 oflolre  1390. 

Ai.  de  Momeftjuiou.  L'aflembléc  nationale  a dé- 
crété’que  la  dette  non  conftituée  de  fêtât , y 
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Compris  celle  du  ci-devant  clergé , ferait  rembour» 
fée  en  afllgnats  , 6c  elle  a renvoyé  i fes  comités 
de  finance  8c  d'aliénation  les  détails  de  ce  plan. 
Le  premier  objet  qui  nous  a occupés , c’eft  l’in- 
térêt attaché  aux  400  millions  déji  émis;  c’eft  une  . 
dépenfe  d’un  million , qui  embarrafTeroit  la  marche 
des  autres  ; c’eft  une  bigarrure  qui  ne  p«ut  plus 
exifter.  Voici  en  confèquence  le  décret  que  votre 
comité  vous  propofe. 

L’ademblée  nationale  , après  avoir  entendu  le 
rapport  de  fon  comité  des  finances  , décrète 
que  , 

t».  L’intérêt  des  400  millions  à'afliçnats  - mon- 
noie,  créés  par  les  décrets  des  16  OC  17  avril 
dernier  , codera  le  16  du  prèfent  mois  , St  n’ac- 
croitra  pas  le  capital  à compter  de  cette  époque. 

î».  Les  coupons  d’intérêts  attachés  à chaque 
ajjipiat , pourront  en  être  féparés , & fur  la  re- 
mife  qui  eu  fera  faite  , les  fix  mois  d’intérêts  échas 
au  18  oâobrc  feront  payés  à bureau  ouvert,  i 
partir  du  i*'  janvier  1791 , dans  des  cailles  qui 
feront  défignees  par  l’affcmblée  nationale , tant  i 
Paris  que  dans  les  départemens  ; ils  feront  reçus 
pour  comptant  dans  les  cailles  d’impofitions  8c  de 
perceptions , favoir , les  trois  coupons  réunis  de» 
affinais  de  1000  liv.  pour  15  liv.  ; ceux  des  ali- 
gnais de  300  liv.  pour  4 liv.  10  fols , 6c  ceux  des 
ajjlgnais  de  200  liv.  pour  3 liv. 

3».  La  valeur  des  billets  de  caifTe  d’efeompte , 
& les  promeffes  i'affir.nats  qui  ne  fout  pas  garnis 
de  coupons  d’intérêt , fera  fixée  au  16  de  ce  mois  , 
pour  les  billets  de  1000  liv.  à 15  liv.  ; pour  ceux 
de  300  liv.  i 4 liv.  10  fols;  pour  ceux  de  209 
liv.  i 3 liv. 

4”.  Cette  valeur  fixée  commencera  auxdits  bil- 
lets jnfqu’à  leur  échange  fait  contre  des  aJjUgnau , 

& à cette  époque , les  afflgn Ms  donnés  en  échange  , 

8c  féparés  de  leurs  coupons  d'hftéréts  , ne  vau- 
dront plus  que  1000  liv.  , 300  liv.  6c  100  liv., 
nonobftant  b mention  de  l’intérét  , faite  dans  le 
libellé  de  Yafllcnat.  Les  coupons  de  l’intérêt  féparés 
dcfdits  affiÿ uut  , feront  payés  conformément^ 
l’arr.  IL 

AL  Brillai-Savarin.  Je  crois  avec  votre  comité 
que  l'intérêt  des  ajjïgnats  doit  celîèr  , mais  ce 
doit  être  de  manière  que  perfonne  n’en  fouflfe. 
Je  propofe  en  confèquence  d’en  reculer  l’époque , 
afin  que  les  départemens  en  fuient  inftnùts. 

M,  Moreau.  Je  demande  la  qneftion  préalable 
fur  le  décret  propofé.  Il  me  fcmblc  contraire  au 
refpeft  que  vous  devez  à vos  propres  décrets.  L’in- 
térêt fait  partie  des  ajjl'nais , 6c  il  ne  peut  en  être 
fouftrair. 

M.  Malouet.  le  ne  fuis  pas  de  l'avis  de  la  quef- 
tion  préalable,  car  te  décret  me  parait  fort  jufte; 
mais  U faut  qu'il  fuit  amendé.  Il  faut  prendre  garde 
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à rimpreflion  qu’il  pourroit  faire  dans  les  dépar- 
remens  II  eft  impolîiblc  qu’il  donne  de  la  mé- 
fiance à nos  coromertan*.  Ils  ne  fauront  pas  les 
motifs  qui  nous  auront  déterminés  à révoquer  nos 
décrets  des  16  & 17  ayril.  Je  propofe  donc  d’a- 
bord d’expliquer  ce  motif  dans  le  préambule  du 
décret  qui  nous  eft  prèfenté.  Je  propofe  en  outre 
de  fixer  au  16  décembre  , l’époque  à laquelle  les 
400  millions  tfajfignats  ccfferont  de  porter  intérêt , 
ôc  de  dire  qu'a  lors  paroitront  les  nouveaux  aj]i- 
çnats , afin  ac  donner  à cette  opération  l'enfetnble  ! 
que  l'inrérét  des  finances  & celui  du  commerce 
exigent. 

L’aflcmblée  décide  qu’il  fera  fait  un  préam- 
bule au  décret.  Le  fécond  amendement,  propofé 
par  M.  Malouet , eft  écarté  par  la  queftion  préa- 
lable. 

Le  décret  propofé  par  M.  de  Monfefquiou  eft 
adopté. 

M . de  Morutfijuiou,  Le  papier  le  plus  folide  & 
le  plus  tranfparcnt , eft  le  meilleur  à employer 

Îiour  les  ajjlçnatt  ; celui  dont  on  s’eft  fervi  jufqua- 
ors  n’a  aucun  de  ces  avantages.  Le  miniftre  des 
finances  avoir  cru  trouver  le  mieux,  Sc  il  s’étoir 
trompé.  Sans  avoir  égard  i toutes  les  propoft- 
tions  fpécicufes  , je  crois  qu’il  faut  donner  la  pré- 
férence à un  papier  trouvé  fous  vos  yeux  , & 
qu'on  n’a  encore  jamais  eflaye  d’imiter  ; c’cft  celui 
employé  pour  les  billets  portant  promette  d'ajfi- 
gnats.  Si  l’attcmblce  ne  donne  point  des  ordres  con- 
traires , nous  en  conclurons  le  marché  avec  M. 
Réveillon  , fi  connu  par  fes  malheurs  Sc  fon  pa- 
triorifme.  Voici  le  décret  que  votre  comité  voltè 
propofe. 

L’alTemblée*  nationale  décrète,  1^.  que  les  nou- 
veaux ajjiçnMs  , créés  par  le  décret  du  29  fep- 
tembre  , feront  de  2000  livres,  500  livres,  200 
livres , 100  livres  , 80  livres , 70  livres  , 60  livres , 
jo  livres,  de  non  au-dcttbus. 

1*.  Cette  Ci vi fion  fera  faite  de  la  manière  fui- 
Vanrc  : 

100,000  de  2000  livres  , 440,000  de  joo 
livres,  400,000  de  200  livres  , 400,000  de  100 
livres  , 400,000  de  80  livres , 400,000  de  70  liv. , 
400,000  de  (0  livres,  400,000  de  50  livres,  for- 
m-int  en  tout  trois  million';  quarante  milic  billets , 
& une  valeur  de  800  millions  de  livres. 

30.  Les  affiçrrait  do  2000  livres  feront  fur  pa- 
pier blanc  , en  caraâèrcs  rouges,  de  la  même 
forme  que  ceux  qui  font  cil  circulation , mais  fans 
coupons  & fans  intérêts. 

4°.  Les  amenais  de  500  livres  feront  également 
fur  papier  blanc  , en  caractères  noirs , de  la  incrac 
‘ forme  que  ceux  tic  2000  liv. 

‘j*.  Les  depvis  100  liv.  jufqu’à  50  liv. , 

feront  également  fur  papier  blanc,  en  caraéières 
noirs  ; ils  feront  de  plus  petite  ferme , ne  porte- 
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ront  point  l'effigie  du  roi , & préfemeront  feule* 
ment  l'empreinte  nationale  , avec  ces  mots:/,  loi 
U roi. 

6*.  Ces  Ægnaie  feront  en  outre  frappés  d’un 
timbre  fecSux  armes  de  France. 

7*.  Çluque  férié  fera  compofée  de  quarante 
mille  numéros  , de  manière  que  les  ajjignais  de 
1000  livres  feront  cinq  fériés.  Ceux  de  500  liv. 
onze,  fériés  , & les  autres  dix  fériés. 

8®.  Les  formqa  & matrices  qui  auront  été  em- 
ployées pour  la  fabrication  du  nouveau  papier 
defdits  o/jiçnjts  , 8c  tous  les  uftenfiles  qui  auront 
fervi  à FimprefF.on , à la  gravure  , feront , immé- 
diatement après  l'exécution  refpeflive  de  ces  diffé- 
rentes parties  de  la  fabrication , dépofés  aux  ar- 
chives de  l'affcmbléc  nationale  , 8c  ne  pourront 
en  être  déplacés  qu'en  vertu  d’un  décret  fpécial. 

M.  de  Miraitau  Vaine.  Il  ne  fuffit  pas  d’avoir 
arrêté  la  création  de  800  millions  d 'ajjiguis  mon- 
noie , pour  fubvenir  au  paiement  de  la  dette  exi- 
gible : nous  devons  encore  veiller  à ce  que  cette 
fabrication  foit  exécutée  de  manière  que  la  con- 
trefaçon en  devienne  impofliblc , ou  tellement  dif- 
ficile , qu’elle  rebute  tout  contrefacteur.  Nous 
devons  auffi  faire  enforte  que  cette  monnoie  foie 
commode  8c  folide.  Nous  devons  enfin  nous  effor- 
cer que  fa  fabrication  s'exécute  avec  le  plus  d'cco- 
nomie  pofïible.  Ces  deux  premiers  objets  tenant 
au  mode  à'ajignm , fe  confondent.  J'en  parlerai 
conjointement. 

Il  faut  confulérer , dans  les  aÿêgnati  - monnoie , 
le  papier  6c  l’imprefiion. — On  ne  fauroit  donner 
trop  d’attention  au  choix  du  papier  qui  doit  ler- 
vir  à leur  fabrication.  Tout  attiftî  éclairé  8c  de 
bonne-foi  .vous  dira  qu'un  deffin  de  gravure  quel- 
conque s'imite  , ou  très  - parfaitement  , ou  tout 
au  moins  de  manière  à tromper  une  attention  fu- 
perficiellc  , & les  perfonnes  qui  n'ont  pas  affez 
de  connoiffance  de  l'art  pour  iâifir  les  incorrec- 
tion* de  la  copie.  Il  n'en  eft  pas  de  même  du 
papier  : cette  matière  eft  très-difficile  à imiter , 8c 
l’on  diftingue  les  papiers  de  toutes  les  manufac- 
tures. C'elf  donc  à la  fabrication  du  papier  de* 
afjig  monnoie  qu’il  faut  fuiguliéremcnc  s'atta- 
cher, pour  lui  donner  le  degré  de  petfeâion  dont 
il  eft  fufceptible  , foit  dans  fa  matière,  foit  dans 
fa  vergure.  Le  papier  vélin  , que  l’on  a adopta 
pour  le  afignats  caillant  , n’cft  point  du  tout 
propre  à cette  opération  ; il  fenthlç  plus  folide 
que  l'autre , mais  il  s’nfe  très- facilement.  Les  nfii- 
fj:.: rj-momtoie  ne  parodient  que  depuis  deux  mois, 
8c  déjà  l’on  fe  plaint  de  ce  genre  de  papier  , 
tandis  que  d'anciens  billets  de  caiffc  exiftent  en- 
core intaâs. 

En  vain  diroit-on  que  le  papier  fin  eft  trop  ftif- 
ccptible  d'être  entraîné  , ou  par  le  feu  ou  par  le 
courant  de  l’air  : je  réponds  qu’il  n’y  a pas  de 
néccilité  à fe  meure  auprès  d'une  cheminée  pour 
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recevoir;- donner  ou  compter  des  aflignats.  On 
doit  au  propriétaire  de  de  le  lativer  au- 

tant que  potiible  de  l'allucê  du  contrefaflcur,  mais 
non  delà  propre  négligence.  L’expérience  a prouvé 
que  le  papier  de  foie,  très-tin  & trés^panfparent, 
manipulé , en  un  mot  , avec  tout  le  foin  qu’in- 
dique l'art,  cfl  aufli  fort  & moins  fiifceptil-lc  de 
le  trouver  & de  fe  déchirer  que  la  plupart  des 
autres  papiers  : par  cela  feul  il  ferait  le  plus  con- 
venable pour  les  ajienati.  Il  tant  et)  outre  que 
la  veraure  eu  foit  parfaitement  deflince  , 8c  quelle 
prélente  de  grandes  difficultés»  l'imitation.  L’in- 
telligence de  certains  papetiers  eft  plus  que  liiffi- 
fante  pour  vous  ratlurer  a ect  égard , & je  partage 
l’opinion  du  comité  fur  M.  Réveillon. 

On  a cru  que  l’on  cmpècheroit  la  contrefaçon 
en  colorant  le  papier  : c’eft  une  de  ccs  erreurs 
nomhreufcs  dans  lefqttclles  font  tomber  les  pre- 
miers appcrçns  des  demi-connoificurs.  Le  papier 
le  plus  blanc , ou  tout  au  moins  le  plus  tranfpa- 
rent , cil  celui  dont  on  appercevra  le  plutôt  la 
contrefaçon.  Croyez  que  je  11e  vous  donne  ici 
que  le  icfultat  des  oblervations  les  moins  contcf- 
tées  des  gens  de  l'art. 

La  gravure  de  vos  ajflgnets  peut  annoncer  le 
talent  de  l’artifle  ; mais  elle  vous  garantira  mal 
rimpoirtbilitc  de  l'imiter.  Je  vais  plus  loin  : plus 
vous  furchargercz  vos  aff^nju  de  décorations  8c 
de  bariolages  , moins  il  fera  facile  de  s’apperec- 
voir  de  la  fraude.  Il  faut  qu’elle  puiffê  frapper 
l’œil  le  moins  expert  ; il  faut  qu’à  la  prenfére 
infpcélion  du  papier  te  de  l’imprcflion  , la  contre- 
façon faifilTc  les  yeux  les  moins  exercés.  Or, 
comment  m'apercevrai  je  que  fur  deux  mille  traits 
il  en  manque  un  ? Que  votre  affirme  foit  donc 
Irés-funple  ; mais  cxéeutez-le  dans  le  dernier  degré 
de  perfeûioit , afin  que  fa  beauté  foit  en  quelque 
forte  de  niveau  avec  les  connoiffanccs  de  tout  le 
monde , puifque  c’cfl  à tout  monde  que  Vajji^nat 
eft  defline  ; K cependant  que  la  corrcélion  des 
planches  rebute  l’ouvrier  peu  intelligent  : ce  n’efl 
jamais  l’homme  d’un  grand  talent  qui  cliài^d’étrc 
un  fripon  heureux.  \ oilà  pour  la  fabrication  des 
4jji-nau  ; voici  pour  l'économie  qui  doit  y pré- 
iider. 

C’eft  une  chofc  bien  étrange  , mais  bien  remar- 
quable, qu’à  mcfitre  que  vous  expulfez  un  vice 
de  l’ancien  régime  , on  le  voie  fe  repréfenter  par 
quelqu’ilTue  nouvelle.  Nous  n'avons  ccffé  de  nous 
plaindre  du  gafpiltage  des  finances  , & on  les 
gafpille  encore  ; j'en  pourrais  donner  mille  preu- 
ves , mais  je  ne  parlerai  que  de  vos  derniers  aJJi- 
çnats.  Je  commencerai , fur  cet  objet , par  le  dé- 
tail le  moins  important,  & cependant  vous  ferez 
fort  étonnes , fans  doute  , qu’un  ouvrier  qui  n’a 
peut-être  jamais  gagné  un  louis  par  jour  , gagne 
aujourd’hui  185  livres  , oui , 285  livres  par  jour , 
& qu'il  foit  au  moment  de  gagner  570  livres  dans 
fa  journée , & dans  une  année  à-peu-près  un  mil- 
lion. Le  calcul  le  plus  ftoiple  va  vous  en  donner 
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la  preuve.  On  donne  à M.  Haz  , împriméur  éil 
rar-lc-doucc , 6 livres  par  ccnt  de  feuilles  â'ûffi- 
gn Ms.  M.  Haz  fait  exécuter  l'ouvrage  par  des  ou* 
vriers  auxquels  ils  donne  9 livres  du  ccnt.  M. 
Haz  emploie  30  ouvriers  ; chaque  ouvrier  rend 
de  200  à 300  ajpgnats  par  jour.  Confcqucmment 
les  30  ouvriers  font  au  moins  8250  ajjignats  dans 
un  jour,  (ils  doivent  même  en  fournir  10,000, 
pui  (qu'on-  en  met  10,000  par  jour  dans  le  com- 
merce ) : les  8250  ajfignats , à 3 liv.  de  profit  pour 
M.  Haz  ,lui  valent  285  liv.;  ainfi  M.  Haz  gagne 
par  jour  285  livres. 

Si  M.  Haz  eft  chargé  de  Timprefiion  des  nou- 
veaux ajpgnats , il  fera  forcé  de  doubler  fes  ou- 
vriers , ce  qui  doublera  fou  profit  ; ainfi  il  gagnera 
570  liv.  par  jour.  Or  , voici  la  fortune  que  fera 
M.  Haz  : fur  les  1200  millions  à'jJJî.nats  , com- 
binés de  manière  qu’il  y en  air  600  millions  en  bil- 
lets de  10,  20,  50  6c  100  livres , divifés  égale- 
ment , & 600  millions  de  200  ? 300  & 1000  liv. , 
divifés  aufli  également,  ils  exigeront  18  millions 
8 66  mille  667  billets,  qui,  à raifon  de  6 liv.  le 
cent,  coûteront  1 million  132  mille  livres,  5c 
procureront  à M.  Haz  , tous  ouvriers  payés , une 
fomme  de  5 66  mille  liv.  Le  gain  de  M.  Hazn'cft 
pas  le  plus  confidérable , puifqu’on  ne  pourroit  éco- 
nomie..-, fur  çette  partie,  que  566,000  liv.  Les 
frais  vraiment  énormes  font  ceux  de  gravure , qui 
fe  portent  , pour  chaque  ajfignat , a 6 fols  au 
moins.  On  donne  à M.  Saint-Aubin  50  louis  pour 
une  planche  d \ijji’nat.  Elle  en  contient  deux.  On 
ne  peut  tirer  au  plus  que  deux  mille  exemplaires 
de  chaque  planche-,  donc  quatre  mille  ajjignats . 

• , quatre  mille  ajjîgruut  à 6 fols  font  bien  les 

1200  liv.  qu’on  donne  à M.  Saint-Aubin.  Et  c’eft 
ici  le  cas  de  demander  encore  unè  fois , à quoi 
fert  le  luxe  de  ccs  billets?  J’cn  atrefte  tous  les 
artiftes  ; rien  n’eft  fi  facile  à imiter  que  vos  ajjj - 
gnou  exiftant.  Ces  ajjignau  font  d’autant  plus  fa- 
ciles à contrefaire , 5c  il  fera  d’autant  plus  diffi- 
cile de  prouver  la  contrefaçon , que  ne  pouvant 
tirer  d’une  p'anche  que  2000  ajfîgnsfs  femblahlcs , 
il  y aura  autant  d'jJjijruits  diflemblables  que  de  re- 
nouvellement de  planches  ; car  il  eft  impoflîble 
que  deux  planches  gravées  foient  rigourculcmcnt , 
parfaitement  fcmblablcs.  Ce  luxe  de  nos  affie,naii 
ne  profite  donc  qu’à  M.  Saint- Aubin,  dont  il  fait 
la  fortune , mais  aufli  dont  il  engourdit  & enfouit 
les  talens;  ce  qui  eft  très-préjudiciable  aux  arts. 

M.  Je  Monttfquiou.  Je  fuis  forcé  d’obfervcr  que 
cela  n'eft  p~s  vrai  ; il  ne  coûtera  pas  cent  mille 
francs  pour  la  fabrication  des  douze  cens  taûXtajjignau, 

M.  de  Mirabeau  l'aîné.  J’ai  puifé  ccs  détails  dans 
les  atteiiers  des  MM.  Haz  & Saint-Aubin.  Je  fuis 
autorifé  à vous  propofer  un  autre  mode  d 'ajfignats , 
dont  voici  les  avantages  : 

1*.  On  aflure  que  vos  ajjlgnats  vous  courent 
10  fols  pièce.  Ceux  que  j’indique  ne  coûteront 
que  3 fils,  c'eft-à-dire  , moitié  moins  des  feuls 
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frais  de  gravure  ; ainfi  il  y aura  au  moins  7 fols 
d’économie.  Sur  la  valeur  de  18  millions  , il  vous 
en  coûtera  6,603,3  34  liv.  <!«  moins  ; car  1 8(866,667 
billets  à dix  fols,  cotiteroient  9,433,333  livres, 
tandis  qu'à  3 fols  , ils  ne  coùteroient  que  2,819,999 
livres  ; donc  il  y auroit  un  bénéfice  clair  de 
6,603,3  34  livres  , qui  ferviront  plus  utilement  à 
la  liquidation  de  la  dette  de  l’état , qu'à  l’embel- 
lidement  des  ajfigaau. 

a*.  Vos  dflgnats  feront  fur  un  papier  dont  il 
fera  plus  facile  de  rcconnoitrc  la  falfitication  , 8c 
rimpreffion  n’en  fera  pas  moins  foignéc  ; mais  il 
y entrera  moins  de  cet  art  qui  ne  peut  féduirc 
ue  les  efprits  fuperficicls , 6c  elle  aura  ce  degré 
e perfeôion  qu’il  fera  facile  à tout  le  monde  de 
faifir , & qui  cil  k plus  difficile  à imiter. 

3<’.Tous  les  dedans  8c  caraélères  feront  rigou- 
reufement  de  la  plus  parfume  égalité  & relfem- 
blance  , eudiez  - vous  cent  milliards  de  billets  ; 
pcrfeélion  à laquelle  ne  peuvent  atteindre  vos 
“JjigndU  aéluels  , qui  varient  do  précilion  , non- 
feulement  à chaque  planche , mais  deux  fois  fur 
la  même  planche. 

4°.  La  nouvelle  méthode  d’impreflion  des  ajf- 
fruus  rendra  l’émirtion  à volonté , vingt , trente , 
6c  cent  fois  plus  aélive , c’eft-.i-dire  , qu’au  lieu 
de  8 à 9000  aJJignjis  que  l'on  fabrique  en  un  jour, 
on  en  fabriquera  200  mille  s'il  le  faut  ; 6c  comme 
les  petits  djjignuu  deviennent  très  - imporrans  en 
ce  moment,  afin  d’écrafer  la  vente  d'argent , on 
eut  fabriquer  en  un  mois  ce  qu’il  faut  pour 
aris  , 6c  en  Cx  famines  ce  qu’il  eu  faut  pour 
la  France. 

Votre  fabrication  monnoie , puifqu'ils 

font  monnoie , devrait  fans  doute  étle  clalfée  fous 
la  direélion  du  régime  des  monnoies  ; mais  j’eu 
conçois  la  difficulté.  Le  plus  encombré  des  régimes 
n'eft  pas  encore  déblayé  ; c’eft  une  tâche  dont 
î’efTaierai  de  partager  le  fardeau.  Fefpère  avant 
peu  mettre  à la  portée  des  bons  efprits,  8c  fouf- 
trairc  au  charlatanifme  des  eens  du  métier , cette 
fcience  qu’on  a tant  cherché  à obfcurcir.  J’cipère 
montrer  combien  elle  eft  intéreffirnte  , peu  connue, 
ou  même  ablblument  ignorée  , 8c  de  ceux  qui 
régiflent  cette  adminiflration  , 6c  de  ce  tribunal 
que  vous  avez  fupprimé  avec  beaucoup  de  fagefle  : 
mais  en  attendant , je  préfenterai  quelques  obfer- 
vations  fur  les  mefurcs  provifoircs  a faire  marcher 
.de  front  avec  l'émiflion  des  tffignau. 

Nous  ne  devons  pas  oublier  que  le  bien  que 
Bous  en  attendons  exige  une  émiflïon  d'une  autre 
nature , celle  de  la  petite  monuoic  , dont  la  di- 
fëttc  fc  fait  fentir  plus  que  jamais.  Nous  avons 
befoin  de  pièces  de  24  , 12  8c  6 fols  ; mais  d’un 
côté , continuerons- nous  à les  fabriquer  d'un  ar- 
gent aufli  pur  ; 8c  de  l’autre  , ne  feroit-U  pas  plus 
avantageux  de  les  avoir  de  20,  10  8c  5 fols? 
Quant  au  titre  , fins  doute  il  faut  qu'une  pièce 
au  Ut  quantité  d’argeut  que  U valeur  indique  j 
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I m,i,s  •*  ce”e  quantité  d’argent  , on  peut  joindre 
I quelque  alliage  ; 6c  voici  le  double  avantage  qui 
en  réfultera.  1».  Le  cuivre  ajouté  à l’argent  rendra 
le  métal  plus  dur,  6c  conféquemment  plus  difficile 
à être  effacé  par  la  circulation  très -vive  de  la 
petite  monnoic.  2°.  S’il  entre  dans  la  petite  mon- 
noie autant  de  cuivre  que  d’argent  , la  matière 
qui  fe  perdra  par  le  frai  des  elpèces  , fera  d’une 
moindre  valeur  que  G elle  étoit  à uh  titre  plus 
fin.  C’eft  une  des  caufes  de  la  déperdition  du 
métal  , à laquelle  on  ne  fait  pas  allez  d’atten- 

ÙOH. 

Nous  fommes  obligés  de  faire  venir  l’argent  de 
1 etranger  ; il  eft  de  notre  intérêt  de  veiller  à ce 
qu’une  perte  indiferéte  ne  nous  force  pas  à en 
faire  un  achat  plus  confidèrablc , 8c  ne  diminue 
pas  la  matière  qui  refte  pour  les  atteliers  d’imluf- 
trie.  Je  dis  enfuitc  qu  il  eft  plus  commode  pour 
le  commerce,  (&  tout  le  momie  en  convient)  , 
que  notre  monnoie  préfentc  le  nombre  denaire  • 
ainfi  des  pièces  dor  de  30,  de  20,  de  10  livres’ 
de  la  petite  monnoie  de  20 , 10  , 3 6c  2 fols  font 
les  monnoies  qu’il  faut  adopter. 

Or,  comme  il  eft  important  que  la  petite  mon- 
noie contoure  avec  les  .tjfimatt , je  conclus , 1 ».  à 
ce  que  Ion  fabrique  fans  délai  une  quantité  confi- 
d érable  de  monnoie  de  cuivre , 8c  que  l’on  fup- 
prime  enfuite  toute  la  monnoie  de  bilton  , que 
l’on  remplacera  , fans  perte  pour  le  public , par 
la  nouvelle  monnoie  de  cuivre  , avec  la  précau- 
tion de  déclarer  , pour  réprimer  les  faux  mon- 
noyeurs  , foit  étrangers , loit  régnicoles  , qu’at- 
tendu l’ancienneté  de  la  dernière  fabrication  du 
billot! , toute  pièce  nouvelle , par  cela  feul  évi- 
demment faillie , fera  fourtraite  8c  non  échangée. 

2».  A ce  qu’on  fabrique  de  la  petite  monnoic 
de  vingt,  dix,  cinq  8c  deux  fols,  au  titre  ÿe  foc 
deniers , avec  un  remède  de  deux  grains  au  plus  ; 
que  pour  -cette  fabrication  on  emploie  toutes  les 
pièces  d’argent  dont  l’empreinte  eft  effacée  ; 6c 
lorfque  la  totalité  de  cette  fabrication  fera  finie , 
que  l’ancienne  petite  monnoic  remplacée,  fans 
perte  pour  le  publie , foit  décriée  par  une  pro- 
clamation. 

3».  Que  huit  bureaux  fôiént  ouverts  à Par(s= 
pour  l’échange  des  djjigndts  ; on  ji’y  échangera  cm 
efpèces  que  les.billcts  de  la  dernière  fomnie  dé- 
crétée pour  les  plus  petits  djjlgnvs  : que  les  chan- 
geurs donnent  camion  pour  les  fommes  qui  leur 
feront  confiées.  Avec  cet  arrangement  ft  Ample, 
vous  verrez  que  dans  moins  de  trois  mois  , ces; 
bureaux  deviendront  inutiles , car  l’argent  repren- 
dra fa  circulation.  Il  réfultera  , je  l'eTpïie  , dé- 
mon plan , 8c  j’en  fais  mou  complimcnr  de  con- 
doléance à ceux  qui  pourfuivent  avec  tant  d'a— 
charnemcnt  les  dffignats  ;■  il  en  réfultera  , dis-je  T 
que  l’échange  en  fera  très-facile  , 8c  j’annonce  une- 
bonne  nouvelle  à tous  les  bons  citoyens.  ■ • 

M,  Je  Menufaum,  Le  comité  eft  perfiiadé  ope 
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la  fabrication  eft  mauv.iife , mais  il  n'en  eft  pas 
de  même  pour  la  gravure  ; la  perfeftion  du  tra- 
vail cil  une  difficulté  de  plus  à vaincre.  Je  répète 
ici  que  les  1100  mille  ajjtgiuu  qui  ont  été  fabri- 
qués & gravés  à la  fin  du  mois , n’occafionncnt 
pas  une  dèpenfc  de  400  mille  liv.  D'après  cela , 
il  paroît  difficile  d’y  rapporter  les  calculs  qui  ont 
été-  faits. 

M.  Poiçroi.  Comme  membre  du  comité  des 
monnoies  , j'annonce  que  nous  cfpérons  tirer  un 
grand  parti  du  métal  des  cloches,  Ht  nous  fouîmes 
a la  veille  de  taire  un  rapport  à ce  fujet.  Nous 
invitons  M.  de  Mirabeau  a fe  rendre  au  comité , 
avec  d’autant  plus  de  raifon , que  la  plupart  des 
vues  qu'il  vient  de  préfenter , nous  ont  déjà  été 
indiquées.  Le  comité  cft  perfuadé  qu’on  trouvera 
facilement  le  moyen  de  met  me  les  afanati  au 
pair. 

M.  Pition.  Il  me  fetnble  que  la  divifion  d 'affî- 
grjrj  que  l'on  vous  propofe  , 11e  defeend  pas  allez 
jufqu'aux  bcloins  ordinaires.  On  dit  qu’ils  feraient 
dilparoitre  le  numéraire  : ce  qui  rend  le  numé- 
raire rare  , c’eft  qu’ils  font  à une  fomme  trop 
forte  , 8t  que  le  mauvais  debiteur  s’en  prévaut. 
Voilà  un  ajfi-nat , dit-il  à fon  créancier  ; rendez  - 
moi.  On  remédierait  à cet  abus  , en  créant  des 
«ffi^nau  de  a J livres. 

M.  Rtrdtrtr.  Au  lieu  d1  adopter  la  divifion  pro- 
pofée  par  le  comité , je  voudrais  qu’on  y fubfli- 
tuât  l’opinion  de  M.  Poignot , préfentéc  dans  une 
des  dernières  féances  ; elle  conftfie  à émettre  des 
ajjignau  de  zoo  , 150  , lij  , 100  liv.  & non 
au-dtlîous. 

Al  Rtgnaud  , diputé  de  Saint  - J tan  t Aagily. 
J’appuie  la  proportion  de  M.  Roederer,  avec  cet 
amendement , que  l'on  fttivra  les  fraâions  par 
dizaine  , depuis  100  liv.  jufqu’à  aoo  liv. 

M.  Poiznot.  J’ai  moi-même  amendé  mon  projet  ; 
j’ai  conliaeré  qu’il  y a voit  à l’hôtel-de-ville  beau- 
coup de  petits  intérêts  à payer , que  pour  cela  il 
faudrait  , ou  acheter  des  piafbes  fort  cher  , ou 
acheter  de  l’argent  fur  la  place  , ce  qui  le.  ren- 
chérirait encore.  En  conféquence , j'adopte  l’avis 

de  votre  comité. 

• 

La  difeuffion  eft  fermée.  — Les  articles  1 , 1 1 , 
III,  IV,  V,  VI  8c  VII  font  adoptés  fansdif- 
euflion.* 

M.  Follcville  propofe  par  amendement  b l’ar- 
ticle VIII,  qu’il  foir.  ajouté  après  ces  mots , « dé- 
pofés  aux  archives  » , ceux  - ci , « dans  un  coffre 
fermant  à trois  clefs  ». 

Une  difeuffion  s’élève  fur  1a  queflion  de  favoir 
entre  les  mains  de  qui  ces  clefs  feront  dépofèes. 
— Cette  partie  efl  ajournée,  8c  l'amendement  de 
M.  Follcville  adopté  , ainli  que  l'article  VDL 


Séance  du  10  oSlobre  1796I 

Un  des  fccrctaires  fait  le&urc  d\inc  lettre  de  U 
municipalité  de  Lyon  ; elle  eff  ainli  conçue  : 

L’a;l emblée  nationale  vient  de  fixer  l’opinion 
de  la  France  entière  fur  la  quedion  importante 
de  la  nouvelle  émifUon  dy#Ï£/u//-monnoie , dont 
la  proportion  avoit  excité  l’attention  8c  les  obser- 
vations des  différentes  places  du  commerce  du 
royaume.  Les  négociais  8c  manufacturiers  de  cette 
ville  croyant  apercevoir  des  inconvéniens  dans 
l’exécution  du  pian  propofe  , qui  eut  porté  à deux 
milliards  trois  cens  millions  les  ajji nats  en  circu- 
lation , avoienr  exprimé  leurs  inquiétudes  dans  la 
pétition  qu'iis  «voient  rédigée  8c  qu'iis  nous  avoient 
charges  de  merrre  fous  vos  yeux  : la  chambre  du 
commerce  avoit  cru  devoir  ajouter  à cette  pre- 
mière expreifion  du  vœu  de  nos  négocians , des 
réflexions  plus  étendues,  6c  vous  les  foumettre, 
convaincue  que  ratîeniblée  nationale  daigneroit 
accueillir  avec  la  même  bonté  & le  même  intérêt 
toutes  les  obier  varions  qui  pouvoient  mettre  en 
évidence,  loit  les  avantages,  foit  les  inconvéniens 
du  vade  projet  lur  lequel  clic  avoit  b délibérer. 
Ced  en  effet  , Meilleurs , après  la  difeuffton  la 
plus  approfondie  , après  avoir  combiné  dans  le 
fein  de  votre  faeeffe  tous  les  rapports  particuliers 
avec  l’intérêt  général  de  l'état  , que  vous  avez 
décrété  une  nouvelle  émilTion  d’q^pw/x-monnoie , 
qui  en  porte  la  totalité  b noo  millions;  vous 
avez  par  cette  mefurc,  concilié  les  divers  inté- 
rêts , autant  que  pouvoit  le  permettre  la  nécedité 
d’a durer  la  plus  prompte  alienation  des  biens  na- 
tionaux ; opération  importante  dont  dépend  le 
falut  8c  U profpérité  de  l’état.  Pleins  de  confiance 
dans  la  profondeur  de  vos  vues , nous  nous  cm- 
preffons  de  vous  en  offrir  un  nouvel  hommage 
dans  cette  circondance  ; quelle  que  fût  notre  opi- 
nion, comme  repréfentans  des  citoyens  de  cette 
ville  de  commerce,  fidèles  b notre  ferment,  nous 
ne  perdrons  pas  de  vue  que  nous  ne  nous  fommes 
placés  à leur  tête  que  pour  leur  donner  l’exemple 
du  refpeâ  8c  de  la  foumidion  dus  b vos  décrets, 
8c  nous  concourrons  par  tous  les  moyens  qui  fe* 
ront  en  notre  pouvoir , à affurer  le  fuccès  de  la 
nouvelle  mefure  <jue  vous  avez  cru  devoir  adopter 
pour  opérer  la  libération  de  l’état , &.  affermir  à 
jamais  une  des  bafes  les  plus  cflcnriclles  au  main- 
tien  de  la  conftitution.  Daignez  , Meilleurs  , agréer 
avec  bonté  ccrte  aflurancc  de  nos  fentimens  8c  de 
notre  entier  dévouement  b l’exécution  des  loix 
oui  émanent  de  la  fagedfe  8c  du  génie  tutélaire 
des  augudes  repréfentans  de  la  nation.  Lu  maire 
6»  ojjiciers  municipaux  de  la  ville  de  Lyon, 

L’adcmbléc  applaudit  8c  décrète  TimpredSon  de 
cette  adrdTe. 

Séance  du  jeudi  4 novembre  1790. 

M.  Pcriffe.  Vous  avez  été  frappés  du  danger  de 
I la  contrefaçon  des  ajjignais.  Pour  aller  au-devant 
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de  cette  falsification  , vous  avez  chargé  plufieurs 
de  vos  membres  de  fe  réunir  avec  les  deux  com- 
miftâircs  du  roi , pour  furvciller  la  fabrication  des 
affîgnMs.  Dans  une  fabrication  très-commune  on 
^ peut  placer  des  indices  fccrets  qui  fuffiroient  aux 
vérificateurs  du  tréfor  public  ; mais  pour  ralliircr 
les  citoyens,  la  perfe&ion  inimirablc doit  être  telle  , 
que  le  coup-d’œil  de  l'habitude  foit  infaillible  pour 
les  affïçnats  , comme  pour  les  cfpèces.  Telles  font 
les  baies  de  nos  opérations»  Nous  ne  craignons  pas 
d'affirmer  que  nous  fommes  arrivés  au  Dut.  Mais 
pour  foire  reculer  d’effroi  les  fcélérats  qui  vou- 
droient  contrefaire  les  ajji^nats , nous  vous  pre- 
nions de  déclarer  tout  falfificateur  coupable  de 
crime  de  léfe-nation  au  premier  chef,  8c  que , 
comme  tel  il  fera  puni. . , . 

Nous  avons  préféré  M.  Gateau  , célèbre  artifte , 
pour  la  gravure;  la  manufoâurc  de  madame  La- 

tarde,  alTociée  do  M.  Réveillon , pour  le  papier  ; 

c pour  rimprcfïion , M.  Didot , qui  a honoré  fon 
art  par  une  perfcéHon  jufqu’alors  inconnue.  La 
dépenfc  totale  de  trois  millions  quarante  mille  ajji - 
gr.jts  fera  de  deux  cents  mille  livres. 

Je  vais  lire  un  projet  de  décret  que  vos  com- 
miffaires  m’ont  chargé  de  vous  préfenter.  Pour 
vous  engager  à délibérer  fur  le  champ,  je  dois 
vous  obfcrver  que  chaque  jour  de  délai  coûte 
80,000  liv.  d’intéréts  à l’état. 

m L’aflemblée  nationale , après  avoir  ouï  le  rap- 
port de  fes  commiflaires  chargés  de  furveiller  la 
fabrication  des  ajjignats , dont  l’émiflion  a été 
décrétée  par  le  décret  du  29  feptembre  dernier, 
décrète  ce  qui  fuit  : 

Artl<r.  Les commi flaires  de  I’aflemblée  nationale  , 
conjointement  avec  les  commilTaires  du  rçi , font 
autorifés  à arrêter  toutès  les  conventions  néceflaires 
pour  ladite  fabrication , Icfquelles  conventions  feront 
(ignées  des  commiflaires  du  foi , & vifées  par  le 
miniftre  des  finances  ; une  x»>pie  de  ces  conven- 
tions fera  dépofée  dans  les 'bureaux  de  ce  miniftre, 
& une  autre  dans  les  archives  de  l’affembléc  na- 
tionale. 

II.  Les  adminiftrateurs  de  la  régie  générale,  les 
fermiers-généraux  , leurs  commis  oc  prépofés , ne 

Eercevront  aucuns  droits  fur  les  papiers  deflinés  à 
fabrication  des  alignais , 8c  ne  pourront  ouvrir 
ni  vifiter  les  pilots , oui , à cet  effet , feront  fceilés 
par  les  commiflaires  du  roi , 8c  accompagnés  d’un 
paffe-avant  contenant  le  détail  de  ce  qu’ils  con- 
tiendront. 

III.  Les  ballots  feront  conduits  directement  aux 
archives  de  l’affemblée  nationale;  il  fera  donné  un 
reçu  par  le  commis  prépofé  à cet  effet , lequel 
copiera  fur  un  regiflre  la  déclaration  du  nombre 
des  affipats , en  conformité  du  paffe-avant  qui  lui 
fera  repréfçnté. 

AQtmblte  Nationale,  Tome  //,  Débats, 
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IV.  Les  alignais  qui  feront  délivrés  par  l'impri- 
meur, feront  mis  dans  des  ballots,  comptés,  vé- 
rifiés 8c  fceilés  pat  les  commiflaires  de  l’aflemblée 
nationale  & du  roi  ; accompagnes  par  un  com- 
miffaire  , ils  feront  tranfportés  aux  archives  de 
l’alTemblée  nationale  , où  il  fera  dreffé  de  ce  dépôt 
un  procès-verbal , dont  une  copie  fera  délivrée  à 
l’imprimeur , pour  fa  décharge. 

V.  Les  ballots  relieront  aux  archives  fous  leurs 
fceaux , jufqu’à  la  rcmii’e  des  ajjignats  à la  caiffc  de 
l’extraordinaire. 

VI.  Nonobflant  le  décret  du...I  qui  reflera 
amendé  fur  ce  point,  l’effigie  du  roi  fera  placée 
fur  les  aJjtgnjts  de  cent  livres  8c  au  - défions , au 
lieu  8c  place  du  timbre  aux  armes  de  France. 

VII.  L’affemblée  nationale  déclare  que  la  conrre* 
façon  8c  folfification  des  ajjlgnats  fera  confiderec 
comme  crime  de  léfe-nation  au  premier  chef. 

L’article  premier  cft  mis  à la  difcufllon. 

M . Camus.  Pourquoi  no  parle-t-on  pas  de  fim- 
primerie  royale  qui  ctt  devenue  l’imprimerie  na- 
tionale ? Pourquoi  11e  nous  dit-on  pas  que  M.  Anif- 
fon  a propofé  de  les  imprimer  pour  2J000  livres? 
J’ai  fa  fou  million  entre  mes  mains. 

M.  Pêrijfc.  Vos  commiflaires  ont  pris  fur-tout 
en  confidération  la  perfeélion  de  l’impreflion  ; celle 
des  éditions  de  M.  Didot  eft  connue  de  toute  l’Eu- 
rope. M.  Anifon  peut  foire  aufli  bien,  mais  il  11’ert 
a pas  encore  donné  la  preuve.  Au  refte  , le  projet 
de  décret  n’entre  pas  dans  ces  détails  : vos  cotn- 
miflaires , qui  ont  mérité  votre  confiance,  ne  vous 
propofent  pas  de  décréter  qu’ils  traiteront  avec 
tel  ou  tel  artifle,  mais  de  les  autorifer  à traiter. 

On  demande  à aller  aux  voix. 

M.  Regnaud,  imputé  Je  Saint- Jean  Angely . M.  Mi- 
rabeau a articulé , à une  des  précédentes  féances , 
un  foit  qu’il  eft  néccffaire  de  vérifier.  Il  a dit  que 
l’imprimerie  royale  avoit  des  cara&ères  dans  lefqucls 
fe  trouvoier.t  des  points  fecrets  connus  des  prin- 
cipales maifons  de  commerce , 8c  tellement  ini- 
mitables , que  quand  un  poinçon  cft  cafte  on  ne 
peut  en  réparer  ia  perte. 

M.  Alexandre  Lamtth.  M.  Aniffon  offre  d’im- 
primer les  ajfignats  au  même  prix.  L’imprimerie 
royale  inlpircra  plus  de  confiance  que  toute  autre. 
Les  caraélcrcs  dont  clic  fe  fervira  font  éprouvés. 
Je  ne  fois  pourquoi  on  chargeroit  de  cette  im- 
portante fabrication  , un  particulier  qui  ne  préfente 
pas  la  même  refponfabilité.  J’ajouterai  que  l’im- 
primerie royale  cft  devenue  imprimerie  nationale , 
puiique  vous  ermvez  ordonné  l’inventaire,  comme 
étant  à la  nation. 

M.  Lulerc . Ccft  TimpcrfcRion  des  caraélères  de 
l’imprimerie  royale  qui  a empêché  de  les  imiter  ; 
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mais  il  ne  s'agit  pîis  ici  d’anciens  cara&cres , puif- 
qu’on  doit  faire  de  nouveaux  caractères,  de  nou- 
veaux poinçons  , qui , après  )t  fabrication  des 
aflîçnats , feront  dépotes  dans  vos  archives.  Ainfi 
les  cara&ères  que  poftède  actuellement  l’imprimerie 
royale  fer  oient  inutiles. 

AI.  AnJrè.  Je  ne  fais  pourquoi  il  s’agit  de  fou- 
miftion  d’imprimeur;  la  nation  a une  imprimerie, 
puif  [lie  l’impiimerie  royale  lui  appartient.  Il  faut 
dire  que  les  commitiaircs  feront  autorifés  à donner 
ii  l'imprimerie  royale  les  ordres  néceftaires  pour 
l'impreflion  des  ajiçnats  dans  la  forme  convenable. 

- M.  Radcrcr.  D'après  l’expofé  même  du  comité 
6c  l’obfervation  de  M.  Leclerc , je  demande  où 
eft  le  titre  de  préférence  de  M.  Didot , 6c  je  penfe 
que  l'imprimerie  dépofitaire  de  la  confiance  natio- 
nale doit  être  préférée. 

M.  C.ibbé.. . . Il  cft  bon  d’obfi*rvcr  que  M.  Aniflbn 
avoir  d abord  demandé  100  milic  livres,  6c  qu’il 
ne  dclc.nd  325  milli  livres,  que  parce  que  la 
fourmilion  de  M.  Didot  cft  de  12,500  ltv. 

On  demande  à aller  aux  voix. 

La  queftion  préalable  cft  demandée  fur  la  pro- 
pofitio  1 faite  de  charger  l’imprimerie  royale  de 
l’impreflion  des  ajjlgnats. 

L’aflcmfclée  décide  qu’il  11’y  a pas  lieu  il  délibérer. 

L’article  premier  eft  adopté. 

Les  articles  II , III , IV , V & VI , font  décrétés 
fans  difcuftîon.  On  lait  lcéhire  de  l’article  VII. 

M.  Broflirct.  Je  propofe  de  fubftitucr  il  cet  article 
cette  rcdaClion  ; « Les  auteurs  , fauteurs , com- 
plices & diftributLurs  des  ajftgnats , liront  punis 
comme  faux  monnoyeurs  ». 

AJ.  D uport.  Il  eft  impoftible  de*  décréter  à cette 
heure  , 6c  fans  difeumen , une  peine  de  cette  gra- 
vité. Je  crois  d’ailleurs  qu’il  lcroit  néccilairc  de 
renvoyer  au  comité  cct  objet. 

AJ.  Pction.  On  confond  les  complices  avec  les 
coupables  :c’eft  une  grande  queftion  qui  nefauroit 
être  décidée  légèrement.. Je  demande,  comme  le 
pre-opinant , le  renvoi  au  comité  6c  l'ajournement. 

AJ.  Rernicr.  Il  faudroit  ftatucr  directement  la 
. peim  cic  mort  ; elle  doit  être  pronoQcée  par  la 
loi.  Le  crime  de  falfificatour  d 'jJJigruus  eft  plus 
dangereux  que  celui  du  faux-monnoycur.  Ceux-ci 
n’empèchem  pas  la  circulation  des  monnoi-.s  dur 
6c  d'argent  ; la  falliftcation  des  ajfi^n  its  dètruiroit 
entièrement  la  confiante  qu’i  s obtiennent.  Quant 
à la  queftion  de  la  complicité  , la^qualité  du  crime 
ne  permet  pas  de  diftinguer  le  complice  du  cou- 
pable. . . ..  ... 

L’ajournement  cft  rejette. 
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L'article  VII  cft  décrété  en  ces  termes  : 

VII.  Les  falfificateurs  c VjJfignau  & leurs  com- 
plices , feront  punis  de  mort. 

Tels  font  les  débats  les  plus  importansqui  ont 
eu  lieu  dans.l'aftemblée , fur  la  queftion  des  ujjî- 
g/ï.i/x-inonnoie.  La  première  fabrication  de  ce  papier, 
décrétée  en  décembre  1789  , pour  la  fomme  de 
400  millions,  n’avoit  point  excité  de  débats,  parce 
qu’on  ne  regardoit  ces  premiers  ajfiçnats  que  comme 
une  relTource  de  finance  momentanée  ; tandis  qu'au 
contraire  , dans  les  féances  qu’on  vient  de  voir , il 
y a été  queftion  de  les  employer  au  rembourfe- 
ment  de  la  dette  publique,  à fuppléer  le  numé- 
raire , 8c  à hâter  la  vente  des  domaines  nationaux, 
ce  qui , comme  on  voit , préfente  des  faces  d'une 
bien  plus  grande  importance.  Vovcz  Caisse  d'Es- 
compte  , Dette  publique,  Biens  ecclesias- 
tiques , Domaines  nationaux. 

ATTELIERS  DE  CHARITÉ.  Vayt^  Mendi- 
cité & Secours  Publics. 

ATTROUPEMENT.  Nous  ne  rapporterons 
fous  ce  mot , que  ce  qui  a été  dit  par  M.  Dupont  fur 
les  attroupement  qui  avoient  8c  ont  encore  lieu  prin- 
cipalement au  Tuileries.  On  trouvera  au  mot  Trou- 
bles , de  plus  grands  débats  fur  les  mouvemens 
féditieux  8c  les  défordres  populaires. 

Séance  du  7 mai  1790. 

AJ.  Dupont , député  de  Nemours.  J’ai  à vous  expo- 
fer  des  faits  auxquels  votre  amour  pour  la  cons- 
titution 6c  votre  zèle  pour  achever  promptement 
& utilement  vos  travaux,  vous  obligent  de  don- 
ner une  attention  férieufe  ; je  les  aurois  déférés  à 
votre  juftice.Sc  à votre  prudence  , dès  l’inftant 
même  ou  quelques-uns  d'entre  eux  vous  ont 
frappés,  ft  je  n’avois  gardé  comme  un  devoir  d’exa- 
miner leurs  rapports  , & de  pouvoir  vous  parler 
avec  plus  de  certitude  des  manoeuvres  qui  les  ont 
accompagnés....  Vous  ne  pouvez  pas  vous  diftî- 
muler  que  les  ennemis  de  la  conftiuition  décrétée 
par  vous  6c  acceptée  par  le  roi  , fou  ceux  qui 
regrettent  l’ancien  ordre  des  cîiofes,  foit  ceux  à qui 
l'anarchie  procure  une  autorité  coupable  , foit 
les  agens  des  puiftanecs  étrangères  qui,  dans  l’èiat 
politique  de  l’Europe  , peuvent  defircr  de  diftraire 
votre  attention  6c  de  diminuer  vos  forces  par 
des  troubles  intérieurs  , cherchent  à les  propager 
en  France  avec  une  cruelle  a&tvit? , dans  le  dê- 
fcfpoir  qui  les  a fai  fis  , lorfqu  ils  ont  vu  la  valeur 
héroïque  des  gardes  nationales  rétablir  l’ordre  dans 
Nanci , garantir  à jamais  la  clifcipline  dans  l’ar- 
mée, en  impoftr  aux  ennemis  du  dehors,  aflùrer 
la  gloire  6c  la  liberté  de  la  nation  : ils  n'ont  plus 
envifagé  qu’un  moyen  pour  empêcher  la  paix  de 
renaître  généralement,  6c  ce  moyen  a été  de  fo- 
menter des  fédttions  dans  Paris  même  ; il  leur  en 
falloir  peur  fouut.ir  le  courage  abattu  de  leurs 
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émiflaires  , pour  montrer  qu’il*  ne  font  pas  ar-  / 
ré  tes  avec  1 vtirs  alliés  de  Lorraine  , pour  piolon- 
ger  leur  défillrcux  empire  par  les  auxiliaires  qvi  :1s 
fa  vent  faire  courir  d’un  bout  du  royaume  à l’autre, 
dont  ils  avoient  un  dèuuhcmcnt  à Nanci  , c'.ont^ 
ils  en  ont  un  autre  dans  la  capitale , & qu'ils  ont 
l'audace  de  préfenter  comme  le  peuple  François, 
tandis  qu’il  n’y  a parmi  eux  que  tres-ncu  de  Fran- 
çois, & que  ce  n’eft  qu’un  rainas  tl’iiomnies  fans 
patrie  , la  plupart  repris  de  juflice  ; c’cft  avec  eux  , 
qu'en  prclence  du  véritable  peuple  François  , jul- 
tement  indigné  , ils  n’ont  pas  craint  de  uoub.ir 
vos  délibérations  , jeudi  dernier  , par  de  nouvelles 
motions  d'aiTalIinats  proférées  à grand»  cris  à prix 
d’argent , fous  vos  fenêtres , & avec  menaces  de 
la  guerre  contre  vous-mêmes.  On  avoit  tl.oifi  le 
moment  où  le  tranfport  d’un  modèle  de  la  Bai- 
ti!le  , depuis  la  porte  Saint- Bernard  jufqu’ici , 
amenant  un  très- grand  concours  de  peuple  aux 
Tuileries  , feroit  confondre  les  bons  citoyens 
qu’un  tel  fpcfîacle  intérefîe  jugement , & qui  lont  < 
en  très-grand  nombre,  avec  la  poignée  d’incen- 
diaires qu’on  avoit  à répandre  dans  cette  multi- 
tude, & que  l’on  efpcroit  qui  pourroient , à fcrce 
de  harangues  , & avec  les  fccours  des  libelles  , 
féduire  le  zèle  de  quelques  hommes  eflimablcs  : 
on  a en  eflet  difperfé  dans  les  groupes , environ 
quarante  fanatiques  réels  ou  volontaires,  à puil- 
lans  poumons  , & quatre  ou  cinq  cens  hommes 
payés.  Ou  leur  a donné  ce  mot  de  guet  , t/tr- 
vous  fur  , & la  répenfe  , un  hctr.tr.c  jùr  ; e n a 
double  la  dépenfc,  afin  d’uitraincr , par  l'atitait 
de  l’argent , quelques-uns  de  ceux  que  ion  n’awcit 
pas  pu  déiei miner  par  le  magné tif me  des  motions 
et  des  cris.  Pluficurs  dépefitions  faites  entre  les 
mains  des  officiers  de  la  garde  nationale  & à la 
mairie  , attellent  que  d’honçétes  gcr.s , mêlés  parmi 
la  foi:)©,  ont  reçu  la  propefuiun  do  12  livres, 
pour  joindre  leurs  ctis  à ceux  que  vous  enten- 
diez retentir,  8c  qu’il  en  cil  à qui  on  a lai  (Té  les 
douze  francs  dans  la  main.  On  a publiquement 
annoncé  que  cela  devoit  durer  encore  , qu’il  y 
auroir  un  mouvement  chaque  jour  ; & chaque 
jour  en  effit,  de  nouvelles  motions  d'aft.  fit  nais 
ont  été  faites.  On  a publiquement  annoncé  que, 

Î'ufqu’au  io,  cela  ne  feroit  pas  fériettx;  mais  que 
a grande  cxplofion  éioit  fixée  au  10  de  ce  nuis, 
jour  que  vous  avez  indiqué  pour  une  delibera- 
tion d’une  haute  importance. ...  Ces  annonças, 
qui  paroiflent  imprudentes  , font  une  des  plus 
grandes  rufes  de  la  fcicnce  de  cette  honteufe 
guerre.  C’cfl  d’apres  ces  annonces,  que  Ton  fait 
courir  au  loin , qu’un  tel  j*  ur  il  y aura  un  grand 
détordre  , des  aPr.lîinars  , un  pillage  important , 
•précédé  d’une  difiribution  manuelle  pour  les  chefs 
Subalternes  , pour  les  gens  fiirs  : ce  fl  d’après  ces 
annonces  que  les  brigands  fc  rafièmblent  de  trente 
8c  quarante  lieues  à la  ronde , & qu’un  très-petit 
nombre  d’homires  parvient  à Te  procurer  un 
jours  U’afiairc , une  armée  nonilrcufe  ù redoutable 
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de  malfaiteurs , qu’ils  p’ent  pas  été  obligés  de  s’é- 
puilcr  à fcldct  l abitudlemcnt , 8c  qui  arrivent  à 
point  non. tue  , fans  autre  paie  que  l’cl’poir  de  faire 
quelques  bonj  coups.  Les  habiles  gens  qui  our- 
ai  lient  ces  trames,  ont,  pour  vous  combattre  8c 
peur  s’oppolcr  à vos  travaux,  profité  de  vos  lu- 
mières.... Ils  ont  difpofé  leur  force  aélivc  comme 
vous  avez  décrété  que  devoit  être  celle  de  la  na- 
tion elle-même  ; ils  ont  une  armée  au  drapeau  peu” 
nombre  11  fe  tk  peu  criitcufe-,  8c  une  armée  auxi- 
liaire dilperféc  dans  tout  le  royaume  , qui  ne 
coûte  point  car  g tnt  , & qui  fe  réunit  facilement 
au  heloin  : le  coup  de  tambour  , les  trompettes 
qui  la  rappellent,  font  d’une  paît  les  libelles , 8e 
de  l’autre  cette  annonce  publique,  U J édition  pour 
un  tel  jour. 

Il  ne  vous  fera  pas  difficile  de  vous  Convenir,  t 

Meilleurs,  qu’il  n’y  en  a eu  aucune  qui  n’ait  ainii 
été  prédite  pluficurs  jours  d’avance  ; & fans  la 
prédiction  , l’événement  n’ari  i voit  'pas. ...  Vous 
11c  pouvez  pas , Meilleurs  , être  iuilruits  de  ces 
faits  8c  n y oppofer  aucune  mefure:  je  fais _qu’on 
dira  que  vous  devez  dédaigner  de  vous  occuper 
de  ccs  'viLs  manœuvres,  U que  des  clameurs  fe- 
ditiv'ufvS  ne  font  dignes  que  de  verre  mépris. 

Meilleurs  , ces  confctls  font  ceux  de  la  foiblelTe, 
qui  tâche  de  fe  déguilèr  en  courage  : quand  on 
affrète  de  méprifer  les  menaces  bc  les  (éditions , 
c’eft  qu’on  a peur  : il  ne  fuffit  point  que  vous 
foyi.z  au-deflùs  de  la  crainte  de  voir  en  aucuns 
cas  influencer  vos  opinions  par  aucun  tumulte, 
il  faut  que  la  calomnie  elle-même  ne  puifie,  ni 
en  France,  ni  en  aucun  lieu  du  monde,  en  répandre 
le  foupçon , vous  le  devez , comme  je  vous  l’ai 
dit  , pour  que  votre  travail  , qui  touche  à fou 
terme , s'achève  plus  promptement  8c  plus  paifi- 
blcment  :*vous  le  devez  encore  , pour  que  ce 
noble  travail  inlpirc  tout  le  refpeéb  qu’il  mérite: 
vous  le  devez  par  rcconnoi  (Tance  pour  les  Pa- 
rifiens,  afin  que  la  garde  nationale  recueille  enfin 
le  prix  de  fon  courage  inébranlable  & de  fes  ho- 
norables fatigues,  8c  pour  que  la  paix  8c  la  tran- 
quillité rappellent  dans  la  capitale  les  dépcrcfes, 
le  commerce, les  arts,  les  occupations  utiles  qui 
fort  vivre  le  peuple....  Je  fais  donc  b motion 
cxprciTc  que  vous  ne  feigniez  pas  d’igrcrcr  ce  qui 
fe  palTc  fous  vos  yeux  , 8c  vous  vuiill.cz  bien  adop- 
ter le  projet  de  décret  fuivant  : 

L’aflemblce  nationale  a décrété  €<  décret©  : > 

1”.  Qu’il  fera  ordonné  aux  tribunaux  d’infor- 
mer contre  les  quidams  qui  ont  «ait , le  jeudi 
a feptembre,  des  motions  d’afiàfii.'.ats  feus  les  fe- 
nêtres de  rafTcmblcc  r a tien  ale,  corrre  ceux  qui 
ont  excité  à faire  ces  motions;,  8:  contre  ceux  qui 
ont  diflribué  de  l’argent  a ccii:r£ti. 

20.  Qu’il  fera  ordonne  tux  nf’.cLrs  municipaux 
de  Faris  , de  veiller  fbigccufenunr  au  maintien  de 
l’ordre  8c  à l’exécution  de;  décrets  rendus  par 
l’aiTeinblée  nationale  pour  la  tranquillité  pu- 
blique, 
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3®.  Que  le  préfent  décret  fera  porté  à la  fanc- 
tion  royale  dans  le  jour. 

M . Biau£st.  Je  demande  que  M.  Dupont  porte 
fon  projet  de  décret  au  comité  de  conftitution. 

Ai.  d 'André.  Je  ne  vois  pas  quelle  objection  on 
peut  faire  au  décret  propofé.  Il  eft  inutile  de  dire 
que  les  ennemis  de  la  révolution  cherchent  à al- 
lumer la  guerre  dans  le  royaume , on  le  fait  ; il 
eft  inutile  de  dire  que  dans  le  moment  a&uel , ce 

u il  peut  y avoir  de  plus  dangereux,  ce  font  les 

meutes , on  le  fait.  On  effaie  de  perfuader  en- 
core que laflcmblée  n’eft  pas  libre,  afin  d’anéantir 
la  confiance  en  fes  opérations  : pour  cela  on  vous 
fait  entourer  d’une  multitude  tumultueufe  , afin 
d’inftnuer  qu’elle  influe  fur  vos  délibérations  : il 
eft  donc  intéreflant  que  vos  preniez  des  précau- 
tions. La  ville  de  Paris  ne  voudrait  pas  qu’on  lui 
iimurlt  Us  a&es  des  mauvais  citoyens.  Si  le  dé- 
fordre  continooit,  les  gens  riches  s'éloigneraient, 
& l’affemblée  qationalc  ne  pourroit  continuer  fes 
fcances  dans  un  lieu  perpétuellement  agite  par  des 
émeutes  ; il  eft  donc  de  i intérêt  de  Paris  de  main- 
tenir l’ordre.  Si  quelques  membres  ont  des  obfcr- 
varions  à faire  fur  le  décret  propofé  , qu’ils  les 
fartent  : il  n’ert  pas  befoin  pour  cela  de  le  ren- 
voyer au  comité.  Je  conclus  à ce  qu’il  foit 
adopté. 

AI.  Frctùuk  Je  croirais  manquer  à mon  devoir 
de  bon  citoyen , fi  je  n'appuyois  le  décret  pro- 
pofé. On  vous  a parlé  de  ce  qui  fe  palïe  dans 
le  royaume  , & moi  je  fuis  en  état  d’attefter  ce 
qui  fe  parte  hors  du  royaume  : les  mouvemens  les 
plus  vifs  fe  font  fentir  en  Allemagne  & fur  les 
lords  du  Rhin  ; j’ai  là-dertus  des  avis  certains  ; 
les  minières  du  roi  font  fotcés  d’en  coqvenir.  On 
foulève  les  puiffances  étrangères , pour  appuyer 
par  la  force  des  armes  les  projets  des  ennemis  de 
notre  révolution.  Je  vous  en  fupplie , au  nom  de 
la  patrie  , ne  fouffrez  pas  qu’on  vous  détourne 
un  inftant  des  projets  de  pareille  importance.  Je 
demande  que  le  décret  foit  adopté. 

Le  projet  de  décret  préfenté  par  M.  Dupont , 
eft  adopté  à l'ur.animité.  Koye\  Ecrits  incen- 
diaires , Troubles. 

AUBAINE,  f.  m.  Droit  ou  tifage  en  vertu 
duquel  les  biens  d’un  étranger  non  naturalifc 
étoient  dévolus  au  fife  : l'artcnihlée  l’a  fupprimé 

l'égard  de  toutes  les  nations  ; il  l’étoit  déjà  pour 
un  grand  nombre. 

Séance  du  vendredi  16  août  1790. 

Al.  Barrère  , au  nom  du  comité  des  domaines. 
Vous  avez  chargé  votre  comité  des  domaines  de 
vous  présenter  fes  vues  fur  la  fuppreftion  du  droit 
d 'aubaine.  Ce  droit  rire  fon  Origine  du  temps  où 
il  n'y  avoit  aucune  communication  entre  les  peu- 
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pies  ; îl  appartenoit  au  rai , au  fife , à la  natioff  ? 
qui  fuccèdcnt  à l’étranger  natural.fé  , quand  il 
n’avoitpas  difpofé,&  au  François , qui , en  quit- 
tant la  France  , avoit  abandonné  fa  patrie.  En  en- 
vifaeeantee  droit  fous  le  rapport  de  1a  conftitution 
& de  la  légiflation , vos  principes  & vos  décrets 
ont  déjà  prononcé  fous  le  rapport  de  b fifcalité  ; 
il  ne  préfentoit  pas  de  grands  avantages,  puifque 
fon  produit  s’élcvoit  à peine  à quarante  mille 
francs.  Le  comité  m’a  chargé  de  vous  préfenter 
le  projet  de  décret  fuivant. 

L’a  tremblée  nationale  , après  avoir  entendu 
fon  comité  des  domaines  , confidérant  que  le 
droit  d'aubaine  eft  contraire  aux  principes  dè 
fraternité  qui  doivent  lier  tous  les  hommes  9 
quels  que  foient  leur  pays  & leur  gouver- 
nement ; que  ce  droit  , établi  dans  des  temps 
barbares , doit  être  proferit  chez  un  peuple  qui  a 
fondé  fa  conftitution  fur  les  droits  de  l’homme  6c 
du  citoyen  ; & que  la  France  libre  doit  ouvrir 
fon  fein  à tous  les  peuples  de  la  terre  , en  les  in- 
vitant à jouir  , fous  im  gouvernement  libre , des 
droits  facrés  & inaliénables  de  l’humanité  , a dé- 
crété & décrète  ce  qui  fuit  : i#.  le  droit  d'au- 
baine &.  celui  de  dctra&ion  font  abolis  pour  tou- 
jours ; a®,  toutes  procédures  , pourfuites  & re- 
cherches qui  auraient  ce  droit  pour  objet , font 
éteintes. 

Ce  projet  de  décret  eft  adopté  à l’unanimité  6c 
fans  difeuftion. 

Séance  du  12  fepiembre  1790. 

M.  B arrête.  En  prononçant  le  lû  août  dernier^ 
l'abolition  du  droit  d'aubaine  & de  déira&ion , 
vous  avez  donné  un  grand  exemple  de  fraternité 
à toutes  les  nations  , & vous  avez  commencé  à 
effacer  de  leur  code  un  droit  odieux  & barbare 
ue  la  raifon  & 1a  philofophic  avoient  proferit 
epuis  long-temps  ; mais  la  aifpofuion  trop  vague 
du  decret  que  vous  avez  rendu,  peut  en  dimi- 
nuer les  bienfaits.  Lefifc,  toujours  ingénieux  à re- 
produire fes  prétentions  , menace  d’élever  deux 
queftions  importantes,  mais  bien  (impies , fur  lef- 
uclles  vous  devez  prononcer  aujourd’hui  pour 
iffiper  tous  les  doutes.  La  première  conftfte  à 
favoir  fi  le  droit  d'aubaine  aboli  en  général  par 
votre  décret  du  16 août, eft  aboli  dans  vos  pof- 
fefïions  dans  les  deux  Indes.  Sans  doute  il  n’eft 
aucun  de  vous  qui  penfe  que  les  légiflateurs  de 
l’empire  François  puiffent  en  ifoler  quelques  par- 
ties , & les  priver  ainft  des  bienfaits  de  b lcgifla- 
tion. 

Quand  un  droit  qui  avoit  été  attaché  à b fos- 
vcraincté  nationale  , eft  aboli , il  l’eft  pour  routes 
les  porterions  françoifes  ; car  , comment  le  fife  en- 
gloutirait - il  les  fucccfîions  des  étrangers  morts 
dans  les  colonies  , tandis  qu’il  le-»  bifferait  inraftes 
en  Europe  ? Oui,  letrang.r  qui  aborde  nos  bords 
dans  les  deux  hémifphères , doit  trouver  par  tout 
une  loi  aufti  hofpir.rtière  , par-tout  les  mêmes 
caraâércs  de  liberté.  Cependant  des  va  idéaux  ont 
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été  faifU  dans  «os  colonies , Se  drs  Inbitans  de 
l'Amérique  fcptentrionale  ; Si  vous  Tentez  dé|à 
combien  il  eft  important  de  pourfuivre  dans  Ton 
dernier  refuge , ce  droit  d 'aubaine  qui  n'a  pas  en- 
core cédé  tout  entier  à la  juftice  de  l‘al:  emblée 
nationale  : il  importe  à la  gloire  du  légiflateur 

Îiue  Us  dernières  racines  de  cet  ulage  vifigotli 
oient  extirpées  de  tous  nos  domaines  : il  importe 
à la  bonne  intelligence  qui  doit  régner  entre  deux 
peuples  libres , que  .cette  opération  foie  |>romp*e. 
Vous  concevez  fans  peine  1 ’cfièt  que  doit  produire 
fur  la  nation  américaine  , la  répétition  de  cotte 
cruelle  confifcation  qu’encourt , à lu  mort  de  Ton 
capitaine  , un  vaifleau  qui  cft  la  propriété  de 

F lutteurs  familles  de  la  conAinirion  des  Etats-unis. 

)cs  hommes  libres  qui  n’ont  jamais  connu  cet  ia- 
fame  ufage,  invente  en  Europe,  ne  doivent  point 
le  trouver  chez  leurs  fcmblablcs  , leurs  amis , feurs 
frères  en  liberté.  Prenez  garde  : demander  la  fttp- 
prelïion , ou  plutôt  déclarer  que  vous  l’avez  éten- 
due aux  colonies  comme  au  continent  , c’eft  ne 
rien  demander  qui  augmente  les  privilèges  ou  les 
avantages  commerciaux  des  Américains.  Par  les 
Inix  frànçoifes  , les  vaifleaux  de  cette  nation  font 
librement  admis  dans  certains  ports  de  nos  ifles  ; 
c’cft  en  leur  faveur  feulement  que  le  droit  d’.w- 
haine  doit  être  aboli.  Quant  à ces  va  idéaux  qui  fc 
livrent  dans  les  mêmes  ifles  à un  commerce  in- 
terlope & frauduleux  , nous  n’avons  rien  à de- 
mander pour  eux  ; & pour  avoir  le  droit  de  les 
confilquer  , on  n’a  pas  befoin  d’attendre  la  mort 
de  celui  qui  les  commande.  Le  comité  a pénfé  , 
fur  cette  première  queftion , que  vous  devez  dé- 
clarer que  votre  décret  s’étend  aux  poiîeflîous 
frànçoifes  dans  les  deux  Indes.  La  féconde  ques- 
tion confie  à (avoir  fi , en  abolilfant  le  droit  d\w- 
baine , vous  a vêr.  entendu  que  les  étrangers  fuflent 
capables  de  fuccéder  à leurs  parens  françois  dé- 
cédés en  France , ou  dans  les  pnftclTions  frànçoifes , 
fans  être  afTujetris  à y demeurer  pour  y exercer 
leurs  droits  héréditaires.  Pour  décider  cette  quef 
tion  , il  faut  favoir  que  tous  les  traites  par  lefqucls 
la  France  a fait  des  conventions  concernant  le 
droit  A' aubaine , fe  divifent  en  deux  clafles.  La 

Sremièrc  daflc-eft  de  ceux  portant  abolition  du 
roit  d'aubaine , avec  conceflion  de  la  faculté  de 
recueillir  toutes  fucceflions  tdlamcntaires  ou  ab  in- 
ufl.it , comme  des  regnicoles.  Tel  eft  le  traité  pafle, 
figné  par  la  France, à Aix-la-Chapelle.  La  féconde 
clatTe  renferme  les  traites  contenant  l’abolition  ré- 
• ciproquc  du  droit  A' aubaine , avec  conceflion  de 
la  faculté  de  tefler  & autres  concevions  qui  n’é- 
quivalcnt  pas  à ce  qui  eft  porté,  par  les  ttaités 
«Se  la  première  claffc  , en  ce  qu’il  n’en  réfitlrc  pas 
que  l’étranger  ait  droit  de  recueillir  la  fucceflion 
de  fon  parent  françois  , fcul  ou  concurrement  avec 
d’autres  parens  françois.  Tels  font  les  traités  de 
la  France  avec  la  Bavière,  la  Pologne  , Franc- 
fort , & c.  Sic.  Ainft , la  fimplc  abolition  du  droit 
* A' aubaine , prononcée  par  votre  décret  du  1 6 août, 
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eft  infufffantc  & incomplète , fi  vous  ne  déclarez 
le  droit  qu’a  l’étranger  de  luccéder  à ion  parent 
françois  décédé  en  France.  Vous  devez  effacer  le 
vice  de  pérégrinité  dont  le  tife  pourvoit  encore 
abiifer  contre  vos  intentions  connues.  Vous  devez 
accorder  le  même  bienfait  à tous  les  peuples.— 
Voici  les  principes  du  fife.  Les  étrangers  font  in- 
capables de  fticcéder  Si  de  recevoir  par  teftaincnt. 
Les  étrangers  font  incapables  de  tranfraertre  leurs 
fucceflions , foit  ab  inujlat , foit  par  teftament  ; 
la  lc\ile  exception  cft  en  faveur  de  leurs  enfans 
& defeendans  régnicoles , c’efl-à-dire , non-feule- 
ment établis  dans  les  royaume , mais  encore  na- 
turels ou  naturalifcs  : & ce  qui  eft  encore  plus 
barbare  , c’cft  que  les  pères  Si  mères  ne  fuc- 
cèdent  pas , dans  les  mêmes  cas  , à leuss  en- 
fans,  la  réciprocité  n’ayant  pas  lie|i  à leur  égard. 
C’efi  à vous  qu’il  appartient  de  faire  celTer  cette 
différence  o dieu  le  que  nos  loix  établifloient  entre 
le  droit  ftriftenicnt  appoilé  droit  d'aubaine,  Sc  le 
vice  de  pérégrinité  ou  capacité  de  fuccéder. 
Ceft  à vous  de  faire  ccflcr  cette  diftinâion  de 
droits  plus  ou  moins  favorables  à diverfes  na- 
tions. Sans  doute  vous  n’avez  pas  voulu  faire  feu- 
lement pour  les  autres  nations  une  fimple  remife 
du  droit  tifea!  , qui  donnoit  au  roi  la  fucceflion 
de  franger  ; vos  froids  diplomaties  alloient  bien 
pltis  loin , lorfqtf ils  accordoientâ  quelques  peuples 
voiftns,  no:i-f.ulcmcnt  la  capacité  de  tranfmettre 
leurs  fuccedioüS  , mais  encore  ia  capacité  de  fuc- 
céd  :r  Si  de  recevoir  par  teftament  fans  aucune 
rcflr.éfion.  Il  y a plu*,  les  anciens  tribunaux  de 
Fr. t ce  adjugeaient  les  fucceflions  à des  étrangers. 
Or  nnoit  tous  les  efforts  que  fit  en  1781 , de- 
vant tut  de  ces  tribunaux  , les  requêtes  du  palais , 
un  de  nos  collègues  , M.  Martineau  , plaidant 
pour  MM.  Pelletin,  François,  pour  faire  exclure 
de  la  fucceflion  de  M.  Lemmcns,  M.  Maximilien 
Lemmens  , prêtre  , ancien  curé  de  Lcnzon  en 
Brabant , fous  prétexte  que  l’ordre  des  fucceflion* 
efl  immuable  , Si  que  les  étrangers  feulement 
exempts  du  droit  $ aubaine  , font  incapables  de 
fucccflions  Si  de  legs  , parce  que  les  privilèges 
accordés  par  les  traités  , ne  pouvoient , difoit-il , 
avoir  lieu  que  fous  la  réferve  des  droits  de  leurs 
fujets.  Mais  les  principes  de  monopole  de  fuc- 
ceflion furent  rejettes  par  une  fentcnce  des  re- 
quêtes du  palais.  Ainft  , ce  que  des  diploma- 
ties Si  des  juges  de  l’ancien  régime  écrivoient 
& jugeoient  , ce  que  le  légiflateur  provifoirc  ac- 
cordoit  aux  autres  nations  , ce  que  la  politique 
a acceroé  pour  certaines  foires  & marches , pour 
certaines  profeflions , pour  certaine  nature  de  biens 
8i  de  rentes  , le  véritable  légiflateur  peut  l'ac- 
corder en  faveur  des  grands  principes  de  la  liberté 
Si  de  la  raifon , & <îe  l’efprit  fraternel  qui  doit 
unir  tous  les  peuples.  Cerf  d’après  ces  obferva- 
tions  que  j’ai  l'honneur  de  vous  propofer  le  projet 
de  décret  fuivant , du  comité  des  domaines, 
a L’aflemblée  nationale  ne  voulant  laitier  aucun 
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doute  fur  l'intention  quelle  a manifcAée  par  Ton 
décret  du  1 6 août , concernant  l'abolition  cm  droit 
d'aubaine  fit  de  dètraéiion  , déclare  qu'il  doit  être 
exécuté  dans  toutes  les  potTeflions  françoifes  , 
même  dans  les  deux  Indes. 

« Déclare  en  outre  que  tous  etrangers  font  ca- 
pables de  fuccéder  à leurs  parais  îrançois  décédés 
en  France  fie  dans  toute  l’étendue  des  poflefliors 
françoifes , fans  pouvoir  être  aflujctm  à y de- 
meurer pour  y exercer  leurs  droits  héréditaires  ». 

Ce  projet  de  décret  cA  renvoyé  aux  comités  <Ls 
domaines  , de  conAitution , des  colonies  6c  diplo- 
matique. 

M Moreau.  J'ai  demandé  la  parole  pour 
folliciier  le  renvoi  au  comité  colonial  de  cette 
exprefiion  du  decret , « meme  dans  les  deux  In- 
des»». Quelque  penchant  que  j’aie  à adopter  cette 
loi  fag;  , elle  a cependant  bcfoii  d'examen , 
quant  aux  colonies.  Je  ne  luis  pas  fufpeft  en  par- 
lant sinfi , car  à l’époque  de  la  révolution,  je  rois 
chargé  par  le  gouvernement  d’un  projet  de  l<  i fur 
Ja  fupnreflîon  de  Y aubaine  relativement  aux  colo- 
ries. Mais  ce  projet  lui-même, a trouvé  dcsdilK- 
cultcs,  tirées  du  local:  par  exemple  , des  lettres- 
patentes  en  forme  d'édit,  du  mois  li’oclobre  1727, 
interditcnt  le  commerce  dans  des  colonies  à l’é- 
traiq;.:r  , même  naturalifÿ  : il  n’y  a donc  qu'à 
gagner  au  renvoi  que  je  propose. 

M.  Toucha.  Je  demande  que  le  décret  foit  aufli 
renvoyé  au  comité  diplomatique. 

M,  Ecrire.  J’appuie  moi  - meme  ce  renvoi.  Je 
demande  qu'on  leur  adjoigne  le  comité  de  condi- 
tion. • 

Ces  diverfes  propofitions  font  adoptées. 

AVIGNON.  I.a  propriété  des  droits  de  fou- 
veraineré  fur  Avignon  fie  fa  réunion  à la  France, 
en  conféquencc  de  ces  droits  , ont  été  l’ objet  de 
longues  difcuffions  fie  de  pluftcurs  décrets  .de  l’af- 
fembiée  continuante , que  nous  allons  rapporter. 

Séance  du  <7  juin  r??o. 

M.  le  Camus . Le  jour  de  Panniverfaire  de  la 
ConAitudon  en  affcmblcc  nationale , doit  être  con- 
facré  par  un  grand  événement.  Pénétrés  d'admi- 
ration & de  reine 61  pour  les  decrets  de  raffem- 
)>lée  nationale , Ls  Avignonois  ont  unanimement 
délibéré  de  fe  réunir  à la  France.  Voici  la  lettre 
qui  conAate  ce  que  je  viens  de  sous  ïfhuonccr. 

terre  écrite  par  MM.  Us  officiers  municipaux  d'J- 
viyr.cn  , envoya  par  un  courier  extraordinaire  à 
MM.  Camus  6'  Touche  , députes  à Taffcmllce  na- 
tionale , 6*  arrivée  lt  jeudi  vj  juin  , a huis  heuns 
du  Joi% 

Mcffieurs  , vous  avez  été  informés  dans  le 
Kr  -ps , pr  M.  Kophel , l’un  de  r.cus  , des  évé- 
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netrens  qui’fe  font  fuccédés  rapidement  dans  nofre 
vide  : il  nous  a communiqué  vos  répor.fes , 8t  les 
offres  obligeantes  de  fervice  que  vous  lui  avec 
faites  pour  la  ville  d'Avignon.  Le  moment  eft 
venu  , Meilleurs  , de  les  accepter.  Jeudi,  10  du 
courant , notre  ville  a été  le  théâtre  du  plus  grand 
defordre.  Les  ariftocratcs  , déployant  toute»  leurs 
forces  , ont  fait  feu  de  toutes  parts.  Maîtres  du 
polie  de  l'hôtel- de-ville  , fie  de  quatre  pièces  de 
canon  , iU  crioicnt  , vive  T^tjlotratie  ! Plus  de 
trente  per  for  n es  , honnêtes  citoyens,  bons  pa- 
triotes , onf  été  les  victimes  de  leur  zèle  fit  de 
leur  patriotifme  ï le  peuple  a marché  contre  eux 
avec  intrépidité;  fit  les  cruels  affjfîîns , difperfes , 
ont  cherché  leur  falut  «fans  la  fuite.  Quatre  de 
ces  fcélérats  ont  été  arretés  fit  facriûés  par  un 
peuple  jultemcnt  indigné  fit  horriblement  alufiîné: 
deux  de  leurs  chefs  ont  été  de  ce  nombre.  La 
municipalité  a fait  vainement  îous  fes  efforts  pour 
l'empêcher.  Vingt-deux  ont  été  arrêtés  ; fie  fans 
les  gardes  nationales  d’Orange  , Courtheion , Jon- 
quières,  Ungnols,  le  Pont  Saint-Lfprit , Château* 
Renard  fit  autres  lieux , accourus  à notre  fecours , 
ils  auroient  été  infailliblement  fncrifiés.  Leurs  ef- 
forts généreux  , fie  la  confiance  que  le  peuple 
Avignonois  a dans  les  François , fes  alliés , a ar- 
rêté fa  veangcance.  Mcffieurs  d'Orange  ont  con- 
fenti  de  fe  charger  de  la  garde  des  prifonniers  , 
pour  leur  propre  fureté,  fit  ils  feront  traduits  au- 
jourd’hui  dans  leur  ville.  Le  calme  cA  à-peu-près 
rétabli  ; mais  pour  le  raffurer  entièrement  , les 
gardes  nationales  de  France  ont  bien  voulu  con- 
f en  tir  à nous  laiffer  , pour  quelques  jours  , une 
partie  de  leur  détachement.  Avant-hier  11  , les 
diAriéls s'affcmblèrent  pour  délibérer  fur  leur  pofi- 
tion.  La  réunion  a été  délibéré^  unanimement. 
Les  armes  de  France  ont  été  fuhAituces  avec 
pompe  , à celles  du  Saint-Siège.  Un  Te  ^ \um 
doit  être  chanté  aujourd’hui  à cette  occafion.  De- 
puis lors  , la  joie  la  plus  vive  a fuccédé  au  dc- 
fcfpoir  , fit  nos  rues  ne  ceffent  de  retentir  des 
cris  de  vive  la  nation  , la  lui  & le  roi  ! 

Nous  prévenons  M.  le  préfident  de  l’affcmblée , 
de  cet  événement.  Le  meme  courier , dépêché  en 
di'igcncc,  doit  vous  remettre  la  préfente.  Quatre 
députés  or.t  été  nommés  pour  fe  rendre  fur  le 
champ  à Paris , auprès  de  l’affemblée  , pour  ob- 
tenir fon  acceptation.  Nous  vous  prions,  Mcffieurs  , 
d'appuyer  nos  vœux  de  tout  votre  crédit  ; vous 
rendre*  à notre  patrie  le  fervice  le  plus  fignalé. 
Sus*  cette  réunion,  notre  vil  te  feroit  perdue  fins  * 
refloitrcc.  Les  François  font  trop  généreux  pour 
r„tùfcr  un  peuple  qui  a fait  anciennement  partie 
de  la  nation  fr.mçoifc  , fit  qui  lui  a toujours 
reAé  uni  par  fes  vœux  fie  fes  feutirnens.  Cette 
pofnîon  cft  certainement  bien  fr.it i pour  intéreffer 
votre  générofirè.  Kapkel  , Çoüls  , PtYTLLa , 
Ri  ANC,  b '*  FaED  , cjjicitrs  municipaux. 
t I)  après  la  propofition  d : M.  Charles  de  Lameth , , 
| l’aflénibièe  décide  .que  ion-  prcfidcr.t  fe  retirera 


Digitized  by  Google 


r 


A V 1 

par-devers  le  rot , pour  l’inArùire  de  la  délibéra- 
tion des  Avignonois. 

Séance  du  ip  juin  i~ço, 

M.  Bouche  propofe  de  donner  à l'aflcinblce  des 
nouvelles  de  l'état  aéhiel  de  la  ville  d\4vt:non. 
11  tait  leflute  d’une  lettre  datée  du  13  de  ce 
moi#  , & qui  lui  a été  adrcltec.  — Nous  avons 
beaucoup  de  grâces  à rendre  h vos  compatriotes , 
oui  font  actuellement  les  ne  très  ils  ont  tout aban- 
clonnè  pour  voler  i notre  iêcours.  Les  gardes  na- 
tionales de  Château  - Renard  , Orange  , Saint- 
Efprit , Rochebrune,  font. venues  avec  leurs  oifi* 
ciel  s municipaux  : nous  avons  été  obliges  d'en- 
voyer des  couriers  jufqua  Marie. Ile  , pour  arrêter 
remprelVenicm  des  autres  villes.  Vos  maires  6c 
vos  troupes  ont  arrêté  les  malheurs  qui  élurent 
prêts  a arriver.  Tous  les  prêtres  autoiert  été  pen- 
dus, fi  nos  bons  v 01  fin  s n'eu  fi  tnt  contenu  la  jufte 
fureur  du  peuple.  Les  coupables  ont  été  pris  en 
A-.grant  délit  ; ils  front  tous  jurés  par  des  juges 
d’Urange  ; on  va  les  tranfp<  rur  dans  les  priions 
de  cette  ville  : les  coupauks  font  au  nombre  de 
deux  mille. 

Nous  avons  été  au  moment  d’un  carnage  épou- 
vantable ; on  ne  le  connoifloit  plus  ; on  failoit 
feu  cîe  toutes  parts , des  fenêtres  6c  des  toits  des 
maifons.  La  poltronnerie  des  ariAocrarcs  nous  a 
bic*  fetvi  ; je  dis  la  poltronnerie  , car  rota 
homme  qui  s’aime  à l’exces  , ou  qui  narine  que 
lui , cl)  un  poltron.  Us  ont  fui  devant  des  hommes 
qui  avançoient  fur  eux  , fans  munitions  & malgré 
le  feu  qu'on  faifoit  de  toutes  parts.  En  deux  heures 
tous  nos  ennemis  ont  été  d-flipès.  Il  n’y  a que 
huit  citoyens  Méfiés , mais  beaucoup  d’habits  & de 
chapeaux  ont  été  percés  par  des  bailes.  Nous 
femmes  enfin  bien  rfeompenfés  de  tant  de  maux? 
le  peuple  a ouvert  les  yepx.  Le  12  , tous  les  d.f 
trifls  ofct  délibéré  de  fe  réunir  au  peuple  franco-s  ; 
les  armes  de  France  oi  t cté  placées  par- t<  ut  ; 
celles  du  pape  ont  été  enlevées  avec  décence.  On 
vient  de  chanter  un  Te  Dc\m  fur  la  place  du  pa- 
lais , au  bruit  du  canon  <k  en  prtfence  de  f 0,000 
garces  nationales  : les  officiers  & les  foîdats  fe 
font  cmbratfés,6:  ont  prêté,  avec  Icpeuplc,  le 
ferment  d’être,  fidèles  à la  nation  françoife  , à la 
Joi  & au  roi  , 6c  de  verfer  jufqu'à  la  dernière 
goutte  de  leur  fang  pour  maintenir  vos  décrets. 
J_a  \illc  «TOrange  nous  a laifié  300  hommes. 
Nos  députes  vont  .partir. 

Cetre  Icflure  donne  lieu  à des  applaudifl^merts 
& à des  murmures. 

M.  de  Cazalés  monte  à la  tribune. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

M.de  Cà{rtè<,  Mais  , MeAiCtrrs , H eA  irrpofiible 
qtfon  fouftre  la  lefturc  de  lettres  écrites  par  des 
sujets  qui.  k tort  ou  à droit,  font  en  infurit&ion 
contre  un  fouverain. 
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On  décide  de  pafler  à l’ordre  du  jour , & l’afi 
fmblèc  fe  retire  dans  les  bureaux  , pour  procé-  * 
der  à l'éleâion  duo  préfidcnt  & de  trois  fecré- 
taircs. 

Séance  du  mardi  22  juin  1790. 

L’afTL-mbléc  décrète  que  le  chef-  lieu  d’a  d mi- 
ni finti  on  du  département  de  Maine  & Loire  fera 
definitivement  fixe  à Angers,  & celui  de  la  Haute- 
Marne  à Chaumon.  — M.  I’arrcre  anror.ee  que  M. 
•Chariot  fait  hommage  h Faflcmblés  nationale  dit 
buAc  de  J.  J.  RouAcau , auprès  duquel  il  tlépofe 
le  contrat  foetal.  — M.  Baron . député  du  Coni- 
minges  , demande  à s’a  tien  ter  pour  quelque 
temps. 

Af. ...  Je  demande  que  tous  les  députés  abfcns 
fuient  prives  de  leurs  appointemens. 

M.  Marinais . Ceci  regarde  la  police  de  l’aAcm- 
blée.  Lorfque  celte  partie  fera  traitée,  on  pourra 
pré  1er  ter  cette  motion.  Je  demande  qu’on  pafle  a 
I ordre  du  jour. 

M.  Fcratdt.  Après  le  ferment  que  nous  avons 
fait  de  ne  défemparer  qu'après  la  conAiturion  , le 
décret  propofé  ne  devroit  pas  foufirir  de  tfiffi- 
cultés. 

• M.  Girard , cultivateur.  Les  provinces  n’entendent 
pas  que  nous  allions  nous  promener. 

On  demandé  que  le  decret  naît  pas  un  effet 
rétroaâif 

M.  Bouche.  Je  propofe  par  amendement  , qu'il 
foit  dit  : fauf  M.  iiergaffe  , qui  n’a  jamais  paru  à 
l'a  d'emblée. 

Les  amendemens  fort  ’rejettés  , & TaAcmfclée 
décrète  que  Us  (L  putes  qui  lé  font  abfiriirés,  ou 
qui  s'abfwhléront  , feront  privé»  de  leurs  appointe- 
ra, rs  tout  le  temps  de  leur  alfcnce. 

• Un  de  Mefliçurs  les  fcc réta ires  fait  levure  d’une 
adreiT.de  fa  de  m filée  représentative  du  contrat  Vé- 
n a Uïin.  — Extrait  de  l’acircffe.  — C’eA  par  l’organe 

•do  feS  dépurés  librement  élus  , que  les  ha1  itans 
dit  corr.tat  Vcnsiflin  vous  apportent  le  tribut  de 
leurs  hommages;  parlant  la  même  langue  , ayant 
les  memes  moeurs  & les  mêmes  opinions,  il  faut 
que  les  memes  loix  nous  gouvernent.  Dans  le 
temps  où  le  code  de  la  France  n’cioit  qu’un  af- 
fcnbhgc  de  loix  incohérentes,  fi  nous  Ls  enflions 
adoptées,  notre  conAitution  naüroit  fait  que  chan- 
ger de  vice;  il  vous  étrit  referve  de  détruire  cet 
honteux  monument , 6c  d’élever  fur  fes  mines  im 
édifice  ftibiinie  : il  appnrrcnoit  à Louis  XVI  , à 
celui  que  vous  avez  fi  juAcmcnt  proclamé  le  rtf- 
tauraictif  de  là  liberté  françoife , de  fentir  toute 
la  gloire  de  commander  à une  nation  libre.  C’eft 
alors  que  fin  Ain  fl  de  la  liberté  s’eA  ranimé  ùr, s 
nos  cwurs  ; jaloux  de  nous  réunir  à une  nation 
qui  vei.oit  de  fecouu  le  joug  des  î-bvs.  CAf  c'a- 
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près  ces  motifs  que  nous  adoptons  vos  décrets  & 
vos  loix  , fans  prétendre  porter  atteinte  à la  pmi- 
fance  légitime  de  notre  bienfàifant  monarque.  Nous 
ne  ferons  jamais  effrayés  du  voifinage  d'un  peuple 
jaloux  de  fes  principes  : quelles  craintes  pourrions- 
nous  concevoir  d'une  nation  puifTante  , qui , par 
un  fublimc  décret , a enlevé  notfe  admiration  , 
vient  de  renoncer  à tout  projet  de  conquêtes! 
Nous  comptons  fur  la  fuite  de  votre  proreciion  ; 
nous  vous  fupplions  de  détruire  les  entraves  qui 
gênent  nos  liaifons.  C-’eft  un  bienfait  digne  de. 
votre  générofttéj  daignez-nous  le  garantir  par  un 
traité. 

M....  Quand  cette  alfemblée  aura  été  légiti- 
mée par  le  confentement  du  pape  , nous  pourrons 
nofo  occuper  de  fa  demande. 

M.  d'André.  Les  habitans  du  Comtatfont  maîtres 
de  reconnoitre  pour  fotivcrain  qui  ils  voudront. 
Je  demande  que  leur  adreffe  foit  envoyée  au  roi , 
comme  celle  d' Avignon. 

M.  Goupil.  Je  demande  le  renvoi  de  l’adreffe 
au  comité  de  conduction. 

M.  Bouche.  J’appuie  le  renvoi  aux  comités  de 
constitution  Si  des  domaines,  Si  je  demande  que 
ces  deux  comités  foient  autorifes  à s'informer  du 
miniftr*  des  affaires  étrangères  , s’il  n’exifte  point 
un  accord  entre  la  cour  de  Rome  & celle  de 
France.  * 

M.  Fréleau.  J’appuie  cette  propofition  d’autant 
plus  volontiers,  que  lorfque  je  me  fuis  retiré  à S. 
Cloud , pour  porter  au  roi  l’adreffe  d’Avignon , la 
première  queftion  que  m’ont  fait  les  miniftres , a 
été  de  s'informer  s’il  y avoir  quelque  chofe  de  re- 
latif au  comtat  Yenaiffin. 

JW.  Dufraijfe.  11  eft  important  que  MM.  Bouclte 
& le  Camus  dèpofent  les  lettres  qu’ils  ont  an- 
noncé avoir  reçues  de  ce  pays,  afin  que  l’affcm- 
blée  nationale  Si  le  roi  examinent  cette  corref- 
pondance. 

L’affemblée  décrète  que  l’adreffe  fera  préfentée 
au  roi  , Si  remife  aux  comités  des  domaines  Se 
de  conflitution  , qui  feront  autorifes  à prendre 
tous  les  édairciffcmens  qu’ds  jugeront  nécef- 
faires.  . _ 

Sèonct  du  26  juin  <79°. 

Après  la  leflure  de  quelques  adreffes , M.  le 
prcfident  annonce  que  la  députation  d'Avignon 
demande  à être  introduite.  Il  communique  la  ré- 
ponfe  qu’il  a préparée , & engage  l'affcmblée  à dé- 
cider fi  cette  députation  fera  admife  dans  l’inté- 
rieur de  la  fille  ou  à la  barre. 

La  réponfe  de  M.  le  prcfident  eft  agréée. 

M.  Bouche  inftfte  fur  l'admiffion  de  la  députa- 
tion dans  l'intérieur  de  la  faite.—  L'affemblèc  dé- 
cide qu'ils  y feront  admis. 
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Ils  le  font  ; & l’un  d’eux  prononce  le  difeoert 
dont  voici  la  fubftance: 

Députés  par  un  peuple  libre , indépendant  & 
fouverain , ce  n’cft  pas  en  vain  que  nous  venons 
jurer  une  fidélité  inviolable  à la  nation  françoife.... 
Nous  ne  vous  rappellerons  pas  ici  en  détail  toutes 
les  opérations  gloricufes  qui  ont  alTuré  l'immor- 
talité de  vos  travaux  : allez  d'orateurs  vous  ont 
déjà  préfenté  le  tableau  de  la  profpérité  delà  na- 
tion françoîlc.  Nous  ne  vous  offrirons  point  des 
conjeftures  vagues  , c’eft  par  des  faits  que  nous 
parlons;  & fi  ce  langage  n’eft  pas  le  plus  pom- 
peux , il  eft  au  moins  le  plus  Uncère....  En  Ce 
réunifiant  à la  nation  françoife  , le  peuple  d 'A- 
vignon  a fans  doute  prouvé  fon  admiration  pour 
elle.  Oui  , nous  ofous  le  prédire , & peut-être  le 
temps  n’en  eft  pas  éloigné , le  peuple  fiançais  don- 
nera des  loix  à l’univers  entier , & toutes  les  na- 
tions viendront  fc  réunir  à lui , pour  ne  plus  faire 
de  tous  les  hommes  que  des  amis  Si  des  frères. 
Le  peuple  avignonois  a voulu  être  le  premier. 
Place  au  milieu  de  la  France , ayant  les  mêmes 
moeurs , le  même  langage , nous  avons  voulu  avoir 
les  mêmes  loix. ...Il  eft  temps,  avons-hous dit , 
que  nous  ceftions  de  porter  la  peine  du  crime  que 
nous  n’avons  pas  commis. ...  A peine  avez-vous 
déclaré  que  tous  les  hommes  font  libres , que  nous 
avons  voulu  l’être.  Nos  municipalités  fe  font  or- 
ganifées  d’après  les  loix  établies  par  vos  décrets  , 
tü  nous  étions  déjà  conftitués  , lorfque  des  ft-efs 
incendiaires  St  tyranniques  , lancés  par  le  Vatican, 
font  venus  frapper  d’anathême  la  conftitufion  fran- 
çoife. ...(  L'orateur  fait  le  tableau  des  dilpofitions 
préparées  fourdement  à Avignon  , pour  tenter  une 
contre-révolution  en  France  ). 

IJcs  hommes  armés  parurent  tout-à  - coup  au 
milieu  delà  ville  : bientôt  preffés  de  toutes  parts, 
41s  abandonnèrent  le  champ  de  bataille.  Le  fang 
pur  des  citoyens  patriotes  fut  confondu  avec  celui 

des  affaflins  qu'on  avoit  fufeites  contre  nous 

Nos  alliés  volèrent  enfin  à notre  fccours , 3c  s'ils 
n’ont  pu  nous  garantir  entièrement  des  coups  qui 
nous  éioient  portés , ils  font  du  moins  parvenus 
à empêcher  la  punition  prématurée  de  quelques 
coupables,  Si  à nous  rendre  la  paix.  Le  lende- 
main de  ces  fcèncs  de  fang  & de  carnage  , les 
citoyens  aftifs  de  tous  les  diftriâs  de  la  ville  d'A- 
vignon , s’affcmblèrcnt  légalement.  Ceft  dans  cette 
alfemblée  que  le  peuple  confidéraiu  qu'il  ne  pou- 
voit  être  heureux  8t  libre  que  par  la  conftiturion 
françoife , déclara  qu’il  fe  réuniffoit  à la  France , 
qu’il  fupprimoit  les  armés  du  pape  , qu'il  y fubf- 
riruoit  celles  du  roi  de  France  , Si  qu'il  députoit 
vers  lui  pour  lui  témoigner  le  refpcéi  & la  fidé- 
lité que  lui  vouoient  les  avignonois.  Vous  con- 
noiffez  nos  droits  , les  délibérations  de  tout  le 
peuple  avignonois.  Vous  connoiffez  nos  motifs  : 
notre  roi  veut  être  defpote,  Si  nous  ne  voulons 
plus  être  efdaves.  La  France  eft  libre  ; nous  ne 
pouvons  1*  devenir  que  par  elle , & nous  nous 

jetton* 
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jettons  dans  fcs  bras.  ( Des  applaudiflemcn*  rci-  I 
t‘ rés  HtC^omp'nt  l’orateur).  Vous  accepter- 7.  I 
fans  doute  un  peuple  qui  vous  anpatre  « ic  au-rc- 
fois,  un  peuple  ernn  qui  a verte  Ton  ter.?,  pour 
le  mnintten  de  vos  décrets.  — Nous  remettet  s H r 
le  burrau  les  délibérations  de  la  ville  & de  i’êtat 
à1 'Avr-ron, 

M.  le  prfôft  L’afTVmMte  nationale  prertîra  en 
irès-vrundr  co  f» 1 r*ti''M  Projet  de  votre  million. 

11  cO  glori*  t pour  elle  d'avoir  infpiré  aux  ci- 
•ioyens  dWvi.fw  le  voeu  que  vous  venez  dvx pri- 
mer. Quel  que  foit  le  réfult^t  de  la  déübéiation , 
la  nation  françôifc  fera  toujours  flattée  de  vptre 
aüeâion  & de  votre  confiance. 

. Séance  du  i o juillet  1790. 

Un  de  Mcfïietirs  les  fccrétaires  fit  une  adrefle 
des  ciovens  a>i?  norois  , détenus  à Orange.  — - 
Nous  fommes  obligés  de  recourir  à l’atTemblée 
nationale,  pour  obtenir  la  liberté  que  nous  n’a- 
vons pas  mérité  de  perdre  , lors  des  événemens 
du  10  juin.  Nous  avons  été  précipités  dans  des 
cachots  où  nous  attendions  h chaque  inflant , la 
mort.  Le  maire  d’Orange  crut  appotter  à Av  tenon 
dos  fccours  fit  des  cor.folations  ; il  propofa  d em- 
mener les  prifonniers , & nous  trouvâmes  notre 
te! ut  dans  cette  tran/lation.  C’cfl  , pour  l’aiTom- 
biéc  nationale,  un  devoir  (acré,  d’ordonner  ne  tre 
élargiûcment.  Nous  ne  fommes  pas  fur  le  terri- 
toire de  notre  véritable  fouverain  ; & nous  ré- 
clairnns  la  protection  de  l’afleinblée  nationale. 
De;i  deux  étrangers  ont  été  mis  en  liberté  .parce 
qu’ils  avoii-m  cié  condamné*  par  les  loix  du 
royaume;  les  prifonniers  (Ictenu*  à Orange,  fujets 
du  fouverain  pontife , font  aufli  étrangers  ; ils  ap- 
puient leurs  demandes  fur  la  déclaration  des  droits 
de  l'homme  : ils  font  hommes , ils  ont  droit  de  l yi- 
voquer  devant  vous.  Vous  avez  dit  : a Nul  homme 
» ne  peut  être  accufé , arrêté , ni  détenu  que  dans 
n les  cas  déterminés  par  la  loi , & félonies  formes 
a»  qtù  Ile  a preferites  ».  itgutBoYER , procureur  des 
prifonniers. 

On  demande  le  renvoi  au  comité  des  rap. 
ports. 

M.  MjIouii.  Je  fais  la  motion  , & je  ne  la 
motive  pas,  parce  qu’elle  eft  dans  les  principe* de 
raffemblée  nationale  & de  la  conflittuion  fian- 
çoife , d'ordonner  fur  le  champ  1 ’clargiflcment  dtp 
détenus  à Orange.  , 

On  demande  de  nouveau  le  renvoi  au  comité 
des  rapport*.  • 

M.  CrJÏ>*  !e  jeune.  Les  princes  de  l'aflcmblce 
ne  lai  lient  en  e!t  t aucun  doute  fur  la  motion  du 
préoptnaut  ; aiufi , on  ne  fauroit  trop  lui  faire 
droit  : je  demande  que  le  rapport  de  l'a Jreife 
qu  o i a inc  fo  t fatt  dema'u!  à dent  heure*. 
yljjMUe  Aeràaù.r.  Tout:  II.  Dtksti. 


AVI  717 

M.  r abbé  Mattry,  S’il  y aveie  l’n  errps  de  dHir, 
un  TToccs-vCtbal  9 une  inHriiCUon  juriïhqi:e,  je  vo- 
ici ois  îiîci-rrcmc  jxnir  le  ren  .oi  au  c*’-  uré  tics  «ap- 
p-r  ;;  r:  U il  n’y  a rien  do  t •«:*  ici*.  Truntedia- 
rcr-.i.t  r*j.r  l^ti'.'.ddcsd’.-fvf'j/ic  - , M.  Dcfurres  , 
t*..ire  d ten-V-  , digue  de  r;*r.  itr  les  fon&ûiit 
rr.unicip?!:-'  q.*e  t » i;s  avez  environnées  d • ram  'te 
gloire  , digne  de  l’a  probation  de  Lifteinliée,  dé- 
clara qu’il  prenoit  tes  prifonniers  fous  Ci  protec- 
tion , non  pour  leur  donner  une  nouvelle  prifon  , 
mais  pour  offrir  un  afyle.  Vingt-quatre  citoyens, 
un  octogénaire  & deux  teptua  gêna  ires  font  depuis 
un  mois  détenus  à Orange  ; aucune  voix  ne  s’eft 
élevée  contre  eux.  Us  réclnmem  h juüicc  de  l’af- 
femblée  , qui  ne  voudra  pas  reconnoitre  de  cctt- 
pablcs , quand  il  n’y  a pas  de  délit  ; qui  ne  vou- 
dra pascaux  yeux  de  l’Europe , erre  la  geôlière 
des  étrar.^rs.  Je  rérlame  avec  eux  , en  ce  mo- 
ment , vorre  juftice.  Je  avous  remercie  au  nom  de 
mes  concitoyens , de  la  protection  que  tous  leur, 
avez  accordée.:  je  vous  remercie , vous  dont  l’hu- 
manité a , à votre  infu  , teuve  la  vie  à vingt- 
quatre  citoyens.  Je  réclame  pour  eux  l’humanité 
qui , dans  des  légiflatcurs,  n ; doit  être  que  la  jufr 
tice.  ( Le  côté  droit  applaudit  ). 

M.  Robcrfpicrrt.  Vous  ne  pouvez  juger  fars  cou- 
noiffancc  de  caufe.  Il  eft  arrivé  au  comité  de* 
rapports  des  pièces  importantes , qui  vous  prou- 
veront que  la  liberté  des  prifonniers  détenus  à 
Orange  tient  à d’importantes  quefiinns.  Vous  voit* 
doutez  que  des  aflions  & des  principes  contraire* 
au  vœu  fie  à l’intérêt  dans  Aviçnonois  &.  de  h li- 
berté ont  occafionné  cet  emprisonnement.  Si  rouf 
adoptiez  la  proportion  faite  par  M.  Maluuct  8ç 
appuyée  par  M.  l’abbé  Maury , vons  prononce- 
riez contre  le  peuple  d'Avi^n, . ..  (M.  Caz.lé* 
interrompt  & demande  la  parole  ).  Le  foui  point 
à décider  ell  de  favoir  fi  l’alTembléc  nationale 
veut  prendre  une  connoiflance  cxnCte  de  l'affaira 
avant  dç  h juger.  ( L’opinant  cft  interrompu  par 
le  côté  droit , d’où  partent  ces  mots:  «elle  ne  le 
veut  pas  » ).  D’après  les  efforts  que  l’on  fait  pour 
que  c«.tte  affaire  né  foit  pes  exactement  connue  f 
il  efl  évident  que  c’eft  ici  la  car.fe  de  l’itriAocrat'c 
contre  les  peuples  & contre  la  liberté  ; j’en  at- 
refte  ceux  qui  murmurent  fie  m’interrompent. 

On  demande  le  renvoi  fi^  l’ajournement. 

M.  de  C~{.:lis.  L’aftemblée»  nationale  ef|-clle  Iç 
juge  des  citoyens  £ Avignon  ? 

M.  Malouet.  Si  l’afTemblée  ne  veut  pas  rétablir 
elle'-mîr.ie  les  lettre*  de  cachet  , il  n’y  a nul 
doute  fur  la  queftjon  de  favoir  A b lihérté  fera 
rendue  à des  citoyens  étrangers , détenus  ter s 30^ 
cuteiion. 

M.  f'irieu.  Les  ennemis  de  la  liberté  indmduellç 
peuvent  fculs  demander  l'ajourner:  *Jt. 

Zut 
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M,  Bouvier  \ député  d' Orange.  Je  fuis  en  mon 
particulier  intimement  convaincu  de  l’innocence 
de»  détenus  ; mais  je  ne  crois  pas  que  l’affcm- 
blée  pui/Te  vouloir  exciter  une  guerre  civile  entre 
Orange  Si.  Avignon.  Les  officiers  municipaux  d O- 
range  n’ont  pu  mettre  le  calme  à Avignon , qu’en 
promettant  au  peuple  que  les  prifonniers  feroient 
jugés  : eA-ce  par  vous  que  cette  promeffe  fera 
violée  ? eA-ce  par  vous  que  ha  çuerre  civile  fera 
allumée  ? ( Il  s’élève  dans  la  partie  droite  un  mou- 
vement général  * on  entend  ces  mots  : « allons 
donc  » ).  J’ai  encore  une  obfervation  effentielle  à 
vous  prefenter  : les  prifonniew  fuppoCrnt , dans 
leur  requête  , qu’un  compte  a été  rendu  à l’af- 
fcmblcc  , qu'un  procès-verbal  a été  mis  fofts  fes 
yeux  ; ils  ne  demandent  donc  pas  que  vous  dé- 
cidiez fans  connoitre  les  pièces  de  cette  affaire: 
je  propofe  d’en  ordonner  le  renvoi  ail  comité  , 
des  rapports,  pour  en  rendre  compte^  joür  fixe. 

La  diicuffion  eA  fermée. 

On  demande  que  les  députés  à* Avignon  foient 
entendus  au  comité  des  rapports  Air  l’adrcffe  des 
prifonniers , afin  de  réunir  le  plus  de  lumières 
poffiblcs. 

M.  l’abbé  Maury  s’oppofe  à cette  demande.  — 
Sans  entrer  dans  la  queAion , je  déclare  qu’à  mes 
rifques  & périls , je  me  réferve  de  dénoncer  les 
députés  A* Avignon  , comme  députés  d’une  troupe 
«faffaffins.  ( 11  s’élève  des  murmures  très  - tumul- 
tueux). Si  je  fuis  un  calomniateur,  qu’on  me  pu- 
iiiffe  : j’ai  une  million  particulière  pour  les  pour- 
suivre , & je  les  pourfuivrai.  Sur  quatre  prétendus 
députés  A' Avignon  , trois  ne  font  pas  citoyens  de 
cette  ville.  Peut^on  demander  que  les  regards  de 
Taffcmblce  nationale  de  France  foient  fouillés  par 
la  vue  de  ces  gcns-là  1 

M.  Camus.  Il  y a des  faits  dont  vous  n*8tes  pas 
înAniits , & qu’il  cA  important  que  vous  fâchiez. 
H vient  d’arriver  des  députés  de  la  garde  natio- 
nale A3 Avignon  g ils  demandent  à aflificr  à la  fédé- 
ration ; Us  ont  des  pouvoirs  de  la  gordc  nationale 
& des  citoyens^  ( On  applaudit).  Ils  font  venus 
ce  foir  avec  les  aéputès  de  la  municipalité  , nous 
avertir  qu’il  eA  parti  d 'Avignon  un  nomme  Boyer , 
fe  difant  abbé  r & dont  la  million  eff  de  folliciter 
la  liberté  des  prifonniers  détenus  à Orange,  au- 
près de  certaines  perfonnes  que  vous  avez  affez 
entendues  ce  foir  ; ils  nous  ont  dit  que  les  pri- 
fbnniers  étoient  très-fufpeâs  \ qji’un  autre  r plus 
fiifpeéb  encore  , détenu  à Loriob,  avoir  été  élargi  ; 
ils  nous  ont  dit  que  les  évènemens  AC  Avignon  te- 
noient  aux  troubles  de  Nîmes , de  Toufoufe  fie 
de  Montauban , 8t  qu’on  pourroit  obtenir  de  ces 

E4à  des  notions  certaines.  Ils  ont  obfervé  que 
rifonnrrs  airoient  couru  rifque  dé  la  vie  s’ils 
nt  reA^s  à Avignon  , &.  qu’ils  ont  été  remis 
®n  dépôt  aux  députés  d'Orange  pour  les  fauver  ; 
Us  ont  £r  :*«  nous  avons  penfé  qu’ayant  déclaré 
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Vouloir  vivre  fous  les  loi»  françoifes , nous  ^oi£ 
vions  les  remettre  à des  François  : fi  l’on  ne  veut 
pas  qu'ils  foient  jugés , nous  redemanderons  notre 
dépôt , nous  le  demanderons  pqur  la  fureté  des  Avi- 
gnonois,  pour  la  fureté  même  des  François.  Les  pou- 
voirs de  ces  députés  font  en  bonne  forme  ; ils  vou* 
feront  connoitre  tous  les  faits  , ils  vous  décou- 
vriront l'intérêt  que  le  préopinant  a peut  - être  i 
ce  qu’ils  ne  parlent  pas.  Je  demande  donc  lo  ren- 
voi au  comité  des  rapports , je  demande  donc  que 
les  députés  de  la  garde  nationale  & de  la  mu- 
nicipalité ÏAvignon  foient  entendus  par  ce  cs>t 
mite. 

Qn  demande  i aller  aux  voix. 

M.  tatki  Maury.  C’eft  parce  que  j'y  fuis  forcé 
par  i’accufation  d»  préopinant , qu«  je  me  déter- 
mine à vous  parler  d'une  affaire  particulière , qui 
ne  devrait  pas  vous  occuper.  On  vous  a fait  pen- 
fer  , par  des  infmuations  infidieufes  , aue  j’avois 
un  intérêt  particulier  aux  événemens  A' Avignon  : 
c’eft  une  grande  vérité;  l'intérêt  que  je  prends  L 
cette  affaire  , eft  celui  que  doit  y prendre  tout 
honnête  homme  (il  s’élève  des  murmures  ) ; que 
tout  honnête  homme  doit  prendre  à 1a  confcrva- 
tion  de  vingt-quatre  prifonniers  innocens,  trans- 
férés dans  les  prifons  d’Orange  , pour  les  fouf- 
traire  à U fureur  d'un  peuple  qui  venoit  de  faire 
pendre  quatre  citoyens  irréprochables  ; 1 intérêt 
uc  j’y  prends  eft  celui  que  tout  homme  doit 
prouver  pour  fus  concitoyens.  Loin  d’éluder  la 
rigueur  de  M.  le  Camus  , c’eft  fa  (evèriié  que 
je  réclame  ; je  luj  annonce  que  je  le  traiterai  devant 
vous  (ans  miféricorde. . . . Vous  déciderez  dans 
votre  fagefle  , s’il  eft  de  l’intérét , de  la  dignité  ,. 
de  1a  morale  du  corps  lègiflatif  d’autoriTer  , non 
un  peuple  , non  une  ville , mais  quelques  faétieux  » 
à fe  rendre  indépendans. 

Avant  de  décider  cette  grande  qnefV.on  , il  la 
déciiion  de  laquelle  plufieurs  provinces  font  in- 
térdîées,  je  vous  ferai  connoitre  les  manaauvraa. 
particulières  exercées  fur  une  province  oui  ne  paie 
point  d impôts , qui  n’cft  pas  mécontente  de  fon  l'ou- 
verain  , & à laquelle  cependant  on  a voulu  per— 
fuader  d’être  infidclle  au  fiintfiège.  Vous  (aurez 
uel  degré  de  confiance  vous  pouvex  accorder  i 
es  officiers  municipaux  qui  fe  font  tenus  enfer- 
més , quand  le  peuple  taifou  pendre  par  le  bour- 
reau un  vieillard  & des  malades;  vous  décideret 
fi  des  officiers  municipaux,  les  pères  de  h patrie, 
qui  doivent  s’immoler  pour  fauver  des  citoyens, 
dévoient  être  fpcélateurs.  froids  de  ces  affaflinats. 
( On  obferve  que  ce  n'cft  point  la  queflion).  Sens 
vouloir  préjuger  aucune  de  ces  queftions , qu’il 
eft  de  mon  intérêt  de  mettre  dans  un  grand  jour, 
parce  qu’il  eft  de  mbn  intérêt  de  venger  mes  con- 
citoyens, je  remarquerai  feulement  qu’il  s’agit  de 
la  plus  étrange  caufe  criminelle  que  puiffe  prefenter 
rhiftoire  des  nations , puifqu'il  n’y  a ni  accufi- 
leurs  ni  accufations.  ( On  rappelle  que  c’eft  U 1& 
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fond  de  la  qtteAion  ).  Quand  on  ne  voit  que  des 
innocens , le  devoir  du  juge  eA  de  rompre  leurs 
fers.  Pour  intimider  votre  juAice  , on  annonce  la 
guerre  civile  entre  Avignon  , Oranee  & la  France 
entière  ; car  je  ne  fais  dans  quel  fens  on  l’a  an- 
noncée. ( On  remarque  que  la  difeuflion  cA  fer- 
mée^. Voqs  déciderez  comme  vous  voudrez  cette 
affaire  & celle  des  prifonniers  ; mais  je  demande 
que  M.  le  Camus  dife  comment  j’ai  intérêt  à leur 
Jtlence.  Un  komme  qui  a l’honneur  d’être  votre 
collègue  ne  peut  relier  parmi  vpus  fous  une 
telle  accufation.  Je  demande  comme  une  grâce , 
ou  plutôt  comme  une  juAice , que  vous  m‘amo- 
rifiez , par  un  décret , à pourfuivre  au  châtelet  JM. 
le  Camus  comme  calomniateur.  Ou  l’acculé  efl 
coupable  , ou  l'accufateur  calomnie. 

• 

A 1.  le  Ctmus.  Je  confens  à ce  que  M,  l’abbé  Maury 
me  pourfuive. 

Af.  Dufraijfe . Je  demande  que  M.  le  Camus  figne 
fon  accufation  au  bureau. 

A/,  le  prèpdtnt.  Je  vais  mettre  aux  voix  le  renvoi 
vu  comité , qui  tend  à l'ajournement  de  la  quef- 
tion. 

Af.  de  Coutils.  Je  demande  qu’on  délibère  fur  la 
dernière  prôpofition  de  M.  Taché  Maury. 

A/.  U prcfîdcnt.  On  propofe  de  ?\  trar.chFr  de  la 
motion  primitive  .'ajournement,  la difoofuicn  ad- 
ditionnel K de  fair  • entendre  au  comité  des  rapports 
les  dépités  y Avignon,  Je  vais  mettre  ccttc  propo* 
ftt  ion  au  s v oix. 

Af.  Dufru'JJi.  Il  cA  impofliblc  que  les  fédérés 
voi-Pt  tin  m.  mbre  accufé  par  un  autre,  fans  que  l’un 
ou  Tautrc  foit  puni, 

Af Mdloiut.  Je  réclame  la  priorité  pour  ma  mo- 
tion , fi  l’on  ne  délibère  pas  fur  celle  de  M.  l'abbé 
Mauiy. 

A/.  U prcfident.  Suivant  Pufagc  «le  TaflTemblée , 
la  priorité  appartient  é la  demande  d’ajourne- 
ment. 

L’affemblée  décide  que  les  députés  d 'Avignon 
feront  entendus  au  comité  des  rapports.  — Le 
renvoi  & l'ajournement  à mardi  loir  font  or- 
donnés. 

*On  fe  difpofe  à lever  la  fcance. 

Af.  Dufrdijfe.  H cil  impoflible  de  ne  pas  délibérer 
Atr  la  ntorion  de  M.  Tabhé  Maury. 

On  demande  la  queAion  préalable. 

Af.  Bouchottc.  M.  le  Camus  ne  doit  pas  fouffrir 
que  la  queAion  préalable  foit  invoquée. 

On  demande  à paiTer  à Tordre  du  jour. 

Af.  de  Cd^jUs.  fi  s’agit  d’un  repréfentxnt  de  la 
nation  ffar.çoifc. 


Af.  Duftéùffe.  Dans  un  moment  auifi  folemncl  qno 
celui  qui  le  prépare , pour  a ifurer  la  conAitution, 
Vous  ne  iievez  pas  iouffrir  que  M.  l'abbé  Maury 
foit  foupçonré.  Si  l’accufateur  cil  un  calomnia- 
teur, il  faut  donner  un  grand  exemple  à la  na- 
tion : il  y a aflèz  long-temps  que  des  folliculaires  , 
ks  lihdliAes  manquent  au  refpeft  qui  nous  eA  dû. 
L’aflemblée  peut-elle  fouffrir  que , dans  fon  fein , 
par  des  calomnies  inftdicufes , on  atraqqe  un  de 
Its  membres?  Non  , elle  ne  le  fouffrir*  pas  ; elle 
rcpouficra  l'indécente  queAion  préalable  : l a fil  m- 
blée  dtit  montrer  fa  fagdîe  & fa  juAice  à tous 
les  fédéré?.  Si  vous  ne  faites  pas  une  juAice  fé- 
vère , craignez  de  perdre  la  confiance  & le  ref- 
peét , fi  nécefiaires  au  maintien  de  la  conAitution 
oc  à la  tranquillité  publique. 

Af.  fjbl>c  Maury.  J’ai  Thonneur  de  vous  prô- 
pofer  deux  motions  différentes.  — L’afTemfclée  na- 
tionale donne  aâe  à M.  l'abbé  Maury  , l’un  de  fes 
membres,  de  laccufation  in  torque  contre  lui  par 
M.  Je  Camus,  qui  a annoncé  que  le  fitur  abbé 
Maury  avoit  un  intérêt  particulier  à défendre  les 
citoyens  avignonois  détenus  à Orange  ; autorife 
M.  l’abbé  Maury , malgré  l’inviolabilité  des  repré- 
fentans  de  la  nation  , à pourfuivre  en  réparation 
d'honneur  M.  le  Camus.  — Voici  ma  fécondé  mo- 
tion. Si  vous  voulez  faire  grâce  à M.  le  Camus  9 
j’y  confens.  (Il  s’élève  beaucoup  de  murmures  J, 

Il  me  fcmble  que  dans  une  affaire  criminelle , il 
n’y  a que  grâce  ou  juAice.  Si  vous  ne  voulez  pas 
me  faire  juAice , je  vous  demande  le  moyen  d’aller 
la  chercher  ailleurs.  Si  vous  voulez  faire  grâce, 
j’y  applaudirai.  J'obferve  qu’accepter  la  queAion 
préalable  > c’cA  faire  grâce,  & que  je  la  confidé- 
rerai  ainfi. 

On  demande  encore  à palier  â l’ordre  du  jour. 

Af.  Bouche.  M.  l’abbé  Maury , honorable  membre 
de  cette  afïemblée  , homme  pacifique , juAe  , bicn- 
faifant , comme  vous  le  favez  , fc  prétend  calom- 
nié par  M.  le  Camus,  & veut  l’attaquer  en  juAice, 

M.  l’abbé  Maury  cd  fort  échauffe , M.  le  Camus  eA 
fort  tranquille. ...  L’alTemblée  veut  délibérer,  je 
m’impofe  filence. 

L’aflemblée  délibère  qu’elle  paffera  à Tordre  du 
jour. 

Séance  du  16  juillet  type, 

Af.  de  Broglie.  Vous  n’avez  pas  oublié  avec  quel 
zèle  les  gardes  nationales  de  la  ville  d’Orange 
fe  font  portées  au  fccours  d’ Avignon.  Le  fervicc 
y devient  infiniment  pénible  6c  même  dangereux 
pour  les  détachemcns  qui  s'y  relèvent  fucccûîvc- 
ment.  La  défertion  augmente  tous  les  jours  dans 
la  ville  d * Avignon  ; elle  n’eA  habitée  que  Dar 
des  pauvres  qui , n’ayant  point  de  refTources , font 
dans  un  état  d’infurrcâion  continuelle.  M*  le  maire 
cTOrange  écrit  à Paffemblée  nationale  , que  les 
détachemcns  n’y  vont  qu’en  tirant  au  fort , & que 
Zzzz  a 
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celui  qui  y tombe,  maudit  infiniment  le  fort;  il 
craint  que  les  malheurs  d'Avignon  ne  réa rifle nt 
fur  Orange  ; cYft  d’après  cela  qu’il  fol  licite  des 
tiot  p.s  réglées  , rar.t  pour  Orange  que  pour  Avi- 
gnon. Yorre  comité  a penfé  que  dans  aucun  cas, 
on  ne  |K>inoit  en  envoyer  à Avignon.  — M.  de 
Bioglie  fait  k «flore  d’un  extrait  des  regirtres  de  la 
nuiMcipalitc  d'Orangc , en  date  du  7 juillet,  d'où 
il-réfulcc  que  M.  Joftph  Bichicr,  capitaine  en  fé- 
cond de  la  compagnie  de  Saint  - Martin  , com- 
• mandant  le  détachement  envoyé  à Avignon, 
annonce  que  ta  nufere  cft  à fon  comble  , 6c  qu'il 
y a tou»  à craindre  pour  cette  ville.  — M.  Broglie 
fait  e ni uitc  leéture  d’un  projet , dont  voici  l’ex- 
trait. 

L’nffemLlée  nationale , après  avoir  enrendu  fon 
Comité  des  rapports , décrété  que  fon  prclidint  fe 
retirera  par-devers  le  roi,  à l'effet  de  fuppjier  fa 
irajtfté  d’envoyer  à Orange  des  troupes  de  ligne 
pou*-  faire  le  fervice  extraor  îinairc  , elont  la  garde 
nationale  a étû^hargee  jufqu  a préfenr. 

L’aff.mblée  ordonne  l'ajoiirnemcm  ï la  féance 
du  famedi  au  foir. 

Séance  du  17  juillet  1790. 

A/.  Je  Broglie.  Avant  de  vous  rappellcrle  point 
ou  vous  avez  biffé  hier  l’affaire  d’Orange , je  vais 
•vous  annoncer  que  le  vœu  du  comité  eft  de  \ ous 
engager  à prendre  le  même  parti  que  vous  avez 
pris  pour  les  colonies  ; c’cfl-à-dire  , à nommer 
parmi  les  membres  de  rafllniblée  un  comité  de  fix 
membres , pour  s'occuper  cxclufivement  de  cette 
affaire.  Il  vous  a été  bit  Icéhire  hier  de  la  lettre 
du  maire  d’Omnge , par  laquelle  il  vous  apprend 
que  le  fervice  devient  de  jour  en  jour  plus 
pénible  à 'Avignon  ; que  la  miférc  y cft  à fon 
comble  , & qu’il  cft  même  à craindre  que  les 
•malheur»  de  cette  ville  ne  réagiffent  fur  Orange. 

Je  vais  vous  faire  une  fécondé  leéh.rc  du  projet 
de  décret  que  je  vous  ai  prefenté  hier  au  nom  du 
comité  des  rapports. 

L’affcmblée  nationale  , après  avoir  entendu 
le  compte  qui  lui  a été  rendu  par  fon  comité 
des  rapports  , «les  lettres  & procès-verbaux  éh  ) 
date  dit  7 jui'lct  , adrclïés  pir  M.  le  maire  ; 
& MM.  les  officiers  municipaux  d’Orange  , a* 1 
décrété  & décrète  que  fon  prcfidcr.t  fe  retirera  ‘ 
pardevers  le  roi,  à Pcffet  de  fu  plier  fa  majeflé  de  j 
donner  les  ordres  les  plus  prompts  pour  qu'il  foit  j 
envové  ï Oranee  le  nombre  de  troupes  de  ligue  1 
qui  fera  jugé*  1 cceffaire,  pour  veiller  au  maintien  | 
de  b tranquillité  publique  6c  à la  fureté  de  cette  ' 
vfllc. 

M.  Bouche.  La  caufe  des  troubles  & Avignon  cft  | 
connue  , Ôc  je  penfe  quelle  vous  honoré  ; c’cft  ; 
le  defir  de  vivre  fous  votre  conflitution  qui  caufe 
fon  agitation  paffazère.  Le  Contât  Vénal flin  , où  , 
depuis  1:  mois  de  décembre,  un  cfpnc  malin  A-i.fHc 
le  venin  de  l’ariftocrarîe  ( on  applaudit  dans  la 
partie  droite  ) ; le  Conuac  VcaacÜtn,  dis-je,  n’é- 


A V I 

toit  pas  difpofc  à fuivre*  cct  exemple , & mertoif 
tout  en  œuvre  pour  arrêter  les  démarches  de  la 
ville  Avignon,  Les  moyens  que  cette  petite  pro- 
vince a imaginés  n’ont  enfin  oit#fionné  une  cxplo- 
fion  6t  une  tin , qu’aprés  que  trente  natnmes  de 
la  ville  Avignon  eurent  été  couchés  fur ,1c  carreau 
que  le  refie  repouffa  h violence  par  la  force  lé- 
gitimé. La  garde  nationale  de  la  ville  d Oiarge  , 
cft  venue  à Lur  lé  cours  ; & ccft  alors  quon 
a remis  entre  fvsmaii  s \ ingt-v  uatre  prilbnnitrs , 
inflrumcm  funefte*  des  trouble*  qui  ont  agité 
Nîmes,  Uzès*,  6c  quelques  villes  de  Prov-nccÔC 
du  Dauphiné.  Aujourd’hui  la  vi  le  d’Orange  vous 
demain.*.  du  fccours  ; vous  r.ft  pouvez  Iÿ  lui  re- 
fufir  ; elle  fui;  cite  auffi  en  faveur  d Avignon,  8c 
vous  ne  croyez  pas  pouvoir  fatis’aire  à cztte  der- 
rière inftance , fous  prétexte  que  cutic  ville  r’cft 
poi-t  françoife.  Niais  heauebup  de  perfonnes igno- 
rent peut-être  que  vous  y avez  des  greniers  à 
fcl , des  entrepôts  de  tabacs  : tous  ces  objets  de- 
mandent votre  protçétion  ; voqs  la  devez  à une 
ville  françoife  par  fes  principes  , à une  ville  qui 
Cil  utile  a votre  commerce , 61  envers  laquelle  vous 
êtes  engagés  par  des  traités  particuliers.  Tandis 
que  vous  différez , une  ville  voifmc  , où  fe  trouve 
le  cratère  de  cette  infernale  machination , tente 
de  s’emparer  de  quatre-vingts  canons  qui  font  dans 
U ville  d'Avignon , pour  les  faire  tranfporter  dans 
les  villes  lc>  plus  ariflocratiques  du  midi.  Ccft 
alors  que  les  troubla*  deviennent  de  plus-  en  plus 
redoutables.  Dans  le  moment  ou  je  parle  , le  mi- 
nillre  envoie  à Avignon  un  régiment  fuiffe.  Pour- 
quoi un  pareil  ordre  r la  ville  ne  veut  recevoir  que 
les  troupes  que  l’affcmbléc  lui  enverra.' 

Si  ce  régiment  entre  par  d’autres  ordres  que  par 
h s voues  , tout  cft  perdd  pour  Avignon  6t  le 
Comtat  Venaiffin  , ce  pays  gangrené  d’inimité 
ccntr^  votre  conftiuition.  Je  fuis  l’organe  des. pro- 
vinces du  midi  ; elles  réclament  ta  poffefïion  d’A- 
vignon ; les  gardes  nationales  la  regardent  comme 
leur  fœur.  bon  plus  cruel  ennemi  dans  ce  Mo- 
ment,.c’elt  un^  ville  fiançoile , qui  n’en  eft  éloi- 
gnée que  d’un  quart  de  lieue  : c’ctl  - la  qu’on  a 
««briqué  xS  mille  cartouches  , & c’cft  auffi  là,  i 
ce  que  l’on  allure , que  vos  ennemis  tiennent  leur 
conciliabule.  Avignon  demande  du  fccours  , & 
vous  r.e  pouvez  lui  en  refufer.  Si  la  brave  6c  gé- 
nérale garde  nationale  parifimne  n’en  éioit  pas 
auffi  éloignée,  comme  nous  la  verrions  voler  j 
fon  fccours  ! avec  quels  efforts  magnanimes  on  a 
verroit  rétablir  dans  cette  contrée  l’abondance  de 
la  paix  ! Mais  les  g.;rdus  nationaux  d’Orange  font 
fans  doute  ici  prélcn*  ; ils  m’entendent  ; ils  'font 
François  ; ilsfe  fcuvienrent  de  l'expédition  de  l'ar- 
mée uôrdcloiic  pour  Montauhan  ; ils  üvept  que 
l’autel  de  la  patrie  eft  par- tout  ou  il  y a ceq 
horamt-s  h confoler  , 6c  que  la  patrie  des  infor- 
tunes cft  par  tout  où  il  y a des  hommes  qui  ont 
le  cœur  des  François. — V oict  le  projet  de  décret 
que  j*«û  à vous  propofer.  .1 
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L'aflemblée  nationale  décrire  ^ifil  fera  nommé, 
pou»  s’occuper  de  l'affaire  d ' Avignon  9 un  comité 
de  fi*  membres  , chargé  d’en  faire  le  rapport  fous 
quinzaine  y décrète  en  outre  que  fon  préfixent  fc 
retirera  pardeVcrs  le  roi  , pour  le  fupplter  de 
donner  des  ordres  pour  qu'il  foir  envoyé  des 
troupes  à. . . , 6c  à Villeneuve  Jèt-Avicnon  , & que 
la  elles  attendent  les  ordres  du  pouvoir  executif, 
d'après  les  décrets  de  rallcmfoléc  nationale. 

M.  F jlbc  Aiaury.  La  qweftion  qui  vous  eft  fou- 
mife  en  ce  moment , 6t  fur  laquelle  vous  avez 
entendu  votre  comité  des  rapports,  étoit  fimplc 
dans  foi:  origine  ; le  lq|)  objet  véritablement  digne 
d'intéreffer  Yotrc  hununirè , cctoit  Té'.argilicnitnt 
des  priibnnitrs  détenus  à Orange.  ( Un  d pu:cd ’O- 
range  prétend  que  M.  l'abbè  Ma ury  s'écarte  clc  la 
quel'lion  ).  Je  ne  fais  pourquoi  la  qucllion  s'cii 
gcncraliféc  , & comment  les  vues  du  preopinant 
lui  ont  donné  de  nouveaux  oLjcts  qui  dévoient 
lui  être  étrangers.  Je  ne  cherche  point  pour  cela  a 
éluder  la  véritable  qaeflion  ; je  rappelle  feulement 
ce  qu'a  dit  !«  preopinant.  Il  vous  a entretenu  de 
Mmes,  d'Uzés  , Avignon  , du  (.omtat  Vcnaiifin  , 
6c  le  fort  des  prifonniers  cTOrr.nge  eft  prr.ifcmcnt 
le  feui  point  dont  il  n’ait  pas  parlé.  ( Cinq  a fix 
membres  de,  la  partie  gauche  interrompent  6;  pré- 
tendent que  ce  n’eft  nas  là  la  qucfîion  ).  Lanalyfc 
crt  exafte,  & ce  n ert  pas  moi  que  vous  pouvez 
acculer  dp  s’écarter  de  la  queûion.*(  Les  murmures 
de  ceux  qui  avoicnr  déjà  interrompu  l’orateur  re- 
commencent ).  M.  l’abbé  Maury  defeend  de  la 
ttibune.  — On  l’invite  à continuer  fon  difeotsrs. 

. Ai.  l'abbé  Attury,  Des  murmures  bien  pronbncés , 
m’annoncent  de  ne  pas  plaider  une  caufe  qui  pour- 
roit  compromettre  des  interets  plus  chers  que  ceux 
que  je  détends.  J’abandonne  la  parole. 

Al.  U préfiJcnt . Le  calme  des  délibérations  & la 
liberté  des  opinions  cft*  la  première  loi  de  cette 
aflcmbléc.  J’avois  lupplié  de  ne  pas  inta-rompre 
l’orateur  ; on  l’a  fait  Ôc  on  a eu  tort.  Je  prie  M. 
l'abbé  Maury , au  nom  de  l’afTcmblée , de  remonter 
à la  tribune. 

Ai.  r<;bbè  M.tuy . Je  ne  croyois  pss  m’écarter  de 
l’état  de  la  quciiion,cn  fuivant  la  route  qtiavoit 
, tracée  M.  touche.  Je  devois  péri  fer  que  [niilqu’on 
avo.t  la  liberté  indéfinie  do  s’écarter  d’un  rap- 
port , ccttc  liberté  devoit  cxifler  pour  tous  ks 
membres  de  lafTcniblée.  Je  fais  bien  qu’il  n'cit 
qucflion  que  de  h ville  d’Orarge,  ix  Cependant 
Al.  bouche  vous  a toujours  parlé  d'AvUnMt9du 
Comtat  Wrai!iin,en  taillant  de  vous  fai rc  ap- 
perewt  ir,  à travers  ce  nuage  d'ardlocratie  dont, 
il  Sv.il  enveloppe  , des  pnucip  s aridocratiques  , 
qu’il  coifbat  avec  un  zMc  fi  venant  depuis  le 
commenccmcm  de  cctt<  alîlmblcc.  Il  m'ert  fans 
doute  pamis  de  dire  que  les  troubles  de  Niimcs 
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n’ont  aucun  rapport  avec  les  troubles  d'Avignon  ; 
que  ces  premiers  ont  eu  pour  prétexte  la  caufe 
de  la  religion  On  fait  que  Nilines  contient  des 
protelW.s  parmi  (es  ha'  itans  , & il  n'en  exifte. 
pas  à Quels  rapports  peuvent  donc  avoir:* 

entte  eux  d s tioub1  s fi  diftérens  les  tins  des 
autres?  Ou  ii  tant  renoncer  àeefyftjme,  fi  fini-’ 
vent  mis  en  tifaçe.  de  mus  prefenter  les  villes 
de  Nifmes  & Uic.  comme  le  tl  cane  du  fanatifinc;' 
ou  il  tant  avouer  qtre  les  troubles  d’Ors  nge  n’ont 
rien  le  commun  avec  ces  deux  villes  m.lheurcufcs. 

On  vous  a parle  de  la  ville  d 'Avicnon  commede 
votre  propriété  : le  moment  n’efl  pas  venu  As 
prouver  la  légitimité  du  fnnt-fiégc;  c'cft  une  ville 
dont  il  jouit  depuis  plus  de  400  ans  , une  ville 
urife  trois  fois  par  la  France  St  toujours  reftituée. 
Louis  X 1 V"  Ce  Louis  XV  la  rendirent  volontaire-’ 
meut  à fon  fonverain  légitime  ; 6t  l’on  peut  fou.  < 
tenir  que  ces  trois  er.treptifes  rétra fiées  font  le 
plus  beau  turc  de  fa  propriété  Clément  VI  l'acheta 
en  1548  de  Jeanne,  reine  de  Sicile.  EIV  a eu  de 
tout  temps  une  adminifiratioir  fé  parée  St  des  titres 
différons  de  ceux  du  Contât.  Nous  femmes  bien 
loin  de  nous  oppdfor  à cette  partie  du  décret 
par  laquelle  on  proj>ofc  de  fupplier  le  roi  d’en- 
voyer des  troupes  à Orange.  Nous  devrons  qu’elle 
foit  défendue  ; que  le  nuire , citoyen  cllimable , 
jouifie  des  avantages  qu  il  nous  a procurés  à nous- 
mêmes  ; mais  fi  l’on  donnoit  plus  tl’cxretifion  à 
cette  difpofirion  , on  préjugeroit  la  grande  .quef- 
tton  fur  laquelle  l’Europe  entière  a us  yeux  ou* 
verts  , celle  de  favoir  s'il  cil  permis  à uue  ville 
d:  changer  de  dôraination  Se  tle  fouver.iip.  - , 

La  ville  $ Avignon  n’a  point  tlcmantlé  de  troupes 
étrangères  1 fi  de  nouveaux  troubles  nous  prepa— 
roient  de  nouveaux  malheurs , alors  nous  aurions 
recours  peut-être  à la  nrotcéiion  de  François  ; rn.is 
nous  ne  leur  demanderions  pas  de  protéger  la  ré- 
volte. f Je  demande  , s’écrie  M.  Bouche  , que  l’ora- 
teur déclare  s'il  eft  François  ; car , s’il  cii  étran- 
ger , il  doit  defeandre  a la  barre).  Je  ne  regar- 
derai point  comme  une  peine  de  defeendre  a la 
barre.  Cet  ordre  , s'il  m’etoit  donné  par  la.Ttm— 
blèe  , m’horo.-croir , parce  qu'il  attefteroit  mon 
rcfpeck  & mort  patriotifiue.  La  France  eft  tien 
m.1  itr.de  de  difpol'er  de  Ces  tt  cm p,s  à.  fon  gré  ; 
mais  ou  ne  peut  pas  s'emparer  du  tenfaeê.-e  d'au- 
trui. Je  le  répète  encore  : fi  l’embarras  des  cir- 
conftances  exige  des  fecours  étrangers , I-s  Fran- 
çois ne  nous  abandonneront  pas.  La  ville  tl’Orarge 
/l’a  t-eilc  pas  déjà  eu  la  g'oire  de  faire  ceffer  les 
meurtres  ? Elle  a par  malheur  été  trompée  fur 
ces  hommes  morts  martyrs  de  la  patrie  . dont  le 
gibet  eft  devenu  un  autel  patriotique  - qui  imtnor- 

taliferaleur  nom  dans  cette  maihetnvuftf  province 

Nous  vous  demandons  que  laffem^lec  fe  borne 
a accéder  aux  vœ-.ix  de  la  ville  d’Ürange  ; mais 
que  le  décret  qu’elle  rendra  n’indiqu-:  en  aucune 
manière  les  ('.cours  que  l’on  peut  porter  j Avi.non. 

La  France  a folcutucllcincnt  renom  é a tout.éfprit 
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de  conquête  ; elle  protégera  fes  voifins,  mais  elle 
o 'attentera  jamais  à leur  liberté. 

M.  Clermont- LoJivt.  Quand  j'ai  vu  à Tordre  du 
•jour  l'affaire  d'Orange  , javois  penfé  que  vous 
vous  occuperiez  du  fort  des  Avignonois  détenus 
on  sert  porté  à (ks  inveéüvcs  contre  le  Comtat 
Vcnaiffui  6c  Villeneuve.  On  a voulu  faire  en- 
tendre que  les  troubles  d'Avignon  ètoient  liés  avec 
ceux  de  Nifmes  ; on  n'a  pas  réfléclü  qu'il  n’y  a 
à Avignon  qu'une  feule  religion  : on  vous  a dit 
que  la  ville  de  Carpcntras  étok  le  cratère  ; en  a 
voulu  dire  le  foyer  du  volcan  qui  avoit  pccafionné 
une  explofion  'dans  cette  contrée.  Elle  a le  plus 
grand  intérêt  à ce  que  l'ordre  y foit  maintenu. 
On  a prétendu  aufli  que  c'ètoit  la  calife  de  l’arif- 
tocratie.  Eh  bien  ! parmi  les  prifonniers  détenus  , 

, qui , dans  ce  fyftêmc  , feroient  des  ariftocrates, 
U y a des  porte-faix,  des  artifans,  des  petits  mar- 
chands détailleurs;  trois  feulement  appartiennent 
à U claffe  de  la  nobleffe  , ou  de  la  d - devant 
nobleffe.  Ils  n'ont  commis  d'autre  crime  que.  ce 

Îui  étoit  autrefois  la  fidélité  à leurs  fouverains. 
c demande  qu’on  s’occupe  du  fort  des  prifon- 
v niers. 

La  difeuffion  efl  fermée. 

On  demande  ht  priorité  pour  le  projet  du  co- 
mité. 

M.  Mnlouct  demande  la  parole  pour  propofer 
un  amendement.  - Si  l'affcmblèe  adoptoit  pure- 
ment & Amplement  le  décret  qui  lui  eft  prélente 
par  le  comité , elle  feinblcroit  autorifer  la  déten- 
tion des  prifonniers  à Orange.  Voici  comme  je 
propoferois  de  rédiger  Par  icïe.  « L'affcmblèe  na- 
tionale décrète  que  fon  préfidem  fe  retirera  par- 
. devers  le  rot  , pour  le  fupplier  d’interpofer  fes 
bons  offices  8t  fa  proteflion  , afin  de  rétablir  la 
paix  à Avignon.  Il  fera  accordé  tm  afyle  invio- 
lable fur  le  territoire  firançois  à tous  ceux  qui , 
pendant  les  troubles , fe  font  abfcntés  ou  s'abfen- 
teroient  d'Avignon.  En  confé-iuetice  , les  habitans 
transférés  à Orange  , auront  la  liberté  , 6t  pour- 
ront , s’ils  le  veulent , fortir  du  tcrri'oire  françois. 
Sera  aufli  fuppHée  fa  majerté  de  fitire  paffer  des 
troupes  dans  les  lieux  voifins  d'Avignon.  Elles  ne 
pourront  agir  qu’à  la  réquifition  des  municipalités 
Voifines , feulement  pour  maintenir  la  paix  ». 

Ce  décret  eft  écarté  par  la  queftion  préalable , & 
le  projet  du  comité  eft  adopté , comme  nous  l’avons 
rapporté  ci-deffus.  ^ . . 

M.  febbi  Maury.  Je  demande  qu’on  ajourne  1 
jour  fixe  b queftion  des  prifonniers. 

M.  it  B roglit.  Je  renouvelle  la  motion  que  j’ai  déjà 
Alite , fie  foutieos  qu’ils  eft  impoffiblc  de  faire  le 
rapport  des  prifonniers  (ans  entrer  dans  tous  Ira 
détails  des  troubles  d’Avignon. 

Une  députation  de  b municipalité  de  Paris  eft 
adinife  à b barre. 
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M.  l'abbé  Fauchct  obtient  k permiffion  de  par- 
ler. — Lorfqu’il  s’agit  de  Franck.Ua,  la  commune 
ne  craint  point  de  vous  importuner  ; clic  a penii 
entrer  dans  vos  vues  en  ordonnant  une  cérémonie 
funèbre  pour  célébrer  la  mémoire  de  ce  grand 
homme.  11  manqueroit  quelque  chofc  1 cette  fo- 
lemnité , fi  vous  n’y  affiliiez  pas.  La  commune  eft 
à vos  ordres  pour  le  jour  & l'heure  qu’il  vous  plaira 
d’indiquer. 

M.  U prèfiJcnu  L’affcmblèe  nationale  voit  avec 
intérêt  les  honneurs  rendus  k l’homme  le  plus  fa- 
meux dans  le  annales  des  deux  mondes.  Elle  pren- 
dra votre  demande  en  confidération. 

M.  C rillon  le  jeune'  demande  k faire  lcâure 
d’une  lettre  écrite  par  le  maire  d'Orange  ; mais 
il  ohferv<sque-  ce  n’eft  point  k lui  qu’elle  eft 
adreffée.  • 

On  s’oppofe  k la  le&urc  de  cette  lettre , dont 
perfonne  ne  peut  affurer  la  garantie. 

Ai.  Clermont  - Lodcxe.  On  a bien  lu  la  letrre 
calomnieufc  d’un  cabaretier  dans  1 -ffaire  de  M.  de 
Lautrec. 

M.  le  préfidem  confulte  l’affcmblèe  , pour  (avoir 
fi  la  lettre  fera'  lue. — Deux  épreuves  fucceffivca 
parodient  douteufiS.  • 

Ai.  rabbè ....  Et  moi  aufli , j'ai  reçu  une  lettre 
de  M.  le  maire  d Orange  , pmi  qu'il  eft  mon  coufin- 
gcrinain;  il  s’eft  laiiî’c  attendrir , il  demamie  qu’on 
procure  du  foulagemcnt  aux  prifonniers  , 6c 
même  la  Jiberté  ; mais  comme  cette  demande  , fi 
elle  étoit  accordée , pourvoit  avoir  des  limes  fu- 
neiles,  je  demande  qu’elle  foit  regardée  comme 
non-avenue. 

L’affcmblèe  décide  qu’il  fera  nommé  un  comité 
de  fix  perfôones , chargé  fpccialcmcnt  de  l'affaire 
d’Orange. 

Séance  du  vmditdi  13  juillet  1790. 

• .. 

M.  le  préfidem  annonce  que  les  commiffaires 
nommés  pour  l’ifhirc  d’Avignon , font  MM.  Bar- 
nave  , Troncher , Bouche , Riquetti  l’aîné,  Charles 
Lamctli  fie  Deftneunicrs. 

Sijnct  du  17  août  tjfo. 

M.  Tnmchet.  Trois  pétitions  différentes  vous  ont 
été  préfentées.  Des  députés  d’Avignon  vous  offrent, 
au  nom  de  leur  ville  , leur  réunion  à b France. 
La  municipalité  d’Orange , dépofitaire  de  quelques 
prifonniers  de  la  ville  d 'Avignon,  vous  demande 
de  régler  fa  conduite  ; enfin  ces  prifonniers  récla- 
ment votre  protcâion  : vous  avez  nommé  des 
commiflaires  pour  l’examen  de  ces  pétitions.  Des 
queftioris  aufli  importantes  demandent  la  plus  grande 

Icirconfpeélion.  Les  trois  pétitions  font  la  fuite  de 
la  eaiaftrophe  du  10  juin  , qui  dépend  elle-même 
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fMntmtm  anterieurs.  Dès  le  mois  d’août  178$, 
H fe  forma  dans  la  ville  d'Avignon  des  milices 
nationales,  à l’exemple  de  celles  de  France.  Dans 
le  mois  de  novembre  , il  fut  fait  à rafle;  Volée 
nationale  une  motion  tendant  à revendiquer  la 
ville  d'Avignon  & le  Contrat  Venaifiin.  Dars  le 
même  mois , Tadminiûratinn  du  Comut  Venaiffin 
déclara  qu'elle  refterou  fidclls  à la  puirtancc  à 
Laquelle  elle  étoit  légicimccicr.t  fpumiie , & ccrtc 
délibération  fut  communiquée  à toutes  les  com- 
munautés , qui  la  ratifièrent.  Quelque  teins  après 
il  s’eli  forme,  fur  un  plan  quelconque,  une  nou- 
velle conrtitution  dans  le  Comtat  Venaiffin  ; lç 
vice-légat  l’a  fanâionnée;  mais  on  prétend  que 
cette  fanélion  a été  forcée.  C’eft  alors  que  com- 
mença la  diverfité  d’opinions  : les  uns  vouloient 
que  cctMP  conrtitution  * lût  définitive  , les  autres 

Îirérendoiem  qu'elle  ne  pouvort  l'être  que  par  la 
a>i&ion  du  pape.  En  avril , furvint  un  bref  du 
pape,  cpii  caffoit  toutes  les  ordonnances  extorquées 
a fon  vice-légat  ; il  fin  fait  détenfes  aux  commif- 
lâircs  du  pape  de  publier  ccuc  proclamation.  La 
ville  d'Avignon  devint  alors  le  tUcâirc  des  diflcn- 
üons  & des  troubles  : le  vice-légat  fe  retira  à 
Carpentras , proteftant  contre  tout  ce  qui  potirroit 
être  fait;  alors  s’eft  érigé  un  tribunal  compofé 
d’un  juge  & de  deux  atfeflcurs.  L'avis  unanime 
de  vos  coiAmirtaircs  a été  qu'on  ne  pouvoir  donner 
* un  caraAèré  légal  à ce  tribunal.  Je  vais  partir  à 
L’examen  des  faits. .... 

^Oa  obferve  que  Plieure  cft  avancée , & on  lève 
kl  feance  : l'affaire  d'Avignon  eft  ajournée  au  27. 

Séance  du  27  août  1790* 

M.  Tronchtt.  Conformément  aux  ordres  que 
vous  m’avez  donnés,  je  vais  continuer  le  rapport 
fur  l'affaire  à? Avignon.  La  portertion  du  pape  re- 
monte , pour  le  Comtat  Yenaiflin , jufqu’cn  1 173  , 
& pour  Avignon  t julqu'en  1348.  11  feioit  difficile 
de  décider  fur  la  légitimité  d’une  portertion  que  I 
pluficurs  fièclcs  fcmblcnt  avoir  confacrèc.  Les 
princes  de  l’Europe  ont  ils  des  titres  plus  facrcs 
ou  plus  rcfpc&ables  l 11  ctl  vrai  que  les  rois  de 
France  font  rentrés  pluficurs  fois  dans  la  poffief- 
don  du  Comtat  d'Avignon.  Louis  XIV  s’en  empara 
en  1663;  mais  il  le  rertitua  en  1664,  en  vertu 
du  traité  de  Pife.  Il  réitéra  cet  aâc  d’autoritc  en 
1688 , & le  rertitua  encore  pour  la  fécondé  fois, 
en  1689.  Louis  XV  fuivit  cct  exemple  en  1769. 

Il  rertitua  de  même  le  Comtat  en  1774.  Des  trou- 
bles furvenus  dans  la  ville  d'Avignon , ont  changé 
cet  ancitti  état  des  chofcs.  Les  dirtenfions  ont  éclaté 
au  fein  de  cette  ville  malheureufes..  Les  citoyens 
•nt  été  égorgés  par  leurs  concitoyens.  Cerf  au 
milieu  de  ces  horreurs  que  la  ville  d'Avignon  a 
déclaré  fon  indépendance  & a demandé  fa  réunion 
à L’empire  François,  Eft-ce  donc  parmi  des  vio- 
lences & dans  le  moment  où  une  foule  de  fugitifs 
ont  abandonné  Uur  ville  malheur  cale  , que  l’on  a 
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pu  recueillir  un  v<ru  libee  & fuffifant  ? Déjà  même 
l’autorité  de  la  nouvelle  municipalité  eft  ébranlée  -, 
car  les  nouvelles  du  1 1 août , cnfignées  dans  un 
proces-verbal  de  la  garde  nationale  d'Orangc  r 
annoncent  que  l’on  contefte  à les  officiers  muni- 
cipaux leur  pouvoir , & que  les  diftriftj  leur  de- 
mandent des  comptes  rigoureux.  Cependant  il  faut 
flatuer  fur  le  fort  t’es  vingt-trois  prifonniers  dé- 
tenus dans  les  priions  d’Orange  .où  ils  languiffcnt- 
tftpuis  environ  trois  mois.  Je  ne  penfe  pas  que 
l’aifemblée  nationale  puiite  ordonner  la  réunion 
•de  cette  province  à la  France.  Llle  ne  peut  fe- 
déucher  de  la  nation  dont  elle  fait  partie,  laits- 
le  contentement  de  cette  nation  , exprimé  par  fes 
reprefentans.  Avienoa  eil  une  province  des  états- 
du  pape , donc  clic  ne  peut  le  détacher  du  fin-plus- 
des  liqets  de  cette  p utilance , fans  l'aveu  de  tous- 
les  autres  citoyens  qui  compofent  avec  elle  ccue 
allocation.  Cette  réunion  ne  doit  s'opérer  que  par 
un  traité  entre  le  pape  & la  France , fous  le  con- 
fentcuient  des  Comtadins. Sans  ccla.ee  feroit  uno 
conquête  interdite  par  les  principes  même  de 
votre  conftimtioo.  Le  roi  ayant,  en  matière  poli- 
tique , l'initiative,  il  eft  nccelûire  de  rviivoyer 
au  pouvoir  exécutif,  en  exécution  du  decret  dis 
17  juin , les  pièces  nouvelles  & la  pé.-ition  des- 
Avignonois.  A l'égard  des  prifonriers,  je  penfe 
qu'ils  doivent  être  mis  hors  des  priions  , à la 
charge  cependant  de  ne  pouvoir  foi  tir  de  la  ville 
d'Orange  , jufqu’au  jugement  final:  Voici  en  con- 
féquence  le  projet  de  décret  que  j'ai*I’honnour  dm 
vous  préfemer.  * 

L’affemblée  nationale , après  avoir  entendu  le- 
rapport  de  fes  commiffaires  , a décrété  & décrète: 

1”.  Qu’en  exécution  du  décret  du  17  juin  , foni 
préfident  fe  retirera  pardevers  le  roi , à l'effet  de- 
mi communiquer  les  nouvelles  pièces  & inftnic- 
lior.s  relatives  à la  pétition  des  Avignonois , aiafr 
que  les  pièces  & inflruâions  relatives  à l’éta raéltieli 
du  Comtat  Venaiffin  ,'pottr  être  . par  fa  m'ajefté  ,. 
propole , & par  l aflemblée  nationale  décrété  ce  qu’il- 
appartiendra  ; & que  cependant  le  roi  fera  lup- 
plié  de  faire  places  dans  les  environs  dVdv/gRtur 
& du  Comtat , les  troupes  de  ligne  qu'il  croira 
convenables , eu  égard  aux  circonftancci. 

a».  Qne  la  municipalité  d’Orange  ne  peur  faire: 
ufage  des  pouvoirs  contcnusdans  les  délibérations- 
qui  ont  été  prifes  par  les  diftriâs  tAvtpion  , le- 
1*  juin,  relativement  au  jugement  des  individus, 
qui  ont  été  dépofés  dans  fes  priions. 

3*.  Que  lefdits  individus  détenus  tfcpuis  le  rs  jiiim 
dans  les  prifons  d’Orange  , feront  provifoiremeqc 
élargis,  à la  charge  de  tenir  la  ville  d’Orange: 
pour  prifon , où  ils  refleront  fous  la  fauve-garde- 
de  la  nation  frarçcifc. 

4“.  L’affembléc  nationale  charge  fon  préfïdentt 
de  faire  remettre  inccffammenr  une  expédition  dur 
prefent  décret  tant  aux  officiers  «tnnicipau* 
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d’Oan^c,  qu’aux  députés  de  U ville  d'Avignon, 
E1L  charge  en  outre  fou  préludent  d'écrire  au 
pct”>!c  avtgnoiiftis  , *^îour  lui  témoigner  la  j>ro- 
. tonde  douleur  dont  elle  a été  afKélec  f à la  vus 
des  malheurs  qui  ont  accompagné  les  événement 
arrivés  A Av-gr.on  , 6c  l’inviter  à employer  les 
moyens  les  pins  clli  aces  pour  effacer  jufqu’au 
- fouvenir  de  te*  mlthci  rs , & pour  tcia!  iir  entre 
tous  les  citoyens  Sa  concorde  que  leur  intérêt  mu- 
tuel leur  pref  rit. 

M.  M.tlouct  adhère  î l'avis  du  comité , St  conclut 
à Fslargiffcmcm  ablolu  oc  définitif  tics  prifonuiers. 


AL  Bouche.  II  eft  né'reffaqv  d’établir  le  vire  ra- 
dical du  titre  trctiflatif  de  propriété  au  profit  des 
papes.  Une  reine  jeune,  foi  Me  6c  mineure,  a 
iiilj'Ote  rl’unc  partie  de  lés  états  grevés  de  luiïli- 
ti.rion  , <UHir  fléchir  Ton  juge  6c  obtenir  tme  abso- 
lution- li  y auroit  les  plus  grands  inconvémens 
il  laiu.r  lu!  fi  lier  su  mi  icts  de  la  France,  un  petit 
: tertiioirc  qui  pourroit  en  intercepter  toutes  les 
coniiniir  testions,  6c  oui  , dans  le  lyiléme  prepofé 
du  rcculeuicnt  des  barrières,  forctfoit  d’entourer 
cette  province  d’une  armée  de  coimnis , 6c  de 
gêner  le  commerce  des  dcpartenvtus  circo^voifics. 
Le  t onitat  donne  une  retraite  indifpenfahlu  à tous 
les  fraudeurs  , voleurs  & banqueroutiers  /lu  royau- 
me. Ce  il  encore  dans  le  Comtat  q.e  réfidc  tou- 
jours le  foyer  de  la  malveillance  ; c’cft-là  qu’a  été 
imprimée  lafaimufe  déclaration  du  ao  avril,  clou 
wnL*  sYfl  répandue  dans  toutes  les  provinces  du 
^midi;  c’cft  du  Comtat  Vcnniffm  que  font  loriis, 
dans  tous  les  temps  , les  intrigens  ou  les  fa&icux 
qui  ont  défolé  & tourmente  la  France;  c’cft  du 
Comtat  Venaiffm  qu’eft  forti  Zomt.’o , grand  ora- 
teur ,ta  feigneur  fuserai n de  deux  foU8oo,ooc  «.eus. 
— A l’intérêt  de  la  France  le  réunit  le  vœu  du 
peuple  avi'nonois.  Non  feulement  tous  leséiflriéls 
l'ont  mauih.flé  parleurs  délibérations , mais  encore 
ils  ont  envoyé  8c  tiennent  auprès  de  vous  une 
députation  , pour  foliieiter  l’ad million  de  leur 
demande.  Je  vais  vous  faire  îcfhire  d’un  projet 
de  décret. 

L’affcmblée  nationale  décrète  que  les  prison- 
niers détenus  à Orange,  feront. provifoircment- 
élargis  en  gardant  les  arrêts  dans  la  ville  ; que  le 
roi  fera  fupplié  d'envoyer  quelques  détadicinens 
à Avignon  pour  maintenir , b jLtu  quo,  la  rran- 
ciuillité  publique  ; comme  auffr  d'écrire  au  fair.t- 
Pére,  qu’il  prend  fous  fa  protection  le  Comtat 
Vcnailïïn  St  la  ville  d'Avipr.on , & d'entamer  uqe 
négociation  pour  leur  réunion  à la  France;  décrète 
en  outre  quéPibn  prêtaient  enverra  une  expédi- 
tion du  prêtent  décret  au  peuple  d'Avignon  , pour 
l’engager  à ne  fc  rappel'er  des  malheureux  évé- 
n?mcns  qui  ont  eu  lieu  dans  cette  ville , que  pour 
mieux  y maintenir  l'union  te  la  paix. 

Af.  CUrmont-Tcnnerre.  Il  crt  impoflihlc  de  rien 
ajouterai^  principes  figement  énoncés  par  M.  Tior.- 
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cher.  T.’affeinbléc  a déclaré  qu'elle  ne  vouloir  pas 
s’agrandir  par  des  conquêtes.  Si  elle  s’évarroit  de 
cette  bJle  maxime,  il  feudroir  Heurta  daller  une 
déclaration  qui  a fait  votre  gloire  pjrn  i les  prin- 
ti|*s  immoraux  «le  la  diplomatique  des  defpctcfl. 
La  ville  à' Av!  -non  f.  ra  comme  la  chaumière  du 
pauvre  dan*  le  domaine  d’un  roi , «n  exemple  de 
piflice.  Je  conclus  à ce  que  le  projet  du  comité 
fuit  adopté  dans  fon  entier. 

M.  Ch.irltt  Ljniith.  Je  demande  l'ajournement , 
attendu  que  tontes  les  ohjeâiofts  contre  le»  décret 
n’ont  pas  été  proposées.  Vous  voulez  mettre  en 
liberté  les  oppre  fleurs  , qui  , à Avignon , comme 
à Paris , n’ont  pas  été  les  plus  forts. 

AL  Bamave.  Je  fuis  d’avis  que  les  ^rifonniers 
doivent  être  prov  flottement  élargis;  traîne  furp’is 
du  décret  doit  être  renvoyé  à une  iéance  du  fflaiid. 
La  matière  cfl  affez  importante. 

Af.  d'Arrbly.  J’appuie  la  motion  de  M.  Barrave,  • 
h condition  qu'on  annullera  les  décrets  rendus  le 
19  juin , dans  la  féance  du  foir. 

Af.  Crillon  U jeune . L’aiTembléc , par  un  décret 
formel  ,a  rcn\  oyé  la  diicuîfio»  Ma  préfl-me  fèancei 
La  propcfiuon  de  M.  Lan i ave  doit  donc  être  fu  s 
effet. 

M.  Montmorcnd  demande  l'ajournement  du 
fond  6c  l’elargiffe  nient  des  plafonniers. 

Af.  Moloucf.  Je  rcq  iers  qu  i!  foit  fait  dans  le 
décret  unç  mention  tendant  à pourvoir  à la  fub- 
fi fiance  des  pttfonr.ic.rs. 

Après  d’affez  longs  débats  *fur  la  priori:é  des 
diverses  motions  , iaffcmbléc  l’accorde  à c-Uc  de 
M.  Montmorcnd. 

L’article  III  du  projet  de  décret  cft  adopté,  avec 
l’addition  propoléa  par  M.  Malouet. 

Séance  du  16  novembre  i~yo. 

Af.  le  préfident.  Le  comité  d'Avignon  8c  le  comité 
diplomatique  n’ayant  pu  fe  mettre  d’accord  fur 
le  rapport  qu’ils  a voient  i»  veuf?  faire,  la  difeuffton 
va  s’ouvrir  fur  la  pétition  de  la  ville  d'Avignon. 

AL  Pitlon  , Vun  des  membres  du  cornu:  tf  Avignon. 
Le  peuple  avignonois  réclame  l'avantage  d'être 
le  premier  à s’aifocier  k votre  gloire  8c  à votre 
profpérité.  Placé  au  milieu  de  la  France,  uni  de 
tout  temps  aux  François  par  les  liens  de  l'cflüne , 
uc  l'amitié,  de  la  reconr.oiffance  ; ayant  les  mêmes 
ir  j»urs , les  mêmes  intérêts,  il  veut  refferrer  tant 
d«  notuds,  en  adoptant  les  mêmes  loix,  en  choi- 
ftlTunr  le  même  chef.  Jamais  nation  n’a  reçu  un 
plus  bel  h ir.mapc  ; jamais  l’empire  de  la  rai'on 

cio  la  juVice  n’a  obtenu  un  triomphe  plus  écla- 
tant. Corne  ion  n’cfl-il  pas  plus  glorieux , plus  con- 
foiar.t  pour  lbiuxaiiité,  de  fifjjuguer  les  peuples 
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par  la  douceur  & la  bonté  des  Ioix , que  par  la 
force  des  armes!...  Cette  pétition  , atilli  nono-  • 
rable  qu'importante , mérite  de  fixer  toute  votre 
attention.  La  difeuffion  entraîne  néceffairement 
dans  l’examen  de  plulieurs  queftions  de  droit  public: 
La  marche  de  notre  travail  cil  firnple  & facile  à 
fuivre.  Nous  avons  penfé  qu’avant  tout , il  fulloit 
favoir  de  qui  Avignon  dépend  > fi  la  cour  de 
Rome  a des  droits  légitimes  fur  cet  état  ; quels 
font  fes  titres;  quelle  eft  fa  pofllflion;  ou  fi  au 
contraire  Avignon  appartient  à la  France,  6c  fa  t 
partie  de  fon  territoire.  Nous  avons  raifonné  cn- 
fuite  dans  la  ïuppofition  où  Avignon  Ycroit  le 
domaine  des  papes , & nous  avons  examiné  fi  les 
Avignonois  mécomens  de  leur  fort , fc  font  dé- 
clares libres  & indépendans,  fi  ce  vœu  eft  général , 
authentique  ,*  ou  fi  ce  n’eft  que  la  volonté  parti- 
culière de  quelques  individus  ; fi  les  Avignonois 
ont  pu  psffer  une  déclaration  d’indépendance , 6c 
s’offrir  à la  France;  fi  une  nation  entier^  ce.droit, 
fi  la  portion  d’une  nation  l’a  également  ; s’il  eft 
jufte , s’il  eft  d'une  faine  polititique  de  réunir 
Avignon  à la  France  ; quel  cil  enfin  le  parti  qu’il 
convient  de  prendre.  Ainfi  ce  difeours  fe  divife 
en  deux  parties  principales  ; l’une  traite  du  droit 
pofirif  ; l’autre  , des  droits  naturels  & iinprefcrip- 
tibles  des  peuples.  Ces  deux  parties  renferment 
tous  les  faits , tous  les  principes  qui  peuvent  ré- 
pandre la  lumière  fur  cette  grande  affaire,  /'entre 
en  matière. 

Avignon  a éprouvé  toutes  les  bizarreries  des 
événemens  politiques;  tantôt  il  s’eff  gouverné  par 
lui-néme  , & a formé  une  république  féparée  ; 
tantôt  il  a été  joint  aux  états  qui  l’environnoient 
6c  en  a fubi  la  loi.  Il  a paffé  fucceflîvemcnt  entre 
les  mains  de  plufuurs  puiffances  ; la  proie  de  ceux 
qui  ont  voulu  s'en  emparer,  le  jouet  de  leurs 
caprices;  abandonné  6c  repris  parla  France,  l’in- 
certitude 6c  rinllabilité  de  fon  fort  ont  été  pet* 
péui.lLs.  Les  plus  grandes  puiffances  n’ont  pas 
exercé  davantage  la  plume  de  nos  écrivains , 6c 
en  voyant  tous  les  volumes  qui  ont  été  faits  fur 
\ ce  petit  état , on  croiroit  qu’ils  renferment  l’hiftoire 
du  monde.  Les  hiftonuns  rapportent  les  faits  d une 
manière  différente  & fou  ver  t oppolce.  Cependant 
il  eft  un  point  fur  lequel  il  n’eft  aucune  diverfité 
d'opinions;  c’eft  que  Jeanne,  reine  de  Naples, 
a cédé  Avignon  au  pape  Clément  VI,  en  1348. 
Cet  aâe  cil -il  une  vente  ? eft-il  uné  donation  fimu- 
lée  ? eft  il  un  engagement  ? c’eft  fur  quoi  il  exifte 
des  differtations  très-longues  tic  très- érudites.  Ce 
qu’il  y a de  confiant , c’eft  que  cette  vente  fut 
vue  très-défavorablement  par  les  écrivains  pro- 
vençaux , qui  la  qualifient  de  vente  mendiée.  Cet 
abandon, de  quelque  nom  qu’on  veuille  l’appellcr, 
fut  lait  moyennant  80,000  florins , qui , liuvant 
les  uns  , furent  payés  par  le  pape , qui  en  retira 
uirtance,  & fuivant  d’autres  ne  le  furent  pas. 
eanne  étoit  violemment  foupçonnée  du  meurtre 
de  fon  mari.  Jeanne  avoit  conçu  une  yaflion  irès- 
AfftmbUc  Nationale,  Tome  JJ,  1} chats. 
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vive  pour  Louis  de  Tarente , qui  devint  fon  époux, 

6c  pU. ficurs  prétendent  qu'il  n’en  coûta  au  pape- 
que  l’abfolution  de  ccs  crimes.  Prefque  tous  con- 
viennent que  Jeanne  étoit  mineure  lors  de  cette 
ceffion.  Un  petit  nombre  foutient  auc  la  loi  de 
l'état  rendoit  Jeanne  majeure  à dix-nuit  ans , la 
représente  comme  aftifiee  d'un  confcit , & met  un 
grand  prix  au  diplôme  donné  par  Charles  VI , en 
1 348 , qu'il  confidére  connue  lïnvcftiture  ôc  la 
confirmation  de  la  vente. 

D’un  autre  côté, l’on  établit  que  ce  diplôme  n’a 
aucun  rapport  à la  vente , qu’il  n’en  dit  pas  un 
mot  ; que  Charles  céda  feulement  au  pape  les  droits 
de  foitveraineié  qu’il  pretendoit  avoir  fur  Avi;non..„ 
Jeanne,  majeure  en  1330  , réclame  contre  toutes 
les  conventions  qu’elle  a fouferites  contre  l’in- 
térêt de  fes  fujets  : « Elle  déclare  qu’entraînée  par 
n le  malheur  des  temps , vaincue  py  l’imjiortu- 
nnitc,  abufée  par  des  aftuccs , fu  tombant  à la 
«fragilité  de  fon  fexe,  à la  foiblcffc  dcfpn  âge, 
n elle  cft  contrevenue  aux  loix  les  plus  facrées 
n des  nations.  Elle  révoque  toutes  les  aliénations 
n dont  elle  s’eft  rendue  coupable  depuis  la  mort 
« de  fon  ayeul , à quelque  titre  & en  faveur  de 
« quiconque  clics  aient  été  faites  ». 

Ceux  qui  combattent  l’aliénation , foutiennenc 
en  effer  qu’elle  ne  pouvoit  être  faite  fous  aucun 
rapport.  Avignon  entre  les  mains  de  Jeanne,  étoit 
un  domaine  fubftitité;  il  Pétoir  par  le  teftament 
de  Robert , héritier  des  états  de  Naples  & de  Pro- 
vence ; il  l’étoit  par  l’édit  folemncl  du  20  décem- 
bre 1334  , par  lequel  ce  roi  promet  & jure  à fes 
fuicts  de  Provçacè,  ou’il  ne  fera  fait  aucune  alié- 
nation dans  le^>mté , & interdit  à fes  héritiers 
& defeendans,  de  tranfgreffer  cette  difpofition. 
Les  écrivains  qui  envifagent , d'après  ccs  faits,  k$ 
titres  des  papes  comme  frauduleux  Üc  nuis  , trou- 
vent leur  poffeflion  également  vicicufe par  le 
principe  d’une  étemelle  vérité,  qu’un  titre  injufte 
ne  peut  être  légitimé  par  la  poffeflion  ; qu’un  laps 
de  temps  ne  légitime  jamais  la  mauvaife  foi , 6c  ’ 
que  la  mauvaife  foi  empêche  toute  preferiprion 
de  s’établir.  Cette  poffeflion  eft  conteftée  fous 
d’autres  rapports,  tic  en  Pifolant  des  prétendus 
titres  de  propriété.  On  affure  que  les  Avignonois 
furent  p^ufieurs  années  fans  vouloir  r connoitre 
l’autorité  du  pape , 8c  qu’ils  ne  fe  fournirent  que 
parce  qu’abandonnés  à leurs  propres  forces,  ils 
ftirent  dans  i’impuifi'ance  de  réfifter. 

On  trouve  des  lettres  de  naturalité  fans  nombre, 
depuis  1536  , données  par  nos  rois  à des  habitans 
A* Avignon  : « Pour  éviter , portent-elles , les  diffi- 
» cultes  qu’on  pourroit  faire , parce  que  la  ville 
» A' Avignon  n’eft  pas  de  préfent  entre  nos  mains.» 
Dans  ces  lettres  il  eft  dit  : « Sans  préjudice  des 
» droits  de  propriété  par  nous  prétendus  , & qui 
» nous  appartiennent  en  ladite  ville  & feigneurie 
A' Avignon.  — Charles  IX  donna  des  lettres-patentes 
au  mois  de  novembre  1567,  pour  déclarer  tou* 
les  Avignonois  vrais  fujets  françois , & régnicoles. 
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— Louis  XIII , en  i6u  , le  16  décembre  ,fit  fon 
entrée  1 Avignon  : les  eonfuls  lui  préfentèrent  les 
clefs  de  leur  ville , deux  cents  médailles  d’or  dans 
une  coupe.  — Louis  XIV,  en  t66o , le  ly  mars, 
fut  reçu  dans  la  ville  (V  Avignon  avec  les  mêmes 
cérémonies  : il  délivra  des  prisonniers,  & donna 
des  lettres  de  grâce  en  i66î.  Le  13  oélohre  , il 
écrivit  à fon  " procureur  - général  au  parlement 
d'Aix  : « qu'ayant  résolu  de  rentrer  dans  fet  do- 
maines, & cnnfidrrant  que  la  ville  A' Avignon  & 
le  Comtat  Vcnaillin  ont  été  aliénés  du  comté  de 
Provence , il  lui  mande  & enjoint  de  tenir  la 
«nain  à ce  que  le  vice-légat  de 'la  légation  foit 
obligé  d'exhiber  à fon  parlement  les  titres  en 
vertu  defquels  notre  trim -père  le  pape  jouit  de 
ladite  ville  A' Avignon  & Comté  Vcnaiffin».  Par 
arrêt  du  16  juillet  166),  le  parlement  d’Aix  re- 
connut Avignon  & le  Comté  Venailfin  parties  de 
l'ancien  domaine  de  Provence,  ée  déclara  qu’ils 
n'avoiem  pu  être  aliénés  ni  féparès,  6.  les  réunit  . 
à la  couronne. 

Le  pape  négocia.  Par  le  traité  de  Pifu , le  roi 
renonça  , le  11  février  1 4 , au  bénéfice  de 
l'arrêt , 6t  ordonna  que  le  pape  feroit  remis  en 
poflèiïion.  Dans  ce  traité,  Louis  XIV  n’en  tient 
pas  moins , dans  plufieurs  ftipulations , 1a  con- 
duite du  roi  A' Avignon.  En  1668 , ayant  eu  de 
nouveaux  fujets  de  mècontentctncns  de  la  cour 
de  Rome  , il  ordonna  au  parlement  de  reprendre 
l'exécution  de  fon  arrêt  de  1663  ; ce  qui  fut  fait 
fans  beaucoup  de  formalités.  Mais  de  nouvelles 
lettres-patentes  rendirent  à Alexandre  VIII  lapof- 
fcllion  A' Avignon  6c  du  Comtaf  i^naillin.  Le  par- 
lement les  cnregiftra  fins  préjti  l™dc  la  propriété 
déclarée  inaliénable  Sc  imprefeript  ble.  Lesadver- 
faires  de  la  cour  de  Rome  apperçoivenr  dans  cette 
marche  incertaine  & changeante  de  Louis  XIV  , 

■ un  homme  vain  Si  foible , allez  content  d’avoir 
humilié  fon  ennemi , peu  jaloux  d'une  propriété 
qui  n'ajouioit  rien  à ta  puitlànce  ni  à fa  gloire, 
mettant  de  l'oftcntation  à accorder  un  bienfait  qui 
retint  les  papes  dans  fa  dépendance  ; S;  dans  les 
opinions  fermes  Si  confiantes  du  parlement  d’Aix, 
le  zèle  noble  8c  courageux  de  magifirats  qui  dé- 
fendent les  droits  de  la  nation  Si  de  la  monarchie. 

Louis  XV,  en  1768,  irrité  des  entreprîtes  de- 
là cour  de  Rome  fur  les  droits  du  duc  de  Parme 
6c  de  plaifancc  ,.  envoya  des  troupes  à Avignon 
Sc  dans  le  Comtat  Vensitlin;  par  des  lettres  pa- 
tentes du  premier  juin  , il  chargea  des  cotnmif- 
f.iires  ch  ai  fis  dans  le  parlement  dAix,  de  le  tranf- 
porter  fur  les  lieux,  de  prendre  poflelTion  Sc  de 
recevoir  le  ferment  de  fitliliié , foi  Sc  hommage 
des  confuls , iyndics  & habitans.  Il  conferva  ce 
pays  jufqu’en  1774  , époque  à laquelle  il  s'en 
deliafiit  en  faveur  de  Clément  XIV.  Il  cfi  à re- 
marquer que  dans  ces  différentes  lettres  patentes 
on  a toujours  réfervé  le  droit  de  la  France  fur 
. tet  état. 

Nous  avens  à Avignon  des  étabUtTcjnens  de  toute 
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tfpèce,  un  féminaire , des  caifTes  publiques,  des 
douanes,  des  loteries,  un  entrepôt  de  tabac,  des 
greniers  à fel,  des  poAes  , des  diligences,  &c. ;. 
nous  y exerçons  ernn  tous  les  droits  que  Ton  a 
dans  un  pays  qui  vous  appartient.  Cette  jouitfance 
partagée , ce  mélange  de  poffeflion  entre  les  rois 
de  b rance  & les  pajies , ont  tait  penfer  à plu- 
lieurs  bons  efpriis , que  ccs  domaines  n’étoient 
qu'engagés , &t  que  dès-lors  l.t  France  pourroit 
y rentrer  quand  elle  le  jugeroit  convenable.  Ce 
qui  paroît  le  mieux  établi,  c’cA  que  ccs  domaines 
laifoicnr  partie  de  Tcmpitc  françois-;  qu’ils  étoient 
frappes  de  fubftitution  entre  les  imins  de  Jeanne; 
que  Jeanne  a vendu  ce  qu’il  n’étoit  pas  en  fon 
pouvoir  d'aliéner;  que  le  pape  a acquis  ce  qu’il 
n’avoir  pas  le  droit  d’acquérir.....  La  France  , dans 
le  droit  pofirif,  peut  donc , aux  yeux  de  l’Europe 
entière , rentrer  dans  des  domaines  qui  lui  appar- 
tiennent , & qui  n’auroient  jamais  dû  en  être  fé- 
parés.  . . . ^Mais  fuppofors  même  que  les  préten- 
tions de  l^nnce  fur  Avignon  foient  liù’icxifcs  Sc 
incertaines;  luppofons  que  celles  des  papts  font 
légitimes  & inconteAaMes  ; n’examinons  même 
pas  fi  le  premier  prince  de  l’églife  peut  avoir  une 
puii  ance  temporelle  ; (i  un  prince  élcfril  peur  cire 
clioifi  par  d’autres  que  par  fon  peuple.  Admettons 
que  les  papes  font  des  rois,  qu’ils  (ont  notfcflcurs 
d '/4vipion  , 6c  voyons,  dans  cette  fuppofiiion  , sTs- 
peuvent  confcrvcr  Avignon  malgré  la  volonté  du 
peuple , 6c  fi  1 s Avignonois  ne  (ont  pas  les  maîtres 
de  fe  donner’  à la  France. 

Les  Avignonois  fc  plaignent  de  leur  régime  ir> 
téricur,  de  leurs  inllitutior.s  vicicuics-,  du  joug 
de  la  cour  de  Home  ; ils  représentent  le  vice- 
légat  d’ Avignon  comme  un  prêtre  ambitieux  , 
avide  d’honneurs  & de  ricfteiTcs,  entouré  d’Italiens 
pervers,  reunuTant  dans  fa  per  fon  ne  tous  les  pou- 
voirs , précipitant  d’un  fcul  mot  le  plus  honnête 
citoyen  dans  les  fers  , & le  livrant  au  ftipplice 
inr«me  & cruel  de  l’cArapade.  L’adminiAration  mu- 
nicipale cft  v.n  corps  ariflocratique , fournis  aux 
volontés  dcfpotiqucs  du  vicc-legat , qui  fe  rê- 
gcn.re  clle-mcmc,  fans  la  volonté  ni  fe  vœu  des 
adminiArcs  , commet  les  malverfations  les  plus 
criantes  , ayant  ruiné  la  ville  , & l’ayant  grevée 
de  quatre  millions  de  dettes.  La  juAicc  tA  vendue 
à l’enchère;  le  vice-légat  & fes  fubaltcrncs  font 
un  ccmtnucc  public  & frauduleux  d’ordonnances; 
les  appels  fe  portent  à K orne  , ce  qui  éternife 
les  procès  6c  ruine  les  plaideurs.  Lis  débiteurs 
achètent  à Home  le  privilège  de  ne  point  payer 
leurs  créanciers;  les  créanciers  font  cafTcr , avec 
de  l’argent  ^ ccs  arrêts  de  furféance , que  les  dé- 
biteurs font  revivre  à.leur  tour,  en  pavant  une 
plus  forte  fomme.  Les  plaintes  adreAées  à la  cour  tte 
Rome , fur  l’adminiAnmon , ne  font  jamais  accueil- 
lies ; les  fupérieurs  font*  autorifés  dans  toutes 
leurs  entreprîtes,  &c.  ...Le  peuple  étc.ir  fatigué 
de  tors  ccs  excès , lorfquc  la  révolution  de  France 
réveilla  l£  femimçr.c  de  la  liberté  cliA  les  Av#- 
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.gnonois,  Des  doléances  furent  rédigées  ,.avec  la 
permiifion  du  vice-légat  : elles  frappoient  tans 
ménagement  contre  les  abus  ; les  hommes  en  place 
qui  en  profiroient , en  furent  effrayés.  Les  çonfuls 
rédigèrent  une  adreffe  au  pape,  dans  le  rtylc  des 
efc laves  ; Jes  citoyens  en  furent  indignés,  8t  l’état- 
major  fit  brûler  publiquement  cet  écrit.  Los  do- 
léances revoient  fans  réponfe  : le  peuple  fe  fou- 
lèvc  ; & le  3 fcprembre,  il  s'emeai*  de  pluûeurs 
portes  de  la  ville  , 6c  déloge  les  commis.  Le 
vice  légat  emploie  la  force , promet  une  amniftie 
fimulée , fait  enlever  des  citoyens  pendant  la  nuit , 
dirige  une  procédure  criminelle  contre  les  auteurs 
6c  imprimeurs  des  doléances.  On  drefie  une  po- 
tence ; & par  un  raffinement  de  cruauté , on  fait 
favonner  les  cordes  par  le  bourreau , en  préfcnce 
des  détenus.  Un  avocat  cft  arraché,  le  a .février, 
à onze  heures  du  foir , du  fein  de  fa  famille , 
& traîné  dans  les  priions.  Le  peuple  alors  ne 
contient  plus  fou  indignation  ; le  vice-légat  cède 
à forage , délivre  les  prifonniers.  Le  lendemain , 
cette  infernale  procédure  eft  brûlée. 

Bientôt  la  ville  eft  provifoirement  adminiffrée 
par  des  députés  de  corporations  & par  le  comité 
militaire.  Ne  pouvant  obtenir  du  p-’pc  les  états- 
généraux,  les  citoyens,  pour  foriir  de  cette  anar- 
chie , adoptent  la  conftiruiioa  françoife , par  une 
.délibération  du  14  mars,  qu'ils  renouvellent  le 
5 avril.  Une  nouvelle  municipalité  s’établit  dans 
lus  formes  préfet ites  par  les  décrets  de  l’aflenibléc 
nationale.  Le  pape  calTc,  par  un  hret  du  21  août, 
tout  ce  qui  s’cll  fait , 6c  la  fantfion  donnée  par 
le  vice-légat;  le  bref  rejetté,  il  députe  un  fécond 
envoyé  extraordinaire  ,i!fignor  Celeflini;  le  peuple 
lui  interdit  l'entrée  de  la  ville.....  Vous  con- 
noiflez  la  fatale  journée  du  10  juin  ; je  n’en  mettrai 
pas  fous  vos  yeux  le  lugubre  6c  déchirant  tableau; 
je  ne  vous  parlerai  pas  de  la  journée  qui  a fuivi.... 
Les  Avignonois , mocontcns  de  leur  adminiflration 
vicieufe , en  follicitërcnt  vainement  la  réforme  ; 
séduits  au  défefpoir  par  le  gouvernement,  égorges 
par  fes  fatelÜtes  , ils  fe  déclarent  libres , ir.tlc- 
pendans;  ils  expulfent  le  légat,  ne  veulent  plus 
recoanoitre  la  cour  de  Rome , 6c  s'offrent  à la 
France.  Lcsaffemblees  de  diftriéts  furent-elles  nom- 
brcules  ? Nous  l’ignorons  : ce  que  nous  favons , 
c’cft  que  tous  les  citoyens  furent  convoqués  dans 
les  formes  les  plus  folemnelles.  Il  ert  poffiblc  que 
dans  ces  a Semblées  on  n’ait  pas  obferve  des  formes 
calmes  pour  recueillir  le  vœu  de  chaque  membre  ; 
mais  cette  énergie  qui  ne  peut  fe  coutenir,  a 
manifeflé  avec  force  à tous  les  yeux  la  volonté 
commune.  . 

On  a reproche  , comme  un  vice  eficntiel  à ccs 
délibérations  , d’avoir  été  prifes  dans  des  (citions 
féparées.  Je  ne  fais  pas  comment  nous  aurions 
le  droit  de  fixer  à un  peuple  la  manière  dont  il 
doit  délibérer.  Plufteurs  citoyens  n’avoient  pas 
affilié  aux  délibérations.  Un  regiftre  fut  à l’inftafit 
inlcrit  de  960  fignaturcs  : ce  vœu  émis  par  l’en* 
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tlioufiafme  a été  rcclitié  par  le  temps  Si  4 ré- 
flexion. Le  1 feptembre , les  dotue  compagnies 
tics  gardes  avignonoilcs , aficmblécs  fur  le  roc 
de  Dom , renouvellent  leur  ferment , & le  peuple 
imite  leur  exemple  ; par  tout  l'air  retentit  des  cris 
de  vive  la  nation , vive  le  roi.  La  formule  du 
ferment , dépotée  fur  un  tambour , cft  revêtue  dé 

3natorre  cents  fignaturcs.  Le  6 oétol  re , les  neuf 
iflrifls  fe  font  de  nouveau  alTcmblés , & ont  re- 
nouvelle à l'unamité  leur  vœu  d’être  libres , u’être 
françois.  Ccs  délibérations  on  été  remifes  ait  corps 
municipal  par  le  préfidcnt  de  chaque  ditliifh,  & 
adrelîées  enluite  a .lafTcmblce  nationale.  A ccs 
carafléres  il  cft  difficile  de  ne  pas  recomtoître  la 
volonté  générale  d’un  peuple,  & nous  ne  favons 
pas  s'il  eft  une  manière  plus  cerraine  de  l’expri- 
mer. La  majorité  fait  la  loi  ; lorfqu’clle  cft  pour 
l'indépendance , toutes  les  clameurs  des  mécontens 
doivent  fe  taire  ; tous  ces  ces  grands  mots  d’in- 
fubordination , de  révolte,  ne  peu  veut  pas  être 

écoutés Lorfque  les  Américains  ont  fccouè  le 

joug  de  l’Angleterre , lorfque  nous  avons  protégé 
leur  indépenfence , ils  étoient  bien  éloignés  de 
réunir  une  volonté  aufli  générale  & aum  conf- 
tante. 

11  ne  s’agit  plus  que  de  déclarer  fi  les  Avigno-' 
nois  ont  eu  le  droit  de  fc  déclarer  libres  St  indc- 
pendans.  Tout  le  monde  convient  que  la  foave- 
raineté,  c’cft  à-dire  , la  réunion  de  tous  les  pou- 
voirs réftde  dans  la  nation.  11  n'exifte  véritablement 
point  de  contrat  entre  une  nation  *k  le  chef  qu'elle 
s ert  choift.  Les  peuples  ne  fe  vendent  ni  ne  s’en- 
gagent; ils  retient  toujours  les  maîtres  de  leur 
volonté  Si  de  leur  confiance  ; ils  délèguent  les  pou- 
voirs qu’ils  ne  peuvent  exercer , mais  ils  ne  don- 
nent aucun  empire  fur  eux , ni  aucun  mandat  qu’ils 
ne  puifient  révoquer.  Eux  feuls  peuvent  juger  do 
leur  bonheur  , 6 1 déterminer  ce  qui  leur  convient. 
Comment  concevoir  qu’un  délégué  puilfe  agir 
contre  la  volonté  de  fes  commettans , qtill  punie 
les  foumettre  à fa  propre  autorité , (X  devenir 
maitre.au  lieu  de  rerter  fujet  ? Je  penfe  même 
que  perfonne  de  bonne  foi  ne  peur  contcrtcr  à 
une  nation  le  droit  qu’elle  a de  changer , de  mo- 
difier la  forme  de  fon  gouvernement  ; mais  une 
autre  difficulté  plus  férieufe  èrt  de  favoir  ce  que 
peut  faire  une  partie  de  cette  nation.  Si  les  por- 
tions d’une  grande  fociété , dit-on  , pouvoientainrt 
s'ifoler  par  des  vœux  particuliers  , il  n'y  auroit 
plus  rien  de  fiable  ; tons  les  empires  feraient  ren- 
verfès.  Le  point  de  fait  eû  que  le  peuple  d'Avi- 
gnon a toujours  été  un  peuple  à part  11  a pafB 
fous  la  domination  du  faint-fiége  à ce  titre  II  a 
fes  ufage»  , fes  loix , fes  rtautrs  particuliers  : il  a un 
régime  qui  lui  efl  propre.  Jamais  les  réglemens 
généraux  de  la  cour  de  Rome  n'otu  été  applicables 
a Avignon , qu'au  tant  qu'ils  en  ont  porté  la  difpoli- 
tion  expreffie. ...  On  ne  peut  d'ailleurs  concevoir 
de  véritable  union  politique , d'nnion  qui  engage 
tous  les  membres  d’une  fociété , que  lorfqu’cllc 
! Aaaaa  a 
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a été  librement  confentie  , que  lorfque  le*  con- 
ditions en  ont  été  réglées  par  les  individus  qui  la 
compofent.  Un  engagement  fans  volonté  eft  nul. 
Cette  vérité  eft  liors  db  toute  atteinte,  & les 
Etats-Unis  cTAinériaue' lui  ont  rendu  un  hom- 
mage folemncl  lors  de  la  formation  de  leur  gou- 
vernement. 

Il  n’y  a qu’un  infant  que  la  France  a une  vrr.ie 
fédération  politique.  Chacune  des  provinces  qui 
compofent  ce  bel  empire , croit  un  état  féparé  , 
qui  avoir  fes  faturs  particuliers  , fes  privilèges. 
Vous  avez  vous-mêmes  vu  la  Navarre  prétendre 
à être  un  royaume.  Tant  que  les  parties  d’un  em- 
pire ne  s’incorporent  pas  volontairement  cnfcmblc, 
il  n'y  a point  d'aftociation , il  n’y  a point  d’al- 
liance ; la  force  feule  établit  les  rapports  : or  la 
force  viole  les  droits  au  lieu  de  les  confacrer.  Le 
filcncc  & la  fourriiTton  des  peuples,  loin  d’être 
nne  approbation  , eft  la  marque  certaine  de  la 
fcrviiurJc  & de  l’cfclavagc.  Qui  cft-cc  qtû  niera 
que  la  Hollande  ait  eu  le  droit  de  brifer  fes  fers  , 
& de  fe  détacher  de  l’Efpagnc?  Qui  eft -ce  qui 
niera  que  la  Suiftc  ait  pu  fecouer  le  j^:g  de  la  mai- 
fon  d'Autriche  r On  traite  les  peuples  de  rebelles  , , 
1 ►rfqinls  rentrent  dans  leurs  droits.  Les  tyrans  feuls 
l’ont  des  révoltés.  (On  applaudit  à pluficurs  rc- 
prifcs  ).  Qui  cft-ce  qui  niera  que  la  force  , depuis 
des  ftèclcs,  feit  le  feul  droit  public  des  rois?  A 
examiner  la  manière  dont  ils  trafiquent  des  peuples, 
dont  ils  les  échangent , dont  ils  les  conquérenc , 
dont  ils  leur  diflcnt  des  loix,rTeft-il  pas  évident  qu’ils 
les  traitent  comme  de  vils  troupeaux  dont  ils  font 
propriétaires  ? Ccft  cependant  ce  droit  public  qu’on 
invoque  , ce  font  ces-  maximes  qu’on  ne  peut  tou- 
cher , dit-on  , fans  troubler  d’ordre  des  fociétés, 
fans  en  détruire  l’harmonie.  Quel  ordre  , grand 
Dieu  , que  celui  qui  renverfe  toute  morale  tk  toute 
jufticc  ! Nous  le  répéterons  fans  ccflc  , il  n*y  a 
de  fociétè  entre  les  individus , il  n'y  a d’alliance 
entre  les  parties  d’un  empire  , que  par  un  con- 
fentement  libre  & général  ; & c’eft  cc  contente- 
ment de  réunion  qui  n’exifte  pas  entre  Avignon 
& les  autres  états  de  la  çpur  du  pape  ; ik  j’ai 
déjà  prouvé  qu  Avignon  a toujours  été  regardé, 
même  par  les  papes  , comme  un  état  diftuiâ  & 
fépité. 

Il  eft  donc  prouvé  que  le  peuple  d'Avignon  a 
pu  fe  déclarer  indépendant  ; qu’il  s'appartient  à 
lui-même,  & qu’il  veut  fe  réunir  à la  Fiance.  De- 
vons-nous le  recevoir  ? Eft-il  de  notre  intérêt  & 
d'une  faine  politique  de  le  faire?....  Avignon 
eft  au  centre  de  nos  belles  provinces  méridio- 
nales ; il  en  coupe  la  communication  ; il  gêne  le 
Languedoc,  la  Provence,  le  Dauphiné,  la  prin- 
cipauté d’Orange  dans  leurs  relations  ; il  en  ra- 
lentit le  cours  ; on  l’environne  de  barrières , pour 
prévenir  la  fraude  , & ccs  barrières  contrarient 
aujourd’hui  1e  régime  intérieur  6c  bienfàilhnt  que 
vous  voulez  établir  dans  tout  le  royaume  , & 
vous  ne  Avez  comment  brifer  ces  chaînes  fifcales. 
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Avignon  eft  donc  voifin  de  nos  frontières  ;fa  pofi- 
tion  au  confluent  du  Rhône  & de  la  Durance , 
le  rocher  oui  domine  la  ville  en  font  un  porte 
important,  r.n  cas  d'attaque  dans  cette  partie  , eu 
cas  d'irruption  de  l’ennemi  du  côté  du  Milanez 
ou  de  la  Savoie  , Avignon  ferait  pour  nous  un 
rempart  redoutable  ; il  a fervi  fouvent  d’afyle  à 
nos  ennemis  ; il  a été  le  foyer  des  confpirations  , 
de  ces  gîteras  de  faitatilme  qui  ont  défolé  la 
France  & fait  couler  des  flots  de  fang. ...  Si  les 
Avigrlonois  reti  urnoient  fous  le  joug  facerdotal , 
fi  jamais  ils  demeuroient  imbus  de  ces  principes 
odieux  & tyranniques , qui  ont  abruti  les  peuples 
pendant  tant  de  fiècles , quel  danger  n’y  auroit-il 
pas  alors  de  conferver  dans  noire  fem  un  tei  peuple, 
qui  a des  rapports  journaliers  & habituels  avec 
nous  ? La  fervitude  eft  la  maladie  la  plus  pefti- 
lenticlle  des  nations  ; elle  gangrène  tout  cc  qui 
l’environne.  Avignon  nous’  offrirait  le  fpcéfaclc 
impur  de  tous  les  mécontcns , de  tous  les  enne- 
mis de  la  liberté;  le  centre  des  complots,  qui  dé- 
borderaient enfuite  fur  nos  contrées  , pour  ren- 
verfer  notre  conrtitution. 

Quelque  parti  que  vous  preniez  , le  peuple 
avignonois  n'eft  plus  au  pape , puifqu’il  ne  veut 
plus  l’avoir  pour  chef.  Qu’un  prince  , les  armes 
à la  main , conquerra  un  peuple  , le  conferve , 
on  célèbre  fa  victoire  , on  vante  fes  triomphes  , 
fon  titre  eft  refpeâé.  Eh  quoi  ! ce  que  fait  la 
force  d'un  dcfpote,  ce  que  légitime  fapuirtance, 
le  confentement  libre  & volontaire  d’uné  nation 
ne  pourra  pas  le  faire  ! 

Comment  cette  réunion  pourrait  - elle  porter 
quelque  ombrage  ? Avignon  , dans  l’Europe  , eft 
un  point  imperceptible;  Avignon  n’ajomeroir  rien 
à notre  force  ; Avignon  re  peut  point  rompre 
l’équilibre  politique.  Cette  réunion , nous  dira-t-on , 
fervira  de  prétexte  aux  puiilânces  voifines  pour 
nous  inquiéter.  Si  l'on  parle  de  prétextes  pour  nous 
attaquer , il  en  eft  mille  ; pour  mieux  dire  , les 
prétextes  n’étant  que  des  enfans  de  la  fàmaific  ou 
du  caprice  , ils  font  fars  nombre  , comme  fans 
bornes,  & il  eft  impoflible  de  les  éviter.  Croyez 
que  fi  les  cours  de  l’Europe  , qui  brillent  de  ren- 
vetfer  notre  conrtitution  , pouvoient  vous  attaquer 
avec  impunité , elles  ne  prendraient  pas  la  peine 
d’expliquer  leurs  motifs.  Mais  les  rois  craignent 
que  le  bandeau , qui  couvre  les  yeux  des  peuples  , 
ne  tombe,  qu'ils  n’apperçoivent  qu'ils  font  les  vils 
inflrumcns  de  Icnfc  vengeances  , le  jouet  de  leurs 
caprices;  qp’ils  n’apperçoivent  les  préjugés  fuperf- 
titieux  dont  ils  font  idolâtres  & vi&imts;  dé  que 
les  armes  qu'ils  leur  auraient  mifes  à U main  , 
pour  opptimer  la  liberté  d’une  nation  génércule  , 
ne  leur  fervent  pour  la  conquérir  , cette  même 
liberté.  Ils  tremblent  aurti  des  efforts  magnanimes, 
de  l'énergie  que  déplierait  un  peuple  fier  , qui 
a juré  de  maintenir  fon  ouvrage , de  le  cimen- 
ter , s’il  le  falloit , de  fon  propre  fang,  ou  de  s’en- 
fcvelir  fous  fes  ruines.  ( On  applaudit  ). 
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Ainfi  ne  vous  abandonnez  pas  à des  Idées  pusil- 
lanimes. Soyez  perfuadès  qu'une  contenance  timide 
n’eft  propre  qu’à  enhardir  vos  ennemis..*’ 

Je  me  réfume  , & je  foutions  que  , fous  quelque 
point  de  vue  que  vous  envifagicz  cette  grande 
affaire , vous  ne  devez  pas  balancer  pour  déclarer 
q vl  Avignon  fait  partie  de  l'empire  François.  Si  vous 
confidèrez  le  droit  pofitif , Avignon  étoit  une  por- 
tion intégrante  de  cet  empire  , & ne  pouvoir  pas 
en  être  démembré  ; il  l’a  été  d'une  manière  illé- 
gale 8c  frauduleufe.  Sans  celle  nos  rois  ont  récla- 
mé , fans  celle  ils  ont  fait  valoir  les  droits  de  la 
nation.  La  pofTelîion  des  papes  a été  précaire  , in- 
terrompue; elle  a été  en  tout  fcmblableàJapuif- 
fancc  d’un  .cngagiflc. 

Si  vous  conftdcrez  les  droits  facrés  & impref- 
criptibles  des  peuples,  Avignon  appartient  encore 
à la  France , puifque  l«s  Avignonois  veulent  être 
François.  11  eft  de  votre  dignité,  il  eft  de  votre 
grandeur  de  reconnaître  hautement  cette  fouve- 
raineté  des  peuples , outragée  depuis  tant  de  fiècles  ; 
de  reconnoitrc  que  les  rois  appartiennent  aux 
peuples , & que  les  peuples  nappartiennent  pas 
aux  rois.  (On  applaudit).  Ces  vérités  fairtes  , 
vous  les  avez  consacrées  , & il  y auroit  de  la  lâ- 
cheté à les  taire  ou  à les  trahir  dans  une  occa- 
fion  de  cette  importance. 

Si  vous  confidércz  enfin  l’intérêt  , les  conve- 
nances , les  raifons  morales  & politiques  , tout 
concourt  pour  qu’ Avignon  relie  à jamais  uni  à la 
France. . . . Voici  le  decret  qui  contient  le  vœu  de 
. la  majorité  relative  de  vos  comités  d’ Avignon  Sc 
diplomatique. 

L’affemblce  nationale  déclare  que  la  ville  d'A- 
vignon 6c  fon  territoire  foat  partie  de  l’empire 
François.  Elle  prie  le  roi  de  négocier  avec  la  cour 
de  Rome,  fur  les  indemnités  qui  pourroient  lui 
être  dues,  pour  enfuite  les  articles  ainft  négociés , 
être  fournis  à fon  examen  , admis  , modifiés  ou 
rejettés  par  elle.  Elle  prio.  en  outre  d’envoyer  in- 
cclTarament  à Avignon , une  quantité  de  troupes  de 
ligne  fuflfïante  pour  prévenir  les  troubles  & main- 
tenir la  paix. 

Al.  de  Ca^ilis.  Je  prie  Paflemblée  d’obferver 
que  le  difccurs  de  M.  Pétion  n’eft  point  un  rap- 

ftort  de  vos  comités  , mais  une  opinion  particu- 
ière.  Après  de  très- longues  difcuflîons  dans  le 
comité  d'Avignon  & le  comité  diplomatique  réu- 
nis , on  y avoit  adopté  un  projet  de  décret  ré- 
digé par  M.  de  Mirabeau  & amendé  par  M.  Bar- 
nave.  FignoTc  les  motifs  pour  lefqucls  ce  projet 
ne  vous  a point  été  préfenté. 

M.  Bouche . Le  préopinant  n’a  pas  aflifté  aftx 
féances  fuivantes  de  vos  comités.  N’ayant  nii  nous 
mettre  d’accord  dans  la  rédaéïion  , il  a été  déter- 
miné qu’il  feroit  fait  une  pétition  à fafleinblce  pour 
qu  elle  décidât  fans  rapporr. 
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M.  de  Cazalet.  Quand  une  délibération  cft  prife 
aux  comités , comme  à l’afTemblèe , elle  cft  irré- 
vocable. Je  demande  que  le  rapport  foit  fait.  La 
fagefle  de  Paftèmblée  a été  égarée....  (Il  s’élève 
des  murmures  ).  On  décide  de  pafter  à l'ordre  du 
jour. 

M.  AUlouet.  J'attaque  le  projet  de  décret  du 
préopinant , avec  d'autant  plus  de  confiance  , qu’il 
ne  vous  cft  point  préfenté  au  nom  du  comité  di- 
plomatique. Il  vous  a parlé  du  droit  pofitif, 
du  droit  des  peuples  ; je  fui  vrai  la  même  marche. 
Avignon  a fait  ferment  de  fidéliré  au  pape.  Cette 
ville. pourra  appartenir  à la  France  , fi  la  proferip- 
tion  de  prés  de  la  moitié  du  fes  habitans  , fi  les 
meurtres  , les  incendies  , fi  les  maximes  affreufes 
ui  tendent  à diifoudre  les  empires  font  les  droits 
es  peuples....  Nous  devons  la  pétition  d'Avignon 
à une  motion  de  M.  Bouche,  qui.... 

Ai.  Bouche . Si  elle  peut  avoir  des  fuccèS,  je 
regarderai  cette  époque  comme  la  plus  belle  de 
ma  vie. 

Ai.  Aialouet.  Nous  devons  aufti  à cette  motion 
les  malheurs  affreux  du  îo  juin.  L'infurreftion 
jï Avignon  eft  le  dernier  expédient  qu’on  ait  ima- 
giné. ...  (Il  s’élève  de  violens  murmures).  Le 
droit  du  pape  fur  Avignon  cft  l’aéle  de  ceilion 
qui  lui  en  fut  donné  par  Jeanne,  en  1348,  acte 
confirmé  par  le  diplôme  de  Charles  IX. .. . Nos 
rois  ont  pluficurs  fois  repris  Avignon  ; mais  les 
reftitu tiens  qu'ils  en  ont  faites,  n’ont  fait  que con- 
facrer  la  fouvcraincté  du  pape. . . . L’aflcmblèe 
nationale  de  France  ne  peut  aujourd’hui  profefter 
une  doétrinc , une  politique  qu’elle  a déjà  repouf- 
fce.  Des  lègiflateurs  qui  ont  fait  la  déclaration 
des  droits,  qui*  par  une  déclaration  non  moins 
folemnelle , ont  renoncé  à toute  conquête. . . . ( Il 
s’élève  quelques  murmures  provenant  des  inter- 
ruptions que  l'opinant  met  lui-même  dais  la  pro- 
nonciation de  fon  difeours). 

A/....  Parlez  donc. . parlez  toujours. 

À/.  AL:! eu  a.  Si  vous  ne  faites  filence , je  n’ai  pas 
de  moyen  de  me  faire  entendre. 

M.  Muguet.  Allez  donc.,.. 

M.  MJouet.  De*  lègiflateurs....  des  lègiflateurs 
qui....  ont  fait  une  déclaration. 

M.  Legrand.  Vous  nous  récitez  là  un  libelle  im- 
primé que  nous  connoillons  déjà. 

M.  Lahorde.  M.  Malouct  lit  urf  papier  impri- 
mé ; il  ne  veut  pas  qu'on  le  voie , 8c  il  ne  peut 
pas  le  lire. 

À/,  j Malouet.  Si  j’ai  le  droit  de  parler  , j’ai  le 
droit  do  lire. ...Je  dis  donc  que  raftèfnblcc  ne 
peut  pas  dépouiller  un  prince  étranger parce  qu’il 
eft  foibk  , ni  prendre  fes  domaine*,  parce  qu'ils 
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/ont  à h -convenance.  Qu:l!e  idée  SHfoit  ef  de 
la  juftice  , li  on  ne  fc  croyoit  obligé  de  l'exercer 
qu'à  fon  profît , & jamais  à fa  charge?....  Si  vous 
adoptez  des  principes  fur  la  politique  , la  morale 
publique,  & que  vous  vous  fafticz  cnfuitcun  jeu 
de  les  violer. ...  Il  vous  feroit  aufli  très-important 
d’acquérir  la  partie  efpagnolc  de  Saint-Domingue.... 
Jl  ne  faut  pas  donner  aux  faflicux  , aux  attrou- 
pemens  le  droit  de  provoquer  & de  légitimer  des 
infurrcélions.  11  faut  bien  que  le  prince , dans  une 
monarchie,  tant  qu’il  fe  conforme  aux  loix  du 
pays  , ait  des  droits  à la  fidélité  des  peuples  , 
comme  ceux-ci  ont  des  droits  à fa  protection.  ( Il 
s’élève  des  murmures  ).  Sans  ce  principe  , le  pre- 
mier Mieux  qui  parviendra  à égarer  le  peuple , 
fera  maître  de  l'empire , maître  de  changer  les  def- 
îinées  , de  renverfer  la  conftitution.  ( Plufieurs 
.membres  rappellent  l’opinant  à la  queftion  ).  Je 
vous  demande  fi  vous  voulez  vous  expofer  à une 
guerre  fu Ici téc  par  les  puifTances  rivales....  Quand 
•même  Avignon  auroit  le  droit  de  fe  donner  à la 
.France  , je  dis  qu’il  feroit  injufie  , qu’il  feroit 
mipolitique , fie  que  vous  n’avez  pas  le  droit  d'en 
profiter. 

A/. . Faites-nous  donc  un  raifonnement  iuivi. 

A/.  Malouet.  La  pétition  & Avignon  cft  un  a fie 
d’ingratitude  ; car  quand  même  cette  cité  auroit 
à fe  plaindre  de  plufieurs  abus , le  refus  du  pape 
de  redrellcr  les  griefs  n’cft  pas  bien  corftaté.... 
Mais  ft  au  contraire  le  gouvernement  du  pape  eft 
un  gouvernement  bientaifant  , puifque  fur  cent 
communautés  religieufes , quatre-vingt-fix  veulent 
lui  refter  fiddies.  ( On  entend  de  nombreux  éclats 
de  rire  ).  Il  eff  même  impofîibie  que  des  hommes 
piifiblcs*,  qui  peuvent  obtenir  votre  conftitution  en 
refont  fidèles  au  pape,  & fans  payer  cftmpôfs , 

adoptent  la  motion  de  M.  Bouche Des  émif- 

fafres  ont  été  envoyés  dans  le  Comrar. . . . ( L’opi- 
ranr  Ht  toujours  plus  péniblement  fon  difeours  7 
dans  lequel  on  le  rappelle  à chaque  infont  à l’état 
de  la  queftion.  La  voix  de  l’orateur  déclinant  & 
ne  l'c  hiifaint  plus  entendre  aux  extrémités  de  la 
fille  , n’appelle  plus  le  filencc.  Une  grande  partie 
de  l’aftemblé  abandonne  la  falle  ; M.  Malouct 
quitte  la  tribune). 

Séante  du  i S novembre  17Ç0. 

M.  Durand.  J’ai  été  chargé  par  80  mille  ci- 
toyens de  mon  ancien  bailliage  de  demander  dans 
Jçj  états-généraux , devenus  TafTemblée  nationale  * 
la  réunion  à la  France  du  Comtat  Venaiftin  & 
de  la  ville  d’ Avignon.  Jamais  occafion  ne  fut  plus 
belle  ; les  Atfgnonois  invoquent  pour  eux  les 
bienfaits  de  Ja  conftitution  françoife.  Le  pape  ; à 
qui  tout  rcfpeéf  eû  dû  , comme  chef  vifible  de 
l’cglife  , comme  prince  temporel , trouve  cela  très- 
mauvais.  Pour  concilier  tout  à la  fois  l’utilité  fie 
la  jufiiee  , voici , je  penfc  , le  chemin  qu'il  faut 
prendre.  Je  prepoierois  le  décret  fuivant; 


A V I 

L’a  fient  bloc  nationale,  conûdérant  que  la  pof- 
felfion  delà  ville  à' Avignon  fie  du  Comtat  Venaiftin 
n’a  paflè  au  faint-fiieec  que  pr  des  titres  qui 
n’ont  jamais  pu  dépouiller  la  nation,  françoife  de 
fes  droits , déclare  qu’elle  a été  perpétuellement 
rnchcublc  ; après  avoir  déclaré  le  principe  du  ra- 
chat , elle  charge  fon  comité  des  domaines  de  lui 
faire  un  rapport  fur  le  mode  de  ce  rachat. 

A/.  l'abbé  J. k que  mord.  Le  peuple  avignonois  a- 
t-il  le  droit  de  fe  donner  à U France  ? Avez-vous 
le  droit  d’accepter  fus  propositions  ? Quel  cft  ce 
vœu  formé  au  milieu  des  meurtres  , du  carnage 
8c  du  feu  d’une  guerre  civile  ? il  eft  tracé  en  ca- 
raftès  de  fang.  Quelles  font  ces  liftes  chargées  de 
fignaturcs  fuiprifcs?  y reconnoit-on  lç  vœu  una- 
nime d’un  peuple  i ... . Lorfque  les  Brabançons 
vous  demandèrent  protection  , vous  applaudîtes  à 
la  conduite  fage  fit  prudente  du  monarque  , qui 
ne -voulut  pas  protéger  un  peuple  qui  s'étoit  fait 
jufticc  par  lui-même  fie  par  la  force.* (Il  s’élève 
de  violées  murmures).  Ils  âvoient  l’efpoir  de  l'a- 
vantage de  leurs  armes  , fie  les  apparences  du  droit. 
Mais  protéger  les  entreprîtes  du  Comtat  contre  fon 
fouverain,  feroit  une  usurpation.  D’ailleurs,  les  ré- 
clamations des  Brabançons  n'étoicnt-elles  pas  plus 
clairement  exprimées  ? ( Nouveaux  murmures  ). 
Je  vois  dans  les  réclamations  d’ Avignon  l’action  de 
l’intrigue  , une  faâion  nombrenfe  qui  en  opprime 
une  plus  foiblc.  Je  ne  vois  dans  leurs  plaintes  contre 
leur  fouverain  qu'exagération  8c  impofture.  Nul 
gouvernement  ne  toit  plus  bienfaifant  fie  plus  pa- 
ternel que  celui  du  fouverain  pontife  ; ( les  mur- 
mures augmentent)  , les  habitans  du  comté  Vc- 
naifltn  veulent  vivre  8c  mourir  fous  fes  loix. . . • 
L’ufurpation  des  droits  du  pape  ne  ferviroit  qu’à 
rendre  odieufe  votre  conftitution.... 

Si  Neuchâtel  vous  faifoit  aujourd’hui  les  mêmes 
offres  qu 'Avignon , les  acccptericz-vous  ? I!  fufii- 
roit  donc  d’un  prince  faétieux  qui  sût  en  impofer 
aux  peuples  par  les  dehors  d’une  bonté  fimulée , 
pour  diffoudre  les  empires  1 Qtie  l’empereur  vous 
dife  aujourd’hui  : je  vous  ai  cédé  1a  Lorraine  ; les 

ficuplcs  ont  le  droit  iiiconteflable  de  fe  donner  , 
es  Lorrains  viennent  de  fe  jetter  dans  mes  bras.... 
Quelle  feroit  alors  votre  conduite  ?...  Le  pape 
poflède  Avignon  par  les  titres  les  plus  facrés  de 
propriété  , fous  la  foi  des  traités  les  plus  folem-  • 
nels. . Une  province  , une  partie  d’un  tmpire 
n’a  pas  le  droit  de  fe  féparer  de  la  nation  lans 
le  confentement  général  ; fans  cela  il  n’eft  pas  de 
ville  , de  bourg , de  village , qui  ne  puffent  fe  fc- 

fiarer  du  royaume  : or , Avignon  n'%  que  35,000 
labitans,  tandis  que  le  Comtat  en  a plus  de  120,000, 
fie  l’on  ne  fauroit  élever  des  doutes  fur  l’identité  , 
l’mdiviiîbilité  de  ces  deux  comtés.  Sujets  du  même 
prince  , jufticiables  des  mêmes  tribmiaux , fournis 
au  mêmes  loix  , l'un  ne  peut  fe  donner  fans  le 
confentement  de  l'autre. . . . Ainfi  vous  ne  fauriez 
adopter  que  le  projet  de  décret  fuivant  r 
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«L’affcmblée  nationale  décrète  que  le  roi  fera 
fttppiié  de  négocier  avec  k fou v train  pontife, 
pour  obtenir  à la  ville  d'Avignon  le  fort  le  plus 
favorable  , & la  permifiion  d'adopter  1a  conltitu- 
tion  françoife  avec  les  modifications  convenables  »... 
Ce  fi  ainfi  que  vous  pourrez  confervcr  la  confiance 
des  Avignonois , 6c  celle  des  fouverains. 

A/.  Rohtrfpitrrt.  La  quefiion  que  vous  avez  à 
décider  fc  réduit  à deux  propofitions  : i®.  la  pé- 
tition du  peuple  avignonois  efi  jufie  : a®.  1 aficni- 
b!ée  nationale  ne  peut  fe  difpenkr  de  I accueillir. 
Ou  le  peuple  avignonois  fait  une  partie  intégrante 
de  la  France , Sc  ne  peut  en  être  fcparé,  ou  c cft  un 
peuple  étranger  qui  demande  à s’y  réunir.  Dans  l’un 
& loutre  cas,  il  ne  faut  que  l’expofuion  de  quelques 
faits  6c  quelques  principes  de  droit  public  pour 
décider  la  quefiion.  En  1348,  Avignon  fut  cédé 
au  pape  Clément  VI  par  la  reine  Jeanne  j or, 
ccttc  reine  éroit  mineure  & grevée  de  lubfiitution. 
Avi&ton  a été  le  prix  de  l’abfolLiion  quelle  né- 
godoit.  Parvenue  à fa  majorité,  clic  réttv.éh  une 
donation  qu’elle  n’avoit  pas  eu  le  droit  de  faire. 
Les  états-généraux  du  royaume , à qui  elle  a\ oit 
promis  de  ne  point  faire  cette  donation , pretei- 
tèrent  contre  le  traité  de  134S,  6c  réclamèrent  la 
réincorporarion  d 'Avignon  au  royaume.  LcS comtes 
de  Provence,  tous  nos  rois  ont  lucccflivc mer. t fait 
valoir  leurs  droits  fur  ccitc  ville  , 6c  n’en  ont  aban- 
donné la  jouiflance  aux  papes  que  lous  lc>  c’.aufes 
6t  réferves  de  propnéré.  Lus  vices  qui  frappent 
de  nullité  la  donation  de  1348  font  nombreux. 
Av  ignon  faifoit  partie  intégrante  de  la  nation  pro- 
vençale, 6c  en  vertu  de  U conftitution  du  pays, 
il  ne  pouvoir  en  être  féparé.  1 e principe  que  nos 
adversaires  même  font  valoir  avec  eniphafe , cfi 
que  la  portion  d’une  natii  n ne  peut  être  féparée 
de  tous , fans  le  contentement  général  de  l’a  (Io- 
dation. 

La  reine  Jeannç  ne  ponvoit  donc  pas  donner 
ou  vendre  Avignon  au  pape  , lorfque  la  nation 
provençale  toute  entière  cliva  contre  cette  do- 
nation des  réclamations  unan  mes , qui  furent  e xpri- 
mées fur  le  champ  par  l'organe  des  états- gei  é- 
raux....  Serions-nous  ,cn  cet»  circonftancc  , n.oii  s 
courageux  à reconnoitre  ks  droits  des  peuples  que 
les  anciens  magiftuts  d’Aix  , qui,  par  plt.fic  rs 
arrêts,  décide rent.  qu'Avignon  devoit  être  mn- 
co: pot é à la  France  ? Porterions-nous  un  jugement 
moins  jufie  , moins  décifit  que  les  publiûiies  de 
tous  les  (ièclts  ? ....  F cfi  donc  protix  é Qu* Avignon 
a.  fait  une  partie  imégtar.rc  du  comté  de  Provence , 
depuii  réuni  à la  f rance  , & qu’il  n’a  jamais  dû 
en  être  fcparé.  Confierons  maintenant  Avignon 
comme  un  peuple  étranger  qui  veut  librement  fc 
réunir  à nous. 

Si  les  loix  , fi  le  gouvernement  font  établis 
j our  le  maintien  de  la  fociété,  6c  non  pour  l’in- 
»û.*é:  de  quelques  indnxchts , qui  peut  contefier  i ! 
r«uTociaüon  ppl'.tkjps  le  U»' oit-  Je-  changer  la  :jr-  t 
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titre  de  fon  gouvernement  ? car  fi  un  homme  pOu- 
voit  dire  à nn  peuple  : vous  ne  changerez  pas 
votre  gouvernement , j’ai  des  droits  fur  lui , 6c  je 
puis  vous  forcera  le  maintenir,  il  s’enfuivroit  que 
ect  homme  ne  feroit  point  fait  pour  le  gouverne- 
ment, mais  que  le  gouvernement  feroit  lait  pour 
lui  ; qu’il  feroit  la  propriété  d’un  individu  , 6c  non 
pas  celle  de  la  fociété  ; la  fouveraineté  du  peuple 
auroit  été  aliénée  au  profit  de  cet  individu  ; il  n’y 
auroit  plus  de  |>cuplc  , il  n’y  auroit  qu’un'  dclpote 
6c  des  cfclaves.  Cette  propofition  n’a  pas  encore 
trouvé  un  feitl  contradicteur. 

On  a prétendu  qx  Avignon  ne  faifoit  pas,  ne 
pouvoit  pas  faire  un  état  fcparé  des  autres  états 
du  pape.  Quoi  ! deux  peuples  n’en  font  dcvcifus 
qu’un  , ont  perdu  leur  indépendance  mutuelle  , 
parce  qu’ils  ont  clioifi  le  même  individu  pour  tenir 
les  rênes  de  leur  gouvernement  l Les  hnLirans 
d’Angleterre  & de  Hanovre  , pour  avoir  le  n.êird' 
roi, 'ne  font-ils  pas  deux  peuple*  düin&s  i 11 
fembJc  qui-  les  peuples  fe  confondent  fous  la  main 
d’un  même  roi , comme  deux  troupeaux  fous  la 
direction  d’un  même  pafeur. . . . Non  , les  peuples 
fort  maîtres  de  chcifir  les  mêmes  ch_f»  , & de 
refier  mdépendaos entre  eux.  On  a allégué,  peur 
détruire  ces  réifonnemens  , qu * Avl.no.:  a ici  de 
fait  incorporé  aux  autres  états  du  pape.  Tous  lc£ 
titres  , tous  les  monument  prouvent  qu’il  en  dif- 
fère 6c  par  la  forme  de  fon  gouvernement,  6c  par' 
fa  confiituiion  civile,  militaire  & judi.iairc.  Nor- 
feuktnemii  cfi  étranger  aux  états  d’ Italie,  mais  il* 
l’tfi  encore  au  Comtat  Venaiflin. 

C’efi  en  1275  que  le  Çonuat  a été  cédé  par  Phi- 
lippe-le-Hardi , pour  payer  l « levée  d'une  (Intenté 
d'excommunication  : c’eft  en  1348  qu' Avignon  a été 
cédé  pur  la  reine  Jcarne  r pour  payer  une  abfc-' 
lution...,  pepuis  cette  époque  ,*ccs  deux  pays 
on*  toujours  été  difiinfls,  ont  toujours  ex  i fié  fous 
un  régime  différent.  Le  Comtat  a des  étr.ts  géné- 
raux ; Avignon  a des  prie  mens  - généraux.  Le 
Comtat  a un  gouverneur  ; Avignon  a un  refteur. 
Les  loix  , les  coutumes  , les  tribunaux*  font  cüt- 
férens  ; les  bulles  du  pape  ne  font  communes  pour 
les  d».ux  états , que  Icrfqu’clles  en  portent  la  dau(ê- 
exprefle. 

Dans  cette  révolution  , les  Comtadinç  n’onr  pis  • 
penfc  que  leur  confentement  tût  néi.cfii,irc  pour' 
qu' Avignon  adoptât  votre  confiitution  ; il*  n’ont 
jamais  regardé  les  Avignonois  comme  feu  mi  5 à 
l'autorité  de  leurs  érats-génétaUx.  LaiTtn.Lîée  c’tl- 
Comtat  elle -même  , quoique  contraire  au  vœu 
d 'Avignon  , a artefté  , dans  une  adrefiv  envoyée 
à ctttc  aflcmbke  , la  diftinélion  qui  exififc  entre 
ks  deux  peuples;  elle  a mémo  écrit  au  premier' 
rapporteur  de  cette  affaire  (à  M.  Tronchct) , en 
1;  remerciant  de  la  manière  honora!  le  doaï  if  a 
parlé  en  faveur  du  Comrat,  & a té  lamécxprif- 
iément  contre  l'erreur  où  il  cfi  torphé , en  difasl 
fltf/i  ignon  faifoit  partie  du  Comtat. 

Répondrai -je  aux  fufii.s  cbjaéîiûnspar  kfq'u  tics* 
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©:î  a cherché  à obfcurcir  cette  affaire  ? On  nous 


a «lit  au  Avignon  ctoit  la  propriété  du  pape.  Julie 
cni  1 lis  |v.upu.s,  la  propriété  d'un  homme!  Et 
c’ut  dat.b  la  tribune  de  lalicmhléc  nationale  de 
France  quon  a pro.éré  cc  bbfpl  ênic  • • • • ( On 
applaudit  à piufuurs  rcprifcs  ).  On  vous  a dit 
que,  par  un  décret , vous  a\ i.z  renoncé  à toute 
conquête.  I a rvu  ion  libre  d’un  peuple  à un  autre 
a-t-tl.c  qti  Ique  choie  de  commun  avec  les  con- 
quêtes? Ur.e  conquête  nVft-dlc  pas  loppr^iTion 
O’un  peuple  auquel  le  conquérant  donne  des  fers  ? 
Ici  les  Avignonois  vous  invitent  à un  contrat 
libre  de  part  <$t  d’autre....  On  nous  a repondu 
encore  que  le  vœu  des  Avignonois  avoit  été 
formé  au  mi  icu  des  troubles  de  l’infurreétion. 


Que  les  auuurs  de  ces  raifonnemens  engagent  donc 
les  tyrans  à rendre  aux  peuples  l’cxcrcice  de  leurs 
droits,  ou  qu'ils  donnent  aux  peuples  les  moyens 
de  les  recouvrer  fans  infuricétion.  ( On  appbtnlit 
à plufuurs  rcprif.S  ). . . . Ou  plutôt  qu'ils  faffent 
le  procès  au  pcuple^françois  & à fes  repréfen- 
tans , avant  de  le  faire  à ceux  qui  nous  ont  imi- 
tes....  Ce  qui  cil  inconcevable,  c’cft  que  ceux 
qui  ont  reproche  au  peuple  avignonois  les  troubles 
de  fa  révolution  , nous  en  ont  dulimulé  les  caulcs; 
ils  n’ont  pas  voulu  confidérer  que  ces  çaufes  font 
les  mêmes  que  ctlks  qui  nous  ont  fait  recouvrer 
nos  droits  : avec  cette  différence  que  b révolution 
d'Avignon  a\  oit  été  (angbntc. 


On  a prétendu  que  les  fignatures  avoient  été 
furprilcs  ; ée  l’on  a pu  s’abufer  jufqu’à  niéconnoitrc 
le  vœu  des  Avignonois  ! (..Vil  donc  en  vain  que 
cc  peuple  a combattu , quil  a écarté  les  obflaclcs 
que  pretendoit  lui  oppol’cr  un  petit  nombre  de 
dilïukns.  Cdl  en  vain  que  les  diilriéls  d 'Avignon 
ont  unanimement  voté  la  réunion  ; "qu'ils  ont  en- 
voyé une  adretfe  énergique  à l’affcmblée  natio- 
nale. Celle»  vain  que  le  5 feptembre  , la  garde  na- 
tionale a prêté  le  ferment  de  mourir  plutôt  que 
de  fe  foumetrre  an  pape  , & de  renoncer  à b 
demande  de  devenir  frarçoife.  On  ne  veut  tien 
voir  de  tout  Cela  ; on  ne  nous  préfente  que  des 
chicanes,  comme  fi  les  droits  des  peuples  ctoient 
fournis  aux  fubtilités  du  barr«.air. . . . 

J’ai  prouvé  jufqu’ici  que  le  peuple  avignonois  a 
le  droit  de  fe  réunir  à b France.  Il  me  rcfle  à 
vous  démontrer  que  vous  ne  pouvez  vous  difpen- 
fer  d'accueillir  fa  demande.. ..  Je  ne  vous  dirai 
pas  qu’il  cil  de  votre  intérêt  de  défendre  ces  prin- 
cipes ; que  b caufe  d’un  peuple  qui  court  à b 
liberté  , ne  peut  guère  tomber  fans  entraîner  dans 
fa  c hûre , ou  fans  ébranler  votre  propre  caule.  Je  ne 
vous  dirai  pas  que  vous  vous  couvrirez  de  honte 
en  livrant  à b vengeance  des  ennemis  communs 
do  1a  liberté , un  peuple  qui  la  fi  généreufement 
conquifc.  Je  ne  vt  us  développerai  point  les  rai- 
for, s d’intérêt  politique  qui  ont  toujours  dû  engager 
la  France  à conkrver  Avignon  , dont  le  territoire 
enclavé  dans  b Provence  ,*  rendroit  le  reculement 
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des  barrières  impoffiblc  , ou  infiniment  difpen- 
dieux , ou  accompagné  d’une  foule  cfinconvéniens. 

Je  ne  vous  répéterai  pas  qu' Avignon  fait  partie 
de  cet  empire;  qu’il  doit  être  le  boulevart  de  b 
France  contre  les  ennemis  extérieurs  ; mais  je  fixe- 
rai vos  regards  fur  une  confiée  ration  plus  impor- 
tante , je  veux  dire  fur  le  voeu  fortement  prononcé 
de  toutes  les  municipalités,  de  toutes  les  gardes 
nationales  du  departement  des  Bouches  du  Rhône  , 
qui  vqus  demandent  b réunion  d 'Avignon  & du 
Constat  à b France , & vous  averriffent  qu’o4vt- 
gnon  fera  le  fourien  ou  le  fléau  de  votre  confli- 
tution , fuivant  le  parti  que  vous  prendrez.  Je  vous 
invite  à vous  rappeller  les  tranfports  d'armes  fit  de 
munitions  de  tout  genre  qui  ont  été  bits  dans  ce 
pays,  malgré  b vigilance  des  départemens  vol  fins, 
qui  ont  arrêté  pluficurs  convois  ; & je  biffe  à 
votre  fageffe  Ôc  à votre  folücirudo  patriotique  le 
foin  de  prévenir  les  dangers  qui  vous  menacent.... 
J’ajoute  une  dernière  réflexion.  Les  déparreinens 
voifins  $ Avignon,  confidéranc  que  l’oppreflion  fie 
le  d fpot  fine  ont  feuls  pu  faire  parier  Avignon 
fous  1a  domination  papale  , ont  chargé , par  les 
cahiers,  tous  leurs  députés  de  demander  b réunion 
de  cette  ville.  Quel  argument  peut  encore  balancer 
cc  vœu , & obfcurcir  à vos  yeux  les  droits  im- 
prcfcriptiblcs  des  peuples  ?...  Si  les  cours  étrangères 
veulent  vous  faire  la  guerre , elles  fe  parieront  bien 
de  ces  frivoles  prétextes.  SU  cfl  vrai  auc  votre 
révolution  les  alarme , vous  ne  pouvez  leur  pré— 
fenter  que  les  armes  que  tous  les  peuples , dans 
l’état  de  révolution,  ont  oppofées  aux  tyrans,  le 
ferment  de  périr  pour  la  liberté  Adoptez  d'autres 
principes , & montrez  auclques  craintes , vous  êtes 
déjà  vaincus.  ( On  applaudit.) 

Permettez- moi  encore  quelques  réflexions  rela- 
tives à la  manière  d’exécuter  La  réunion  qui  vous 
efl  propoféc.  On  vous  a dit  qu’il  Falloir  charger 
le  roi  de  négociations  ; mais  les  articles  du  décret 
fur  le  droit  de  paix  & de  guerre  ,fne  peuvent  s'ap- 
pliquer à cette  ci; confiance  , où  d agit  de  b réu- 
nion volontaire  d'un  peuple  à un  autre.  Le  pouvoir 
conriituant  a fcul  le  droit  d’étendre  l'affociation , 
de  déterminer  les  condùj^s  d'une  réunion.  Il  n’y 
a ici  rien  de  commun  avec  les  autres  relations 
particulières  qui  s’entretiennent  par  l’intervention 
du  roi , au  nom  d’une  fixiété  déjà  organifée.  11 
cri  impoffiblc  que  le  roi  puiffe  i.  i intervenir  avant 
que  vous  ayez  déclaré  que  vous  acceptez  la  réu- 
nion. Ccft  alors  feulement  qu’il  pourra  être  chargé 
de  l’exécution  de  ce  décret,  & de  quelques  né- 
gociations minutieufes  , qui  ne  pourront  jamais 
avoir  pour  objet , ni  b fouveraincté  A' Avignon  , 
ni  aucune  indemnité  k accorder  pour  la  perte  d'une 
ufurpafion , & pour  b ccffuion  d’un  long  outrage 
fait  aux  droits  des  nations  & à l’humanité....  Une 
longue  jouiihmcc  injurie  exige  plutôt  une  grande 
rdlirution  qu’uue  indemnité....  ( On  applaudit.  ) 
Vous  aurez  donc  fatisfait  à tous  vos  devoirs  ea 
adoptant  le  décret  fuivant  : 

Laffcmblée 
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lèaflcfrblcc  nationale,  décrète  <j w'Avigrjon  & 
fon  territoire  font  partie  do  l'empire*  François,  & 
que  tous  les  décrets  y feTOnt  inceliammcnt  envoyés 
pour  y être  exécutés  fui  vaut  leur  forme  & teneur. 

M.  du  CkâttUt.  Trois  qudlions  également  im- 
portantes fe  prcfenteit  à vorre  déci Aon:  i°.  Quels 
font  les  droits  de  la  France  fiir  Avignon  ? Quel 
uftgc  l’aflcmb-éc  nationale  doit -elle  faire  de  la 
pétition  de  cette  ville  ? 3*.  La  France  a-t-elle  le 
droit  de  faire  pafler  des  forces  à Avignon  pour 
protéger  les  établi  tTemens  qu'elle  y polîetle , & pour 
y établir  la  tranquillité  publique  ? .. . . Ces  trois 
queftions  tiennent  au  droit  public,  au  droit  des 
gens , au  droit  naturel. .... 

Première  quejlion.  La  pétition  Avignon  efl-elle 
jufte  ? la  France  a-t-elle  des  droits  fur  cette  ville  ? 
Pour  décider  ces  queftions  en  votre  faveur  , il 
faudroit  prouver,  par  des  tromimens  publics,  <Jue 
jamais  nos  rois  n’ont  renoncé  à la  propriété  à'A- 
vignon.  ( Il  s’élève  quelques  murmures  au  fujet  du 
mot  propriété.  ) Il  cil  prouvé  au  contraire  que 
toutes  les  fois  quj£ Vont  rentrés  par  la  force  en 
polTeffion  de  cètto  ville , ils  en  ont  fait  quelque 
temps  après,  au  pape,  la  reftitution  pleine  & en- 
tière. Jamais  la  qutffion  de  la  propriété  n’a  été 
definitivement  décidée , foit  par  le  défaut  de  titres 
& de  preuves,  foit  par  rcfpeft  pour  le  chef  de 
leglife.  Cette  quertion  eft  donc  encore  à réfoudre, 
6c  la  difficulté  ne  peut  être  terminée  que  par  la 
négociation. 

Seconde  quejlion.  L’aiTembléc  nationale  doit-elle 
accueillir  la  pétition  d'Avignon?  11  faudroit,  pour 
décider  cette  queftion , prouver  que  le  vœu  de 
fes  habinns  a été  accueilli  d’une  manière  légale, 
attefter  le  refus  fuit  par  le  fouverain  de  faire  droit 
à leurs  réclamations;  enfin  faire  voir  d’une  ma- 
nière claire  6c  pofitive  qu 'Avignon  eft  un  état 
fjparé  de  tous  les  autres  états  du  pape.  Au  milieu 
de  Pinfurre&ion  où  eft  ce  peuple,  aucun  de  ccs 
faits  n’a  encore  été  vérifie.  Vous  ne  pouvez  donc , 
quant  à préfent,  délibérer  fur  la  pétition  d'Aii- 
gnon;  vous  ne  pouvez  accepter  les  offres,  fans 
donner  un  dangereux  exemple  aux  parti. -s  éloi- 
gnées de  cet  empire.  Si  dans  ccs  fortes  d’événe- 
tnens  les  convenances  étoient  les  feules  relies  à 
fuivre , l’infiabilité  des  états  feroir  continuelle.  Vous 
ne  devez  pas  tenir  à l’égard  d’un  prince  foiblc, 
la  conduite  que  vous  n oteriez  pas  tenir  vis-à-vis 
d’un  potentat  puitianr.  Comme  partie  inrérciTée 
dans  cette  affaire , vous  ne  pouvez  délibérer  que 
lorfque  l’indépendance  d'Avignon  fera  évidemment 
6c  incontdUbleracnt  reconnue. 

Troiftèmt  queflion.  Pouvez -vous  envoyer  des 
troupes  à Avignon  ? Vous  poffédez  de  nombreux 
établiiTemens  dans  cette  v'üle;  dans  ces  rnomei* 
de  révolutions , de  défor d res  tÿ.  d’anarchie,  vous 
avez  incontefiahlcment  le  droit  de  les  protéger. 

Ajjimblèe  Nationale,  Tome  IJ,  Débat* , 
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Vous  avez  le  droit  de  préserver  vos  frontières  de 
Il  contagion , & de  détendre  les  intérêts  du  faint- 
fiôge  contre  une  portion  de  fes  états  en  infurrec- 
tion. .. . Je  vous  propofe  donc  fur  les  trois  objets 
fournis  à votre  décifion , le  projet  de  décret  fui- 


vant  : 


L'affemblée  nationale  décrète  que  le  roi  fera 
fupplié  de  négocier  avec  le  pape , pour  que  la  quef- 
tion  de  U fouveraineté  d'Avignon  foit  refolue  dé- 
finitivement , & qu'il  foit  flatuè  fur  les  indemnités 
à accorder  au  faint-fiége , & que  les  négociations? 
St  flipulations  qui  feront  faites  feront  examinées 
& définitivement  arrêtées  par  elle  : a»,  qu’il  n’y 
a pas  lieu  a délibérer,  quant  ipréfent,  fur  la  pé- 
tition Avignon  ; j°.  que  le  roi  fera  prié  de  donner 
des  ordres  pour  qu'il  toit  envoyé  dans  cette  ville 
le  nombre  de  troupes  de  ligne  nécelTaire  pour 
protéger  les  établiiTemens  que  h France  y pof. 
féde , St  pour  y maintenir  la  tranquillité  piiblique. 

Af.  l'abbé  Charritr.  Une  grande  queftion  de  poli- 
titpae  St  de  droit  public  vous  eft  feumife.  Les 
Avignonois  vous  offrent  de  réunir  leur  ville  avec 
fon  territoire  1 la  France  : accueillerez-vous  cette 
demande  , cnlcverez-vous  au  pape  un  état  qui  s’cfl 
déclaré  libre  St  indépendant  de  fa  domination? 
On  vous  a déjà  développé  contradicloirement  les 
' principes  de  cette  qiieriion  ; je  me  borne  à vous 
en  offrir  quelques  rèfultats.  La  fouveraineté  réfidc 
dans  le  peuple  ; il  peut  l'exercer  en  s’uniffant  à 
un  autre  peuple , en  adoptant  fa  conflitution  6c 
en  fe  foumetrant  à fes  loix  : mais  ce  droit  inalié- 
nable n’appartient  pas  à une  portion  de  peuple  ; 
les  Avignonois  ne  font  point  un  peuple  complet  ; 
il  appartient  aux  diverfes  frétions  du  territoire 
eccléfiaftique.  La  portion  Se  la  Méditerranée  qui 
les  fépare  de  l'Italie , n’eft  pas  une  objeflion  fou- 
tenable  ; car  nos  colonies  font  féparées  de  nous 
par  un  intervalle  immenfe  , & n’en  font  pas  moins 
partie  de  l'empire  François.  Pour  «utorifer  l’adop- 
tion qu’on  vous  propofe , on  vous  fait  encore 
valoir  l’origine  de  l’acquifition  du  pape.  Mais  Ix 
portion  de  la  Navarre  qui  eft  unie  à la  France, 
peut  donc  fe  féparer  quand  elle  voudra.... 

Si  le  Comtat  a Avigncn  offrait  un  vœu  bien  pro- 
noncé pour  changer  de  maître , on  pourroit  ap- 
porter quelqu'attcmion  à fa  demande;  mais  quels 
font  fes  organes  ? Sur  une  population  d'environ 
40  à 45  mille  âmes,  14  eer.ts  perfonnes  au  plus, 
malgré  la  réclamation  du  refte , demandent  à s'unir 
à la  France.  Rcconnoître  un  tel  vœu,  ce  ferait 
détruire  toutes  les  bafes  de  la  fociété  politique , 
ébranler  tous  les  principes  qui , jufqu'ici , ont  pré- 

fidé  à la  tranquillité  des  peuples D'après  les 

principes  des  adverfaires  mêmes  que  je  combats, 
je  trouve  mes  moyens  pour  prouver  que  les  Avi- 
gnonois , dans  l’état  afhtel , n’ont  pas  plus  le  droit 
de  fe  donner  à la  France , que  la  France  n'en  m 
de  les  accepter  ; 8c  quand  ce  droit  ferait  incon- 
teflabl*,  il  ne  ferait  ni  prudent,  ni  convenable 
Bbbbb 
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d’en  ufer.  Le  tableau  de  la  fimation  politique  de 
l'Europe  doit  nous  faire  fentir  que  ce  n’cft  pas  le 
moment  d'exécuter  ce  projet.  Je  n’ai  pas  les  lu- 
nettes à longue  vue  du  cabinet  diplomatique  ; 
mais  il  faudroit  fe  bouclier  les  yeux  oc  les  oreilles 
pour  ne  pas  voir  & pour  ne  pas  entendre  ce  qui 
fe  parte  autour  de  nous. 

L'Angleterre  eft  dans  un  état  d’armement  for- 
midable qu’elle  n'a  pas  diminue  depuis  que  le  pré- 
texte frivole  qui  l’a  occafeonné  à celïc.  L’Elpagne 
éft  dans  la  même  mefure.  L’empire  cft  couvert 
de  troupes  prêtes , au  moindre  lignai , à 1e  porter 
par-tout  ou  Ton  voudra  les  conduire. 

Les  puiflances  réunies  font  mécontentes  de  ce 

Îii  fe  parte  en  France.  Un  membre  de  votre  comité 
plomatique  vous  l’a  dit  avec  beaucoup  plus  de 
fincérité  peut-être  que  de  dilcrétion  ; elles  peu- 
vent , fous  mille  prétextés  , fe  réunir  pour  vous 
nuire  ; ne  leur  en  tournifiii  pas  pour  autorifer  les 
hoflilités  dont  elles  vous  menacent.  Quand  un 
grand  peuple  travaille  à fa  conflitution , & s'oc- 
cupe du  rétablifliment  de  fes  finances  , iî  a 
befoin  des  douceurs  de  la  paix.  Nuulifpol'ons  point 
des  puirtanccs  rivales  & jalorfcs  de  noire  prof- 
périré  future , quand  nous  avons  déclaré  que  toute 
idée  d’agrindiflcment  etoit  contraire  à notre  poli- 
tique. L’Europe  envifagera  l’enYahiflement  d’Avi- 
gnon comme  une  pierre  d’attente  pour  s’emparer 
du  Comtat  Venaillin.  On  vous  dit  que  cette  con- 
trée eft  un  foyer  de  mécontens  qui  fe  diftiperont 
lorfqu'clle  fera  fous  la  domination  françcife.  Je 
répondrai  que  l'occupation  feule  A' Avignon  ne  fiiffit 
pas , puifque  vous  ne  redoutez  pas  le  Comtat 
Vcnairtîn  qui  fe  refufe  à.  ce  fyflême  de  réunion. 
Quelles  craintes  d'ailleurs  pourroit  vous  inlpircr 
un  pays  contre  lequel , en  1768  , il  n’a  fallu 
qu'un  régiment  françois  pour  le  foumetirc  ? Si  vous 
craignez  ce  foyer  de  ce  qu’on  appelle  aritlocratie 
dans  Avignon,  le  LuxemDoure  vous  en  offre  un 
autre  où  il  y a des  troupes  & des  mécontens;  vous 
emparerez-vous  aufli  de  cette  dernière  province.... 

Si  la  pofition  géographique  des  deux  Cornais 
fi  les  intérêts  politiques , commerciaux , induftriels  , 
adminiftratifs , fe  réunifient  pour  en  defirer  la 
réunion  i l’empire  François , il  faut  y travailler 
fans  fecouffe  & tans  ufurparion.  L'acquifition  en 
argent  feroit  peut-être  le  moyen  le  plus  (impie, 
fi  le  pape  vouloit  s’y  prêter;  fi  cet  arrangement 
pécuniaire  ne  lui  ronvenoir  pas,  un  échange  contre 
quelque  petit  état  d’Italie  , qui  feroit  plus  à portée 
«le  fon  gouvernement  & plus  lucratif  pour  le 
iréfor  aportolique.  Cet  échange  pourroit  être  né- 
gocié Si  effectué  comme  celui  qui  fin  fait  en  1 736, 
polir  l’échange  de  la  Lorraine  qui  étoit  enclavée 
dans  la  France,  contre  le  grand  duché  de  Tofcane. 

Le  duc  de  Parme  portede  le  Plailantin  ; on  pour- 
roit engager  ce  prince  à le  céder  au  pape  , & 
céder  au  duc  de  Parme,  en  dédommagement,  la 
Corfe,  avec  le  titre  de  roi,  (11  s’élève  de  très- 
grands  murmures.  ) fi  les  tories  vouloieot  fe 
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prêter  à cet  arrangement , fous  la  proteâion  de 
la  France,  qui  n’oublieroit  jamais  cette  marque 
éclatante  de  leur  patrioiifme,  & ne  les  dépouil- 
leroit  d'aucun  des  privilèges  de  citoyens  fraoçois. 
Je  penfe  que  pendant  cette  négociation , ou  toute 
autre  qui  tendroit  au  même  but , il  faudroit , de 
concert  avec  le  pape,  fupplier  le  roi  de  prendre 
cette  malheureufe  contrée  fous  la  protection  im- 
médiate de  la  France , d’y  envoyer  des  commit- 
faires  pacificateurs  ; 8c  en  cas  de  non-fuccès , d’y 
faire  défiler  des  troupes  pour  protéger  les  bons 
citoyens  contre  les  ennemis  de  h paix,  oui  fe 
refuferoient  à la  conciliation.  11  n’cft  ni  de  la  di- 
gnité, ni  de  la  jitftice,  ni  de  la  fagefle , ni  de  la 
politique  de  la  ration  de  s’incorporer  le  peuple 
avignonois,  fans  le  concours  du  fouverain  qui 
le  gouverne. ..  .Cn  conféaitcnce , je  penfe  qu'il 
n'y  a pas  iieu  à délibérer  lur  la  pétition  des  Avi- 
gnpnois. 


Séance  du  to  nwembre 

Al.  Je  Clermont  - Tonnerre.  Je  ne  parle  pas  fans 
quelques  regrets  fur  la  queftfci  qui  eft  agitée  , 
éi  fans  être  affligé  de  la  perte  de  temps  qu’elle 
vous  a déjà  occafionnée.  Je  regarde  comme  une 
injure  faite  à votre  loyauté  , ccrte  délibération 
fur  une  qiurtion  qui  me  paroir  elle -même  une 
injuftice.  tn  vain  a-t-on  accumu'é  les  argumens 
& entouré  de  mille  cir confiances  ce  projet  de 
réunion  d 'Avignon  à la  France  ; on  n’a  pas  telle- 
ment obfcuici  la  queftion  , quelle  ne  puifle  fe 
réduire  à un  feu»  point  8c  te  réfoudre  par  oui 
ou  par  non.  Je  fuivrai  la  marche  tracée  dans  cette 
difeuflion  par  M.  Pétion.  J’en  vit  a gérai  d’abord  la 
qiuftion  lotis  le  rappott  du  droit  pofitif.  On  dit 
(\\x Avignon  a été  cédé  au  pape  pour  prix  d'une 
abfolunon.  J obier vc  que  ccttc  ahfolution  n’a  été 
donnée  que  tioisans  après  lacdfion.  Les  800,000 
florins , dit-on  , qui  dévoient  être  payés  par  le 
pape  , ne  l'ont  point  été.  On  n'a  point  fait  at- 
tention que  Robert  , que  C h a ries  IX  font  , dans 
pluiieurs  «êtes,  une  mention  exprefle  de  ce  paie- 
ment. On  a,  fecondcmcr.t , donné  pour  motif  que 
le  comté  d'Aviçnon  étoi;  inaliénable.  Toutes  les 
fois  que  nos  rois  ont  reftimé  au  pape  la  pofleftion 
de  cette  ville,  1 aliénabilité  en  a etc  reconnue  ôc. 
juftifièe  par  la  noble 'le. . . . 

Je  veux  bien  cependant  accorder  que  la  pof- 
feflion  d'Avignon  étoit  , entre  les  mains  de  la 
reine  Jeanne  , grevée  de  fubftitut.on  , quoiqu’il 
foit  prouvé  que  ce  comté  étoit  diftmel  de  celui 
de  Provence.  Je  demande  fi  les  Avignonois  n'ont 
point  légitimé  la  pofleflion  du  pape  , par  le  fer- 
ment de  fidélité,  qu'ils  lui  ont  prêté  ; c’cft  fur  la 
foi  de  ce  ferment  que  le  pape  leur  a confervé 
leurs  libertés , liberté  tes  ontiquos.  11  s'élève  plufieurs 
éclats  de  rire).. . . 11  m’eft  plus  facile  de  prouver 
la  légitimité  de  la*poflcflion  du  pape  , par  les  ref- 
timtions  qu’ont  fait  trois  fois  à un  prince  foible 
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des  monarques  abfoîus  , louis  XI  f Louis  XIV 
& Louis  Xv  , qu’il  ne  l’a  été  aux  préopinans  de 
h combattre  par  ces  motifs.  Mais  je  m’arrête  à 
d’autres  confédérations  : Avignon  tk  le  Comtac 
font  le  même  peuple  ; on  trouve  la  preuve  de 
cette  aflerrion  dans  l’organifation  des  états-géné- 
raux du  Contrat , dans  Icfquels  il  étoit  convenu 

2u’ils  (croient  compofcs  d’éJus  choifis  parmi  les  I 
ivignonois  & les  Ccmtadins. 

Des  billets  ont  été  répandus  dans  Iss  cam- 
pagnes , ponant  ces  mors  : Conflitution  fiançoift9 
fidelité  au  pape , plus  Je  chaperons  : tel  cfi  en  effet  le 
voeu  le  plus  probable  des  Avignonois.  Celui  qu’on 
vous  préfente  cfi  exprimé  par  1400  fignatures , or, 
je  vous  demande  ce  que  c’en  que  14CC  fignatures: 
quand  le  temps  ni  l'activité  n’ont  manque  pour 
les  recueillir  ? Qu’cft-ce  qu’une  délibération  prife 
dans  les  difiriâs  par  1 2,000  habita  ns  fur  30,000? 
Qu'ert-ce  que  deslifics,  fur  Icfquelles  fe  trouvent 
les  fignatures  d'enfans  allant  aux  écoles  chrétien- 
nes , que  des  fufiliers  ont  fait  figner  ? Efi-ce  en 
la  préicncc  d'une  armée  étrangère  qu’un  peuple 
libre  délibère  ; difons  plutôt  un  peuple  tellement 
enragé , qu’il  a fallu  des  troupes  étrangères  pour 
empocher  qu’il  ne  s'entre  - déchirât  ?... . La  ville 
d' Avignon  ne  peut  dortc  , aux  yeux  de  l’Europe, 
manifefier  fon  vœu  , ce  vœu  que  les  intrigues , 
les  fuggeflions > les  violences  ont  préparé.  On  dira 
que  c cft  dans  des  temps  calmes  , lorfqu’on  ne 
penfoit  pas  à Avignon  , à la  réunion  aujourd'hui 
demandée , qu’un  député  , que  M.  Bouche  en  a 
fait  la  motion.  Il  n’appuyoit  alors  fa  proportion 
que  fur  les  droits  de  la  France.  Depuis , de  nou- 
veaux argumens  ont  paru  , mais  toujours  comme 
une  fuite  du  même  lyfiénie. 

Les  citoyens  honnêtes  , les  propriétaires  ont 
été  proferits  ; des  familles  ont  été  mafiâcrées.  . ..  j 
quelques  faâieux  armés , allurés  de  votre  protec- 
tion , ont  opprimé  le  plus  grand  nombre  ; les 
gardes  nationales  d’Orange  ont  fécondé  leurs  def- 
feins.  Si  vous  accueillez  ce  vœu  illégal  # les  cours 
étrangères  diront  avec  raifon  : Ce  peuple , gé- 
smfiânt  fous  un  roi  abfoiu , nous  attaquoit  avec 
fierté  ; aujourd’hui  il  fe  fervira  de  toute  la  force 
de  fa  liberté  pour  nous  attaquer  fans  motifs , & 
pôur  envahir  nos  pofieflions. . . . Pour  rcpoufTer 
«s  incubations  , je  demande  la  quefiion  préalable 
fur  la  pétition  d'Avignon  ; mais  fi  vous  perfifliez 
dans  l’opinion  contraire  , adoptant  l’avis  de  M. 
xlu  Châtelet  , je  me  référerai  à l’ajournement. 

M.  Bouche  paroic  à la  tribune. 

M.  MAès.  L’aflcmblée  a entendu  M.  Pétion 
jwrlcr  au  nom  du  comité  d'Avignon  : je  demande 
qu’elle  entende  en  ce  moment'  le  comité  diplo- 
matique. " < . . ! 

M.  de  Mirabeau , organe  de  ce  comité , monte 
à la  tribune. 
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M.  Bouche.  L’aficmbice  a décide  que  la  quef- 
tion  feroit  difeutée  fans  rapport  ; cependant  h elle 
veut  entendre  le  comité  diplomatique  , je  cède 
mon  tour  de  la  paroic. 

M.  l'abbé  Maury.  Lorfquc  les  comités  ont  voulu 

fiarler  , l’a  d'emblée  les  a toujours  entendus  ; mais 
orfque  la  divifion  des  comi.és  a neutraltfè  lotir 
avis  par  le  partage  des  opinions  , il  cil  ftinplc 
de  difeurer.  Je  ne  m'oppolb  pas  à cc  que  M.  rie 
Mirabeau  foit  entendu  ; mais  hiiTemhlée  , fatiguée 
d'une  difetiffion  déjà  trop  long- temps  prolongée, 
pourroit  fermer  la  difcuflion  avant  que  mon  tour 
de  la  parole  arrivât.  Je  demande  expreflemeut  à 
être  entendu  après  M.  de  Mirabeau. 

M.  de  Mirabeau.  Votre  comité  diplomatique  n’a 
point  fait  de  rapport , & n’a  jamais  été  appdlé 
à vous  en  préfenter*;  mais  ce  comité  a ptis  un 
avis  fur  la  quefiion  , quoique  fes  membres  foient 
encore  partages  fur  les  di ver !*cs  modifications 
qu’on  a voulu  y ciycr.  Il  a peu  lé  qu'il  ne  s’agif- 
foit  dans  cette  affaire  , ni  de  chercher  les  droits 
des  hommes  dans  des  chanres  , ni  de  s'occuper 
de  dilTertutions  philofophiques.  Chargé  de  veiller 
à vos  intérêts  extérieurs  , il  a cm  que  vous  ne 
deviez  vous  occuper  encore  dans  cctïc  quefiion  , 
que  de  l'intérêt  du  moment , que  de  votre  plus 
grand  avantage  aâuel.  Or  , il  n‘a  pas  apperçu 
dans  cet  examen , qu'il  fut  de  votre  intérêt  aâuel 
d’entrer  en  pollefiion  c Y Avignon,  Vous  avez  in- 
contefiahU-mcgt  le  droit  & le  dqgoir  de  protéger 
les  établiffcmcns  françois  dans  cette  ville  ; vous 
avez  le  droit  & le  pouvoir  d'y  protéger  la  paix 
publique  , 6c  vous  mériterez , par  cette  conduite, 
la  reconnoifiance  des  Asignonois.  St  penfe  que 
vous  devez  prier  le  roi  d'envoyer  des  troupes  à 
Avignon , & laifier  le  refie  de  1»  quefiion  indé- 
finiment ajourné.  On  a interpellé  le  comité  diplo- 
matique de  fe  déclarer , & mes  collègues  m’ont 
autonfé  a vous  préfentrr  l’avis  que  je  vous  pro- 
pose. ...  S’il  s’agilfoit  de  décider  la  quefiion  de 
droit  public  , de  rcconnoître  les  droits  naturels 
des  hommes  & les  droits  imprcfcriptiblcs  des  na- 
tions , nous  n’héfiterions  pas  à donner  notre  opi- 
nion ; mais  nous  penfons  qu'il  efi  de  la  prudence , 
de  l'intérêt  du  moment , d’ajourner  indéfiniment  la 
quefiion.  ( On  applaudit  ). 

M.  F abbé  Maury.  J'applaudis  , comme  l'afTem- 
blée , à l’avis  du  comité  diplomatique.  Lorfqu’on 
a propofé  l'ajournement  , je  ne  m’y  fuis  jamais 
oppolé;  mais  relativement  à l’envoi  des  troupes, 
vous  devez  adopter  une  conduite  diamétralement 
contraire , pour  que  la  qnefiion  refie  intaâe.  ( 11 
s’élève  des  murmures  ).  Je  ne  m’oppofe  pas  à l’en- 
voi des  troupes , ( nouvelles  rumeurs  ) ; mais  je 
vous  demande  la  permifiion  de  vous  faire  deux 
obfervations  , en  appuyant  la  demande  que  vous 
a faire  le  pape , par  une  lettre  de  fon  nonce  au 
minifire  des  al  la  ires  étrangères.  ( Les  murmures 
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redoublent).  Cefl  donc  fur  la  réqtüflrion  du  pane 
Im-méme  que  j’ai  l'honneur  de  vous  déterminer 
à taire  un  grand  aile  de  juflicc,en  accordant  an 
pape  tous  les  fecoursdc  la  force  pul! i que.  Je  n’au- 
rois  pas  cru  offenfer  une  aflemblèe  aulli  jufte  & 
aulfi  loyale  , en  lui  prefemant  les  confidcrations 
do  jtiflice  & d’équité  que  je  vais  lui  développer.... 
Si  vous  voulez  envoyer  des  troupes  à Avignon  , 
vous  décidez  la  queftioa  par  le  fût.  Eu  ce  cas  , 
je  vous  dirai  : difeutez  , 6c  n’ajournez  pas  ; car 
une  aufli  grande  quefrion  ne  doit  pas  être  jugée 
fans  difcutlion.  ...  Je  demande  que  l'autorité  du 
pape  foie  reconnue  à Avignon.  ( Les  murmures 
recommencent  ).  C’eft  le  (eul  moyen  d’y  rétablir 
la  paix  publique.  Ou  vous  voiiLz  confcrvcr  le 
gouvernement  d 'Avignon  , ou  vous  voulez  le  chan- 
ger, ou  ie  mouitier  ; ou  vous  voulez  établir  un 
intérim.  Lfcuis  ce  dernier  cas , j’  vous  demande 
la  permiffion  de  difemer  , de  prouver  que  les 
circonftances  aâuclles  ne  le  pet  mettent  pas , que 
ce  fwroit  rendre  aux  Avignqpois  le  plus  mauvais 
fervice.  Vous  ne  voulez  pas  non  plus  changer  le 

Smivemcmeni  ni  le  moditier  ; car  ce  feroit  déci- 
er  U queflion  : vous  devez  donc  maintenir  l’au- 
torité du  prince  légitime.  ( Les  murmures  redou- 
blent ).  Envoyer  des  troupes  qui  ne  (croient  pas 
fous  l’autorité  du  pape , ferait  une  ufurpation  , 
une  conduite  qui  déciderait  de  fait  la  queflron 
contre  le  pape  , fans  ravoir  entendu. . . . Protégez 
les  droits  du  pape,  cnvoyez-lui  des  fecours af- 
furément  il  n’c%abufcra  pas.  Il  a Jéjà  envoyé  à 
Avignon  des  lettres  d’araniftie  qui  ont  été  foulées 
aux  pieds  par  les  faftieux  ; mais  fa  clémence  efl 
irrévocable.  (On  demande  les  voix  fur  l'avis  du 
comité  diplomatique  ).  Nous  devons  la  protec*- 
tion  , nous  devons  des  fccours  fraternels  à un 
prince  notre  voifin. ...  En  adoptant  l’ajournement, 
je  demande  que  vous  envoyiez  à Avignon  des 
troupes  de  ligne , pour  agir  fous  l’autorité  immé- 
diate du  pape. 

On  ferme  la  difeuflion. 

A/,  de  Mirabeau.  Voici  la  rédaction  de  l'avis  du 
comité  diplomatique: 

L’affcmblée  nationale,  après  avoir  entendu  Ton 
comité  diplomatique , ajourne  la  délibération  fur 
la  pétition  du  peuple  avignonois , 6c  décrète  que 
le  roi  fera  prié  de  faire  palier  à Avignon  des 
troupes  françoifes, pour  protéger , fous  fes  ordres, 
les  établiflemens  françois  , 8c  pour  y maintenir , 
de  concert  avec  les  officiers  municipaux , la  paix 
publique. 

AL  du  Cfidtclct.  Je  m’inferts  en  faux  contre  M. 
de  Mirabeau.  Le  comité  diplomatique  n'a  point 
pris  de  délibération. 

v . • ; • rrv 

M.  Tabbé  Maury  demandé  la  parole.  On  ob- 
fcrvc  que  la  difeuffion  cfl  fermée.  * t i 
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AJ.  l'abb:  Maury.  La  réda&ion  que  je  propofc 
ne  différa  de  celle  du  comité  que  par  un  amendo- 
ment.  Il  faut  que  je  vous  cxpole  les  motifs  de  cet 
amendement. 

A/.  Lucas,  Voua  les  avez  déjà  expefés, 

A/.  Vabbi  Maury.  La  féconde  con  Aciération  eft 
que  vous  envoyez  des  troupes  pour  protéger  des 
établiflemens  qui  n’exiflent  pas.  Je  demande^  faire 
connoîrre. ...  Si  vous  ne  m’interrompiez  pas , j’au- 
rois  déjà  dit  trois  fois  ce  que  j'ai  à dire. . . . Vous 
n’avez  que  la  ferme  du  tabac  r régie  par  de» 
François  , mais  fous  l’autorité  du  pape....  Eli 
bien  l puilque  vous  ne  voulez  pas  m’entendre, 
voilà  mon  projet  de  décret  : 

L’aflemblé?  nationale  décrète  qu’elle  ajourne 
indéri .îimcut  la  pétition  d 'Avignon  ; que  le  roi 
fera  fupplié  d’envoyer  à Avignon , conformément 
à la  demande  dit  pape , des  troupes  françoifes  pour 
y rétablir  l'ordre  6c  la  tranquillité  publique  , fous 
l'autorité  immédiat#  de  ce  prince. 

AL  Mentionner.  On  n’a  point  d’exemple  d'un 
tel  faratifmc. . . . Envoyer  des  troupes  fous  l'au- 
torité de  la  municipalité  , c’crt  commander  des 
François  pour  aller  aflafliner  les  peuples. ...  Il 
cft  de  l’intérêt  6c  de  la  dignité  de  l’aflembléc  de 
ne  pas  autorifer  les  foupçons.  Je  demande  que  lè 
projet  de  M.  l’abbé  Maury  obtienne  lx  prio- 
ri: é. 

f On  demande  à aller  aux  voix. 

AL  de  Mlruleau.  F obferve  , fur  l’amendement 
du  prèopinant  , que  fon  fyfiéinc  cft  de  décider 
provifoircment  la  queftion  en  faveur  des  droits 
du  pape.  J’obferve  de  plus  que  les  diftinftions 
entre  les  établiflemens  de  fouveraincté  , & le* 
établiflemens  purs  6c  Amples  , eft  une  tliftin&ion 
futile  ; car  , là  où  il  y a des  établiflèmens  qutb- 
eonques , là  il  y a un  intérêt  à les  protéger.  Les 
troupes  que  vous  enverrez  ne  doivent  être  ni  fous 
l'autorité  du  pape  , ni  fous  celle  des  officiers  mu- 
nicipaux, mais  fous  celle  du  roi  ; elles  ne  doivent 
que  fe  concerter  avec  l’autorité  exiftantc  : or,  là 
feule  autorité  exiftantc  actuellement  à Avignon 
cfl  celle  des  officiers  municipaux  ; ce  font  les 
feuls  officiers  publics  avec  lcfquels  les  comman- 
dant de  nos  troupes  puiflent  fe  concerter  pour  la 
proteâion  efficace  de  nos  établiflemens.  Pour  fe 
concerter  avec  le  pape  , il  faudrait  commencer 
par  rétablir  fon  autorité , c’eft-à-dire , décider  pro- 
vifoirement  la  queffion.  Quant  à l’imputation  qu’on4 
a prétendn  faire  à l’aflembléc  nationale  d’envoyer 
des  François  pour  aflafliner,  qui?  des  peuples, 
je  ne  vois  pas  qu’elle  foit  aflez  inquiétante  pour 
quq  nous  nous  en  occupions. . ... 

Enfin  , quant  à l'objection  de  M.  du  Châtelet  ’ 
elle  efl  réelle.  Sur  fix  membres  dont  cfl  compofê 
le  comité  diplomatique , cinq  font  de  l’avis  que  je 
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vo us  ai  prcfenté  ; M.  Duchâtelet  (cul  n'en  cft 
pas. 

M.  Dan  dre.  J.’  demande  pir  amendement  la  fi»p- 
prclhon  de  ce  mets  : de  concert  stvu  Us  oJjioUrs  n*ur..’ 
iipjux. 

A/,  de  Mirjbùzu.  Pouvez -vous,  Tins  mettre  Avi- 
gnon focs  l'opprefdon , y envoyer  des  force  mi- 
litaires qui  ngiffent  fan*  le  concert  des  magiltrats 
quelconques  du  peuple  ? 

On  décide  qu’il  n'y  a pas  lictf  à délibérer  furies 
amendemens  propofes. 

A/.  Cltrmoni-Lodcve.  JMemande  qu'à  la  même 
époque  les  prHonniers  avignonois , détenue  dans 
les  piifons  d’Orange,  (oient  mis  en  liberté. 

Ce  dernier  amendement  cil  dccréré  conjoin-* 
renient  avec  le  projet  de  décret  du  comité  diplo- 
matique. 

SèéVrce  du  28  oftobre  i?qo  (t). 

Un  de  MM.  les  fecrétaircs  fait  leéture  d'une 
lettre  par  Laquelle  des  députés  de  l’aftcniblce  re- 
préfintative  du  Comté  Vcnrtîlin  demandent  à 
être  entendus  à la  barre  avant  le  rapport  de  l'af- 
faire (l'Avignon , 

M.  Ecucfie.  Si  le  Comté  Vcnailfin  a des  dé- 
putés reconnus  Se  vérifiés,  ils  doivent  être  en- 
tendus ; mais  fe  font-ils  fait  treonnoitre 
( Pîtifieurs  voix  de  la  droite  : & ceux  de  Liège  ? ) 
Je  ne  vois  pas  qu’il  y ait  rien  de  commun  entre 
le  Comté  Venaiffm  & la  ,ville  & Avignon  ; je  ne 
vois  pas  pourquoi  ces  particuliers  recevroicnt  l'hon- 
neur qu’ils  demandent.  Puifque  vous  avez  des 
comités  pour  cette  affaire,  ils  peuvent  y paraître. 

Af.  Régnault  , député  de  Saint-Jtw-eTAngely.  Je 
ne  connois  pas,  comme  M.  Bouche,  les  députés 
qui  fe  préfentenc  ; mais  je  penfe  qu’il  doit  y avoir 
une  connexité  entre  l'affaire  à' Avignon  St  le 
Comté.  Députés  ou  won , ils  font  citoyens  ; ils 
doivent  être  écoutés.  La  quefiion  que  vous  au- 
rez à décider  cil  d’une  grande  importance  \ plus 
elle  offre  d’intérêt , plus  l’afftmblée  doit  être  foi- 
gneufe  de  s’entourer  de  lumières..Je  demande  que 
ces  particuliers  foient  entendus  famedi  après  le 
rapport. 

M.  Ter  and.  Il  feroit  indigne  de  votre  fagtffe  & 
de  votre  équité  de  ne  pas  écouter  des  fiommes 
qui  viennent  éclairer  votre  juffice. 

L'affemblée  décide  qu'elle  entendra  ce  fetir  les 
députés  du  Comté  Venaiffut. 

MM.  Tramier  , Olivier  & Ducros,  députés  du 
Comtat  Vcnaiffin  , font  admis  à la  barre  à la  féance 
du  foir. 


(l)  Cette  féance  , placée  ici' par  une  erreur  typogra- 
phique, doit,  comme  on  !•  voit  par  fa  date,  tu c re- 
porte* avant  les-  pièce d«aie*. 
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L*ora0r  de  h députation.  Il  nous  tardôit  d<f 
remplir  le  vécu  de  nos  comme* tans  , en  vous  con- 
tinuant les  fuv.imens  que  vous  manififin  l'affcm** 
Liée  rcprèumative  du  Comtat  Venaiiiin  , dar.s  forv 
adreffe  du  1 1 juin  dernier.  Si  nous  en  avons  fut- 
pendu  l'cxprcfiion  pure  6c  dtftniércfiee , un  fiul 
motif  nous-a  conduits,  fyus  ariens  craint  c'r.nti- 
ciper  fur  votre  detifion  relative  à Avignon* Nous 
nous  femmes  détendus  une  démarche  qu’on  r.urcit 
pu  acculer  d'ufurpaticn  de  votre  bienveillance  ; 
6c  il  étoit  plus  digne  d*un  peuple  ami  de  fe  con- 
fier à la  févérité  de  vos  principes  , de  s'abat!-* 
donner  entièrement  à la  force  de  leur  appîicn-. 
tion.  De  nouvelles  circonftanccs  nous  forcent 
aujourd'hui  de  renoncer  à ce  filcnce , que  nous 
jugions  conforme  à votre  dignité  6c  à notre  ref- 
pcét  pour  nos  commcttans.  Au  témoignage  do 
vénération  que  nous  inljnrcr.t  vos  augufles  ira-* 
vaux,  nous  fomnies  contraints  de  joindre  le  ta- 
! ble^u  des  malheurs  qi  i affligent  noire  patrie  , de 
. ceux  plus  grands  dont  elle  cil  menacée,  6c  de 
| mettre  îoa*  vos  yeux  les  p!us  graves  dénoncir.tions. 

Tan  isquz  vous  vot.’s  occupez  fi  glorieuf .ment 
de  fonder  la  liberté  fur  les  bafes  légales  de  l'ordre 
& de  la  jnflice  , une  fâétion  abtiiant , i Avignon  1 
du  nom  lacré  de  l'alïembl te  nationale,  & ayant 
fauffement  el’pcrê  de  colorer  fa  conduite  par  l'offre 
de  fe  réunir  à la  France  , fe  livre  impunément 
aux  plus  grands  excès  envers  fis  compatriotes  du 
Comtat  j elle  emploie  contre  nos  hnl  i ans  paifi- 
blcs  toutes  les  reilources  de  la  cabale  , de  la  ca- 
lomnie 6c  de  la  force  ouverte.  Peu  contente  d’avoit 
répandu , jufques  dans  ce  fanétuaire , les  bruits 
les  plus  exrravagans,  d'avoir  eu  la  coupable  in-» 
dignité  de  nous  prêter  des  vues  hoffilcs , de  peindre 
le  Comtat  comme  le  théâtre  de  préparatifs  de 
guerre  menaçant  ; cette  faffion  a (orné , dans  les 
départeniens  voifins,  des  émiffaircs  charges  de 
prêcher  une  croifade  contre  les  Comtadins.  £Ue 
a fait  plus  : dans  Avignon  même,  elle  a excité 
une  trcupc  de  brigands , & lui  a livré  une  par-' 
rie  de  fon  artillerie,  pour  porter  le  trouble  dans 
le  Comtat , 6c  en  violer  le  territoire.  On  a eu 
l’audace  facrilége  de  vouloir  couvrir  ces  attentats  à 
notrf  liberté  6c  au  droit  des  gens,  (bus  l’appareil 
d'une  conquête  à faire  pour  la  France ,-  en  (al- 
lant fuivre  cette  troupe  Je  brigands  d’une  voiture 
chargée  d’écuffons  aux  armes  Je  France , pour  les 
arborer  dans  le  Comtat  envahi 

Cavailhon,  coupable  d’avoir  réfifté  au»  perfides 
artifices  de  cette  fàéliort  avignonoife , & d’étre 
fidelle  à fa  patrie  ¥ à fis  loix  , à fon  prince,  a 
été  le  théâtre  des  incurfions  de  ces  dé  va  dateurs. 
Us  comptoient  fur  le  fuccès  d’une  furprife  ; evr 
les  mêmes  hommes  qui  ont  tu  la  démence  il» 
vous  repréfenter  le  Csmpt  comme  couvert  de  Toi  - 
dats  St  de  canons  ennemis,  n’en  ignoraient  pas 
le  défarmement  8 1 U fécurité.  Elle  étoit  fi  pro- 
fonde ,-que  le  fccours  réclamé  par  Cavailhon  n’et* 
arrivé  que  trente  heures  après  fa  réqnifitiun  i 
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l’affcmbléc  repréfentative  du  Comté  •enaiffn. 
Cette  ville  n'a  dû  fan  falut  qu'à  fes  propres  for- 
ces & à la  lâcheté  de  fes  agreffeurs  , repou  (lés  , 
difperfés , & dont  quelques-uns  fc  font  réfugiés 
en  Provence.  Quoique  le  calme  foit  rétabli  à Ca- 
vaillon  , cette  ville  & le  Comtat  relient  expofés 
aux  mêmes  hollilités;  il%lc  font  aux  fcèncs  fan- 
g la  rues  que  la  fàftion  avignonoife  cherche  à re- 
nouvcller  parmi  nous , apres  en  avoir  donné  l'hor- 
rible exemple. 

Si  ces  fcélétats  étoient  livrés  à.  eux-mémes  , 
notre  patrie  , lall'e  de  fouffrir  leurs  attentats , fau- 
roit  s’en  garantir,  biais  il  cil  polfible , il  efl  à 
craindre  que  leurs  manœuvres  6c  la  hardieffe  de 
leurs  impollures  nlnduilcnt  en  erreur  dés  Fran- 
çois de  notre  voifmage,  & qu'on  ne  leur  fade 
voir  des  ennemis  dangereux  dans  des  voiftns  zélés 
pour  leurs  intérêts , paifibles  obfervateurs  des  loix 
qu'ils  fe  font  données , loix  dont  l'heureufe  con- 
formité avec  celles  de  la  France  , femblcroit 
fournir  un  nouveau  titre  de  bienveillance  8c  de 
rapprochement  De  grands  malheurs  peuvent  ré- 
folter  de  ces  féduflions.  Déjà  nos  compatriotes 
en  ont  éprouvé  les  funeftes  effets.  Au  tableau 
rapide  que  nous  venons  de  foumettre  à vos  re- 
gards, nous  ajouterons  que  les  calomnies  dbévtgniMt 
ont  déjà  entraîné  des  incidens  fâcheux  ; un  con- 
fier du  vice-légat  qui  , pour  éviter  le  bureau 
i! Avignon , juffement  fufpect , fe  rendoit  à Orange , 
a été  arrêté  par  des  hommes  de  cette  ville  , St 
conduit  à la  municipalité  , qui  l'a  mis  en  liberté  , 
& lui  a rendu  fes  dépêches. 

On  n’a  point  permis  à la  garde  nationale  de 
Caderooffe  de  traverfer  le  terrritoire  d’Orange , 
pour  fe  rendre  aux  ordres  de  l’affcmblée  repré- 
sentative ; quelques  caiffes  d’armes  ont  été  faifies 
par  la  garde  nationale  d’Orange  , 8c.  font  encore 
détenues;  plufieurs  particuliers  du  Comtat,  voya- 
geant pour  leurs  affaires  , ont  été  infultés  dans  le 
voifinage  de  leur  patrie.  Enffn  , le  7 odobre , le 
direfloirc  du  département  des  Bouches  du  Rhône  , 
par  un  arrêté  motivé  fur  la  fable  ir.fenfée  des  pré- 
tendus raffemblemens  de  troupes  6c  de  canons , à 
Carpentras,  follicite  contre  nous  des  mefures  telles 
qu’on  en  prendroit  envers  des  ennemis  détjarés. 

Nous  ne  faurions  repotfffer  plus  péremptoire- 
ment ces  injuffes  opinions,  qu’en  apprenant  à 
cette  augufle  affemblée  qu’immédiatement  après 
les  nouvelles  reçues  des  hoflilités  commifes  le  16 
contre  Cavaillon , 8c  avant  de  pourvoir  à la  dé- 
fenfe  de  cette  ville,  l’aiTcmblèc  repréfentative  du 
Comtat  a envoyé  des  députés  6c  écrit  aux  prin- 
cipales municipalités  voifmes  du  Comtat , ainfi 
qu’aux  trois  département  qui  le  touchent , pour 
les  prier  d’envoyer,  au  milieu  de  nous,  vérifier 
les  faits  , 6c  s’afliircr  de.  l’horreur  des  calomnies 
par  IcfqitcUes  on  s’efforce  d’inquiéter  leur  vigi- 
lence.  Déjà  le  maire  du  Saint-Efprit  s’eft  rendu  à 
cette  invitation  , 8c , foit  à Cavaillon  , foit  à Car- 
pentras , a reconnu  l’abfurdité  des  impofturcs 
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d’Avignon.  Ces  démarches  publiques  nous  garan- 
ti (lent  que  l’aflcmblée  nationale  de  France  ne  fera 
pas  long-temps  en  doute  fur  les  vérités  qu’on  lui 
a diffimulées,  £c  que  des  informations  authenti- 
ques lèveront  les  nuages  répandus  par  la  main  de 
l’intrigue  6c  de  la  calomnie. 

On  a tellement  empoifonné  les  mefures  les  plus 
fimplcs,  les  plus  légitimes  des  Comradins,  qu'obli- 
gés de  tirer  la  moitié  de  l:ur  fubfiflancc  du 
territoire  de  France  , on  a cflâyé  de  porter  obffa- 
de  à fes  approvifionnemens  , en  nous  peignant 
comme  des  accapareurs  de  grains.  Ainfi  quelques 
cailles  d’armes , à peine  fufitlantes  à notre  dé- 
fenfe  légitime  , ont  éti*travefties  en  préparatifs 
immenf.s  d'agreffion. 

Vous  demanderez  quel  tort , quelles  opinions; 
quels  crimes  ont  pu  attirer , de  la  part  de  la 
faflion  avignonoife , des  procédés  suffi  odieux  ? 
Notre  crime,  notre  feul  crime  eff  d’avoir  voulu 
être  libres  fous  le  prince  qui  nous  gouverne  de- 

fmis  ftx  fiècles  avec  paternité , d’avoir  fu  conci- 
icr  le  rcfpeél  8c  la  rcconnoiflàncc  de  fon  auto- 
rité avec  le  recouvrement  de  nos  privilèges  8c 
l’adoption  de  vos  principales  loix  ; d’avoir , en 
un  mot , fu  confolider  nos  droits , fans  oublier 
nos  devoirs.  Ces  f.mimcns , cette  conduite,  ré- 
prélienfibles , fans  doute , aux  yeux  des  pertur- 
bateurs Sc  des  ennemis  de  l’humanité,  forment 
nos  titres  à votre  eftime  8c  à votre  bienveillance. 
L’augiiffe  affemblée  qui  s'occupe  avec  tant  de  cou- 
rage du  bonheur  des  François , no  fera  pas  in- 
fcnfible  aux  calamités  dont  un  peuple  irrépro- 
chable eff  menacé.  Scs  anciennes  ballons  avec  la 
France,  le  bon  voifmage,  les  droits  de  l’huma- 
nité , ceux  de  notre  indépendance  , ceux  de  notre 
foiblcffc  même  , l'engageront  à faire  ceffer  des 
entreprlfes  dangereufes.  Elle  préviendra  , dans  (a 
fageffe , les  fondées  efforts  par  lefquels  on  cher- 
che à tromper  nos  voiftns  , à faire  naître  entra 
eux  6c  nous  des  inimitiés  fans  but,  6c  à provo- 
quer des  agrefftons  contre  un  peuple  d'amis  ; elle 
ne  permettra  pas  que  des  tranfpotts  commer- 
ciaux de  comeffiblcs  & d'armes  entre  les  deux 
états  foient  interrompus  ; enfin  , nous  ofons  atten- 
dre de  fa  généreufe  équité  , que  par  un  témoi- 
gnage d’eftime  envers  l’adèmblée  repréfentative 
au  Comtat  Venaiflin , elle  fera  tomber  les  ru- 
meurs infâmes,  fi  indécemment,  fi  opiniâtrement 
répandues  fur  les  difpofitions  de  nos  compatriotes. 

Telles  font  les  demandes  que  nous  prenons  la 
liberté  de  foumettre  aux  lumières  6c  à la  jtiffica 
de  I’aflcmbléc  nationale  de  France.  Nous  lui  rap- 
pellerons encore  celles  qui  font  l’objet  de  l adre Oé 
qui  lui  a été  envoyée  le  1 1 juin  , par  l’affemblée 
repréfentative  du  Comtat  Venaiflin.  Notre  caufe 
a été  déjà  inffruitc  par  des  écrits  qui  peut-être 
auront  fixé  l’attention  de  quelques-uns  de  fes 
membres.  En  comparant  la  mefurc , la  véracité , 
les  allégations  incomeflablcs  , avec  les  libelles 
qu'on  nous  a oppofés,  votre  candeur  y recoo- 
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noitra  le  fceau  de  la  vérité  & le  langage  de  ci- 
citoyens  dignes  d’inté  fe  fier  les  reftauratcurs  de  la 
liberté. 

Sèanet  du  16  janvier  tjyi. 

M.  le  préTident  fait  leâure  d'une  lettre  de  M. 
Duportai).  Le  minière  rend  compte  à l’aflemblée 
nationale  des  nouvelles  qui  lui  ont  été  apportées 
par  un  officier  du  régiment  de  SoilTonnois,  en- 
voyé par  le  lieutenant-colonel  de  ce  régiment , 
en  garnifon  h Avignon.  Soixante-cinq  hommes  de 
ce  régiment  & fix  de  la  compagnie  de  Penthièvre 
font  partis  avec  la  garde  nationale  $ Avignon , 
pour  aller  afliéger  Carpentras. 

On  demande  le  renvoi  de  la  lettre  aux  comités 
des  rapports  fcc  diplomatique. 

M . Charles  Lamcth.  Il  me  femble  qu’il  foudroit 
attendre  des  nouvelle*  plus  détaillées.  ( Il  s’élève 
des  murmures.  ) M.  le  préfidcnt , je  yous  prie  de 
m’accorder  la  parole  plus  paifiblement.  Je  ne  dis 
pas  qu’il  faut  attendre  pour  envoyer  cette  note 
au  comité , mais  peur  en  rendre  compte  à Paf- 
fcir.Hce  ; on  ne  peut  pas  prendre  un  parti  fur 
de  (impies  nouvelles  qui  nous  font  envoyée*  par 
le  licu^nant-colonel  du  régiment  de  Soitionnois, 
fur  le  compte  duquel  je  ne  dis  encore  rien.  Je 
penfc  donc  que  le  rapport  ne  doit  être  lait  qu'a  près 
des  nouvelles  officielles. 

À/,  de  ha  tour-  Maubourv.  Les  trois  comités,  d' Avi- 
gnon , diplomatique  & ncs  rapports  fc  font  aficm- 
blcs  hier,  6c  ont  appris  divers  détails  de  l'affaire 
dont  le  minière  vient  de  vous  prévenir.  Le  di- 
manche 9 , après  la  mefle  du  régiment , la  garde 
nationale  d'Avignon  cft  venue  trouver  les  foldats 
dans  leurs  cafcrucsK&  les  a emmenés  au  cabaret; 
lorfqiüls  ont  été  un  peu  dans  le  vin  , on  a danfé 
des  farandoles  , genre  d'amufemert  pr offrit  depuis 
quelque  temps  par  les  ordonnances  militaires.  Le 
lieutenant-colonel  crut  de  fon  devoir  de  pré- 
venir les  officiers  municipaux  , & de  raficmnler 
fon  régiment  dans  ccs  quartiers  ; car  malgré  la 
demande  du  miniflre , on  n’a  pu  les  réunir  dans 
un  feul  ; ils  fort  toujours  reflés  en  quatre  quar- 
tiers divers.  Le  lieutenam-coloncl  s’apperçut  qu’il 
lui  manqueit  beaucoup  de  monde  ; alors  il  com- 
manda d’aller  chercher  les  drapeaux  , afin  qu’a  ce 
fpeéfacle  les  foldats  difperfés  le  réunifient. 

Lorfque  le  régiment  vint  a paficr  devant  le  pa- 
lais du  vicc-légar , la  garde  nationale  , feus  les 
armes,  le  reçut  militairement  , mais  lui  fit  dé- 
' fenfe  de  paficr  outre  , ou  qu’elle  alloit  foire  feu. 
Le  commandant  fit  halte,  À dès  qu’il  fe  fut  ap- 
perçu  que  fon  opiniâtreté  pouvoir  eau  fer  le  trouble, 
il  fe  replia  fur  Thctcl-de-»  ille , pour  y aller  prendre 
des  ordres.  Il  témoigna  fes  inquiétudes  aux  offi- 
ciers municipaux....  On  fat  un  fécond  appel, 
& le  commandant  s’apperçoit  qu'il  manque  une 
compagnie  entière,  & vingt-cinq  grenadiers.  U* 
lieutenant  du  régiment  avoit  etc  retenu  par  le 
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peuple,  & n’avoit  pu  fe  retirer  qu'en  montrant 
deux  piftolerj  qu’il  vint  dépofer  entre  les  maint 
d’un  officier  municipal , en  lui  ditànt  : puifqu’ifa 
ne  me  font  plus  nécelfaires  ne  vous  les 'remets. . . . 
A dix  heures  8t  demie  du  loir,  la  garde  natio- 
nale partit  avec  74  hommes  de  SoilTonnois,  6 
de  Penthièvre  , & avec  piuficurs  pièces  de  canon , 
pour  faire  le  fiége  duCarpentras.  Depuis  ce  temps , 
te  régiment  de  SoilTonnois  cil  retenu  comme  pri- 
fonnier  ; les  officiers  font  infultés  même  par  les 
polies  de  gardes  nationales  : peut-être  en  cc  mo- 
ment pluheuts  font-ils  égorgés;  car  je  fuis  fur 
qu'ils  auront  mieux  aimé  mourir  que  de  manquer 
à leur  devoir.  Je  demande  doue  que  le  roi  foit 
fupplié  de  donner  des  ordres  pour  taire  fortir  fur 
le  champ  le  régiment  de  SoilTonnois  de  fa  ville 
A' Avignon.  Je  réponds  fur  ma  tête  de  la  vérité 
du  récit  que  je  viens  de  faire. 

M.  d'André.  Les  trois  comités  qui  s'étoient  raf- 
femblés  hier  pour  cette  affaire  , avoient  arrêté 
que  le  régiment  de  SoilTonnois  ferait  inccffamrncnt 
retiré;  le  relie  des  m dures  à prendre  exige  une 
nouvelle  délibération. 

La  propofition  de  M.  Latour-Maubourg  ell 
unanimement  adoptée. 

M.  lepréjident.  M.  de  Noaillcs  m’obftrve  que  la 
compagnie  du  régiment  de  Penthièvre , aufft  en 
garniion  à Avignon  , cil  dans  le  même  cas , & 
quelle  doit  aufîi  être  retirée. 

Cette  propofition  ell  adoptée. 

Al.  Bouche.  L'affcmblée  n’a  point  entendu  ce 
que  vous  venez  de  mettre  en  délibération. 

Al.  U prcjident.  J'ai  bit  part  à l’affemblée  de  la 
propofition  de  M.  de  Noailles  ; je  Tai  mife  aux 
voix  , St  elle  a été  adoptée.  , , 

Séance  du  Mercredi  16  janvier  1791.' 

Un  de  MM.  les  fccrétaircs  fait  leflurc  d’une 
lettre  du  préfidcnt  de  l'affcmblée  de  Carpentras; 
elle  ell  air.fi  conçue  : 

« Pénétrés  d'une  vive  douleur , plongés  dans 
les  alarmes , St  entourés  de  périls , nous  venons 
dépolir  dans  le  fein  de  l’affcmblée  que  vous  pré- 
fidez , nos  prenantes  réclamations  fur  le  traite- 
ment inoui  que  nous  éprouvons  à l’aurore  de 
la  liberté  dont  l’affcmblée  nationale  fait  jouit  ta 
France;  au  fein  même  de  cette  France,  fi  chère 
à nos  coeurs , nous  femmes  opprimés  ; St , fous 
le  prétexte  Ipécieux  de  nous  rendre  libres,  on 
veut  nous  alîervir  on  veut  rompre  tous  les  liens 
foeiaux  , on  veut  nous  livrer  a fa  fureur  d’une 
faâicn  ennemie  de  tout  ordre  St  de  notre  propre 
tranquillité  ; votre  décret  fur  la  ville  d 'Avignon 
nous  falloir  efpércr  le  calme  , St  il  ell  devenu 
pour  nous  un  moment  d'orage. 

Une  troupe  de  brigands  fortis  des  murs  d’Avi- 
gnon avec  de  l’artillerie , accompagnée  d’une  par- 
tie de  foldats  indilciplinès  de  SoilTonnois  St  de 
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Penfhiem , ont  pris  & faccagé  la  ville  de  Ca- 
vaillon , le  10  de  ce  mois  : en  rctournan; , ils 
ont  également  pillé  le  bourg  de  Caumont , & me- 
nacent de  faire  éprouver  le  même  fort  k tous  les 
lieux  de  cette  province  & de  cet  état. 

Les  machinations  les  plus  infernales,  les  en- 
treprîtes les  plus  odieufes,  & les  calomnies  les 
plus  atroces  font  employées  eomre  nous  : la  voix 
d’un  peuple  innocent  a droit  de  fe  faire  entendre 
au  milieu  de  votre  affemblée.  Permettez,  M.  le 
préfident  , que  nous  empruntions  votre  organe 
pour  y porter  nos  inftanccs  & nos  fupplications  ; 
ne  laiffez  point  périr  ce  même  peuple , qui  s’ho- 
nore d’être  François , fous  une  domination  étran- 
gère, qui  s’enorgueillit  d’être  libre,  d’après  vos 
loix  & fous  votre  égide.  ChristiCT,  préfident , & 
Ravoux  fils,  fecràaiii 

Séance  du  23  mai  iyçt. 

M.  le  préfident  donne  lcâure  de  la  lettre  fui- 
vantc , écrite  par  les  officiers  municipaux  d 'Avignon. 

L’état  affreux  où  nous  femmes  réduits  nous 
force  de  vous  adreffer  de  nouveau  nos  réclama- 
tions 6ç„  nos  vœux.  Hclas  î nous  nous  flattions 
qu’une  main  fecourablc  alloit  nous  être  tendue; 
nous  efpérions  que  vous  étiez  fur  le  point  de 
mettre  fin  a nos  malheurs  , cependant  la  difcuftîon 
de  notre  affaire  eft  interrompue  & renvoyée.  Nous 
refpeâons,  Meflieurs,  tout  ce  que  votre  fageffe 
pourra  vous  diflcr  à notre  égard  ; nous  ne  pré- 
icudons  pas  pénétrer  les  motifs  qui  ont  pu  retarder 
rémùfion  du  décret  que  tous  les  departemens  dé- 
firent & attendent  avec  impatience. 

Mais  il  eft  de  notre  devoir , H nous  cft  impe- 
TicVifcment  commandé  par  l'intérêt  de  tous  nos 
concitoyen*  qui  nous  eft  confié , de  vous  repré- 
fenter  que  l'anarchie  eft  à fon  comble,  que  nous 
foromes  au  dernier  période  de  nos  forces , que 
toutes  nos  facultés  font  ufees,  que  tons  nos  moyens 
font  épuifés,  que  le  tombeau  eft  ouvert  devant  nous , 
& que  nous  y Tommes  tous  entraînés,  fi  votre 
jr.fiice , fi  votre  protedion , fi  votre  humanité  ne 
volent  à notre  fccours , & ne  nous  arrachent  au 
fort  afireux  qui  nous  menace.  — Illuflres  défcn- 
feurs  des  droits  des  nations,  amis  vrais  de  l'hu- 
manité , le  peuple  avignonois  attend  au  plutôt 
la  fixation  de  fon  fort , & vous  conjure  de  ne 
plus  la  différer.  Le  voeu  de  ce  peuple  pour  être 
réuni  à vous  cft  'bien  réel , bien  authentique , 
tien  conftaté  ; daignez  au  moins  prononcer  fins 
délai  fur  ce  vœu.  Si  vous  craignez  que  celui  des 
ComtntÜns  ne  foit  pas  auffi  bien  caractérifé,  hâtez- 
vous  de  foire  ccffer  las  horreurs  qui  nous  envi- 
ronnent & auxquelles  nous  déclarons  folemnelic- 
ment,  devant  l’auteur  de  notre  cxiftence  8c  devant 
vous,  cjue  nous  n’avons  jamais  pris  aucune  part. 
Rien  nVgalc  1 excès  de  nos  maux  !•,...  Mais  les 
randes  douleurs  ne  s’expriment  pas  longuement, 
c tableau  de  nos  calamités  vous  ferait  frémir  ; 
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fit  dans  Tétât  affreux  où  nous  fournies , nous  ne 
pouvons  que  fentir  8c  noês  plaindre.  Ne  nous 
laiffez  pas  mourir,  au  nom  de  la  nadon  auguûe 
ue  vous  repréfentex , & de  laquelle  nous  avons 
té  cruellement  réparés.  Ne  permettez  pas  qu’un 
bon  peuple  périffe  pour  avoir  voulu  vivre  fous 
vos  loix.  ••  «1  . . _•  [ 

M.  BotJJy  tT Anglas.  Des  brigands  de  je  ne  fois 
quel  parti , fortis  des  terres  du  Comtar , font  entrés 
à main  armée  dans  le  département  «le  la  Drcme  ; 
ils  ont  incendié  clufieurs  villages , pillé  des  habi- 
tations. Rien  n’cft  plus  affreux  que  les  nouvelles 
qui  nous  font  parvenues. 

Àf,  Rewbel.  L’affemblée  fe  déshonore  , fi  elle 
refte  en  ftagnation  fur  ces  malheurs  qui  font  frémir 
l’humanité.  Le  rapport  de  l’affaire  d * Avignon  cû 
prêt.  Je  demande  que  la  queftion  foit  décidée 
demain  fans  défemparer.  — ' “L'affonblée  décide  que 
le  rapport  fera  fait  demain. 

Al.  l'abbé  Maury.  J’ai  appris  que  l'on  avoir  mis 
à Tordre  de  demain  l’affaire  d' Avignon  y d’après  la 
lettre  dont  on  vous  a donné  connoiftknce  ce  ma- 
tin.* Je  ne  vois  pas  pourquoi  on  repréfente  une 
caufe  trois  fois  aifeutée  dans  cette  affembiée  : ce 
n’cft  pas  lorfqite  Avignon  nous  donne  un  exemple 
inouï  dans  Thiftoire  des  peuples  policés , lors- 
qu'il combat  fes  concitoyens , qu’il  doit  renouveller 
une  pétition  fi  fagement  repouftee  ; il  ne  peut 
demander  ancun  fccours , puifqu’il  attaque  Car- 
pentras  ; c’crt  à Avignon  2 avoir  pitié  de  la  pro- 
vince qu’il  dévafte.  Je  demande  donc  que  l’ajour- 
nement foit  encore  reculé. 

AL  Rewbel.  Si  M.  l'abbé  Maury  avoit  été  ici 
au  commencement  de  la  (eance , il  auroit  appris 

Sue  le  mal  s'étend  jufque  dans  nos  départe  m ens , 

C qu'il  cft  inoui  de  prétendre  que  nous  ne  devons 
pas  nous  y oppofer.  Ceux  qui  foutiennent  le  parti 
de  Carpentras  vous  ont  long-temps  fatigués  pour 
qu’on  lui  donne  des  fccours;  pourquoi  n’en  veulent- 
ils  plus  ? Je  demande  que  Ton  paffe  à la  difeuftion 
fur  le  complément  de  l’organifarion  du  corps  légis- 
latif. — L'aftcmbléc  paffe  a l'ordre  du  jour. 

Séance  du  24  mai  1791. 

M.  de  AUnou  t au  nom  du  cornai  de  conjlitu- 
tion  , diplomatique  & S Avignon.  Je  viens  encore , 
d’après  les  ordres  formels  de  TafTemblcc , vous 
parler , au  nom  de  la  jnftice  & de  l'humanité , des 
malheurs  auxquels  font  livrés  depuis  long-temps 
les  habircns  de  ces  contrées  qui  demandent  la  meme 
liberté  que  vous  & qui  défirent  votre  conftinmon, 
qui  n'ont,  au  lieu  de  liberté  , qu'anarchic  , au  lieu 
de  conflitution,  que  Ja  guerre  civile  ; qui  , voulant 
être  Français,  ont  été  jufqn'ici  réponde*  par  une* 
influence  décrète  dont  j’ignore  les  motifs  , nuis 
dont  les  auteurs  font  refponfahJcs  de  la  deftiuftion 
de  pluficur*  milliers  d'individus.  Encore  quelques 
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jours  de  delai , & ces  hommes  feront  eff  acés  de  la 
lifte  des  peuples.  Quel  reproche  l'aftemblèe  na- 
tionale riaur  oit- elle  pas  à fe  faire,  fi,  par  une 
politique  fauiïe , par  une  crainte  mal  fondée,  par 
des  conlidérations  non  méritées  pour  une  cour  qui 
ne  cherche  qu'à  nous  foire  du  mal  , qui  allume , 
dans  nos  provinces , le  feu  de  la  guerre  civile 
( on  murmure  dans  la  partie  droite  & on  applaudit 
dans  la  gauche)  tic  les  torches  du  fanatisme. . ... 
Sans  doute  nous  ne  cherchons  point , comme  des 
irilfionnaires , à prêcher  nos  principes  & nos  opi- 
nions aux  autres  peuples.  Nous  ne  voulons  troubler 
la  tranquillité  d'aucun  pays  ; mais  auriez-vous  pu 
croire  que  vous  nauricz  pas  d’imitateurs  ? La  liberté 
eft  comme  une  .étincelle  élc&riqiic  qui  fe  com- 
munique à quiconque  eft  préparé  à la  recevoir. 
Quoi  ! nous  trouverions  étrange  qu’un  peuple, 
placé  au  milieu  de  nous  & dans  le  même  atmo- 
sphère, voulût , comme  nous,  refpirer  l’air  de  la 
liberté  , tandis  qu’à  quatre  cents  lieues  d’ici  le  fénat 
jufqu  alors  le  plus  aristocratique , compofé  de  la 
nobldTe  la  plus  orgucilleufe  de  l’Europe,  vient, 
par  un  élan  fublime  d’amour  pour  la  liberté  'tic 
de  refpeft  pour  les  droits  des  peuples , d’adopter 
les  principales  baies  de  notre  constitution  ? ( La 
grande  majorité  applaudit  à plufieurs  reprifes  ; la 
partie  droite  mut  mure.  ) 

Af  r abbè  Maury.  La  révolution  n’eft  pas  faite , 
comme  vous  le  croyez. 

AL  de  Minou.  J’entends  dire  que  la  révolution  de 
Pologne  , cet  événement  glorieux  qui  donne  une 
grande  leçon  aux  princes  de  l’Europe  , tic  qui  mérite 
tant  d’éloges  au  roi-citoyen  qui  en  a conçu  le 
projet,  n’eft  qu’une  belle  chimère.  Cependant , 
cette  nuit  M.  de  Sainte -Croix  eft  parti  pour  la 

Pologne  à GÉufc  de  la  révolution Quoi  ! la 

liberté  aura  pu  pénétrer  jufque  dans  les  forêts  de 
la  Lithuanie  , tic  la  France  ne  voudra  pas  que  fon 
empire  s’étende  à des  peuples  qui  font  en  cor.taâ 
avec  clic  ! L’aftemblèe  nationale  fciitira  _gue  les 
Avignonois  ont  le  droit  d’étre  libres  , & qu’ils  ne 
peuvent  véritablement  l’être  qu’en  devenant  fran- 
çois. (La  partie  droite  murmure.) 

Je  prouve  cette  aflertion.  Ces  peuples  peuvent- 
. ils  être  libres  en  reftant  féparés  , vous  les  entourez 
de  barrières  ; car  fi  les  matières  premières  dont 
leurs  manufoéhircs  ont  befoin,  ne  pay oient  aucuns 
droits,  ces  manufaéhires  ruineroient  votre  com- 
merce. On  a propofé  un  abonnement;  mais  pour 
que  cet  engagement  ne  vous  fût  pas  préjudiciable, 
l’abonnement  devroit  être  tellement  combiné  , 
que  leurs  manufofturcs  fuiTcnt  forcées  de  vendre 
un  peu  plus  cher  que  les  nôtres  ; car  votre  premier 
devoir  eft  de  maintenir  la  balance  de  notre  com- 
merce: ainfi  leurs  Aarchandifcs  n’auroient  pas  de 
<lébit,  & forcés  de  venir  cher  nous  chercher  les 
denrées  pour  leur  confoirmation  ; ils  feraient 
bientôt  minés.  S’ils  fe  donnent  au  pape  , ils  éprou- 
veront les  mêmes  inconvcnicns , joints  à ceux  du 
Nationale,  To:nc  11,  D chats. 
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gouvernement  defpotique.  Au  contraire,  réunis  à 
la  France , ils  rentreront  dans  la  claffe  des  citoyens 
& jouiront  de  tous  les  avantages  de  la  liberté. 

Je  ne  vous  parlcÿ  point  du  droit  pofitif.  Ceux 
qui  ont  étudié  avec  impartialité  l'Iulloire  de  ce 
pays  , ont  vu  que  vos  droits  & vos  titres  font  in- 
conteftables , & je  crois  l’avoir  prouvé  dans  mon 

premier  rapport.  (M.  l'abbé  Maury  interrompt. 

On  le  rappelle  à l’ordre).  Mais  je’ dois  vouspar- 
ler  ici  du  vœu  libre  , formel  des  Avignonois.  Je 
«lois  vous  dire  à quelles  horreurs  ce  peuple  eft 
livré;  je  dois  vous  faire  connoitre  les  malheurs 
incalculables  réfultant  de  la  non -réunion;  je  ne 
vous  pilerai  point  du  vœu  qui  a été  manii’efté 
par  its  Avignonois  au  mois  de  juin  1790,  puifque 
l’on  m’objecte  les  troubles  St  les  détordre  qui  pour- 
raient faire  croire  que  ce  vœu  n’eit  pas  libre  ; 
je  vous  parle  du  vœu  manitéfté  par  des  aftes 
fubféquens , multipliés  de  la  manière  la  plus  au- 
themioue.  Le  premier  , c’eft  le  ferment  prêté  lue 
la  roche  de  Dont  en  date  du  14  juillet,  en  pré- 
sence de  plufieurs  détachcmens  de  gardes  natio- 
nales françoifes.  Le  fécond  , c'eft  une  lettre  écrite 
par  les  officiers  municipaux  au  nom  des  habitans , 
en  date  du  13  août  1790.  Le  troifiême , un  nou- 
veau ferment  prêté  fur  la  roche  de  Dom  , en 
date  du  3 feptembre  1790 , Si  revêtu  de  plus  de 
4000  figna turcs.  Le  quatrième  , une  adhéfion  don- 
née à ce  ferment  par.  les  habitans  de  Morriêres  , 
bourg  dépendant  d'Avignon.  Le  cinquième  , Je 
vœu  formé  par  les  neuf  liftions  ou  diftrifts  for-' 
mant  la  réunion  des  citoyens  aftifs  d'Avignon 
en  date  du  6 oftobre  1790.  Le  fixième , le  vœu 
réitérativement  formé  par  les  neuf  feftions  pour 
f«  réunir  à la  France , en  date  du  16  oftobre  1790. 
A cet  afte  étoit  jointe  une  lettre  d’envoi.  Le  fcp- 
tième , la  lettre  des  commilfaires  du  roi  dans  le 
département  du  Gard , en  date  du  15  mars  1791 , 
qui  conftate  le  vœu  libre  des  Avignonois.  Le  hui- 
tième , la  lettre  de  l’alTcmblèe  éleftorale  formée 
à Vauclufe,  en  date  du  iS  mars  1791  , revêtue 
des  fignaturcs  de  tous  les  élefteurs.  Enfin  , la 
lettre  écrite  par  la  municipalité  au  nom  du  peuple 
avignonois  , en  date  du  16  de  ce  mois  , qui 
vous  a été  lue  hier  matin. 


Je  penfc  que  ces  difTérens  aftes  vous  paroi- 
tront  fuffifans  pour  conftatcr  de  la  manière  la 
plus  évidente,  le  vœu  libre  des  Avignonois:  oh 
ne  pourra  pas  objefter  qu'il  a été  formé  au  inilien 
des  troubles  , car  j’ai  ecatté  tous  les  aftes  qui 
portoient  la  date  du  mois  de  juin  , époque  de  ces 
troubles  , quoique  plufieurs  fuffont  revêtus  des 
formes  les  plus  légales  6c  les  pim  authentiques. 
Je  dois  obfcrvcr  que  la  population  d'Avignon  n’é- 
tant que  de  vingt-quatre  mille  âmes  , ne  peut 
donner  que  quatre  à cinq  mille  citoyens  aftifs. 
Ce  vœu  a été  encore  conftaté  par  une  infinité 
d’adrefics  des  villes  voifines  qui  n’ont  celle  d’é- 
crire à l’affèmblée  pour  l’engager  a prononcer  la 
réunion,  Les  «vcoemens  n’ont  que  trop  prouvé 
jCcccc 
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combien  nos  craintes  étoient  fondées  : les  fana- 
tiques , les  ennemis  du  bien  public  ont  ourdi  dans 
ce  pa)  s la  trame  la  plus  noire  ; ils  ont  cherché 
à çsetter  entre  Avignon  & l«  Ccmtat  la  difeorde 
& la  jj'oufi.-  ; ils  ont  dit  au*  Comtadins  que  les 
AvignonoU  souloient  les  dominer  ; à ceux-ci  , 
que  les  Comtadins  ctoient  leurs  plus  wdoutablcs 
ennemis  ; enfin  ils  font  venus  à bout , ces  infimes 
fcèlérats , non-fculcmen»  d'exciter  des  troubles  dans 
ce  malheureux  pays  , mais  d’engager  plufteurs 
combats , de  manière  que  ces  citoyens  s'égorgent 
a&ucllemcm.  Ces  contrées  font  dcvaftèes  , la  ré- 
colte cfl  détruite,  les  fubftftances  font  d’une  ra- 
reté extrême  ; les  foldats  cherchent  à s’en  pro- 
curer à la  pointe  de  leur  épée  , égorgent  ceux 
qui  font  obligés  de  leur  en  refufer.  Si  l'affemblée 
ne  prend  un  parti  , bientôt  on  ne  rencontrera 
dans  ce  malheureux  pays  que  des  cendres  & des 
morts.  Oui , je  le  répète  , elle  fera  profondément 
coupable  aux  yeux  del’Europe.  La  guerre  civile  aue 
vous  ne  réprimer  pas  à Avignon  ,vous  allez  l’allu- 
mer dans  vos  contrées  ; vos  troupes , vos  gardes  na- 
tionales prendront  parti  ; comment  rélifleroient- 
ellts  aux  pièges  que  leur  tendent  tes  auteurs  de 
ces  machinations  , lorfqae  ces  fâcheux  font  par- 
venus à armer  des  frères  contre  des  frères  ! Il 
1,’cft  pas  un  des  hahitans  de  nos  frontières  qui 
n'ait  dans  cette  malhuircufe  affaire  des  parement 
des  amis  à défendre  : déjà  plufteurs  dillriâs  ont 
pris  parti  ; Us  ont  fourni  des  armes  & des  mu- 
nitions : peut-être  en  ce  moment  les  dépanemens 
environnans  fe  battent-ils  les  tins  contre  les  au- 
tres. — Je  ne  m’arrêterai  point  à combattre  l'ob- 
jcéfion  tirée  de  la  défiance  que  pourroit  infpirer 
votre  décifion  aui  puilfauces  étrangères  ; il  n'en 
cil  pas  une  qui  ne  connoiffe  vos  droits  : il  n’y 
a que  les  gens  de  mauvaife  foi  qui  puilTcnt  ré- 
pandre cette  opinion  ; il  n'y  a que  ceux  qui  ont 
irçérét  à la  guerre  civile  qui  puifieni  l'accréditer.— 
Au  furplus , vos  comités  n'ayant  reconnu  de  bien 
cor.fiaté  que  le  v«eu  des  Avignonois,  & regardant 
celui  des  Ccmtadins  comme  moins  général  , n’ont 
pas  cru  devoir  perfiller  à vous  propofer  la  réu- 
nion du  Comtat  ; ils  fc  bornent  à vous  demander 


la  réinion  prompte  d 'Avignon  Sc  de  fes  dépen- 
dances. Cette  mefure  fera  ceiîtr  les  troubles  des 
dcui  pays.  Vous  pourrez  dès  l'inflant  ordonner 
aux  Avignonois  de  meure  bas  les  armes , & les 
Comtadins  u'auront  plus  aucun  prétexte  de  ref- 
ter  armés.  Vous  n’aurez  point  abufé  de  vos  droits 
envers  les  Avignonois  , puifque  leur  vœu  cfl  libre 
& fufijfainmcnt  confiant;  vous  n’en  aurez  point 
abufe  envers  les  Comtadins , puifque  vous  aurez 
refpefté  leur  volonté.  Vos  comités  vous  propofent 
encore  d'être  jufles  envers  la  cour  de  Home, 
quoique  peut-être  elle  ne  le  mérite  pas.  ( On  ap- 
plaudir. — Oc  violentes  rumeurs  s’élèvent  dans  la 
partie  droite  ).  Ils  ont  penfè  qu’il  falloir  rem- 
courfer  taures  les  indemnités  qui  pourroictu  être 
ducs.  Ce  doit  être  là  la  conduit*  d'une  grande  na- 
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tïon  quî  méprife  toutes  les  petites  injures , 8c  né 
veut  s'en  rappcller  que  pour  exercer  avec  plus 
deeloire,  fa  juftice  8c  la  géiKTofir  . Je  vous  pro- 
pole  donc  de  décréter:  t".  que  les  Avignonois 
fwTont  incorporés  à U nation  françoife  dont  ils 
feront  déformais  p irtie  intégrante  t a°.  que  le  roi 
fera  prié  d’ordonner  à fon  nuniftri  des  affaires 
érraneères  de  négocier  avec  le  pape  pour  les  in- 
dtvnnitéa  que  pourroient  lui  être  dues , 8c  d’or- 
donner aux  Avignonois  de  pofer  les  armes  & de 
cefler  toute  hoftilité  envcr>  Ls  habiîarr.  du  Comtat  ; 
3°.  de  décréter  que  nui  François  ne  pourra  s’irn- 
Dtifccr  dans  la  querelle  des  Avignonois  & des 
Comtadins,  ni  prendre  les  armes  pour  aucun  parti  ; 
4*.  de  prier  le  roi  de  nommer  fix  coirtnilTaires 
civds  pour  la  prompte  exécution  du  préfem  dé- 
cret , avec  pouvoir  de  requérir  tant  les  troupes  de 
ligne  que  les  gardes  national;*  des  départemeas 
voitins , pour  hure  ceffcr  les  troubles  à Avignon. 
( On  applaudit  ). 

M.  Menou  lit  une  adrefle.  de  la  municipalité 
d'Avignon  , au  roi , con tenant  le  même  vœu  8c  le 
même  tableau  des  malheurs  de  cette  ville  , que 
l'adreffe  à l'aiTeinblée  nationale  , rapportée  plus 
haut.  • 

On  demande  l'impreffion  de  cette  lettre  & Fin» 
fertion  su  procès-verbal.  — Cette  proportion  eft 
décrétée. 

M.  CUrmont-Tonncm.  M.  le  rapporteur  n’a  point 
répondu  i tout  ce  que  nous  avons  dit  dans  les 
précédentes  difeuffions  ; la  queftion  eft  donc  en- 
core telle  que  nous  l'avions  laiffeè  ; il  nous  a dit 
au' Avignon  étoit  préparé  à recevoir  la  liberté  ; 
oc  de  quelle  manière  s'y  eft-cllc  prémuce  ? Ce  n’eft 
pas  comme  les  Polonois , de  l’exÆiple  dcfqucls 
on  a voulu  fe  faire  un  moyen  , quoique  ce  ne 
foit  qu'ur.c  leçon , mais  par  des  affaffinats  & d’in- 
fames  brigandages.  Je  répète  ce  que  je  vous  ai  déjà 
dit  : les  Avignonois  ne  peuvent  articuler  un  vœu 
légal  que  lorfque  le  calme  fera  rétabli  dans  leur 
fêta.  Les  nouveaux  a&cs  qu’on  vient  de  nous  pro- 
duire ne  font  pas  connus.  On  ignore  combien  de 
perfonnes  les  ont  fignés,  8c  quel  eft  l’état  de  ces 
perfonnes.  Dans  toute  cette  affaire  ,un  feul  intérêt 
me  touche  jc’eû  celui  de  rhumanité.  Depuis  long- 
temps le  fang  coule  dans  ce  malheureux  pays  : 
il  faut  l’arrêter  enfin.  Je  conclus  à la  quefuon 
préalable  fur  la  réunion,  & néanmoins  je  demande 
que  l’on  prenne  toutes  les  mefures  pour  rétablir 
le  calme  dans  Avignon  8c  le  Comtat  Vcnaiftin. 

Plufieurs  membres  de  la  partie  gauche  demandent 
que  la  difeuffion  foit  fermée. 

«i 

M.  l’abbé  Maury  paroi t à la  tribune. 

AJ.  Ma  dur.  Une  afïemblée  légiftarive  qui  craint 
U difculKoa  ! C’eft  d'une  imprudence  fans  exemple. 
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AL  Fahbi  hUnry>  Il  y a un  nouveau  rapport  , 
par  cooféqucnt  il  faut  une  difeuffion  no»i- 
Vell  • fi  vous  ne  voulez  pas  nous  entendre  , il 
Pc  pas  nous  rapocllcr.  Je  déclare  donc  que 

fions  ne  prenons  point  de  part  à I*  delibera- 
tion. 

M.  Potit'doux.  Il  faut  entendre  M.  l'.ihbé  Maury  ; 
& je  demande  à lui  repondre  parla  fimplc  luxure 
d'une  lettre  que  j’ai  reçue  d' Aviron.  — L’aflcmblec 
décidé  que  Ja  ilucuiiion  eft  continuée. 

M VouU-xd.  Lorfjuele  ftu^le  la  guerre  civile 
a enflammé  les  «kpartemens  voifms  d'Avignon  , 
il  nVû  plus  poflibic  de  garder  le  filence.  Deux 
s font  reconnus  Jans  cette  malhc:ureufe  con- 
tre^-. Carpe utr as  cil  aftiégé  , ÔC  Avignon  déchiré 
dans  fon  pio^rr  fein.  D.  s François  adoptent  ces 
qu.ullcs,  6k  fc  jetrent  danT-frir.  ou  l'autre  parti. 
L’arg*  nt  de  la  cour  de  Rome,  prodigué  dans  l’ar- 
mée de  Oirpcmras  , lui  uonnera  bientôt  une  force 
redoutable.  Si  la  fureur  rcligieufe  viem  fe  mêler 
encore  à toutes  ccs  fources  de  troubles  , pouvez- 
Vous  bien  calculer  la  pro  o-utcur  de  l'abimc  qui 
Ta  s'ouvrir  ? Ne  perdez  pas  de  vue  qu’on  ne  met 
faut  de  chaleur  à défendre  ic  parti  de  (Jarpcn 
tras  , nue  parce  qu'on  croit  que  cette  ville  peut 
facilement  devenir  un  foyer  de  contre-révolution  : 
il  faut  donc  lever  le  voile  , & dire  que  l'armée 
de  C'arpcnrras  eft  une  armée  italienne  , comjjofée 
en  grande  parue  de  ci-devant  nobles , de  prêtres. 
( Une  voit  de  la  partie  droire  : Ce  font  des  gens 
vertueux  que  les  nobles).  On  connoit  fans  peine 
le  caractère  de  la  caufe  aux  caraflères  de  ceux 
qui  la  défendent.  Faut-il  v«us  dire  qu’on  parle  d’un 
raflcmblemem  de  la  Lozère  ? 

AL  Cobbc  Bru^t.  Ceft  faux.  (U  s’élève  des  mur- 
mures ). 

À/.  Rtwbd.  Vous  ne  voyez  pas  que  c’eft  l'au- 
moiiur  du  camp  de  Jules  qui  vous  parler 

• M.  VouUruL  le  fait  eft  nticfté  par  une  lettre 
des  ami*  de  la  conltinuion.  ( On  rit  dans  la  partie 
droite  ).  Ne  vous  le  céjfunulcz  pas  ; ceft  contre 
vous  qu’on  veut  porter  le  flambeau  de  la  guerre. 
I»s  l’année  dernière  on  vous  avoir  dénoncé  des 
amas  d'armes  dans  ce  canton.  Il  y a bien  des 
hommes  qui  gémilTent  fur  la  dcftru&ion  des  abus. 
M.  l'archevêque  d'Avipion  a voit  en  France,  des 
dîmes  que  vous  avez  lupprimées.  J’avoue  que  ccs 
indices  me  paroifTent  allez  (uns  , & je  demande 
en  conféquence  que  le  projet  du  comité  foie  adopté. 

BU  labbê  Maury.  Mcflieurs,  vous  avez  rendu 
hier  matin  , en  organifant  le  corps  légtflatif , un 
décret  infiniment  fage.  Vous  avez  ftatué  cotifiitu- 
eionncllcmcnt , quo  toutes  les  fois  qu’une  motion 
anroit  été  difcuicc  & écartée  par  les  repréfentans 
du  peuple  François,  elle  ne  pourrait  plus  être 
rende  en  délibération , fous  aucun  prétexte,  dans 
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la  même  feflion,  Si  cette  loi  réglementaire  , qt:i 
doit  défendre  ros  fuccefleurs  centre  les  coalitions 
de  l'intrigue , 6c  contre  Us  infatigables  poutfifites 
de  iVfpnc  de  pr.ni  , as  oit  été  décrétée  par  nos 
prédéccl  cors  : que  dis-jc?  fi  t’afiln  Liée  nationale 
voulait  enfin  f.  conformer  à fes  propres  réglemcns, 
l'importune  diluiifirm  qui  vous  occupe  encore  au- 
jourd’hui , ne  rcpnroirroit  pas  dans  cette  tribune. 
C’eft  pour  la  ctiairièir.c  fois  que  nos  advcrlaircs, 
toujours  repoulTcs&  jamais  rebutés,  font  parvenus , 
en  multipliant  les  rapports  de  r'.ufieurs  comités 
réunis  , à renouvcllcr  les  tentatives  dont  ils  ne 
ceffenr  de  nous  fatiguer  depuis  dix  huit  mois  , peur 
nous  amener  à l’invafion  d'Avignon  & du  Comut. 
On  veut  donc  vous  forcer , Mcftieyrs,  d’énoncer  de 
nouveau,  dans  ce  moment,  votre  vœu  folcmnel, 
fur  ce  projet  d'ufurpanon  , aux  yeux  de  l'Europe 
attentive,  6c  peut-être  impatiente  de  juecr  à foa 
tour  votre  jugement  ! Puis  je  efpércr  enfin  , aprèx 
trois  viéloires  fi  récentes  ûc  fi  décifives  , que  ce 

3uarrième  combat  fera  le  dernier,  & que  le  fort 
e la  malheureufc  ville  & Avignon  fera  irrévoca- 
blement fixé  dans  cette  feance ? — Oui , oui,  ré- 
pondez-vous , parce  que  vou%  vous  flattez  d'avoir 
a fiez  travaillé  les  efprits  hors  de  faflfejnblée , pour 
conquérir  enfin  la  majorité  des  voix  , que  vou* 
n avez  jamais  pu  obtenir  dans  cette  caufe.  Je  prends 
aéle , dans  cc  moment , tic  ce  voeu  unanime  qui 
appelle  un  décrét  definitif.  Renonçons  donc  tout 
loyalement  à la  miféraMe  relTcurce  de  neutralifer 
la  détifion , en  altérant  le  procès-verbal  ; & que 
pcrfor.ne  ne  cherche  plus  à gagner  demain  fa  çaufit 
au  bureau  , après  l’avoir  perdue  aujourd’hui  à la 
tribune. 

Je  ne  reproduirai,  devant  vous,  aucun  de  ces 
titres  victorieux , aucun  de  ces  moyens  de  fond  , 

Ïue  j'ai  fi  fouvent  préfentés  à l’aiTcnibléc.  /e  fuivrai 
1.  le  rapporteur  dans  la  route  qu’il  vient  de  tracer 
devant  mci.  Je  va»  enfin  l’attaquer  corps  a corps , 
en  préfence  de  cc  même  peuple  qu’il  a trompé  par 
fes principes,  par  fes  aflertions,  par  fes  fopl  inr.es , 
par  fes  réticences  , en  nous  débitant  , dirai-je  un 
rapport,  dirai-je  un  roman  politique?  indigne  de 
foutenir  les  regards  d’une  afiembiee  qui  refpeflc 
fa  propre  opinion  & l'opinion  publique.  Comme 
c’eft  ici  le  dernier  moment  ou  je  peux  encore  vous 
faire  entendre  la  voix  de  la  vérité  & Us  récla- 
mations de  la  jufticc  , il  faut  tour  dife , il  faut 
vous  faire  sennoitre , il  faut  figralcr  aux  yeux  de 
toute  la  France  ,ccs  infâmes  cmillaires  d’Avignon  , 
qui  vous  demandent  latfohmon  de  tous  leurs 
crimes  ! Il  faut , puifcjue  l'intérêt  de  tout  un  peuple 
l’exige  , il  faut  enfin  vous  dévoiler  cet  odieux 
myfièrc  d'iniquité  qui  ne  trouvera  plus  enfuite  , je 
l’cfpère,  ni  complices,  ni  protcâeurs  dans  cette 
aflcmbléc. 

Je  vais  reprendre  la  queftion  au  meme  peint  où 
je  Pavois  lailîée , & où  je  la  retrouve  encore , car 
M.  le  rapporteur  a fait  beaucoup  de  mouvement 
fans  aucun  progrès;  6c,  depuis  le  4 du  mois  ùe 
Ccccc  s 
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niai , la  difcuflïon  femhle  aller  en  rétrogradant.  M. 
c!e  Menou  , qui  enveloppoit  d'abord  tout  le  Com- 
tal dans  fcs  projets  de  conquête  , ne  le  flatte  déjà 
plus  d’une  invafion  totale.  11  ne  nous  demande 
plus  à préfirnt  que  la  feule  ville  Avignon , pour 
prix  de  fcs  \dlles  à la  bibliothèque  du  roi. 
C’en  cft  allez  pour  sppaifer  cotte  multitude  de 
pnblicifbs  qui  entourent  l’aflcmbléc  , en  nous 
ordonnant,  à grands  cris , au  nom  de  l’autorité  fr.u- 
verainc  de  je  ne  fais  quels  mandataires  à piques, 
de  décréter  la  réunion  d’Avignon  à la  France., 
fous  peine  de  mort. 

L’argument  cft  en  forme  ; & j’avoue  que  la 
liberté  de  nos  opinions  ne  (auroit  être  mieux 
conlhréc.  m 

Accoutumé  à entendre  fans  émotion  de  pareils 
fillogifmes , j’invoque  d’abord  en  ma  faveur  un 
principe  que  ptrfonne  n’ofera  contcftcr.  Ccft  une 
maxime  univerfcllcmenr  ad  mi  le  «tins  les  tribunaux  , 
que  toutes  les  foi;  qu’un  jugement  a été  légale- 
ment prononcé , on  ne  peut  plus  le  réformer  ré- 
gu virement , c’efl-à-dire  y ajouter  , ou  en  retran- 
cher aucune  difpofirion  , entin  y changer  un  fcul 
mot , fans  le  confcitrement  formel  6c  unanime  de 
tous  les  juges  qui  y ont  concourru  , de  ceux  même 
qui  étoicr.t  db.n  avis  contraire  à la  majorité.  Vous 
exercez  les  fondions  de  légi dateurs  ; mais  vous 
n’étes  pas  au-dcifus  des  loix.  Or  vous  feriez  punir 
févérement  une  fection  d’un  tribunal  qui  fe  per- 
mertroit  la  moindre  altération  dans  la  rédaction 
d'un  jugement  rendu  la  veille.  Appliquons  ce  prin- 
cipe à ce  qui  s’eft  pnffé  dans  l’affaire  d 'Avignon  ; 
6c  que  chacun  de  nous  fc  juge  dans  ce  moment. 

Interrogés  en  prcfence  de  la  nation  entière , le 
4 du  mois  de  mai  , fur  cette  queftion  difeutée 
pendant  quatre  jours  confécurifs  , dans  des  féanccs 
prolongées  jufqu’à  dix  heures  du  foir  : u Avignon 
6cle(  omtat  lont-ils,  ou  ne  font-ils  point  partie 
intégrante  de  l'empire  François*  > Vous  avez  réfolu 
la  queftion  ainfi  pofée , en  vous  décidant , à une 
très-grande  majorité , pour  la  négative.  Vous  avez 
donc  formellement  reconnu  par  un  décret  folcmncl , 
en  délibérant  fur  un  article  propofé  fans  aucun 
amendement  par  vos  comités  eux-mémes , c\u  Avi- 
gnon & le  ( omtat  ne  faifeient  pas  partie  inté- 
grante de  l’empire  François.  Tel  cft  le  diplôme 
national  par  lequel  vous  avez  rendu  , de  votre 
propre  mouvemement , un  hommage  çuihemique 
à la  légitime  fouveraineté  du  pape  fur  Avignon  6c 
fur  le  Comtat.  J’avoue  qu’il  n’exifte  dans  la  biblio- 
thèque du  Vatican  aucun  titre  plus  inconteflable 
de  cette  ancienne  fouveraineté.  Vos  difpofmons 
bien  connues  envers  le  chef  fi’prômc  de  l’cglifc, 
ne  permettront  point  à l'Europe  6c  à la  postérité 
de  vous  fonpçonner  de  la  moindre  partialité , lorfquc 
vous  prononcez  en  faveur  de  Pie  VI,  contre  les 
prétentions  de  la  France.  C'cft  par  l’appel  nominal 
que  votre  vœu  a etc  énoncé.  Après  un  tel  mode 
de  délibération , le  dénombrement  des  fuffrages  a 
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mnr.îfcftc  ici  une  majorité  de  plus  de  cent  voix; 
eu  faveur  du  fiiint-fiégc. 

Cette  forme,  la  plus  claire,  la  plus  prccifc,  ’a 
plus  itnpofante  de  toutes , fut  admife  , après  de 
longs  débats,  avec  le  contentement  unanime  de 
tous  les  membres  de  cette  aflcmblée.  Vous  dites 
non  : tli  bien  ! je  vais  vous  répondre  en  tro:s 
letrres , en  difant  oui.  C'cft  s’avouer  vaincu  que 
d ofer  nier  l'évidence.  Aucune  voix  ne  s’éleva  pour 
s’oppofer  à l'appel  nominal , qui  fe  fit  très  p<*:  : Te— 
Mentent  ; & nos  adverfaires  n’imaginèrent  les  mi- 
férablcs  chicanes  4I0M  je  vais  bientôt  faire  juftice  , 
que  lorfquïls  fc  virent  en  minorité. 

Le  decret  que  vous  avez  rendu  cft  maintenant 
connu  dans  toute  l'Europe.  11  a etc  confignc  dans 
deux  cent  journaux  qui  ne  vous  font  pas 
cfts  ; 6c  vous  aurez  beau  altérer  vos  procés-ver- 
aux  , ces  nombreux  fccrétaires  qui  ne  font  pas 
à vos  ordres  , & qui  atteftent  journellement  ce 
qu’ils  ont  entendu  , lont  autant  de  témoins  que  r.os 
advcrf.;irc$  ne  peuvent  ni  réeufer,  ni  contredire. 

Dès  que  la  minorité  eut  ainfi  fuccombé  , cette 
meme  minorité  qui , par  les  rufes  indécentes , 
qu’on  appelle  la  ta  étique  de  l'aftemblêe,  a fu  em- 
pêcher , perdant  cinq  jours  entiers  , la  majorité 
de  repoiiiTcr  , par  un  décret,  les  prétentions  des 
hommes  de  couleur  de  nos  colonies  ; cette  infati- 
gable minorité  s’affcmbla  immédiatement  après  la 
féance  , au  club  des  Jacobins  ; 6c  là  on  imagina 
d’annuller  le  décret  relatif  à l’affaire  d'Avignon , 
en  le  faifant  reformer  le  lendemain  matin  , à la 
lcéturc  du  procès-verbal. 

Le  rendez-vous  fut  donne  à tous  les  membres 
de  cette  minorité  qui  compofent  ordinairement  ici 
la  majorité.  On  arrêta  le  plan  d’attaque.  On  dis- 
tribua les  rôles,  comme  on  les  diftribucroit  peut-être 
encore  demain  matin,  fi  nous  obtenions  aujourd'hui 
la  majorité.  M.  de  la  R ochefoucault- Liancourt , 
auquel  il  faut  décerner  toute  la  gloire  de  cette  in- 
croyable coirunitlion  , dont  il  eut  l’humilité  de  te 
charger  ; M.  de  Liancourt , qui  avoit  été,  la  veille, 
de  notre  avis  ; M.  de  Liancourt , qui  avoit  acquit 
fans  doute  de  grandes  lumières  fur  le  fond  de  la 
caufe , en  apprenant  le  foir  que  le  fouverain , 
qu’on  appclloit  autrefois  Amplement  le  peuple , 
avoit  pourfuivi  jufqucs  dans  leurs  maifons,  les  dé- 
tenteurs de  la  fouveraineté  du  pape  fur  Avignon , 
en  demandant  leurs  tètes  à grands  cris  ; M.  de 
Liancourt , fidèle  fujet  de  ce  nouveau  fouverain  , 
de  ce  fouverain  des  tribunes  , auquel  je  vous  prie, 
M.  le  prèfident  , d’impofer  filencc  dans  ce  mo- 
ment, fi  fcs  luiécs  que  je  ne  prendrai  jamais  pour 
des  loix , continuent  à m’interrompre  ; M.  de 
Liancourt  enfin  obtint  grâce  au  club  des  Jacobins  , 
pour  le  tort  qu’il  avoit  eu  la  veille  detre  coura- 
geufement  jufte  ; & le  lendemain , il  ouvrit  l’avis 
de  déclarer  que  nous  n’avions  rien  décidé , & 
d'anéantir  ainfi  notre  décret , à b lefture  du  pro- 
ces-verbal. 

Voici  , Meneurs  , les  moyens  lumineux  qui 
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% furent  propres  pour  prouver  îi  terre  l'Europe*  • 
que  Vous  r/éiious  que  des  lé;;  Dateurs  de  première 
inibrcc  ; que  rtnregifiremcnt  de  nos  décrets  d.»ns 
Je  procès-verbal,  en  croit  la  révifion  ; & , pour 
mieux  me  faire  entendre  des  tribunes  , que  l’af- 
femblée  n.viur.alc  n’etoit  que  le  châtelet  du  club 
des  Jacobins* 

On  nous  dit  d’abord  , thrs  un  moment  où  Ion 
ne  com,.toit  pas  dans  la  faite  cent  députés,  que 
l’appel  nominal  de  la  veille  navoit  eu  qu’un  Lui 
objet  , (av  oir  fi  l’article  feroit  admis  , ou  s’il 
(croit  rejette*  On  rftoua  que  l’article  pronofe  pnr 
le  comité  avoit  été  réellement  rejette  ; mais  on 

f>rctendit  que  l’a  fié  mil  ec  n’a  voit  rien  décidé  fur 
e fond  de  ia  quefiion.  Ce  moyen  fut  imaginé  par 
M.  Goupil. 

Mais  comment  ofe-t-on  , avec  quelque  pudeur , 
préfenter  un  tel  nifonnement  à une  a tremblée 
délibérante  ? Qu’avions- nous  à décider?  L’article 

Eropolc  par  le  comité  eteit  conçu  en  ccsternus; 

a ville  d'slvignon  & le  Comtat  Vemiliin  font 
partie  intégrante  de  l’empire  François.  On  avut 
voulu  moutur  cette  propofition  , qui  pénétroit 
ju (qu’au  fond  de  la  difficulté  , 6c  qui  ne  permet- 
toit  plus  .iiiatn  retour  de  chicane  , ni  pour  ni 
contre.  Pluficurs  avis  avoient  été  ouverts  pour 
refireindre  le  décret  a la  réunion  actuelle  Ü Avignon 
& du  Comtat  à l’empire  François,  fans  que  la 
délibération  s'étendit  jufqua  la  queiiion  géogra- 
phique , hifiorique  & politique  , fi  loyalement 
abordée  par  vos  comités.  Nos  ajlvcrftires , per- 
fuadés  qu’ils  nous  domincroicnt  par  le  nombre , 
crurent  que  tous  les  amendement  étoient  des  ca- 
pitulations imaginées  par  un  parti  trop  timide  pour 
aller  droit  au  fait,  en  prononçant  définitivement 
l’incorporation  du  Comtat  au  royaume  de  France. 
En  conlèqiunce  ils  penfèrent  que  plus  la  propo- 
fition  feroit  tranchante , plus  ils  trouveraient  de 
panifans  dans  l’afiimbléc.  Apres  de  très -longs 
débats,  qui  nous  fatiguoient  depuis  plus  de  trois 
heures  , les  membres  du  club  des  Jacobins  deman- 
dèrent avec  in  fia.  ko,  que  l’appel  nominal  com- 
mençât , 6c  que  la  proportion  du  comité  fut  admife 
ou  rejettee  à jamais.  J’obfervois , avec  beaucoup 
d’attention,  tous  les  mouvemens  de  l’afiembléc.  Je 
crus  voir  que  nos  adverfaires  calcul  oient  fort  mal 
leur  pofiûon.  Je  me  réunis  donc  brufquement  avec 
eux  pour  adopter  le  mode  de  deliberation  du 
comité;  & je  fus  appuyé  de  confiance,  par  tout 
le  côté  dn.it.  L’appel  nominal  s’ouvrit  aum-tôr.  Il 
fut  décrété , à une  très  - grande  majorité , que  la 
ville  Avignon  tk  le  C ontrat  n’étoient  point  partie 
intégrante  de  l’empire  François.  Or , il  eft  bien 
évident  que  nous  n’avons  pas  pu  .rejetter  l’article 
fans  décider  le  fond , puifquc  le  fond  étoit  l’article 
lui-méme.  On  nous  demandoit  *(ï  Avignon  6c  le 
Comtat  étoient  partie  intégrante  de  la  France; 

& la  grande  majorité  déclara  que  non.  11  ne  s’a- 
gifioit  pas  en  effet  Amplement  d’ccarter  l’article, 
pour  lui  en  fubfiitucr  un  autre  ; il  s’agifloit  de 
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; terminer  ur.  grand  procès  national , Se  nous  l’uvo.  s 
tous  j.  gè  irrévocablement. 

Après  cette  première  chicane  do  procureur,  on 
nous  dit  que  la  uécifion  de  la  veille  étoit  tnfigni- 
fiapce  , parce  que  nous  n’avions  décrété  qu’une 
dilpofition  négative , 6c  qu’une  difpofition  pure- 
ment négative  ne  décidoit  rien.  Ce  commentaire 
fut  imaginé  pnr  M.  Rabaud , qui  croyoit  parler 
fans  doute  à d;s  écoliers  que  Ton  éblouit  par  des 
mots  qu’ils  nVr.tcndcnt  pas,  6c  qu’on  ne  comprend 
pas  toujours  bien  foi-meme.  Puifque  M.  ftxbacd 
n-’^s  ramène  fur  les  bar.es  de  philofophie,  il  fana 
lui  apprendre  que  l’on  dit  quelquefois  argument 
négatif,  preuves  négatives,  par  oppofition  à ar- 
gument politif,  a preuves  pnficives  ; 6c  , dans  ces 
phrafes,  le  mot  négatif  indique  Pinliiffilânce  de  ti 
preuve.  Mais  le  mot  négatif  n’a  plus  la  meme 
acception  , quand  il  s’agit  d’une  propofition  qu’il 
faut  affirmer  ou  nier.  Soutenir  l’affirmative  , ou 
foutenir  la  négative , ce  n’cft  certainement  pas 
refier  neutre , ccd  prononcer  un  jugement.  I!  y 
a plus , Meilleurs  : toute  propofition  négative  le 
convertit  d’cîlc-mèmc  .en  propofition  afiirmadvè. 
Ainfi  dans  l’efpècc  préfente , la  majorité  de  cette 
affembléc  , en  répondant  non , a folemneHcmcnt 
affirmé  qu 'Avignon  & le  Coir.tat  n’étoient  pas  meme 
partie  intégrante  de  l’empire  François;  & cela  s’ap- 
pelle, a mon  avis,  décider  quelque  chofc. 

Fntin,  on  porta  le  délire  & l'immoralité  jufqn’à 
prétendre  qu’on  nous  avoir  tendu  un  piège  ; qu’il  y 
auroit  eu  une  dccifion  fi  nous  avions  perdu  , mais 
qu’on  n’avoir  rien  prononcé , parce  que  nous  a* ions  / 
gagné.  Il  faudroit  peut-être  ne  rien  répondre  à 
Jes  hommes  qui  olènt  fe  vanter  d’avoir  tendu  un 
. piège  à cette  afiembléc.  De  pareilles  manoeuvres 
lu  (broient  pour  déshonorer  leurs  auteurs.  Mais  le 
vrai  cft , que  s’ils  ont  voulu  réellement  nous  tendre 
un  piège  , ils  y ont  été  pris  eux -mêmes.  Ils  ne 
croyoicnr  pas  que  la  majorité  pût  rejetter.  une 
propofition  ainfi  généralifée  , en  renonçant  pour 
toujours  à réclamer  Avignon  & le  Comtat , comme 
partie  intégrante  de  l’empire  François.  La  jufiiee 
de  l’afiembiée  a confondu  toutes  leuA  combinai* 
forts.  Certes,  Meilleurs,  vos  délibérations  ne  font 
pas  a durement  des  partiel  de  jeii.  Mais  fi  l’on 
pouvoir  ravaler  vos  tondions  jufqu’à  les  aflimiler  * 
ainfi  il  un  grand  jeu  de  hafard , vous  (avez  tous 
comment  il  faudroit  traiter  un  joueur  aficz  naïf 
pour  prétendre  que  les  coups  font  nuis  quand  il 
•perd,  6c  qu’ils  deviennent  cxcellens quand  il  gagne. 

Au  refie  , cette  théorie  n'appartient  heureusement 
à aucun  de  nos  collèges;  elle  eft  d’un  fieur  Tïflbt, 
qui  fe  dit  député  d 'Avignon  à la  fuite  de  l’affem- 
blée  nationale , & qui  a eu  aficz  d'audace  pour  la 
développer  dans  une  lettre  imprimée  , à laquelle 
les  caluites  des  galères  ne  trouveroient  pas  une 
feule  maxime  à changer,  fi  elle  étoit  datée  des 
chiotirmes  de  Breft  ou  de  Rofchefort. 

Eh  ! comment  les  réformateurs  de  notre  procès- 
verbal  peuvent -ils  dire  que  nous  n’avons  rien 
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décidé  pofitivemenr , quand  il»  n’ont  eux-mèmei  | 
celte  •«  répéter,  dan»  leurs  opinions , que  les  cir- 
«oma  ces  lis  plus  impérieuf'»  nous  commandoient  | 
une  lécifion  prompte  & définitive  ? Ils  lavent  | 
très-lien  que  nous  avons  renoncé  pour  jamais, 
su  drou  de  nous  emparer  i'jfvi pi».r  6c  du  C o trt.it , 
fous  peine  de  nous  dénoncer  a l'Europe , comme 
les  plus  odkux  fc.  les  plus  inconfiquens  i e tous 
les  ul'urpatcurs....  Cene  propofnion  vous  étonne  ? 
Quoi  ! ne  feroit-ce  donc  pas  une  ufurpation,  que 
d’envahir  un  territoire  qui , de  votre  propre  aveu  , 
'ne  fait  pas  même  parue  intégrante  de  votr  «em- 
pire i Ainfi  , pour  n’3vtur  pas  connu  la  force  des 
termes , pour  s’etre  réduit  il  de»  raies  de  guerre , 
ou  plutôt  aux  mitera  blés  cl  icancs  du  barreau , nos 
advufaircs  ont  lailie  fut  fuler  dans  le  proces-vrrb.il 
ce  qu'ils  en  vouloiem  retrancher.  I s ont  confirmé 
les  toits  du  pape,  en  s'efforçant  de  les  anéantir; 

Ce  ils  fe  font  interdit-  i jamais  tout  droit  fur  Avi- 
gmr  U furje  Comtat,  en  voulant  confirver  un 
pretext#  d’âgrtlfion  , par  des  rélcrves  infiJicufcs 
& «les  corom.  nuire»  abfurdcs  , dignes  des  feho- 
liaftts  du  quatorzième  fiède. 

te  décret  jufte  ix  (âge  que  vous  avez  rendu , 
n'a  donc  été  reformé,  ni  par  le  fait,  ni  dans  le 
droit.  L’abi'urditè  s'eft  henreufement  confondue 
elle-tr.èinc , en  cherchant  à l’annullcr.  On  n’ofera 
pas  dire  , fans  doute , que  l’objet  de  votre  délibé- 
ration étott  de  favoir  fi  Avignon  & le  Comtat 
faifoicru  afhieilemein  pat  rie  de  l’empire  François , 
puifmt'ils  en  font  féparé»  fans  interruption , depuis 
neuf*  cents  ans.  On  nous  a propofé  de  décider  . fi 
Avienoi i Oc  le  Comtar  étoiem  partie  intégrante 
de  la  France.  Ce  mot  intégrante  qui  fe  trouvoit 
dans  le  projet  de  décret , n’cft  point  une  de  ces  * 
expreflions  vagues  dont  vous  pailliez  veus  dilfi- 
inulcr  l’énergie.  Qu'cft-ce  en  effet  qu’une  partie 
intégrante  ? c'ell  une  portion  d’un  tout,  dont  elle 
forme  le  complément  , mais  qui  ne  lui  eft  point 
effenrielle.  Ainfi  , un  bras  cil  une  portion  inté- 
grante du  corps  humain,  parce  que  le  corps  d'un 
nomme  nc^Tcroit  pas  complet,  s il  lui  inanttuoit 
un  bras.  La  tête , au  contraire , cil  une  partie  cf- 
fcntielle  de  I homme,  parce  que  l'homme  ne  (aurait 
exiger  fans  une  tète.  Vos  comités  vous  ont  donc 
fommés  de  déclarer  fi  Avignon  Si  le  Comtat 
étoient  partie  intégrante  de  la  France  , c’eft  à-u  r;, 
s’ils  formoient  le  parfait  complément  de  l’empire 
François.  Vous  vous  êtes  décidés  nettement  peut, 
la  négative.  Votre  dénet  n’a  pas  été  révoqué  ; 

8c  il  n’auroit  pu  l’être , quittons  la  même  forme 
de  l’appel  nominal  qui  avoit  maritfefté  légalement 
votre  vœu  le  plus  folemnel. 

Je  demande  maintenant  fi  c’eft  au  gré  de  la 
minorité  de  cette  aflembléc,  fi  c’eft  en  l’abfence 
de  la  pluralité  de  fes  membres , fi  c'eft  i la  lecture 
d’un  procès -verbal,  fi  c’eft  par  des  explications 
heureufement  allez  abfurdcs  pour  révolter  votre 
propre  raifon , que  Ton  a pu  dénaturer  un  pareil 
décret , fans  vous  dénoncer  i U France  entière , 
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comme  une  troupe  d’infenlïs  i Pour  moi , Jjp  re- 
garde ce  décret  libre  8c  rationné , comme  la  reçoit- 
noiiîattce  la  plus  facréc  de  ia  fouveraineté  du  pape. 
C'eft  e vos  propres  mai.. s que  Pie  Via  reçu  cet 
av.  u authentique,  fans  l'avoir  foll.citè,  fans  s être 
défia  ut  , & par  un  fiaiplc  mouvement  f^otttané 
de  votre-  jufiiec.  L’atfembléc  nationale  cft  it.cfhable 
| fans  doute  d'agir  par  fttrprife  , & de  s’a’  ailfic  à 
de  perfides  f\ibtei'4ige».  C'eft  l’onrrag  r , c'eft  t'a- 
I vilir  , que  d’employer  des  moyens  ténébreux  & 

{ lâche» , pour  infirmer  le  voeu  de  1a  majorité  ; vœu 
! auquel  nous  nous  fournies  fournis  dans  des  occa- 
fions  beaucoup  plus  importante-s  ; vœu  t’ont  le 
peuple  lui- meme  a fi  bien  fet.fi  toute  1a  force  & 
tonte  l’évidence , qu’il  a voulu  nous  punir  de  mon, 
nous  qu’il  en  tegardoit  comme  les  véritables  mo- 
teurs ; vœu  que  cette  mtdtitude  en  déliré  a légaufè 
! aux  yeux  de  l’Europe  entière,  par  Fattrocité  de 
fes  menaces,  qtti  en  ont  du  moins  attefté  le  vrai 
fens  ; voeu  enfin  que  vos  iribnr.es  elles- mêmes 
n'oftront  pas  meconnoitre , puifqu’etles  ont  voulu 
le  feelier  de  notre  lang , 6c  que  des  hommes  libres 
& juttes  ne  peuvent  plus  ni  le  défavouer  ni  ie 
combattre  ! • 

Après  avoir  ainfi  difcitté  le  vœu  de  ce  te  afiem- 
hlée , il  cft  temps  de  faire  comparaître , à fon  tour, 
votre  rapjiortair  ( M.  de  Menou  ) , fitphiftique 
militaire  qui  ne  lait  fài-e  des  conquêtes  qu'avec 
des  ' écrcts.  Je  vais  réduire  avec  lui,  à leur  jufte 
valeur,  les  pétitions  du  peuple  avignonois. 

Je  lui  ferai  grâce  du  principe  qu'il  vient  «Ta «- 
vanccr  dans  fon  rapport,  que 40m  contrat  entre 
le  gouvernement  6c  les  gouvernés,  eft  ré.ocable 
à la  volonté  des  derniers , vu  que  le  peuple  con- 
fiante toujours  le  droit  de  changer  à fon  gré  fon 
gouvernement.  Ah  ! ce  ferait  faite  aux  peuples  un 
préfint  bien  fuit  elle  , que  de  leur  accordtr  ce  droit 
terrible , qui  les  Jivreroit  tous  les  jours  à de  nou- 
velles falitons  ! M.  de  Menou  s’eft  réfuté  d’avance 
lui-même,  quand  il  a reconnu  que  depuis  le  14 
juillet  dernier , les  provipces  du  royaume , folcm- 
ncllemcr.t  confédérées,  n’a  voient  plus  le  droit  dé 
fe  féparer  de  la  monarchie.  Il  y a donc  , félon  M. 
de  Menou  lui -même,  un  moment  où  le  peuple 
qui , d’après  fa  doctrine , ne  peut  jamais  aliéner  fa 
fouveraineté , n’a  pourtant  plus  le  droit  de  rompre 
le  contrat  de  fou  gouvernement  ? Je  le  prie  , ou 
je  le  défie  de  concilier  cctre  conféquence , avec  le 
principe  qtte  je  viens  de  rapporter  ; 8c  je  n’ai  b- foin 
que  de  rapprocher  fes  contradiâions  pour  renverser 
tous  fes  fyfiétrtes. 

Mais  avant  de  rraiter  le  point  de  fait,  qui  eft 
relatif  an  vœu  du  peuple  avignonois  , il  eft  une 
autre  queflion  de  droit  qu’il  faut  d’abord  éclaircir  • 
je  veux  parler  de  la  fouveraineté  du  peuple  8c  de 
la  prérogative  qu’o’u  lui  attribue,  de  ctlangcr  arbi- 
trairement de  gouvernement  & de  domination. 

Qu’cft-ce  donc.  Meilleurs , que  la  fouveraineté  ) 
C’en  le  tranfport  6c  la  réunion  de  toutes  la  force» 
particulières , dans  les  mains  d'un  roi  ou  d'un  fénat 
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qui  eommtnde  en  dernier  reffort , dans  la  fociété 
civile.  Chaque  individu  eft  obligé  de  facrificr  à 
fa  fureté  pcrfonnclle  une  portion  ce  fa  liberté.  Ccft 
l'aflcmblage  de  toutes  ces  portions  de  liberté  , dans 
un  depôt  commun  , qui  forme  la  fouveraincté,  en 
énbliliant  une  puiffance  fupréme  , qui  eft  a la  fois 
la  modification  de  la  force  particulière  , & le  centre 
de  la  force  publique.  11  refaite  de  ce  principe , que 
la  religion  nous  donne  une  idée  vraiment  grande 
& lumineufc  de  l'autorité  qui  régit  les  peuples , 
quand  elle  b fait  émaner  dirc&emem  de  b divinité. 
L’Être- fuprèrr.c  en  effet,  a dû  , comme  auteur  de 
l’ordre , confacrcr  b puiflhnce  qtn  maintient  la  fo- 
ctété,  après  avoir  biffé  à chaque  peuple  le  choix 
de  la  forme  de  gouvernement  qui  lui  convenoit 
le  mieux.  Quand  on  dit  que  la  fouveraincté  vient 
du  peuple , & qu’elle  ré  fui  c originairement  dans 
le  peuple  , il  me  femble  qu’on  ne  s'étend  pas 
toujours  bien  foi -même.  Sans  doute  que  chaque 
membre  de  la  fociéré  a facrifîé  par  le  contrat  fo- 
etal , une  portion  de  fa  liberté  individuelle , puifque 
fans  ce  lacrifice , la  fociété , je  veux  dite  l’union 
des  citoyens , ne  pourroit  plus  exifter  dans  une 
agrégation  d'hommes  qui  voudroient  vivre  dans 
l'état  de  nature  , 6c  par  conféquent  dans  un  état 
de  guerre.  Si  le  peuple  cft  la  fource  de  tous  les 
pouvoirs  politiques,  comme  on  le  prétend,  le  trône 
dans  une  moaarclûe  en  cft  le  refervoir.  Tous  les 
pouvoirs  émanent  donc  du  peuple.  Mais  le  peuple 
cft  obligé  de  les  déléguer  tous  ; & s’il  s’en  rê- 
fervoit  un  foui , il  tomberoit  auff:-rôt  dans  la  plus 
déplorable  anarchie.  La  fouveraineté  nationale 
n'exifte  donc  , au  milieu  d’un  peuple , que  parce 
qu’il  1a  délègue , & au  moment  ou  il  b delègue. 
Le  pouvoir  fupréme  , qui  n’cft  autre  chofe  que  b 
collection  des  forces  particulières,  ne  réftdc,  & 
même  n’exifte  nulle  part , avant  qu’il  foit  ainfi  dé- 
légué : d’où  3 fuit  que  cctrc  queftion  de  la  fou- 
veraineté du  peuple  cft  purement  métaphyftque  > 
une  queftion  infij» ridante  , &.  absolument  ftérilc 
en  conféquences  politiques  ; qu’on  ne  peut  en  rai- 
fonner  que  par  abftratiion  ; que  la  fouveraineté  qui 
vient  du  u.uple  , ne  peut  jamais  retourner  au 
peuple  ; oc  que  c’cft  manifcftcmci  t l’égarer , que 
de  lui  jp^rLr  fans  ceffe  d’un  droit  qu’il  ne  peut 
pas  p fW exercer  , que  fon  droit  primitif  de  pro- 
priété fou vet aine  fur  tout  le  territoire  national. 
Si  le  peuple  vouloir  le  reprendre  , au  lieu  de  rétablir 
l’ordre , il  s’environneroit  d'un  valle  chaos. 

11  eft  pourtant  très- dangereux , fur-tout  au  milieu 
des  vapeurs  enivrante!  de  b liberté  , d’inveftir 
inconfidérémcnt  l’opinion  publique  de  ce  principe 
•bflrait  de  b fouveraincté  d;t  peuple.  Le  peuple 
qui  ne  lé  comprend  pas,  croit  qu’on  veut  lui  dire 
quelque  chofe,  quand  on  l’avertit  ainfi  de  la  fource 
primitive  des  pouvoirs.  Il  cit  conclut  que  per  fon  ne 
n’a  le  droit  de  le  contenir  ; 6c  alors  tout  le  monde 
commande  dans  un  état,  excepté  le  (cul  chef  lé- 
gitime. Le  peuple  fe  ucrfuade  bientôt  qu’il  n’cft 
pas  de  fa  dignité  de  le  feumettre  à l'oléifiance. 
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11  eft  cependant  très-vrai  crue  le  peuple  eft  in-* 
térefiè  lui-ir.én$  à obéir,  oc  qu’il  ne  doit  point 
en  être  humilie , parce  qu’en  dernière  analyfc , obéir 
dans  l’ordre  public,  ce  n’cft  autre  chofe  que  s’en- 
tendre. L’indcpendance  individuelle  ne  peut  jamais 
produire  qu’une  épouvantable  confoGon , ou  plutôt 
rentière  ccforganifation  du  corps  focial. 

Au  refte,  quelque  opinion  que  l’on  adopte  fur 
l’origine  de  b fouveraincté , il  eft  impomble  de 
livrer  aux  caprices  du  peuple , le  droit  d’en  changer 
arbitrairement  lq  dépofuaire.  Son  intérêt  6c  fes 
fermens  l’obligent , autant  que  la  jufticc  eSie-mème, 
de  renoncer  à ce  droit  terrible , qui  bonleverferoit 
continuellement  les  empires , 6c  qui  deviendroit 
ainfi  le  plus  redoutable  flcau  pour  tous  les  états. 
Toutes  les  obligations  font  réciproques.  Les  peuples 
ont  des  devoirs  à remplir , comme  les  rois  eux- 
mêmes  , puifqu’ils  ont  des  droits  ; fit  certes , les 
autorifer  à l’inlurreftion , à la  révolte , à l’infidélité 
envers  le  fouverain  légitime  qui  eft  chargé  de  les 
ouverner  ; reconnoîtrc  dans  le  peuple , £c  fur-tout 
ans  une  fe&on  du  peuple , le  droit  de  changer 
ainfi  de  domination , fans  motif , fans  prétexte  , 
fans  être  même  tenu  de  rendre  nul  compte  à per- 
fonne  d’un  pareil  abus  de  la  force , c’eft  tromper 
1a  multitude  pour  mieux  b trahir , c'eft  fe  dénoncer 
foi-même  i l'univers,  comme  le  plus  dangereux 
ennemi  du  genre  humain. 

Je  reviens  maintenant  à ce  vœu  des  Avignonois, 
dont  on  ofe  fe  faire  un  titre  pour  confifqucr  lé- 
galement la  ville  d'Avignon. 

Vous  n’avez  pas  oublie , Meilleurs,  que  le  vœu 
des  Avignonois  fut  folemnellement  difeuté,  l’année 
dernière,  dans  plufieurs  de  nos  feauces.  On  n’ofe 
plus  nous  parler  aujourd’hui  de  ce  vœu  de  réunion  , 
émis  le  ii  du  mois  de  juin  1790,  fix  mois  après 
cct  autre  vœu  folcmnel  des  Avignonois , qui  avoient 
renouvelié  volontairement  leur  forment  de  fidelité 
au  pape  ; de  ce  vœu  que  M.  Tronchst  avoit  fi 
lumincufement  difeuté  dans  cette  tribune  ; de  cc 
vœu  figné  au  pied  des  échafauds , & tracé  avec 
le  fang  des  plus  vertueux  citoyens  de  la  ville  d'A- 
vignon. M.  de  Menou  lui-méme , qui  certes  n’eft 
pas  difficile  en  preuves , & qui  nous  parloit  de  ce 
vœu  avec  tant  d’alTurance , au  commencement  de 
ce  mois , garde  aujourd'hui  un  filcnce  prudent  fur 
ce  même  aâc , qu'il  oublie  à deiTein.  11  faut  donc 
le  lui  rappellcr , nem  pas  comme  un  flambeau  qui 
puifle  nous  éebirer  dans  cette  dilcufiion , mais 
comme  un  titre  nul  que  l’on  nous  a produit  d.'s 
l'ouverture  de  cette  caufe  , dont  il  a vicié  tous 
les  aâes  fufcféqucns,  qui  en  ont  été  b fuite  n£» 
ccfîaire.  Tous  les  contrats  que  l’on  nous  préfente 
ici , font  frappés  du  même  défaut  de  liberté  qui 
déshonora  cette  première  délibération  , dont  on 
n’ofe  plus  à prèfent  contcftcr  b nullité. 

En  effet , Meilleurs,  depuis  ccttc  journée  à ja-  * 
mais  déplorable  , tous  les  citoyens  honnêtes  & 
éclairés  , tous  les  riches  habitans , tous  les  proprié- 
taires , qui  font  les  juges  naturels  6c  les  véritable* 
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arbitres  des  réfolutions  publiques  ; toits  ceux  qui 
avoisitt  inanifcrtcnicnt  le  plus  de  droit  ti'.iflifler  à 
ces  Mlemblécs , ou  ion  tr.iiioit  c!c  leurs  plus  grands 
intérêts  ; tous  ceux  qui  croient  enfin  les  plus  ca- 
|xi!%s  de  répandre  des  lumières  fur  les  délibéra- 
tions , ont  été  forcés  de  s’expatrier.  11  n’a  plus 
été  potable  de  réunir  le  peuple  avignonois , après 
cette  difperfion  défaflrcufe.  Les  alTàitmats  , les 
mafi*acrcs , les  incendies  ont  tellement  multiplie  les 
émigrans , que  la  ville  d 'Avignon  a été  conrtam- 
ment  réduite  au  tiers  de  fa  population  ordinaire. 
Non  , jamais,  depuis  le  jour  qui  a livre  Avignon 
à des  étrangers  & à des  brigands  , il  n’y  a eu 
d’afiemblce  vraiment  générale  , vraiment  libre;  & 
par  confisquent  on  n'a  pu  y émettre  aucun  vœu 
légal  eu  national.  Aucune  n'a  été  tenue  qu  au  milieu 
des  potences  , prcfitiée  que  par  des  bourreaux , 
éclairée  qu’à  la  lueur  des  torches  incendiaires.  Les 
dernières  lettres  qu’on  vient  de  nous  lire,  & qui 
nous  font  adrefices  par  cette  coupable  municipa- 
lité , font  vifiblcmcni  l'effet  de  la  contrainte  & de 
la  terreur.  D’un  côté , l’armée  avignonoife , grelfic 
d'une  multitude  de  protertans  defeendus  c^cs  mon- 
tagnes des  Cevennes M.  Rabaud  , minifire 

protefiant,  ofc  nier  ce  fait?  Je  lui  réponds,  que 
mon  afïcrtion  eft  prouvée  , par  .la  liile  des  pro- 
teftans  qui  ont  etc  blolics  au  fiegc  de  Carpentras, 
& qu’on  a enfuitc  tranfportés  à Nîmes  fur  des 
charriots  , ou  qui  ont  été  dépofés  dans  les  hôpitaux 
des  villes  voifmes.  En  voici  les  procès-verbaux, 
ui  pourront  rendre  M.  Rabaud  plus  circonfpcél 
ans  fes  dénégations  , & qui  l'avertiront  de  ne 
pas  contrefaire  ici  le  fanatique , pour  défendre  des 
faélieux  dont  il  ne  peut  ignorer  le  fecrct.  Des 
proteftans  blefTés  font  des  témoins  un  peu  embafl* 
ralTans  à réeufer  ou  à exeufer  ; & ce  fait  n’explique 

a uc  trop  bien  ce  que  vouloit  notas  dire  M.  Camus, 
ans  le  mois  de  novembre  dernier , quand  il  affir- 
moit  fi  imprudemment  qu’il  exiftoit  des  rapports 
cachés  entre  les  troubles  de  Nimes  & llnJurrcc- 
tion  d'Avignon.  Je.  reviens  à cette  armée  avigno- 
noife,  qu’il  feroit  imnoffible  de  calomnier  je 
dis  que  cette  horde  de  flibufliers  ne  trouve  plus 
d’afyle  , ni  dans  la  ville  de  Carpcntras , qui  l’a 
repouflee  avec  tant  de  gloire,  ni  dans  le  Comtat 
dont  elle  a réduit  pluficurs  paroifles  en  cendres, 
ni  clans  Avignon  meme  , dont  fes  crimes  lui  ont 
fermé  les  portes.  Elle  cft  devenue  un  objet  d’hor- 
reur pour  tous  les  départemens  voifins , qui  avoient 
cru  d’abord  protéger  des  citoyens  , & non  pas  un 
vil  ramas  de  brigands.  D’un  autre  côté,  les  in- 
fortunés habita  ns  d*  Avignon  n’ofent  , ni  ouvrir 
leurs  portes , de  peur  de  fc  dévouer  au  pillage  ou 
aux  ma  fiacres  , ni  les  fermer  , dans  la  crainte 
d’accélérer  les  horreurs  d’une  guerre  civile.  Ccrt 
dans  ccs  circonftances  que  les  olîiciers  municipaux 
ont  écrit  au  roi  & à i’afiemblée  nationale , pour 
nous  conjurer  à genoux  de  les  recevoir  fous  notre 
domination  , c’eft-à-dire , de  les  préferver  tous  de 
leurs  fureurs  réciproques  , de  la  pciUc  due  aux 
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forfaits  qui  leur  font  communs , & de  l'échafaud 

qui  les  attend  ! 

J adroite  étrangement  les  artifices  abfurdcs  que 
l’on  emploie  pour  vous  faire  îllufion  dans  cette 
caufe.  M.  de  Menou  , qui  connoit  parfaitement 
les  agens  de  la  ville  dont  il  fc  dit  l'interprète  , 
vient  de  vous  parler  avec  beaucoup  d’emphafe 
des  citoyens  aétifs  d 'Avignon.  Certes , Meilleurs  , 
le  mot  de  citoyen  a&if  n’exirtoit  pas  dans  notre 
langue , avant  votre  confiitution.  Ceft  vous  fculs 
ni  avez  décidé  par  vos  décrets,  à quelles  con- 
itions  les  habitans  du  royaume  pourroient  y 
exercer  les  dro^S  politiques  , 6c  devenir  citoyens 
aflifs.  Vous  avez  déterminé  une  fomme  de  con- 
tribution , pour  participer  à ce  privilège.  Comment 
donc  trouve-t-on  des  citoyens  aèlifis  dans  une  ville 
qui , félon  vos  propres  décrets  , ne  fait  pas  partie 
intégrante  de  l’empire  François,  d’un  empire  où 
cette  diftincfion  civile  vient  d’être  admife  pour  la 
première  fois  ? Je  demande  à quel  titre  légal  o* 
peut  rcconnoitrc  les  citoyens  aélifs  de  la  ville 
d’ytfx'/ç/rwi , où  l’on  ne  paie  aucun  impôt  ? Je  de- 
mande où  eft  ici  la  bafe  de  cette  aâivité  politique; 
& je  fupplie  M.  de  Menou  de  m’indiquer  les  règles 
qu’on  a fui  vies  à Ax-ignon , pour  y faire  le  dénom- 
brement des  citoyens  afiits  ? Je  demande  enfin  f» 
ccs  prétendus  votans  ne  font  pas  des  etrangers , 
des  dnmeftiques , des  foldats , des  enfans  ; & fi  le 
vœu  d 'Avignon  n’a  pas  été  émis  par  cette  dalle 
que  vos  décrets  ont  fagement  exclue  du  privilège 
des  citoyens  actifs  ? 

Le  vœu  apparent  de  la  ville  d 'Avignon  ne  peut 
donc  avoir  aucune  autorité  légale.  La  commune 
ne  s’cfl  jamais  réunie  , depuis  Je  mois  de  juin 
dernier.  Les  habitans  n’ont  pas  ceffé  un  fcul  inf- 
tant , depuis  cette  époque , d’être  fous  le  poignard 
des  alTaflins.  Que  devons-nous  donc  penfer  d’une 
municipalité  compoféc  ou  de  fa  dieux  fans  pro- 
priétés , ou  d’étrangers  fans  intérêt  dans  cette  caufe; 
d’une  municipalité  qui , fous  le  mafquc  du  patrio- 
tifme , cache  mal  fon  cfprit  de  révolte;  qui , par 
les  plus  viles  adulations , dl  venue  mgndier  ou 
plutôt  acheter  le  prix  de  fes  forfaits , vendre  les 
droits  de  fon  fouverain  légitime,  d’un  fouverain 
jufte  & bienfaifant  , pour  le  fouflraire  au-dcrr.icr 
fupplice  qu'elle  a mérité;  qui  ofc  offrir  J0tiTcm- 
blce  nationale,  en  figne  de  foumiflion,  fes  mains 
teintes  du  fang  de  fts  concitoyens  : digne  gage 
d’une  fi^noble  réunion  à la  France  ! de  cette  mu- 
nicipalité enfin , qui  tranche  du  fouverain , débauche 
nos  foldats,  & dont  l’armée  viole  notre  territoire, 
met  à contribution  , à feu  & à fang  les  villages 
du  Comtat , en  difant  qu’elle  veut  fe  foumettre  à 
notre  domination  , en  fai  fiant  des  conquêtes  pour 
la  France,  avant  d’érre  françoife  elle-même  ! Ne 
font-ils  pas  bien  dignes  de  refpcél  6c  de  confiance , 
les  aftes  fignès  par  de  pareils  chefs  qui  préfident , 
un  poignard  à 1a  main,  aux  alTemblécs  du  peuple 
avignonois  ? 

Feut-on , fans  friffonner  d’horreur , fc  retracer 
. tant 
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Jim  d’abominations  , dont  le  (caudale  a retenti 
dans  l'Europe  entière  ! J’épargnerai  à votre  fen- 
fibilitc , le  tableau  dégoûtant  de  tous  ces  crimes 
qui  déshonorent  notre  nation  & notre  fiècle.  La 
municipalité  d'Avignon  a donné  des  exemples  de 
fureur,  i rouis  dans  Philloire  des  peuples  les  plus 
barbares.  Vous  l’avez  déjà  rejettée  trois  fois , lorf- 
que paroiffant  amenée  par  Ion  patrintifmc  , elle 
ne  cncrchoit  qu’un  rdfuge  dans  cette  affemblêe  , 
pour  obtenir  I impunité  de  toutes  les  félonies.  Eh 
Bien  , Meilleurs  ! nonobftam.  les  trois  décrets  qui 
la  rcpouiTcnr  de  votre  fein , cette  municipalité  n'a 
pas  craint  de  s’ériger  en  département.  La  ville  d'A-. 
vi§non  & le  Comtat  formeraient  à peine  le  tiers 
d’un  département  françois.  Le  nouveau  corps  ad- 
tniniftratif  d Avignon  ofe  néanmoins  s’intituler 
fièrement , le  deparr entent  de  Vauclufcl  & certes 
ce  n’cft  pas  un  titre  fans  fondions.  Ce  département 
i s’eft  inftitué  tui-inême , & dans  lequel  je  vois 
prétendus  éîefteurs,  que  perfonne  n’a  légalement 
^ élus  , établit  & perçoit  des  impôts  dans  tout  le 
" Comtat.  Scs  mandars  font  des  lettres-de -change 
payables  à vue  , & tirées  fur  tous  les  propriétaires , 
par  des  voleurs  de  grands  chemins.  Vous1  avez  vu 
* ce  département  prendre  une  armée  à (b  folde , s’é- 
riger en  puiffancc  belligérante , déclarer  la  guerre 
aux  villes  voifincs , comme  de  puiffancc  à puif- 
fance , publier  des  manifeftes , nommer  des  géné- 
raux, & vexer  ou  proferire  dans  cette  belle  & 
malheureufe  contrée,  tous  les  bons  citoyens  qui 
refufoient  de  devenir  les  complices.  Cette  armée 
«Taffallins  a affafftné  elle -même  fon  général,  au 
lieu  de  le  livrer  au  bourreau  ; & aulTi-tôr  elle  l’a 
rempbeé  par  un  autre  bourrcai^,  par  cet  exécrable 
Jourdan , furnommé  le  coupe-tete , montre  nourri 
defang  , couvert  de  forfaits,  régicide  en  efpérancc, 
que  l’échafaud  redemande  à Paris,  & que  votre 
minière  de  la  guerre , le  minière  d’un  roi  que  ce 
fcclérat  voulut  égorger,  le  6 oâobre  1789,  laiffe 
à la  tétc  d’une  troupe  de  brigands  qui  pourfuivent 
la  réunion  d 'Avigrbn  à la  France , par  des  attentats 
fi  dignes  d’un  tel  général , & d’une  telle  révolution. 

Je  dénonce  encore  une  fois  au  tribunal  de  l’hon- 
neur & des  loin  , ce  minière  prévaricareur  , M. 
du  Portail , qui , par  fa  coupable  condcfoendance , 
s’eft  rendu  complice  de  tous  les  excès  des  Avi- 
gnonois. M.  du  Portail  s’eft  empreffé  d’arracher 
aux  habitans  de  Carpcnrras  les  généreux  defen  leurs 
François , qui  s’étoient  enfermes  dans  les  murs  de 
cette  ville , pour  la  protéger  contre  les  brigands 
d 'Avignon.  Tandis  qu’il  réclame  avec  tant  ae  ri- 
gueur les  foldats  qui  fe  déclarent  en  laveur  des 
Comradins  , il  laide  dans  une  armée  de  fcélérats 
qui  fc  clif.nt  fiijets  de  la  France , tous  les  défer- 
fturs  françois  , toute  cette  nuée  de  prouftar.s  , 

2 ni  font  accourus  des  montagnes  du  midi , pour 
gorger  mes  compatriotes.  Votre  miniftre  de  la 
Çucrrc  , toujours  fourd  à nos  rcquifuions  , n’a 

Einais  voulu  revendiquer  les  défcrtcurs , auxquels 
municipalité  d'Avignon  paie  quarante  fols  par 
w AjJembUe  National*.  Tome  JL  Débats, 
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jonr l pour  fervir  de  bourreaux  à cette  ville  cou- 
pable. 11  eft  étrange  que  M.  du  Portail , hautement 
dénoncé  par  moi  à votre  juftice , & à l’exécration 
de  toute  l’Europe  , m’abandonne  lâchement  fon 
honneur,  en  le  dévouant  ait  plus  honteux  filencc. 
11  eft  étrange  que  cette  refponlabilité  des  rr.iniftres  % 
ft  folcmnellemem  établie  par  vos  tirets  , ne  foit 
plus  qu’un  être  de  raifon  , lorfque  nous  l’invoquons 
dans  cotte  affemblêe  ; lorfque  nous  demandons  i 
grands  cris , un  exemple  de  juftke  que  vous  nous 
devez.  Il  eft  étrange  enfin  , que  nos  plaintes  foient 
toujours  repouficcs  , & qu’on  ofc  le  fervir  aujour- 
d’hui de  la  firuation  ou  les  Avignonois  fe  font 
mis  eux-mémes,  (k  de  la  déplorable  extrémité  à 
laquelle  ils- ont  réduit  le  Comtat,  pour  vous  pré- 
fènner  eut  amas  de  calamités,  comme  une  nouvelle 
conlécration  donnée  au  vœu  par  lequel  les  Avi- 

fnonois  demandent  b être  incorpores  2 l’empire 
rançois.  On  nous  parle  ici  des  avantages  & du 
befoin  de  la  paix  , pour  légitimer  cette  grande* 
injuftice.  Ah  , Meilleurs  ! nous  demandons  tous  la 
paix.  Mais  les  habitans  du  Comtat  font-ils  donc 
iortis  de  leurs  foyers  pour  la  troubler  ? Qu’oa 
nous  cite  une  feule  municipalité , une  feule  garde 
nationale  du  Comtat,  qui  ait  violé  le  territoire 
de  la  France  , pour  porter  le  fer  & la  flamme 
chez  fes  voiftns.  Nous  ne  fouîmes  passes  agrd- 
leurs.  Hélas  i on  le  fait  bien  ; & ce  uroit  une 
iiigtilière  pitié  que 'celle  delà  France,  fi  fes  re- 
prelenrans  n’empêchoient  les  Avignonois  de  nous 
égorger  , que  fous  la  condition  tacite  de  nous 
«Servir  eux-mémes  ! 

La  réunion  d'Avignon  ne  feroit  en  effet  que  le 
prélude  de  la  réunion  du  Comtat.  11  ferait  indigne 
de  la  France  de  s’abaiffer  ainfi  la  rufe  , pour 
nous  conquérir  en  deux  temps.  D’ailleurs  quelle 
confiance  pourraient  vous  infpirer  les  Avignonois, 
qni  ont  ufurpé  la  fouvcraincté  de  leur  ville , fan* 
pouvoir  vous  dénoncer  aucun  grief  contre  le  prince 
irréprochable  fous  les  loix  duquel  ils  vivoient  ? 
ccs  Avignonois  pouffes  d’abord  par  le  courage , ou 
plutôt  par  les  inquiétudes  de  la  peur , font  inti- 
midés eux-mémes  à préfent,  de  cette  force  ef- 
frayante oui  les  environne.  Ceft-Ià,  Meffieurs, 
le  véritable  mot  de  l'énigme  , dans  le  rapport  que 
vous  venez  d’entendre;  & ce  mot  n’a  pu  échapper 
à la  lâgacitc  d’aucun  membre  de  cette  affemofée. 

Ici , Meffieurs , fatigué  de  contempler  tant  d’hor- 
reurs, je  veux  biffer  rcfpircr  votre  indignation 
& la  mienne,  & appellcr  un  inftart  vos  regards 
fur  la  ville  de  Carpentras.  J’ai  befoin  de  vouscon- 
foler  du  fouverir,  & en  quelque  forte  de  la  prfc* 
fcncc  des  brigands  , dont  je  raconte  les  attentats , 
en  vous  montrant  enfin  des  héros  citoyens.  J’ai 
befoin  de  foulagcr  vos  air.es  abattues  , en  payant 
un  jufte  tribut  ù’amour  & d’admiration,  à la  fidé- 
lité julqu’à  préfent  invir labié  ( 1 uiffe-t-dle  l’être 
ronjours  ! ) à Ilitch ran la ‘ le  conft  r.ce  , au  courage 
héroïque  des  habiaus  de  Carient  «as.  La  doit* 
immortelle  qui  les  environne,  r*.  >tn*nte  aujow- 
Ddddd 
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tfhid  le  dclcfjioir  des  a/Taflins  d 'Avignon , redouble 
Leurs  alarmes , & accable  du  moins  de  tout  le 
poids  de  la  honte,  des  brigands  inaccdliblcs  aux 
remords.  , • 

Si  M.  de  Menou  fépare  aujourd'hui  la  caufe 
d 'Avignon  descelle  du  Comtat,  ne  croyez  pas. 
Meilleurs , ait  attendu  ce  moment  pour  re- 
connoitre  l’abl'i  rdué  dn  vœu  que  Ton  avoit  arra* 
chè  aux  Comtadins,  aux  deux  époques  de  linva- 
Aon  ; de  des  nuiùcres  de  rifle  , du  Thor,  6c  de 
Cavaîlion.  M.  de  Menou , qui  lourenott  avec  tant 
d'intrépidité , au  commencement  de  ce  mois  , la 
liberté  6c  la  légitimité  des  pétitions  de  ces  malheu- 
reux lubitans  du  Contrat , lefqucls  Te  jettoient  clans 
le  fein  de  la  France  pour  y trouver  un  afyle, 
comme  on  Te  précipite  du  haut  d’ttn  édifice  enflammé  ; 
M.  de  Menou  connoiiîbit  dès -lors  l'indécente 
ii  régularité  du  vœu  qu'il  abandonne  aujourd'hui. 
Quel  eft  donc  le  motif  iêcrct , je  ne  dis  pas  de  ce 
changement  d’opinion  , mais  de  ce  changement  de 
langage  de  M.  le  rapporteur?  Je  vais  vous  le  dire. 
Les  Avignonois  venoient  de  commencer  le  ftège 
de  Carpentras.  Cette  ville , queM.  Bouche  appclloit 
A burlcfi purment  le  cratère  de  l’ariftocratie  ; cette 
ville  que  l’on  vous  dénonçait  comme  un  récep- 
tacle de  prêtres , d'artftocrates  6c  de  polttons  ; 
ccttc  viiyL  dont  les  Avignonois  oient  Hartés 
4'enchaitW  les  habitans  à leur  char  de  triomphe, 
eu  venant  vous  demander  de  Les  proclamer  Fran- 
çois par  droit  de  conquête  ; cette  ville  s'eft  dé- 
fendue avec  gloire  : clic  a mérité  l'eflime  6c  l'in- 
térêt de  l’Europe  entière  6c  l’on  a bien  vu  que 
de  pareils  prodiges  de  valeur  ne  pou  voient  être  en- 
fantés que  par  le  plus  fublime  parriotifmc.  C’eft 
ainfi  que  Carpentras  vous  a expliqué  le  véritable 
feus  du  vceu  qu'il  avoit  émis  d'être  réuni  à la 
France;  vœu  frappé  des  nullités  les.  plus  révol- 
tantes ; vœu  contraire  à tous  fes  véritables  intérêts, 
& que  cette  ville  défol ée  fera  peut-être  obligée  de 
rertouvellcr  encore  , pour  invoquer  votre  afliftance 
contre  Avignon.  Mais  A cette  pétition  ncparoii , 

i’c  vous  déclare  d'avance  qu'elle  portera  toujours 
c même  cara&crc  de  contrainte  & d'illégalité, 
jufqu  a ce  que  depuis  plufieurs  mois,  la  ville  Avi- 
gnon foit  réduite  à limpolübilité  de  venir  aflîéger 
Carpentras. 

Vous  vous  en  fouvenez , Mcflicurs  : on  ne  dou- 
toit  pas  ici , au  commencement  du  fiège,  que  la 
ville  de  Carpentras  ne  fût  emportée  d’aflaut , par 
oes  mêmes  Avignonnois  qui  fe  font  avilis  , dans 
tous  les  fens  , devant  fes  murs  ; 6c  alors  il  auroit 
bien  fallu  que  le  Constat  tout  entier  fe  hâtât  de 
capituler,  à la  fuite  de  cette  cité  malheureufe. 

La  ville  de  Gu  pentras  n'a  heuretifemcm  changé 
ni  de  domination  ni  de  principes  ; elle  cft  demeurée 
libre,  elle  cft  reliée  indépendante  des  brigands, 
elle  s'eft  couverte  de  gloire.  Alors , les  Avigno- 
nois dèfefpérant  de  conquérir  Carpentras , ont  re- 
loué leurs  intrigues,  64  font  venus  chercher  des 
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pmteâexirs  dansoeîte  afièmblée , qui  avoir  trop  lé- 
gèrement compté  fur  leurs  fuccès. 

Prenez- nous  feuls  , nous  ont  dit  leurs  émi flaires*' 
Prononcez  un  décret  de  réunion  qui  nous  allure 
l'impur  hé  de  nos  crimes.  L'unique  argument  nou- 
veau m.e  nous  ayons  à vous  préfenter,  c'cfl  que 
nous  lommes  devenus  infiniment  plus  coupables  # 
depuis  que  vous  avez  ajourné  trois  fois  nos  péti- 
tionsdaus  une  feule  année;c*cft  qu'en- combattant  en 
votre  honneur  , nous  nous  Tommes  rendus,  dans  nos- 
contrées  l'horreur  du  genre  humain  ; enfin,  c’tfft  que 
nou3  Tommes  prêts  à nous  armer  contre  Avignon 
même  , fi  Avignon  n’cft  pas  réuni  à la  France.  Oui , 
'nous  allons  y porter  le  fer- & la  flamme!  Nous  allons 
chercher  notre  luhfiftancc  , en  pillant,  en  ma  flagrant 
cette  meme  ville  qui*  nous  a déchaînés  contre  lé 
Comtat.  Nous  n'avons  pu  vous  conquérir  Car- 
pentras , les  armes  à la  main:  daignez  nous  con- 
quérir nous-mêmes  par  un  décret.  Cette  conquête 
eft  plus  facile.  Nous  femmes  placés  entre  la  France  . 
6c  l'échafaud..  Il  faut  que  nous  périflions  victimes* 
des  loix  , pour  peu  qu  i!  refle  encore  de  jufticc  fur  ** 
la  terre , fl  les  legifla tours  François  nous  repouflent 
encore  une.  fois,  en  nous  livrant  au  jufte  reffen- 
thnent  dé  nos  propres  concitoyens.  Voilà,  Mefl  • 
fleurs,  le  véritable  lens  des  pétitions , des  adreflef 
tk  des  inflances  qu'on  vient  de  rcnouvcller  dans 
cotte  tribune.  La  mui.icipalité  é' Avignon  cft  prof- 
crirc  par  fa  propre  armée,  qui  n'appartient  plus* 
à pt fient  qu'à  fes  chefs  ; 6c  je  la  vois , dans  ce 
moment.,  profternéc  devant  vous , entre  une  horde 
de  brigands  qui  la  menace,  &.  un  peuple  courioucê 
qu'elle  a trompé. 

Cette  -municipalité,  qui  a été  enfin  forcée  de 
rendre  fes  compte#,  a révolté  tous  les  efprits,  en* 
portanten  dépenfes,  dans  un  état  imprimé  que  voici,  • 
une  fomme  de  66,000  mille  424  livres  pour  l’af- 
faire du  10 juin,  c’cfl-à-dire  pour  l'exécrable  fup- 
plice  de  quatre  ciroycns  vertueux  qu'elle  fit  pendre 
à la  porte  de  Ihôtel^lc-viHc , moyennant  une  Jomme 
de  17,000  livres  par  tétel 

Une  partillc  depenfe  n’a  point  d’exemple  fans 
dôme  , dans  les  compres  d'une  adminiftration  mu- 
nicipale. L’horreur  qu'elle  infpire  , révèle  d'avance 
les  plus  terribles  chàiimer.s,  à cette  même  muni- 
cipalité qui  ne  craint  pas  d'avouer  publiquement  i:n 
tel  crime.  Le  nommé  Jourdan  , que  vous  connoilTez 
tous  par  fon  infâme  furnom  de  coupc-tért  , tient 
habituellement  fur  fon  bureau  une  lifle  de  pro£ 
triplions , fur  laquelle  »n  lit  les  noms  de  la  plu- 
part des  officiers  municipaux  avignonois.  Svlla , 
auquel  je  vous  demande  pardon  de  comparer  , pour 
lui  moment,  un  fi  infâme  fcclénu,  le  barbare  Sy lia 
ne  preferivoit  du  moins  que  fes  ennemis  perfoo- 
nels.  Le  nommé  Jourdan  fe  charge  de  toutes  les 
haines  6c  de  toutes  les  vengeances  de  fes  complices. 
La  formule  de  profeription  cft  imprimée  dans 
une  feuille  publique  qui  circule  dans  roures  vos 
provinces  méridionales.  On  la  préfentc  à tous  les 
miUrablc*  qui  veulent  dcftgner  leur»  viduiiwS  à 
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la  mort  ; en  voici  une  copie  authentique , oh  elle 
.cri  conçue  en  ccs  termes  : ceux  qui  voudront  que  Us 
çi-*cprcs  nommé  t {oient  pendus  , n durent  qu'à  Jigncf, 
Ceft  ainfi , c'eft  avec  cette  horrible  profanation 
des  formes  légales,  que  l’armée  avignonoife  exerce 
une  foüverainetém.iiheureufemcnt  trop  connue  en 
France , la  fou verai noté  du  brigandage  Le  maire 
c Ÿ Avignon  cft  à b tctc  des  profcriis.  Que  dis-je  ? 
La  ville  d'Avignon  toute  entièrq  eri  condamnée 
ail  pillage  ; elle  va  être  afïiégée  par  cette  même 
armcc  qui  n’a  pu  coaquérir  Carpentras.  Ce  fera 
donc  Avignon  menu  que  vous  fauverez,  en  or- 
donnant a ccs  ennemisdu  genre  humain  demeure 
bas  les  armes.  Si  vous  rejetiez  irrévocablement  la 
requête  forcée  tics  Avignonois  ^ fi  vous  déclarez 
folcmn  Jlemcnt  que  tome  violation  du  territoire 
François , par  des  hommes  armés , fera  punie  comme 
un  crime  de  lèfc-nation  , aufii-tôt , je  le  prédis  hau- 
tement , oui , une.  heure  après  que  votre  décret 
fera  parvenu  dans  le  Comtal,  l'armée  de  Jourdan 
fera  difpcrfée,  & Avignon  fera  tranquille.  Avignon 
n'attend  que  la  paix  ,®a  paix  l & ce  ne  font  pas 
les  bons  citoyens  qui  la  troublent.  Ne  vous  y trom» 

Îiez  pas,  Mefiieurs;  ce  n’eft  plus  leur  réunion  à 
a France,  C'eft  votrp  protection,  quinvoqiient  les 
Avignoni  is.  Je  les  connois  bien  ; & j’ofe  vous 
répondre  qu’au  moment  oü  ils  n’auront  plus  rien 
à craindre , ils  ccftêront  de  vous  importuner  par 
leurs  abfurdcs  pétitions. 

Si  leur  cruelle  pcfition  ne  peut  vous  émouvoir , 
fou  lirez  du  moins  qu’une  pui  fiance  lu  péri  cure  à 
la  v^tre,  fcuriVez  que  la  vérité  vous  éclaire  dans 
xe  moment , en  vous  dévoilant  vos  propres  inté- 
rêts. Il  eri  facile  fans  doute  de  faire  trembler  ici 
4es  conquérans  d'Avignon  aix-irémes.  Qu’il  me 
foit  donc  permis  de  leur  expolu  *lcs  fuites  ter- 
bles  de  cette  folle  ambition  , qui  les  abairicroit  à 
«me  aribeiation  honteuft  avec  tics  brigands.  A peine 
auriez-vous  revêtu  du  titre  glqjjî&x  de  citoyens 
François,  des  montres  qui  ne  méritent  plus  de  porter 
le  nom  d’hommes,  que  vous  donneriez  à tontes 
les  puiflânccs  de  l’Europe  , les  pUis*juries  fujets 
de  crainte  , & par  conféquent  d'agrelüon.  Vous 
leur  fourniriez  imprudemment  un  prétexte  plau- 
fible , d’attaquer  une  nation  qui  fe  feroit  un  jeu 
de  fufeiter  , de  fomenter,  de  protéger,  de  fou- 
doyer  des  révoltes , pour  fe  créer  je  ne  fais  quel 
droit  chimérique  ,de  faire  des  conquêtes  mal  co- 
lorées , en  pononçant  des  confifcations.  Cette  doc- 
trine en  aôion , de  1a  fouveraineté  du  peuple  , 
feroit  regardée  comme  un  manifefte  dcftinc  à dé- 
trôner tous  les  rois.  Il  n’eft  aucun  potentat  qui  ne 
£ûc  menacé  par  votre  décret  d*invafion  ; ils  fe  rcu- 
niroiem  donc  tous  contre  une  nation  dont  les 
légiftateurs  fe  déclareroient  des  embauchons  de 
peuples  , comme  les  Avignonois  fe  font  établis, 
de  leur  propre  aveu , embauchoirs  de  foldats  dé- 
serteurs. 

Mais  ft  cette  figue  inévitable  ne  vous  prefente 
(encore  que  des  dangers  éloignés,  voie].  Meilleurs , 
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d’autres  périls  qui  vous  environnent  \ au  milieu 
de  la  France  elle-même.  Un  décret  qui  réunir*  it 
Avignon , en  vertu  dufcul  vœu  des  Avignonois  , 
autorifcioit  manifcflement  toutes  les  provinces  du 
toyaume,  toutes  vos  frontières,  difons  plus,  toutes 
vos  villes  dominées  par  des  factieux,  excitées  par 
vos  ennemis,  fatiguées  dt,  s troubles  de  votre  ré- 
volution , à arborer  an/H  tôt  l'étendard  de  l'indé- 
pendance & de  la  révolte.  Vous  croyez  échapper 
a mon  raifonnement , en  me  répondant  ici,  que 
vos  provinces  avoient  bien  ce  droit  avant  l'accep- 
tation de  la conftitution,  mais  quelles  ne  l'ont  plus, 
depuis  la  fédération  du  i ^ juillet  dernier.  Eh  bien  1 
fans  difputer  fur  un  fait  dont  la  difeuftion  nous 
méneroit  trop  loin  ; fans  examiner  fi  une *fé te  mi- 
litaire a pu  exproprier  le  peuple  françois  de  fes 
droits,  qui,  félon  vous,  fotu  inaliénables;  fans 
m’arrêter  aux  principes  & aux  confcqucnces  de 
cette  fédération , je  prétends  que  votre  réponfc 
ne  retarde  ici  votre  défaite , que  d’un  feu]  fyllo- 
gtfme;  & en  voici  Wdémonlt  ration.  Vos  colo- 
nies n’ont  pas  encore  accepté  votre  conftitut ion , 
qui , de  votre  propre  aveu  , leur  efl  étrangère  ; 
elles  font  dans  le  meme  état  ou  fe  trouvaient  les 
provinces  fraftçoifes  avant  U fédération  , c’eft*à- 
dire  , dans  l’état  dç  la  liberté  primitive  & de  l'in- 
dépendance naturelle.  h fuppofe  maintenant  , 
qu’un  décret  folemnel  accueille  aujourd’hui  le  vœu 
h illégal  des  Avignonois  , vous  reconnoitrcz  dès- 
lors  qu'un  peuple  a le  droit  de  changer  arbitraire- 
ment de  domination  & de  fouverain.  Que  pour- 
rez-vous tépondre  enfuite  aux  colons  , fi,  adoptant 
Us  principes  oc  les  exemples  de  nqs  prédicateurs 
.do  révolte;  fi,  employant  *les  moyens  de  leur»  di- 
gnes. prcféiyies , Us  léditieux  d 'Avignon  ; fi , écar- 
tant Us  diuidens  par  U terreur,  aiïurant  leur  au- 
torité par  la  uuiliitude  des  émigrations,  étouffant 
les  plaintes  par  la  violence , extorquant  à main  ar- 
mée des  fignatures  au  milieu  des  éehalauds  , Us 
colons  blancs,  libres  encore  fk  fouverains,  vien- 
nent vous  dire  dans  cette  afteniblcc  : « Vous  avez 
n contais  la  ville  d'Avignon , ou  du  moins  vous 
w l’avez  acceptée  par  un  décret.  Vous  avez  donc 
» reconnu  qu’un  peuple  a voit  le  droit  de  ch«n- 
» ccr  du  fouverain , fans  même  ctre  obligé  d’en 
» énoncer  les  motifs  ? Eh  bien  ! nous  fommes  auili 
» un  peuple  , comme  les  Avignonois  ; & nous 
» vous  déclarons  que  nous  voulons  ufer  de  nos  droits 
» pour  nous  donner  à l’Angleterre.  Telle  cri  notre 
» volonté  fupréme.  Et  quoique  nous  foyons  dif- 
» penfés  d’alléguer  nos  griefs,  nous  confeiuons  à 
» vous  les  faire  connoitre.  Nous  fommes  irrités  de 
n votre  décret  du  i f mai  dernier,  qui , en  appel- 
» huit  tous  les  hommes  de  couleurs  aux  droits  de 
» citoyen  afiif,  nous  dégradé  , nous  avilit,  ren- 
» verfe  le  gouvernement  fous  lequel  nous  avions 
» profpéré , fous  lequel  nous  voulions  vivre  tcu- 
» jours;  qui  nous  livre  enfin  II  la  merci  dcsefdaves 
» que  nous  avions  affranchis , & compromet  ainfi 
p nos  propriétés  |f  notre  exirience  ». 

Ddddd % 


j6i  AVI 

Je  recommande  à tous  les  bons  citoyens  qui 
m'écoutcnt  | je  recommande  à tous  ceux  de  nos 
collègues  qui  fe  montrent  fi  ardens  pour  faire  la 
conquête  a Aviron  ; je  leur  recommande  de  mé- 
diter dans  leur  parriotiüne  ce  modèle  de  pétition 
des  colons  américains  , dans  laquelle  je  n’ai  changé 
que  les  noms.  L’identité  ell  ici  évidente.  Je  les 
défie  hautement  de  m’nfligner  la  moindre  diffé- 
rence , & de  me  dire  comment  ils  pourroient 
blâmer  la  dèteflion  des  colonies , après  avoir  con- 
facré  la  révolte  des  Avignonnois , après  avoir 
donné  aux  Anglois  l’exemple  d’une  telle  ufurpa- 
tion.  Oh  ! fi  jamais  ce  fatal  projet  s’exécute , je 
rends  fes  auteurs  & fes  fauteurs  refponfables  des 
guerres  ^étrangères , des  révoltes  inteflines , 6c  de 
toutes  les  calamités  qui  en  feront  les  fuites  iné- 
vitables. Je  les  dénonce  i la  nation  , comme  ennemis 
de  la  patrie  ; je  les  dénonce  i l’univers , comme  enne- 
mis du  genre  humain.  Mais  , non,  non,  je  ne 
veux  ni  les  défier , ni  les  dénoncer.  Je  fens , fi 
j’ofe  parler  ainfi , que  j’ai  trop  d’avantages  dans 
ce  moment.  Je  ne  veux  (feint  me  fcrvtr  ici  de 
tous  mes  moyens.  Faut-il  me  proflcmer  devant 
eux  , pour  mieux  les  dèfanncr- 1 Je  les  fupplic 
donc , je  lis  conjure , au  nom  de  France  en- 
tière, de  pefer  les  conféquentes  du  décret  fatal 
qu’on  veut  leur  arracher^  & de  fe  demander  i 
eux  mêmes,  fi  l’aôe  djiireafion  d'Avignon  ne  fe- 
roit  pas  Un  manifefle  juftificatif  en  faveur  des 
ennemis  du  dehors  qui  voudraient  nous  déclarer 
la  guerre  , & en  faveur  des  provinces , des  villes 
éè  des  colonies  qui  voudraient  fe  révolter  ? Ab  ! 
fi  on  a voulu  perdre  ces  colonies  précieufes , qui 
Talent  deux  cens  cinquante  millions  de  revenu 
annuel  à l’état  ; fi  les  infenfés  qui  ont  ofè  vous 
dire  que  la  France  poùvoit  facrifier  impunément 
toutes  ces  pofTeffions  lointaines , entreprennent  de 
vous  perfuader  aujourd’hui  que  vous  avez  be- 
foin  d 'Avignon  ; fi  le  même  parti  a formé  le  com- 
plot de  ruiner  le  royaume  , d’un  côté  par  une 
milcrablc  conquête , de  l'autre , par  la  feiflion  la 
plus  défaflreufe  ; enfin , fi  nos  légifiateurs  pliilan- 
txopes  ont  voulu  , Mcflieurs , vous  préparer  par 
une  induéÛon  conforme  aux  règles  de  la  plus  fé- 
vère  logique , à la  perte  prochaine  & éternelle 
de  toutes  vos  colonies , il  faut  avouer  qu’il  était 
impoflible  de  prendre  un  moyen  plus  adroit  pour 
y réuflîr , qu’en  vous  propofaut  de  décréter  la 
confifcarion  i' Avignon , en  vertu  du  feul  vœu  fup- 
polè  des  Avignonois. 

Vous  avez  vu  , Mcflieurs , il  y a peu  de  jours , 
Jorfque  vous  délibériez  fur  les  pétitions  des  hommes 
de  couleur , vous  avez  vu  que  nous  ne  voulions 
pas  faire  de  cette  queftion  une  affaire  de  parti. 
Nous  avons  prouvé , dans  cette  délicate  & mé- 
morable difcufTioh , que  les  défenfeurs  de  la  vé- 
rité , quels  qu’ils  fufTent , n’étotciit  jamais  nos  ad- 
vertaires.  Nous  nous  fournies  réunis  loyalement 
à ce  même  parti  qui  nous  fut  toujours  fi  oppofé. 
Nous  efperons  que  le  même  amour  de  U juflice 
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6c  de  la  patrie  va  le  rallier  aux  principes  facrés 
que  nous  revendiquons  dans  ce  moment,  pour 
prélcrver  la  France  de  l’irjuflice  fcandaleufe  doat 
elle  fe  fouillerait , en  conquérant  1a  ville  £ Avi- 
gnon. Ce  décret  funcfle  ferait  le  germe  d’une 
guerre  inévitable.  Vous  n’avez  pas  oublié  que 
l’initiative  de  la  guerre  a été  réferirée , par  vous- 
tnéims  , confKturionn-.llement  £c  exclufiveraent  au 
roi.  Or  , une  conquête  , une  invafion  , enfin , 
une  fpoliation  d’un  fouverain  étranger  ne  fc- 
roit-cllc  pas  au  moins  une  propofuion  initia- 
tive de  guerre  ? Le  parlement  d’Angleterre  , 
dont  nons  devons  lire  les  flatuts  dans  cette  afTcm- 
bléc,  pour  nous  pénétrer  des  grands  principes  de 
lajégiflation  , comme  on  étudie  les  cartes  géo- 
graphiques, 6c  les’ relations  des  voyageurs,  quand 
on  va  faire  le  tour  du  monde,  le  parlement  d’An- 
gleterre n’a  jamais  ni  fait  ni  propofé  aucune  con- 
quête à fes  rois. 

J’entends  ici  la  voix  de  M.  de  Menou  ; 
mais  il  m’efl  impoffihie  de  démêler,  & fur-rout 
de  fuivre  fes  raifonnemens.  SU  veut  me  répondre , 
je  fuis  prêt  à lui  céder  la  parole.  Je  le  prie  feu- 
lement de  ne  s’adrefler  qu’à  moi  feul , pour  me 
confondre , parce  que  je  n’aj  chargé  aucun  de  fes 
voili  '.s  de  le  réfuter  en  motr  nom. 

Je  dis  (s’écrie  aufli-tôt  M.  de  Menou)  quêtons 
vos  raifonnemens  font  de  vraies  déclamations. 
L’afTemblée  nationale  efl  mécontente  de  la  cour 
de  Rome.  Le  pape  ne  mérite  pas  que  nous  foyons 
6 jufles  à (on  égard. 

£h  ! qu’importent  à des  juges  tous  ces  mécon- 
tentemens , fur  lefquels  j’aurais  tant  de  cholïs  à 
dire  ? Me  prenez-vous  donc  pour  un  fuppliant  gui 
foliieite  votre  gènèrofité  ? La  juflice  «fl— elle  donc  , à m 
votre  avis,  une  grâce  que  vous  ne  penficz  devoir  qu’à 
vos  amis  ? La  juflice  n 'appartient-elle  pas  à tout  le 
monde  ? Quoi  ! vous  convenez  que  la  caufe  du 
pape  cft  jufle  vous  ofez  dire  à cette  affem- 
blee  , que  le  papAe  mérite  pas  que  nous  foyons 
jufles  nous-meraes  ? il  ne  mérite  pas  votre  juflice  ! 

Ce  n’efl  pas  de  cela  qu’il  s’agit  ( reprend  AL 
de  Menou  );  j’ai  voulu  dire,  quand  vous  m’avez 
interrompu , qu'il  n'étoit  ici  queflion  que  d’une 
affaire  politique.  Vous  nous  avez  parlé  du  parle- 
ment d'Angleterre.  Or,  je  foutiens  qu’il  y a une 
grande  différence  entre  la  puiffance  de  la  cour 
de  Rome  & les  efeadres  angloifcs.  Vraiment  je 
n’aurois  pas  confeillé  à la  nation  de  s’emparer 
d'Avignon , fi  cette  ville  appartenoit  à l'Angle- 
terre. Je  n'ai  pas  dit  un  mot  de  cela.  Ne  me 
faites  pas  déraifonner , je  vous  en  prie.  J'ai  dit 
tout  le  contraire , en  développant  mes  principes 
fur  l’ufage  que  l’on  doit  faire  de  la  force  publique.- 
vous  l’avez  oublié,  mais  mon  rapport  en  fait  foi. 

Non , Monfieur , je  n’ai  point  oublié  cette  théo- 
rie que  vous  nous  avez  expofée  : je  veux  vous 
«n  reflituer  toute  la  gloire.  Je  vais  donc  vous 
faire  raifonner  d’après  vous-même  i ce  fera  ma 
feule  manière  de  vous  faire  déraifonner.  Ecoutez- 


moi  donc  de  grâce  ; fie  jugez  fi  j’ai  bien  faifi  le 
fyfièmc  d’agrcilion  que  vous  avez  développe  dans 
cette  tribune. 

Selon  la  doâr'me  de  M.  le  rapporteur , toutes 
les  fois  qu’un  état  fe  difpolc  à une  déclaration  de 
guerre , il  doit  d’abord  compare»  (es  moyens  aux 
reffources  de  fon  ennemi.  $i  l'adverfaire  qull  veut 
attaquer  cft  plus  puiflant  que  lui , la  railon  lui 
confeille  d’éviter  une  agreflion  dans  laquelle  il 
fuccombcroit.  Si  les  forces  relpeSivcs  font  à-peu- 
prés  égales , la  prudence  ne  lui  permet  pas  de  fe 
compromettre  , (ans  aucune  certitude  morale  de 
fuccès.  Si , au  contraire,  il  eft  alluré  de  combattre 
avec  avantage  un  ennemi  inférieur  en  moyens , 
il  peut  & doit  l’attaquer  (ans  nul  ménagement. 
Voilà  , mot  à mot  , les  principes  lumineux  que 
vient  de  profefler  M.  de  Menou.  Les  conféquenccs 
en  font  fort  claires;  & elles  s’appliquent  très- 
naturellement  à la  cour  de  Rome,  que  nous 
pouvons  braver  impunément. 

Eh  bien.  Meilleurs  ! ce  fyjlême  qui  vous  eft 
recommandé  par  votre  comité  diplomatique  fit 
par  votre  comité  A’ Avignon , ne  m'ètoit  point  in- 
connu. Je  me  fouviens  qu’il  étoit  de  mode  de  le 
développer  dans  mon  enfance  #&  je  veux  vous 
en  fiiire  connoitre  aujourd’hui  le  véritable  auteur , 
dont  M.  de  Menou  ne  vous  a point  parlé , quoiqu'il 
fe  foit  mis  avec  lui,  dans  fon  rapport , en  pleine 
& entière  communauté  de  politique  fie  de  morale. 

11  a exiflé  , au  milieu  de  ce  fiècle , un  homme 
fameux  par  la  terreur  qu'il  infpiroit , fie  par  là 
liaure  valeur  qui  le  fignaloit  dans  toute  l’Europe. 
11  étoit  né  fans  fortune , il  aimnit  la  dépenfê , il 
vouloit  s’enrichir.  Toujours  avide  fie  toujours  pro- 
digue , il  avoir  rartemblé  autour  de  lui  une  foule 
de  braves  qu’atriroit  à fa  fuite  l’opinion  univer- 
felle  que  l’on  avoit  conçue  de  fon  courage  8c  de 
fes  talent.  Dés  qu’il  fc  vit  à la  tête  de  cette 
troupe  d’élite,  il  comprit,  en  chef  habile,  qu'il 
devoir  ménager  le  l'ang  de  les  compagnons , tou- 
jours impatiens  d’affronter  à fa  voix  les  plus  grands 
dangers.  Sa  maxime  confiante  étoit  comme  ccile 
de  M.  de  Menou,  qu'il  nç  falloir  jamais  attaquer 
l’ennemi , quand  qn  étoit  le  plus  foible.  Loin  de 
tenter  ces  témérités  brillantes , que  le  fuccès  lui— 
même  ne  juftifie  nas  toujours  aux  yeux  des  fages , 
il  mettoit  alors  fa  gloire  à éviter  le  combat,  tan- 
tôt par  le  choix  des  portes  où  il  fe  rendoit  inat- 
taquable , tantôt  par  des  retraites  impréVues , dont 
il  avoit  ja  fierté  de  ne  jamais  rougir.  Il  fuyoit 
finis  honte,  quand  il  n’appcrcevoit  aucun  autre 
moyen  de  fallu.  Voilà  dé)a  une  première  analogie 
de  les  principes,  avec,la  doctrine  politique  de  M. 
U rapporteur.  Il  y a plus , Mertlçurs , fie  la  pa- 
rité va  devenir  parfaite.  Quand  le  réfultat  de  fes 
manœuvres  l’expofoit  à combattre  à armes  égales , 
il  penfoit , comme  M.  de  Menou , que  la  pru- 
dence du  commandement  ne  lui  permertoù  de  rien 
livrer  au  hafard.  Il  ne  compromettoit  point  fa  ré- 
puiauon  ou  fa  fortune;  il  evitoit  ces  combats  i* 


décis  & incertains , dont  il  ne  pouvoit  pas  fe  pro- 
mettre de  grands  avantages.  Il  s’élevoit  au-dertùs 
des  jugement  vulgaires  ; il  fouffroit  patiemment 
la  cenlure  de  fes  frères  d’armes , dont  l'ardeur  ne 
calculoit  point  les  événemens , fie  ne  voyoit  dans 
un  combat , que  la  gloire  ou  le  butin.  Il  réduifoit 
alors  tout  fon  talent  a la  fageffe  de  fes  précautions 
défenfives  ; fie  il  redoutoit  noblement  pour  autrui , 
le  danger  qu’il  ne  craignit  jamais  pour  lui-même. 
Mais  lorfque , par  fes  Mifpofitions  favantes  ou 
adroires , il  parvenoit  à rencontrer  ou  à envelop- 
per un  ennemi  inférieur  en  nombre,  il  s'aban- 
donne» alors  à toute  rimpétuofité  d*  fa  valeur; 
il  provoquoit  , il  pourtoit  fes  compagnons  d’ar- 
mes au  carnage  ; il  déclarait  qu’il  ne  paierait  la 
rançon  d’aucun  pnfonnier  ; il  n’accordoit  poiar  de 
quartier  aux  vaincus  ; fit  il  ne  croyoit  avoir 
triomphé  du  parti  le  plus  foible , qu’aprês  l’avoir 
entièrement  exterminé.  Cet  homme  ,’  Meflieurs  , 
dont  vous  avez  fouvent  entendu  fans  doute  vanter 
la  liaute  vaillance  ; cet  homme  , dont  M.  de  Me- 
nou a parfaitement  expofé  la  théorie  qu’il  vous 
propofe  aujourd'hui  d’adopter , fit  qu’il  a humble- 
ment appropriée  à vos  comités  réunis;  cet  homme 
rare  enfin  , que  vous  êtes  tous  fi  impatiens  de 
connoitre , s'appelle»  Louis  Mandrin  1 

M.  le  rapporteur  trouve-t-il  a préfet»  que  je 
le  farte  bien  raifonner;  fit  demande-t-il  la  parole 
pour  me  répondre  ? 

Je  vois  avec  faiisfaftion , mais  fans  furprife,’ 
qu’un  pareil  rapprochement  filffit  pour  réfuter 
dans  cette  tribune , Pimmoralité  des  principes  aux- 
quels M.  de  Menou  a été  obligé  de  recourir, 
pour  juftifier  vos  emreprifes  contre  le  pape,  jrai 
befoin  de  defeendre  à des  comparaifons  qui  vous 
pénètrent  tous  d’horreur , pour  me  faire  entendre 
de  vos  tribunes  qu’on  a réduites , qu’on  a fou- 
levées  contre  moi , 8c  qui  rougi rtent  dans  ce  mo- 
ment de  leur  affociation  involontaire , avec  ic  bri- 
gand le  plus  forcené  de  ce  Cède.  On  n’a  négligé 
aucun  moyen  dans  cette  difeurtion  pour  égarer  le 
peuple:  je  ne  dois  en  omettre  aucun  pour  l’éclairer , 
8c  pour  diriger  fa  haine  contre  les  véritables  cor- 
rupteurs de  l'opinion  publique.  J’entends  publier 
à grands  cris  dans  les  rues  de  cette  capitale  ; que 
dis-|e  r vous  l'entendez  : on  publie  encore,  au- 
tour de  cette  enceinte , au  moment  même  où  je 
vous  parie  , qu’il  s’agit  , pour  la  nation  fran- 
çoilc,  en  s'emparant  d 'Avignon,  de  gagner  cent 
millions  de  biens  eccléfuftiques , 6c  foixantc  mil- 
lions d’impôts  ; tandis  que  le  revenu  total  du 
Comtat  Venairtîn  8c  d'Avignon  ne  s’élève  pas 
annuellement  à dix  millions.  Voilà  de  quels  mé- 
prifables  menfonges  on  n'a  pas  home  de  fe  fer- 
vir , pour  abufer  un  peuple  qui  croit  tout , 6c  fe 
permet  tout  durant  le  long  fommcil  de  notre  gou- 
vernement , mais  dont  le  réveil  fera  terrible  , quand 
il  connoîtra  les  perfides  qui  favent  bien  aujour- 
d'hui qu'il  faut  le  féduire,  pour  le  dénaturer. 

Il  ignore  fiuis  doute , ce  peuple  fi  avide , que 
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■toutes  les  conquêtes  ne  font  pis  lucratives  pour 
le  tréfor  public.  Ainfi  , l’Idc  de  Code  , confuiérée 
comme  porte , cil  fans  doute  d'une  haute  impor- 
tance ; ôc  il  ctôit  fnr-tout  de  l’intérêt  de  la  Fiance 
d’en  éloigner  les  Anglois.  Mais  fi  on  l’envifage 
dans  fes  rapports  avec  le  fife,  on  trouvera  que 
la  Corfe  nous  a coûté  des  fommes  trèvconfule- 
rables  ; trois  campagnes  très-meurtrières  ; & que  , 
loin  de  payer  aucun  iinpràt  à la  France , elle 
augmente  annuellement  nos  Jèpenfes  nationales  de 
plus  de  cinq  cens  mille  livres.  Si  le  peuple  con- 
noiübit  ainfi  le  produit  réel  de  toutes  les  con- 
quêtes qui  tsntcnc  fa  vanité,  il  feroit  peut-être 
moins  ardent  à prefler , par  fes  voeu* , l'agran- 
cUifement  de  votre  territoire. 

Que  ce  peuple  qui  veut  être  libre,  & qui  eft 
aflëz  inconfequent  pour  ne  point  pardonner  à fes 
repréfentans  même  l'enti  ire  liberté  de  leurs  opi- 
nions ; que  ee  peuple  trop  peu  inflruit  de  tes  vé- 
ritables intérêts  , pour  reconnoitre  qu’un  parti  de 
l’oppoG  tion,  loin  d’être  odieux,  eft  toujours  nc- 
celTaire  dans  une  affemblée  représenta  rive  ; que  ce 
peuple,  dont  la  vue  ne  s'étend  jamais,  ni  au-delà 
du  moment  dont  il  jouit  , ni  au-delà  du  point 
qu’il  occupe  ; que  ce  peuple  nous  entende  dans 
ce  moment  , & qu’il  nous  juge  ! Il  s'agit  de  l'a- 
voir fi  une  infurrcéUon  fomentée  dins  Avignon , 
par  des  hommes  qui  difent  avoir  des  -proiedcurs 

ÎiuiiTans  dans  TaiTemblèe  nationale , & qui  fe  font 
ignelés  par  les  plus  exécrables  forfaits , peut  de- 
venir un  titre  légal  pour  nous  amorifer  à coiv- 
hfquer  les  étais  d'un  fouverain  étranger.  Voilà 
pour  le  fait  : voici  pour  le  droit.  11  s’agit  de  fa- 
veur fi  nous  fommes  autorifés.  à revendiquer  les 
aliénations  faites  par  les  anciens  comtes  de  Pro- 
vence , deux  cens  ans  avant  la  réunion  de  la  Pro- 
vence à la  couronne.  Il  s'agit  de  (avoir  fi  nous 
pouvons  nous  meure  à la  place  de  ces  mêmes 
comtes  de  Provence , dont  nous  ne  fommes  pas 
les  héritiers  à titre  univerfel , mais  fimplement  à 
titre  fingulicr,  en  vertu  d'un  tertamtnt  fouferit  par 
Charles  du  Maine  , dernier  comte  de  Provence  , 
la  veille  de  fa  mort , au  profit  de  Louis  XI , (un 
légataire.  11  s'agit  de  favoir  fi , en  héritant  de 
cette  riche  fucceflion  , au  préjudice  d'un  enfant  à 
qui  elle  étoit  fubftituée,  6c  dont  le  defeendant 
eft  aujourd’hui  empereur , nous  avons  le  droit  de 
réclamer  , non-feulement  la  ville  S Avignon , mais 
encote  toutes  les  autres  enclaves  de  la  Piovence, 
qui  avoient  été  aliénées  par  les  afeendans  du  do- 
nateur , telles  que  Viliefranche , Vintimille , le 
comté  & la  viguerie  de  Nice  , qui  comprend 

S lus  de  foixante  villes,  bourgs  ou  villages  : en- 
li  , le  golphe  de  la  Turbic , prés  de  Monaco  ; 
porte  maritime  d’autant  plus  imponant,  que  l'amiral 
anglois  Mathews  y rerta  courtammcnt  rtarionné 
avec  fon  efcadrc , avant  la  bataille  navale  de 
Toulon , en  1747.  Pourquoi  ne  nous  parlo-t-on 
pas  de  tous  ces  anciens  démembremens  de  la  Pro- 
vence i Pourquoi  u’ofe-t-on  revendiquer  ici 
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que  l'aliénation  «Tinte  partie  tT Avignon  ? Pour- 
quoi fe  borne-t-on  à envahir  fur  le  pape  cette 
feule  ville  d'arror.dif.emcnt,  tandis  qu’il  y a tant 
d’autres  fouverai  aies  étrangères  encore  enclavées 
dans  l'intérieur  de  la  France  ? Vous  nico  connoifle* 
point , dites-vous  ? Quoi  ! vous  ne  connoilfez  pas 
le  comté  de  Nice  en  Ijjcvence , la  république  de 
Mulliaute.n  en  Alface  , des  portions  de  la  fou- 
veraincté  de  Montbcillard  dans  la  Franche-Comté  ; 
enfin  , des  dépendances  de  la  principauté  de  Salm- 
Salm  ht  de  piiificurs  autres  principautés  des  cercles 
du  haut  6t  du  bas  Rhin , dans  TAIface  & dans 
la  Lorraine  Allemande  ? 11  s'agit  de  favoir  fi  les 
fouverainetés  afluclles  doivent  être  circonfcrites 
par  leurs  anciennes  limites;  car  fi  vous  vous  ern- 
• parta  d'Avignon  , qui  cft  féparé  de  la  France 
depuis  neuf  cens  ans , vous  pouvez  revendiquer 
toute  la  fucceflion  de  Charlemagne , 6c  étendre 
jufqu'à  l'Elbe  votre  vafte  empire  , dom  la  Fraoce 
ne  (era  plus  qu'une  province.  Vous  pouvez  ertayer 
d'aller  vous  mettre  en  polfcrtion  de  l’Angleterre, 
dont  le  fils  de  Pbilippc-Auguftc  a été  couronné 
roi , 6c  fur  laquelle  nous  avons  confervé  des  droits 
d'autant  plus  inconteftables , du  moins  dans  les 
principes  de  M.  *c  Menou , que  1a  France  s'a 
|-rnais  renoncé  à la  fouveraineté  de  la  Grande- 
Bretagne,  par  aucun  traité  de  paix.  Il  s’agit  de 
favoir,  fi  après  avoir  déclaré  à la  face  de  l'uni- 
vers que  vous  renonciez  à toute  conquête , vous 
pouvez  , fans  vous  jouer  de  vos  décrets  & du 
génre  humain  , conquérir  ou  envahir,  ou  prendre, 
ou  même  accepter  la  ville  d‘ Avignon  qui  appar- 
tient au  pape  ; à ce'  même  pape  qui  , apres 
les  maifôns  de  France,  de  Saxe  (Si  de  Savoie, 
eft  , par  le  fait , dans  fa  feule  fouveraineté  A' Avi- 
gnon , le  plus  ancien  fouverain  de  l’Europe.  Il  s'agit 
enfin  de  favoir  s'il  y auroit  un  feul  prince  qui 
fût  a (Turc  de  la  poflertion  de  fes  éiats,  en  venu 
d'un  autre  tiire  que  la  force  , lorfqti'il  fuffiroit , 
pour  l'en  dépouiller , d'y  exciter  une  infurreflion, 
d’y  ordonner  des  afTàffinats , d’en  éloigner  les 
principaux  habitans  par  la  terreur , d’arracher  aux 
peuples  , ou  plutùt  à un  vil  ramas  de  brigands  , 
un  vau  de  réunion  à l’empire  François  , & de  cou- 
vrir enfuite  tant  de  manœuvres  , par  je  ne  fais 
quelles  prétentions  fondées  fur  quelques-uns  de 
ces  parchemins  poudreux  , que  tous  les  fouve- 
rains  trouvent  toujours  , au  befoin , dans  leurs 
archives,  pour  conipofcrun  manifefte.  Si  ce  font- 
là  vos  riircs  fur  Avignon  , je  n'ai  befoin , pour 
vous  révéler  le  jugement  qu’en  portera  toute 
l’Europe  , que  de  vous  rappeller  le  jugement  que 
vous  avez  porté  vous  mêmes,  de  toutes  ces  per- 
fidies diplomatiques  qui  ont  précédé  le  partage  & 
llnvafion  de  la  Pologne.  Je  vous  annonce  même 
que  vous n’atteindrel  point,  dans  votre  nianiferte, 
les  fophifmcs  artificieux  des  cours  de  Vienne  , de 
Berlin  (Je  de  Péiersbourg  , qui  firent  pourtant 
beaucoup  mieux  plaider  leur  caufe  par  des 
armées  de  ccm  mille  hommes.  Si  les  fut  grande* 
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|fui  fiances  de  l’Eun  pc  veulent  Te  coalifer  nînfî  roient  les  réunir  à leurs  états  , tans  redouter  vo:re 
pour  dépouiller  les  princes  foibles  , toutes  les  fou-  vengeance. 

verainetés  du  fécond,  du  troifième  & du  qua-*  D’après  ces  confidcrations,  je  conclus  en  vous- 
même  ordre  feront  bientôt  anéanties.  Mais  non  , proposant  le  décret  fuivant  : • 

Me  flic  u rs  , vous  ne  donnerez  pas  ce  fcandale  à L’aflcmblée  nationale  , per  fi  liant  dans  fon  de- 
l’univers.  Vous  ne  consommerez  point' ce  grand  crct  du  4 de  ce  mois,  par  lequel  .elle  a reconnu 
a&e  d injuflice.  Vous  regarderez  comme  de  mauvais  que  la  ville  d' Avignon  & le  Comtat  Venatflùi 
citoyens  tous  les  faéîicux  qui  veulent  provoqi:er,  n’ét oient  point  partie  intégrante  de  Pempirc  Fran- 
par  un  décret  fpoliatoirc  oc  injufte,  l’entrée  des  çois,  rejette  la  pétition  deshabitans  6' Avignon , & 
étrangers  dans  le  royaume.  Oui , fans  doute , tous  des  autres  communes  du  .Comtat  , tendantes  à 
les  membres  de  ccttc  aiTtmblée  qui  donneroient^  ^ faire  prononcer  leur  réunion  à la  France.  Elle’ 
aux  fouverains  étrangers  des  prétextes  d’attaque  décrète  , qu’en  vertu  de  la  demande  de  la  cour 
contre  vous,  des  prétextes  de  craintes  pour  eux-  de  Rome,  & pour  préferver  nos  provinces  iné- 
memes,  feroient  les  ennemis  de  la  nation.  Prenez  ridionalesdes  progrès  d’une  inftirre&ion  alarmante;/ 

farde  qu’en  fa  qualité  de  premier  avoué  de  le  roi  fera  fupplié  d’envoyer  des  forces  fuflifantes' 

égiife  romaine.  / l’empereur  a garanti  toutes  les  à Avignon  te  dans  le  Comtar,  pour  y rétablir 

poflélTions  du  faint-fiège.  Prenez  garde  que  vous  l’ordre  , de  concert  avec  les  reprefentans  du  fou-- 
êtes  vous -mêmes  les  garans  de  la  fôuveraincté  du  verain  pontife.  Déclare  qu’elle  regardera  routé' 
pape  fur  Avignon  , puifqu’eilc  fut  reconnue,  violation  du  territoire  fiançois,  par  les  Avigno- 
a durée  & garantie  en  1494,  au  pape  Alexandre  nois  armes  ou  leurs  ayants  caufe,  comme  une 
VI,  par  le  roi  de  France  Charles  VIII,  qui  agreflion  formelle  contre  la  France,  & qu’elle  la- 
niunit  la  Provence  à la  couronne;  qu’en  1664  , ropou  fiera  par  tous  les  moyens  qui  font  au  pou-* 
après  le  traité  de  Pife , Louis  XIV  , qui  venoit  voir  de  la  nation.  L’afiemblée  nationale  charge 
«le  rendre  Avignon  au  pape , y envoya  des  trou-  fon  préfidenr  de  prier  le  roi , dans  le  jour , d’en— 
pes  pour  réprimer  une  iufurreôion  ; qu’il  fit  re-  voyer  trois  commiflaires  à Avignon , pour  veiller 
tirer  tous  les  canons  qui  étoient  à rhpicl-deville  , à rexéemion  du  prêtent  décret , en  les  auterifane 
pour  les  mettre  entre  ks  mains  du  feul  vice-lé-  à requérir , s’ils  le  jugent  néceflaire , l’afliftance 

Îjat  ; & qu’il,  protégea  ainfi  de  toute  fa  puitTance  , des  troupes  de  ligne  6c  des  gardes  nationales 

a fôuveraincté  de  la  cour  de  Rome,  après  l’a  voir  des  provinces  voiftnes  , pour  remplir  l’objet  de-* 

folcmnellcment  reconnue  6c  confirmée  par  une  leur  mi/lion, 

refliiution  volontaire,  dans  un  traité  de  paix.  Pre- 
nez garde  que  l’audace  des*  opinions  n’efi  ni  le  Obfervations  particulières  far  le  vau  que  l’on  attribue-' 
vrai  patriotiinic , ni  le  véritable  courage.  Trois  au  ComttU  Vcnaifjin  , d'être  réuni  à la  France 
expériences  onr  fucccffivcmcm  échoué  contre  vo-  ^développées  dans  mon  opiniort  du  4 mai  dernier .. 
tre  jufticc  , qui  a déjà  figement  refi.fc  trois  fois 

l’invafion  d'Avignon . Comment  ofe-t-on  renou-  On  vous  a envoyé  , Meilleurs  , plufieurs  copies* 
voiler  encore  toift  ccs  aftucicux  fophifmcs , pour  . informes  des  délibérations  prifes  par  les  commu- 
ions faire  délibérer  fur  le  vœu  d’une  ville  qui , Qpuités  du  Comtat.  La  municipalité  d'Avignon  ± 
de  votre  aveu,  ne  fait  pas  même  partie  inté-  qui  eft  partie  dans  cette  caufg,  pré  fente  à nos* 

grante  de  l’empire  François , 6c  qui  ne  peut  énoncer  comités  des  expéditions  de  ces  aétes , certifiées  tC 

on  ce  moment  aucune  volonté  légale  ; fur  un  légalifécs  par  elle  feule.  Cette  feule  obfcrvariort* 

voeu  fouferit  par  des  factieux  qui  ent  cru , par  fuftv*oit  pour  faire  rejetter  toutes  ces  nièces  illé-' 

leur  félonie,  échapper  au  dernier  fupplicc  ? V 011s  gales;  mais  ici  le  fond  cft  encore  plus  vicieux^  0 

ne  prévoyez  pas  , fars  doute , les  confoquenccs  que  la  forme. 

terrribles  auxque'les  on  prétend  vous  amener  Oublions  d’abord  fous  les  Ictltiens  de  fidélité* 
malgré  vous.  Ah  ! comparez  du  moins  les  avan-  que  les  cbmmtir.es  du  Comtat  renouvcllèrent  au; 

tages  aux  dangers.  Voyez  d’un  côté,  ce  que  vous  pape  , de  leur  propre  mouvement,  dès  qu’elies1* 

expofez,  6c  de  l'autre,-  ce  qu’on  vous  propofede  furent  «inftniifes  de  la  motion  qui  tendoit  à lest 

conquérir.  La  conquête,  feroit  une  ville  déferte , réunir  à la  France.  Cétoit  bien  ià  pourtant  le* 

une  ville  ruinée  , une  ville  criminelle  , une  ville  vœu  véritablement  libre-  & fincèrc  de  ce  peuple  ^ 

dominée  par  des  brigands,  une  ville  qui  n’ouvri-  qui  n*a  befoin  que  de  conroîtrc  fes  intérêts, pour' 

roit  fes  portes  à la  nation  françoife  , qu’aprés  chérir,  pour  défendre  jufqu’à  la  mort,  l’autorité^* 

avoir  corrompu  nos  régimens  & fuborné  nos  dé-  douce  fcc  bienfaifante  de  fon  légitime  foHvcrain.* 

ferteurs.  Voilà  vos  triomphes:  voici  maintenant  Depuis  cette  époque  le  Comtat  n’a  pu  manif.fiurr 

vos  dangers.  Votre  décret  prépareroit  6c  legiri-  aucune  volonté  légale  ’r  te  les  calamités  publiqucSS 

neroit  la  diflolution  de  l’empire  François.  Toutes  de  cette  contrée  n’a tt client  que  trop  éloquemment*  , 

vos  provinces,  toutes  toutes  vos  cirés,  toutes  que  les  Comtadins  n'ont  plus  joui  d’aucune  liberté* 

vos  colonies  auraient  incontcfiablcment  les  mêmes  dans  leurs  délibérations. 

droits  que  la  ville  d'Avignon  ; 6c  elles  trouve-  Obfervez  , Mefiieurs  , que  fur  quatre-vingts 
roient,.  à leur  tour  ,f  des-  fouverains  qui  pour-  quinze  communes  du  Céaittt travaillées  depuis 
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deux  zns , en  tnfttiTeâion  , par  tous  les  moyen» 
de  U l'éduâion  6c  de  la  terreur , on  n’ofe  vous 
citer  ici  que  la  moitié  de  ces  communautés , dont 
ie  vais  difciner  les  pétitions.  Or,  dans  un  fi 
grand  intétèt , le  vœu  populaire  devrott  être  fonde 
fur  les  réfultats  les  plus  unanimes,  pour  devenir 
un  titre,  au  moins  coloré,  d'un  changement  de 
domination.  D’ailleurs , quelle  confiance  doivent 
infpirer  des  aéks  rédigés  au  milieu  d’une  guerre 
civirc,  extorqués  , les  armes  à la  main,  par  une 
fàflion  dominante  , 8c  fouferus  en  prétenc*  des 
gaules  nationales  françoifes  i Loin  d’y  trouver 
Fexpreflion  libre  du  vœu  des  citoyens,  je  ny 
apperçois  que  le  ftyle  & les  formules  d’une  capi- 
tulation. Je  vois  que  les  communes  du  Comtat 
fe  réfugient  dans  votre  fein  , pour  fc  fouilrairo 
au  po'gttard  des  brigands.  On  ne  trouve  pas , dans 
ces  délibérations,  un  fcul  root  qui  accule  le  gou- 
vernement  du  pape,  pas  la  plus  légère  plainte 
d’oppredioti , pas  la  moindre  apparence  d un  grtei 
contre  la  cour  de  Rome.  Ce  malheureux  peuple , 
livré  à toutes  les  horreurs  de  l’anarchie , cherche 
en  vain  autour  de  lui  la  protcâion  des  loix  & de 
la  force  publique  ; il  gémit  d’être  abandonne , dit- 
il  par  Ion  fouverain,  dont  les  infurgens  avotent 
Chaffé  le  repréfentam  , fuborné  les  troupes,  8c 
dilapidé  le  tréfor.  On  y lit  le  vœu  de  la  com- 
mune A' Avignon,  exprimé  par  quatorze  cens  ci- 
toyens , fans  titre  & fans  million , dans  une  ville 
compofèe  de  trente  mille  habitans.  Voulez-vous 
mieux  juger  encore  de  la  liberté  8c  de  l’auiorué 
de  ces  pétitions  ? La  ville  (M> ■if.non  a eu  Tin- 
croyable  démence  de  vous  envoyer  les  delibe- 
rations des  villes  du  Thor , de  liste  & de  Oa- 
vaillon , IcfquJles  préfentent  à l’aiTcmblée  natto- 
uale  des  adreffes  pomiieufes,  en  l’hounear  de  ces 
mêmes  défcrtcurs  frar.çois  qui  les  avoient  facca- 
ff 6cb  ! a 

” Qui  ne  feroit  révolté  de  trouver  parmi  leT 
titres  envoyés  par  la  municipalité  d 'Avignon, 
la  pétition  des  villes  de  Cavaillon  6c  de  Car- 
pentras  , qui  ont  efliiyé  , qui  elUtient  encore, 
dans  ce  moment,  un  luge  foi  me  par  1 armée  ivi- 

«nonoife?  • • , . 

Ce  contra  (le  de  la  guerre  qu  Avignon  pourfutt 
contre  O.rpcmras  avec -tant  d'acharnement,  5c 
de  la  prétendue  fédération  qui  réunit  les  Comta- 
dins  & les  Avignonois,  voirs  indique  afTez  le 
concert  & l’unioo  de  ces  cités  malneureufcs.  Il 
n’exifte  entre  leurs  habitans  que  la  fqr.plc  diffé- 
rence d’affiégeans  bc  d’alBégés  ; car , (ur  tout  le 
relie , M.  de  Menou  trouve  leurs  opinions  par- 
faitement uniformes. 

La  plupart  de  ces  a fies  .que  M.  le  rappor- 
teur n'a  pas  ofé  lire  dans  cette  tribune , 6c  dont 
nous  avons»  obtenu  fi  difficilement  la  communi- 
. cation  da-i  les  bureaux  du  comité  , font  de 
finir.':*  lettres  par  le' quelles  les  habitans  , fans 
«’cxpliqtt: r fur  ‘leur  réunion  à la  France,  conju- 
rent l'alïcmbLe  nationale  de  prononcer  dèfiniti- 
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vement  fur  leur  fort.  PluAeurs  de  ces  lettre# 
annoncent  que  pour  oppofer  aux  brigands  cf  Avi~ 
gnon , accoutumes  à ne  refpe&er  ni  la  religion  , 
ni  la  juftice,  ni  l'humanité,  une  dernière  barrière 
que  leur  fureur  n’ofe  franchir,  on  vient  d’arborer 
dans  le  bas  Comtat  les  armes  de  France.  C’cftcett® 
précaution  tutélaire  que  M.  de  Menou  appelle  le 
voeu  d'un  peuple  impatient  dttre  François!  Il  eft 
des  communautés  qui  ne  difent  pas  un  mot  du 
changement  de  domination , & qui  réclament  uni- 
quement desindemnités  pour  les  dommages  qu’elles 
ont  foufferts.  On  trouve  dans  cette  Angulière  ool* 
lc&ion  diplomatique,  des  pièces  dans  lcfquelles 
les  communes  du  Comtat,  épouvantées  du  détordre» 
des  menaces , du  défaut  de  fecours , contraintes  » 
félon  l’exprcftion  des  habitans  de  Piolenc  , par  la 
violence  &.  par  les  circonilances,  follicitent  leur  réu- 
nion , non  pas  à l'empire  François , mais  au  feul 
dtfriâ  d’Orangc  Il  en  eft , comme  Sérignan  , qui 
déclarent  arborer  les  armes  de  France , & de- 
mandent Amplement  leur  réunion  à la  ville  d'O- 
range.  11  en  cil , comme  la  ville  de  Bollène  , qui 
annoncent  une  nouvelle  fédération  définitive  avec 
cette  meme  ville  d’Orange.  U s’y  trouve  une  pièce 
plus  étonnante  encore,  dont  vous  qe  fauriez  en- 
tendre la  le&ure  fansverfer  des  larmes:  c’eft  une 
lettre  de  la  commune  de  Sarrians , qui  déclare  avoir 
arboré  les  armes  de  France , & qui  demande  pro- 
teâion  ; de  ce  même  Sarrians  que  les  Avigno- 
nois  ofent  vous  présenter  comme  une  ville  alliée  » 
tandis  qu’ils  viennent  de  1a  réduire  en  cendres , 
pour  mieux  prouver  à la  France  les  fentimens 
fraternels  qui  unifient  ces  deux  communes. 

Je  demande  maintenant,  A c’eft  à de  pareils 
caractères  , A c’eft  dans  de  telles  circonstances 
que  des  hommes  de  bonne-foi  peuvent  rcconnoî- 
tre  les  délibérations  légales  d’un  peuple  libre  ? Ah  ! 
c'eft  fans  doute  ainfi  qu'on  livre  fa  bourfe  fur  un 
grand  chemin  ; mais  ce  n'eft  pas  ainfi  que  fe  ma* 
nifefte  le  vœu  national , pour  Solliciter  un  chan- 
gement de  fouveraineté.  Ce  n’eft  donc  point  à la 
domination  du  papa,  c’eft  à la  domination  des 
brigands  avienonois  que  les  Comtadins  veulent 
fc  fouftraire.  Ils  n’ont , je  vous  le  jure , aucune 
envie  de  devenir  François;  mais,  certes,  ils  ont 
grande  envie  d’échapper  au  pillage  & aux  mafta- 
cres.  Ils  ont  fait,  à rapproche  de  vos  défertcurs 

?a’ on  lance  d’ici  fur  le  Comtat , ce  que  Arent  les 
rovençaux  leurs  voiftns,  en  1708  & en  1747,  à la 
vue  desPié.nontois  & des  Allemands.  Toute  la  haute 
Provence  prêta  ferment  de  fidélité  à Vi&or  Amédée* 
Etoit-cc  là  le  vœu  libre  des  Provençaux  i Le  duc 
de  Savoie  auroit-  il  ofé  dire  qu’il  ne  s’agiftoit 
plus  de  fon  droit  de  conquête.,  & qu’il  étoit  de- 
venu légitimement  comte  de  Provence,  en  vertu 
de  la  volonté  générale  des  hahitan»  ? La  parité 
cft  exaéle;  & A j’ap perçois  ki  qu.-lques  différences  , 
elles  font  toutes  en  faveur  des  Comtadins.  La  mu- 
nicipalité d'Avignon  a une  armé.*,  une  artillerie  , 
des  protcâeurs  dans  le  département  des  Bouchet 
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do  Hh6ne;  elle  a fur- tout  je  ne  Tais  que!  com- 
plue fanatique  & fanguinaire , qu’on  appelle  M. 
Aiuonelle , maire  d'Arles,  qui  lui  fournit  des  bom- 
bes ; elle  a depuis  long-temps  à fes  ordres  des 
potences  & des  bourreaux;  elle  déclare  la  guerre  ; 
elle  la  fait  ; elle  oie  écrire  aux  communes  du 
Contât  des  lettres  infolemmcnr  fVupides , dans 
le  ftyle  d’un  fui  tan  qui  voudrait  épouvanter , de 
fou  cftumnu , des  efclaves  révoltés  contre  fou 
brutal  dcfpotifmc;  & cert  airft  que  la  municipa- 
lité & Avignon  dccrédite  ellc-méinc  tous  ccs  ailes 
évidemment  contraints  ou  infiguifians  , nar  lef- 
qucls  ic  Comtat  femble  demander  fa  réunion  à 
la  France. 

Enfin  , Meilleurs,  voici  une  dernière  observa- 
tion qui  achèvera  de  vous  démontrer  la  nullité 
de  toutes  ccs  pétitions  du  Comtat.  Vous  allez 
juger,  par  un  fimp’e  rapprochement  de  dates, 
de  la  liberté  qui  a préfidé  aux  prétendues  délibé- 
rations des  cinquante  une  communes  du  Comtat 
Venaifiin.  Tous  ccs  ades  ont  été  rédigés  à deux 
époques  bien  irar quées  ; lavoir , dans  le  mois  de 
juin  1790,  & dans  le  mois  de  janvier  1791.  11 
faut  vous  expliquer  les  motifs  de  cette  coïnci- 
dence remarquable  , qui  n’a  point  été  l'effet  du 
hafard. 

Le  1 1 du  mois  de  juin  1790 , quatre  citoyens 
irréprochables  de  la  ville  d'Avignon  furent  pendus, 
à la  porte  de  ta  maifon  commune , par  ordre  de 
la  municipalité.  Tel  fut  le  premier  plaidoyer  des 
infu reçus  avignonois,  en  faveur  de  la  France.  De 
pareils  argumens  dévoient  intimider  les  fujets 
lide  le  s à leur  fnuverain.  Auffi , toutes  les  commu- 
nautés voifines  d 'Avignon  , telles  que  Morièrcs  , 
Sorgues,  Château  neuf,  fc  hâtèrent  de  folliciter  , 
avec  les  Avignonois , leur  réunion  à la  France, 
l’ous  ces  a êtes  font  datés  du  12,  du  13  & du 
14  du  mois  de  juin  1700.  Le  fang  de  Rochcgude, 
de  d’Aubin,  d’OfiVay  St  d’Aubert  futnoit  encore; 
ou  plutôt,  en  coulant  fous  le  fer  des  infurtens  , 
il  effaçoi:  tous  ces  ades  criminels  qui  acctifoicr.r 
leurs  aùniîins,  & les  dénonçoient  z l'exécration  de 
toute  l’Europe.  Voilà,  Meilleurs,  l’époque  re- 
marquable du  premier  vœu  populaire,  énoncé 
dans  le  voifinage  d'Avignon.  Quant  aux  Avrgno- 
nois,  ils  «voient  eu  la  folle  imprudence  de  dater 
leur  pétition,  pour  devenir  François,  du  lende- 
main de  ces  fanglantes  exécutions.  Voici  mainte- 
nant Implication  de  la  date , non  moins  impor- 
tante, de  tous  les  altos  d’adhéfion,  par  lefqucls 
certaines  communautés  du  Comtat  ont  paru  fe 
réunir  aux  Avignonois  , pour  voter  leur  réunion 
à la  France. 

La  ville  de  CavaUlon  fut  emportée  d’afiâur  , 
livrée  au  pillage , & entièrement  faccagée  par  les 
Avignonois,  fe  10  do  mois  de  janvier  1791*  Les 
mallacres  & les  facrilèges  qui  fignalercnt  ce«e  . 
borriblc  journée,  imprimèrent  dans  tout  le  Comtat  I 
la  plus  profonde  terreur.  L’alTcmblée  repréferuative 
de  Carpentras  , cette  aficmblée  fi  coupable  , qui  I 
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après  avoir  tout  détruit,  avoit  en  quelque  forte 
expié  tous  fes  crimes  , en  fc  dctrtiifant  elle-même  ; 
cette  aiTemblée , frappée  à fon  tour  du  même  effroi 
qu’elle  avoir  infpircà  fes  commcrtans , venoit  alors 
de  fe  difperfer.  Il  ne  rclto  t plus  dans  le  Çomrat 
aucun  centre  de  force  publique , aucune  apparence 
de  gouvernement  ; & cette  matheureufe  contrée 
fe  vovoit  réduire  aux  dernières  extrémités  de  la 
foibleite  politique,  c’cft-à-dirc  , à la  fo#e  indivi-» 
dueîle  de  chaque  citoyen.  Les  défafircs  de  Cavaiilon 
achevèrent  les  converfions  commencées  par  les 
millionnaires  armés  d'Avignon.  Toutes  les  commu- 
nautés voifincs  du  champ  de  bataille  capitulèrent  ; 
& Carpentras  meme , julqu’alors  fi  fidèle  au  pape  ; 
Carpentras , que  des  fa  dieux  peuvent  bien  égarer 
un  moment , mais  qui  o’aura  befoin , pour  rentrer 
dans  le  devoir , que  de  fe  fouvenir  de  fa  gloire , 
Carpentras , cédant  à la  néctffité , comme  les  autres 
paroi  des  de  fon  voifinage  , aima  mieux  voter  fa 
réunion  à la  France, que  fon  anéanti (Icment.  C« 
fut  dans  ces  circonftances , que  l’on  rédigea  tous 
ces  aâcs  , qu’on  vous  préfente  comme  le  vœu 
libre  d’un  peuple  indépendant.  Les  irarkcres  de 
Cavaiilon  fe  confommcrcnt  It  10  janvier;  6c  tenues 
les  pétitions  font  datées  du  12,  du  13  6c  du  14 
du  même  mois.  Je  défie  formellement  M.  le  rap- 
porteur de  défavoucr  ces  faits;  & je  lui  demande 
quelle  autorité  peuvent  avoir  des  aclcs  fouferits  à 
une  telle  époque  c Le  haut  Comtat,  qui  étoit  encore 
éloigné  du  théâtre  de  tant  de  calamités  , eut  le 
noble  courage  de  déclarer  qu’il  vouloit  relier 
fidèle  au  pape.  Les  adrclTcs  de  réunion  à la  France 
furent  rejettees  dans  toutes  les  paroi  des  où  les 
brigands  avignonois  ne  dominoient  pas.  On  voit 
fenliblement  cette  contagion  politique  s’arrêter  au 
pointoou  finit  la  peur.  Le  voeu  d'union  à la  France 
ne  fe  manifefte  qu'au  moment  où  le  danger  le 
fait  éclorrc.  A mefurc  que  les  fcclérats  approchent , 
les  communes  fe  profternent,  & arborent  les  lys. 
Les  citoyens  fe  jettent  dans  le  feln  de  la  Fra.icc , 
je  l’ai  déjà  dit  , comme  on  fe  réfugie  dans  un 
temple , au  moment  d’une  grande  calamité.  Oh  ! 
fi  le  vœu  réel  des  hahitans  cft  compté  pour  quelque' 
chofe  dans  cette  délibération  , vous  fauverez  au- 
jourd’hui mon  pays  ; mais  vous  refjfercz  avec 
indignation  de  l’envahir.  Mes  malheureux  com- 
patriotes navoient  befoin  que  de  daTter  les  ailes 
qu’on  leur  arrachoit,  pour  vous  en  dénoncer  tous 
les  vices  : comme,  dans  le  dernier  fiècle  , l’habile 
cardinal  de  Retz , auquel  on  demandait  la  démif- 
fion  de  fon  archevêché  de  Paris  , avant  de  lui 
rendre  fa  liberté,  eut  l’adrcHTe  de  brifer  fes  fers, 
en  datant,  pour  toute  prateftation  ,cet  alfe  invo- 
lontaire, du  donjon  de  Vinccnnes. 

Je  ne  daignerai  pas  difeuter  le;  vœu  partiel  de 
la.  ville  de  Carpentras.  Quelle  valeur  peut  avoir 
la  délibération  d’une  ville  afliégée  , qui  invoque 
des  libérateurs  ? Les  adminiftrateurs  de  cette  cité 
n’ont  pas  le  droit  de  l’offrir  à une  pui fiance  étran- 
gère. Cl*  n'cft  pas  au  bruit  du  canon  , en  préfcacs 
Ecece 
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«l’une  armée  ennen.ie  , par  des  acclamations  m- 
«niltueufes  , par  des  cris  de  défefpoir  qu’on  prend 
pour  des  tranfports  d’admiration  , que  doit  s’ex- 
primer le  vœu  légal  d’un  peuple , fur-tout  quand 
ce  vœu  efl  évidemment  contraire  â fes  intérêts. 
Toutes  les  paroiffes  du  Comtat  qui  avoifinent 
Carpcntras  , font  fous  le  joug  d’une  gamifon  avi- 
gnouoife.  Du  haut  de  leurs  remparts,  ces  héros 
çitoyens  •oient  leurs  campagnes  ravagées  par 
les  brigands  d’Avignon.  Ils  tentent  tous  les  moyens 
poffibles , pour  diminuer  les  dangers  qui  les  envi- 
ronnent. Eh  h quelle  ame  généreufe  ofera  les 
blâmer , ou  fe  faire  un  titre  de  leur  détreffe , pour 
les  détacher  de  leur  légitime  fouverain  ! La  ville 
de  Carpcntras  efl  trop  malbeureufe  , pour  que  je 
puiffe  la  croire  coupable.  Il  eft  évident  qu’elle 
cherche  à écarter  , jufqu'au  dernier  prétexte  de  la 
guerre  exécrable  qui  lui  attire  tant  de  défaflres  6c 
tant  de  gloire.  Une  longue  anarchie , des  fubor- 
nations  de  toute  efpécc  , quatre  fièges  foutenus 
avec  honneur  , l’ivrefle  militaire , l'exaltation  fi 
naturelle  après  tant  d'exploits , ont  pu  faire  oublier 
un  inflant,  i mes  braves  concitoyens,  leurs  prin- 
cipes 6c  leurs  intérêts.  Mais  fi  vous  voulei  démêler 
les  véritables  fentimens  de  Carpcntras  8c  du  Comtat , 
ces  fentimens  profonds  que  vous  retrouverez  dans 
tous  les  cœurs , dès  que  l'ordre  5c  le  calme  feront 
(établis  , voici  , Meilleurs  , un  aéle  authentique 
& récent  qui  vous  les  fera  connoitre.  Je  fu»  loin 
d’adopter  tous  les  principes  politiques  qui  en  rem- 
pliffcnfle  préambule.  Je  ne  prétends  même  donner 
aucune  autorité  aux  aâcs  émanés  de  cette  afletn- 
klée  repréfentative  , qui  a été  forcée , malgré  tous 
les  fàéhcux  qui  la  dominoient,  d’exprimer  le  vé- 
ritable vœu  général  du  Comtat.  Mais  enfin  le  voici 
ce  vœu , dont  les  organes  ne  doivent  pasavous 
paroiire  fufpcâs. 

Diclarati on  Ji  î'.ijftmblh  nprtftntatîvt  du  Comtat 
Vtnaijjin , du  î dtctmhrt  içço. 

L’affcmblée  repréfentative  du  Comtat  Venahlin , 
confident  ru  : 

Que  la  cefTation  du  paflc  focial  ne  peut  s’ef- 
fcâucr  que  par  le  refus  confiant  8c  réitéré  d’en 
remplir  fes  csndkions  efTentielIcc,  ou  par  la  vio- 
lation manifcfle  des  droits  imprcfcriptibles  du 
peuple  ; 

Qu'une  nouvelle  affociation  politique  ne  fauroit 
fe  former  qu'aprés  ht  rupture  de  ce  paâe  publique- 
ment avoué  , 8c  fans  les  préliminaires  qu’exigent 
la  foi  des  traités  8c  l’honneur  des  nations  ; 

Que  cetrc  allocution  ne  pourroit  être  légale, 
qu’avec  un  caraâére  rcconnoifrablc  de  permanence, 
qui  éloigne  tout  foupçon  de  projet  ultérieur  8c  dé 
changement  prémédité; 

Qu’une  pareille  a/Tociatîon  étant  un  a fie  libre 
& ferme  de  1a  volonté  générale  , feroit  nulle  , fi 
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elle  fe  trouvoit  déterminée  par  la  crainte  ou  pro- 
voquée par  la  force  ; 

Que  l'énoncé  de  cette  volonté  générale  8c  le 
droit  de  l’interroger  , appartient  excluGvement  aux 
véritables  reprèfentans  dit  peuple  ; 

Que  le  maintien  du  paâe  focial  repofe  fous  la 
fauve- garde  fpècialc  8c  la  furvcillance  immédjÿe 
de  ces  reprèfentans; 

Qu’une  fois  affcmblés  , ils  ne  peuvent  ctgc  ré- 
voqués que  félon  les  formes  prclcritcs,  8c  après 
l'exécution  littérale  ou  interprétative  de  leur  man- 
dat , fu'-tom  quand  ils  ont  été  appellés  pour  raf- 
fermir les  baies  primitives  , 8c  les  garantir  des 
efforts  oppofès , mais  également  fuhvenifs  du  pou- 
voir abfolu  8c  de  la  licence  ; 

Que  tout  vœu  exprimé  partiellement,  8c  11  leur 
infu  feroit  nul  & illégal  , comme  étant  une 
furprife  criminelle  faite  aux  membres  de  l’état , 8c 
l’effet  prépré  de  quelque  tumulte  8c  des  clameurs 
d’une  fàâion  aveugle  ou  défcfpévée  ; 

Que  folliciter  ce  vœu  partiel  8t  le  légitimer, 
c’efl  confacrer  l’anarchie , exciter  la  révolte , réveiller 
toutes  les  pallions , établir  une  lutte  mortelle  de 
l’intérêt  général  contre  les  intérêts  particuliers, 
allumer  tous  les  foyers  de  difeorde , féprer  les 
membres  du  corps  politique  8c  en  amener  la  diffo- 
lution  totale  ; c’eft  donner  à l’univers  un  funefle 
exemple,  qui  finiroit  par  divifer  les  plus  grands 
empires , les  partager  en  une  infinité  de  faâions 
incohérentes  , anéantir  les  fociètés  les  mieux  ci- 
mentées , 8c  réduire  le  genre  humain  en  hordes 
fauvages  8c  ennemies  ; 

Déclare  à l’Europe  entière  , que  rien  ne  pourra 
l’engager  à trahir  le  plus  facré  de  fes  devoirs  , 
celui  de  ne  démentir  jamais  le  caraâére  ineffaçable 
de  loyauté , précieux  héritage  du  peuple  Venaiflin ,. 
qui  en  a donné  toujours  des  preuves , même  aux 
comtes  de  Touloufc , fes  anciens  princes  , après  et» 
avoir  été  abandonné  r * 

Déclare  donc  de  la  manière  la  plus  folcmnelle  , 
que  ce  peuple  efl  inviolablement  attaché  au  faint- 
ftège , 8c  qu’elle  lui  renouvelle  en  fon  nom , 8c 
fitivant  le  mouvement  de  fon  propre  coeur  , les 
protcflations  d’une  étemelle  fidélité , 8c  charge  deux, 
députés  d'en  porter  à Rome  la  glorieux  témoignage  t 

Déclare  encore  regarder  toute  fciilien  de  ion 
territoire  comme  nn  attentat  au  droit  des  gens, 

5t  les  auteurs  ou  infligateurs  de  ce  délit  comme  - 
criminels  de  lèfe-fociété , 8c  rappelle  an  Çiron  de 
cet  état , les  communautés  qui , par  féduâion  ou 
contrainte  , en  ont  été  traîtreufement  féparées  ; les 
exhorte  de  confulter  leurs  véritables  intérêts,  d’ob- 
ferver  religieufement  leur  premier  ferment , 4'ab- 
jurcr  tout  efprit  de  parti , tout  fentiment  de  haine  , 
d’écouter  la  voix  tendre  de  leur  patrie , St  de 
fermer  l’oreille  aux  perfides  infinuations  de  ces 
hommes  faâicui,  ennemis  de  la  félicité  publique, 
qui  s’alimentent  du  défordre  , s'élèvent  fur  des 
ruines  : tyrans  fous  un  mafque  hypocrite , ils  ou- 
tragent la  vraie  liberté , qu>  confiée  dans  1a  fois 
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million  à U volonté  générale  Sc  le  refpcff  profond 
des  loix  : 

Protefle  définitivement  contre  toute  violence 
ou  infn&ion  , contre  toute  entrée  fubite  ou  ap- 
proche  coaQive  de  troupes  , en  un  mot  contre 
tout  afte , de  quelque  namre  qu'il  puiffe  être,  at- 
tentatoire aux  droits  facrés  du  peuple  Venaiflin;  . 
mettant  h caufe  au  tribunal  fouverain  des  nations , 
ôc  dévouant  fes  calomniateurs  à la  jufte  réproba- 
tion de  la  poftérité. 

Collationné  par  nous  préfident  & fecrétaircs. 
Lavondez , curi .préfident;  Gautier,  chanoine; 
Guimit , Petit,  Trescartes,  fterétains. 

M.  Lavit.  Je  protefle  ici , au  nom  de  tous  les 
colons  , qu'ils  n'entendront  qu’avec  exécration 
ce  que  vient  de  dire  M.  l'abbé  Maury.  — La  dif- 
euffion  cil  fermée. 

M.  Je  V'trieux,  Je  demande  à faire  leâure  d’un 
projet  de  décret. 

M.  de  Cabales.  Je  demande  la  queftion  préala- 
ble fur  la  propofition  de  vos  comités  , en  ce 
quelle  eft  entièrement  contraire  aux  décrets  que 
vous  avez  rendus. 

M.  de  Virieux.  Si  la  queflion  préalable  pafle , je 
n’ai  plus  rien  à dire,  oc  je  vais  mettre  mon  dé- 
cret dans  ma  poche.  — L’affemblée  décide  qu'il 
y a lieu  à délibérer,  fur  l'avis  des  comités.  Une 
agitation  trés-violente  fe  manifcfle  dans  la  partie 
droite.  — M.  de  Cazalès  fait  d’inutiles  efforts 
pour  obtenir  la  parole. 

M.  de  Vbieux.  Voici  mon  projet  de  décret. 

L'affemblée  nationale  ne  délibérant  pas,  quant 
à préfent , fur  les  troubles  d'Avignon  & du  Comtat 
Venaiflin  ; Sc  confidérant  qu'il  importe  d'y  rap- 
peller  le  bon  ordre  8c  la  paix  , OC  que  le  pape 
8c  le  peuple  de  ces  contrées  ont  manifeflé  ce 
vœu , décrète  que  le  roi  prendra  des  précautions 
pour  affurer  le  retour  de  la  paix , de  l’ordre , 8c 
pour  empêcher  que  la  fermentation  qui  règne  à Avi- 
gnon 8c  dans  le  Comtat , ne  porte  le  trouble  dans 
les  départemens  voifins. 

M.  Dupont.  Ce  ne  font  pas  des  commiffaires 
civils  qu'il  faut  envoyer,  mais  des  miniflres  mé- 
diateurs. Je  propofe  en  conféquence  un  projet 
de  décret  conçu  ainfi  qu’il  fuit  ; 

L'affemblée  nationale  décrète  que  fou  préfident 
fe  retirera  par-devers  le  roi , pour  le  prier  d’en- 
voyer dans  l’état  d'Avignon  Sc  dans  le  Comtat 
Venaiflin  , quatre  miniflres  plénipotentiaires  mé- 
diateurs , à l'effet  d’y  rétablir  la  paix  8c  d’y  pro- 
pofer  le  mode  de  convocation  d’une  aflemblée  où 
puifle  être  manifeflé  paiflblemcnt  le  vwu  de  b 
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majorité  : Ce  réfervant  l'affemblée  nationale  de 
prononcer  fur  ce  voeu  libre  8c  paifible  quand  d 
fera  connu. 

M.  Prieur.  Je  demande  la  priorité  pour  le  projet 
du  comité. 

MM.  Dufraijft  6*  Madier.  Il  faut  confultcr  faf- 
fcmblée  par  appel  nominal.  — L'affemblée  eon- 
fultée  par  affis  & levé,  accorde  la  priorité  à l'avis 
du  comité.  — On  demande  l'appel  nominal  fur 
le  fond.  — On  fe  difpofe  à procéder  11  l’appel 
nominal  fur  l'article  qui  rétablit  la  réunion. 

M.  de  Marinais.  Il  faudra  lever  b feance  quand 
l'appel  nominal  aura  été  fait. 

M.  de  Cabales.  Si  l’article  eft  rejetté , il  but  que 
l’affemblée  nationale  convienne  loyalement  8c 
franchement  de  ce  plus  fouftrir  qu'on  parie  ici 
d'Avignon. 

M.  Rakaud.  On  doit  mettre  aux  voix  en  même 
temps  tous  les  articles  du  projet  ; toutes  fes  par- 
ties font  liées  entre  elles;  la  totalité  du  décret  eft 
l’exprcftion  entière  de  votre  volonté.  Vous  »e 
voulez  pas  un  des  articles  fans  l’autre.  Je  vous 
invite  , au  nom  des  départemens  méridionaux , qui 
font  enflammés , à ne  pas  donner  dans  le  piège 
qu’on  vous  tend.  Vous  devez  fentir  les  dangers 
auxquels  vous  expoferiez  la  France,  fi  vous  aban- 
donniez ce  pays  i deux  armées  qui  font  en  pré- 
fence.  Je  ne  répondrai  point  aux  infinuaiicn* 
odictifes  8c  perfides  de  M.  l’abbé  Maury.  Votre 
mépris  St  celui  des  bons  citoyens  en  fera  jufticc. 

( On  applaudit.  ) 

M.  de  Clermont-Tonnerre.  J’invoque  le  réglement, 
qui  porte  , que  quand  un  décret  renferme  des  dif- 
pofitions  diflinfles  , elles  doivent  être  délibérées 
féparémem.  C’eff  aufli  le  falut  public , c’eft  l’amour 
de  la  paix  qui  nous  animent.  Comment  vient-on* 
rejetter  fur  ceux  qui  s'oppofenr  à la  réunion  une 
infenfibiliré  coupable  > ( Il  s’élève  des  murmures.) 
Je  fomme  M.  le  préfident , 8c  cette  motion  j(er* 
appuyée  , de  mettre  aux  voix  cette  dis  ifion. 
(Une  partie  du  côté  droit  fe  lève  pour  appuyer 
cette  propofition.  ) 

L'affemblée  délibère  fur  la  divifion. 

M.  de  Cabales.  Entendez-  vous  des  cris  dans  les 
Tuileries  ? — La  partie  droite  fe  lève  en  tumulte 
8c  fe  répand  au  milieu  de  la  falle. 

M.  de  Murinais.  Il  faut  lever  la  fiance  ; nous  ne 
pouvons  pas  délibérer  ici.  — Quelques  minutes 
fc  paffent  dans  une  très-grande  agitation  du  côté 
droit. 

M.  Je  Murinais.  Je  demande  que  U municipalité 
8c  b garde  nationale  l'oient  fommées  d’aflurer  h 
liberté  de  b délibération. 

Ecece  • 
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Af.  de  Foucault.  Ce  foin  d’honnétes  gens  qui  vous 
difert  : Prenez  Avignon  , eu  bien  vous  ferez 
pendus.  Le  calme  fe  rétablit  peu  à peu  , 6c  les 
membres  du  coté  droit  reprennent  fucceflfivcmcnt 
leurs  places. 

Af.  le  préJîJcnt.  J'ai  confulté  l’aficmblée  fur  la 
divifion  : nous  croyons , le  bureau  & moi , qu’il  * 
y a du  doute.  On  demande  à délibérer  par  appel 
nominal  fur  le  prunier  article  du  projet  de  décret 
des  comités. 

M.  le  prifidtnt.  On  va  faire  l’appel  nominal  fur 
l'article  premier , air.fi  conçu  : L’alfcmblée  natio- 
nale , ouï  les  comités  , 6c c. , relativement  aux 
droits  de  la  France  fur  Avignon  6c  fon  territoire, 
ayant  pris  comioiiTance  du  vœu  libre  & folcmncl 
des  Avignonois  pour  leur  réunion  à la  France , 
décrète  qu’elle  admet  6c  incorpore  les  Avigno- 
r.ois  à la  nation  françoife,  comme  en  faifnnt  par- 
ti-* intégrante  ; en  conséquence , elle  leur  accorde 
tous  les  droits  & les  avantages  de  b conflitution 
françoife.  . 

On  procède  à l’appel  nominal.  — L’appel  no- 
minal crt  interrompu  par  un  incident.  — M.  le 
fccrétairc  appelle  M.  de  Faucigny. 

A/.  Je  Faucigr.y.  Avez-vous  oublié  mes  protes- 
tations ? Je  m'appelle  M.  le  comte  de  Faucigny- 
Lucinge. 

Plu/leurs  voix  Je  la  partit  gauche.  A l’ordre  , 
a l’abbaye. 

A/,  de  Faucifry.  Ce  font  nos  vrais  noms,  & 
nous  les  maintiendrons.  — Les  cris  redoublent 
dans  la  partie  gauche  : à l’abbaye , à l'abbaye.  — 
Une  voix  s’élève  : il  cfl  fou , Meilleurs. 

A/.  MaJier.  Je  demande  à parler  contre  U mo- 
tion de  rappcllcr  M.  de  Faucigny  à i’ordre. 

% $1.  FronJevilU  f:  levant  avec  précipitation.  Taifez- 

voits  , monfteur , taifez-vous. 

L’aflcmblée  décide  que  l’appel  nominal  fera 
coifcinué.  On  achève  l’appel  nominal. 

Sur  778  votons , 368  voix  pour  l’adoption  de 
farticle  premier , & 374  pour  qu’il  foit  rejetté. 

M.  le  préfident  prononce  que  l’alTemblée  a re- 
jette le  premier  article  des  comités. 

Séance  du  6 août  1 791. 

• A/.  Vouland.  Cefl  au  nom  du  département  du 

Gard,  que  je  prie  Inflembléc  de  fe  taire  rendre 
compte  des  opérations  des  commiflairc*  envoyés 
à Avignon.  Il  cfl  cfTenriel  de  favoir  fi  l'ufagc  qu’ils 
font  de  leur  pouvoir  cfl  bien  conforme  a l’objet 
de  leur  million.  Ils  font  des  levées  confidérnhles 
«U  gardes  nationales,  ce  qui  nuu  peut-être  a b 
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levée  des  corps  volontaires  appelés  à la  défenfe 
des  frontières , ce  qui  fatigue  inutilement  les  ci- 
toyens , occafionne  des  dépenfes  confie! érables  , 6c  * 
>rive  nos  départetnens  d’une  force  publique  qui 
eur  efl  nécedaire.  Je  demande  donc  q*.;e  le  comité 
diplomatique  foit  chargé  de  faire  incctisunmçnt  un 
rapport  à cet  égard. 

Séance  du  jeudi  8 ftptembre  i?çt. 

U11  de  MM.  les  fccrétaires  fait  tellure  d’ur.e 
lettre  par  laquelle  pinftcurs  citoyens  avignonnois 
demandait  à être  entendus  , comme  porteurs  d’une 
pétition  des  états-unis  d’ Avignon  6c  du  Comtat 
Venaillin. 

Laflemblée  décide  qu’ils  feront  entendus  à la 
féance  du  vendredi  foir. 

A la  féance  du  vendredi  9 , au  foir,  trois  dé- 
putés font  admis  à la  barre  , où  ils  fe  préfentent 
au  nom  des  états-u:  is  d'Avignon  6 1 du  Comtat. 

V orateur  de  la  députation.  L’bommage  que  le  peuple 
Vaucluften  rend  à votre  immortelle  conflitution , le 
tribut  de  reccnnoiflance  qnil  vient  porter  à vos 
bienfaits  fignalès , feront  fans  doute  chers  à vos 
cœurs.  L’intérêt  que  vous  n’avez  cefl*é  de  prendre 
à notre  fort,  nous  efl  un  sûr  garant  que  nous  ferons 
accueillis  par  vous  avec  rcmprefTement  6c  la  ge- 
ncrofité  qui  earaétérifent  la  nation  dont  vous  ères 
les  dignes  rcprélèmans.  Vous  ferez  flattés  du  zèle 
que  vous  nous  avez  vous-ménies  infpiré,  6c  des 
efforts  que  nous  avons  bits  contre  nos  ennemis 
communs. 

Vous  avez  appris  à l’univers  que  tous  les  pou- 
voirs qui  ne  font  pas  des  délégations  du  peuple 
font  des  ufurpations , 6c  que  les  hommes  qui  vi- 
vent fous  de  feoiblahles  autorités,  vivent  privés 
de  l’exercice  de  leurs  droits  naturels,  6c  font  ignemi- 
nieufement  aflèrvis  aux  loix  des  tyrans.  La  vérité 
de  ce  principe  a déjà  retenti  chez  toutes  les  na- 
tions, 6c  bientôt  l’univers  vous  devra  fa  liberté. 

Pl.icès  au  fein  de  l’empire  François,  nous  avons 
été  frappes  les  premiers  par  les  accent  de  la  li- 
berté ; courbés  fous  le  delpotifmc  6c  fous  le  joug 
face: dotal , nous  nuits  fournies  levés  , 6c , à votre 
exemple  , nous  avons  brifé  nos  chaînes  ; nous  fom- 
mes  devenus  libres  depuis  que  nous  avons  voulu 
devenir  François. 

A\  ant  d’expofer  les  faits , nous  allons  dire  un 
i mot  des  principes  qui  ont  dirigé  notre  conduite; 

ils  font  contenus  tous  dans  cette  loi  ftihlime  quia 
I rendu  à la  narion  françoife  fa  dignité  , dans  la  dé- 
claration des  droits.  Ceux  qui  prérendoient  que 
nous  n’avons  pu  charger  notre  gouvernement  9 
! 6c  que  Home  a des  droits  fur  nos  perfonnes  6c  fur 
le  territoire  que  nous  habitons , ceux-là  dëchirc- 
i roient  d’une  main  iaeriléee  le  livre  facré  de  votre 
conflitution.  Il  ne  s'agit  donc  plus  de  favoir  fi  les 
Vauclufiens  ont  pu  vouloir  fe  réunir  à b nation 
1 françoife , tuais  s’ils  l'ont  réellement  voulu , 6c  s’il 
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tft  de  la  jurtice  & de  l’intérêt  de  U France  d’ac* 
ccpter  cette  réunion.  11  luffira  de  vous  frire  con- 
noitre  que  le  voeu  des  communes  eft  prononce 
librement,  &:  que  les  persécutions  que  la  gu  rre 
que  les  eniAûs  delà  liberté  ont  voulu  cxûtcr, 
n’ont  pu  le  détruire. 

La  ville  à' Avignon  , la  première  , a voulu  vos 
loix  ; la  première,  elle  a vouiu  fc  louflraire  au 
gouvernement  laccrtUn.il  oî  aux  fureurs  du  dtfpo- 
tu’inc.  L’amour  de  la  liberté,  rexéenuion  des  tyrans 
pénétrèrent  bientôt  dans  le  Coin  rat.  Au  miluu  de 
ces  agitations , on  demanda  la  confhrution  fran- 
Çoife:  la  faûion  de  Rome  teignit  auili  de  l’adop- 
ter; mais  elle  fut  y mettre  des  mot  idéations , 6c 
n’en  piéfenta  au  peuple  que  des  lambeaux  : bientôt , 
pour  étoufier  la  liberté  unifiante,  on  chercha  des 
vi&imcs:  des  patriotes  furent  immolés  à la  fureur 
du  gouvernement:  plusieurs  périrent  martyrs  de 
votre  cor.Aiaition.  (,’dl  ainfi  que  plutteiirs  vdlei , 
après  avoir  arboré  d’un  commun  accord  les  armes 
de  France , dirent  envahies  par  les  loîdacs  du  def- 
potifme , qui  fubfli ruèrent  la  thiarc  au  ligne  de  la 
liberté:  les  habitans  de  Cavaiilon  turent  aiTàillis 
à coups  de  fufil , forcés  de  fe  retirer  ea  raie  cain- 
pagne,  pourchaffcsde  nouveau  avec  leurs  femmes 
6c  leurs  encans  jufqu  a Avignon  , 6c  réduits  à fe 
cacher  dans  le&foréts  pour  fc  loulliaire  aux  per- 
sécutions. 


Cette  feconffc , en  hrifant  les  fers  des  Comra- 
dins,  rompit  tous  les  liens  de  la  fociété,  ô.  lailîa 
le  Comrat  fans  loix , fans  monarque , fans  ad- 
ministrateurs ; les  communes  fe  ALparèrcnt  de  l’a- 
grégation générale,  8t  formèrent  des  fociétés  ifo- 
lees  ; Je  peuple  exerçoit  lui-même  1a  fouveraincté , 
ou,  pour  mieux  dire,  chacun  en  envahiftoit  les 
droits.  Devenues  un  peuple  neuf,  elles  voulurent 
unir  leur  fort  il  la  France  ; les  de  la  cor.f- 
titution  frar.çcilc  furent  adoptées  ; une  garde  na- 
tionale fiit  formée  ; le  peuple  nomma  des  repré- 
fentans  : l’affcinblée  électorale  des  etais-unis  alloit 
terminer  fes  travaux  ; la  liberté  6c  l’ordre  s’eta- 
blidoicnr  fur  les  ruines  du  gouvernement  frccr- 
doial , lorfquc  tout-à-coup  les  projets  des  ennemis 
tic  ia  ré\  oluiion  éclatèrent.  Une  armée  de  Soco  fa- 
natiques , de  prêtres  6<  de  privilégiés  fc  livra  au 
brigandage  le  plus  effréné.  Dénués  de  toute  ref- 
fource  , on  ne  nous  vit  cependant  pas  courber  la 
tetc  ; s’armer , vckr  au  combat  6c  difliper  cette 
horde  d’affaffins  6c  de  contre-révolutionnaires  , fut 
Affaire  d'un  ir.llam:  cette  conduite  julle  & fèrn  c 
auroit  dû  obrenir  a ceux  qu*  ont  facrifié  leurs  vies  à 
la  révolution  , d’autres  uoiuieurs  que  ceux  de  la 
calomnie. 

L’état  déplorable  de  notre  pa*rie,  la  gitcreci- 
vile  , quiialloir  fc!  ijr  r.os  contrées  , nous  déter- 
minèrent à jette r nos  mgards  fur  la  France;  des 
commit!  ires  médiateurs  arrivèrent  ; nous  désolâmes 
nos  armes  ; lorfqu’aprés  les  préliminaires  de  la 
paix  , 6c  au  mépris  des  traites , larmce  des  contre- 
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\ révolutionnaires  afiafiina,  fous  les  veux  descom- 
n.iifants , quatre-vingts  patriotes  qui' rentroient  pair 
liMc.nent  dans  leurs  foyers. 

Iei  , nous  abandonnons  aux  mètliateurs  de  la 
Ftance  le  loin  de  faire  ce  récit;  nous  devons  ce- 
pendant  entretenir  l’riikinblee  de  lemiflion  d’un 
vœu  fur  la  forme  d’un  gouvernement  a établir 
dun»  les  états-unis  il  Aviron  (k  du  Comtat.  Tons 
ceux  lcs  citoyens  qui  etoienr  en  état  de  délibérer 
ont  exprime  le  ya*u  de  fc  réunir  à h France; 
une  foiblc  minorité  a voulu  icrtcr  fous  l'autorité 
p.q;alc  ; mais  ieiiieiribtc  de  tous  les  mécontent 
du  nouvel  ordre  de  choie  , s’ef»  à peine  trouvé 
former  ic  cinquième  de  la  population.  Ces  déli- 
bérai ions  portent  par-tout  le  caraéKre  de  la  li- 
belle ; on  ne  peut  en  douter,  en  voyant  dans 
ces  actes  des  citoyens  dîne  à leurs  compatriotes: 
vous  voulez  être  libres  ; pour  nous  , uous  aimons 
mieux  les  chaînes  du  dclpotifme  de  Rome , que  la 
liberté  françoife.  Aucun  écrit  n’a  été  répandu , 
aucun  cmitTaire  n a été  envoyé  pour  propager  dans 
le  Comtat  le  vœu  de  la  réunion;  au  contraire» 
le  pape  faifoit  iranfporter  des  écrits  incendiaires , 
les  cvangchilcs  parcouraient  les  campagnes , an- 
nonçant des  contre-révolutions,  en  prewmaut  à 
icfprit  du  peuple  effrayé  les  foudres  du  Vatican 
6c  les  armées  étrangères  préres  à envahir  la  Frr»  ice. 
</eff  au  milieu  de  ces  craintes  que  le  peuple  a 
cependant  émis  un  vœu  uniforme  en  faveur  de 
la  réunion.  Vous  verrez  ceux  qui  vouloient  érre 
François  livres  toujours  a des  ptrfccutîcr.  s nouvelles, 
ou  obligés  à chaque  inftant , de  prendre  les  ai  - 
mes; mais  vous  Us  verrez  toujours  vainqueurs: 
des  hommes  libres  qui  combattent  les  ddpotcs 
peuvent-ils  obtenir  autre  choie  que  la  liberté  ou 
la  mort  ? ( On  applaudir.  ) 

La  réunion  peut  feule  en  ce  moment  nous  faire 
oublier  les  maux  pattes  , 6t  prévenir  ceux  dont 
nous  fouîmes  menacés  ; fans  die  la  paix  n’efl  qu’ap- 
parente éphémère  ; vos  ennemis  établiront  bientôt 
au  milieu  de  nous  le  fièee  de  leurs  machinations: 
déjà  l’armée  des  prêtres  réfraéhircs , des  Comtadins 
métontens,  6c  des  contre-révolutionnaires  François, 
occupoicnt  les  deux  extrémités  du  Constat  à l'é- 
poque mémorable  du  îi  juin  dernier.  L'infufHiance 
des  moyens  termes  démuni  réc  par  l’expéricncc  , 
prouve  la  néceffité  de  réintégrer  les  Comtud’ns 
Ans  l’hcureufe  famille  dont  sous  êtes  les  régé- 
nérateurs: toutes  les  palpons  fe  tai-ont  devant  le 
grand  intérêt  de  la  -réunion.  Voyez  des  François 
entraînés  prr  des  liens  de  parenté  8c  d'amitié  , fc 
jeucr  dans  les  deux  armées,  fe  combattre,  6c  ces 
armées  ne  quitter  prife , que  lorfquc  le  parti  vai ; vu 
aura  difparu  de  la  furtàce  «le  la  terre.  Ail  nom 
de  la  patrie,  au  nom  de  ) humanité,  ne  répondez  nar  * 
cent  mille  François  qui  fe  jertert  dans  vos  bras. 
Norre  firre  eft  un  titre  glorieux , qui  jamais  n’a  un  ir 
été  perdu  fi  les  droits  des  nations  n’eu  lient  été  mé- 
connus dans  les  fièdts  d’ignorance  6c  de  barbarie. 
(On  applaudir.) 
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M.  HitrjrJ.  La  première  fois  que  le  peuple 
avîgnonois  a été  entendu  dans  cette  affcmblee , 
il  y a reçu  les  honneurs  qai  lui  font  dûs.  Je  de- 
mande que , comme  U en  a été  ufé  la  première 
fois  , MM.  les  députés  d ‘Avignon  foient  introduits 
dans  l'intérieur  de  la  falle.  (On  applaudit.  ) 

M.  le  préftdent  donne  des  ordres  pour  faire  in- 
troduire MM.  les  députés  fur  le  parquet. 

Un  autre  membre  de  la  députation  entre  dans 
le  détail  des  crimes  commis  par  l’armée  vaincue 
contre  les  prifonniers  de  l'armée  patriotique,  même 
depuis  la  dilfolution  de  cette  armée,  contre  les 
citoyens  qui  la  ctxnppfoient. 

M.  k prcfiJtnt  À U 'dépuration.  L'aflcmblùc  verra 
arec  plaiftr  le  moment  où  elle  pourra  vous  ac- 
cueillir dans  le  fein  de  la  famille  qu'elle  repréfente. 
Quel  peuple  eA  plus  digne  de  s'allier  à un  peuple 
qui  jouit  de  fa  liberté , que  celui  qui  en  a déjà 
montré  toute  l’énergie  i Mais  comme  la  juflice  doit 
diriger  toutes  fes  démarchés  , fa  décifton  dépendra 
du  rapport  qui  lui  fera  fa:t  de  votre  pétition  , 8c 
d'une  difeumon  approfondie.  L'afTemblée  vous  ac- 
corde les  honneurs  de  la  feance. 

M.  de  Vifmes  commence  la  leâure  d'un  rapport 
des  comités  diplomatique  & A' Avignon  , fur  les  in- 
demnités réclamées  par  le  chef  de  la  principauté 
de  Monaco.  L'afTemblée  ajourne  la  fuite  de  la 
leélure  & de  la  difcurtïon  de  ce  rapport  à une  feance 
extraordinaire  du  fatnedi  foir. 

Séance  du  famedi  foir  10  fepremtrt. 

MM.  Veminac,  de  Saint  - Maur , leScène-des- 
Maifons,  commiflaircs  médiateurs  envoyés  par  le  roi 
a Avignon , & dans  le  Contrat  V enaifTm , font  admis 

à la  narre. 

M.  le  Scène-des  .Maifons  obtient  la  parole. 

Envoyés  par  le  roi  vers  le  peuple  d 'Avignon  8c 
du  Conttat  , en  exécution  de  vos  loix  du  25  mai 
& 14  juillet  derniers,  nous  allons  vous  mettre 
fous  les  yeux  ce  qui  feul  «A  digne  de  vous,  la  vé- 
rité atteuée  par  le  Revoir  8c  par  l'honneur.  Vous 
avez  à prononcer  fur  une  grande  qucAion , à la- 
quelle tien» la  bonheur  d'un  peuple  8c  la  tranquillité 
acs  département  du  midi.  Nous  vous  fournirons, 
pour  éclairer  cette  décifton  , tout  ce  que  vous 
avez  droit  d’exiger  de  nous , des  faits  vrais  & conf- 
tatès.  La  révolution  opérée  à Avignon , 8c  dans  le 
format  VcnaiBin  , eft  une  fuite  naturelle,  iné- 
vitable de  celle  arrivée  en  France  ; ou  plutôt  elle 
fut  la  même  , puifque  de  tour  temps  la  nature  , 
les  liaifons  du  fang  , rhabitLide  , la  politique,  qui 
n’cA  conftammcnt  dirigée  que  par  la  loi  impé- 
lieufc  des  befoins  mutuels,  avotenr  fiait,  de  ces 
deux  petites  peuplades,  des  portions  de  la  grande 
famille  dans  le  fein  de  laquelle  elles  étaient  en- 
clavées. 
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A Tintfant  où  la  révolution  fit  éprouver  fes  effets 
en  France,  comment  un  pays  ou  toutes  les  fa- 
milles jouiiroient  de  tous  les  droits  françois  , où 
le  commerce  6c  les  intérêts  mercaotiUKétoient  liés , 
confondus  avec  ceux  des  provinces  du  royaume  , 
auroit-il  pu  ne  pas  éprouver  (es  mêmes  mouvemens 
politiques  i Auifi,dés  la  fin  d'août  1789,  Tétât 
A' Avignon  prèfenta  des  doléances  au  légat  du  pape: 
la  demande  fut  rej  liée  ; le  peuple  foudrtt  fen  droit  : 
ce  déni  de  jullice  excita  la  plus  grande  fermenta- 
tion. Le  vice-légat  employa  les  moyens  (Tufagc; 
des  potences  lurent  drellecs  8c  rcAèrcnt  long-temps 
plantées  pour  jetter  l'effroi  dans  les  âmes.  Un 
grand  nombre  de  citoyens  furent  décrétés , plufieurs 
furent  emprifonnés  : cependant  il  n'y  eut  point 
d'execution.  Le  peuple  voyoit  avec  regret  8c  im- 
patience dans  les  fers,  ceux  qui  avoient défendu 
fes  interets  8c  en  qui  il  avoit  confiance  ; cette  im- 
patience devint  inturreélion , Sc  le  » février  on 
força  les  prifons , on  délivra  les  prifonniers , on 
brûla  les  procédures,  8c  le  peuple  montra  une  vo- 
lonté déterminée  d’obtenir  le  redreffement  de  fc* 
griefs.  Les  chefs  commencèrent  à fentir  eux-mêmes 
qu'il  étolt  importable  de  lui  réfiffer. 

Les  confuls  donnèrent  leur  démiflion  , une  ad- 
minifiration  provifoire  fut  établie.  Le  vice-légat 
lui-mème  s’apperçut  qu'il  n'étoit  [dus  temps  d’em- 
ployer des  moyens  de  force  ; il  négocia  , il  ac- 
cueillit ainû  la  demande  des  états  généraux.  La  con- 
vocation des  affemblées  primaires  fe  fit  fous  fon 
aurorifation , 8c  d'après  le  réglement  fait  par  lui- 
même  : le  peuple  fe  vit  enfin  rendu  à fes  fonctions 
de  fouverainete  par  la  fanSion  du  gouvernement, 
8c  le  premier  ufage  libre  8c  volontaire  qu'il  en  fit , 
fut  d'adopter  les  décrets  de  l'affembléc  nationale. 
En  confequence , une  municipalité  fe  forma  à 
Avignon  , le  0 avril  1790  , conformément  au  dé- 
cret de  l'affembléc  nationale , 8c  elle  fut  inffallée 
par  le  vicc-legat  lui-même.  Sous  cette  première 
influence  de  la  liberté,  Tinquifition  fur  abolie.  La 
cour  de  Rome  ne  tarda  pas  à regretter  cette  pre- 
mière condefccndance.  M.  CeleAini  arriva  : il  ve- 
noit  enfler  la  municipalité  , remettre  tout  fur  l'an- 
cien pied  ; mais  il  n'étoit  plus  temps.  Le  peuple 
refufa  de  Tadmeure  dans  les  murs  A’ Avignon.  Ce- 
pendant , ce  qu’on  n'avoir  pu  obtenir  ouvertement, 
on  chercha  à l'obtenir  par  des  conjurations  : les  pri- 
vilégiés fe  coaliférent  ; quelques  hommes  généra- 
lement dignes  d’eAime  , eurent  la  foiblefle  de  sV 
prêter , 6c  le  10  juin  vit  éclorre  des  crimes  6c 
provoquer  des  vengeances.  Une  troupe  de  gen« 
armés , nobles , prêtres , fle  ageo*  du  gouverne- 
ment , forcent  d'une  églife  où  Ton  étoit  rartembü 
fous  prétexte  d'une  fête  ; on  tombe  fur  tous  les 
citoyens  partifans  des  nouvelles  idées  ; plufieurs 
font  tués  avant  d’avoir  pu  fe  défendre.  L’alarme 
fe  répand  ; en  court  aux  armes  ; le  combat  s'en- 
gage , 6c  le  peuple  reAe  le  maître.  Le  plaiftr  de 
la  vengeance  remplace  alors  le  befoin  de  fe  dé- 
fendre. Nombre  de  nobles  avoient  été  arrêtes: 
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quatre  malheureux  furent  vktiims  des  fureurs  de 
leur  parti. 

Cependant  les  voifins, alarmés  d:s  troubles  de 
la  ville  à’. Avignon  lit  d’un  incendie  qui  pouvoir 
fè  cornmumaner  à ceux  d'Orange  Si  de  Courtai- 
fon  , marchèrent  vers  Avignon  ; ils  y entrer. nt 
en  pofture  refpefbble;  ils  rétablirent  le  calme 
dans  la  ville  : les  afTemblées  primaires  furent  con- 
voquées ; le  voeu  de  réunion  à la  France  fut  gé- 
néralement émis  ; les  armes  de  France  furent  placées 
fur  les  portes , 8t  l'on  envoya  une  députation  à 
Paris , chargée  de  porter  le  vœu  du  peuple  avi- 
gnonois & d’en  folheiter  l’admifiion.  Tandis  que 
cela  fe  palToit  dans  l'état  A' Avignon , le  Comtat 
VenailTiu  étoit  suffi  en  mouvement.  Le  Comtat 
avoir  eu  fes  états-généraux,  mais  le  prince  avoit 
eu  l’art,  comme  ailleurs,  d’en  éloigner  la  convo- 
cation. Une  commiffion  intermédiaire  veilloit  aux 
intérêts  publics,  ou  plutôt  étoit  fubjuguée  & dé- 
vouée au  gouvernement.  Toutefois  l’agitation  des 
efprits  failoit  demander  fortement  la  convocation 
«Iss  états  ; ils  furent  enfin  allemblés  : ils  ne  tar- 
dèrent pas  à changer  de  nom  en  ntifon  des  nou- 
velles lumières  ; ils  s'appelleront  atTcmblée  repré- 
ïentative.  Les  Avignonois  follicitercnt  l’avantage 
efy  être  admis.  Carpentras  s’y  refufa , fous  pré- 
texté des  la  divifion  de  deux  états.  Depuis  cinq 
cents  années  une  rivalité  de  voifinaçc , de  puif- 
fance  , d'établilTenscns  politiques  & d influence  di- 
vifoit  Avignon  & Carpentras,  & en  avoit  fait  deux 
fiers  ennemis.  Le  refus  de  Carpentras  ne  fit  qu’aug- 
menter la  haine  ; quelques  villes  où  les  Avigno- 
nois avolenr  des  parrifans,  fe  foulcvérent  contre 
ralTemblée  repréfentative. 

La  différence  des  opinions  fema  le  trouble, 
excita  des  rixes  entre  les  citoyens  dans  Cavaillon 
& quelques  attires  commîmes  ; trois  cents  habi- 
tans  fe  virer#  contraints  de  fuir  Cavaillon  & fe 
réfugièrent  k Avignon.  Ils  y furent  reçus  avec  tranf- 
port;  ils  ne  tardèrent  pas  à y exalter  les  efprits. 
On  alla  aflïéger  Cavaillon  pour  les  y rétablir.  Ils 
le  furent  en  effet;  & delà  les  fontes  avignonoifes 
allèrent  jetier  l'épouvante  devant  Carpentras.Cepen- 
dant  l'armée  avignanoife  étoit  rentrée  fans  endom- 
mager Carpentras  ; les  membres  de  i'aflemblée  re- 
préfentarive  s’étoient  difperfés,  8c  un  mouvement 
général  annonçoit , dans  toutes  les  communes  , 
le  défit  du  rétabliffcment  de  l’ordre  6c  d’une  forme 
de  gouvernement  qui  remplaçât  celui  qui  étoit 
aboli. 

On  propofa  alors  aux  communes  de  fe  confé- 
dérée Tomes  s'aflemblérent  : foixanre-huit  fur 
quatre-vingt-quatre  votèrent  pour  que  ce  pays 
fut  réuni  â l'empire  François  ; & attendant  la  iéci- 
fion  de  I’aflemblée  nationale  fur  ce  grand  intérêt , 
elles  confentirent  au  paâe  fédératif , d’après  lequel 
on  devoit  former  une  aflemblcc  élcflorale  chargée 
de  b grande  adminiflration  des  deux  états  jufqu’h 
ce  que  le  pays  formât,  fuivant  fon  defir , un  quatre- 
vmgt-iuairiéme  départemeut.  Carpentras  avoia 
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conf.nti  ce  pafle.  Sans  doute,  ceux  qui  fe  trou- 
voiert  à b tête  de  cette  nouvelle  arfcmblee,  fe 
prcflèrctit  trop  de  jouir  ; ils  formèrent  à l'avance 
un  département  dont  la  réfidence  étoit  à Avignon  ; 
ils  s’emparèrent  de  tomes  les  places.  Cette  indif- 
crète  mefure  réveilla  bientôt  la  rivalité  & l'envie 
de  la  ville  de  Carpentras.  D’abord  elle  négligea 
d’envoyer  des  électeurs  , puis  elle  fomenta  la 
réunion  des  déKri$  de  la  première  aflcmblée  repré- 
fenmive  , fous  le  nom  d’allemblée  de  Sainte-Cécile. 
Une  fciffion  ne  tarda  pas  à avoir  lieu;  chacun 
s’intrigua  alors  à fortifier  fon  parti  ; chacun  réclama 
les  fecours  des  departemctis  voifins , & s’en  vit 
fécondé.  Les  haines  s’envenimèrent,  l’anarchie  con- 
fondit toutes  les  autorités.  Au  milieu  de  ce  «félbrdre, 
Avignon  rappclloit  Carpentras  au  traité  qu'il  avoit 
figné.  Toutes  les  communes  prenoient  parti  pour 
Avignon  ou  pour  Carpentras  , & ces  divifion* 
n’attendoient  qu'un  prétexte  pour  devenir  uns1 
guerre  civile.  Il  fe  préfenta  bientôt  : Te  maire  de 
Vaifon,  le  trop  malheureux  Lavillaflc , foutenoit 
dans  le  Comtat  le  parti  avignonois  & celui  de 
FilTemb'ée  éle&oralc.  Les  parrifans  de  l’afTembl  je 
de  Sainte-Cécile  vont,  pendant  la  nuit , attaquer 
la  matfon  de  M.  LsviIblTc,  fêparée  de  la  ville  & 
prcfque  ifoléc.  Une  partie  eardoit  le  pont  qui 
taifoit  la  communication  , tandis  qu'une  autre  brile 
les  portes  du  premier  magHIrat  de  la  ville,  entre 
dans  fa  cour  & PaiTafltne  à coups  de  fufil , à 
l'infant  même  ou  il  fe  rendoit  & demandoit  grâce. 
Un  cri  de  vengeance  fe  fît  entendre  dans  Avignon  ¥ 
& fut  répété  par  tous  les  citoyens.  Un  fe  prépare 
à b guerre;  fe  bruit  de  tous  les  préparants  arn* 
bientôt  les  lubirans  du  haut  Comtat. 

Une  armée  de  fept  mille  hommes,  dans  laquelle 
Carpentras  joue  le  premier  rôle,  defetnd  des  mon- 
tagnes pour  s*oppofer  aux  Avignonois.  Ceux-ci  9 
beaucoup  moins  nombreux  , mais  beaucoup  plus 
forts  des  avantages  d’une  grofTe  artillerie , étoient 
déjà  à une  lieue  de  Carpentras.  Ces  deux  armée* 
fe  heurtent  dans  la  plaine  de  Sarriant,  le  canon 
jette  l'épouvante  dans  l’armée  de  Carpentras , &. 
tout  fuit  devant  les  Avignonois.  Sarcoin  cft  livrée 
au  pillage  , les  campagnes  deviennent  la  proie  des 
fammes , & les  maux  qui’  font  b fuite  des  guerres 
civiles  accablent  le  pays  & épouvantent  les  voifins. 
L’armée  avignonoiwc , foutenue  & dirigée  par  en- 
viron cent  cinquante  déferteurs  François , va , non 
. pas  «camper  , mais  fc  cantonner  dans  la  ville  de 
Monteux,  à peu  de  difance  de  Carpentras;  & 
M , maitrefle  de  la  campagne  , elle  établit  une 
forte  de  blocus  & drattaque  journalière.  Les  Car- 
pentrafîens  Ce  défendent  avec  courage  & avec  fer- 
meté , & les  fuccès  fe  partagent.  Par  une  fuite  de 
la  viciiütude  de  ces  fuccès  & de  l’influence  paf- 
fr.eère  qui  dominoit  dans  chaque  parti,  cc  pays- 
infortuné  offroit  l’exemple  le  plus  effrayant  de* 
malheurs  de  b guerre  civile.  Le  parti  dominant 
exigeoit  de  chaque  commune  un  détachement  pour 
fe  renforcer  nombre  de  communes  founiüloûyur 
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gnonoife,  celle  qui  Te  formoit  fit  q\ii  paroilToit 
confit  érable,  qui  lcmbloit  avoir  des  liaisons  irès- 
éteimucs  , ne  caulut  de  plus  grands  défordres 
encore.  L-cj4  les  chefs,  4 hnflar  de  ceux  d ’Avi- 
gn  *n  , exigeoienr  des  contribution*  forcées  , 8c  ils 
trouvoiem  bon  pour  eux  ce  qu’ils  condamncient 
dans  les  autres.  Il  fallut  retarder  le  licenciement 
de  l'année  à’ Avignon , jufqu’a  ce  qu’il  fut  confiant 
que  les  rafiembicmens  le  dilfipoicnr , 5c  que  des 
prélinyiair.-s  de  paix , fignés  de  tous  les  partis, 
afiurei'oienr  la  -ranquillite  générale. 

Au  nombre  des  contraCfans,  étoient  les  députés 
de  cette  aficmblée  éle&oralc,  reconnue  par  les 
uns , repoufiee  par  les  autres , 5c  aflez  générale- 
ment haïe,  puilque  l’armée  étoit  à fies  ordres,  5c 
qu’elle  le  ponoit  à d’odieufes  vexations.  L’aficmblée 
nous  panit  fondée  en  principes  ; elle  préfeptoit 
foixante-huit  procès-verbaux  fur  quatre-vingt- 
quatre,  en  Mgrtu  dclqucls  elle  exifioit.  Appcllcr 
une  nouvelle  dépuration , un  nouveau  corps  déli- 
bérant , eût  été  oppofer  puilfance  4 puilfance , 
doubler  les  embarras  fie  créer  un  nouvel  obfiacle 
à notre  mifiion.  Mais  il  falloit  ramener  celles  qui 
avoient  rappelle  leurs  électeurs  ; il  falloit  enfin 
obtenir  la  volonté  , la  parole  de  toutes  les  commu- 
nes, de  mettre  bas  les  armes.  Nous  trouvâmes  ce 
point  de  réunion  dans  les  principes  d’intérêt  par- 
ticulier avec  les  inrerèts  de  tous.  Dans  le  rrôifième 
«rticle  des  préliminaires  , l’alî'cmhlée  électorale 
devoir  être  reconnue  par -tout,  mais  feulement 
être  le  nœud  commun  des  intérêts  de  tous.  Pour 
6tcr  toutes  craintes  de  (es  entreprifes  fie  de  fes 
opérations  politiques,  elle  confentoit  elle-même 4 
érfe  paralviée  pour  tout  autre  objet , fie  à n’avoir 
d’autres  fondions  que  de  recevoir,  de  recueillir 
& confiater  le  vœu  des  communes  fur  leur  fort 
politique  ; car  on  fentoit  fort  bien  que  pofer  les 
armes , n’étoit  pas  bannir  fanarchie  d'un  pays  où 
chaque  commune  formoit  line  petite  république  , 
où  il  n’exifioit  aucun  gouvernement , aucun  ordre 
judiciaire  ; ils  fentoiem  fort  bien  qu’il  étoit  impor- 
tant pour  eux  de  prefTer  le  moment  de  déterminer 
leur  lort  politique,  fie  que  tous  les  moyens  d’y 
concourir  dévoient  être  faifis  par  eux  avec  avidité. 

Si  ralîcmblce  nationale  s’étoir  contentée  de  ré- 
tablir la  paix  avant  de  fiatuer  fur  fes  droits , ce 
n’eroit  pas  aifez  pour  ceux  qui  n'appercevoient  de 
bonheur  que  dans  la  réalifation  de  ce  vœu , qui 
déjà  avoient  préfenté  foixante-huit  délibérations  lur 
quatre-vingt-quatre  qui  demandoient  la  réunion , 
qui  avoient  vu  ce  vœu  ajourné  , 5c  à qui  on 
avi  it  reproché  qu’ils  ne  l*a voient  pas  émis  libre- 
ment ; pour  eux  , dis-je  , la  chofe  la  plus  impor- 
ta iite  étoit  d’employer  les  premiers  momens  d’une 
paix  garantie  par  la  France,  pour  émettre  de 
nouveau  , & 4 l’abri  de  tout  reproche  , un  vœu 
duquel  ils  faifoient  dépendre  le  bonheur  public. 
E’ic  fur  la  matière  5c  les  vues  des  articles  3 & 4 
des  préliminaires  de  paix.  Ces  préliminaires  de 
paix  furent  adoptés  par  l’aflcmbiéc  nationale  ; vous 
sijj'cmblu  A Tomt  U.  Dctju% 
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erl  fîtes  la  loi  du  4 juillet  dernier  j fie  vous  dai- 
gnâtes, en  approuvant  la  conduite  5c  les  mcfurcs 
nos  médiateurs , donner  4 leurs  travaux  la  plus 
fia* tcule  efpérance  , 4 leur  zéJe  le  plus  puifi'ant 
aiguillon. 

Notre  première  entrée  dans  le  Comtat , fut  la 
plus  douce  des  jouillances.  Des  champs  couverts 
de  riches  moiflons , attendoient  les  bras  des  cul-, 
tivatcurs  : abandonnés  depuis  long-temps , ils  virent 
reparoitre  les  mains  qui  les  avoient  fcrtilifcs , 8c 
de  tous  côtés  nous  recueillions  pour  vous  les 
aâions  de  grâces  d’un  peuple  qui  vous  devoir 
le  bonheur.  Cependant  les  raflcmblcmens  de  Lor- 
guc  , Livron  5c  Caron  venoient  d’être  difli]»és  pst* 
nos  l'oins  5c  notre  fermeté.  L’armée  d'Avignon  ve- 
noit  d’être  licenciée  ; fie  afin  de  prévenir  tout 
trouble , 5c  fur  la  demande  de  la  municipalité  4 
conformément  4 la  garantie  de  la  loi  du  4 juillet . 
nous  avions  fait  marcher  4 Avignon  deux  bataillons 
du  régiment  de  la  Fère , un  de  Sonnembcrg , 8c 
deux  tiendrons  de  bufiards.  Nons  avions  fût  mar- 
cher 4 Carpenrras  un  bataillon  du  ci-dcvant  Soif» 
fonnois , un  efeadron  de  dragons  , fie  une  com- 
pagnie d’artillerie.  Cétoit  tout  ce  qu’il  nous  avoir 
été  pofiible  d’obtenir , quoique  infiniment  au-def- 
fous  de  ce  qui  étoit  néceffaire  pour  maintenir  la 
paix  dans  un  pays  de  haines  fi  multipliées,  fi 
invétérées.  Toutefois  l’armée  rentre  dans  Avignon; 
cette  armée  4 laquelle  les  haines  inévitables  qu’elle' 
avoit  produites,  les  haines  de  la  municipalité  fif 
les  calomnies  qui  en  avoient  été  la  fuite,  avoient 
attaché  la  défignation  odieufe  de  brigands  de  la 
garde  foldéc  avignonoife  ; forte  d’un  détache* 
ment  de  la  garde  nationale  de  cette  villé  , des 
détachcmens  de  foixante  communes  fit  de  cent 
quatre-vingts  deferteurs  françois  à-peu-près , elle 
moutoir  4 plus  de  trois  mille  hommes  armés.  Après 
avoir  remis  leurs  armes , la  plupart  des  détache- 
mens  fe  retirèrent  tranquillement  dans  leurs  com- 
munes. Nous  proclamâmes  Famnifiie , fit  nous  fîmes 
partir  les  défertcurs. 

Nous  n’avions  alors  qu'4  nous  louer  des  chefs 
fit  de  PatTemblée  éleftorale  ; ils  fe  conformaient 
firiâerocnt  à la  loi,  fie  l’ordre  régnoit  dans  Avi- 
gnon. Mais  les  haines  étoient  encore  trop  fraîches  * 
les  reffentimens  trop  a&ife  pour  obtenir  une  rran* 
quillité  abfoluc.  Caron  avoir  été  une  de  ccs  villes 
infortunées  qui , flottant  dans  fes  opinions,  avoit 
fourni  des  détachemens  aux  deux  armées  enne- 
mies. Nous  avions  prévu  les  effets  de  cet  incoiv* 
vénient , 8c  pour  les  éviter , nous  avions,  écrit  au 
commandant  de  Soiflonnois  de  proiéçer  la  rentrée 
par  un  détachement  de  troupes  de  ligne. 

En  arrivant  fôus  les  murs  de  Carpentras  , ceux 
de  Caron  font  attaqués  par  le  peuple  ; un  d’eux 
eû  ma  (Tac  ré  malgré  les  efforts  de  nos  troupes.  M. 
Dcfterot  fauva  le  refte  : il  les  fit  conduire  à Caron 
par  foixante  hommes  de  ligne  , ôi  remettre  fous  la 
protcâion  d’une  compagnie  d’artillerie.  Le  peuple  # 
excité  par  uu  Gommé  Clément , commandant  de,' 
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Nantie?  dans  le  haut  Comtat , & ancien  dcfertcur 
françcis , fut  bientôt  en  infurre&ion.  On  arrache 
onze  de  ces  malheureux  du  château  où  on  les 
avoir  dépotes,  & fous  les  yeux  du  détachement 
françoU  ; femblables  aux  cannibales  , ces  bandes 
le^  tr  inent  hors  des  murs.  On  leur  donne  un 
contefflnr,  & l«i  on  les  affiaffmc  à coups  de  fufil. 
( o:  atroce  Clément  forçoit  les  pères  Si  mères 
de  ces  m ilheureufes  viéUmes  à afiifter  à cet  af- 
freux fupplicc.  ( L’aiVembléc  frémit  d'indigna- 
tion ). 

Des  que  h nouvelle  nous  parvint , nous  con- 
vînmes d'en  arrêter  les  fuites.  Mais  à Imitant 
même , il  fallut  fc  multiplier  ; le  complot  paroif- 
foit  formé  d’aflafliner  tous  les  détachemens  de 
l'armée  avignonoife,  à leur  rentrée  puifiblc  dans 
leurs  foyers:  c’étoit  dans  les  communes  où  il  y 
avoit  eu  le  plus  de  divifion  ; l’humanité  nous 
donna  des  ailes  ; nous  nous  trouvâmes  à Tioleurre , 
à fille  , dans  quelques  autres  communes  , à l’inf- 
tant  oit  les  fàcrifiees  inhumains  alioient  commen- 
cer ; & à force  de  loins , de  prières , de  raifons , 
de  menaces,  nous  parvînmes  1 rétablir  le  calme. 
L’expérience  prouva  bien  a’ors  combien  non  ré- 
clamations avcicnr  etc  judos  , & combien  nos 
forces  étoient  infiiffifantcs.  D'après  l’impoflibilité 
d'obtenir  des  troupes  de  ligne , 5c  la  néceftité  du 
reî'us  , nous  crûmes  devoir  employer  les  moyens 
que  ncus  tourniffoit  la  loi  du  4 juillet , 6c  de- 
mander en  conféquence  des  gardes  nationales.  Nous 
crûmes  qu’il  feroit  plus  aifè  d’obtenir  quinze 
ou  dix -huit  cents  gardes  nationales,  qui  nous 
promet toient  des  reffiourccs  fuffifantes  pour  con- 
solider cette  paix  que  la  loi  nous  chargcoit 
d’etablir  ; Si  que  d’ailleurs  mille  cinq  cents 
gardes  nationales  pris  dans  les  trois  dépar- 
temens  6c  environs  , ne  pourroient  pas  affaiblir 
leurs  forces.  Noift  en  obtînmes,  non  fans  beau- 
coup de  difficultés  6c  de  nombreux  refus  : dès 
que  nous  pûmes  en  placer  dans  divers  points  du 
Comtat  , de  manière  à prévenir  les  alJaifinats , 
'nous  crûmes  qu’il  ètoit  important  d’infpircr  la 
confiance  à tous  les  partis,  de  fournir  à tous  les 
«migrons  du  Comtat  les  moyens  de  rentrer  dans 
leurs  foyers  ; nous  adreffiâmes  à cet  effet  aux 
commandans  tivers  , une  inffru&ion  dans  laquelle 
nous  recommandions  la  plus  grande  impartialité  , 
nrotcélion  & fureté  à tous.  Nous  fîmes  rendre 
la  liberté à des  prifcnr.icrs  chers  à tous  les  partis, 
& notamment  a M.  Croix  , imp1i(|ué  dans  l’af- 
faire du  malheureux  Lavi  latte , maire  de  Vaifon. 
La  confiance  6c  l’ordre  fe  rétablirent  en  effet,  tous 
les  émigrons  rentrèrent,  ou  purent  rentrer  dans  le 
Comtat  ; ce  fut  après  ces  mefures  que  raflcmblée 
électorale  engagea  les  communes  à s’affcmbler , 
6c  à émettre  , conformément  aux  préliminaires  de 
paix  , un  vœu  fur  leur  fort  politique  , qui  pût  être 
préûnté  par  elle  , lorfqu’cile  prendroit  un  parti 
ultérieur  fur  fes  droits  , au  fujet  des  états  d 'Avignon 
6c  du  Coiutat, 
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A cette  époque , les  membres  de  la  médiation 
furent  appelles  par  les  circor.flances  à des  occu- 
pations diff  érentes  ; Avignon  étoit  devenu  le  centie 
des  affaires , & l’un  de  nous  y reffa  ; il  falloit 
qu’un  autre  furveillât  les  opérations  de  raflembléc 
électorale  , pour  la  contenir  dans  les  bornes  qui  lui 
étoient  prelci  ires  par  le  traité.  La  demande  6c  les 
foilicitntions  des  communes  qui  fe  plaignoicnt  de 
la  préférence  accordée  à Avignon  t firent  juger  qu’il 
étoit  important  que  l’un  de  nous  fe  rendit  à leurs 
defirs,  & diffipàt  les  calomnies  ouc  les  ennemis 
du  bien  public  6c  les  écrivains  qui  leur  font  ven- 
dus ne  celteroient  de  répandre  ; je  fos  chargé 
de  cette  miiïion , 6c  je  déclare  à l’augufte  affiem- 
bléc  qui  m'entend , que  fi  toutes  les  communes 
du  Comtat  n’ont  pas  alors  joui  de  la  paix  la  plus 
parfaire , 6c  les  individus  de  la  fureté  la  plus  en- 
tière 6c  delà  liberté  des  fuffirages  la  plus  amollie  , 
la  plus  indépendante  , moi  feul  j’e#  fuis  6c  m’en 
rends  refponfablc.  Déjà  grand  nombre  avoient 
émis  leur  vœu  lorfque  je  me  luis  préfcnté  cher 
elles  ; plufteurs  l’ont  émis  en  ma  préfence  ; à 
Valréas  , par  exemple  , chef  lieu  du  parti  oui  tient 
au  pape , l'affcmkléc  s’eff  tenue  fous  la  proteaion  de 
cent  cinquante  gardes  nationales  français,  fous  nos 
veux  6c  ceux  des  IniiTards  qui  nous  accompagnoicnr. 
J’ai  fourni,  fur  la  réclamation  de  la  municipalité, 
une  garde  pour  la  police  6c  la  fureté  de  l’af- 
fcmblee  , & raffiemblée  a voté  pour  la  cour  de 
Rome.  À Pilcfnc , à Sérigan  , à Villedieu  , il  cft 
arrivé  la  même  chofe , 6c  les  voeux  de  ccs  com- 
munes ont  été  pour  la  cour  de  Rome  ; il  eff  donc 
impoffiiblc  de  révoquer  en  doute  la  liberté  qui  a 
prelidé  aux  vœux  émis.  Par-tout  j’ai  prêché  la 
paix  , l’union , la  concorde  6:  la  liberté  des  opi- 
nions ; par-tout  je  les  ai  rétablies , 6c  j’en  appelle 
fur  la  vérité  de  ces  faits,  non  p3S  aux  foixante 
communes  qui  veulent  être  ffançoifes  ; j’en  ap- 
pelle aux  chefs  de  ceux  qui  ont  voté  en  feus  con- 
traire. 

Cette  délibération  d'Avignon  6c  du  Comtat  a été 
faite  au  mois  de  février , à une  majorité  de  foixante- 
liuit  communes  contre  feue , mats  rejettée  comme 
n’ayant  pas  été  prife  librement  ; cette  délibéra- 
tion , dis-jc  , s’eft  faite  de  nouveau  au  mois  de 
juillet  , fous  la  prote&ion  & la  garantie  de  la 
Dance  ,fous  l’inffuencc  de  la  plus  imperturbable  li- 
berté,6c  elle  a produit  les  mêmes  réfultats  rcinquante- 
qnatrecommur.es  votent  la  réunion  à France  , dix- 
huit  confervent  la  délégation  du  pouvoir  exécutif  au 
pnue,  6c  douze , occupées  de  leurs  travaux,  re- 
fit lent  de  s’aflembler  de  nouveau  ; mais  elles 
font  du  nombre  de  celles  qui  , en  février , avoient 
voté  pour  la  réunion  à l’empire  François.  Il  y a 
donc  une  majorité  toujours  aufii  prépondérante 
pour  cette  réunion.  D’après  le  compte  que  j'ai 
eu  l’honneur  de  vous  rendre  , vous  avez  vu  que 
la  médiation  a fait  ceffier  toutes  les  hoftilites  entre 
les  peuples  d'Avignon  6c  du  Comtat  ; qu’elle  a ré» 
tabii  par-tout  la  paix  ; qu'elle  a fait  rentrer  dajpÿ 
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les  communes  du  Comtat  tous  les  éralçrans  que 
les  troubles  en  avoient  éloignés  ; elle  a donc  rem- 
pli le  but  que  l'alVcmblée  nationale  s’étoit  propolë 
dans  fon  décret  du  15  mai  : conformément  aux 
préliminaires  , les  communes  fe  font  occupées  , 
au  fein  de  la  paix  & de  la  liberté  , de  leur  fort 
politique. 

L’afiemblée  électorale  a recueilli  ccs  vœux  8t 
les  a dépotés  devant  vous  : la  médiation  a donc 
encore  rempli  le  but  de  la  loi  du  4 juillet , dont 
l'exécution  lui  étoit  confiée  ; mais  ces  deux  opé- 
rations principales  ne  font  pas  celles  peut  - être 
qui  ont  coûté  le  plus  d'embarras  aux  commiflaires 
médiateurs  charges  de  l'exécution  de  vos  décrets: 
jettés  au  milieu  d'un  peuple  d'accord  fur  un  feul 
point , le  defir  de  la  paix  & de  la  réunion  à l'em- 
pire François , mais  divilc  dans  tous  les  autres  in- 
térêts , dans  un  pays  fans  gouvernement  , fans 
ordre  judiciaire , déchiré  par  toutes  fortes  de  paf- 
fions,  de  petits  intérêts,  de  petites  rivalités,  vos 
commiffaires  , feul  objet  de  la  confiance  publi- 
que , fe  font  vus  accablés  de  toutes  les  eipéces 
d'affaires,  de  toutes  les  efpèccs  de  querelles,  de 
toutes  les  réclamations  , 8c  en  même  temps  dé- 
chirés , calomnies  tour-à-tour  par  tous  les  partis , 
dont  les  pafiions  fe  trouvoient  conrratiecs. 

Les  jours  8c  les  nuits  ont  été  occupés  pendant 
trois  mois  à éteindre  ou  à prévenir  des  haines  ; 
& pourquoi  ne  le  dirions-nous  pas  , Mcfiieurs  , 
puifquc  votre  eftitnc  8c  votre  approbation  doivent 
être  notre  récompctifu  *il  nous  ta  11  oi t du  courage 
& des  forces  plus  qu’humaines.  Cependant  malgré 
tous  nos  foins , ces  haines  toujours  combattues , 
mais  non  moins  aflives,  en  ration  même  de  leur 
rapprochement  , ont  en  dernier  lieu  produit  dans 
la  ville  iï  Avignon  une  explofton  coupable.  Mais 
les  niouveniens  défordonnés  d’une  commune  n'ont 
aucun  effet  fur  les  quatre-vingt  communes  qui  com- 
pofent  leComtat,  & les  intérêts  privés  qui  les  ont 
produits  n’ont  rien  de  commun  avec  l’intérêt  géné- 
ral public.  J’étois  dans  le  Contrat  lors  de  ces  mou- 
vcmens  ; j’accourus , mais  trop  tard  , pour  me 
joindre  a mes  collègues  6c  en  arrêter  les  fuites.  Mon 
collègue , témoin  de  ccs  faits  privés , va  vous  en 
rendre  compte.  Cependant , qu'il  me  foit  permis 
de  rappeller  une  erreur  qui  a été  commife  dans 
le  fein  de  cette  nffemhlée  : ce  n’cfl  point , comme 
on  l’a  dit , à la  querelle  d’un  ht: dard  avec  un  Avi- 
enonois , qu'il  faut  attribuer  ces  troubles , mais 
bien  à l'effet  des  haines  privées  , du  defir  des 
vengeances  & de  l'inlatiable  defir  de  les  fatisfaire. 
A Dieu  ne  plaifc  que  je  fouftre  qu'on  inculpe  des 
troupes  de  ligne  dont  la  conduite  a été  fi  hono- 
rable, fi  patriotique  8c  fi  exemplaire!  Si  nousavons 
à nous  plaindre  de  l’incivifme  de  quelques  indi- 
vidus , l’époque  du  ferment  en  a purge  leurs  corps  ; 
mais  les  hufiards  du  cinquième  régiment  , le 
deuxième  bataillon  du  régiment  de  Sonncmfcetg, 
ont  conffamment  donné  les  preuves  d’un  courage, 
d’un  zèle , d'une  difciplinc  , d'un  patriotifme  à 
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toute  éprêtlve.  ( On  applaudit  ).  PuifiVm  tous  les 
corps , pour  le  bonheur  de  mon  ptys , fe  mo- 
deler fur  leur  conduite  ! 8c  pttifi'é-je  voir  l’affcm- 
blée  nationale,  par  une  mention  honorable  , & 
fur  la  foi  de  mon  honneur,  acquitter  envers  eux 
la  reconnoillance  publique  , 8c  donner  à leurs 
compagnons  d'armes  un  puifianr  motif  d’encoura- 
gement. ( Les  applaudilfcmcns  recommencent  ), 

M.  Verninac  Saint-Maur  entre  dans  le  détail 
des  derniers  mouvemens  qui  ont  eu  lieu  dans  le 
Comtat. 


M.  l’abbé  Maury  paroit  à la  tribune. 

Tonte  1a  partie  gauche  réclame  l'ordre  du 
jour. 

M.  le  p'I/îJent.  L’affaire  A' Avignon  n'ert  point 
aujourd'hui  à l'ordre  du  jour  ; vous  favez  quelle 
a été  ajournée  à lundi  : ainfi  vous  n’avez  pas  la 
parole. 

L'alTcmbiée  pafic  à l'ordre  du- jour. 

M.  VMi  Maury.  Je  me  porte  accufateur  de 
Mcfiieurs  les  coiiunifiàircs  fur  ma  tète,  fur  ma 
refponfabilitè.  Je  m'engage  à les  fuivre  devant  le 
tribunal  d'Orléans. 

La  partie  gauche  demande  que  M.  l’abbé  Maury 
defeende  de  la  tribune. 

M.  l’abbé  Maury  continue  i parler  au  milieu 
des  plus  violens  murmures. 

M.  le  priaient.  L’afiemblée  m’autorife-t-elle  k 
me  fervir  du  pouvoir  qu’elle  m’a  donné  pour  faire 
defeendre  M.  l’abbé  Maury  de  la  tribun  e ? 

L’aflcmbl  ée,  par  une  délibération  exprefie,  donne 
cette  autorifation  au  préfitlent. 

M.  l’abbé  Maury  defeend  de  la  tribune. 

Les  commifiaires  médiateurs  font  introduits  danj 
la  faite  , au  milieu  des  plus  vifs  applaudiffemens 
de  la  partie  gauche  6c  des  tribunes. 

Séance  du  lundi  12  feptemlre  iyçi. 

M.  Je  Menou.  Avant  de  filtre  mon  rapport , j’ai 
l’honneur  d’obferver  que  l’affaire  d 'Avignon  2 été 
difeutée  , il  y a quelques  jours , chez  M.  le  garde 
du  fceau  . dans  un  comité  très-nombreux  , com- 
pofé  de  tous  les  députés  des  départemens  voifms 
A' Avignon.  Flicr  j’avois  convoqué  pour  le  foir  les 
comités  diplomatique  8c  A' Avignon  , pour  leur 
communiquer  mon  rapport;  il  ne  s'y  eft  rendu 
perfonne.  C’eft  donc  le  réfultat  des  conférences 
tenues  chez  M.  le  garde  du  fceau  que  je  viens 
vous  préfentor. 

M.  l'allé  Maury.  L’ttfage  confiant  dans  cette 
aficmhléc  , eft  de  n’entendre  jamais  que  tics  rap- 
ports de  comité  : celui  qu’on  vous  annonce  n'etl 
donc  pas  conforme  i l’ufage  reçu  : je  deftre 
Fffff  a 
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plus  impatiemment  que  perfonne , que  Éctfc  affaire 
fuit  terminée  ; mais  je  vous  obfervc  que  fi  vous 
entende/ le  rapport  de  M.  de  Menou  , qui  ne  peut 
être  que  Ton  opinion  individuelle  , vous  ferez  obli- 
gés d’ordonner  que  les  pièces  foient  rcmifts  aux 
comités , pour  que  tous  les  membres  puiffent  en 
prendre  connoiffance.  Ce  rapport  ne  devant  donc 
pas  être  difeuté  en  ce  moment , il  cft  inutile  de 
l'entendre.  Pour  moi , j’ai  un  objet  important  à 
traiter,  un  objet  qui  fera  infiniment  utile  aux  co- 
mités eux-mêmes.  Le  rapport  ne  peut  être  fondé 
que  fur  les  procès-verbaux  des  comités.  Eh  bien  ! 
je  demande  à être  renvoyé  individuellement , à 
mes  rifques  & périls , au  tribunal  de  la  haute- 
cour  nationale  fiant  II  Orléans , pour  y pour- 
fitivrc  les  médiateurs.  Ces  mcdiaecurs  nommés 
par  le  roi , fur  la  demande  de  Taffcmblée  natio- 
nale , fout  cflêrticllcment  des  agens  rcfpon fables  ; 
mais  il  ne  peuvent  être  acnifés  par  un  décret  de 
l*a  fient  blèc  nationale  : s’ils  font  innoncens  , je  leur 
rends  évidemment  un  grand  fcrvicc,car  je  prends 
fur  moi  tout  Vodfcux  de  la  calomnie:  mais  ce  que 
vous  favez  tous,  c’cft  que  toutes  les  fois  qu’il  fe 
préfente  un  acciifatcur  qui  garantit  fur  fa  refpon- 
iabilitè  de  Taccufation  , on  ne  peut  refuftr  de 
îcntentlre.  Je  ne  fais  pas  calomnier.  Je  remplis 
lin  grand  devoir , je  fais  un  grand  facrifice  , je 
prends  fur  ma  tête  la  vérité  des  faits  que  je  vais 
énoncer  : je  veux  vous  faire  voir  que  les  hommes 
que  vous  avez  envoyés  à deux  cents  lieues  d'ici 
pour  rétablir  la  tranquillité  , fe  font  rendus  des 
vice  - rois , & qu’ils  fe  font  mis  à la  tête  d’un 
parti , au  lieu  de  les  concilier  tous.  Vous  connoi- 
trez  ces  comnviTaircs  médiateurs  , qui  n’ont  été 
que  des  commifïaires  exterminateurs. 

Tous  les  partis  font  ici  prefens  : voici  l’aflem- 
Mèe  nationale , voici  les  médiateurs , voici  les  dc- 
pirés  ou  ceux  qui  fe  difent  les  députés  Avignon. 
Daignez  m’entendre  , & ne  doutez  pas  que  fi 
j’avarçoi*  des  faits  faux  , je  ne  fulTe  à Tiiiftant 
contredit.  Je  demande , M.  le  préfident , que  vous 
mettiez  aux  voix  û je  ferai  entendu;  l’afîemblêe 
ne  me  fuppofera  certainement  par  le  motif  de 
chercher  à perdre  du  temps  pour  différer  le  rap- 
port. Je  vous  ai  obltrvé  que  çc  rapport  n’a  pas 
été  fait  dans  la  manière  légale  : mais  s’il  arrive 
par  hafarj  que  vous  me  renvoyiez  au  tribunal 
d’Orléans  pour  acculer  vos  trois  médiateurs  que 
je  dénonce,  que  je  dénoncerai  &.  que  je  pourfui- 
\ rai  jufqtda  ce  que  j’aie  obtenu  jufrice  , alors  vbrre 
rapport  tombera , puifqu’il  n’aura  plus  ces  bafes  , 
je  veux  dire  le  récit  des  rnmniirïairc*.  ( Phifieurs 
voix  : vous  voulez  donc  différer  le  rapport  r 1 Ainfi 
jVi  le  droit  qu’a  tout  membre*  de  Taffcmblée  c!e 
f;.ire  des  motions  , 6c  j’en  fais  une.  C’cft  à Taf- 
f.mblcc  à faire  des  décrets,  & j’en  foliieite  un; 
mais  Tordre  logique  de  la  délibération  pxi  e que 
je  fois  entendu  avant  le  rapport  Au  refte , j’ofcci- 
t?i  avec  refpcé^  & empreflement  aux  ordres  de  Tnf- 
fcnjblée  ; & comme  il  rn’eft  à-peu-prés  indifférent 
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d’attoquêr  les  médiateurs  avant  ou  aprhs  le  rap- 
port, je  vous  préû  ntc  un  autre  motif  pour  vous 
déterminer  à le  différer  : c’eft  que  vous  ne  pouvez 
entendre  un  rapport  infpiré  par  des  hommes  que 
j accule  de  haute  trahifon. 

M.  Mougint.  La  queffion  a été  difeutée  pen- 
dant trois  heures  chez  le  miniftre  de  la  jufticc  , 
en  nréfencc  des  députés  des  dtpartemens  voifms 
& fi  jamais  affaire  a eu  une  difeuffion  complète , 
c’eff  celle-ci.  St  Ton  adoptoit  la  propofition  de 
M.  l’abbé  Maury  il  s’enfuivroit  que  toutes  les 
fois  que  des  coinmiffaircs  civils  auroient  été  cx- 
voyes  clans  les  départemens  pour  y rétablir  l’ordre 
& la  tranquillité* , il  fuffiroit  qu’un  membre  fe  levât 
pour  les  acculer  , pour  empêcher  le  corps  lè- 
giflatif  de  prendre  les  mefures  qui  leur  feraient  né* 
ce  flaires. 

L’aiTemhlée  décide  que  le  rapport  fera  entendu. 
La  partie  droite  prenant  unanimement  part  à la  dé- 
libération. 

M.  Je  Menou . Après  que  mon  rapport  fera  fini 
je  répondrai  en  peu  de  mots  à M.  l’abbé  Maury. 
J’ai  ki  les  pièces  probantes  de  tous  les  faits  que  je 
vais  énoncer. 

Les  comités  , que  , pour  la  quatrième  fois  , 
vous  avez  chargés  de  vous  rendre  compte  de  l’af- 
faire d'Avignon  &c  du  Comtat  , ont  enfin  l’hon- 
neur de  mettre  fous  vos  yeux  les  évétumens  & 
la  fituation  politique  aâuelle  de  ces  deux  malheu- 
reux pays , qui , placés  îfc  fein  de  la  France  üc 
fous  le  climat  le  plus  heureux , font  depuis  deux 
ans  livrés  aux  horreurs  de  la  guerre  civile.  Je  ne 
retracerai  pas  les  malheurs  qui  les  ont  défolés  de- 
puis la  révolution  : les  nombreux  rapports  qui 
vous  ont  été  faits  fur  cet  objet , & notamment 
celui  des  médiateurs , vous  ont  appris  qu’ils  font 
déchirés  par  pluficurs  partis  ; les  uns  veulent  la 
conftitution  françoife  & la  réunion  ; les  autres 
la  conftitution  françoife  fous  l’autorité  du  pape  ; 
les  autres  avec  des  modifications  ; d’autres  aulïl 
veulent  retourner  purement  & funplement  fous 
l’autorité  papale.  Quelques-uns  veulent  être  libres 
& indépendans  ; d’autres  enfin  ne  veulent  point 
de  gouvernement , mais  veulent  l’anarchie,  pour 
exercer  impunément  le  vol  & le  brigandage. 

De  tentes  parts  les  pallions  qui  agirent  les  hom- 
mes y font  déployées  avec  cette  force  que  donne 
Tcxplofion  d’une  révolution  ; d’un  côté  le  defir 
ardent  d’être  libres,  de  l’autre  l’attachement  à des 
privilèges  ^ des  préjugés  qui  depuis  plufieurs 
frèclcs  croient  l’apanage  de  la  nobleffc  tk  du 
dergé.  La  majeure  partie  veut  la  liberté  & la  conf- 
titution françoife  ; niais  là  comme  en  France  une 
minorité  coupable  lacrific  à fou  intérêt  particulier 
l’intérêt  général,  & veut  conferver  l'ancien  gou» 
vernement  plus  favorable  aies  privilèges;  6c  cette 
minorité,  quoique  foiblc  en  réalité  , reçoit  des 
fccours  des  ennemis  de  la  choie  publique  & des 
contre  - révolutionnaires  frauçois,  C’eft  cette  cir- 
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'Confiance  qui  a fait  croire  que  le  parti  de  la  ré- 
volution n’avoit  pas  eu  u*e  aufli  forte  majorité 
qu’il  l'a  par  le  fait;  ainft  cxttc  minorité  fous  les 
armes  préfente  un  afpcft  a fr.z  impo  fa  tu  , parce 
qu’elle  cil  coni]>ofée  en  grande  partie  d\.trangcrs  ; 
mais  dans  les  rftemhlécs  primaires  tut  tout  ce  qui 
n’eft  pas  citoyen  ne  peut  être  admis , elle  ne 
forme  pas  Je  cinquième  de  la  population.  Les 
commilTairts  médiateurs  vous  ont  rendu  compte 
eux-mêmes  de  leurs  opérations.  Vos  comités  fe 
borneront  à vous  préftmcr  les  confiée  rat:  or  s qui 
peuvent  former  1112e  opinion  faine  & juflc  fur  la 
demande  des  Axignonois.  Votre  décret  du  25 
mai  , par  lequel  vous  avez  ordonné  .l'envoi  de 
coin  mi  flaires  médiateurs , porte  la  réftrvc  expreffe 
des  droits  de  la  France , U il  n’y  eft  nullement 
queftion  des  droits  de  la  cottr  de  Rpme. 

Le  14  juin  , le*  députés  de  toutes  les  parties 
inéreftées  fe  rendirent  à Orange  , 6c  ftgnèrcnt  les 
préliminaires  de  la  paix.  Dans  aucun  cîcs  articles 
de  ce  traité  il  n’cft  queftion  du  pape  ; la  France 
a traité  avec  le  peuple  x'aucltifien  comme  avec  un 
peuple  fouverain.  Le  14  juillet,  lViftcmbléc  natio- 
nale rendit  un  décret  folcmncl  par  lequel  elle  ap- 
prouva & confirma  la  garantie  donnée  par  les  com- 
inifTaires  médiateurs  aux  préliminaires  de  la  paix 
lignée  à Orang  ?.  Dans  ce  decret , il  n'cft  encore 
nullement  mention  des  droirs  du  pape  J’aflernMée 
y reconnoii  formellement  la  fouveraineté  des  peu- 
ples avignonois  6c  comtadins  ; il  cft  donc  évi- 
dent, & c’eft  un  point  que  l’on  ne  peutpluscon- 
tefter  de  bonne-foi  , il  eft  donc  évident  que  les 
Avignonois  & les  Comtadins  ont  été  reconnus 
comme  un  peuple  libre,  & qu’ils  ont  pu  & dû 
exprimer  leur  voeu  fur  la  réunion. 

Ce  vœu  a - t - il  été  libre  , folemnel  & légal  ? 
Après  les  préliminaires  les  médiateurs  écrivirent  à 
l’auemblce  élcétoraic,  qui  tenoit  fes  féanccs  à Be- 
daridos,  lieu  où  elle  n’étoit  influencée  par  aucun 
parti , pour  l’engager  à envoyer  à toutes  les  com- 
munes une  lettre  circulaire  par  laquelle  elles  fc- 
roient  invitées  à émettre  leur  vœu.  De  98  commu- 
nautés qui  forment  les  états-unis  ù'Aviçnon  & du 
iComrat , 71  ont  émis  leur  vœu  ; 52  demandent 
la  réunion  à la  France  ; 19  ont  voté  pour  le  pape  ; 
3.7  autres  n’ont  point  émis  leur  vœu  ; mais  fur 
ces  27,  18  a voient  voté  pour  la  France  dans  les 
mois  de  mars  6c  de  mai  derniers  ; étant  composées 
cThabitans  laborieux  ce  occupés  aux  travaux  de  la 
campagne , elles  ne  fc  font  pas  aflcrr.Mi.es  : mais 
il  eft  a obfervtr  qu'ayant  précédemment  demandé 
Ja  réunion , & n’ayant  point  cm  s de  vœu  con- 
traire, Lur  premier  vœu  doit  éirc  confiée  ré  comme 
iit!*.fi‘U;.f  toujours.  Mais  quand  même  on  regarde* 
roit  ccs  communes  , ainft  que  les  neuf  qt.i  n’ont 
jamais  éni*  de  vœu  comme  étant  contraires  à la 
réunion  , il  y aurait  toujours  une  grande  majorité 
de  con  mtiiics  & de  population  ; car  ôtez  52  de 
98  , U ne  rafle  que  46  communes.  Mais  il  eft 
confiant , d'apt  es  les  procès-verbaux,  que  19  feu- 
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lenlfRt  ont  Voté  pour  l’ancien  régime  ; ce  qui 
établit,  en  faveur  de  la  réunion , un  excédent  de 
33  communes.  « 

Quant  à la  population , elle  eft , en  totalité , 
do  152,919  âmes;  celle  des  communes  qui  ont 
émis  un  vœu  formel  pour  la  réunion , cft  de  101,046 
air.es.  Ait  fi  dans  le  calcul  le.  plus  favorable  au 
pnpe  , il  y aurait  une  minorité  de  51,813  contre 
une  majorité  de  101,046,  ix  la  différence  en  fa- 
veur de  la  France  ferait  de  49,873.  Mais  en  ré- 
tabliflant  le  calcul  tel  qu'il  doit  être , en  remar- 
quant que  19  communes  fadement  ont  yoté  pour 
le  pape  , Sc  qr.c  ces  commîmes  ne  forment  qu’une 
population  de  30,667  individus,  il  en  réfuite  en 
faveur  de  la  France  un  excédent  de  70,373.  Si  on 
ajoutoit  la  population  des  communes  qui , ayant 
précédemment  émis  leur  vœu  pour  la  France  , 
n’en  ont  point  émis  depuis , la  différence  augmen- 
terait de  1 5,000  de  plus  ; ce  qui  ferait  une  ma- 
jorité de  120,000  contre  30,000.  De  plus,  dans 
le  nombre  de  celles  qui  font  pour  le  pape  , une 
minorité  allez  confidèrable  a vote  pour  le  pape  ; 
les  procès-verbaux  en  font  foi , & même  pluftcurs 
font  accompagnés  de  proteftarions.  Prefque  toutes 
les  deliberations  contre  la  France  ont  été  prîtes 
en  préfenee  des  gardes  nationales  françoifts;  p!u- 
fieurs  de  ces  communes  ont  voté  des  rcmerct- 
mens  à ces  gardes  nationales  pour  la  liberté  6c  la  • 
fureté  dont  celles-ci  les  ont  fait  jouir. 

Une  de  ces  communes  ayant  demandé  aux  mé- 
diateurs à s’aflcmbler  de  nouveau , le  médiateur 
répondit  que  le  vœu  ayant  été  légalement  émis 
pour  le  pape , on  11e  pouvoit  pas  revenir  en  un 
inftant  fur  une  délibération  aufii  importante.  Qui 
pourrait  dire,  après  ce!a  , que  la  liberté  des  opi- 
nions n’ait  pis  été  entière  , & que  les  comniif- 
faires  aient  cherché  à les  influencer  en  faveur  de 
la  réunion  ? 11  eft  encore  à remarquer  que  dans 
les  cinquante-deux  commîmes  qui  ont  voté  pour 
la  France  , neuf  feulement  a voient  une  garnifon 
françoife,  tandis  que  fur  les  dix-neuf  autres  il  y 
avoit  onze  garnifons  , conipofées  toutes  des  ci- 
toyens des  départemens  qui  déliraient  ardemment 
la  réunion. 

Donc  ce  vœu  a été  librement  émis  ; il  a été 
folemnel  : les  convocations  ont  été  faites  par  pu- 
blications à fon  de  trompes , h.  s raflesnblemens 
ont  été  faits  en  plein  jour  dans  les  églifes  ; il  cft 
légal  ; car  il  j)  été  émis  par  fuite  du  traité  d’O- 
raitge  , en  vertu  des  ordres  donnes  par  l’aftem- 
blce  élc&oralc , fur  la  demande  des  médiateurs  , 

6 c d’après  toutes  les  formes  preferites  par  les  dé- 
crets de  l’aflemblce  nationale  : vos  comités  ont 
donc  reconnu  que  ce  vœu  eft  folemnel , libre  6c 
légat. 

Il  ne  s’agît  donc  plus  que  de  favoir  fi  la  France 
a intérêt  à la  réunion.  Cette  queftion  a été  dif- 
çutée  dans  pluftcurs  féances.  Ou  a fenii  qu'il  fe- 
rait impofïible  de  tirer  quelque  parti  de  nos  ma- 
nufcélures,  ft  on  n’cntourolt  Avignon  6c  le  Loin  tac 
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de  barrières  ; que  le  diftriét  d’Orange  lui -même 
eft  enclave  dans  le  Comtat  ; que  pluficurs  com- 
munié de  ce  diitriti  dépendent  du  Comtat , 6c 
que  les  barrières  ne  pourraient  être  établies  qu’avec 
des  dépenfes  énormes.  Difons  plus  , la  contre- 
bande te  joucroit  même  de  vos  barrières,  6c  une 
guerre  continuelle  fubfifteroit  entre  ces  deux  peu- 
ples : ccs  deux  pays  deviendraient  le  repaire  de 
tous  les  mauvais  fujets , de  tous  les  ennemis  de 
la  chofe  publique  , de  tous  les  contre-ré volution- 
naircs:  au  contraire  , Avignon  6c  le  Comtat , s’ils 
nous  appartiennent  , feront  le  boulevard  de  la 
France  ; il  eft  donc  évident  qu’il  eft  de  l'intérêt 
de  la  France  d’adopter  la  réunion. 

Mais,  dcmar.de-t*on  , les  nations  étrangères 
Tcrronr- elles  d'un  œil  tranquille  cette  réunion? 
Pcut-on  croire  qu’elles  aient  befoin  de  ccs  pré- 
textes pour  nous  attaquer  ? depuis  deux  ans  elles 
en  auroient  trouvé  bien  d’autres  ; cependant  elles 
ne  nous  or.t  pas  attaqués  ; 6c  pourquoi  ? parce 
qu’elles  connoilfcnt  notre  énergie,  parce  qu’elles 
connoiflent  leur  intérêt.  On  ne  fe  détermine  pas  • 
aufli  facilement  à des  dépenfes  énormes , à une 
guerre  fanglante.  S^roit-cc  pour  empêcher  la  pro- 
pagation de  nos  opinions  ? qu’elles  rompent  toute 
communication  avec  nous.  Setoit-cc  pour  détruire 
notre  liberté?  les  Hollandois  ont  voulu  être  libres; 

• ils  l’ont  été  malgré  tous  les  effof-ts  de  la  mailon 
d’Autriche.  Les  Suides  ont  voulu  être  libres , ils 
l’ont  été  ; les  puiflances  étrangères  connoiflent 
vos  droits  ; elles  favent  que  cctre  réunion  n’aug- 
mentera p*as*  votre  puiffance , & quelle  ne  fera 
que  détruire  quelque  gène  dans  le  commerce. 
Enfin,  fi  elles  veulent  nous  attaquer,  ne  ferons- 
nous  pas  plus  en  état  de  nous  défendre , lorfque 
nous  n’aurons  pas  à redouter  le  foyer  d’une  guerre 
inteftine  ? 

N’expofez  donc  pas  i f 0,000  individus  à s’en- 
tre-égorger en  maudiflant  la  France  6c  l’affemblce 
nationale. 

On  nous  a dit  que  ces  peuples  ne  payoient 
point  d'impôts  ; cela  eft  faux  : il  eft  vrai  que  le 
pape  en  rettroit  peu  de  revenus  direftement  ; mais 
les  vexations  de  fes  m'miftres , les  différentes  dé- 
penfes publiques  étoient  une  charge  confidérable , 
& les  dettes  de  ces  deux  états  attellent  même  que 
les  impôts  étoient  devenus  iufuffilans.  Mais  le 
gouvernement  du  pape  , eût-il  été  le  plus  doux 
podible , encore  feroit-il  de  l’intérêt  de  ccs  peuples 
de  demander  ta  réunion  ; car  s’il  vous  reftoit 
étranger,  vous  ne  pourriez  vous  empêcher  d’en  faire 
le  plus  malheureux  peuple  de  la  terre.  D’après 
tous  ces  motifs  , vos  comités  vous  propofent  de 
décréter  que  les  états- unis  d'Avignon  oc  du  Comtat 
Venaiflin  font , dés  ce  moment,  partie  intégrante 
de  l’empire  François  ; que  les  commiffaircs  mé- 
diateurs s’y  rendront  inceffammcnt  pour  effe  chier 
C2tre  réunion  ; que  toute  voie  de  fait  fera  répri- 
mée , 6c  que  le  roi  fera  chargé  de  négocier  avec 
k pape  nue  indemnité. 
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M.  l’abbé  Matiry  paroi t à la  tribune.’ 

A/.  Mdioua.  Comme  l’initiative  fur  tout  et 
qui  concerne  la  diplomatie , appartient  au  pou- 
voir executif , 6c  qu’en  ce  moment  lavis  des  mi- 
niftres  qui , du  moins , prefenteroient  une  refpon- 
fahilité , n’a  point  été  donné  , je  penlè. . . . ( La 
partie  gauche  réclame  l’ordre  du  jour). 

A/.  de  Menou . Je  ne  connois  point  l’avis  des 
miniflres  : mais  M.  le  garde  du  fceau  a pris 
l’initiative  , en  priant  rafiembléc  de  s’occuper  de 
cette  affaire. 

M.  M.ilouct.  Vous  ne  favez  pas  ce  que  c’cft  que 
l’initiative. 

M.  d'André.  L’incident  qui  vient  de  s’élever  eft 
une  pure  chicane  ; car  l’umhiive  n'appartient  au 
roi  que  pour  les  traités  6c  Ils  conventions  avec 
les  paifTanccs  étrangères.  Or , il  ne  s'agit  pas  ici 
de  négocier  avec  le  pape  , mais  d’examiner  le 
vœu  émis  par  les  Avignonois  & les  Comtadins. 
Je  demande  donc  que  l’on  paffe  à l'ordre  du 
‘jour. 

M.  Mafoutr.  Lesraifoas  de  M.  d’André  ne  font 
qu'un  expédient  de  chicane.  Les  Avignonois , les 
Comtadins  ne  font -ils  pas  un  peuple  étranger? 
pouvez-vous  les  réunir  à la  France  fans  l’initia- 
tive du  roi  ? dans  la  ppfition  où  nous  femmes , 
fi  vous  donnez  un  tel  exemple  ü l’Europe....  (On 
réclame  de  nouveau  l’ordre  du  jour). 

A/.  Frétcau.  Il  y a eu  une  réunion  des  comirés 
pour  s’occuper  de  cette  affaire.  Pluficurs  miniftres 
s'y  font  trouvés , 6c  ils  ont  paru  être  de  l’avis  de 
la  réunion  , du  moins  M.  le  garde  du  fceau. 

L’affemblée  paffe  à l’ordre  du  jour. 

M.  l'abbé  M jury.  Pour  procéder  avec  méthode^ 
je  divi ferai  mes  obfcrvations  en  deux  parties  ; la 
première  fera  relative  au  rapport  dont  vous  venez 
d'entendre  la  leéhirc  , 6c  la  fécondé  à la  million  des 
commiffaircs  médiateurs.  Quantau  rapport , M.  de 
Menou  vous  a dit  qu’il  n’avoit  pas  cté  définiti- 
vement communiqué  au  comité.  Je  demande  que 
toutes  les  pièces  foient  dépofées  au  comité  diplo- 
matique , 6c  ou’il  foit  libre  à tous  les  membres 
de  cette  affemblée  d’aller  y puifer  tous  les  ren- 
feignemens,  6c  qu’enfuite  l’affemblée  indique  ttl 
jour  pour  la  difculTion.  Relativement  au  fécond 
objet , j’examinerai  trois  chofes  : i°.  le  vœu  dA- 
vignon  6c  du  Comtat  Venaiflin.  Il  n'eft  perfonne 
ici  qui  ne  convienne , quelle  que  foit  fon  opinion 
fur  le  droit  qu’a  le  peuple  de  changer  fon  gou- 
vernement , que  ce  droit  doit  avoir  un  terme. 

( Quelques  voix  de  la  partie  gauche  : Non.  ) Je 
parle  d’après  vos  propres  décrets.  Au  mois  de  no- 
vembre 1^89 , toutes  les  communes  du  Comtat 
ontprotefté  de  leur  fidélité  au  pape  , leur*  légitime 
fouverain  , 6c  la  commune  dAxiyion  a donnq 
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l'exemple.  Le  4 mai  vous  avez  décrété , après 
un  appel  nominal  , qu'Avignvn  Ck  le  comtat  \ e- 
nahfin  ne  faifoient  pas  pari»;  de  I empire  François: 
le  24  mai  1791  , vous  avi.z  rejette  une  pétition 
de  la  commune  d'Ai  'ignonu  qui  demandoit  la  réu- 
nion ; & le  25  du  mène  mois  , vous  avez  dé- 
crété qu’il  feroit  envoyé  à Avignon  & dans  le 
Contrat  des  commilTaires  médiateurs,  pour  inter- 
poler les  bons  offices  dt  li  France,  Si  faire ceflèr 
les  hollilités.  Mais  votai  n’avez  pas  envoyé  des 
hommes  pour  aller  j rendre  poliellion  de  ce 
pays. 

Examinons  avec  les  précautions  de  la  fa^clTc 
& de  la  probité  la  conduite  dos  médiateurs.  Qu  out- 
ils dû  faire  ? qtfont-ils  fait  ? En  rapprochant  leur 
conduite  dos  principes  qui  auroient  du  les  dii  ie,cr , 
ils  ont  fait  le  contraire  de  ce  que  portoit  leur 
million:  fé. Indien  , partialité, complicité  avec  lu* 
fcélérats , violences  & injufiiccs  perfonnelles;  voilà 
Je  tableau  de  leur  conduite.  On  me  dira  qu’ils  font 

Jiortcurs  de  certificats  Si  de  lettres  qui  attellent 
a reconnoilTar.ee  du  peuple.  Je  n’accufe  pas  par 
«les  épithètes , qu’on  r.e  ma  réponde  pas  par  des 
panégyriques.  Quelle  étoit  leur  million  r De  faire 
ceflèr  les  hoflilités,  Si  de  déftrmcr  les  parties  bel- 
digérantes.  Vous  vouliez  donc-la  paix  : vous  avez 
dit  formellement  qu  avant  que  les  Avignonois  Si  les 
Cotr.tadins  pulfcnt  émettre  un  vœu  , i!  falloit  qinls 
iqiiÜTent  de  la  paix  Si  de  la  liberté  des  opinions. 
Vous  avez  le  maire  Si  lfl  officiers  municipaux 
d 'Avignon,  ils  vous  ont  apporté  le  vœu  de  cette 
ville.  Savez-vous  comment  ils  en  font  partis  r dé- 
guiléscn  hutTards;  ils  aveitnt  peur  d’étre  pendus  : 
ils  m’entendent  & ne  me  contrediront  pas:  ils  fc  font 
réfugiés  pendant  deux  jours  chez  les  commilTaires 
médiateurs  , & le  trentième  jour  ils  font  partis 
pour  venir  vous  parler  de  la  liberté  dont  jouit  le 
peuple  avignonois. 

Si  ce  tait  ne  fuffit  pas  , j’ajouterai  que  dans 
ce  moment , tous  les  officiers  municipaux  font  en 
prifon  ; qu’y/v/cmw  efi  maintenant  gouverné  par 
l'armée  des  brigands  , que  mefncurs  les  médiateurs 
n’ont  pas  voulu  déûrmer  , Si  qu’ils  prélcntcnt 
même,  ainft  qu’il  eft  prouvé  par  un  écrit  figné 
de  la  main  de  M.  l'abbé  Mulot  , comme  des 
hommes  dignes  de  l’efiitne  publique.  Je  les  appelle 
du  nom  de  brigands , parce  qu’ils  fe  le  font  donne 
eux-mêmes. 

Cette  armée  , à la  tête  de  laquelle  eft  le  fameux 
général  Jourdan  coupe  - tetes  , porte  ces  mots 
écrits  fur  fa  cocarde  : braves  brigands  du  quatre- 
vingt-quatrième  département  de  Vauclufu  En  arrivant 
dans  ce  pays  , les  médiateurs  parurent  fentir  la  né- 
ceflité  de  faire  exécuter  vos  ordres , Si  ils  ont 
fait  une  proclamation  pour  que  les  dclcrteurs  fran- 
çois  quittaient  les  corps  ou  ils  étoient  , & pour 
engager  les  divers  partis  à mettre  bas  les  armes. 
Pourquoi  ont- ils  fait  cela  ? parce  qu’alorson  jouif- 
foit  de  la  paix  , & que  fans  eux  ce  malheureux 
pays  en  jouiroit  encore.  ( U s’élève  de  violens  mur- 
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mures  dan;  !a  partie  gn utile).  Voici  la  preuve.  Les 
habitant  du  Connut  «oient  réduits  à le  défendre 
contre  l'armée  de  Jourdan.  I.'armée  de  Carpcn- 
tras  étoit  la  plus  forte  du  double  , & les  Avigno- 
nois alloient  être  exterminés.  ( Une  voix  de  la 
partie  gauche  : vous  appeliez  cela  la  paix  > ) Si 
les  habitant  du  Comtat  avoient  été  feuls  en  danger, 
on  n'auroit  défarmé  perfonne.  ( Une  voix  s'élève: 
la  preuve  ). 

Cependant , le  refpect  des  habitans  du  Comtat 
a été  tel , qu'ils  ont  mis  bas  les  armes  fur  le  champ  ; 
les  brigands  feuls  les  ont  confervées  ; on  eil  allé 
fomnter  les  commilTaires  de  les  défarmer  ; ils  ont 
répondu:  « Les  armes  font  mal  placées  entre  vos 
mains , mais  fort  bien  entre  les  leurs  ».  ( Flulicnrs 
voix  de  la  partie  gauche  : la  preuve  ).  La  preuve 
n'eft-ellc  pas  dans  le  palais  ("Avignon  , dont  ils 
fe  font  rendus  maîtres , dans  des  faits  que  tomes 
les  puifTanees  de  l’enfer  ne  contrediroient  pas  ) 
(Une  voix  s’élève  : vous  êtes  une  de  tes  puiflances). 
N’ert-il  pas  vrai  que  les  brigands  ont  refufé  d’obéir 
à la  proclamation  qui  ordonnoit  le  défarmement 
de  tous  les  partis  ? Qu'ont  fait  alors  les  coromif- 
faires  médiateurs  ! Ils  les  ont  protégés  & les  pro- 
tègent encore;  j'en  ai  les  preuves,  & je  les  don- 
nerai à Orléans.  Qu’ont  fait  ces  hommes  protégés 
ar  les  commilVaires  f Ils  ont  fini  par  dire  répu- 
licaius  ; ils  voiiloient , difoient-ils,  donner  un  grand 
exemple  à la  France.  Que  font  enfuite  devenus  les 
commilTaires  ? Ils  ont  été  décrétés  par  l'allemblée 
éleftorale  de  Bédaridcs. 

M.  l'abbé  Mulot  s'eft  tant  attiré  de  vénération 
à Avignon  , qu’il  a été  obligé  de  fe  réfugier  dans 
line  autre  commune.  Je  vous  alTure  qu’il  y a bien 
d’autres  ennemis  que  fes  créanciers.  Voiil  la  preuve: 
il  a emprunté  3C00  liv.  à un  marchand  d' Avi- 
gnon. ( On  murmure.  ) Ne  vous  feandalifez  pas, 
Meilleurs,  je  n’en  fuis  encore  qu’aux  peccadilles. 
Après  avoir  entendu  la  lefture  d'une  lettre  dcM. 
l'abbé  Mulot,  l’alTembléc  élefîcralcdu  département 
de  Vauclufc , feant  dans  l'égide  paroiflialc  de  Bé- 
darides,  a déclaré  qu’elle  contenoit  des  principes 
erronés,  qu'elle  étoit  oft'enfante  pour  TalTcmblée 
électorale , & qu’elle  pouvoit  altérer  la  confiance. 
Cette  délibération  a été  prife  fur  l’avis  du  comité 
des  rapports  de  TalTemblée  éleftorale  , car  elle 
connoit  aulTi  les  grandes  manières.  (Quelques  voix 
s’élèvent  dans  la  partie  gauche  : ce  11’cfl  pas-là  un 
decret).  Je  me  fuis  fervi  d’un  mot  impropre; car 
un  corps  adminiflratif  ne  rend  pas  de  décrets.  Un 
)uge  d 'Avignon , nommé  Draphel , s’eft  établi  le 
grand  juge  prévôtal  du  coupe-téte  Jourdan  ; alors 
la  municipalité  & le  dWirict  Tout  révoqué  de  fa 
fonction  de  juge  : mais  MM.  les  médiateurs  exer- 
çant leur  fouveraineté,  ont  ordonné  queM.  Dra- 
phel feroit  toujours  regardé  comme  juge  , & ont 
enjoint  à la  force  publique  de  protéger  l’exécu- 
tion de  fes  jugemens.  M.  Heno , aulTi  juge  d'Avi- 
gnon , a minuit  contre  cet  attentat;  mais  l’armée 
de  Jourdan , qqi  venoit  juger  la  juftice  d 'Avignon , 
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a intimide  M.  Heno,  qui  cft  venu  Te  réfugier  en 
France;  on  l’a  pris,  on  lui  a coupé  le  vifagcciun 
coup  de  labre  ; Ot  pour  recevoir  les  fecours  de  I Jui- 
manirc,  il  a été  tranfporté  dans  les  cachots  d 'Avir 
gnon.  Sa  famille  a requis  M.  l'abbé  Mulo  de  de- 
mander à raltcmblée  élcélorale  fon  élargirtcrncni 
provifoirc  , fauf  à le  tenir  en  état  cTarrcrtation. 
M.  l'abbé  Mulot  a répondu  qu'il  étoit  lans  pou- 
voir auprès  de  cette  aftenibîéc  , qu’on  ne  vouloir 
plus  l’y  rcconnoître.  MM.  les  commiflaircs  (ont 
allés  prêcher  dans  ce  pays  la  réunion  à la  Fiance. 
Qu’ils  aiment  la  conftitution  fr  nçoilè , il  n’y  a rien 
cl’étonnant;  ils  font  François.  ^La  partie  gauche  ot 
les  tribunes  rctentilTent  d’app.audilfciriens  ).  Mais 
pourquoi  fe  font-ils  faits  les  millionnaires  de  la  ré- 
volution à Avignon  ? Les  avoit-on  chargés  de  taire 
la  conquête  de  ce  pays  ? Leur  million  tendoit-clle 
à la  réunion  duComtat?  Si  elle  n’y  tendoitpas, 

fiourquoi  ont-ils  recueilli  l'on  vœu.  11  cft  humi- 
iant  qu’ils  ic*trouvent  dans  des  manœuvres  fi  in- 
dignes de  la  majeftè  de  l’alTemblée  nationale  & de 
la  grandeur  du  peuple  François. 

M.  le  rapporteur , en  parlant  de  la  nécelTité  de 
la  réunion  de  ce  pays , a donné  pour  raifon , le 
danger  que  l’on  en  fit  un  point  de  «ontre-revo- 
Imion.  Si  cela  étoit  vrai , vous  auriez  déjà  perdu 
trois  provinces  ; & f»  vous  vouliez  prendre  tous 
les  pays  où  il  s’agit  deconrre-rcvolution  , je  vous 
en  indiquerai  un  où  il  en  cft  queftion  : pliez  prendre 
le  Brabant.  Ne  croyez- vous  pas  , MdTieurs  , qu’on 
fait  femblaut  de  nous  craindre  pour  nous  opprimer  ? 
M.  Vcrninac  a-t-il  rempli  le  vœu  de  l’aflemhlee 
nationale  , en  fc  déclarant  le  préfidcnt  des  am**dç 
la  conftitution  d 'Avignon  ? en  fe  dévouant^  ainli  à I 
un  parti , ne  devoit-il  pas  être  fufpeét  à 1 autre  . 
On  vous  a beaucoup  parlé  de  la  liberté  qu’avoient 
eue  les  communes  dans  l’émiftion  de  leur  vœu  pour 
la  réunion.  On  ne  vous  a pas  dit  queM.  le  Scène- 
dcs-Maifons  avoit  mis  aux  arrêts  ,1c  commandant 
de  la  garde  nationale  de  Montclimart , qui  venoit 
de  lui  apprendre  que  la  commune  qu’il  avoir  été  char 
gé  de  protéger,  avoit  voté  pour  le  pape.  On  ne  vous 
a pas  dit  que  Ics’gardes  nationales  n’ont  pas  été  priles 
dans  le  voiftnage  à' Avignon , mais  parmi  les  pro- 
xeftans  de  Nifmes  fit  de  Marfeille:  on  ne  vousa 
pas  dit  qu'à  Avignon  le  coupe-téte  Jourdan  avoit 
.fait  cretifer  quatre  tombeaux  pour  y précipiter 
ceux  qui  voteroient  pour  le  pape ( Une  voix  s’é- 

lève dans  la  partie  gauche  : j’aftefte  le  contraire). 
Si  je  ne  dis  pas  la  vérité , il  faut  me  confondrç 
comme  un  calomniateur.  Mais  je  dépoferai  mon 
accufation  fur  le  bureau.  Les  tombeaux  ont  été 
creufés  à Avignon  dans  l’églife  des  Carmes  ; M.... 
a été  jetté  , & il  en  a été  retiré  par  M.  Ma  rn.au, 
Pluficurs  voix  s’élèvent:  la  preuve  de  ce  fait). 

M. . . . On  accufe  dans  la  tribune  ; 8c  il  ne  refte 
aucun  moyen  de  confondre  le  calomniateur:  je  de- 
mande que  M.  l’abbé  Maury  figne  fon  accufation,  & 
alors  les  accufcs  pourront  fc  défendre. 
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L’alîemblée  cft  dans  une  a (fez  vive  aguatio.,.’ 
La  partie  gauche  retentit  de  ce  mot:  La  preuve, 
ia  preuve. 

M.  l'allé  Maury.  Je  n’ai  pas  befoin  qu’on  m’or- 
donne ce  que  la  probité  me  commande.  Na  liez 
pas  pciftiader  aux  communes  que  je  cherche  à élu- 
der ; je  m'engage  fur  mon  honneur  & fer  ma  vie... 
On  crie  devant  moi , derrière  moi  , autour  de  moi. 

Je  répondrai  à tout  le  monde  ; mais  qu’on  ne  m'in- 
terrompe pas.  Je  m’engage  à mettre  fur  le  bureau 
des  aliénations  libellées  &.  fignées , demain  matin... 

M.  Livrant.  Rien  n’eft  ü clair  que  la  propo- 
fuion  de  M.  l’abbé  Maury.  L’aiTcmblce  peut  dé- 
cider qu’il  continuera  déniais  Ion  opinion  , qu’il 
dépofera  fur  le  bureau  les  accufations  (ignées , & 
que  les  perfonnes  inculpées  pourront  répondre. 

Séance  du  mardi  IJ  Jcpttmbt  tpgi. 

M.  l'abbé  Maury  paroît  à la  tribune. 

AI.  Bcnchc.  Je  demande  à foire  une  motion  d’ordre 
relative  à tout  ce  que  M.  l’abbé  Maury  va  dire. 
Votre  décifion  d’hier  réferve  la  parole  à M.  l’abbé 
Maury.  Ce  décret  doit  être  exécuté  ; niais  comme 
la  calomnie  vole , & que  la  vérité  marche  à pas 
lents , il  cil  de  notre  devoir  d’avoir  foin  de  la  ré- 
putation de  MM.  les  médiateurs.  Je  demande  qu’ils 
foient  entendus , Si  que  pour  qu’ils  puiflent  pour- 
fuivre  M.  l’abbé  Mai#V , s’il  ert  calomniateur  , M. 
l’abbé  Maury  foit  tenu  de  dépofer  fur  le  bureau 
les  chefs  de  fon  accufation. 

M.  Chapcllicr.  Je  demande  que  M.  Bouche  foi» 
rappelle  à l’ordre,  parce  qu’en  invoquant  la  ref- 
ponfabilité  contre  un  membre  de  l'alfemblée  na- 
tionale , h raifon  des  opinions  que  ce  membre  pro- 
nonce dans  l’alfemblée,  il  attaque direflement  la 
conftitution. 

AI.  Bouche.  Ce  que  je  demande,  c’eft  qu’il  dé- 
pofe  fon  accufation  fur  le  bureau. 

M.  d'André.  Il  cft  impoflible  que  vous  forciei 
un  membre  de  ralfcmblée  à dépofer  fur  le  bureau 
un  difeours  écrit  par  lui  ; car  s’il  en  étoit  ainfi , tous 
les  jours  les  membres  de  l’alfemblée  nationale 
{croient  dans  le  cas  d’être  pourfuivis  par  ceux  dont 
ils  auroient  parlé  ; & je  rappelle  à M.  Bouche , 
que  lorfqu’il  paria  une  fois  de  la  ville  d’Orange  , 
la  municipalité  le  dénonça , & qu’il  trouva  cela 
fort  mauvais. 

M.  Mu;ud.  Four  éviter  ce  qui  s’eft  pafle  hier  ; 
je  crois  qu’il  fout  fe  renfermer  fidèlement  dans 
la  queftion  : on  a foit  un  rapport  appuyé  fur  des 
pièces  légales  ; il  fout  réfuter  le  rapport  par  d'autres 
pièces  legales , ou  fe  taire. 

Al.  le  préfidcnt.  On  demande  de  palfer  immé- 
diatement à la  difenflion , dans  laquelle  M.  l’abbé 
Maury  a le  premier  la  parole. 

L’alfemblée 
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L’aflemblée  décide  que  la  difeuflio»  fera  ouverte. 

Àf.  l’abbé  Maury.  Je  ne  réclame  point  pour  l’in- 
térêt national  le  droit  qui  appartient  à tous  les  mem- 
bres de  cette  aflcmblée  de  venir  dire  dans  cette 
tribune  tout  ce  (prils  penfent , tout  ce  qu’ils  croient 
utile  à la  focieté.  J’ai  penlé  que  la  coniûcncc  d’un 
citoyen  de  voir  être  plus  révère  que  la  loi.  En  con- 
féqucnce , voici  mon  accufation  que  je  vais  lire  & 
dépofer  fur  le  bureau,  perfuade  que  les  faits  vous 
paroîtront  allez  graves  pour  vous  faire  fentir  la 
néccfiité  de  punir  les  médiateurs  , s’ils  font  coupa- 
bles, 6t  de  les  juftifier,  s’ils  fout  innoccns.  Voici 
mon  aÔe  d'accufation. 

L’aflcmbléc  nationale  s’étant  réfervé  les  fondions 
de  grand  juré,  pour  décider  s’il  y a lieu  à accu- 
fa  tion  courre  les  agens  du  gouvernement,  je  lut 
dénonce  MM,  le  Scène-dcs-Maifons  & Mulot , 
commifiaires  médiateurs , chargés  de  rétablir  le 
b»on  ordre  & la  tranquillité  dans  le  Comtar.  Je  de- 
mande à être  autorilé  à les  roitfuivre  devant  le 
tribunal  provifoire  féant  à Orléans , comme  s’étant 
rendus  coupables  de  îa  partialité  la  plus  révoltante, 
des  abus  de  l’autorité  des  plus  iniques,  de  la  pro- 
teélion  la  plus  fcandaleule  donnée  aux  brigands, 
enfin  comme  ayant  contrarié  le  but  de  leur  mif- 
fon , fans  avoir  jamais  voulu  en  remplir  le  vé- 
ritable objet.  En  conféquence  , je  les  accule  , 
fur  ma  rcfponfabilité  , d’avoir  vécu,  dès  leur  ar- 
rivée , dans  la  plus  grande  intimité  avec  les  chefs 
des  brigands  de  Vauclufe,  d’en  avoir  fait  leurs 
confciilers  & leurs  convives.  Jelesaccufe  de  n’a- 
voir défarmé  que  les  fctils  citoyens  du  Comtat , 
après  une  proclamation  qui  enjoignoit  ata  partis 
de  pofer  les  armes  ; d’avoir  latrie  entrer  l’armée 
des  brigands  à Avignon  , où  elle  a commis  toutes 
fortes  de  crimes  , & d’avoir  dit  formellement  quelle 
meritoit  le  Aime  ; d’avoir  envoyé  des  garnifons  de 
troupes  de  ligne  dans  le  Comtat;  bi  d'y  avoir 
bientôt  fubfiitué,  lorfque  ces  troupes  refufèrent 
d’exécuter  leurs  ordres  ddporiques,  des  gardes  na- 
tionales de  Nifme  & de  Monrauban  , dans  le  mo- 
ment des  moifions , là  ou  rien  ne  follicitoit  leur 
prélence  ; d’avoir  mis  ces  garnifons  dans  les  com- 
munes qui  croient  reliées  fidelles  au  pape  ; d’avoir 
exigé  des  departemens  , le  paiement  des  gardes 
nationales  qu'ils  avoient  appelles  fans  autorité; 
d’avoir  provoqué  les  plaintes  des  départemens  qui 
ont  dénoncé  les  médiateurs , en  difant  qu’ils  ont 
cherché  à mettre  la  méfintelligence  entre  les  villes 
françoifes  & celles  du  Comrar,  & qui  ont  demandé 
à l’aflcmblée  nationale  de  mettre  un  frein  à leur 
autorité.  Je  les  acculé  d’avoir  rei'ulé  la 'demande 
câpre  fie  qu’a  voit  formée  la  municipalité  & Avignon , 
du  défarmement  de  l'armée  avignonoife  ; d'avoir 
préfidé  le  club  d Avignon , le  jour  où  la  motion 
y fut  faite  d’anéantir  la  procédure  commencée  contre 
les  chefs  des  brigands  ; d’avoir  écrit  en  cette  qua- 
lité une  lettre  à l’armée  des  brieands  ; d’avoir  dit 
i Villcneuye-lès-^v^jntm  , que  Tes  commîmes  ob- 

AJJ'cmbUt  NaiioM.lt.  Jom*  U,  Dcbau, 


AVI  78» 

tiendroient  sûreté  & prote&ion  à condition  quelles 
voteraient  pour  la  France. 

Je  les  accufe  d’avoir  parcouru  tout  le  Comtat 
fans  aucune  million,  fans  aucnn  ordre  de  rafiem- 
b.ée  nationale  ni  du  roi  , pour  foüiciter  b réu  ion 
à la  France  ; d’avoir  changé  , de  leur  propre  au- 
torité, le  jour  de  la  tenue  des  aficmblécs  primaires  # 
parce  que  les  efprirs  ne  leur  paroilloicnt  pus  fa- 
vorablement difpofés  ; d’avoir  menacé  les  coin- 
mnnes  des  plus  grandes  calamités , fi  elles  ne  fe 
rcuniiîoient  à 1a  France  ; d’avoir  tenu  les  propos  les 
plus  incendiaires  ; d'avoir  publiquement  prèle  nié  le 
: pape  comme  tin  dcfpote  Jans  un  pays  où  l’on  bé- 
nit depuis  plus  de  fix  cents  ans  la  douceur  de  fou 
gouvernement  paternel.  Je  les  accufe  d’avoir  exigé 
| de  la  commune  d’Avignon , de  récompcnfer  les  bri- 
gands de  l'armée  de  Vauclufe  , qui  d^mandoient 
1 inlolemmenr  quarante  fols  par  jour,  & d’avoir 
fait  emprifonner  des  citoyens  Avignonois  de  leur 
! propre  autorité  ; d'avoir  réintégré  M.  Raphcl , ren- 
i voyé  par  les  Actions  depuis  qu’il  s'étoit  mis  à la 
1 fuite  de  l’armée  des  brigands  en  qualité  déjugé  des 
crimes  de  léfe- nation.  Je  les  accufe  d’être  refiés 
! fpeâateurs  tranquilles  des  plus  grands  défordres; 
d’avoir  fait  des  orgies  avec  les  chefs  des  brigands» 

J’accufe  les  médiateurs  de  tous  c es  délits,  & des 
défordres affuels  dans  le  Comtat  ; enfin  , de  n’avoir 
pas  rempli  leur  m flion  ; & me  réferve  de  porter 
contre  eux  des  accufanons  majeures , quand  il  me 
fera  permis  de  les  poursuivre  devant  le  tribunal  , 
me  loumettant  à toutes  les  peines  de  la  calomnie, 
& à tous  les  dommages , dépens  & intérêts. 

A préfent  je  demande  la  faculté  de  faire  tim- 
brer mon  papier  , parce  que  je  r.ai  pas  eu  le  temps 
de  le  faire  ; mais  cette  formalité  va  être  remplie. 

M.  B ou  ri  Jour.  Les  papiers  relatifs  à l'aficmblée 
nationale  n’ont  pas  befoin  d’étre  timbrés. 

Àf.  l’abbé  Maury.  En  mettant  cer  a£le  (Taccufa- 
tion  fur  le  bureau , je  demande  maintenant  à l’af- 
fcmblée  , & je  la  fupplie  de  vouloir  bien  accueillir  , 
par  un  décret , ce  que  j’ai  l’honneur  de  lui  de- 
mander fur  ma  refponfabilité. 

Je  vous  prie  de  conûdércr  que  l’accufation  que 
vous  venez  d’entendre  , efi  appuyée  fur  les  titres 
les  plus  impofans  & les  plus  rcfpefta?  les  , fur  les 
dénonciations  des  départemens , fur  des  lettres  écri- 
tes de  la  main  des  commiliaires  eux  mêmes  ; enfin  , 
fur  des  preuves  par  écrit  de  tous  les  faits  que  j’ai 
annonces,  fur  des  faits  de  notoriété  publique.  Je 
cottfens  à ce  que  les  médiateurs  prennent  la  pa- 
role , & je  les  fomme  de  répondre  , article  par 
article,  & par  des  faits  , i mes  chefs  d'aceiifation  ; 
tout  le  refte  ne  feroit  que  de  vaincs  déclamations* 

D’après  ccs  faits , vous  voyez  que  le  rapport 
d’Avignon , fonde  fur  des  procès-verbaux  qui  font 
l’ouvrage  de  ccs  médiateurs , ne  peut  plus  être  dif- 
cuté.  { On  rit.  -*■  On  murmure.  ) J'oie  (lire  à Jaf- 
fe mblçe  que  je  ne  redoute  point  cette  duc uiHon  ^ 
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6t  que  j'cfpère  de  trouver  dans  les  aftes  tnéir.e 
qu’on  nous  préfentc,  coitunc  la  preuve  du  vœu  de  la 
réunion,  les  moyens  d'en  prouver  la  nullité. 

M.  Mohuer.  Je  demande  ft  les  médiateurs  font 
devenus  minières , St  pourquoi  ils  viennent  s’af- 
(éoir  à la  place  des  minières.  * 

M.  le  prc/IJent.  Il  y a un  décret  qui  ordonne 
que  les  miniflrcs  auront  une  place  léparce  dans 
l'intérieur  de  la  fallc;  fi  l’aflcmMéc  n'en  ordonne 
autrement , il  me  femble  que  MM.  les  comuiil- 
faires  doivent  fe  placer  à la  barre. 

MM.  les  commilTaircs  fe  retirent  à la  barre. 

M.  Renault  demande  qu'ils  ("oient  admis  dans 
l'intérieur.  L'alicmblée  pafle  à l'ordre  du  jour. 

M.  l’Mi  Mju.-v.  J'ai  dit  que  les  médiateurs 
avoient  été*des  defpotes  dans  le  Conttat,  fous 
l'étendard  de  U liberté.  Voici  des  faits  récens.  Le 
club  de  Carpcntras , c*eft -à-dire , la  ville  de  Car- 
pentras  toute  entière,  avoitpris  un  arrête  pour  le 
renvoi  de  la  garnifon.  Là-dcflus  les  médiateurs 
écrivirent  au  Vub  la  lettre  la  plus  menaçante  8c 
la  plus  févère;  ils  lui  ordonnèrent  de  fermer, 
mandèrent  le  préfident  i Avignon , pour  leur  ap- 
porter la  délibération.  Je  demande  fi  les  média- 
teurs , envoyés  pour  rétablir  la  paix  , ne  dévoient 

Îjas  fe  rendre  infiniment  fufpeéîs  par  cette  partia- 
ité  l Aucun  miniflre  du  roi  n'oferoit  fermer  un  club 
dans  le  royaume  , 8c  vos  médiateurs  abufetit  ainfi 
de  leur  autorité  1 

C’cft  par  furérogation  , c’efl  par  un  abus  de 
leur  pouvoir  qu'ils  ont  demandé  les  vœux  des 
communes , puifque  vous  aviez  déclaré  que  vous 
ne  vouliez  avoir  qu’un  vœu  émis  , après  que  la 
tranquillité  publique  eût  été  rétablie.  Ils  font  donc 
coupables  tfêtre  venus  vous  préfenter  ce  vœu  ; 
ils  ont  cfpéré  d’obtenir  grâce  devant  vous,  en  vous 
préfentant  un  vœu  favorable  ; mais  vous  ne  vous 
laifferez  point  féduire  par  un  lembiabie  hommage , 
puifque  les  hommes  revêtus  d’un  caraSère  public 
font  prévaricateurs  du  moment  où  ils  excèdent  les 
bornes  de  leurs  pouvoirs. 

M.  le  préfident  accorde  la  parole  aux  deux 
contmifTaires  médiateurs  préfens  à la  barre. 

M.  le  Scène  -des -Maijoru.  L’accufation  de  M. 
l'abbé  Maury  renferme  tant  de  charges,  que  je  prie 
l’afTemblèe  de  me  faire  remettre  certe  accufâtion , 
afin  que  je  puiiîe  y répondre  article  par  article  , 
parce  que  je  ne  fuis  pas  préparé , 8c  qu'il  cfl  im- 
portant de  donner  de  la  méthode  à la  difcuflion. 

M.  ïMé  Mcury.  Je  demande  que  l'on  en  dé- 
livre une  copie , mais  que  ma  minute  refie  fur  le 
bureau.  ( On  murmure.  ) 

M.  le  préfident  fait  communiquer  à MM.  les  com- 
mifTütes  , l'acte  d accufàrion  de  M.  l’abbé  Maury. 
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M,  U S::ne-Ju-\Lifons.  Charges  des  pouvoirs 
de  raficmblée  nationale,  honore*  de  la  confiance 
du  pouvoir  exécutif , nous  n’avons  eu  d autres 
inftru&ions  que  vos  propres  loix  ; ceibs-là  nous 
ont  appris  nos  devoits. 

Anivcs  à Orange,  nous  avons  fait  ce  que  notre 
devoir  nous  didoit.  Nous  voyions  devant  nous  un 

f>ays  qui  depuis  fix  mois  étoit  le  théâtre  de  toutes 
es  horreurs  de  la  guerre  civile  ; nous  nous  fommes 
arrêtés  à Oranee  , parce  qu’il  étoit  important  de 
voir  les  chefs  de  tous  les  corps  armés , toutes  les 
autorités  alors  reconnues  , 6c  qu’il  fàlioit  établir 
la  paix. 

Kl.  l’abbé  Maurv  nous  a reproché  d’avoir  admis 
à ces  conférences  les  dépucésde  l affeniblée  élc&orale, 
les  députes  de  iaireinb'.ée  repréfentative  du  pays, 
munis,  de  foixautc • huit  procès-verbaux  qui  les 
avoient  établis.  Cette  aifeinhlée  avoit  à l'es  ordres 
l’armée  de  Vauclufe  ; l’armée  de  Vauclufe  ciok 
une  des  parties  principales  entre  tous  les  partis 
imérefles:  avec  qui  euflions-nous  traité,  ft  ce  n’eft 
avec  le  corps  auquel  cette  armée  obéiflbit  ? 11  ne 
nous  appartenait  pas  d injurier  l’une  des  parties; 
il  ne  nous  appartenoit  pas , comme  à M.  l'abbé 
Maury,  de  les  appeilcr  brigands.  Notre  devoir  étoit 
de  les  entendre,  puifque  d’eux  en  partie  dépendoit 
cette  paix  que  vous  nous  a\kz  charges  d’établir. 

Il  n’eft  point  vrai  que  nous  (oyons  reftés  à 
Orange  quinze  jours  , pour  attendre  la  prife  de 
Carpentras.  Six  jours  après  notre  arrivée,  nous 
fommes  partis.  Le  14  juillet  nous  (ignames  le  pafte 
où  chacun  produit  l’engagement  de  mettre  bas  les 
armes  ; votre  loi  nous  ordonnoit  de  licencier  des 
armées  qui  fe  battoient  ; nous  licenciâmes  les  ar- 
mées, mais  nous  notâmes  pas  les  arm :s  des  indi- 
vidus qui  alloicnt  paifiblcmcnt  dans  leurs  familles , 
ou  ils  avoient  encore  befoin  de  leurs  armes;  6e 
l'Iriftoire  de  Caron  ne  l’a  que  trop  prouvé. 

M.  l’abbé  Maury  nous  a ait  que  fi  nous  n’étions 

fias  arrives,  fi  nous  avions  retardé  quelques  jours, 
a paix  n’cùt  pas  été  troublée  : quelle  paix  ? la  paix 
de  la  mort,  ncoo  hommes  qui  avoient  juré  la 

Ecrtc  $ Avignon  , & la  mort  de  fes  habitans , voilh 
1 paix  de  M.  l’abbé  Maury...  Vous  vous  rappeliez 
fans  doute  l’iiifioire  de  Caron , où  onze  malheureux 
retournant  dans  leurs  foyers  fur  la  foi  des  traités  , 
fous  la  garantie  de  la  France  , fous  la  fauve-garde 
des  pafle  - ports  des  médiateurs  François  , ou  ces 
onze  malheureux  ont  été  tufillés  6c  maiTacrés  de 
fa  ng -froid  , après  qu’on  les  eut  fait  confcflêr  & 
paner  fous  les  yeux  de  leurs  pères  6c  de  leurs 
mères.  Nous  avons  défarmé  les  auteurs  de  ccs  crimes; 
nous  leuit  avons  ôté  les  armes , comme  on  arrache 
les  dents  aux  bétes  féroces  , 6c  comme  on  devroit 
arracher  la  langue  aux  calomniateurs.  (On  applaudie 
à pluficurs  reprifes.  ) 

Je  le  demande  à raflTemblée  r fi  , contre  les  pou- 
voirs qui  nous  étoient  confiés  par  notre  miffion  ^ 
nous  avions  arraché  les  armes  à tontes  les  com- 
munes , à toutes  les  gardes  nationales  , alors  M 
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fabbé  Maury  aurait  pu  nous  dire  î voirs  avez  abufe 
de  vos  pouvoirs;  vous  nous  avez  apporté  des  vœux, 
& vous  avez  commencé  par  ôter  les  armes  aux 
votans,  pour  leur  ôter  leur  liberté.  Mais  lorfque 
nous  avons  reniai  la  loi , je  crois  que  la  feule 
chofc  que  M.  l’aHê  Maury  regrette , c’eft  que  nous 
n’ayions  pas  fait  les  choies  même  dont  il  nous  in- 
culpe. Les  crimes  commis  à Caron  ne  furent  nfs 
les  fculs  : déjà  dans  les  communes  , on  avoit  a «af- 
finé deux  ou  trois  perfonnes.  A Fayes , un  jeune 
homme  rentrant  dans  fes  foyers , après  le  licencie- 
ment de  l’armée,  fut  aifaffiné  & enterré  vif.  Des 
crimes  & des  vengeances  prémédités  fe  commet- 
toient  par-tout  ; c’cft  pour  en  empêcher  l'effet , que 
nous  parcourûmes  les  communes  du  Comtat , & 
que  nous  fumes  obligés  de  demander  des  forces. 

D’après  l'expérience  des  crimes  commis  , ceux 
ui  fe  préparaient  encore  nous  forcé  rca  t d’appel  1er 
es  gardes  nationales  ; la  loi  nous  y autorifoit  : 
nous  les  appelâmes  , & nous  ne  requîmes  pas  les 
troupes  de  ligne  , parce  qu’elles  ctoient  en  trop 
petit  nombre  dans  les  départemens  voifins,  parce 
que  les  commandons  de  ces  corps  nous  répondoient 
qu’ils  ne  pouvoient  nous  en  fournir  ; & à cet  ir. fiant 
mente  le  régiment  de  la  Fère , que  nous  enflions 


v vions-nous  nous  attendre  qu'on  nous  en  ferait  un 
crime  ? de  qui  devions-nous  efpérer  le  rétabli  flement 
de  la  paix  , fi  ce  n'eft  d’une  garde  citoyenne  ? 
J’ajouterai  que  Finfurrcétion  partielle  d 'Avignon  , 
qui  n’avoit  rien  de  commun  avec  le  Comtat , n’a 
eu  lieu  que  parce  qu'il  n’y  avoit  pas  de  garnifon, 
parce  que  nous  étions  fars  force  , 6c  que  beaucoup 
de  gens  habitués  au  défordre , voyant  que  nous 
n’avions  dans  les  mains  aucun  moyen  d’autorité , 
fe  livrèrent  à des  défordres. 

Il  n’y  a jamais  eu  dans  le  Comtat  plus  de  1600 
hommes  de  gardes  nationales,  tirés  de  trois  dc- 
partemens  différais.  Ainfi , l’aiTemblée  verra  que 
nous  avons  été  très  à l’épargne  pour  commander 
les  gardes  nationales,  que  leur  appel  a été  le  fruit 
d’un  travail  & d’un  calcul  réfléchi , qui  plaça  des 
corps  de  100  ou  de  ifo  hommes,  de  manière  à 
protéger  cinq  ou  fix  communes  : nous  n’avons 
appelle  que  ce  qu’une  nécefïité  i:idi  fp en  fable  no  a 
preferivoit  d'appellcr  ; &.  quand  les  avons-nous  ap- 
pelles ? dans  un  moment  où  les  crimes  qui  fe  pré- 
paraient , nous  infpiroicnt  les  plus  vives  inquié- 
tudes. 

Les  débris  d»  cette  armée  qui  devoir  ramener 
la  paix  , fclon  M.  l’abbé  Maury , ccs  hommes  qu’on 
nous  a acculés  d’avoir  déformés , s’étoient  répartis 
dans  plufieurs  communes,  6c  y avoiern  comploté 
l’aflaffinat  de  leurs  frères  & de  leurs  concitoyens. 
Au  moyen  de  l’emploi  des  cardes  nationales,  la 
paix  s’établit  dans  le  Comtat.  M.  l’abbé  Maury  vous 
a remis  fans  ccflc  fous  les  yeux  l’infurreflion  d'A- 
vignon. Avignon*ëc  le  Comtat  font  deux  pays  dif- 
ftreus.  Du  moment  où  dans  le  Comtat  les  alTaflùis 
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oui  s’y  ctoient  retires , furent  retenus  par  la  pré- 
leoce  des  gardes  nationales,  dé  3 cct  inflautlà  le  Cont- 
rat a eu  la  paix  ; chacun  s ert  livré  aux  occupations 
des  campagnes  , & le  retour  à ces  douces  habitudes 
y a ramené  le  bonheur.  J’attefte  que  les  quatre- 
vingts  communes  qui  forment  le  Comtat  ÿoi.iffent 
de  la  plus  grande  paix.  Dans  la  patrie  de  M.  l'abbé 
Maury  lui-même  , à Val  réas , où  M.  l’abbc  Maury 
vous  a dit  que  150  cardes  nationaux  avoiern  été 
envoyés,  on  ne  favoir  pourquoi , jattefle  que  les 
officiers  municipaux  eux-mêmes  avoient  demandé 
cette  garnifon  ; & à Huilant  même  où  la  muni- 
cipalité m’écrivit  qu’elle  répondoit  de  fo  fureté 
& de  fa  tranquillité  intérieure , je  donnai  des  ordres 
bour  que  le  détachement  fc  retirât.  Je  prie  M. 
rabbé  Maury , qui  fait  ce  fait , de  inc  répondre. 

M.  l'abbé  Maury.  Je  vais  répondre  , & je  fuis 
fâché  que  les  commiffaircs  , par  les  éloges  qu’ils 
me  donnent , m’obligent  à leur  foire  un  rcproclte 
très-grave.  Voici  comment  les  gardes  nationaux 
qu’ils  ont  envoyés  fe  font  conduits.  Quatre  foldars 
font  allés  chez  i’évèque  de  Vaifon  , lui  dire  : Vous 
prenez  du  café,  nous  voulons  en  prendre  aufli, 
& font  forcé  à leur  donner  de  l’argent.  Il  eft  vrai 
que  le  coromendant  a puni  le  foldat  qui  avoit  porté 
la  parole  ; mais  je  demande  pourquoi  toutes  les 
garnilôns  françoifes  ont  été  mifes  dans  les  com- 
munes qui  ont  voté  pour  le  pape?  pourquoi  le 
même  jour  le  feu  a été  mis  à la  fois  aux  quatre 
coins  de  la  viüe  de  Valréas , fans  que  les  gardes 
nationales,  dont  le  peuple  entier  réclamoit  Je  fc- 
cotirs , aient  voulu  donner  la  main  ? 

M.  Laxie.  Je  demande  que  M.  le  comraiffaire 
continue.  Depuis  deux  jours  M.  l’abbé  Maury  abufe 
de  la  patience  de  l’affemblée. 

M.  Vcminac-Saint-Manr  entre  dans  les  détails 
de  fa  iufliHcation  , de  I inculpation  à lui  faite  par 
M.  l’abbé  Maury , de  s’ètre  déclaré  préfident  des 
amis  de  la  confutution  d' Avignon. 

M.  le  commiffaire  médiateur  continue  fa  jufli- 
fi  cation. 

M.  U Sc'cr.c-dts- Mai  fans.  Avant  que  j'abandonne 
la  queflion  relative  aux  gardes  nationaux  , il  cft 
important  que  je  vous  mette  fous  les  yeux  juf* 
qui  quel  degré  la  calomnie  peut  empoilunner  ure 
bonne  a&ion.  On  vous  a dit,  je  fuis  fâché  de  le 
répéter  , que  M.  l’abbé  Mulot  a emprunté  3600  liv. 
à Avignon.  Vous  connoilTcz  la  lenteur  avec  la- 
uclle  on  paie  les  gardes  nationales  employés 
ans  le  Comtat;  ils  ne  reçoivent  point  d’argent, 
ils  nous  en  deroandoient  ; mais  la  loi  qui  nous  avoir 
donné  le  moyen  d’appcKerlcs  gardes  nationales, 
ne  nous  avoit  donné  aucun  moyen  pour  Us  payer; 
nous  empruntâmes  fur  notre  propre  refponfabiÜté 
jufqu’à  7,100  livres  , pour  payer  les  gardes  na- 
tionales dont  les  befoins  ctoient  urgens  , dont  aucU 
ques-uns  rc tournoient  dans  leur  pays  ; 6c  voilà  1 
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chofe  dont  on  a fait  un  crime.  Cefl  de  notre  dé- 
vouement,  c’cft  de  l’emploi  tie  nos  propres  moyens 
pour  venir  au  fe  cours  des  gardes  nationales,  qu’on 
Fait  ici  un  chef  d’aceufation.  Les  divisons  qui  s’é- 
toient  élevées  entre  la  municipalité  d 'Avicnon  d’un 
côté , l’afTcmb  lee  é!  Morale  fit  les  chefs  de  l’armée 
<lc  (autre;  des  malheurs  , effets  peut-être  inévi- 
tables de  la  guerre  , des  incendies  , des  maifons 
pillées  fie  ra*  ; gées  avoienr  attiré  à l’année  beaucoup 
sic  haines:  la  municipalité  avoit  fe  sortie  fous  main 
l'opinion  de  haine  qu'on  avoit  contre  elle.  Les 
journaux  répétoient  par -tout  cette  opinion,  le 
journal  d^.VilIcncuve4ès-/fv/rm)n  fur-tout , journal 
fait  ci  devant  à Carpertras  & rendu  à Villeneuve, 
ont  fervi  de  pièces  authentiques  à M.  l’abbé  Maury. 
( On  rit  & on  apulaudit  à gauche.  ) Cette  opinion 
combinée  avoir  donné  à i armée  le  nom  de  bri- 
gands: noos  arrivons  dans  le  pays  pour  y meure 
la  paix.  Nous  licencions  ces  armées.  Quel  eft  donc 
le  premier  foin  que  nous  indique  la  fageffe  ? n’eft-ce 
pas  d’anéantir , autant  qu’il  cfi  en  nous,  cette  dé- 
lie nation  odieufe  , fuite  malhcurctrfe  des  guerres 
civiles?  Ne  devions-nous  pas  faire  ce  qu’on  a fait 
dans  tous  les  pays  où  les  guerres  imeflincs  fc  font 
Fait  fentir  ? Ne  devions-nous  pas  chercher  , autant 
qu'il  étoit  en  nous , à empêcher  cens  pomme  de 
difcor.de  de  continuer  i divifer  les  citoyens  ? Les 
chefs  de  l’armée , lorfqu’îls  eurent  rantene les  cardes 
nationales  dans  Avignon , fie  les  quarante  pièces  de 
canon  qu’ils  en  avoient  extraites,  les  chefs  de  l’armée 
imaginèrent  peut-être,  comme  favoit  jadis  fait  la 
Hollande,  dans  la  révolution  qui  donna  la  liberté 
à ce  pays , qu’en  mettant  Ja  défignarion  de  braves 
brigands  fur  eux-ircmcs,  ik  ferment  tomber  l’o- 
pinion: comme  en  Flandre,  jadis,  des  hommes  com- 
battant dans  la  même  difpofition  , fie  auxquels  en 
avoit  donné  la  défignation  de  gueux , poirr  f.ùre 
tomber  cette  défignation  à ceux  qui  portoient  fur 
leur  habit  une  éc  utile.  Avertis  que  les  foldats  por- 
toient cette  défignation  , nous  nous  rendîmes  hors 
de  la  ville  , ik  nous  exigeâmes  de  l’armée  de  la 
Faire  tomber.  Il  n’entra  pcrfonr.e  dans  la  ville 
ponant  cette  défignation  ; fie  voilà  ce  que  M. 
i’abhé  Maury  appelle  complimenter  l'armée.  ( On 
applaudit.  ) 

Cétoit  à cette  époque  même  où  l’on  vctioit 
•de  commettre  des  atTariin;  ts,  où  il  rertoit  encore 
dans  Avignon  quelques  détachemcns  qui  n’avoient 
pas  regagné  leur  pays  : il  étoit  donc  important  de 
prêcher  la  paix  à Avignon , de  prêcher  à tous  l'a- 
bandon de  ces  défignations  de  parti  ; & cette  lettre, 
dont  M.  l'abbé  Maury  vous  a cité  une  phrafe 
•comme  un  chef  d*acculation  , j’aurai  l’honneur  de 
la  mettre  en  original  fous  les  yeux  de  l’affembléc. 
Vous  jugerez  fi  Tefprir  de  la  médiation  n’éroit  pas 
conforme  à la  nihlion  qui  la  chargeoit  détablir  la 
paix  dans  te  pays  , & de  prévenir  les  diffenfions 
civiles.  Voici  cette  lettre: 

_ a* La  miifion  dont  nous  fommes  chargés,  M.  1c 
général  f cil  tellement  liors  Us  mefurcs  ordinaires 
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aux  troupes  de  ligne , que  nous  avons  cru  neccfi- 
faire  de  vous  faire  cette  lettre  , pour  être  com- 
muniquée à MM.  les  officiers  de  l'armée  , afin 
que  tous  concourent  au  foceés  de  notre  négocia- 
tion. L’affembléc  nationale  fit  le  roi  ont  voulu 
ré  ablir  la  paix  dans  une  contrée  où  la  nation  a 
laide  fes  droits  indécis,  jnfqu’au  rctbliff.  n.tw  de 
♦:tte  paix.  Il  eft  donc  indilpenfable , pour  o<  t nir 
cet  effet,  que  les  troupe.*  françotfe»  chargées  du 
maintien  de  Tordre , accordent  à tous  fur  te  des 
perforine*  fit  des  propriétés , qu’elles  évitent  avec 
fcrupule  aucun  ad'tc  qui  adopte  partialité  & pré- 
dileftion  pour  aucun  pani.  On  doit  protection  à 
ceux  411'on  appelle  émigraijs  ; mais  il  faut  l ien  fe 
garder  de  leur  donner  à leur  retour  l’air  du  triomphe, 
puifque  ceux  qui  font  affez  foibJc*  pour  abandonner 
la  chofc  publique  en  danger,  n'ont  point  le  droit 
de  reparaître  avec  un  orgueil  infultam  parmi  les 
citoyens  qui  l’ont  détendue.  Il  ne  faut  pas  t on  plus 
que  les  citoyens  qui  ont  combattu  pour  leur  pa- 
trie , en  abufent  pour  vex. r ceux  qui  reviennent 
fie  qui  ont  droit  à la  protection  de  la  loi  : cepen- 
dant , il  ne  faut  pas  oublier  que  ceux  qui  reviennent 
de  l’armée  de  Monreux , font  des  citoyens  qui  ont 
tout  fa  cri  lié  à la  liberté,  fie  qui  méruçnt  Teflime 
6 t la  confidcrarioo. 

u On  doit  fur-tout  éviter  les  défignations  de  parti, 
toujours  oJicufes  , mais  moins  pardonnables  en- 
core , quand  elles  tombent  fur  ceux  qui  ont  eu  le 
courage  de  ver  fer  leur  fang  pour  maintenir  leur 
liberté.  Protection  à tous , conduite  égalé  envers 
tous,  fit  aucune  diffinClion  de  perfonnes;  telles 
font  les  mefurcs  exigées  par  la  médiation  des  offi- 
ciers fie  foldats  françcis , outre  celles  que  la  loi 
commande  , Si  qui  font  fous  Ja  rcfponfabilité  indivi- 
duelle de  tous  les  officiers  employés  dans  Avi- 
gnon 8c  dans  le  Comtat.  Nous  conm  irions  en  gé- 
néral votre  patriotifme  fie  celui  des  troupes  de 
ligne;  nous  ne  doutons  point  de  TemprefTeaienc 
à 1 emplir  nos  vues;  mais  il  étoit  de  notre  devoir 
de  diffiper  les  troubles  répandus  par  les  préjugés 
des  deux  partis , fie  qui  pourraient  les  induire  ea 
erreur  n.  Voilà  la  lettre  qui  ferme  un  chef  d’accu- 
fat  ion. 

M.  l'abbé  Maury  nous  a reproché  la  phrafe  ou 
nous  difions  que  ceux  qui  s'étoient  battus  pour 
leur  liberté , meriroient  eAime  fie  confidération* 

Mais  quelle  étoit  notre  pofuion  ? D’un  côté  * 
une  armée  qui  avoit  laiffiè  après  clic  toutes  les 
traces  de  la  guerre  civile  ; de  l’autre  côté , un 
parti  qui  affaffinoit  de  la  manière  la  plus  attroce 
ceux  qui  rentr oient  dans  leurs  foyers.  Je  vous 
le  demande  : ne  devions-nous  pas  nous  jet  ter  an 
milieu  de  ces  hommes , tous  criminels , fie  leur 
commander  de  ne  plus  employer  des  défignarion* 
qui  ne  nous  promettoient  que  de  nouveaux  cri-; 
mes , de  nouveaux  affaffmats  ? 

Le  chef  d’accufetion  qui  porte  fur  TaiTembiéc 
■élcétoralc , fie  fon  admimon  au  irifitc  de  paüs  je 
n'y  répondrai  pas. 
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M.  Talibé  Manry  a prétendu  que  b médiation 
avoir  autorité  l’au  emblée  élcâoaC  à lever  des 
impôts  ; il  a prétendu  qu’elle  avoit  autorife  cette 
meme  affembléc  à s'emparer  dc$  biens  ecclèfiafti- 
«ques.  L’aflèmUée  clc&orale  n’a  point,  à ma  con- 
noiiTancc , re«^u  aucune  réclamation  pour  avoir 
levé  des  impôt*.  Il  eft  bien  viat  que  l’afTemblée 
repréfuitam  e ti’un  peuple  qui  a voit  déclaré  l’on 
indépendance  depuis  près  d’an  an  , que  cette 
aftêmblée  repréfemanve , en  vertu  des  premiers 
aâes  par  ldqucls  les  peuples  avoient  ccffé  de 
payer  les  dîmes  6c  s’étoient  conformés  en  tout 
aux  décrets  de  i’alTemblée  nationale  , avoit  1c- 
•queftré  beaucoup  de  biens  eccléfiaftiques , fi  ce 
n’eft  même  la  totalité.  Lorfquc  je  fis  le  voyage 
du  Comtat  pour  y rétablir,  autant  quM  étoit  en 
nous,  un  ordre  provitôire  qui  empêchât  l’injuftice 
les  ailes  d'autorité.,  M.  l’évêque  de  Vaifon  me 
•raconta  que  fes  hiens  avoient  éoé  féqneftrés  • & 
qu’il  n’avoii  pas  de  quoi  vivre.  Je  lui  dis  que  je 
(trouvois  cette  meiurc  de  la  plus  grande  injuftice  ; 
que  l’alTembléc  éUéloralc , quel»  que  fudent  les 
droits,  n’a  voit  pu  Je  dépouiller  fans  lin  rempla- 
cement par  une  ptr.fion  a'imcntaire  6c  couronne 
.aux  décret^  qu’elle  éto,t  détcimii  ée  à fuivre  ; 6c 
«lors  je  m’employai  pour  que  M l’évequc  de 
Vaifon  fût  remis  en  poffeflion  des  produits  de 
don  évédié,  excepté  la  d'une  , que  les  payons  ne 
veuient  pas  payer  , que  rien  ne  feroit  payer  qi.c 
4a  force,  6c  que  nous  n’étions  pas  venus  pour 
faire  payer.  Ainfi*  loin  que  b médiation  fe  foi* 
irenduc  coupable  de  ces  incu  pations  calomnieufes, 
la  médiation  a fait  tout  ce  qui  étoit  en  tl.e , non- 
feulement  pour  opérer  la  paix  , mais  pour  lür 
vendre  juAice  à tous  ceux  qui  étoient  vexés  , qui 
téioi.Dt  dans  le  malheur  , & notoirement  au 
«ckraé  du  pays. 

Linfnrre&ioij  d'Avignon , 41  eft  bon  de  le  ré- 
péter , eft  une  infurreétion  partielle  qui  cil  arri- 
vée dans  une  ville,  a rai  on  d’une  rivalité  entre 
deux  partis  qui  cherchoLnt  à dominer  mutuelle- 
ment. Cette  infurreâion  n’avoit  aucun  rapport 
avec  le  Comtat , n’a  pas  m me  effleuré  la  tran- 
quillité de  Moriércs  6c  des  petites  communes  qui 
appartiennent  à l’éiat  A' Avignon  , 6c  qui  l'entou- 
j’ent  ; cette  infurreétion  n'a  eu  aucune  cfpecc 
d'effet  fur  les  vœux  qui  vous  ont  été  préfentés , 

fuif.|ii’clle  étoit  poftèrieurc  de  fix  Ici. îaincs  à 
cmiffion  de  ces  voeux  ; cette  infurrc&ton  uc  peut 
pas  être  à la  charge  d.s  médiateurs.  Nous  avons, 
dît  ht  l’abbé  Maury  , fait  rentrer  les  brigands  dans 
leurs  loyers.  Mais  je  d. mande  à M.  4’abbé  Maury 
«comment*  les  citoyens  ne  dévoient  pas  rentrer 
dans  leurs  habitations  ? comment  Ls  gardes  nauo- 
-uales  ne  dévoient  pas  retourner  chez  Lui*  femmes  ? 
ne  pouvoient  pas  retourner  dans  une  vide  dont 
ils  (ont  citoyens,  dont  iis  font  b population  ? Ils 
•font  entrés  dans  Avignon  , pareequ’/dvigaon  étoit 
•leur  demeure  , leur  domicile,  leur  poifdîiou.  11 
«étoit  impoiBhle , je  crois  , à ia  médiation  M de 
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chaffer  la  population  d'Avignon , pour  plaire  au 
haut  Comtat. 

On  a articulé  que  lors  de  l’émiflion  du  vœu 
d Avignon  , on  avoit  ouvert  des  tombeaux  dans 
nue  égide.  Le  fait  eft  abfolumcm  faux.  Lors  de 
lemiluon  du  voeu  d'Avignon  f il  n’y  a eu  ni  tonv 
beaux  ouverts,  ni  querellas,  ni  diffamations.  La 
gazette  de  Villeneuvc-lès-^vigmin,  cette  gazette 
qui  eft  payée  par  le  parti  des  contre-révolution- 
naires qui  s’y  font  r fugiés  ; cette  gazerte  qui  a 
fourni  à M.  Maurv  la  plupart  des  faits  qu’il  a 
articulés , parce  qu'en  effet  ils  y font  conftgnés 
depuis  trois  fcmaincs;  cette  gazette,  dis-je,  a 
tranlporte  à cette  époque  , une  anecdote  qui 
éroit  art ivée  lorfquc  b garde  nationale  d 'Avignon B 
ûx  fontaines  auparavant , formoit  fon  érat-major 
dans  une  églifc , appellée  des  Carmes,  fi  je  ne 
me  trompe.  Une  rivalité  d’entrée  dans  l’é'tar-major 
avoit  occaiionné  quelques  rixes.  On  a prétendit 
que  quelqu’un  avoit  remué  une  tombe  ; nous  en 
avons  été  avertis  , 6c  à l'infaiu  nous  avons  fa< 
annulLr  Ls  délibérations;  nous  avons  dénoncé  le 
bit  à b municipalité,  6c  l’affembée  qui  avoit  été 
tenue  a été  recommencée  : voilà  le  fait  qu’oa 
dénature  6c  que  je  certifie  comme  véritable,  pour 
en  avoir  pris  moi- même  1a  connoiffancc  b plus 
ex  ide  ; 6t  je  défie  M.  Maury  de  dire  Je  con- 
traire. 

M.  l’abbé  Maury  m*a , par  un  article  final  8c 
erlonnel  , accufé  d’avoir  été  à Bolcm  avec  des 
utlards,  o’y  être  entré  avec  les  huffards,  ayant 
le  labre  a b main,  d’y  avoir  montré  l’appareil  de 
b vanité  6c  de  l’orgueil.  Je  dirai  à l’aflemblée 
que  fai  été  plus  d’une  fois  dans  le  cas  dêrre 
auaüînc  dans  le  Comtat;  je  dirai  à l’affcmblée 
qu’en  allant  à Valréas , dans  ce  pays  où  Ton  avoit 
fafemé  les  yeux  du  peuple,  ce  Clément,  l'atroce 
auteur  des  .crimes  de  Caron  , commandou  l'armée; 
ce  Clément,  qui  craignoit  l’approche  des  média- 
teurs , & 1a  vengeance  de  la  loi,  avoit  pofté  150 
homfties  de  b garde  nationale,  avec  l’ordre  po» 
fitif  de  faire  feu  fur  le  médiateur  de  la  France.  U» 
garde  national  vint  à Mazan.,  m’avertir  de  ne 
pas  me  rifquer  dans  les  montagnes  : voilà  Ja 
raifon  de  ces  50  huffards  qui  acco  rpagnoient  Ja 
médiation  ; cela  étoit  néceffaire  pour  notre  fureté; 
cela  étoit  néceifaire  pour  maintenir  le  peuple  dans 
l’ordre  ; 6c  il  n'entroit  là-dedans  aucune  efpéce 
de  motif,  tel  que  b malignité  nous  l’a  prêté. 

Un  dernier  .chef  eft  d'avoir  réintègre  M.  Ra- 
phel , juge  d'Avignon.  M.  Raphcl  a été  nommé 
juge  6' Avignon  par  la  commune.  Dans  le  temps 
des  troubles , 1a  commune  chargea  b municipa- 
lité de  nommer  un«autre  juge/  Al.  Raphel,  .re- 
venu , après  une  abfence  de  deux  mois,  demanda 
à rentrer  dans  fes  lonétions,  qu’il  n’avoit  jamais 
ccffé  d’exercer  , en  vertu  de  fa  nomination  6c  eo 
vertu  de  la  loi , qui  veut  qu'un  juge  ne  puîffii 
être  deûitué  que  par  un  jugement  M.  Raphdt 
s’adiclb  à nous,  U .nous .à  b municipalité.  Nol* 
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nous  trouvions  charges , envers  M.  Raphel , d'une 
forte  de  refponfabilité , puifque  nous  étions  les 
garans  de  la  propriété  des  perfonnes.  La  muni- 
cipalité rétablit  M.  Raphel  ; 8c  alors , comme 
nous  fculs  avions  fur  les  efprits  une  prépondé- 
rance d’opinion  qui  prévenoit  les  troubles,  nous 
déclarâmes  qu’en  vertu  du  rétabliffement  de  M. 
Raphel,  la  force  publique  préteroit  afliftance  à 
fes  jugemens  ; & je  crois  que  nous  étions  dans 
les  termes  précis  de  la  loi.  Ainft  , je  crois  avoir 
répondu  à toutes  les  inculpations  de  M.  l'abbe 
Maury.  ( On  applaudit.  ) 

Séonce  du  mtreredi  14  feptemire. 

M.  Pition.  Il  eft  temps  de  mettre  Sn  à une 
affaire  qui  occupe  depuis  fi  long-temps  l'affem- 
blée , 8c  de  donner  un  terme  aux  excès  qui  dê- 
folcnt  Avignon  & le  Comtat  ; 8c  ne  nous  dim- 
inuions pas  que  toute  efpéce  de  parti  qui  ne  fe- 
roit  pas  akfolu  & définitif,  11e  tendroit  qu'a  per- 
pétuer les  troubles  8c  la  guerre  civile.  Vous 
alliez  prendre  une  décifion  , lorfqu’un  préopinant 
eft  venu  élever  un  incident  qui  rendroit  l'affaire 
interminable , un  incident  qui  eft  abfolument 
étranger  à la  queftion , & qui , j’ofe  le  dire  , n’a 
été  imaginé  que  pour  éluder  un  parti  définitif. 
Vous  avez  entendu  les  déclamations  de  M.  l’abbé 
Maury  ; fes  calomnies  ont  été  repottffèes  avec 
mitant  d'énergie  que  de  vérité,  par  les  commif- 
faires médiateurs.  Vous  avez  vu  qu’on  ne  vous 
a cité  aucun  (ait , finon  quelques  abfurdes  calom- 
nies tirées  d'une  gazette  mensongère  ; il  n’y  a pas 
un  moment  à perdre , fi  vous  ne  voulez  allumer 
la  guerre  civile  dans  vos  département.  Je  de- 
mande donc  que  l'on  paffe  à l’ordre  du  jour 
fur  l’incident  de  M.  l’abbé  Maury. 

L’affembléc  paffe  à l’ordre  du  jour. 

Le  projet  de  décret  des  comités  tfAvirnon  8c 
diplomatique  eft  adopté,  à l'unanimité  delà  partie 
gauche , 8 c au  bruit  des  applaudiffemens  des  tri- 
bunes & des  députés  à la  prochaine  légiflxture , 
préfens  il  la  féance , ainfi  qu’il  fuit  : 

L’affemblée  nationale , après  avoir  entendu  le 
rapport  de  fes  comités  diplomatique  & d'Avi- 

gnon: 

Confidérant  que  conformément  aux  prélimi- 
naires de  paix , arrêtés  Sc  fignés  à Orange , le 
19  juin  de  cette  année,  par  les  députés  de  l'af- 
femblée  éleâorale,  des  municipalités  d 'Avignon  8c 
de  Carpentras,  & de  l'armée  de  Vauclufe,  en 
préfence  & fous  la  garantie  provifoire  des  mé- 
diateurs de  la  France , députes  par  le  roi , ga- 
rantie que  l’affemblée  nationale  a confirmée  par 
fon  décret  du  5 juillet  dernier , les  commiffaires 
des  deux  états  réunis  d'Avignon  8c  du  Comtat 
Venaiffin  , fe  font  réunis  en  affemblées  primaires , 
pour  délibérer  fur  l’état  politique  de  leur  pays; 


A V I 

Confidérant  que  la  majorité  des  communes  des 
citoyens  a émis  librement  8c  folemnellement  fon 
vœu  pour  la  réunion  d’Avignon  8c  du  Comtat 
Vcnaillin  â l’empire  françois; 

Confidérant  que  par  fon  décret  du  15  mai 
dernier  les  droits  de  la  France  fur  'Avignon  8c  le 
Comtat  Venaiffin  ont  été  formellement  réfervés  ; 

L'affcmbléc  nationale  déclare  qu’en  vertu  des 
droits  de  la  France  fur  les  états  çénnis  d'Avi- 
gnon 8c  du  Comtat  Venaiffin  , 8c  conformément 
an  vœu  librement  6c  folemnellement  émis  par  la 
majorité  des  communes  Sc  des  citoyens  de  ces 
deux  pays , pour  être  incorporés  à la  France , Icf- 
dits  deux  états  réunis  d'Avignon  8c  du  Comtat 
Venaiffin  font , dans  ce  moment , partie  inté- 
grante de  l’empire  françois. 

L’affemblée  nationale  décrète  que  le  toi  fera 
prié  de  nommer  des  commiffaires  qui  fe  rendtont 
inceffammcnt  à Avignon  8c  dans  le  Comtat  Vc- 
naiffm  , ponr  examiner  les  moyens  d’exécuter  l'in- 
corporation de  ces  deux  pays  à l’empire  François  ; 
8c  fur  le  compte  qui  en  fera  rendu  , l’affcmblèe 
nationale  décidera  définitivement  le  mode  de  la 
réunion. 

Que  dès  cc  moment  toutqp  voies  de  fait , toux 
a fies  d’hoftilité  font  interdits  aux  diffèrent  partis  qui 
peuvent  exifter  dans  ces  deux  pays  : les  commif- 
faires veilleront  â l’exécution  la  plus  exaâc  des  loix; 
ils  pourront  requérir  , avec  les  formes  accoutu- 
mées, les  troupes  de  ligne  4c  gardes  nationales 
françoifes,  pour  l’exécution  des  decrets  8c  le  main- 
tien de  la  paix. 

Le  pouvoir  exécutif  fera  prié  de  faire  ouvrir 
des  négociations  avec  la  cour  de  Rome  , des  in- 
demnités 8c  dédommagemens  qui  pourront  lui 
être  dûs. 

L’affemblée  nationale  charge  fes  comités  de 
couftitution  , diplomatique  6c  d’Avknon  , de  lui 
prèfenter  inceflamment  un  projet  de  décret  fur 
rétabliffemonr  provifoire  des  autorités  civile  8c 
judiiSairc  qui  adminiflreront  cc  pays  jufqui  l'or- 
gaaifation  définitive. 

Séance  du  vendredi  ai  oltotre  ipfi. 

Un  des  fecrétaires  lit  les  pièces  dont  voici 
l'extrait. 

Lettre  de  MM.  Tiffot  & Rov'ert , déplues  d’Avignon. 

u Un  Courier  extraordinaire  , dépêché  par  la 
municipalité  d'Avignon , nous  apporte  les  nouvelles 
les  plus  fàcheufes.'Nous  nous  empteffons  de  vous 
envoyer  nos  dépêches  en  originaux  ; nous  vous 
prions  de  les  communiquer  à l'affemblée  , pour 

?u'elle  puiffe  prendre  dans  fa  fageffe  , les  me- 
ures qui  lui  paroitront  convenables.  Nous  avonj 
l’honneur  de  vous  obfervcr  que  l’état  aâucl  des 
chofes  exige  que  l’affemblée  daigne  s’en  occuper 
promptement.  Nous  apprenons  par  l'organe  du 
Courier , qu’il  y a beaucoup  de  perfonnes  tuées  : 
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rom  n’avons  à cet  egard  aucun  deuil  cfii- 
cUl  ». 

Proces-verbal  Je  la  commune  J Avignon  , du  dimanche 
16  otlobrc. 

Des  propos  feditieux  avoient  été  tenus  afîêz  > 
publiquement  depuis  quelques  jours  , par  des  per- 
foimcs  connues  pour  être  des  ennemis  de  la  conf- 
tnution.  Ce  matin  on  a vu  , en  divers  endroits , 
des  ; friches  don»  l'objet  étoit  direct  jment  d’exciter 
le  i;  mple  à fc  révolter  cftr.tre  l'adnr.iniftration  pro* 
vife  ire  de  la  commune.  On  rêp.r  ndeit  dans  le  pu- 
blie que  la  flatuc  de  la  Sainte-Vierge  qui  exifte 
dans  l’églife  des  Cordeliers  , étoit  devenue  rouge 
depuis  quelques  jours  , U qu’elle  avoit  verfé  des 
larmes.  Un  attroupement  s’eft  formé  dans  l’églife  ; 
des  Cordeliers  ; une  partie  des  attroupés  s’eft  em- 
parée des  portes  de  la  ville  , dort  ils  avoient  faifi 
les  clefs  , & a retourné  les  canons  fur  la  ville  , 
& nous  avons  appris  que  M.  Lécuyer,  notaire, 
fecrctaire- greffier  de  la  commune  & électeur, 
venoit  d’être  conduit  dans  l’églife  o’cs  Cordeliers , 
par  des  gens  armés.  Une  proclamation  de  nous 
lignée  , dont  loi  jet  ét<  it  de  rappcller  les  citoyens 
attroupés  à l’obiervation  de  la  loi  qui  permet 
feulement  la  voie  des  pétitions  , & d’inviter  les 
citoyens  attroupés  , s’ils  en  avoient  quelqu’une  à 
nous  adreiTer , à le  faire  pailibltment  & tans  trou- 
bKr  l’ordre  publie,  n’a  pas  pu  être  entendue  au 
milieu  de  ce  défordre.  M.  le  colonel  de  h garde 
nationale  avoit  rafîtmblé  fa  troupe.  Un  détache- 
ment nombreux  étoit  forti  du  fort,  précédé  de 
deux  pièces  de  canon  , avec  ordre  de  diliiper  cet 
attroupement  & de  ramener  la  tranquillité  dans 
la  ville , en  employant  les  moyens  les  plus  doux 
quM  feroit  poffible  ; de  fonder  la  garde  des 
portes  de  la  ville  ; de  pourvoir  à la  lureté  des 
citoyens  ,&  fauver , s’il  eioit  temps , M.  Lécuyer. 
Des  patrouilles  fréquentes  & nombre  ufes  ont  été 
répandues  dans  les  diflférens  quartiers  de  la  ville. 
Le  dérachement  ,à  fon  retour  , nous  a rapporté  que 
l’infortuné  Lécuyer  étoit , à I’arrivce  de  la  troupe  , 
dans  l’égl il e Cordeliers , étendu  par  terre  au  bas 
du  maître-autel  ; qu’il  avoit  encore  un  fouffic  de 
vie';  mais  qu*il  étoit  couvert  de  blcffitres  faites 
principalement  à la  tête  par  des  coups  de  fahre; 
que  h poitrine  & le  bas  - ventre  étoient  écrafés 
de  coups  de  bâton  & de  coups  de  pieds  ; qu’après 
l’avoir  aflaflîné  , on  lui  a volé  les  boucles  , fa 
montre  & l'argent  qu'il  avoit  fur  lui  ; que  le  dé- 
tachement l’a  lui-même  tranfportc  à l’hôpital  ,,1’a 
placé  dans  une  chambre  particulière  , & a fait 
appcllcr  M.  Paunard  fils  , maître  en  chirurgie  , 
pour  lui  adminiftrer  le  fecours  de  fon  art. 

M.  François-Marie-Camille  de  Rofilly , de  la 
ville  d’Auray,  département  du  Morbihan , p a fiant 
aujourd’hui  en  cette  ville  pour  fe  rendre  â Mar- 
feille , s’eft  trouvé  par  hafard  auprès  de  l’églile 
des  Cordeliers  dans  le  temps  de  ce  mouvement: 
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fe  livrant  aux  impuiftons  de  la  loyauté  & de  la 
génèrofité  , fi  naturelles  aux  François,  il  a voulu 
parler  le  langage  de  la  loi  & a ofé  élever  la  voix 
au  milieu  du  tumulte;  mais  il  a failli  être  la  vic- 
time de  fon  courage  & de  l’humanité  qui  l’inf- 
piroir.  Il  a été  arrêté  , traduit  dans  le  chœur , 
gardé  à vue , menacé  de  coups  de  fahre  & de  la 
lanterne  ; il  acté  couché  en  joue.  Enfin,  il  a été 
réfol u qu’il  feroir  détenu  jufqu’â  ce  qu’on  eût  pris 
à fon  égard  de  plus  amples  informations  , & qu'on 
eut  puni  de  mort  M.  Lécuyer , dont  il  a entendu 
plufieurs  fois  demande»  la  tête  ; enfuit  e , on  a an- 
noncé à cc  François  voyageur  , que  le  malheureux 
Lécuy.r  venoit  de  périr  , que  fon  tour  alloit 
venir.  Enfin  -,  il  a été  laide  en  liberté  , 5c  il  cft 
venu  faire  fa  dépofition  devant  le  juge. 

Nous  avons  cru  devoir  inftntire  M.  l’abbé 
Mulot  , l’un  des  médiateurs  de  la  France,  & M. 
Ferrière,  commandant  des  troupes  de  ligne,  de 
ce  qui  venoît  de  fc  paffer.  Nous  avons  écrit  à 
l’un  & l’autre , que  nous  avions  diflipé  l’attrou- 
pement , & que  nous  avions  fait  des  difpofitions 
qui  nous  allèrent  que  la  tranquillité  publique  ne 
fera  plus  troubles  ; que  les  amis  de  la  coniliru- 
tion  ne  feront  plus  aiTaflinés  , & que  , dans  ce 
moment , tour  ctoit  dans  l’ordre. 

M.  Paunsrd , maitre  en  chirurgie , nous  a fait 
pafi’er , fur  les  fix  heures  du  foir , fon  rapport 
fur  l’état  dangereux  où  fe  trouvoit  M.  Lécuyer  ; 
& peu  de  temps  ap-és  , fa  mort  nous  été  an- 
noncée. Nous  n’avor.s  cclTé  pendant  toute  la 
journée  , de  veiller  avec  foin  au  maintien  de  la 
tranquillité , & nous  avons  donné  des  ordres  pour 
l’alfurer  , durant  la  nuit , que  nous  nous  propos 
fons  de  palier  dans  la  maifon  commune. 

Le  17  » à trois  heures  du  matin  , nous  avons 
été  avertis  que  les  fédirieux  venoienr  de  forcer 
les  prifons  & en  avoieftt  fait  forrir  quelques  pri-* 
fonniers.  Nous  avons  pris  de  nouvelles  mefures 
pour  alTurer  la  tranquillité  publique  & la  lureté 
des  accufés. 

Après  une  légère  difcuflton  , I’aflemblée  renvoie 
an  pouvoir  exécutif  les  pièces  dont  on  vient  de 
faire  Icérure. 

Déclaration  d'une  partie  des  députer  aux  états  libre/: 
&•  generaux  de  r rance , fur  le  décru  tftnvafion  dt 
la  ville  d’Avignon  6»  du  Co mutât  Vtnaijfin , 
rendu  Ar  14  feytembrt  1791. 

Les  fouflignés  refpeéHvement  députés  par  le» 
trois  ordres  aux  états  libres  & généraux  de  France  , 
conftamment  attachés  aux  principes  exprimés  dan» 
leurs  déclarations  fur  l’aÔe  conftiturionnel  & l’état 
du  royaume , déclarent  qu’ils  n’ont  pu  , ni  dû  , 
ni  voulu  prendre  part  au  décret  par  lequel  la 
ville  d'Avignon  & le  Comtat  Venailfin  ont  été 
envahis;  que  ce  décret  ayant  été  rendu  le  14 
feptembre  dernier  f le  même  jour  où  le  roi  eft 
venu  à i’afiembléc  pour  y accepter  fa ât  coufb- 
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rationnel,  les  fouïïignés  étoient  ablcns  de  la 
fcance. 

Qu’ils  regardent  ce  décret  comme  un  aéte  eflen- 
fieUement  nul  , dangereux  pour  la  France,  foti- 
Ycraineincnt  injure,  également  dcftruâif  des  droits 
de  tous  les  fouverain*  , du  bonheur  des  peuples , 
& de  la  Habilité  de  tous  les  empiras. 

Paris  y ce  17  Jtprctr.ht  1791. 
Signe , Bel  boeuf,  députe  de  la  nobleilc  du  bailliage 
de  Rouen. 

Thomas  , curé  de  Meymar , député  du  bas- 
Limofin.  • 

Boifrouvraye , député  de  Château-Thierry. 
Forcft,  curé  cTUrlcl , député  du  bas-Liiuofm. 

Le  marquis  de  Vaudrcuil,  député  de  la  noblcde 
de  Caftclnaudaty. 

D'Arfm,  marquis  de  Ternay. 

Bouville , député  de  la  nobledfe  du  baillage  de 
(aux. 

Duval  d’Eprefménil , député  de  la  • nohlefle  de 
b vicomté  de  Paris  ( hors  les  murs  ). 

Burignot  de  Varenne , député  de  b noblefle  de 
Chàlons-fur  Saône. 

Quilhcntiet , député  du  tiers  -état  da  b féné- 
chaufke  de  C-flelnaudary. 

Le  marquis  ce  Foucauld  - Lardimalie , député  de 
b noblefle  du  Péiigord. 

Le  comte  de  b Galliflonnière , député  de  U 
noblefle  d’Anjou. 

L’abbé  de  Fenis  de  Lucombe. 

Le  vicomte  de  Malanic,  député  de  b noblefle 
de  la  Rochelle. 

Henry,  député  d’Orléans. 

Mathieu  Buttât',  ico,  député  de  b nohlefle  de 
Hic  de  Corfe. 

L'abbé  Peret|i , député  du  clergé  de  l’ile  de 
Corfe. 

Le  comte  de  Bournazel , député  de  b noblefle  de 
b féncchauflce  de  VÜlefranchc. 

Jean -François,  comte  de  Rafelis. 

Broves. 

Le  chevalier  de  Norton,  député  de  la  noblefle 

en  Vcrmandois. 

Beziade  , marquis  d’Àvaray,  député  de  U noblefle 
du  bailliage  d’Orléans. 

De  b Salle  de  Roquefort , député  par  b noblefle 
du  pays  de  Marfan. 

Durget , député  du  bailliage  d’Amont  en  Franche- 
Comté. 

Le  marquis  Duhart,  député  de  la  noblefle  de 
Soûle. 

Bailli  de  Cruflol,  député  de  la  vicomté  de  Paris, 
( extra  muros  ). 

Le  baron  de  Juigné , député  de  b noblefle  du 
bailliage  de  ( ou  tances. 

Marquis  Digoine  du  Palais. 

Claude , vicomte  de  b Châtre. 

Clermont-Lodève. 

Le  baron  de  Gonnès,  député  de  U noblefle  de 
Bigorrc. 


A V I 

Dango/Te , député  de  la  noblefle  d' Armagnac? 

Genetst , député  de  Châlons-fur-Saone. 

Sourrat-Chaboulaye,  député  de  la  noblefle  d'Or-l 
liant. 

Le  comte  Lufîgny  de  Juigné  , député  pour  la 

noblefle. 

R iviirc , dépoté  du  clergé  de  Bigorre. 

David  , député  du  clergé  de  Beauvais. 

Rotin,  député  du  cierge  de  Montreuil-fur-mer. 

Martin  , député , curé  de  Beiierj. 

L'abbé  de  Ruallem , député. 

Defclaibes , comte  de  Clermont,  député  de  Chau- 
mont en  Bafllgny. 

Le  comte  de  Serent,  député  aux  états-généraux 
par  la  noblefle  du  Nivemois  & Donziois. 

L.  Alp.  de  Lavary , marquis  de  Laulçrinc  , député 
de  la  noblefle  de  Touraine. 

Antoine-Otaries  Gabriel , marquis  de  Follcville  . 
député  de  la  noblefle  de  Peronne. 

Louls-Charles-Amédée,  comte  de  Faucigny-Lu- 
cinge , député  de  la  noblefle  de  Brefle. 

L’abbe  Maury,  député  du  clergé  de  Péronne. 

De  la  Place , député  du  clergé  de  Picardie. 

Le  comte  de  Lomberty , député  de  la  noblefle  du 
Poitou. 

Le  chevalier  de  la  Coudraye , député  de  la  no- 
hlefle  du  Poitou. 

Bortex , curé , député  du  clergé  du  bailliage  de 
Brefle,  diocèfc  de  Lyon. 

Simon,  curé  de  Noël,  député  du  Barrois. 

De  la  Lande,  curé  d’Illiers-PEvéquc , député  par 
le  clergé  du  grand  baillrg:  d’Evreux. 

Allain , rîâeur  de  Notre-Dame  de  Goflelin  j 
député  du  clergé  de  Saint-Malo. 

Luillicr-Rotivcnay , député  de  la  noblefle  de  la 
fènécluuflée  de  Limoux 

Le  duc  de  Cayltis,  député  de  la  noblefle  de  la 
haute  Auvergne. 

Mayer , cure  de  Roche-Taillé , député  du  clergé 
de  Lyon. 

t J.  archevêque  de  Damas , coadjuteur  cTAIby  ; 
député  du  clergé  de  la  fénécbauflée  de  Car  sal- 
icorne. 

Timolèon  , chevalier  de  Murinais , député  du 
Dauphiné. 

Montcalm-Gozon , député  de  la  noblefle  de  la 
lénéchauflée  de  Carcaflonne. 

Gueidan  , député  du  clergé  de  Brefle. 

Varicourt , député  de  Gex. 

t J.  L.  évêque  d'Agen. 

Le  Tellier,  curé  de  Bonneuil,  député  du  clergé 
de  Caen. 

t M.  G.  IS.  évêque  de  Luçon. 

f D.  card.  de  la  Rochefoucauld  , archevêque  de 
Rouen. 

t L.  de  Béthilÿ , évêque  d'Uzès. 

t J-  R.  archevêque  d'Aix. 

t P.  L.  évêque  de  Saintes. 

t S.  évêque  de  Rodez. 

t J.  M.  archevêque  d'Arles. 

tRenê, 


Digitized  by  Google 


A V I 

t René , évoque  de  Dijon. 

L'abbé  <le  M mtefquioti. 
t L I K^  cvcgnc  de  Montpellier, 
t F.  détonai , évêque  de  Clermont, 
t F.  J.  de  la  Rochefoucauld,  évêque  de  Beauvais, 
t C.  M.  Ruffo,  évêque  de  Saint-Flour. 
t F.  J.  de  Jourtroy-Oouflans,  évêque  du  Mans, 
t D.  de  Lartic , évéque  de  Coufwrans. 
t AL.  AUG.  archevêque  de  Reims, 
t L.  H.  évéque  de  Laon. 

f AL.  C.  d’Auterochcs  , évéque  de  Condom, 
dépure. 

f P.  M.  évêqne  de  Nîmes, 
f A.  V.  de  Montauban  p dépiste  de  Rivière- 
Verdun. 

f A.  J.  évéque  de  Châlonsfiir-l^açie. 

• Rozé , curé  d’Emallevillc  , députe  du  clergé  de 
| Caux.  • 

f M.  S.  de  Saint- Aulaire,  évéque  de  Poitiers, 
t L.  CH.  Dupleflis  d’Argentré,  évéque  de  Li- 
moges. 

L’abbé*  de  Cartellas , doyen  , comte  de  Lyon , 
député  du  clergé. 

Piffon , curé  de  Valeyrac  en  Médoc , député  de 
Bordeaux. 

f ASS.  évéque  de  Coutanccs. 

Lagoille  Lochefontaine  , députe  du  clergé  de 
Reims. 

Fcydel , député  du^ucrcy. 
lluhire,  député  du  Qucrcy. 

Ricard»,  député  de  Nîmes. 

Le  vicomte  de  Ségur , député  de  la  noblelTe  de  la 
fcncchauffëe  de  Guyenne. 

Ludiére , député  de  Tulle. 

Clievreuii , député  de  Paris. 

Melondy  Sadon , député  de  la  vicomte  de  Paris. 
Bérardicr , députe  de  Paris. 

Dupuis  , curé  d'Ailly-Haiit-Clocher , député  d’Ab- 
beville. <• 

Lefebvre , curé  de  Leuilly , député  d’Amiens. 
Delà  Rennes,  prieur  de  Saint-Martin  de  Nevers, 
député  du  clergé  de  Nivernois  & Donziois. 

• Jean-Louis  Breuvart , curé  de  Saint  Pierre  de  Douay, 
député  du  clergé  du  bailliage  de  Douay  tk 
Orchies. 

Boudart , curé  de  la  Couture , député  du  clergé 
d'Artois. 

Matrieu,  curé  de  Loubous,  député  du  clergé  de 
Villefranche  de  Rouergue.  • 

Fleury , curé  d’iees , député  du  clergé  de  Sédan. 
Bertereau,  député  par  le  clergé  du  Maine,  curé 
de  Teillé. 

De  Lage , député  du  diocéfe  de  Bordeaux , curé 
de  Saint  Chrirtoli. 

Ducartaing , curé  de  Lanux , député  d’Armagnac. 
Le  Clerc,  curé  de  la  Combe,  député  du  clergé 
d*Alençon, 

Coftcl,  curé  de  Foifli,  député  de  Sens. 

Barbotin , curé  de  Prouvy  , député  d*  clergé  du 
Quefnoy. 
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J L'abbé  Royer,  confcillcr  d’état,  député  du  clergé 
de  la  viile  d’Ailcs. 

L’abbé  de  Mumg.r/in , député  du  clergé  du  Bou- 
lon nois. 

Ay rôles,  curé  de  Rcircv ignés,  député  du  clergé 
du  Qucrcy. 

Guirgand  de  Saint-Mathieu , curé  de  Saint-Pierre 
de  Limoges. 

Trîdon  , curé  de  Rougères. 

Farochon  , curé,  député  de  Crépy. 

Guyon  , curé , députe  du  clergé  de  Cartel naud a ry. 

Privât,  curé  de  Craponnc , député  du  Puy-cn- 
Vclay. 

Benoit , curé  , député. 

Gros , curé  de  Saint-Nicolas  du  Chardonnet , dé- 
puté du  clergé  de  Paris. 

Hingant,  curé  d'AndeL 

Leynarye,  député  du  clergé  du  Quercy. 

Ban  a (Tut , curé  de  Saint-Fiel,  députe  de  Ouerct. 

Guiraudcz  de  Saint-Mézard , archiprétre  de  La- 
vardens  , député  d'Auch. 

Girard , doycn-curé  5c  Lorris’,  député  du  clergé 
de  Montargis. 

CaunciBe,  curé  de  Belvis,  dépuif  du  clergé  de 
la  fcnéchaurtee  de  Limcux. 

Le  François , curé  du  Mage , député  du  Perche. 

Guépin  , curé  de  Saint-Pierre-des-Corps , député 
du  clergé  de  Touraine. 

Rourtel,  curé  de  Blaringhem , député  de  Bailleuil. 

Cyrien  , député  de  Rouen. 

Samary , curé  , député  de  CarcalTonne. 

Martinet , curé  de  Daon , député  par  le  clergé 
d’Anjou. 

Grandin , curé  d’Ernéc , député  du  Maine. 

Font,  chanoine -cure. 

Landreau  , curé  , député  de  Saint-Jcan-d’Angély. 

Vaneau , rcâcur  d’Orgèrcs , député  du  clergé  de 
Rennes. 

• Fournerz , curé  de  Puymiclau  en  Agénois. 

Malartic,  curé  de  Saint -Denis,  de  Pille  & de 
Saint-Gcorges-de-Gutftrcs , député  du  clergé  de 
la  fénéchaulfée  de  Cartelmoron. 

L'abbé  de  la  Boiftîëre,  député  de  Perpignan. 

f J.  B.  AUG.  de  Villoutrcix  de  Faye,  évéque 
d’Oléron. 

Cliatriati , curç  de  Saint-Clément , député  deToul 
& Vie. 

Colfon,  curé  de  Nitting,  député  de  Sarguemines. 

Gaenière,  curé  de  Sain t-Cy*J es- Vignes , député 
de  Forez.  , • \ 

Labrourte  de  Beauregard,  député  du  clergé  de 
Saintes. 

Goullard,  curé  de  Roanne  , député  du  clergé  du 
Forez.  J 

Pinnclitre , curé  de  Saint-Martin  de  rifle  de  Rhé%  . 
député  de  la  Rochelle. 

Dufrcfne  , curé  de.Mcnil  - Durand , député  du 
clergé  d’Alençon. 

Laporte,  député  du  clergé  du  Périgord, 

Cayla , député  de  Paris. 

Hhhhh 
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B on  rie  t , curé  de,Vi!lefort,  député  de  Nîmes. 
Fougères , député  du  département  delà  Nièvre. 
Jaeçuemaft , député  d’Anjou. 

Defvernay , député  du  clergé  de  la  province  de 
13 -.'au  jetais. 

Lcufmeaux  Dupont,  député  du  clergé  de  Dombes. 
Dubois,  archiprêtrc,  curé  de  Saint  Hemy , Sair.te 
Magdeleine  & Saint  }<>bert,  députe  de  Troyes. 
Benoît , curé  du  Saint-Efprit , député. 

Goz,  député  de  Dax. 
t J.  A.  P.  P.  archevêque  de  Bourges. 
Vtllabnnots , député  cl::  clergé  du  Berry. 

L’abbé  de  Poulie , député  du  clergé  d’Orange. 
Dcîarcnne,  curé,  député  du  cierge  du  Nivernois. 
Le  Pelcrier-Fcitmaflon , prieur  - curé  de  Domfront , 
député  du  Maine. 

f ANT.  FELIX , évêque  de  Perpignan, 
ôodeftoy  , curé  de  Donville , dcptfté  de  Mire- 
court. 

Le  Lotiboi  , curé  de  Fontenay,  député  du  eletgé 
de  Coutances. 

Le  Rouvillois,  député  de  * Gourances. 

L’abbé  Coder  ,*  député  des  baillagcs  de  Verdun 
& <jc  Clermont  en  Argonnc. 

Jean-Claude  Gardolphc,  curé  de  Sèvres,  député 
du  clergé  de  b prévôté  &vicoahé  de  Paris. 
Lafmartrcs , curé  de  Lifle  en  Dodon  , député  du 
clergé  de  Comminges. 

De  Pradt , député  de  Caux. 

Tourrct , curé  de  Sainte-Terre  , député  du  clergé 
de  Libourne. 

L’abbé  du  Chapt  de  Rnftignac , député  du  clergé 
d’Orléans*  ‘ 

Yvemault,  député  du  clergé  de  Berri.  ’ 

Peîlegri’i , dépuré  de  Bar-le-Duc.  -» 

Te.vier,  dépuré  de  Chârcauiuuf  en  Thimcrais. 
De  Champeaux , député  du  clergé  du  bailliage  de 
Montfirt-l’Amaury  & Dreux. 

L’.ibbc  de  Bnigcs , député  du  Crévaudan. 

Mathias,  curé,  député  d’Auvergne. 

Pons , curé , députe. 

Blandin,  curé,  député  d’Orléans. 

Simon  , rôdeur  de  la  Boufiacq , député  de  Dole. 
Tina! , curé  , député  de  Château-Thierry. 

La  Bordet,  député  du  clergé  de  Condofn. 

D'.lfati , archiprétre  de  Duglan , député  du  clergé 
de  Périgord. 

Ducrct , curé  de  ToumHS,  député  du  Mâcentiois. 

AVOUÉ  , homme  de  loi  chargé  de  rinftraâiôn 
des  procès  auprès  des  tribunaux. 

Séance  'du  16  décentre  ijço.  • 

M.  le  préfident.  La  queftion  fur  laquelle  s’établit  la 
difciudion , cft  ccllc-ci  : u Y aura-t-il  près  les  tribu- 
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naux  des  avoués  chargésderinftrudion  des  procès»; 

M.  Legrand.  L’homme  en  fociété,  le  citoyen  , 
ne  peut  jouir  de  toute  rétendue  de liberté, 
u’autar  c que  cette  latitude  de  l’cxerctce  de  fes 
roits  ne  nuit  pas  à ceux  d'autrui.  La  communi- 
cation des  pièces  d’un  procès  exige  la  plus  grande 
précaution  ; elle  ne  doit  être  frite  qu’à  un  homme 
public  ; c’ell  l'intérêt  de  tout  plaideur  qui  choifit 
un  dérenfcur  ; c’eft  frr-tout  l’imérêt  de  fa  partie 
adverfe.  Pour  affiner  à cluque  citoyen  les  choix 
les  plus  propres  û fes  intérêts , je  propofê  d’établir 
auprès  des  tribunaux  des  avoués  cependant, 
je  ne  ferme  point  la  «morte  des  tribunaux  aux  dô* 
fci.fcurs  officieux.  ainfi  que  nous  avions  au- 
trefois des  hommes  de  loi  pour  la  défenfe  du  fond, 
& d’aurres  officiers  pour  la  défenfe  des  formes, 
pour  le  dépôt  des  pièces , &C.....  Veici  mon  projet 
de  décret. 

Art.  I.  11  fera  près  de  chaque  tribunal  de  dif- 
irift,  drcfiéun  tableau  où  fe  feront  inferire  tous  ceux 
qui  fc  dwftincront  à défendre  en  jugement  leurs 
concitoyens.  ■*—  I es  règles  d a lmiffion  , les  études 
préliminaires  qui  feront  exigées , feront  inceffim- 
ment  déterminées. 

IL  Néanmoins  tous  ceux  qui  feront  pourvus 
d'effices  de  procureurs  presses  ci-devant  cours 
fouverai  tcs  les  bailliages  octriMnaux  royaux,  autres 
que  ceux  d’exception,  tous  ceux  qui exerçoien t ics 
ronflions  d’avocats  du  roi , d'avocats  générait  , &c. 
pourront  être  inferits  près  des  tribunaux  où  ils  vou- 
dront s’établir.  Tout  citoyen  .aura  le  droit  de  dé- 
fendre la  partie  qui  l’aura  chargé  de  fa  défenfe: 
mais  la  communication  des  pièces  ne  pourra  être 
faite  qu’entre  les  mains  des  avoués  inféras. 

M . Prieur.  Y aura-t-il  'des  (n  oués  ? Jobferverai 
fur  cette  quellion  , qu’il  •n'fcft  pas  un  d’entre  nous 
qui  n’ait  remarqué,  dans  la  délibération  d’hier, 
que  les  meilleurs  efprits-fefom  trouvés  placés  entre 
la  cr  lime  de  porter  atteinre  aux  droks  des  parties, 
& celle  de  compromettre  l’orgamlàrion  judiciaire 
que  vous  avez  décrétée.  FJV-il  néceflaire  de  con- 
ter ver  auprès  des  tribunaux  des  fondés  de  procu- 
ration ou  des  avoués  f chargés  exclufrvement  de 
taire,  i^bur  les  pairies  qri ne  voudroient  pas  inf- 
iruirc  clics- mêmes  leurs  caufes,  les  a fies  néccf- 
faires  à l’inrtruerion  ? Tel  eft  -,  ce  me  fcmble , le 
véritable  fensde  la  quefiion.  Avant  de  fc  rranfpor- 
ter  dans  un  état  de  chofcs  futur  ou  incertain, 
dans  des  hypothéfes  d'unv  fimphticarion  par  fa  te 
des  loix  & de  la  procedure  . il  faut  envifager  l’état 
aôucl..  Il  me  fcmble  qu’il  crt  en  ce  moment  im- 
poffible  de  confier  à tout  citoyen  l’infiruélion  des 
procès,  fans  ajouterait  malluur  des  procès  celui 
de  faire  courir  aux  plaideurs  Ls  rifques  de  perdre 
la  cajife  lapins  jufte  par  l’ignojarce  des  termes. 
•U  fi.ffit  d®irc  l’erdonnance  de  1667,  pour  être 
convaincu  que  ce  n’efl  que  par  le  fecours  d’une 
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longue  expérience , qu’on  peut  (e  fàmilUrifer  arec 
ces  formes  nombreufes  8t  compliquées.  L'intérêt 
des  jtiridiciables  exige  donc  qu'il  y ait  auprès  des 
tribunaux,  des  hommes  expérimentés  pour  linf- 
truélion  des  procès,  & pour  la  confervarion  des 
formes.....  Il  n'y  a qu  i reformer  la  procédure  ci- 
vile , dit-on  : non  , nous  ne  pouvons  pas  la  faire*, 
cette  reforme  falutaire  ; c’cft  une  entreprife  de 
trop  longue  haleine , dont  l'aiTcmbléc  aéiueUe  ne 
doit  pas  s'occuper.  J’ai  peine  à concevoir  comment 
le  génie  de  ces  hommes  qui  ont  créé  une  confti- 
tution  hardie,  élevée  & foblime , pourroit  defeendre 
à ces  miférablcs  détaiis,  & les  dilcuter  froidement. 

Il  s'élève  des  mnrmur-s)._.  Si  vous  n’avez  auprès 

es  tribunaux  des  hommes  avoues  par  la  loi  pour 
la  défenfe  des  plaideurs,  il  faudra  que  chaque  dé- 
fenfeur  fc  falTe  délivrer  par  fa  partie  une  procu- 
ration pardevant  notaire  ; le  juge  fera  obligé  de  la 
vérifier,  de  l'cnregiflrcr  au  grtfte  ; de-là  des  frais 

des  embarras,  &c Mais  il  y. a des  inconvé-' 

niens  plus  graves  à confier  des  procurations  à des 
hommes  fans  caractère  public , non  avoués  auprès 
des  tribunaux.  Mon  fondé  de  pouvoirs , gagné  par 
la  partie  adverfe , difoaroit  ; ntc  voici  fournis  à un 
appel,...  • 

J’ai  déjà  dit  qu’il  n’y  a qu’une  longue  expérience 
qui  puifle  donner  l’art  de  rinftniâion  d’un  procès. 
Les  plus  habiles  jurifconfultes  ont  Couvent  confulté 
les  procureurs.  Nous  .avons  des  exemples  de  la  né- 
ceflité  de  réduire  aux  hommes  de  loi  expérimentés, 
& avoués  auprès  des  tribunaux,  le  nombre  des  dé- 
fenfeurs  publics  chargés  de  la  direction  & de  l'inf- 
truélion  des  procès.  Dans  les  temps  reculés’  de 
notre  monarchie,  torique  les  formes  n'étoient  point 
encore  compliquées,  on  n’avoit  pas  même  ofé ima- 
giner les  projets  dangereux  qui  vous  font  aujour- 
d’hui propofés:  nos  rois  déployèrent  fucceflivcment 
toute  la  pai  dance  des  loix  pour  diminuer  le  nombre 
de  co§  procureurs  non  avoués , qui  rrahilTbient  la 
confiance  rrop  facile  des  plaideurs , & déjouoient 

la  furvcillance  6c  la  fagetTe  des  juges Rendez 

les  fondions  aéhicllcs  des  officiers  miniftériels  par- 
faitement libres  ,6c  vous  verrez  l'avidité  d’une  (ouïe 
d'inriigans  foire  des  fpéculattons  fur  l’ignorance  & 
fur  la  bonne-foi  des  citoyens;  vous  verez  bientôt* 
des  hordes  impures  fouffîer  l’cfprit  de  chicane  parmi 
les  citoyens  paifiblcs , les  exciter  aux  procès  pour 
fc  partager  leurs  dépouilles.  On  voit  malhcnreufc- 
aient  que  les  patriciens  les  plus  mcprifables  font 
ceux  qui  font  recherches  par  les  gens  de  campagne  ; 
6c  dans  quel  temps  vous  propofe-t-on  d’ouvrir  à 
cctrc  datte  d’hommes  fi  dangerciife,  l’entrée  des 
tribunaux , de  lui  confier  l’inltrudion  6c  la  direc- 
tion des  procès  ? C’cft  dans  le  moment  où  les  loix 
font  relâchées , où  un  grand  nombre  d’habitans 
des  campagnes  voudroit  éluder  les  loix  dans  les 
échanges  des  droits  cafuels  , dans  le  mode  6c  le 
taux  de  rembourfemens. 

Vous  n’avez  pas  oublié  que  c’cfl  undecespra- 


tîciens'mn  a excité  les  troubles  des  différentes  pro- 
vinces du  royaume.  Calculez,  s’il  eft  pofliblc,Ies 
conféqucnces  de  ce  funerte  fyftème  : voyez  une 
foule  d’intrigans  égarant  le  peuple  par  line  faillie 
popularité , 6c  traliifiant  la  confitÉce  du  plaideur 
abrfé  ; imaginez-vous  des  maux  mille  fois  plus 
grands  que  ca^c  dont  on  fc  phiignoit , lorfque  des 
profcfTcurs  exerçoient  le  droit  de  délivrer  des  cer- 
tificats à des  ignorans,  &c. 

La  conleqtience  des  obfervations  que  je  viens 
de  préfenter  , cft  de  ne  confier  linftruAion  des 
procédures  qu’à  une  claffe  d'hommes  puhiÉI,  avoués, 
établis  à cet  effet  auprès  des  tribunaux.  Vous  ne 
devez  pas  perdre  de  vue  les  autres  considérations 
politiques  qui  vous  ont  dirigés  dans  toutes  les  par- 
ties de  l’organifation  fociale  ; vous  avez  été  obli- 
gés de  modifier  les  principes  d’une  liberté  indé- 
finie. Dans  votre  conllitution  cccléfufiique,  vous 
ave*  décrété  qu’aucun  prêtre  ne  pourroit  être  curé 
avant  d’avoir  exercé,  pendant  un  certain  tcuiDs, 
les  fondions  du  vicariat  ; que  nul  ne  pouroit  are 
élu  évêque  avant  d’avoir  été  curé,  6cc.  Dans  le 
militaire,  vous  avez  établi  des  gradations  de  fer- 
mées 6c  des  règles  d’avancement , 6cc.  Ces  études 
préliminaires , ces  conditions  d’admlffibilitc  font  une 
Aranric  pour  la  fociété  , un  gage  que  lui  doit  tout 
tonélionnaire  public  ; les  études  font  ouvertes  à 
tous  les  hommes.*.  Vous  blcffez , m’ofcjeéle-t-on  , 
la  liberté  du  citoyen.  Les  infiitutions  fociajes  ne 
peuvent  remplir  leur  objet,  celui  de  l'utilité  de  la 
fociété  entière  , qn'autant  que  chaque  citoyen  fait 
le  facritice  de  l’exercice  de  quelques  droits  parti- 
culiers. 

H ne  s'agit  donc  plus  que  de  déterminer  rcfpecé 
d’hommes  auxquels  vous  confierez  le  droit  cxcluiitYe 
reprefeater  les  autres.  Vous  ne  de  vez  lesclioifir  que 
parmi  les  citoyens  qui  otu  des  titres  certains  à U cou* 
fi j ncc  de  la  fociété.  Vous  avez  les  anciens  hommes 
de  loi , qu’il  eft  important  d'invertir  de  la  confiance 
publique , & d’encourager  par  l’émulation.  Lorfque 
vous  leur  aurez  ôté  le  droit  d’acheter,  à prix  d'ar- 
gent , la  confiance  de  leurs  concitoyens , je  ne 
vois  plus  de  motifs  de  fe  défier  de  cure  dalTc  d’hom- 
mes fur  laquelle  on  a , depuis  long-temps , jerté  de 
la  défaveur.  — Peut-être  dira-t-on  que  je  donne 
aux  avocats  les  dépouilles  des  malheureux  procu- 
reurs. Tojite  diflinction  entre  les  avocats  6c  les  pro- 
cureurs doit  déformais  être  anéantie. 

Si  vous  accordez  aux  premiers  le  droit  de  pof- 
tulcr,vous  accorderez  aux  féconds  le  droit  d'exercer 
toutes  les  fondions  des  avocats.  Il  y avoir  phiftcun 
villes  où  ces  fondions  étoieit  réunies;  il  crt  pof- 
fible  qu'elles  le  foient  à l’avenir;  il  ert  de  même 
de  l’intérêt  général  de  changer,  aux  yeux  de  la 
fociété  , jufqu’au  nom  de  procureurs.  Je  n’entrerai 
pas  dans  de  plus  grands  détails  : je  dis  qu'une  bonne 
conrtiturion  doit  améliorer  les  hommes.  (Il  s’élève 
quelques  murmures.)  Ne  croyez  pas  que  j’aie  en- 
tendu vouloir  faire  un  fatîrc  ou  une  épigramme  ; 
je  n’attaque  pas  les  hommes  , mais  Uabus  de  l'inf— 
H h h h h a • 
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titution  des  procureurs  : c’ed  du  vice  des  loi* , 
c'ed  de  la  coupa!  le  infouciancc  des  juges  qu'ont 
détivé  ces  abus.  Après  avoir  fupprime  ces  abus  , 
après  avoir  détruit  les  offices , nous  devons  élever 
les  procureifc  à la  dignité  d’avocats  , & leur 
confier  avec  affinante  , le  foin  de  l’indruélion  des 
procès.  , 

M.  Prieur  conclut  par  un  projet  de  décret  con- 
. forme  à celui  de  M.  Legrand. 

M.  Etittau.  Les  obfcrvations  que  j’ai  i vous 
préfznW  ne  vous  permettent  pas  d’adopter  les 
propofitions  vagues  qu'on  vous  fait  ; elles  vous 
prouveront  que  vous  porteriez  aux  droits  des  ci- 
toyens des  atteintes  plus  tâcheirfes  que  celles  qui 
leur  étoient  portées  autrefois.  L'ordonnance  de 
1667  elle-même  a fondrait  au  miniflère  des  procu- 
reurs un  grand  nombre  de  caufcj.  Les  citoyens  ont 
acquis, par  cetteordonnanee,  en  certaines  matières 
très-importantes  & très-qombreiifes , le  droit  de 
le  défendre  eux-mémes , d’indruire  eux  - mêmes, 
de  diriger  eux-mèmes  leurs  procès.  Dans  toutes 
les  affaires  fommaircs  de  cent  pidoles  , ilsavoieut 
le  droit  d’une  défenfe  entière  , & j’obfcrve  que 
cent  pidoles  repréfentoiert  mille  ccus  de  notre 
monnoie  , & même  quatre  à cinq  mille  livr^, 
à caufe  de  la  différence  qui  s'ed  introduite  entre 
la  valeur  du  numéraire  & le  prix  des  denrées. 
Les  matières  confulaiies  avoient  le  même  avan- 
tage & n’ètoicnt  foumifes  en  aucune  manière  au 
minidère  des  avocats  & des  procureurs  ; il  étoit 
enjoint  aux  parties  de  fe  détendre  elles-mêmes. 
Je  fais  qu’il  s’ed  introduit  depuis  des  procureurs 
dans  quelques  tribunaux  confulaires  : mais  les  par- 
ties ont  toujours  été  parfaitement  libres  de  la  di- 
reflion  des  procès  & fur-tout  des  conclufions.  Si 
la  partie  étoit  abfentc  , elle  pouvoit  dreffer  des 
mémoires  de  défenfe , fe  faire  repréfenter  par  un 
ami  muni  d'un  fimple  billet,  St  les  juges  pronon- 
çoient  fur  la  leflure  du  mémoire.  Enfin  il  y a 
une  autre  matière  où  l'intervention  des  procureurs 
ne  doit  pas  être  néceffairc  ; c’cd  la  matière  cri- 
minelle. Vous  avez  établi  des  jurés  St  vous  avez 
voulu  que  la  liberté  de  défenfe  des  accufés  refiât 
toute  entière  ; vous  avez  voulu  que  tout  homme 
qui  fe  préfenteroit  en  jufiiee  pour  défendre  un 
accufc , en  eût  le  droit  entier , quand  même  il  ne 
feroit  lié  avec  lui  que  parles  rapports  de  l’amitié, 
ou  quand  même  il  ne  lui  feroit  attaché  que  par 
les  fculs  fentimens  de  l'humanité.... 

Je  rappelle  ces  faits  pour  vous  faire  voir  corn- 
"bien  il  (croit  dangereux  de  prononcer,  d’une  ma- 
nière générale  , que  l’indruflion  des  procès  fera 
cxclufivemèm  confiée  à des  officiers  minidériels. ... 
J’ajoute  quelques  autres  xabfcryaiions. 

On  ne  défend  un  homme,  en  matière  crimi- 
nelle ou  civile  , qu’ep  prenant  des  conclufions 
pour  lui , 6 c celui  qui  prend  ces  conclufions 
eft  le  véritable  défenfeur.  Je  voudrois  que  ce  droit 
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exclufif  de  prendre  des  conclufions  fût  fupprime, 

& que  l'avocat  de  la  nartic  en  ait  le  droit  comme 
le  procureur.  Il  n’eit  perlonne  parmi  vous  qui 
ignore  les  inconvcnicns  de  cette  différence  de  mir- 
nirtère  & de  pouvoirs  qui  exiftoit  entre  ces  deux 
profcffions.  Le  procureur  étoit  le  maitre  abfolu 
• de  la  défenfe  de  l'accule , & c’cft  contre  cet  abus 
que  je  réclame , parce  que  les  propofitions  qu’on 
vous  a faites  tendroient  à le  confacrer.  Ce  feroit 
le  plus  grand  mal  que  de  rendre  les  procureurs, 
comme  autrefois , les  arbitres  du  fort  des  parties. 
L’avocat , qui  ferutoit  les  textes  des  loix  & s epui- 
foit  pour  la  defenfe  de  fa  partie  , tout  ce  qu’il 
pouvoit  trouver  d’argumens  dans  le  droit  naturel , - 
le  droit  national  & le  droit  pofitif,  n’a  voit  pas  la 
faculté  de  conclure.  S’il  s’appercevoit  que  le  pro- 
cureur donnoit  des  conclufions  nouvelles , il  étoit 
obligé  de  fe  faire  aififter  d’un  procureur  pour  le* 
faire  reélificr.  En  vain  aurez -vous  décrété  que 
les  citoyens  ont  le  droit  de  la  défenfe  naturelle , 
ce  droit  fera  illufoire , fi  l’avocat  n’eft  pas  maître 
des  concluions. 

Je  pourrois  f>réfen ter  une  foule  cTobfervatrons 
fcmblables  , pour  prouver  que  les  projets  de  dé- 
cret qu’on  vous  a propoiés  tendent  tous  a anéantir 
les  droits  les  plus  précieux  des  jufticiables.  Je  ré- 
ponds à quelques  objeâions.  Il  faut , a-t-on  dit, 
diriger  le  choix  des  parties.  Peu  de  gens  aifés  con- 
noîtront  affez  peu  leurs  intérêts  pour  livrer  leur 
confiance  à des  hommes  inconnus  , à ces  prati- 
ciens auxquels  on  a dit  qu’il  falloir  fermer  l’entrée 
des  tribunaux.  Quant  à ceux  à qui  le  défaut  de 
fortune  & d’éducation , à qui  le  défaut  de  râp- 
ons fociaux  ne  permet  pas  de  faire  le  choix  des 
ornmes  les  plus  expérimentés,  n’avez- vous  donc 
rien  fait  pour  eux  ? Vous  avez  établi  les  bureaux 
de  paix  ; vous  avez  chargé  les  juges  de  motiver  • 
leurs  fcntenccs,  de  revoir  les  conclufions , de  vé- 
rifier fi  elles  ne  contiennent  aucun  défàuyic  for- 
mes y vous  avez  décrété  qu’il  feroit  nommc^l’officc 
des  confeils  aux  parties.  Avec  toutes  ces  reformes , 
devez-vous  douter  que  le  pauvre  plaideur  n’ob- 
tienne une  entière  défenfe  ? Si  au  contraire  vous 
adoptez  le  projet  de  décret  qui  vous  eft  proDofé  , 
vous  renverfez  tout  ce  que  vous  avez  fait  ; h vous 
ne  laiffez  pas  b liberté  de  la  défenfe  , vous  man- 
quez le  but  de  l’organifation  judiciaire.  Je  de- 
mande donc  que  vous  ne  limitiez  pas  la  liberté 
ne  doivent  avoir  les  parties  dans  le  choix  de  leurs 
éfenfeurs. 

M,  Moulins.  Je  penfe  que  l’intérêt  de  la  juftice 
& le  bien  public  exigent  que  vous  placiez  prés 
les  tribunaux  de  diftritt  des  hommes  qui  ouvrent, 
fï  j’ofe  m’exprimer  ainfi , le  temple  de  la  juftice 
par  le  fecours  îles  formes  encore  exiftames  8c 
avouées  par  la  loi.  L’ordonnance  de  1667  exifte. 

Sa  réforme  ne  peut  être  l'ouvrage  d’un  jour , mais 
celui  de  pluficurs  légiflaturcs.  Un  magiflrat  célèbre 
a du  quelle  couteuoiî  dans  fa  ir.ajs.urc  partie  des 
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difpofitions  fagcs  5c  frimaires  , parce  qu’elle  éta- 
büfloit  des  formes  qui  étoienr , pour  ainfi  dire  , 
l'ame  de  b jurtiee  & b fruve  garde  des  loix.  Ur , 
le  droit  d’apprécier  la  nature  Ck  l'elprit  de  ccs 
formes , d’en  être  depofitaire  au  r.om  de  la  fo- 
ci  été , & d’en  maintenir  b confervatiorf,  ne  peut 
être  confié  indiflinflement  à toutes  fortes  de  ci- 
toyens. Il  doit  cxiflcr  des  hommes  publics  qui  ré- 
pondent à b fociété  de  l'in^fervanee  de  la  loi».. 
Si  la  liberté  indéfinie  d’indruire  les  procès  efl  pro- 
noncée, vous  ouvrez  b porte  à cette  clafle  que 
nous  appcllions  follicitcurs  de  procès  ; à ccs  vam- 
pires qui  dcfolem  nos  campagnes.  Si-,  au  contraire, 
vous  établirez  des  avoués  prés  les  tribunaux , le 
choix  du  plaideur  , fans  être  préct Cément  forcé  , 
s’exercera  fur  le  nombre  des  individus  que  la  con- 
fiance du  peuple  aura  défignés.  Que  dans  le  fyf- 
téme  d’une  liberté  indéiinie , un  citoyen  foit  affligé 
d’un  procès  , une  foule  de  vampires  tomberont 
fur  lui  comme  des  vautours  , lui  enlèveront  fes 
pièces , & lui  feront  paver  cher  b liberté  de  Ion 
choix....  Je  réponds  à i’opir.ion  de  Al.  Frétcau , 
en  obfervant  qu’il  ne  s’agit  pas , en  ce  moment , 
de  déterminer  les  fondions  des  avoués , mais  de  dé- 
cider s’il  exiflera  des  avoués . Si  dans  l’ancien  ré- 
gime ils  n’avoient  pas  le  droit  exclufif  de  polluler 
près  les  tribunaux  de  commerce  , de  police  , 8c 
dans  les  matières  au  grand  criminel , ils  ne  l’au- 
ront pas  non  plus  dans  les  nouveaux  : ainfi  les 
objeétions  de  M.  Fréteau  ne  combattent  pas  la 
neccifité  de  confier  à des  gens  expérimentés  l inf- 
rruciion  des  procès.  L’étude  des  formes  a toujours 
été  le  féminairc^le  b magiflratttre.  Les  procureurs , 
dépofiiaires.dc  ce<  formes,  font  chargés  par  la 
fociété  de  diriger  1a  marche  d’un  plaideur.  Quelle 
feroit  la  refporrfabilité  de  celui  qui  excrceroit  ces 
importantes  fondions  , fans  être  avoué  auprès  des 
tribunaux  ? Je  conclus  à ce  qu’il  foit  décrété  qu’il 
•fera  établi  des  avoués  près  les  tribunaux  de  dif- 
trïd  , pour  diriger  llnfirudion  des  procédures  ci- 
vi  les. 

M.  Tronchtt.  Commençons. par  bien  fixer  l’état 
de  la  queflion  ; écartons  les  nuages  par  lefquels 
on  a cherché  à l’obfcurcir.  Vous  n’organilèz,  en 
ce  moment,  que  les  tribunaux  de  difirid  ; il  ne 
s’agit  point  des  tribunaux  de  commerce  , ou  des 
tribunaux  pour  le  criminel.  Vous  ne  devez  donc 
s vous  occuper  maintenant  des  obfervations  de 
. Frétcau.  T aura-t-il  près  les  tribunaux  de  dif- 
trid  des  officiers  avoués , chargés  exclufi ventent  de 
certaines  fondions?  Voilà, ce  me  fcmble,à  quoi 
fe  réduit  la  queflion.  Ma  reponfe  coiAfle  en  un 
mot  : ces  avoués  importent  - ils  à l’intérêt  public  ? 
Oui.  Vous  devez  donc  les  établir.  J’écarte  cette 
miférable  objedion  tirée  de  la  dénomination  de 
privilège. 

• les  officiers  miriflericis  ne  feront  point  une 
-clafle  privilégiée,  fi  c’cfl  b r.éccflité  publique  qui 
exige  que  vous  leur  attribuiez  des  fondions  exclu* 
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ftves  ; mais  leurs  fondions  feront  un  privilège  de 
la  fociété  entière. . . . Avant  d’entrer  en  matière , 
j’écarterai  une  autre  objeétion.  Ou  vous  a dit  que 
les  fondions  des  avoues  étoient  incompatibles  & 
inconciliables  avec  JYn  de  vos  décrets,  qui  per- 
met à tout  citoyen  de  fe  défendre , foit  par  lui- 
même  ; foit  par  celui  qu'il  aura  librement  choifi. 
A-t-on  cru  pouvoir  cntbarralfer  la  marche  de  l’af 
femb’ée  nationale  par  ces  prétendues  fins  de  non 
recevoir  ? A-t-on  cru  fe  faire  une  arme  d’un  dé- 
cret rendu  au  moment  où  l’on  n’appercevoit  ni 
fes  conféquences , ni  les  exceptions  qui  doivent 
le  Cuivre  } Je  ne  connois  pas  de  fin  de  «on-recc- 
voir  contre  la  raifon  , contre  l’intérêt  public.  Si 
fintérét  public  l’exige , le  décret  doit  être  abrogé  ; 
mais  il  s'en  faut  iKaucoup  qu’il  foit  inconciliable 
avec  celui  que  je  vous  propofe.  Dans  tous  les 
temps , & chez  les  peuples  qui  ont  laifTé  la  plus 
grande  latitude  au  droit  de  la  defenfe  des  citoyens , 
il  y a eu  des  hommes  publics  chargés  de  veiller 
à Tobfervation  des  formes.  Dans  tous  les  temps , 
les  formes  ont  été  nécclTaires  : leur  inobfervance 
pouvoit  entraîner  la  perte  d’un  procès.  Votre  dé- 
cret ne  vous  empêche  donc  pas  de  conferver  ces 
formes , & ceux  qui  en  font  les  dépofitaires.  Seu- 
lement il  exige  que  vous  portiez  remède  à un  abus 
oui  s’eft  introduit  par  une  trop  grande  extenfion 
des  pouvoirs  de  procureur.  Voici  quel  étoit  cet 
abus.  Les  procureurs  taifoient  dans  leur  requête 
une  répétition  inutile  de  l’expofition  des  faits  con- 
tenus dans  le  plaidoyer  de  l'avocat.  Il  en  réful- 
toit  un  double  erriploi  & une  multiplication  de 
frais.  Lorfque  cet  abus  aura  été  détruit , ainfi  que 
celui  du  privilège  exclufif  que  les  procureurs  fc 
font  arrogé  de  prendre  les  conclurions , je  ne  vois 
pas  en  quoi  il  fera  poflible  de  port»  afteinte  au 
droit  de  la  défenfe  des  parties.  Le  plaideur  pourra 
défendre  lui-même  fi  caille.  Il  pourra  la  confier 
à un  défenfeur  officieux , & aura  le  droit  de  ref- 
treindre  les  fondions  du  procureur  à la  dircéüon 
du  procès  & à la  confeaion  des  afles  de  formes 
nécclTaires  à la  régularité  de  la  procédure.  Voilé  , 
je  crois , l’exécution  entière  du  décret  qui  accorde 
aux  parties  la  liberté  du  choix  de  leurs  défen- 
feurs. 

Maintenant  efl-il  vrai  que  l'intérêt  public  exige 
Texiftence  des  <rv oius  auprès  des  tribunaux  ? Ici 
l'intérêt  public  eft  l’intérêt  du  jufUciable;  carc'efl 
pour  lui  que  les  tribunaux  font  établis.  Cet  intérêt 
eft  compofé  & de  celui  du  plaideur  qui  fait  choix 
de  fon  défenfeur,  &tle  celui  de  la  partie  adverfe. 
Comme  le  principal  but  de  l'organifation  judi- 
ciaire eft  de  favorifer  le  peuple , & le  pauvre  , 
prenant  des  exemples  dans  ces  claffes , je  dis  qu'ac- 
corder au  pauvre  le  droit  de  confier  fes  intérêts 
l à un  défenfeur  officieux , c'eft  le  plus  grand  mal 
i que  vous  publiez  lui  faire.  Vous  frémiriez  fi  je 
j vous  développons  tomes  les  rufes  de  ces  charis- 
| tans  , qui,  fous  le  titre  de  défenfeurs  officieux, 
i entoureroiem  les  uibunuu*  , abuCiraicnrdcbco;»- 
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fiance  du  pauvre  & dti  foible  , s'cmparîroiem  de 
leurs  pièces,  les  accableraient  de  fraiserai  vu  de 
ces  praticiens  fe  faire  payer  la  moitié  du  gain  d'un 
procès.  Si  vous  voulez  venir  au  fecours  du  pauvre , 
faites  des  étahliffemens  patriotiques  , tels  que  celui 
qui  cxtftoU  à Paris  avant  la  révolution.  Cet  cta- 
bliûunent  cft  compofé  de  jurifconfultcs  honnêtes  . 
& éclairés , qui  donnent  des  confeiU  aux  plai- 
deurs , les  averti  lient  fi  leur  affaire  cft  bonne  ou 
nmiivaifê,  leui  choififfent  d’-l  ion  né  tes  dé'enfeurs, 
fe  livrent  à I infiruftion  gratuite  des  procès  , U . 
défend  t auprès  des  tribunaux  les  droits  de  l'in- 
nocence opprimée.  Voilà  les  éubliffcm.ns  publics 
& utiles  que  tous  devez  ordonner  , au  lieu  de 
confier  les  intérêts  du  pauvre  à c es  charlatans  & 
à ccs  empiriques  judiciaires  qai  viendraient  en- 
vironner vos  tribunaux.  (On  applaudit ). Si  vous 
ouvrez  la  porte  des  tribunaux  à tous  les  inconnus 
qui  s'y  préCntcront , vous  appellerez  tous  ccs  mal- 
heureux firliciteurs  de  procès  aii  ont  toujours  été 
regardés  cr mine  des  peftes  publiques.  Vous  n’avez 
pas  le  droit  d'obligcr  .un  plaideur  de  confier  les 
pièces  au  dêfcnfcur  inconnu  qu'aurott  choifi  la 
partie  adverfe  ; car  qui  cftcc  qui  cmpécbeia  ce 
dernjer  de  difparoitre  avec  les  pièces  qui  lui  au- 
ront été  confiées  ? Si  vous  ordonnez  la  commuai-  * 
cation  des  pièces  lans  déplacement,  1.  procureur 
dans  fon  greffe  fe  a all'ailli  d'une  foule  d'hommes 
qu’il  pe  co.inoîtra  pas  ; comment  voulez- vous  eu  il 
ptiiffe  furvctlkr  & garantir  toutes  les  pièces , tic 
empêcher  les  vols?  Si  au  contraire  vous  ordonnez 
la  communication  avec  déplacement , il  n'efi  p s 
nécctïaire  de  dire  que  les  dangers  feront  beaucoup 
plus  grands. 

n Chacune  des  parties  a le  droit  d’exiger  une 
refpo  ilàbdit£  de  la  part  du  repréfentanr  de  la  partie 
adverfe:  or,  qticlie  pourra  etre  certe  rcfponfabi- 
lité  , ilî  le  choix  des  défenfeurs  n’eft  fournis  à au- 
cune condition*?  le  fondé  de  pouvoirs  de  l'une 
d 's  parties  fe  pré  1 entera  , & on  fera  obligé  de  le 
croire  fur  fa  parole  : car  il  y aurait  fou  vent  de 
l'inconvéniem  à lire  le  contenu  de  la  procuration. 
Quelle  fureté  la  partie  adverfi.  aura -t- elle  pour 
conrra&er  avec  un  paieil  rc pré( entant  ? Deuxfrîp- 
pons  pourront  s’accorder  tic  dire  entre  -eux  : 1 u 
fêtas  mon  defenfeur  ; fi  tu  réuffi?,  nous  part  (gé- 
rons le  gain  du  procès , finon  je  te  défavouerni , 
tu  partiras , Sc  la  partie  adverfe  cherchera  où  elle 
pourra  le  paiement  des  frais  & dépens  de  la  pro- 
cédure. Ccs  frippo  u pourront  donc  impunément 
intenter  im  procès  injufte  a celui  dont  iis  vou- 
dront partager  les  dépouilles  ; la  procuration  fera 
inutile;  car  elle  fera  ou  fous  feing- privé  , ou  par- 
devant  notaire;  dans  le  premier  cas, rien  ncs’op- 

fiofc  à ce  que  la  fignature  ne  foit  falfifiée  , car 
e défendeur  a’eft  pas  fenfé  connoitie  la  fignaturc 
de  celui  qui  l’a  fait  aingncr:  «la  os  le  fécond  cas, 
il  n'exiffent  pas  moins  un  inconvénient  très-sraye  ; 
à chaque  aéle  exigé  par  l’une  des  parties , à chaque 
j. ici  dent  de  b procédure.,  le  fondé  de  pouvoirs 
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fera  obligé  de  préfenter  fa  procuration.  Si  je  loi 
demande  aéle  d’une  déclaration  importante,  il  ne 
me  donnera  pas  la  procuration  , il  me  demandera 
un  délai  au  moyen  duquel  il  éludcra'ma  réquifi- 
tion.  Quelle  complication  de  vices  & de  dangers! 
le  me  rqfiunc.  1 ai  prouvé  qu'il  étoit  poillble  de 
concilier  le  décrit  que  vous  avez  précédemment 
rendu  concernant  la  liberté  du  choix  des  défen- 
f.urs  avec  lîntciét  Ablic  ; j’ai  prouvé  que  rendre 
le  droit  de  défcnie^mïénni , ce  fercit  ouvrir  l'en- 
trée des  tribunaux  à la  chicane  & (t  l'intrigue. 
Obliger,  z-vous  ccs  hommes  qui  facrificntle  tefte 
d’une  vie  honnête  & laborieufe  11  la  defenfe  de 
l'innocence  , de  vivre  au  milieu  de  l’odeur  infefte 
du  cloaque  formé  par  Cette  race  impure  de  folli- 
ciicttrs  de  procès  ! faites  - en  l’cflai  , & vous 
aurez  ca  .fc  un  mal  irréparable.  ( jL'affcmbléè  ap- 
plaudit). 

M.  Trftncber  propofe  un  projet  de  décret  con- 
forme aux  principes  qu'il  vient  d’établir. 

M.  Prieur,  le  demande  pour  amendement  que 
les  parties  aient  le  droit  de  faire  elles-mêmes  l ir.f- 
trnétien  de  leur  procès.* 

M.  Frétean  irfirtc  fur  l'amendement  qu’lia  pro- 
prde,  tendant  à confacr.r  les  exceptions' établies 
par  l’ordonnance  de  1(167-  , 

M.  Dtfmtunias.  Il  ne  faut  pnsJzîflcr  o en  fer  que 
l’aflèniblee  foit  plus  rigoureufe  que  l'ordonnance 
de  1667  ; il  ne  faut  pas  laiflcr  penfer  que  le  dé- 
cret que  vous  allez  rendre  préjuj^  la  quertion  pro- 
pofee  par  M.  Fréteau  : vous  ne  pourrez  la  juger 
que  lc  rfqiie  vous  vous  occuperez  du  travail  tait 
par  voire  cornue  de  contention  , fur  la  Amplifi- 
cation de  la  procedure.  C’cft  alors  que  vous  dé- 
terminerez les  cas  où  l’in  ervention  des  procureurs 
ne  fera  pas  ncccITairc.  Je  demande  l'ajournement 
de  l'amendement  de  M Frctcau. 

Cet  ajournement  eft  décrété. 

Le  pro  et  de  déefet  de  M.  Tronchct  efl  adopté . 
prefqu’à  l’unanimité , ahfi  qu’il  fuit: 

n II  y aura  , auprès  d s tribunaux  de  diflricl , 
des  oibeiers  mmriflértels  ou  avoués , dont  la  fonc- 
tion fera  exclufivement  de  repréfenter  les  parties, 
d’être  charges  & ref|>onfablcs  des  pièces  & titres 
des  parties , de  faire  tous  les  afles  de  forme  né- 
ccfiaircs  pour  la  régularité  de  la  procédure  , & do 
mettre  l'|gaire  en  état. 

« Ces  avouée  pourront  même  défendre  les  parties, 
foit  verbalement , foit  par  écrit , pourvu  qu’ils  y 
foient  expreflénient  autorifés  par  les  parties , lef- 
quelles  auront  toujours  le  droit  de  fe  défendre 
elles-mêmes  verbalement  ou  par  écrit,  ou  d’ene- 
ployer  le  miniftère  d’un  défenfcitr  officieux  pour 
leur  defenfe , foit  verbale  .foit  par  écrit». 


Diqitized  bv  Gf 


A V O 

Séance  du  vendredi  17  décembre  1790. 

M.  Dinockc.su  , au  nom  du  comité  de  conjiitution 
& de  judicaturt.'  Vous  avez  décrété  qu  i!  n’y  aurcit 
point  dans  les  tribunaux , d’offices  vénaux  & hé- 
réditaires ; qu’il  y (croit  établi  des  officiers  minif- 
téricls  ou  avoués , chargés  cxclufivcmcnt  de  la  con- 
duite de  la  procédure  & du  dépôt  des  pièces  des 
parties.  Vous  avez  en  outre  conlacré  les  principes 
de  la  detenfe  officietife  pour  donner  à la  confiance 
des  citoyens  une  plus  grande  latitude.  Ces  bafes 
fondes  mêmes  que  celles  furldquclles  vos  comités 
avoicjit  appuyé  le  projet  de  decret  qu’ils  vous  ont 
propofé.  Mais  elles  exigent  des  dévcloppemcns 
néce  flaires  a I'organifation  do  cetti  partie  de  l’ordre 
judiciaire.  Cefi  pour  connoitre  la  volonté  de  l’af- 
fcmblèc  que  je  viens  vous  préfenter,  au  nom  de 
vos  comités, une  fine  de  quertions  dont  la  dcciiion 
doit  précéder  la  rédaftion  des  articles  définitifs. 
En  effet , vous  avez  bien  admis  dos  avoues  dans  les 
tribunaux  de  diilrift,  mais  vous  n’en  avez  pas 
fi:<é  le  nombre,  ni  décrété  s’il  feroit  réduit  aux  bc- 
foins  du  febvice  de  chaque  tribunal , ou  s’il  feroit 
illimité.  C’effà  vous,  en  confultant  les  grandes  vues 
de  l’utilité  publique , à décider  s’il  ne  faut  pas , tant 
pour  l’avantage  desjuridiciablcs,que  pour  celui  des 
avoues  eux-mêmes  , rifircindrc  ce  nombre  ; d’un 
airre  côté,  vous  fca’ancercz  dans  votre  fageffeles 
biens  qui  peuvent  réfulter  pour  les  peuples  d’une 
liberté  indéfinie,  efi  founitttant  néanmoins  les  ci- 
toyens qui  fe  préfenteront  pour  exercer  les  fonc- 
tions iV  avoués  à des  formes  indifpcnfables.  Ces 
formes  feront  nécclTai res  dans  tous  les  cas  pour  épu*- 
ter  les  tribunaux  de  ces  hordes  de  fo.licircurs  qui 
viendroient  fouiller  le  berceau  de  vo  re  ordre  ju- 
diciaire. Vos  comités  penfent  que  vous  ordonnerez 
des  examens,  tant  fur  la  probité  que  fur  la  ca- 
pacité des  candidats  : niais  qui  fera  chargé  de  cet 
examen  è en  quelie  forme  fera-t-il  fait?  Yousfen- 
tcz  que  c’cfl  à vous  à choifif  parmi  cesqueAions 
& parmi  les  qu.  fiions  fubfuliaircs  , celles  qui  vous 
paraîtront  les  plus  convenables.  Mais  je  ne  vous 

Sa  rie  que  des  vues  relatives  au  décret  Céfiniiif. 

.evenonsau  projet  qui  co  cerne  la  formation  pro 
chaîne  des  nouveaux  officiers  minifiétiel.s.  Pour 
la  première  admiffion  des  avoués  , vous  adopterez 
des  règles  moins  févères  Tous  les  anciens  offi.icrs 
miniùèiiels  érant  en  poffclfion  de  leur  état,  ont 
une  préfomption  légale  de  capacité  qui  les  dtf- 
penfe  de  tout  examen. 

Il  eft  poflible  que  vous  décrétiez  que  les  avoués 
feront  pris  de  préférence  parmi  les  officiers  fupr 
primés  ; la  juflicc  & l’humanité  femblent  le  corn* 
mander:  mais  jetez  un  coup-d’œil  fur  cette  foule 
d’anciens  officiers  miriflériris  attachés  aux  cours 
ftipérieures  , aux  îribu^ujx  ordinaires  & d’excep- 
tion , fur  ces  procureurs  des  juftices  feigneuriales 
reffortiffantes  immédiatement  aux  cours;  fur  ceux 
meme  qui , fans  avoir  un  reffort  immédiat , exer- 
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çotent  auprès  des  tribunaux  importons , dans  quel- 
ques endroits  dépourvusde  jufliccs  royales  ; fur  les 
avocats , fur  ics  juges  Supprimés  : enfin  for  les  fubf- 
tin.ts  des  p rccureurs* généraux  qui , dans qudqucs 
bailliages  royr.ux,  jouit  oient,  à ce  fcul  titre , du  droit 
de  population.  Accordcrcz-vous  la  concurrence  pour 
h première  formation  , à tous  les  anciens  officiers 
minificriels  , dont  les  tribunaux  de  diflriél  con- 
centrent aujourd’hui  toutes  les  jurifdiftions?  Limi- 
terez-vous le  nombre  des  avoués  aux  avocats  Sc 
procureurs  exerçant  auprès  des  anciens  fiéecs  royaux 
qui  ont  été  remplacés  par  les  tribunaux  de  diftrièli 
&c....  è Pour  réfoudre  toutes  ces  difficultés , vos 
comités  vous  propolènt  de  prononcer  fur  les  quatre 
queflioos  fuivantes , qui  fans  doute  fc  développe* 
ront  avec  plus  d’etenduc  par  le  choc  de  la  dif- 
caifion. 

i°.  Les  officiers  ir.inifiériels  ou  avoués  qui  fe- 
ront établis  auprès  des  tribunaux  , feront-ils  ad- 
mis au  nombre  proportionné  aux  bvfoinsdu  fcrvice , 
en  chaque  tribunal  r 

a®.  Ces  officiers  feront-ils  admis  fans  aucun  exa- 
men de  leur  probité  & capacité  ? 

3*.  Par  qui  f.ra  fait  cet  examen,  & en  quelle 
forme  ? 

4°.  Pour  le  premier  établi ffement  des  av ouésy  ad- 
mettra-t-on  de  droit  tous  les  ci-devant  juges  , avo- 
cats & procureurs  des  cours  fupcrieurcs  & autres 
tribunaux  royaux,  ta nr ordinaires  que  d’exception, 
même  ceux  des  juftices  feigneuriales  qui  refior- 
tiffoient  immédiatement  aux  cours , ou  qui  éroient 
établis  dan$  les  lieux  où  font  placés  les  tribunaux 
de  diftrièl  ? 

L’afienTh  éc  décide  que  la  quatrième  de  ces  quêf- 
tons  fera  foumilc  la  première  à la  difeuffio». 

Af.  Guillaume.  C’cft  dans  une  quefiion  de  cette 
nature  que  vous  allez  voir  l’intérêt  pcribnncl  vous 
propofer  une  concurrence  plus  ou  moins  grande , 
d .s  exceptions  plus  ou  moins  reflerrées.  l es  an- 
ciens juges,  les  avocats,  & tous  L s ptsticivus, 
(dont  vous  avez  fait  une  clarté  commune , en  ics 
comprenant  *indiftinriement  fous  la  dénomination 
d hommes  de  loi  ) , vous  diront  que  vous  avez  dé- 
truit leur  état , que  vous  devez  hïs  occuper;  ils 
ajouteront  qu’ils  ont  des  droits  à la  confiance  pu- 
blique, & vous  verrez  qu’ils  croiront  fiiire  grâce 
aux  officiers  miniftéricis , en  té  borr.anr  à Vous 
demander  une  concurrence  avec  eux:  concurrencer 
qu’ils  leur  avoient  refuféc  anciennement.  il 
me  fcmble  entendre  les  procureurs  crier  à î'Injul- 
ticc,  reprocher  aux  avocats  de  les  avoir  autrefois 
| exclus  des  places  de  juges , fe  plaindre  d’un  fyrtéme 
ui  admettroit  les  avocats  à partager  entre  eux  les 
épouilles  des  procureurs;  ils  auront  encore  d’au- 
tres motifs.  Les  juges,  diront-ils,  reçoivent,  par 
le  rerab^urfement  de  leurs  finances,  un  avantage 
plus  grand  que  celui  qu’ils  re  tu  oient  de  leurs  étno- 
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Les  procureurs , su  contrat^: , uc  reçus  rom  qu'une 
indemnité  mof  iqi.e , fie  verront  (ii(|jsroltrc  une  par- 
tielle leurs  tondions.  Après  avoir  combattu  en  com- 
mun lesavocats  ic  les  juges , vous  verrez  les  procu- 
reurs Te  divil’cr entre  eux,  d’abord  en  deux  dalles 
principales:  les  officiers  minillériels  d.s  juridiélions 
ordinaires.,  fie  ceux  des  tribunaux  d'exception. 

Les  premiers  diront  que  les  matières  d’exception 
fort  anéanties, ou  en  partie  confiées  aux  corps ad- 
' minillratits  ; que  d'ailleurs  les  officiers  minillériels  au- 
près des  tribunaux  d'exception , ont  d'autres  reiiour- 
ces , qu’ils  fe  lont  continuellement  lis  rcs  à d’aunes 
fondons  que  celles  que  vousdéléguezaUx  avoue»,  Sic. 
Mais  ne  croyez  pas  que  les  procureurs  des  tri- 
bunaux d’exception  mis  à l’écart,  les  autres  le 
trouvent  d’accord  ; ils  élèveront  encore  entre  eux  des 
.préférences.  Les  jiirifdiéfions  de  première  infioncc 
font  remplacées  par  les  tribunaux  de  diftrid  ; les 
procureurs  de  ces  juridictions  diront  qu'ils  ont  plus 
do  droits  que  ceux  des  cours  fupérieurcs  fuppri- 
mées  fans  remplacement  ; qu’ils  font  d'ai. leurs  ac- 
coutumés à llntlrudion  des  affaires  de  première 
inllance,  fie  qu’ils  ont  toujours;  été  chargé  de  celte 
înliruftion.  Ils  réclameront  encore  la  préférence 
comme  domiciliés  auprès  de  tribunaux  , fie  repoufle- 
ront  ceux  qui  viendront  des  villes  oit  il  y avoitdcs 
ttibtinaux  d’appel , s’établir  prés  les  tribunaux  de  dif- 
niét.  Les  plus  anciens  voudront  obtenir  la  pré- 
férence fur  les  nouveaux  , les  plus  âgés  fur  les 

plus  jeunes 11  cil  donc  indtfpenfable  d’établir 

des  règles  d’admiflion. 

J1  y aura  d’autres  difficultés  : les  juridiciables  vou- 
dront confcrver  ceux  dans  lefqucls  leur  confiance 
eft  placée. 

Les  procureurs  ci-devant  attachés  aux  tribunaux 
de  première  inllance  , font  ceux  que  je  vous  pro- 
pole  d’employer , non  pas  cxclufivcment , mais 
de  préférence  aux  autres , dans  le  tribunal  du  lieu 
de  leur  domicile  ; enfuite  les  procureurs  des  ci- 
devant  tribunaux  fupéricurs  fit  d’appel , dans  le 
territoire  qui  refTortifloit  de  ces  tribunaux  : dans  le 
cas  d’égalité  d’ancienneté , je  donne  b préférence 
au  plus  âgé. 

Mon  principe  eft  le  même  que  celui  que  vous 
avez  décrété  dans  la  conftiturion  eccléfiaftiquc , où 
vous  avez  donné  pour  curé  aux  paroifies  réunies 
celui  de  la  pareille  à bquellc  fe  bit  b réunion , 
& vous  avez  accordé  b préférence , pour  le  vjea- 
fiat , aux  pafleurs  des  paroifies  fupprimées.  L’inté- 
rêt public  fc  joint  aux  autres  confidérations  ; il 
exige  d’abord  que  le  juridiciable  n’éprouve  aucun 
retard  , aucun  préjudice , que  les  procureurs  ter- 
minent l’infiruflion  des  procès  qri’ils  ont  entre- 
pris. 

L’intérêt  public  exige  encore  que  les  nouveaux 
officiers  miniftériels  aient  la  confiance  des  jufiieia- 
b!cs  fie  les  conroiflances  locales  : or , les’  procu- 
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rensci-lcvattr  exerçant  près  les  tribunaux  de  pre- 
Rrcre  fin  ance , or.t  actuellement  dans  leur  domi- 
cile fie  la  confiance  des  cliens  fie  la*  connoiflânee 
des  pratiques  locales  ; entourés  de  juridiciables  qui 
connoifioicm  leurs  tuteurs , ils  ne  pourront  plus  être 
dangereux.  Je  comtois  les  inconvéniens  d’un  trop 
grand  nombre  de  fnndionnaires  publics  ; mais , 
pour  ne  pas  violenter  b confiance , je  vous  pro- 
poferois,  t°.  de  laitier  aux  procureurs  établis  dans 
une  ville,  la  liberté  de  continuer  tous  l’exercice 
de  leur  profellon,  fauf  leur  réduction  , après  dé- 
cès , s’ils  font  en  trop  grand  nombre  ; 2°.  de  décider 
que  dans  les  diflrids  où  il  y a pluftcurs  tribunaux , 
les  officiers  minillériels  pourront  exercer  dans  toute 
l'étendue  du  difirid. 

M.  Guillaume  propofe  un  projet  de  décret  con- 
forme aux  principes  qu’il  vient  d’énoncer. 

M.  LeçrjnJ.  Examinons  les  tiroirs  des  citoyens 
fie  l’intérêt  public.  Vous avezdéiruit  les  procureurs; 
vous  les  avez  rappelés  : en  régénérant  ainfi  cette 
cia  fie  d’hommes , votfè  intention  n’a-t-elle  donc 
été  que  de  leur  rendre  le  privilège  exclufif  ? Vous 
avez  voulu  que  les  fondions  délicates  de  l’inftruc- 
tion  des  procès  , de  la  confervation  des  formes , 
du  dépôt  des  pièces,  ns  fùfient  confiées  qu’à  des 
hommes  infiruits,  qui,  avoué. t auprès  des  tribu- 
naux, puffient  garantir  aux  julliciablcs  la  probité 
fie  la  capacité  néceflaires:  b complication  aduelle 
des  formes  de  1a  procédure  a rendu  cette  reflric- 
tion  indifpenfable  ; mais  toute  refiridion  nouvelle 
eft  inadmifiible.  Lorfque  fentant  les  inconvéniens 
de  l’ancienne  diftindion  entre  les  avocats  fie  les  pro- 
cureurs , fie  des  doubles  emplois  qui  en  réfultoienr , 
vous  avez  permis  à ces  derniers  de  pbiderlefond 
des  affaires , vous  ne  pouvez  plus , fans  injuftice , 
exclure  des  fondions  d'avoués  ceux  qui , après  de 
pénibles  études  , ont  exercé  les  fondions  délica- 
tes de  juges  ou  d’avocats.  Vous  avez  dépouillé  les 
anciens  juges  de  leurs  privilèges,  de  leurs  gages  , 
de  leurs  epices  ; les  procureurs  confcrveroient-ils 
fculs  tous  les  leurs  ? voulez- vous  biffer  dans  l’inac- 
tion tous  les  jurifconfultes  qui  s’occnpoient  auprès 
des  anciens  tribunaux , des  fondions  honorables  de 
défendre  leurs  concitoyens  ? Je  propofe  que  tous  les 
ci-devant  juges , avocats  ou  procureurs  autres  que 
ceux,  des  tribunaux  d’exception,  foient  admis  de 
droit  à remplir  les  fondions  d’avoués. 

M.  Prieur.  Par  quels  principes  étranges  verroit- 
on  les  procureurs  de  première  inllance  s'armer  contre 
les  procureurs  d’appel  ; les  domiciliés  dans  le  lieu 
des  tribunaux , contre  ceux  qui  ne  le  font  pas  ; les 
juges  , les  avocats  contre  tous?  Rétablira-t-on  en 
faveur  de  quelques  hommes  , tous  les  privilèges 
que  vous  avez  détruits  en»faveur  de  b fociété? 
Quel  eft  le  motif  qui  doit  vous  conduire  ? L'intè- 
tét  public.  Quand  l'affcmblée  n’a  pas  voulu  ad- 
mettre aux  tondions  d’avoué»  tous  les  citoyens  , 
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elle  s'cft  défîrmirce  par  cette  unique  confideration  ! 
du  hi  n gé.ièral , que  la  loi  devoir  aflùrcr  aux  plai- 
deurs des  défenfenrs  probes  ik  honnêtes:  la  libi  ne 
du  choix  des  avoué  s 9 périllcufo  pour  h partie  qui  ( 
tlioififibit , tût  été  nuifiblc  a la  partie  a(lvwrfe,&. 
par  conféqucnr  ne  pouvoit  être  exercée  par  aucune.  ; 
Probité,  capacité,  voil  i les  (Iules  conditions  que  1 
la  loi  a exigées  pottr  l'exercice  des  fonctions  I 
davoués : au-dela  , tout  ferotx  privilège  cxclufir , 6t  | 
tour  privilège  détruit  l'émulation. 

Or  , les  anciens  juges , les  avocats , ne  font  ils  j 
pas  allez  inftruits  pour  exercer  les  fondions  de  | 
procureurs?  La  féconde  quelhon  cil  celle-ci:  Le 
nombre  des  avoues  fera-t-il  dv  terminé  ? C’eft  comme 
fi  vous  difioz  : je  ne  veux  pas  que  la  confiance  i 
porte  fur  tous  les  hommes  probes  & inftruits.  Le  j 
droit  de  tout  citoyen  cft  de  donner  fa  confiance  j 
à tout  homme  digne  de  la  garantie  de  la  loi , 6c  1 
la  Ic  i ne  peut  refufer  cette  garantie , ce  certificat  ! 
de  probité  6c  d’inftruétion  à aucun  homme  qui  | 
remplit  les  conditions  déterminées  par  la  loi.  Le  ! 
malheureux  plaideur  traîné  devant  un  tribunal  , 
voyant  à la  po*e  un  homme  de  confiance  , dirait  j 
avec  raifon  à la  loi  : As  tu  le  droit  de  me  priver 
des  fccouts  de  cet  honnête  citoyen  ?...  On  m’oh-  j 
jcélera  que  cette  concurrence  va  augmenter  les  j 
frais  des  procès , parce  que  les  procureurs  auront 
moins  d occupations.  La  concurrence , ait  contraire , 
fait  naître  l’émulation.  11  faudra  être  honnête 
homme , fi  l’on  veut  obtenir  des  cliens  ; fi  un 
procureur  exige  oit  trop  de  frais  , un  falaire  exor-  | 
citant  6c  injullc,  il  perdroitla  confiance,  6c  bientôt  | 
l'opinion  publique  l’auroit  proferit  du  temple  de  [ 
la  jufticc  qu'il  auroit  fouillé.  L’objet  de  la  confti- 
tution  eft  d’améliorer  les  hommes , & vous  le*'- 
amé’iorerez  en  les  mettant  les  uns  vis-à-vis  les 
autres  , en  mettant  leurs  qualités  morales  corps  à 
corps.  Autrefois  le  defpotifme  reflerreit  les  pcr.tçcs  ; j 
on  n'ofoit  exprimer  fes  fentimens , pas  même  dans 
le  fein  de  fes  foyers;  on  fe  défioit  de  fes  propres  i 
domcftiiues.  Aujourd'hui  » lame  des  citoyens  eft 
finguüérement  agrandie.  Les  vertus  reprendront 
leur  empire.  Chaque  jour  , dans  les  é le  ai  n ns  pu- 
bliques, on  fe  demandera:  Un  tel  homme  eft-il 
honnête  , a-t-il  du  mérite  , du  parriotifme  ? La 
réputaîion  fera  la  vie  morale  du  citoyen  , 6c  le 
fcul  moyen  de  parvenir  aux  plact$  oc  d’obtenir 

du  fucccs  dans  les  profeflions  de  confiance Je 

propofe  le  projet  de  décret  fui  vont  : 

Les  ci  devant  juges  royaux  , les  avocats  & pro- 
cureurs du  roi,  leurs  fubftituts , les  juges  6c  j.ro- 
cnrcursfifcaux  des  juftucsfcigneurialcs , rdTort. fiant 
aux  parkmens;  les  avocats  aux  confcils  , les  pro- 
cureurs des  pari- mens  , cours  des  aides,  conicils  ! 
Itipéricttrs  , graml-confcil  , bailliages,  préfidiaux,  1 
fénéchauflecs  & autres* fièges  roxatix  ; les  procu-  ! 
rcurs  des  jurifdiâions  fi.  igné»1  rial  es  , fuuées  dans  les 
lieux  où  font  aujourd'hui  établis  les  tribunaux  de  1 
«liftrift,  & refibrtifcuites  aux  parkmens  6c  aux  * 
cours  fupérieurcs  ; les  avocats  inferits  fur  le  tableau , i 
sfjjemblcc  Nationale,  Tomi  II,  Débats, 


dans  les  lieux  où  il  croit  en  ufage feront  admis 
de  droit  n remplir  les  for’âons  d' avoués , en  fc 
faifant  préalablement  it*fcri:_  auprès  du  tribunal 
du  lieu  ou  ils  voudront  fc  fixer. 

M.  Ch  tbroud.  Avant  d'établir  des  raifor.nemens 
fur  l’inadmillibilité  des  privilèges , il  faut  les  dé- 
finir. J'entends  par  privilège,  une  exception  d’o- 
fcéiiiance  à la  loi.  Lorlmie  la  loi  attribue  à des 
citoyens  quelques  fondions  , ces  individus  n’ont 
point  de  privilège,  mais  une  coin  million  déléguée 

par  la  loi Dans  le  moment  prefenr  j il  faut 

pourvoir  aux  befoir.s  du  fervice  des  tribunaux , 6 C 
ne  rien  préjuger.  Si  vous  donnez  une  trop  grande 
latitude  à l’admiflîon  des  avoués  , vous  préjugerez 
plufkurs  queftions  délicates.  Vous  avez  voulu  que 
le  droit  do  rtpréfonter  les  parties  fût  délégué  par 
la  loi 4 il  faut  confulter  les  befoins  du  moment  ; 
car  , s’il  eft  vrai  que  les  fondions  d’avouer  ne 
peuvent  occuper  un  grand  nombre  de  citoyens, 
il  faut  mceflaircmem  reftreindre  le  nombre  de  ceux 
à qui  on  les  confie.  Les  ci  devant  procureurs  croient 
plus  que  nceeflaires  ; leur  nombre  cft  à celui  des 
nouveaux  tribunaux  , apeu-près  comme  ioo  eft  à 
i.  Je  n’ai  pas  b. foin  de  dire  que  cette  proportion 
fera  à l’avenir  trop  confidérable.  Il  cft  donc  im- 
propofa1  le  d’ajouter  encore  à ce  nombre  énorme 
d’olficu  rs  miniltéricis,  celui  des  avocats.  Jobferverit 
d’ailleurs  que  les%vocats  font  peu  propres  à main- 
tenir les  formes.  J’ai  vu  des  hommes  infiniment 
eftimables , & ayant  la  confiance  des  parties , n’érre 
pas  en  état  de  drefler  des  condufions....  Comme 
il  eft  impoftiblc  de  déterminer  prccifément  le  nombre 
d'avoués  néccflaires  pour  les  nouveaux  tribunaux, 
je  crois  qu’il  faut  admettre  tous  ceux  qui  ai  exer- 
çoient  autrefois  les  fondions  ; mais  qu’il  ne  faut 
point  en  admettre  d’autres. 

A/.  Rtrnaud  de  Saint-Jean- f Anç;c!y.  La  dif- 
férence qui  exifte  entre  les  propofitions  qn’on 
vouloir  vous  faire  adopter  hier,  6c  ccles  qu'en 
vous  préfente  aujourd'hui  , cft  peut  - être  lcbjct* 
d’une  obfervation  affez  remarquable.  Hier  îa 
latitude  du  droit  de  défendre  les  parties  devoit 
être  ablolue  ; tous  les  hommes  pouvoicnr,  fans 
preuves  de  probité  & de  talens , entreprendre  cette 
défenfe.  Aujourd’hui  on  voudroit  rcflremdrc  ce* 
droit  à unt  clafie  infiniment  étroite  , à cel’c  des 
anciens  procureurs.  Rappeliez -vous  les  halés  qui 
vous  ont  déterminés  hier  à établir  des  avoués  près 
les  tribunaux.  Vous  n’avez  eu  d’autre  motif  que 
celui  de  ne  prs  lai'Ter  égarer  la  confiance , de  ne 
pas  expofer  l'homme  ignorant  6c  crédule  àgLiire 
un  mauvais  choix.  Il  nVft  pas  poflible  crmn  de 
trouver  dans  ce  décret  d’autre  hue  que  celui  de 
l’intérêt  même  des  citoyens.  Voyons  fi  l'intérêt 
du  peuple  exige  «que  vous  circonl’crivÎTZ  entre  les 
mains  des  procureurs  les  fondions  d avoués.  St  je 
puis  établir  que  cet  intérêt  cft  contraire  à cette 
circonfcription  , j’aurai  dé»ruit  Us  railbnnomcns  des 
préopinans , 6c  prouve  les  avantages  du  projet  de 
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décret  de  M.  Prieur.  Le  premier  intérêt  des  citoyens 
cft  d’avoir  une  grande  latitude  dans  le  choix  de 
ceux  en  qui  ils  doivent  placer  leur  confiance , 
d'avoir  le  droit  de  choifit  parmi  tous  les  hommes 
éclaires  8t  inrtruits  : or,  les  anciens  juges,  les  hommes 
qui  exerçoient  les  fondions  délicates  du  miniftère 
public , enfin  ions  les  hommes  que  vous  avez  dé- 
clarés Capables  de  juger  les  citoyens,  ne  font-ils 
pas  aulii  capables  d'exercer  les  fondions  d'avouer  ! 
Peut-on  vous  foire  faire  une  inconféquence  aufli 
fino idiére ! Quoi!  vous  recomioitrez  à un  homme 
les  qualités  néeeffaires  pour  tenir  là  balance  entre 
deux  citoyens,  6c  pour  prononcer  fur  leur  fort, 

& vous  ne  lui  en  croirez  pas  alïez  pour  défendre 
Us  intérêts  d’un  feul  citoyen  ! rajouterai  à la  clalfe 
des  jurifconfultes  éclairés  dont  je  viens  de  parler , ] 
celle  des  avocats  infcriis  fur  les  tableaux , où  , s'il  I 
fe  gliiToit  quelques  abus  de  faveur  & de  protection  , 
la  confiance  publique  ne  laiffoit,  en  général , placer 
que  les  hommes  qui  en  étoient  dignes.  Voulez- 
vous  empêcher  un  plaideur  de  donner  fa  'procura- 
ration  à un  homme  qui  depuis  cinquante  ans  jouit 
de  fa  confiance  ? Voulez-vous  le  forcer  d'aller  chez 
un  procureur  qui  ne  connoit  que  les  formes,  tandis 
qu'il  peut  trouver  chez  un  jurifconfulte  la  con- 
noilfance  de  la  loi,  des  confcils  (alutaircs , & tous 
les  fecours  dont  il  aura  befoin  ! Je  demande  la 
priorité  pour  le  projet  de  décret  M.  Prieur.  (Une 
très  grande  partie  de  l’aflembléc  applaudit.  ) 

Le  projet  de  décret  de  M.  Prieur'  obtient  la 
priorité.  — Il  s’élève  des  difficultés  relativement  à 
l'exprcffion  de  jurifdiflions  (ëigncuria'ies  reffortif- 
fantes  des  anciennes  cours  fupérieures.  Ptufieurs 
députés  d’Alface  obfcrvenr  que  ce  feroit  exclure 
U majeure  partie  des  jurifconfultes  de  leurs  pro- 
vinces. 

M.  Legrand  propofe  de  fubffituer  à l'expreffion 
contcflèe , l'amendement  fuivant  : u Seront  admis 
les  juges  8c  procureurs  fifeaux  des  jttfticcs  feigneu- 
riales  , qui  étoient  gradués  à l’époque  de  la  ré- 
forme ». 

M.  Goupilleaa  appuie  cet  amendement. — Un 
antre  amendement  excite  de  longs  débats  ; il  eft 
ainfi  conçu  : « Les  procureurs  fifeaux  des  juflices 
fcigneurialcs  , établis  dans  les  villes  ; les  procureurs 
portulans  , établis  dans  les  mêmes  jurifdiâions , 
feront  admis  de  droit , &c.  ». 

L'affemhlèe  décide  qu'il  fera  ajouté  an  décret , 
pour  condition  d’admirtion , celle  d’avoir  été  gradué 
avant  le  4 août  1789. 

9k  la  propofuion  de  M.  Prieur,  on  ajourne  la 
décifion  relativement  à toutes  les  clartés  d'anciens 
hommes  de  loi  , fur  l’adtniffion  defquels  U s’eft 
élevé  des  difficultés.  t 

Le  décret  eft  adopté  en  ces  termes  : 

a Les  ci-devant  juges  des  cours  fupérieures  8c 
Cèges  royaux , les  avocats  8c  procureurs  du  roi , 
ie.us  fubitiuits , les  juges  & procureurs-fii'caux  des 
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ci-devant  juftices  feigneuriales , gradués  avant  1* 

4 août  1789;  les  ci-devant  procureurs  des  patlc- 
meus , cours  des  aides  , confeils  fupériettrs , pré* 
ftdiaux  bailliages  , fénéchauffées  , prévôtés  , St 
autres  ftèges  royaux  fupprimés  ; les  ci-devant  avo* 

I cats  inferits  fur  les  tableaux  , dans  les  lieux  où 
I ils  étoient  en  ufoge  , on  exerçant  publiquement 
près  les  lièges  ci-deflns  déftgnés,  feront  admis  de 
droit  à remplir,  près  les  tribunaux  de  diftriét  où 
ils  jugeront  à propos  de  fe  fixer , les  fonflionS 
ÿavouii , eu  fe  foifant  préalablement  inferire  au 
greffe  dcfdits  tribunaux. — L’artemblée  nationalfe 
lé  réfers-e  de  déterminer  les  règles  d’après  Icfqucllsfc 
les  citoyens  pourront  être,  pat  la  fuite,  admis  aux 
fondions  d'avouer.  Voyt^  OFFICES  ministériels. 

AURAY , ville  de  Bretagne.  Elle  a occupé 
rartcmbloe  conftitttantc  dans  la  l'éance  du  8 mai  1790. 

Af.  Pouj.ird  du  Limhert.  Votre  comité  des  rap- 
ports me  charge  de  vous  rendre  compte  des  récla- 
mations do  M.  le  Lorgne  , lénéchal  i'Auruy  en 
Bretagne,  ainft  que  de  beaucoup  de  citoyens, 
contre  la  municipalité  de  cette  vil».  Il  règne  depuis 
long-temps  une  grande  mcfintelligence  entre  les 
officiers  de  la  lénéchauffée  St  cette  municipalité  : 
de  mifèrables  querelles  de  preféance  en  font  la 
cattfe. 

Les  officiers  municipaux  d’vferjyont  fait  éprouver 
à M.  le  Corgne  tous  les  genres  de  perfécution  ; 

• ils  lui  avoient  d’aljord  refîné  le  droit  d'éligibilité 
aux  for. fiions  municipales  ; peu  de  jours  après 
M.  le  Corgne  eut  une  difpute  avec  un  officier  de 
la  garde  nationale  : cet  officier  fe  prèrendant 
infulté  par  lui , l'attaque  l’épée  à la  main  ; M.  1« 
Corgne  pare  avec  une  canne  les  coups  qui  lui  font 
portés  , déforme  l’officier  ; 8t  le  conduit  au  corps- 
de  - garde  ; là , M.  le  Corgne , au  lieu  d'obtenir 
juftice,  eft  lui-mème  détenu  pendant  vingt-quatre 
heures  ; enfuite  on  le  conduit  à la  citadelle  du 
Fort-Louis , fous  la  garde  de  quinze  foldats  de  la 
milice  nationale  8t  de  quinze  foldats  du  régimer.t 
de  Rouergue.  La  municipalité  du  Fort-Louis , plus 
éclairée  & plus  ftge  , ayant  refùfé  de  donner 
l'ouverture  de  la  citadelle , M.  le  Corgne  revient 
à fon  domicile,  où  les  officiers  municipaux  SAuray 
lui  ordonnent  les  arrêts , 8t  exigent  fa  foumiffion 
de  s'y  conformer.  Sur  fon  refus  de  la  donner  par 
écrit , douze  hommes  viennent , par  leur  ordre , 
au  domicile  de  M.  le  Corgne  , l’enlèvent  & te 
conduifent  dans  les  prifons  de  fa  propre  féné- 
chauffèe,  où  il  eft  relté  deux  mois.  Il  n'y  a jamais 
eu  ni  plainte,  ni  écrou,  ni  interrogatoire.  Il  en 
réfulte  que  cet  emprifonnement  8c  toutes  ces  vio- 
lences n’étoient  colorées  par  aucune  forme  légale. 
Deux  arrêts  de  la  cour  fupérieure  provifoire  de 
Rennes  ont  ordonné  l'élargi  (Tentent  du  prifonnier, 
qui  eft  forti  depuis  quelque  temps , mais  a pris  la 
mite  pour  fo  sûreté  perfonnq^le.  Le  premier  arrêt 
de  la  cour  fut  fignifié  à M.  de  Forcevillc , com- 
mandant du  détachement  de  Rouergue;  il  répondit 
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I rfctiiflicf , que  cela  ne  le  regardoît  pas  : réponfe 
vraie  & très  raisonnable  * puilqu’il  n'agiftbit  ainfi 
& n’a  voit  donné  fa  cor.ligne  qu’cn  vertu  de  la 
réquifition  de  la  municipalité. 

M.  le  rapporteur  propofc  le  projet  de  decret 
fuivant  : 

L'aflomblce  nationale  , après  avoir  entendu 
Ton  comité  des  rapports,  déclare  que  M.  le  ( 
Corgne , n’étant  acculé  d'aucun  crime  , doit  jouir  | 
paiiiblement  de  fa  liberté  & tic  (on  état , fous  la 
fauve-garde  Sc  la  protcélion  de  la  loi. 

Déclare  en  outre  qu’il  ne  petit  être  oppofë  à f on „ 
éligibilité  aux  places  municipales,  des motifs  d’e*- 
dufion  qui  ne  réfultent  pas  des  décrets  conftitu- 
tionnels,  & lui  réferve  l’exercice  de  tous  fes  droits 
Contre  les  auteurs  de  fon  emptiibnncmetu  6c  de  fa 
détention. 

L’a  Semblée  nationale  déclare  nulle  l’éle&ion  des 
officiers  municipaux  faite  à Airay  les  26  & 17 
janvier  dernier  : décrète , ea  conféquence  , qu’il 
fera  procédé  ü une  nouvelle  élcélion  dans  une 
aflemblce  de  citoyens  a&ifc  tfAuray , laquelle  , 
conformément  à l’article  VIII  du  décret  du  1 J dé- 
cembre 1789 , fera  convoquée  huit  jours  avant 
fa  tenue  * fit  ouverte  par  le  maire  de  la  ville 
d’Hennehon  , que  PaflTemblée  nationale  commet 
à cet  effet  ; l'autorifant  à régler  le  montant -de 
la  contribution  exigée  pour  être  citoyen  aâif, 
d’aprè>  les  informations  qu’il  prendra  fur  les  lieux, 
fur  le  prix  ufité  de  la  journée  de  travail  ; & fera 
fa  majefté  fuppliée  de  revêtir  de  fa  fanétion  le 
prefent  decret , 6c  de  donner  les  ordres  néccf- 
làircs  pour  fa  plus  prompte  exécution. 

M.  de  Serre  demande  que  M.  le  Corgnc  (oit 
fimplement  rétabli  dans  fes  droits  politiques,  fauf 
à lui  de  fe  pourvoir  par  les  voies  de  droit  contre 
les  auteurs  de  ces  violences. 

M.  Rcgnauld  de  S.  Jean  d’Angely  conclut  à 
ce  que  ces  offi.icrs  municipaux  foient  au  moins 
déclarés  inéligibles  pour  la  première  éleftion. 
Cette  punition  civique,  lui  paroit  néccfTairc  pour 
l’exemple. 

M.  Loys.  Que  le  préfident  foit  tenu  de  fc  retirer 
‘devers  le  roi  , pour  le  fupplicr  de  donner  des 
ordres  à fon  procureur-général  de  la  cour  fupé- 
ricure  de  Rennes , de  pourfuivre  les  auteurs  6c 
complices  de  la  détention  de  M.  le  Corgne. 

M.  Frétcau  appuie  fortement  cette  motion.  On 
lui  obler^f  qu’elle  tend  à compromettre  le  com- 
mandant d^Rouergue , 6c  à altérer  par  une  funcfle 
conféquence  une  queftion  fur  la  retporfahilité  des 
troupes  du  roi  , qui  agifTent  fur  la  réquifition  des 
municipalités. 

La  queftion  préalable  cft  demandée  fur  cette 
motion. 

L aftèmbléc  décide  qu’il  n*y  a pas  lien  k délibérer. 
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M.  le  vicomte  de  MiruU.vi.  Je  demande  qua 
les  limites  des  pouvoirs  & de  l’obetnance  des 
cours  de  judicature , de  l’armée  requife , 6c  de* 
municipalités  foient  réglées. 

Cette  motion  cft  ajournée , 5c  les  comités  de 
conftitution  6c  militaire  chargés  d’en  faire  le  rapport 
incefianimcnt.  , 

M.  B 0 ullc.  Je  demande  le  renvoi  de  la  queftion 
au  jugement  du  département  qui  va  s’établir. 

La  queftion  préalable  cft  requife  fur  tous  les 
amendemens  , 6c  I’aftèmblec  décide  qu'il  n’y  a pas 
lieu  à délibérer.  - i 

Le  .projet  de  décret  propofè  par  M.  Poujard 
Dülimbcrt  cft  mis  aux  voix  6c  adopté. 

AURILLAC  , ville  d’Auvergne,  aujourd'hui 
dans  le  departement  du  Cantal. 

. Scan  et  du  7 mars  1791,  • 

M.  GoJJin.  Vous  avez  ordonné  au  comité  de 
ccmftimtion  de  vous  rendre  compte  de  la  péiirioa 
des  admimftratetirs  du  diftrift  A'Aurillac , dont 
l’objet  eft  que  Paftêmblée  des  éleéleurs  du  dé- 
partement du  Cantal  ait  lieu  en  cette  ville , au 
lieu  de  celle  de  Saint-Flour , pour  Péleéhon  de 
l’évéque  & celle  du  membre  delà  cour  de  caffation. 

Je  vous  demande  quelques  minutes  d’attention , 
afin  que  cet  objet , dont  votre  comité  n’avoit 
pas  cru  devoir  vous  occuper , ne  vous  fa  (Te  perdre 
que  le  moins  de  temps  poflible.  Le  décret  relatif 
au  département  du  Cantal , porte  l’alternative  de 
fon  adminiftration  en  faveur  6'Auùltac  ; la  loi  qui 
conftime  les  aftemblées  adminiftratives , règle , à 
l’article  23  , que  Paflcmbléc  de  tous  les  électeurs 
dun  departement  fc  tiendra  alternativement  dans 
les  chefs-lieux  des  différens  diftriéts,  pour  élire 
les  reprél’entans  de  l’aftembléc  nationale.  C’eft  fur 
l’abus  du  fens  6c  des  termes  de  ces  deux  loix  que  ♦ 
pofent  la  pétition  d'Aurillac  6c  Parrété  du  direftoiré 
du  département  ; on  y joint  des  inculpations  contre 
Saint-Flour , qui  ne  peuvent  pas  faire  plus  d’im- 
preftion.  Votre-  comité  doit  donc  établir  que,  ni 
le  décret  particulier  du  département  du  Cantal, 
ni  la  loi  générale  des  aftemblées  adminiftratives , 
ni  les  considérations  particulières  dent  on  s'appuie  , 
ne  vous  permettent  d’adopter  une  pétition  fem- 
blable. 

L’alternat  que  vous  avez  permis  d'établir,  eft 
celui  des  adminiftrations  du  département  dans 
ceux  où  l'alternative  de  Padminiftration  feroit  jugée 
ncccflaire  : ainfi  de  plus , en  décrétant  en  verni 
de  cette  loi  l’alternat  de  Padminiftration  entre 
Aurilhc  & Saint-Flour  , c’eft  l’alternative  de  Pad-  m 
miniftration  du  département  du  Cantal , & non  ^ 
celle  des  aftemblées  éeéloraks  , que  vous  avez 
déterminée.  Si  les  décrets  généraux  & particuliers 
fur  les  alternats  des  adminiftrations  de  dépaacmens , 
condamnent  la  prétention  de  la  ville  tT Aurilhc, 
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il  en  ert  de  mime  de  la  loi  conflirntive  des  admi- 
aiftration*  de  département  dont  elle  s'appuie,  i )c 
uoi  s’ir,it-i!  en  ce  moment  ? de  fade  m bloc  des 
leétfurs  pour  la  nomiiiarion  d'un  évêque  & d'un 
membre  de  la  cour  de  eudation.  De  quoi  parle  la 
Ici  r elle  parle  des  atTcmblécs  élcéloralos  pour  la 
nomination  des  repréfentans  de  l'aiieinbléc  natio- 
nale. Le  motif  qui  vous  a fait  déterminer  la'convo- 
cation  des  électeurs  alternativement  dans  tous  les 
chefs- lieux  de  dil^iéls , croit  d éviter  la  prépon- 
dérance que  pouvait  prendre  line  feule  ville  pour 
Téicétion  des  repréfentans  à rademfclée  nationale  ; 
mais  fi  ce  motif  a pu  déterminer  une  femblable 
cUlpofition  , on  ne  peut  pas  l'étendre  au-dtU  de 
fon  ftns  & de  fou  texte  formel. 

Ce  font  ces  raifons  qui  ont  déterminé  votre 
comité  de  conftimtion  à ne  pas  vous  préfenter 
la  pétition  des  adniimflrateurs  du  diftrift  A'AurlUjc ; 
ils  la  colorent  crcorc  d'imputations  contre  la  ville 
de  Saint-Flour,  qu'ils  prétendent  peuplée  d’ennemis 
de  la  conftitution  ; ils  articulent  qu'il  y a eu  des 
troubles  lors  de  la  première  aflcmblée  électorale 
qui  y a été  tenue , & que  s’il  n’en  a pas  été  drcfTé 
procès-verbal,  c’eft  que  le  maire  de  Saint-Flour 
a fupplié  que  U chofe  fût  oubliée.  U u’y  a prefque 
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pas  eu  d'aflemMées  éL&orales  qui  n’aient  éré  trou- 
blé, s par  le j réalités  des  villes.  AmULic  & Saint- 
F lotir  font  oppofccs  & rîva’cs  depuis  long-temps  ; 
c’eft  par  cette  raifon  que  lîon  a voulu  les  réunir, 
en  ctablidant  en  leur  faveur  l’alternative  de  l’adir.i- 
nillraiion  ; mais  c’ert  un  mauvais  l'yrtèmc  pour  les 
accorder,  ai-  fi  que  les  élcltctirs  de  ccs  canton*» 
que  de  violer  la  loi  particulière  qui  a été  faite  en 
faveur  de  tous  pour  le  bLn  de  la  paix;  c’cft  un 
mauvais  fyftéme  que  d’intervertir  les  loix  générales 
pour  favorifer  une  prétention  particulière  ; un  .pare  d 
décret  feroir  finterverfion  de  vos  loix  confimms'es , 
il  mettroit  le  trouble  dans  les  dèparremens  & il 
feroit  contraire  à la  raifon  & à la  jufticc.  Voici  cc 
que  votre  comité  vous  propofe. 

L’aflemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  de  conftitution  , décrète  quil 
n'y  a pas  lieu  à délibérer  fur  la  pétition  des  ad- 
minîflrat!*urs  du  diftriâ  à'AurilUc. 

Ce  projet  de  décret  ert  adopté. 

Pluficurs  membres  élèvent  des  réclamations  fur 
cette  dccifion.  — L’afTembiée  paiTe  1 l’ordre  du  jour. 

AUTEURS  DRAMATIQUES.  K^.Thsatrz, 


Fi  y du  Tomz  Dtuxltme, 
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